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I 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS 

RELATIFS  A  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 


Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi,  ao  prochain  concoars  d'Agrégation  des 
Facultés  de  droit  (Section  d'histoire  du  droit),  le  sujet  de  composition  écrite. 

1"  Juin  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  mai  1898  du  jury  du  concours  d'agrégation 
des  Facultés  de  droit  (Section  d'histoire  du  droit), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section  d'histoire  du  droit)  -,  le  sujet  de  composition 
écrite  : 

Ordonnance  de  Villers-Cotterets  (août  1539). 
Ordonnance  d'Orléans  (janvier  1560). 
Ordonnance  de  Moulins  (février  1566). 
Edit  de  Moulins  sur  le  domaine  ^février  1566). 
Ordonnance  de  Blois  (mai  1579). 
Ordonnance  de  janvier  1629  (code  Michau). 

Ces  ordonnances  devront  être  étudiées  tant  au  point  de  vue  du  droit  public  qu'à 
celui  du  droit  privé. 


Arrêté   relatif  aux   frais  de  passage  en  Algérie 
des  fonctionnaires  du  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 

3  Juin  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  les  arrêtés  des  8  mars  1862  et  8  mai  1885,  relatifs  aux   frais   de  passage  en 
Algérie  des  fonctionnaires  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ; 

1.  M.  A.  Rambaud. 

~.  Ce  concoars  s'est  ouvert  le  9  octobre  1899. 

Vr.  Ens.  sup.  Lois  et  Règlements.  1 


2  JUIN  1898. 

Vu  la  loi  de  finances  du  J3  avril  1898  ; 

Considérant  qu'en  raison  des  déclarations  faites  à  la  Chambre  des  Députés,  le 
16  février  1898,  au  nom  delà  Commission  du  budget  par  le  rapporteur  des  crédits  de 
l'Algérie,  et  au  nom  du  Gouvernement  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  il  importe  de  régler  à  nouveau,  pour  les  fonctionnaires  de  l'Instruction 
publique,  le  service  des  passages  gratuits  à  bord  des  bâtiments  chargés  de  la  correspon- 
dance entre  la  France  et  l'Algérie, 

Arrête  : 

Article  1*'.  —  Ont  droit  au  passage  aux  frais  du  Ministère  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux- Arts  (l*"*  section.  —  Service  de  l'Instruction  publique.  —  Algérie) 
sur  les  paquebots  assurant  la  correspondance  entre  la  France  et  l'Algérie  : 

1"  Les  Inspecteurs  généraux  en  tournée  d'inspection  ;  les  fonctionnaires  chargés 
par  l'Administration  de  l'Instruction  publique  d'une  mission  en  Algérie  ; 

2"  Les  fonctionnaires,  employés  et  gens  de  service  de  l'Administration  académique 
et  de  l'enseignement  supérieur,  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'enseignement  secon- 
daire, les  fonctionnaires  et  employés  de  l'enseignement  primaire,  les  fonctionnaires  et 
employés  de  la  Bibliothèque  nationale  d'Alger  et  du  Musée  des  antiquités  algériennes, 
lorsqu'ils  se  rendent  à  leur  poste  en  vertu  d'une  nomination,  lorsqu'ils  ont  obtenu  un 
congé,  soit  d'inactivité,  soit  de  maladie  ou  de  convalescence,  lorsqu'ils  sont  admis  à  la 
retraite,  ou  lorsqu'ils  sont  appelés  d'Algérie  à  un  emploi  en  France  ; 

3°  Les  femmes,  enfants,  pères  et  mères  desdits  fonctionnaires,  professeurs,  maîtres 
ou  employés  les  accompagnant,  dans  les  cas  désignés  au  paragraphe  2  ci-dessus  ou 
rentrant  en  France,  lorsque  lesdits  fonctionnaires  sont  décédés  en  activité  de  service. 

Art.  2.  —  Des  permis  de  passage  peuvent,  par  décision  ministérielle  spéciale,  être 
accordés  dans  les  limites  des  crédits  inscrits  chaque  année  dans  la  loi  de  finances  : 

1°  Aux  fonctionnaires  et  employés  de  tout  ordre  compris  dans  le  paragraphe  2  de 
l'article  1"''  qui  précède,  lorsqu'ils  ont  obtenu  des  congés  pour  affaires  particulières  ; 

2°  Aux  mêmes  fonctionnaires  et  à  leurs  familles  lorsqu'ils  se  déplacent  à  l'époque 
des  vacances.  Il  ne  pourra,  dans  ce  dernier  cas,  être  accordé  de  permis  (aller  et  retour) 
que  tous  les  deux  ans  au  maximum  ; 

3°  A  une  personne  attachée  au  service  des  fonctionnaires  désignés  dans  l'article  l*"". 

Art.  3.  —  Les  permis  de  passage  sont  délivrés  uniquement  par  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  études  Beaux- Arts  ou  par  ses  délégués. 

Art.  4.  —  Le  classement  à  bord  des  paquebots  des  personnes  qui  ont  obtenu  des 
permis  de  passage  est  fixé  conformément  aux  indications  contenues  dans  le  tableau 
annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  5.  —  Les  frais  de  passage  des  fonctionnaires  de  l'enseignement  public  de 
Tunisie  se  rendant  en  France,  et  vice  versa,  cessent  d'être  prélevés  sur  les  fonds  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  (1"  section.  —  Instruction  publique. 
—  Algérie). 

Art.  6.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  8  mars  1862  relatives  aux  fonctionnaires 
de  l'Instruction  publique  et  celles  du  18  mai  1885  sont  abrogées. 


JUIN  1898. 


Tableau  déterminant  le  classement  des  fonctionnaires,  employés  et  gens  de  service  relevant 

du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  (l^e  Section.  —  Instruction  publique), 

sur  les  bâtiments  faisant  le  service  de  la  correspondance  entre  la  France  et  TAlgérie. 


DESIGNATION    DE    LA    FONCTION    OU    DE    L  EMPLOI. 


Inpecteurs  généraux  de  l'Instruction  publique 

Fonctionnaires  chargés  d'une  mission  en  Algérie 

Membres  des  jurys  d  examen  envoyés  de  la  Métropole  en  Algérie 

Recteurs  d'Académie 

Inspecteurs  d'Académie 

Secrétaires  et  commis  d'Académie 

Directeurs,  professeurs  des  écoles  d'enseignement  supérieur 

Astronomes,  employés  à  l'Observatoire,  directeurs  et  employés  du  service  météoro- 
logique   

Fonctionnaires  et  employés  de  l'enseignement  supérieur 

Bibliothécaire  de  la  Bibliothèque  universitaire 

Conservateur  de  la  Bibliothèque  nationale  d'Alger 

Conservateur  du  Musée  des  antiquités  algériennes 

Conservateur  adjoint  et  employés  du  Musée  des  antiquités  algériennes 

Conservateur  adjoint  et  employés  de  la  Bibliothèque  nationale  d'Alger 

Agents  inférieurs  de  l'Administration  académique  et  de  l'Enseignement  supérieur.  — 
Domestiques 


ORDRE 
DE  CLASSEMENT. 


Première  classe. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
Deuxième  classe. 
Première  classe. 

Deuxième   classe. 

idem. 

idem. 
Première  classe. 

idem. 
Deuxième  classe. 

idem. 


Troisième  classe. 


Circulaire  relative  au  Centenaire  de  Hichelet. 


16  Juin  1898. 


Monsieur  le  Recteur,  l'année  1898  marque  le  premier  centenaire  de  la  naissance  de  Michelet. 

Michelet  n'a  pas  été  seulement  un  grand  écrivain  et  un  grand  historien.  Il  a  vécu  de  la  vie  de 
cette  France  dont  il  a  retracé  les  destinées  ;  il  a  partagé  tour  à  tour  toutes  les  tristesses,  toutes  les 
joies,  toutes  les  espérances  des  générations  qui  se  sont  succédé  sur  notre  sol;  il  a  aimé  la  patrie  dans 
ses  revers  et  dans  ses  épreuves,  comme  dans  ses  gloires  et  dans  ses  triomphes.  Ce  sentiment 
d'ardente  et  pieuse  affection  assure  l'immortalité  de  son  œuvre. 

Mais  surtout  Michelet  a  été  un  grand  citoyen.  En  toute  circonstance,  il  a  sacrifié  l'intérêt  au 
devoir;  il  a  enseigné,  par  ses  actes  comme  par  ses  écrits,  le  respect  du  droit  et  de  la  loi.  Nul  enfin 
n'a  mieux  compris,  n'a  mieux  aimé  l'enfance,  la  jeunesse,  le  peuple. 

Le  Gouvernement  désire  que  la  veille  de  la  Fête  nationale  soit  consacrée  à  célébrer  cette  noble 
mémoire.  Il  a  déposé  au  Parlement  un  projet  de  loi  demandant  les  crédits  nécessaires  à  l'organisation 
d'une  cérémonie  au  Panthéon.  En  présence  des  représentants  des  pouvoirs  publics  et  des  grands 
corps  de  l'État,  défileraient,  devant  le  buste  de  Michelet,  les  étudiants  de  l'Université  de  Paris,  les 
élèves  des  grandes  Écoles  et  des  établissements  d'enseignement  public,  les  enfants  des  Écoles 
primaires. 

La  France  entière  doit  être  associée  aux  honneurs  rendus  à  Michelet,  et  c'est  surtout  à  cet  effet 
que  j'ai  cru  nécessaire  de  vous  adresser  ces  instructions.  Le  Gouvernement,  s'inspirant  des  senti- 
ments de  l'homme  dont  le  souvenir  sera  ainsi  glorifié,  entend  que  cette  fête  soit  celle  de  la  jeunesse 
et  de  l'enfance.  Je  compte  sur  votre  concours  actif,  Monsieur  le  Recteur,  pour  réaliser  ces  intentions. 
Dans  les  Universités,  dans  les  Lycées,  dans  les  Collèges,  on  consacrerait  la  matinée  du  13  juillet  à 
des  conférences  oîi  l'on  rappellerait  aux  générations  nouvelles  ce  que  fut  Michelet,  quels  titres  il  s'est 
acquis  à  leur  vénération  et  à  leur  affection.  Partout  où  les  locaux  le  permettront,  il  serait  à  désirer 
que  les  étudiants  ou  les  élèves  fussent  réunis  pour  ces  conférences.  Il  convient,  d'ailleurs,  de  laisser 
à  l'initiative  locale  une  très  large  part  dans  l'organisation  de  ces  cérémonies. 

Dans  les  Écoles  normales  primaires,  les  directeurs  et  les  directrices  pourront  insister  sur  certains 
côtés  de  l'œuvre  de  Michelet  qui  doivent  plus  particulièrement  intéresser  de  futurs  instituteurs  et 


4  JUIN  1898. 

institutrices.  Je  leur  signale  notamment  les  derniers  chapitres  de  ce  beau  livre  du  Peuple,  où,  dès 
1846,  il  indiquait  avec  tant  d'àme  et  d'éloquence  quels  doivent  être  les  principes  d'une  éducation 
vraiment  nationale. 

Le  Gouvernement  a  voulu  enfin  que,  dans  toutes  nos  Écoles  primaires,  et  jusque  dans  la  plus 
modeste  École  de  hameau,  le  souvenir  de  Michelet  fût  célébré.  Chaque  instituteur,  chaque  institutrice 
recevra,  par  les  soins  de  l'inspection  primaire,  une  brochure  publiée  à  l'Imprimerie  nationale  et  qui 
devra  être  ensuite  conservée  dans  la  bibliothèque  scolaire.  Ils  y  trouveront  quelques-uns  des  plus 
beaux  récits  de  Michelet,  de  ceux  qui  doivent  le  mieux  parler  à  l'imagination  et  au  cœur  d'un  petit 
Français.  Devant  les  élèves  assemblés  et,  si  les  locaux  le  permettent,  devant  les  autorités  locales  et 
les  familles,  afin  que  ce  soit  une  vraie  fête  de  l'École  et  des  amis  de  l'École,  ils  liront  ces  pages,  ils 
expliqueront  que  l'historien  de  génie  qui  les  écrivit  fut  un  homme  bon,  doux,  simple,  qui  aimait  les 
enfants  et  qui  plaçait  en  eux  toute  son  espérance.  De  cette  solennité,  il  faut  que  nos  enfants  gardent 
ce  souvenir  que  la  France  est  reconnaissante  envers  ceux  qui  lui  ont  donné  leur  cœur  et  consacré 
leur  vie. 

Recevez,  etc.  *. 

17  Juin  1898. 

Décret  portant  création,  à  l'École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie 
d'Alger,  d'une  Chaire  de  Clinique  des  maladies  syphilitiques  et  cutanées. 


Arrêté  relatif  aux  sessions  d'examens  pour  la  collation  du  diplôme  de  Chirurgien-dentiste 
à   la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Bordeaux. 

25  Juin  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^ 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine  et  notamment  les 
articles  2  et  5  j 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1893  ; 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  ; 

Vu  les  arrêtés  des  23  avril  1896,  30  octobre  1896,  18  juin  1897, 4  novembre  1897  ; 

Le  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  entendu, 

Arrête  : 

Article  1".  —  La  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de 
Bordeaux  procède  aux  examens  qui  déterminent  la  collation  du  diplôme  de  chirurgien- 
dentiste  en  deux  sessions  ordinaires,  l'une  dans  le  premier,  l'autre  dans  le  dernier 
trimestre  de  l'année  scolaire. 

La  date  de  chaque  session  est  fixée  un  mois  à  l'avance  par  le  doyen. 

Art.  2.  —  M.  le  Recteur  de  l'Académie  de  Bordeaux  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

1.  M.  A.  Rambaud,  Ministre. 
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Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi,  au  prochain  concours  d'Agrégation 
des  Facultés  de  droit  (Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel),  le  sujet  de  la  composition  écrite. 

5  Juillet  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^, 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  juin  1898  du  jury  du  concours  d'agrégation 
des  Facultés  de  droit  (Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi,  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel)  ^,  le  sujet 
de  la  composition  écrite  : 

1"  De  l'acquisition  et  de  la  répudiation  des  successions. 

2"  Des  contrats  consensuels. 

3"  De  la  litis  contestatio,  de  la  sentence  et  de  leurs  effets. 


Arrêté  fiiant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  4«  leçon  orale  au  prochain  concours  d'Agrégation 
des  Facultés  de  droit  (Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel). 

5  Juillet  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  les  résultats  du  tirage  au  sort  opéré  par  le  jury  du  concours  d'agrégation  des 
Facultés  de  droit  (Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel)  dans  sa  séance  du 
21  juin  1898, 

Arrête  : 

La  quatrième  leçon  orale  au  prochain  concours  d'agrégation  (Section  de  droit  privé 
et  de  droit  criminel)  '  portera  sur  le  «  droit  international  privé  » . 


Atîs  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de  savoir  si,  au  cas  où  des  pharmaciens  refusent  de  délÎTrer, 

pour  le  service  de  l'assistance  médicale  gratuite,  des  médicaments  au\  prii  portés  au  tarif  départemental, 

les  médecins  peuvent  distribuer  eux-mêmes  ces  médicaments  au\  malades  de  l'assistance  gratuite 

auxquels  ils  donnent  des  soins. 

13  Juillet  1898. 

Le  Conseil  d'État,  consulté  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  sur  la  question  de  savoir  si,  au  cas  où 
des  pharmaciens  refusent  de  délivrer,  pour  le  service  de  l'assistance  médicale  gratuite,  des  médica- 
ments aux  prix  portés  au  tarif  départemental,  les  médecins  peuvent  distribuer  eux-mêmes  ces  médi- 
caments aux  malades  de  l'assistance  gratuite  auxquels  ils  donnent  des  soins  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du  29  avril  1898; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite; 

Vu  la  loi  du  21  germinal  an  XI  sur  l'exercice  de  la  pharmacie; 

1.  M.  Léon  Bourgeois. 

2.  Ce  concours  s'est  ouvert  le  2  octobre  1899. 


6  JUILLET  1898. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1""  de  la  loi  du  15  juillet  1893  tout  Français  malade,  privé 
de  ressources,  reçoit  gratuitement  l'assistance  médicale; 

Que,  pour  réaliser  l'effet  de  cotte  disposition  impérative,  l'article  4  de  cette  loi  a  donné  aux 
Conseils  généraux  des  départements  la  mission  d'organiser  le  service  de  l'assistance  médicale,  et, 
par  conséquent,  prévu  le  concours  des  personnes  exerçant  l'art  de  guérir,  notamment  des  médecins 
qui  visitent  les  malades  assistés  et  instituent  leur  traitement,  et  des  pharmaciens  qui  préparent  et 
délivrent  les  médicaments  prescrits  par  ces  médecins  ; 

Que,  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas,  dans  la  commune  d'un  malade  assisté,  de  pharmacien 
consentant  à  donner  son  concours  aux  conditions  établies  en  application  de  l'article  4  de  la  loi  pré- 
citée, il  appartient  au  médecin,  pour  éviter  que  cette  loi  ne  soit  mise  en  échec,  de  remplir  seul  la 
tâche  de  l'assistance  médicale; 

Que,  dès  lors,  cette  situation  exceptionnelle  peut  être  considérée  comme  plaçant  le  médecin 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  27  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI, 

Est  d'avis  : 

De  répondre  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent. 


Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de  savoir  si  l'article  2,  §  2,  de  la  loi  du  19  avril  1898  est  applicable 

aux  étrangers,  pourvus  du  diplôme  de  pharmacien  français,  qui  exerçaient  leur  profession  en  France 

au  moment  de  la  promulgation  de  ladite  loi. 

13  Juillet  1898. 

Le  Conseil  d'État,  consulté  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  sur  la  question  de  savoir  si  l'article  2,  §  2, 
de  la  loi  du  19  avril  1898  est  applicable  aux  étrangers  pourvus  du  diplôme  de  pharmacien  français 
qui  exerçaient  leur  profession  en  France  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  28  mai  1898; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1898  sur  l'exercice  de  la  pharmacie,  ayant  pour  objet  l'unification  du 
diplôme  de  pharmacien; 

Considérant  que  rien,  dans  les  termes  du  paragraphe  2  de  l'article  2,  ni  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  susvisée  n'indique  que  le  législateur  ait  voulu  interdire,  sur  le  territoire  français,  la 
profession  de  pharmacien  aux  étrangers  dûment  pourvus  du  diplôme  français  qui  exerçaient  cette 
profession  avant  la  promulgation  de  ladite  loi,  et  que  cette  disposition  n'a  eu  en  vue  que  les  étrangers 
qui,  se  prévalant  d'un  diplôme  français  régulièrement  acquis,  manifesteraient  l'intention  d'entre 
prendre,  à  partir  du  21  avril  1898,  l'exercice  de  la  pharmacie. 

Est  d'avis  : 

Qu'il  y  a  lieu  de  répondre  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent. 


Arrêté  autorisant  les  Facultés  des  lettres  de  plusieurs  Universités  à  délivrer,  pendant  l'année  scolaire 
4898-1899,  le  Certificat  d'aptitude  à  la  licence  es  lettres  avec  mention  «  Langues  vivantes  ». 

15  Juillet  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  l'article  6  du  décret  du  28  juillet  1885; 

Vu  le  règlement  du  25  décembre  1880  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  31  décembre  1894, 

Arrête  : 

Peuvent  délivrer,  pendant  l'année  scolaire  1898-1899,  le  certificat  d'aptitude  à  la 
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licence  es  lettres,  avec  mention  «  Langues  vivantes  »,  les  Facultés  des  lettres  des  Univer 
sites  ci-après  désignées  : 

Paris Allemand,  Anglais. 

Aix-Marseille Allemand. 

Besançon Allemand. 

Bordeaux Allemand,  Anglais. 

Caen Allemand,  Anglais. 

Clermont Allemand. 

Dijon Allemand. 

Grenoble Allemand,  Italien. 

Lille Allemand,  Anglais. 

Lyon Allemand,  Anglais. 

Montpellier Allemand,  Anglais. 

Nancy Allemand. 

Poitiers Allemand,  Anglais. 

Rennes Allemand,  Anglais. 

Toulouse Allemand,  Anglais,  Espagnol  et  Italien. 


Circulaire  autorisant  les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  (Régime  de  1878)  à  se  présenter 
au  .1°  examen  dès  la  prise  de  la  16^  inscription. 

19  Juillet  1898. 

Monsieur  le  Recteur,  aux  termes  de  l'article  4,  §  2,  du  décret  du  20  juin  1878,  le  3*  examen  de 
doctorat  en  médecine  ne  peut  être  subi  qu'après  Vexpiratiori  du  16"  trimestre  d'études. 

Le  décret  du  31  juillet  1893,  qui  a  institué  le  nouveau  régime  d'études  médicales,  n'ayant  pas 
reproduit  cette  disposition  restrictive,  il  s'ensuit  que  les  étudiants  inscrits  sous  ce  régime  peuvent  se 
présenter  aux  4"  et  5'  examens  dès  la  prise  de  leur  16'  inscription,  soit  après  l'expiration  du 
15'  trimestre. 

Il  m'a  paru  qu'il  serait  équitable  de  faire  bénéficier  de  l'état  de  choses  inauguré  par  le  décret 
de  1893  les  étudiants  qui  ont  commencé  leur  scolarité  sous  l'ancien  régime  d'études.  Le  Comité 
consultatif  de  l'enseignement  public,  que  j'ai  consulté  à  ce  sujet,  a  émis  dans  ce  sens  un  avis 
favorable. 

Conformément  à  cet  avis,  j'ai  décidé  que  les  aspirants  au  doctorat  [régime  de  1878)  seraient 
admis  à  se  présenter  au  3"  examen  dès  la  prise  de  la  16'  inscription. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  cette  décision  à  la  connaissance  de  M.  le  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  et  de  M.  le  directeur  de  l'École  de  plein  exercice  ou  préparatoire  de  votre  ressort 
académique. 

Recevez,  etc.  *. 

30  Juillet  1898. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Toulouse,  d'une 
Chaire  de  Botanique  agricole. 

1.  M.Léon  Bourgeois,  Ministre. 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille,  instituant  des  diplômes  de  Licencié 
mécanicien,  Licencié  physicien.  Licencié  chimiste,  Licencié  géologue  de  cette  Université. 

3  Août  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  20  juillet  1898,  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille,  instituant 
des  diplômes  de  Licencié  mécanicien,  Licencié  phjsicien,  Licencié  chimiste^  Licencié 
géologue  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  A  l'arrêté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille. 

(20  Juillet  1898.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lille, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  :  «  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État, 
les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre  exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  déHvrés  par  le  Gouvernement  », 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  institué  des  diplômes  de  Licencié  mécanicien,  Licencié  physicien,  Licencie 
chimiste,  Licencié  géologue  de  l'Université  de  Lille. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ces  diplômes  doivent  se  faire  inscrire  sur  un  registre  spécial  au  secré- 
tariat de  la  Faculté  des  sciences. 

Ils  présentent  en  vue  de  l'inscription  : 

I.  —  Pour  le  diplôme  de  Licencié  mécanicien  : 
Le  certificat  de  mécanique  rationnelle; 

Le  certificat  de  mécanique  appliquée  ; 
Le  certificat  de  physique  industrielle. 

(Le  premier  pourra  être  remplacé  par  le  certificat  de  calcul  différentiel  et  intégral  ;  le  troisième, 
par  le  certificat  de  physique  générale.) 

II.  —  Pour  le  diplôme  de  Licencié  physicien  : 
Le  certificat  de  physique  industrielle; 

Le  certificat  de  physique  générale  ; 
Le  certificat  de  mécanique  appliquée. 

m.  —  Pour  le  diplôme  de  Licencié  chimiste 
Le  certificat  de  chimie  appliquée  ; 
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Le  certificat  de  chimie  générale  ; 

Le  certificat  de  minéralogie  pure  et  appliquée. 

(Ce  dernier  pourra  être  remplacé  par  ceux  de  physique  industrielle  ou  de  physique  générale.) 
IV.  —  Pour  le  diplôme  de  Licencié  géologue  : 

Le  certificat  de  géologie; 

Le  certificat  de  minéralogie  pure  et  appliquée; 

Le  certificat  de  chimie  générale. 

Art.  3.  —  Ils  sont  tenus  à  une  scolarité  d'un  an,  qui  ne  peut  être  accomplie  qu'à  l'Université  de 
Lille. 

Art.  4.  —  Ils  sont  soumis  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  de  l'Université. 

Art.  5.  —  Les  épreuves  sont  publiques;  elles  comprennent  : 

1°  La  présentation  et  la  soutenance  de  mémoires  imprimés  ou  manuscrits  contenant  des 
recherches  personnelles  sur  des  questions  données  par  la  Faculté  ; 

2°  La  présentation  et  la  soutenance,  s'il  y  a  lieu,  de  mémoires  ou  de  notes  publiés  en  dehors  des 
questions  précitées. 

Le  jury  qui  confère  le  diplôme  est  formé  de  trois  professeurs  de  la  Faculté,  l'un  d'eux  pouvant 
être  remplacé  par  un  savant  spécialiste  désigné  par  la  Faculté. 

Art.  6.  —  Les  diplômes  portent  la  mention  des  matières  de  l'examen. 

Ils  sont  signés  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté  des  sciences. 

Ils  sont  délivrés  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Lille,  par  le  Président  du  Conseil  de 
l'Université. 

Art.  7.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  partir  de  l'année  scolaire  1898-1899. 


Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Reaux-Arts,  suivi  d'un  Décret  relatif  aux  Décorations  universitaires. 

i"  Rapport. 

4  Août  1898. 
Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  24  décembre  1885  réglementant  la  distribution  des  décorations  universitaires  a 
fixé  le  nombre  annuel  de  ces  décorations  à  300  palmes  d'officier  de  l'Instruction  publique  et 
1200  palmes  d'officier  d'Académie,  dont  la  moitié  réservée  au  personnel  enseignant. 

Ces  chiffres  n'ont  pas  tardé  à  être  dépassés,  et,  dès  1888,  ils  sont  de  551  officiers  de  l'Instruction 
publique  et  de  1  765  officiers  d'Académie.  La  progression  est  à  peu  près  continue,  et  l'on  arrive  avec 
l'année  1897  à  1 048  officiers  de  l'Instruction  publique  et  2  918  officiers  d'Académie,  comme  le 
constate  le  tableau  ci-après,  dressé  pour  la  dernière  période  décennale  : 


ANNÉES 

OFFICIERS    DE    l'iNSTRUCTION 

PUBLIQUE 

OFFICIERS    d'académie 

Fonctionnaires 

Personnes 

Fonctionnaires 

Personnes 

de 

étrangères 

de 

étrangères 

Total. 

l'instruction 

à  l'enseignement 
public. 

1  instruction 

à  1  enseignement 

publique. 

publique. 

public. 

1888 

251 

300 

551 

562 

1  203 

1  765 

188y 

421 

558 

979 

897 

2  416 

3  313 

1890 

297 

399 

696 

697 

1  938 

2  635 

1891 

219 

306 

525 

503 

1  548 

2  051 

1892 

219 

205 

424 

58t) 

1  243 

1  829 

1893 

155 

215 

370 

564 

217 

781 

1894 

194 

341 

535 

609 

1  259 

1  868 

1895 

158 

314 

472 

594 

1  268 

1  862 

1896 

245 

588 

833 

830 

2  131 

2  961 

1897 

258 

790 

1  048 

729 

2  189 

2  918 
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Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ces  chiffres  qui  montrent  assez  d'eux-mêmes  dans  (juel  discrédit  tombe- 
rait bientôt,  si  l'on  n'y  prenait  garde,  une  distinction  dont  il  importe  de  maintenir  tout  le  prestige. 

La  nécessité  s'impose  donc  de  revenir  à  l'observation  rigoureuse  des  conditions  prescrites  par  le 
décret  de  1885,  en  modifiant  toutefois  celui-ci  sur  quelques  points. 

Il  était  inévitable  que  les  barrières  imposées  par  ce  règlement  fussent  promptement  franchies. 

11  fallait,  en  effet,  pour  deux  promotions  annuelles,  se  renfermer  dans  les  limites  de  300  officiers  de 
l'Instruction  publique  et  1  200  officiers  d'Académie,  dont  la  moitié  était  réservée  au  corps  enseignant. 

Il  résultait  de  ces  dispositions  que  chaque  promotion  ne  pouvait  comporter  que  300  officiers 
d'Académie  pour  les  personnes  étrangères  à  l'enseignement  public,  ce  qui,  la  part  une  fois  faite  au 
département  de  la  Seine,  ne  permettait  d'attribuer  qu'une  ou  deu?:  palmes  à  chacun  des  autres 
départements. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  a  paru  nécessaire,  d'une  part,  d'augmenter  le  nombre  des 
palmes  à  accorder,  dans  une  mesure  assez  large  pour  n'offrir  plus  aucun  prétexte  à  dépasser  le 
contingent  réglementaire,  assez  restreinte  pour  abaisser  notablement  le  chiffre  auquel  on  était  arrivé 
dans  la  pratique. 

Cette  augmentation  porte  aussi  bien  sur  les  fonctionnaires  de  l'Université  que  sur  les  personnes 
étrangères  à  l'enseignement  pubHc  visées  par  l'article  7  du  décret  du  24  décembre  1885.  Pour  celles- 
ci  seulement  le  nombre  des  années  exigées  par  l'article  8  dudit  décret  est  porté  de  cinq  à  dix. 

D'autre  part,  il  y  avait  intérêt  à  restreindre  le  nombre  des  promotions.  Au  lieu  de  deux  par 
semestre,  l'une  universitaire,  l'autre  pour  les  personnes  étrangères  à  l'enseignement,  c'est-à-dire 
quatre  par  an,  il  n'en  serait  plus  fait  qu'une  par  semestre  :  celle  du  1"  janvier  porterait  sur  les 
personnes  étrangères  à  l'enseignement  public;  celle  du  14  juillet  serait  exclusivement  réservée  aux 
fonctionnaires  de  l'Instruction  publique.  Ce  ne  serait  d'ailleurs  que  la  consécration  de  l'usage  qui 
tend  à  s'établir. 

En  entrant  dans  ces  vues  et  tout  en  relevant  légèrement  les  chiffres  que  je  lui  soumettais,  le 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'affecter  un  contingent  spécial 
aux  fonctionnaires  de  l'enseignement  public  ressortissant  à  d'autres  Ministères. 

Le  nombre  des  distinctions  à  accorder  annuellement  serait  donc  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Aux  fonctionnaires  de  l'Instruction  publique  : 

800  officiers  d'Académie  et  300  officiers  de  l'Instruction  publique  ; 

2*  Aux  fonctionnaires  des  établissements  d'enseignement  public  ressortissant  à  d'autres 
Ministères  : 

75  officiers  d'Académie  et  25  officiers  de  l'Instruction  pubHque  ; 

3°  Aux  personnes  étrangères  à  l'Université  : 

\  200  officiers  d'Académie  et  300  officiers  de  l'Instruction  publique. 

Enfin,  l'habitude  qui  s'est  introduite  d'accorder  des  distinctions  honorifiques  à  l'occasion  de 
fêtes  et  de  cérémonies  n'a  pas  peu  contribué  à  l'accroissement  du  nombre  des  candidatures.  La 
circulaire  relative  à  l'application  du  décret  de  1885  avait  prévu  déjà  les  inconvénients  de  cet  usage, 
et  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  d'alors,  l'honorable  M.  Goblet,  s'expliquait  ainsi  sur  ce  point  : 

«  Le  nombre  des  palmes  à  accorder  étant  désormais  limité,  il  est  devenu  nécessaire  de  les 
distribuer  beaucoup  moins  fréquemment.  Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  qu'à  titre  excep- 
tionnel, pour  des  cérémonies  qui  seraient  présidées  par  un  Ministre  en  personne.  » 

Le  nouveau  règlement  ne  fait  que  consacrer  ces  dispositions. 

Si  vous  approuvez  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  je  vous  prie, 
Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  le  revêtir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Signé  :  Léon  Bodrgeois. 
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2»   Décret. 

4  Août  1898. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts, 

Vu  le  décret  du  24  décembre  1885  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  l''^ —  Les  articles  2,  8  et  11  du  décret  du  24  décembre  1885  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  2.  —  Le  chifire  maximum  des  décorations  à  accorder  annuellement  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 

M  1"  Aux  fonctionnaires  de  l'Instruction  publique,  800  officiers  d'Académie  et 
300  officiers  de  l'Instruction  publique  ; 

«  2°  Aux  fonctionnaires  des  établissements  d'enseignement  public  ressortissant  à 
d'autres  Ministères,  75  officiers  d'Académie  et  25  officiers  de  l'Instruction  publique; 

«  3°  Aux  personnes  étrangères  à  l'Université,  1 200  officiers  d'Académie  et 
300  officiers  de  l'Instruction  publique. 

«  En  aucun  cas  ces  chifires  ne  pourront  être  dépassés. 

«  Art.  8.  —  Les  candidats  visés  par  l'article  7  ne  peuvent  être  nommés  officiers 
d'Académie  qu'après  dix  ans  de  services  ou  d'exercice. 

«  Art.  11.  —  Les  nominations  d'officiers  d'Académie  et  d'officiers  de  l'Instruction 
publique  auront  lieu  : 

«  Au  l*""  janvier,  pour  les  personnes  étrangères  à  l'enseignement  public  ; 

«  Au  14  juillet,  pour  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  public;  et,  pour  les 
membres  des  Sociétés  savantes  et  des  Sociétés  des  Beaux-Arts  des  départements,  à 
l'époque  de  la  réunion  de  ces  Sociétés. 

«  En  dehors  des  dates  ci-dessus  indiquées  ,  aucune  distinction  ne  pourra  être 
conférée,  sauf  dans  les  cérémonies  officielles  présidées  par  le  Président  de  la  République, 
l'un  des  Présidents  des  deux  Chambres,  un  Ministre  ou  un  Sous-Secrétaire  d'Etat  en 
personne.  » 

Art. —  2.  Les  distinctions  décernées  dans  les  cérémonies  officielles  seront  prises  sur 
les  contingents  respectifs  attribués  aux  membres  de  l'enseignement  public  et  aux  per- 
sonnes étrangères  à  cet  enseignement. 


Arrêté  relatif  aa  concours  d'Agrégation  des  Langues  vivantes  (Espagnol,  Italien). 

5  Août  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux  Arts*, 
Vu  l'arrêté  du  11  octobre  1848; 
Vu  le  statut  du  29  juillet  1885  ; 
Vu  l'arrêté  du  16  janvier  1897  ; 

1.  M.  Léon  Bourgeois. 
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Vu  les  plans  d'études  et  les  programmes  de  l'enseignement  secondaire  classique  et 
de  l'enseignement  secondaire  moderne  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Article  1".  —  Les  candidats  à  l'agrégation  des  langues  vivantes  (espagnol,  italien) 
sont  tenus  de  justifier,  en  s'inscrivant,  de  la  possession  de  l'un  des  grades  ou  titres 
suivants  : 

Licence  es  lettres,  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  l'espagnol  ou  de  l'italien 
avec  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique  (1"  partie)  ou  un  titre  étranger 
reconnu  équivalent  audit  baccalauréat. 

Art.  2.  —  Vépreuve  préparatoire  comprend  : 

1°  Un  thème  ; 

2°  Une  version  ; 

3°  Une  composition  en  langue  étrangère  ; 

4°  Une  composition  française. 

L'une  des  compositions  porte  sur  une  question  d'histoire  littéraire  relative  à  la  litté- 
rature étrangère,  l'autre  sur  un  des  auteurs  étrangers  inscrits  au  programme. 

Les  candidats  ne  peuvent  faire  usage  de  dictionnaires  ni  de  lexiques. 

Art.  3.  —  La  première  épreuve  définitive  consiste  : 

1°  Dans  l'explication  d'un  passage  tiré  au  sort  parmi  les  auteurs  classiques  espagnols 
ou  italiens  indiqués  par  le  Ministre  avant  le  1®'"  octobre  de  l'année  qui  précède  le  concours  ; 

2°  En  un  thème  oral. 

Art.  4.  —  La  seconde  épreuve  définitive  comprend  deux  leçons  :  l'une  en  français, 
l'autre  dans  la  langue  étrangère  choisie  par  le  candidat.  Le  sujet  d'une  des  deux  leçons 
est  tiré  de  l'un  des  auteurs  du  programme  ;  l'autre  porte  sur  une  question  de  grammaire 
ou  do  langue. 

Chaque  leçon  est  précédée  d'une  préparation  de  vingt-quatre  heures. 

Art.  5.  —  La  troisième  épreuve  définitive  porte  sur  une  seconde  langue  vivante. 
Elle  consiste  dans  la  traduction  d'un  auteur  italien  pour  les  candidats  à  l'agrégation 
d'espagnol,  d'un  auteur  espagnol  pour  les  candidats  à  l'agrégation  d'italien. 

Art.  6.  —  La  durée  de  chacune  des  épreuves  du  concours  est  la  même  que  celle 
des  épreuves  correspondantes  du  concours  d'agrégation  d'allemand  ou  d'anglais. 

Art.  7.  —  Par  mesure  transitoire,  les  candidats  pourvus  actuellement  du  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  de  l'espagnol  ou  de  l'italien,  qui  ne  justifient  pas  de  la  posses- 
sion du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique  (l"  partie)  ou  d'un  titre 
étranger  reconnu  équivalent,  sont  admis  à  s'inscrire  pour  le  concours,  sous  la  réserve 
qu'ils  auront  obtenu  une  note  suffisante  dans  une  épreuve  de  version  latine  qui  aura  lieu 
au  moins  un  mois  avant  l'ouverture  du  concours. 


Décret  modifiant  l'article  3  du  Décret  du  30  avril  1893  relatif  aux  examens  du  Doctorat  en  droit. 

8  Août  1898. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^  ; 

1.  M.  Léon  Bourgeois. 
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Vu  le  décret  du  30  avril  1895  ; 
Vu  l'arrêté  du  30  avril  1895  ; 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 
Vu  les  décrets  du  21  juillet  1897  ; 
Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu  *, 
Décrète  : 

Article  1".  —  L'article  3  du  décret  du  30  avril  1895  sur  le  doctorat  en  droit  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  examens  oraux  portent  sur  les  matières  suivantes  : 

Sciences  juridiques  : 

/"  examen  :  1°  Droit  romain,  avec  une  interrogation  sur  les  Pandectes; 
2°  Histoire  du  droit  français. 


1.  Rapport  présenté  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  par  M.  Glasson,  membre  du  Conseil, 
sur  le  projet  de  décret  relatif  aux  exam,ens  du  doctorat  en  droit. 


Pendant  ce  dernier  quart  de  notre  siècle,  on  a 
pu  constater  avec  plus  de  certitude  que  dans  d'autres 
temps  combien  il  est  vrai  de  dire  que  les  lois  de 
l'ordre  moral,  politique  ou  social  sont  sans  cesse  en 
voie  de  formation  ou  de  déformation.  Des  problèmes 
nouveaux  ont  apparu,  d'autres  qu'on  croyait  à 
jamais  résolus  ont  été  repris.  La  science  économique 
surtout  s'est  singulièrement  élargie.  L'enseignement 
supérieur  ne  pouvait  rester  étranger  à  ce  mouvement 
général  des  esprits  ;  les  anciens  cadres  des  Facultés 
de  droit  éclataient  de  toutes  parts  et  il  fallait  les 
remplacer  par  d'autres  beaucoup  plus  larges.  Il  ne 
pouvait  pourtant  pas  être  question  d'imposer  à  la 
fols  à  tous  les  étudiants,  surtout  à  ceux  du  doctorat, 
la  connaissance  universelle  des  anciens  et  des  nou- 
veaux enseignements.  Quand  on  veut  tout  apprendre, 
on  risque  de  ne  rien  comprendre,  et  cela  est  parti- 
culièrement vrai  de  la  science  du  droit,  qui  est  avant, 
tout  une  science  de  raisonnement  et  de  déduction.  La 
mémoire  ne  doit  être  qu'un  des  instruments  de  la 
réflexion. 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  vérités  que  le  décret  du 
30  avril  1895  a  divisé  le  doctorat  en  deux  sections, 
l'une  des  sciences  juridiques,  l'autre  des  sciences 
politique  et  économiques.  Ceux  qui  ont  réalisé  cette 
réforme  ont  fait  œuvre  utile.  Aussi  ne  s'agit-il  pas 
de  la  modifier,  mais  bien  plutôt  de  l'améUorer.  Les 
changements  proposés  à  l'unanimité  par  votre  com- 
mission, et  sauf  une  réserve  pour  le  droit  interna- 
tional public,  portent  sur  deux  points  essentiels,  le 
premier  relatif  au  doctorat  sciences  juridiques,  le 
second  relatif  au  doctorat  sciences  politiques  et 
économiques. 

Aux  termes  de  l'article  3  du  décret  du  30  avril  1895, 
le  second  examen  de  doctorat  sciences  juridiques  com- 
prend :  1°  deux  parties  du  droit  civil,  choisies  par 
le  candidat  parmi  celles  qui  seront  déterminées  par 
un  arrêté  ministériel  ;  2'  au  choix  des  candidats  : 
droit  criminel,  droit  administratif  (juridictions  et 
contentieux),  droit  civil  comparé  dans  les  Facultés 
où  existe  cet  enseignement.  En  exécution  de  ces  dis- 


positions, un  arrêté  ministériel  répartit  l'ensemble 
du  Code  civil  en  quatre  groupes  et  donne  à  chaque 
candidat  le  droit  de  choisir  deux  de  ces  groupes  pour 
cet  examen.  Auparavant,  l'épreuve  portait  sur  tout  le 
Code  clvi],  auquel  on  avait  ajouté  l'histoire  du  droit 
privé  fi'ançais.  Malgré  son  étendue,  cet  ancien  pro- 
gramme n'avait  jamais  été  critiqué  d'une  manière 
sérieuse  et  générale.  Mais  en  1895,  ia  question  de  la 
réforme  de  l'enseignement  du  droit  ayant  été  posée, 
on  se  demanda,  à  cette  occasion,  s'il  ne  conviendrait 
pas  d'alléger,  dans  une  certaine  mesure,  le  second 
examen  de  doctorat  sciences  juridiques.  Depuis  le 
jour  où  le  Code  civil  a  donné  à  la  France  l'unité  de 
législation,  le  domaine  du  droit  privé  s'est,  en  effet, 
lui  aussi,  singulièrement  élargi,  soit  par  suite  de  la 
mise  en  vigueur  de  nombreuses  lois  nouveUes,  soit 
par  le  développement  de  la  jurisprudence.  Le  décret 
du  30  avril  1895,  en  limitant  l'examen  à  certaines 
parties  du  droit  civil,  se  proposait  d'aUéger  cette 
épreuve  sans  l'affaibUr.  Il  y  a  plus,  on  espérait  que 
les  étudiants,  sans  perdre  de  vue  les  principes  géné- 
raux, approfondiraient  davantage  les  parties  qu'ils 
auraient  choisies  et  que  l'examen  gagnerait  en  péné- 
tration ce  qu'on  lui  faisait  perdre  en  étendue. 

Cet  espoir  ne  s'est  pourtant  pas  réalisé.  Bien  que 
le  nouveau  régime  ne  fonctionne  qye  depuis  trois 
ans,  l'expérience  a  déjà  prouvé  qu'il  ne  donne  pas 
les  résultats  auxquels  on  s'attendait.  La  plupart  des 
étudiants,  menacés  par  la  loi  militaire  de  trois  années 
de  service,  s'ils  n'ont  pas  obtenu  le  diplôme  de  doc- 
teur avant  un  certain  âge,  n'ont  profité  de  cette  nou- 
velle organisation  du  doctorat  que  pour  préparer 
plus  rapidement  encore  leur  épreuve  de  droit  civil. 
Non  seulement  les  matières  de  l'examen  n'ont  pas 
été  plus  approfondies  que  par  le  passé,  mais  les  can- 
didats ont  même  très  souvent  fait  abstraction  de 
l'ensemble  de  ces  principes  fondamentaux  du  droit 
civil  sans  lesquels  on  ne  peut  être  un  véritable  juris- 
consulte. Sans  doute,  les  examinateurs  pourraient  et 
devraient  même  prononcer  plus  d'ajournements  que 
par  le  passé,   bien   que,   sous  le  précédent   régime,. 
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:?"  examen  :  1°  L'ensemble  du  droit  civil  ; 
2"  Au  choix  du  candidat  : 

Droit  civil  comparé,  dans  les  Facultés  où  existe  cet  enseignement  ; 

Droit  international  privé  ; 

Droit  criminel  ; 

Droit  administratif  {juridictions  et  contentieux)  ; 

Droit  commercial  ; 

Procédure  civile  et  voies  d'exécution. 

Sciences  politiques  et  économiques  : 

/*'  examen  :  1"  Histoire  du  droit  public  français  ; 
2°  Droit  administratif; 
3°  Droit  international  public  ; 

4°  Droit  constitutionnel  comparé,  ou  Principes  généraux  du  Droit  public, 
au  choix  du  candidat. 


les  échecs  fussent  déjà  nombreux.  Mais  peut-on  dirt 
qu'un  examen  soit  lalen  organisé  lorsque  les  profes- 
seurs n'ont  d'autres  moyens  à  leur  disposition  pour 
arrêter  la  baisse  des  études  que  de  multiplier  les 
ajournements  ? 

C'est  qu'en  effet  le  mal  signalé  a  encore  une  autre 
source,  le  programme  même  de  l'examen.  On  ne 
saurait  trop  se  persuader  qu'aucune  partie  de  notre 
droit  civil  ne  peut  être  sérieusement  approfondie  si 
on  ne  possède  les  éléments  et  l'ensemble  de  ce  même 
droit.  Les  questions  les  plus  intéressantes  et  les  plus 
graves  s'étendent  sur  plusieurs  parties  du  droit  civil 
ou  tout  au  moins  provoquent  des  rapprochements 
entre  elles.  Il  en  résulte  que,  contrairement  au  but 
qu'on  se  proposait  d'atteindre  sous  ce  nouveau 
régime,  les  questions  ne  pouvaient  pas  être  étudiées, 
approfondies,  suivies  dans  leurs  conséquences,  aussi 
bien  que  sous  le  régime  précédent.  D'ailleurs,  sous 
ce  régime  ancien,  on  ne  s'était  jamais  plaint  de  ce 
que  l'examen  fût  superficiel.  C'eût  été  une  erreur  ou 
une  injustice  de  le  dire.  En  outre,  le  législateur 
de  1895  semble  avoir  oublié  que  s'il  est  utile  et  même 
nécessaire  d'approfondir  les  questions  dans  un 
examen  de  doctorat,  il  n'est  pourtant  pas  possible 
de  franchir  certaines  limites  et  d'aller  jusqu'à 
obliger  les  candidats  à  exposer  des  idées  personnelles. 

C'est  pour  ces  diverses  raisons  que  le  projet  de 
décret  qui  vous  est  soumis  supprime  l'option  établie 
eaa  1895  et  fait  de  nouveau  porter  l'examen  sur 
l'ensemble  du  droit  civil.  Cette  réforme  s'impose 
dans  l'intérêt  des  hautes  études  juridiques.  Au  len- 
demain du  jour  où  l'Allemagne  vient,  elle  aussi,  de 
réaliser  l'unité  de  législation  par  le  vote  d'un  Code 
civil  qui  entrera  en  vigueur  en  1900  et  alors  que  les 
universités  allemandes  vont,  sous  ce  rapport  et  plus 
que  par  le  passé,  se  trouver  en  concurrence  directe 
avec  les  nôtres,  il  importe  d'assurer  à  nos  F  cultes 
de  droit  pour  l'avenir  le  succès  qui  ne  leur  a  jamais 
été  contesté  pour  le  passé  dans  l'enseignement  du 
droit  civil. 


L'examen  de  droit  civil  de  doctorat  comprend  aussi 
aujourd'hui    une    interrogation    sur    une     matière 

spéciale  et  au  choix  du  candidat,  sur  le  droit  crimi- 
nel, le  contentieux  administratif^  ou  la  législation 
civile  comparée  dans  les  Facultés  où  elle  est  ensei- 
gnée. Le  projet  de  décret  qui  vous  est  soumis  con- 
serve cette  disposition,  mais  il  étend  le  droit  d'option 
en  permettant  aux  étudiants  de  porter  leur  choix 
soit  .sur  le  droit  international  privé,  soit  sur  le  droit 
commercial,  soit  sur  la  procédure  civile.  Ce  sont  là, 
en  effet,  de  véritables  annexes,  et  on  pourrait  même 
dire  de  véritables  parties  du  droit  civil.  Le  maintien 
du  droit  criminel  parmi  les  matières  à  option  s'im- 
pose, soit  à  raison  des  grands  problèmes  qu'agitent 
en  ce  moment  même  les  jurisconsultes,  les  philo- 
sophes et  les  publicistes,  sur  la  criminalité,  soit  aussi 
pour  donner  satisfaction  aux  jeunes  gens  qui  pré- 
parent leur  doctorat  en  vue  de  la  carrière  de  la 
magistrature.  Le  contentieux  administratif  a  été 
également  conservé  à  cause  des  difficultés  vraiment 
scientifiques  qu'il  présente  et  des  services  qu'il  peut 
rendre  à  certains  hommes  de  loi.  Quant  à  la  législa- 
tion civile  comparée,  sa  place  est  marc[uée  dans  un 
examen  de  doctorat  à  une  éiwque  où  l'étude  de  la 
législation  comparée  a  réalisé  d'immenses  progrès 
grâce  aux  efforts  et  au  dévouement  des  jurisconsultes 
français.  De  toutes  les  branches  du  droit  privé,  c'est 
incontestablement  celle  qui  répond  le  mieux  à  l'esprit 
de  notre  temps,  tout  particulièrement  préoccupé  de 
l'histoire  des  institutions  et  des  questions  sociales. 

Telles  sont  les  réformes  que  réalise  le  projet  du 
nouveau  décret  pour  le  doctorat  sciences  juridiques. 

Le  doctorat  en  droit  sciences  politiques  et  écono- 
miques comprend,  lui  aussi,  des  matières  obligatoires 
et  des  matières  à  option,  et  ces  dernières  sont,  pour 
le  premier  examen  de  doctorat,  le  droit  administratif 
et  le  droit  international  public.  Dès  les  premiers 
temps  de  la  mise  en  vigueur  du  décret  de  1895,  cette 
disposition  a  donné  lieu  à  des  observations  critiques 
très  générales.   On  était  frappé  de  ce  qu'elle  avait 
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'2^  examen  :  1"  Économie  politique  et  Histoire  des  doctrines  économiques  ; 
2°  Législation  française  des  finances  et  Science  financière. 
3°  Au  choix  des  candidats  et  selon  les  Facultés  : 
Législation  et  économie  industrielles  ; 
Législation  et  économie  rurales  ; 
Législation  et  économie  coloniales. 
Cette  dernière  option  peut  porter  également  sur  une  des  matières  d'ordre  historique 
ou  d'ordre  économique  enseignées  dans  d'autres  Facultés  du  même  corps,  et  admises  par 
le  Conseil  de  l'Université  comme  enseignements  communs  à  la  Faculté  de  droit  et  à  une 
autre  Faculté.  » 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  mises  à  exécution  à  partir  de 
Tannée  scolaire  1898-1899. 

Toutefois,  les  aspirants  au  doctorat  en  droit,  en  cours  d'études  à  la  date  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  pourront  subir  leurs  examens  d'après  le  programme  établi  par 
les  décret  et  arrêté  du  30  avril  1895. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux -Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bidletin 
des  lois. 


pour  conséquence  de  permettre  aux  candidats 
d'exclure  complètement  de  l'examen  et  même  dti 
doctorat  sciences  politiques  et  économiques  le  droit 
administratif,  qui  est  cependant  une  des  matières 
fondamentales  des  sciences  politiques  et  l'objet  d'un 
cours  annuel  de  licence  et  d'un  cours  au  moins  de 
doctorat.  Ce  sont  là  des  enseignements  essentiels 
pour  tous  ceux  qui  aspirent  à  devenir  des  hommes 
d'État  ou  des  administrateurs,  et  il  est  indispensable 
qu'ils  trouvent  leur  sanction  dans  un  examen  obliga- 
toire. D'ailleurs,  si  l'on  fait  abstraction  des  disposi- 
tions purement  réglementaires,  on  est  bien  obligé  de 
reconnaître  que  le  droit  administratif  soulève  des 
problèmes  juridiques  et  scientifiques  du  plus  haut 
intérêt,  et  par  cela  même  qu'il  présente  de  sérieuses 
difficultés,  il  assure  aux  deux  doctorats  en  droit  cette 
égalité  de  niveau  et  de  valeur  scientifique  aussi 
indispensable  dans  l'intérêt  même  des  hautes  études 
juridiques  que  dans  celui  de  la  simple  justice.  Le 
droit  international  public  devient,  comme  le  droit 
administratif,  une  matière  obligatoire  et  il  est  rem- 
placé, parmi  les  matières  à  option,  par  le  droit  cons- 
titutionnel comparé,  aujourd'hui  obligatoire.  Mais 
cette  seconde  innovation  relative  au  doctorat  sciences  • 
politiques  et  économiques  n'a  pas  été  admise  sans 
difficulté  ni  réserve  au  sein  de  votre  Commission. 

Si  vous  acceptez  ces  propositions  de  votre  Commis- 
sion, l'article  3  du  décret  du  30  avril  1895  serait  à 
l'avenir  ainsi  modifié  dans  les  parties  consacrées  au 
second  examen  de  Doctorat  sciences  juridiques  et  au 


premier  examen  de  Doctorat  sciences  politiques  et 
économiques  : 

Art.    3    —  Les   examens   oraux   portent   sur   les 
matières  suivantes  : 


Sciences  juridiques. 


1"  examen.  .  . 

2'   examen  :  1° 

2» 


L'ensemble  du  droit  civil. 
Au  choix  du  candidat  une  des  ma- 
tières suivantes  : 
Droit  criminel  ; 
Droit  administratif   (juridictions 

et  contentieux)  ; 
Droit    civil    comparé,    dans    les 
Facultés  où   cet   enseignement 
existe  ; 
Droit  international  privé  ; 
Droit  commercial  ; 
Procédure  civile,  y  compris  les 
voies  d'exécution. 

Sciences  politiques  et  économiques. 

examen  :  1°  Histoire   du   droit   public   français  ; 
2°  Droit  administratif  ; 
3°  Droit  international  public  ; 
4°  Au  choix  du  candidat  •. 

Droit  constitutionnel  comparé  ou 
Droit  public  général,  dans  les 
Facultés  où  cet  enseignement 
existe. 
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Décret  modifiant  différents  articles  du  Décret  du  22  janvier  1896  sar  la  Licence  es  sciences. 

8  Août  1898. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^  ; 
Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  ; 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 
Vu  le  décret  du  28  avril  1897  ; 
Vu  le  décret  du  21  juillet  1897  ; 
Vu  le  décret  du  31  juillet  1897  ; 
Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 
Décrète  : 

Article  1".  —  Les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence 
es  sciences  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  3.  —  Le  diplôme  de  licencié  es  sciences  est  conféré  à  tout  étudiant  qui 
justifie  de  trois  des  certificats  mentionnés  à  l'article  l". 

«  Le  diplôme  est  délivré  en  même  temps  que  le  troisième  certificat. 

«  Art.  7.  —  Nul  ne  peut  prendre  part  aux  examens  à  la  suite  desquelles  certificats 
d'études  supérieures  sont  délivrés  s'il  n'est  pourvu  de  quatre  inscriptions  trimestrielles 
dans  une  Faculté  des  sciences. 

«  Art.  9.  —  Les  travaux  pratiques  correspondant  dans  chaque  Faculté  à  chacun 
des  certificats  sont  obligatoires.  » 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  19  avril  1898  sur  l'exercice  de  la  Pharmacie. 

12  Août  1898. 

Le  Président  de  la  RépubHque  française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  2, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1896  sur  l'organisation  du  gouvernement  et  de  la 
haute  administration  de  l'Algérie  ;  , 

Vu  l'article  4  de  l'ordonnance  du  28  juillet  1834; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  12  juillet  1851  sur  la  profession  de  pharmacien  et 
d'herboriste  en  Algérie  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  date  du  17  juin  1898; 

Vu  les  propositions  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie, 

Décrète  : 

Article  l®^  —  La  loi  du  19  avril  1898  sur  l'exercice  de  la  pharmacie,  ayant  pour 
objet  l'unification  du  diplôme  de  pharmacien,  est  rendue  exécutoire  en  Algérie. 

1.  M.  Léon  Bourgeois.  I         2.  M.  Henri  Brisson. 
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Elle  y  sera  publiée  et  promulguée  à  la  suite  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Journal  officiel  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  du  décret  du  12  juillet  1851  contraires  à 
ladite  loi. 

Art.  3.  —  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Rapperl  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérienr, 
suivi  d'un  Décret  relatif  aux  attributions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie. 

1"  Rapport. 

21  Août  1898. 
Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  approbation  trois  projets  de  décrets  qui  concourent  à  la 
réalisation  d'une  même  pensée  :  assurer  au  gouvernement  général  de  l'Algérie,  déjà  fortifié  par  la 
suppression  presque  complète  du  régime  dit  des  «  rattachements  »,  une  force  nouvelle  fondée  sur 
des  institutions  libérales,  destinées  à  associer  plus  directement  les  populations  algériennes  à  l'œuvre 
du  Gouverneur,  qui  représente  la  métropole  auprès  d'elles. 

Exposé. 

Le  premier  de  ces  décrets  est  relatif  aux  attributions  du  Gouverneur  général. 

Il  reproduit  la  plupart  des  dispositions  du  décret  du  31  décembre  1896,  mais  il  en  modifie  quel- 
ques-unes, de  manière  à  fortifier  ou  à  préciser  les  pouvoirs  du  Gouverneur  sur  les  points  où  ils  pou- 
vaient paraître  insuffisants  ou  incertains. 

Le  second  projet  crée,  sous  le  nom  de  Délégations  financières  algériennes,  un  corps  électif  nou- 
veau, permettant  à  l'ensemble  des  contribuables  français  ou  sujets  français  de  se  faire  entendre  dans 
toutes  les  questions  d'impôts,  au  moyen  de  délégués  librement  élus. 

Le  troisième  projet  de  décret  réorganise  le  Conseil  supérieur  de  Gouvernement  en  y  introduisant, 
jusqu'à  concurrence  de  plus  de  moitié  de  ses  membres,  des  éléments  électifs  issus  des  délégations 
financières  et  des  Conseils  généraux. 

Les  règles  traditionnelles  qui  président  aux  rapports  de  l'Algérie  avec  sa  métropole  ne  permettaient 
pas  au  Gouvernement  de  donner  à  ces  deux  assemblées,  notamment  en  matière  budgétaire,  d'autres 
attributions  que  des  attributions  purement  consultatives.  En  effet,  le  budget  de  l'Algérie  a  toujours 
été  un  budget  d'État.  Nul  ne  pourrait  admettre  qu'il  cessât  de  l'être  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
dépenses  de  souveraineté,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  trait  à  la  direction  politique  de  la  colonie,  à  sa 
défense  sur  terre  et  sur  mer,  et  aux  autres  grands  services  publics  qui  assurent  le  respect  du  droit 
national  et  l'autorité  de  la  justice. 

Mais  de  bons  esprits  ont  pensé  qu'en  dehors  de  ce  budget  de  souveraineté  il  pourrait  y  avoir 
place,  en  Algérie,  pour  un  budget  spécial,  analogue  aux  budgets  coloniaux,  s'alimentant  au  moyen 
de  ressources  dont  la  métropole  abandonnerait  la  disposition  à  notre  France  algérienne. 

Peut-être  pourrait-elle  lui  conférer  aussi  une  personnalité  civile  et  financière,  lui  permettant 
d'avoir  un  patrimoine  et  de  faire  appel  au  crédit  en  vue  d'exécuter  de  grands  travaux  d'intérêt  public. 

Je  me  hâte  de  le  dire,  la  réalisation  de  [cette  idée  ne  pourrait  résulter  que  de  décisions  législa- 
tives :  en  effet,  le  budget  de  l'Algérie  étant  voté  tout  entier  par  les  Chambres,  elles  seules  pourraient 
déléguer  aux  autorités  algériennes  la  part  de  pouvoirs  nécessaire  ;  elles  seules  pourraient  aussi  établir 
la  ligne  de  démarcation  entre  un  budget  spécial  et  le  budget  de  souveraineté. 

C'est  pourquoi.  Monsieur  le  Président,  tout  en  me  réservant  d'appeler  ultérieurement  l'attention 
des  Chambres  sur  ces  importantes  questions,  je  ne  vous  propose  pas  d'attribuer  aux  Délégations 
financières  ou  au  Conseil  supérieur  de  Gouvernement,  par  les  décrets  soumis  à  votre  signature,  un 
droit  de  décision  propre  en  matière  budgétaire. 

Je  dois  seulement  faire  remarquer  que  l'organisation  de  ces  corps  a  été  conçue  de  telle  sorte 

VI.  Eng.  Slip.  Lois  et  Règlements.  '- 
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qu'ils  pourraient  exercer,  sans  que  leur  composition  fût  modifiée,  les  attributions  nouvelles  dont  le 
pouvoir  législatif  consentirait  à  les  doter.  Ils  offrent,  en  effet,  par  cette  composition,  a^sez  de  garanties 
de  compétence  et  d'étroite  communauté  de  vues  avec  les  populations  algériennes,  pour  que  leur 
autorité  morale  puisse  se  transformer,  si  la  métropole  y  consent,  en  une  autorité  effective  et  légale. 
Après  ces  indications  d'ordre  général,  il  convient  d'exposer  séparément  l'économie  de  chaque 
projet  de  décret. 

Des  attributions  du  Gouverneur  général. 

Le  projet  de  décret  relatif  aux  attributions  du  Gouverneur  général  ne  déroge  à  celui  du  31  décem- 
bre 1896  que  sur  quelques  points  particuliers.  Ses  dispositions  nouvelles  sont  encadrées  dans  celles 
qui  restent  en  vigueur,  afin  que  l'ensemble  de  ces  règles  continue  de  former  un  texte  homogène. 

L'article  3  nouveau  vise  la  correspondance  du  Gouverneur  général  avec  les  représentants  de  la 
France  dans  les  États  du  littoral  africain  les  plus  voisins  de  l'Algérie.  D'après  le  décret  du  31  décem- 
bre 1896,  le  Gouverneur  général  correspond  directement  —  mais  sans  pouvoir  engager  d'action  poli- 
tique ou  diplomatique  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  —  avec  le  Ministre  de  France  au  Maroc  et 
le  Résident  général  de  France  à  Tunis.  II  pourra  désormais  correspondre,  dans  les  mêmes  conditions, 
avec  le  Consul  général  de  France  à  Tripoli. 

Le  nouveau  paragraphe  3  de  l'article  4  précise  les  rapports  du  Gouverneur  général  avec  les  com- 
mandants en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie. 

Le  décret  de  1896  a  donné  lieu  sur  ce  point  à  des  difficultés  d'interprétation  qui  étaient  de 
nature  à  ralentir  l'action  commune  de  ces  autorités. 

S'il  reconnaissait  au  Gouverneur  général,  représentant  le  pouvoir  civil,  un  droit  de  décision  dans 
les  cas  urgents,  il  ne  lui  permettait  de  l'exercer  qu'au  moyen  de  «  réquisitions  »  adressées  aux  com- 
mandants des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  cas  de  «  dissentiment  »  entre  eux  et  le  gouverneur. 

Il  semble  préférable  que  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  à  qui  appartient  en  principe  ce 
droit  de  décision,  puisse  l'exercer  sous  des  formes  plus  simples  et  plus  discrètes,  sans  avoir  à  révéler, 
à  constater  officiellement,  par  la  nature  même  des  actes  auxquels  il  a  recours,  les  différences  d'appré- 
ciation que  des  circonstances  difficiles  ou  simplement  délicates  peuvent  faire  naître  entre  des  auto- 
rités également  dévouées  au  bien  pubHc. 

C'est  pourquoi  la  rédaction  nouvelle  consacre  le  droit  de  décision  du  Gouverneur  sans  parler  de 
«  dissentiment  »  ni  de  «  réquisitions  »,  mais  en  soumettant  l'exercice  de  ce  droit  à  une  triple  condi- 
tion :  1°  qu'il  y  ait  eu  délibération  préalable  des  deux  autorités;  2"  que  l'exécution  de  la  décision  soit 
entièrement  confiée  aux  commandants  des  forces  de  terre  et  de  mer  qui  devront  y  pourvoir  sous  leur 
responsabilité  ;  3»  que  les  Ministres  compétents  soient  immédiatement  informés  des  décisions  prises. 

L'article  5,  relatif  aux  services  qui  restent  rattachés,  —  services  non  musulmans  des  Cultes,  de 
la  Justice  et  de  l'Instruction  publique,  services  de  la  Trésorerie  et  des  Douanes,  —  ne  modifie  pas  les 
règles  de  compétence  établies  en  1896.  Mais  un  paragraphe  2  nouveau  consacre  ce  principe  qu'aucun 
fonctionnaire  de  l'Algérie  ne  doit  demander  ni  recevoir  des  instructions  ou  décisions  relatives  à  son 
service  sans  que  le  Gouverneur  général  en  soit  informé.  C'est  pourquoi  les  rapports,  instructions  et 
décisions  devront  être  adressés  au  Gouverneur  général  en  même  temps  qu'aux  Ministres  ou  aux 
fonctionnaires  intéressés. 

L'article  9  laisse  subsister  les  dispositions  en  vigueur  en  ce  qui  touche  la  préparation  du  budget. 
A  la  vérité,  quelques-unes  d'entre  elles  peuvent  paraître  peu  pratiques,  mais  il  semble  convenable 
d'en  ajourner  la  revision  jusqu'à  ce  que  la  question  d'un  budget  spécial  ait  pu  être  examinée  par  les 
Chambres  et  que  sa  solution,  quelle  qu'elle  soit,  ait  permis  de  remettre  à  l'étude,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  les  attributions  de  chaque  autorité  en  matière  financière,  ainsi  que  les  formes  dans 
lesquelles  elles  doivent  s'exercer. 

Les  autres  modifications  apportées  au  décret  de  1896  n'ont  d'autre  objet  que  de  mettre  ce  texte 
ail  courant  des  dispositions  nouvelles  édictées  depuis  sa  promulgation,  notamment  par  les  décrets  des 
19  et  23  mars  1898,  relatifs  au  service  de  l'agriculture  et  à  celui  des  forêts. 

Si  vous  adoptez  ces  vues,  je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature 
le  projet  de  décret  ci-joint 

Agréez,  etc. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Flenri  Brisson. 
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2«  Décret. 
23  Août  1898. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1896; 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur, 

Décrète  : 

Article  l*^  —  Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  est  nommé  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République,  rendu  en  Conseil  des  Ministres,  sur  la  proposition  du  Ministre 
de  rintérieur. 

Le  gouvernement  et  la  haute  administration  de  l'Algérie  sont  centralisés  à  Alger 
sous  son  autorité. 

Art.  2.  —  Le  Gouverneur  général  représente  le  Gouvernement  de  la  République 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  algérien. 

Il  a  le  droit  de  préséance  sur  tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires. 

Il  est  consulté  sur  la  nomination  de  tous  les  hauts  fonctionnaires. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur  général  correspond  directement  avec  le  Ministre  de 
France  au  Maroc,  avec  le  Résident  général  de  France  à  Tunis  et  avec  le  Consul  général 
de  France  à  Tripoli. 

Il  ne  peut  engager  d'action  politique  ou  diplomatique  en  dehors  de  l'autorisation  du 
Gouvernement. 

Il  exerce,  à  l'égard  des  étrangers  et  des  indigènes  musulmans,  les  pouvoirs  de  haute 
police  prévus  par  la  loi  du  3  décembre  1849  ou  par  la  législation  spéciale  de  l'Algérie. 

Art.  4.  —  Les  généraux  de  division,  en  ce  qui  concerne  l'administration  des  terri- 
toires de  commandement,  sont  placés  sous  la  direction  immédiate  du  Gouverneur  général. 

Le  général  commandant  le  19*  corps  d'armée  et  le  contre-amiral  commandant  la 
marine  en  Algérie  relèvent,  au  même  titre  que  les  autres  commandants  de  corps  d'armée 
et  les  autres  commandants  de  la  marine,  des  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 

Le  Gouverneur  général  prend,  après  s'être  concerté  avec  eux,  les  décisions  que 
nécessitent  la  sûreté  intérieure  ou  la  défense  de  l'Algérie. 

Il  en  confie  l'exécution  aux  commandants  des  forces  de  terre  et  de  mer,  et  rend 
immédiatement  compte  aux  Ministres  compétents  des  décisions  qu'il  a  prises. 

En  cas  de  guerre  étrangère,  le  gouvernement  de  la  métropole  a  seul  la  disposition 
des  forces  de  terre  et  de  mer  de  l'Algérie. 

Art.  5.  —  Tous  les  services  civils  de  l'Algérie  sont  placés  sous  la  direction  du  Gou- 
verneur général,  à  l'exception  des  services  non  musulmans  de  la  Justice,  des  Cultes,  de 
l'Instruction  publique  et  des  services  de  la  Trésorerie  et  des  Douanes,  qui  demeurent  sous 
l'autorité  des  Ministres  compétents. 

Toutefois,  les  rapports,  instructions  ou  décisions  relatives  à  ces  services  lui  sont 
adressés  en  même  temps  qu'aux  Ministres  ou  aux  fonctionnaires  intéressés. 

Le  Gouverneur  général  est  consulté  sur  la  nomination  des  juges  de  paix  et  des 
officiers  ministériels;  il  assigne  leur  résidence  aux  interprètes  des  justices  de  paix. 

Il  est  également  consulté  sur  toutes  les  modifications  du  tarif  des  droits  de  douane  et 
de  navigation,  d'octroi  de  mer,  et  sur  toute  modification  relative  à  l'organisation  du 
service. 
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Il  lui  est  rendu  compte,  parles  différents  services,  de  tous  les  incidents  pouvant 
intéresser  la  police  et  la  sécurité  générales. 

Art.  6.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  des  services  particuliers  à  l'Algérie  sont 
placés  directement  sous  l'autorité  du  Gouverneur  général. 

Les  fonctionnaires  et  agents  des  administrations  métropolitaines  sont  mis  à  sa 
disposition. 

Il  est  consulte  sur  leur  résidence,  émet  son  avis  sur  les  propositions  d'avancement  et 
sur  les  mesures  disciplinaires.  En  cas  d'urgence,  il  prononce  leur  suspension  de  fonctions. 

Art.  7.  —  Les  directions  générales  des  Contributions  directes,  des  Contributions 
indirectes,  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre,  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes, exercent  en  Algérie  les  mêmes  attributions  que  dans  la  métropole,  quant  à 
l'assiette  et  à  la  perception  des  impôts,  taxes  et  droits  dont  elles  assurent  le  recou- 
vrement, ainsi  que  des  amendes  et  contraventions  y  relatives. 

Les  directeurs  des  départements  de  l'Algérie  correspondent  directement  avec  les 
administrations  centrales  à  Paris,  au  sujet  des  questions  concernant  cette  partie  du 
service,  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  formes  que  leurs  collègues  des  autres 
départements. 

Les  attributions  du  Gouverneur  général,  en  ce  qui  touche  le  personnel  et  les 
services  des  Forêts  et  ceux  de  l'Agriculture,  demeurent  réglées  conformément  aux 
décrets  des  19  et  23  mars  J898. 

Les  dispositions  du  paragraphe  2  de  l'article  5  sont  applicables  aux  services 
ci-dessus  énoncés. 

Art.  8.  —  Le  Gouverneur  général  correspond  avec  chacun  des  Ministres  pour  les 
affaires  concernant  son  département. 

Il  rend  compte  de  ses  actes  au  Ministre  de  l'Intérieur,  et  en  même  temps,  pour  les 
services  dénommés  à  l'article  7,  aux  Ministres  compétents. 

Il  adresse  chaque  mois  au  Ministre  de  l'Intérieur  un  rapport  dans  lequel  sont 
analysées  et  expliquées  toutes  les  décisions  dont  il  n'a  pas  été  rendu  compte  immédia- 
tement. En  outre,  il  lui  remet  chaque  année  un  rapport  général  détaillé  qui  est  commu- 
niqué aux  Chambres. 

Art.  9.  —  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  par  le  pouvoir  législatif  sur  la  question 
d'institution  d'un  budget  spécial  en  Algérie  et  sur  la  répartition,  s'il  y  a  lieu,  des  droits 
de  décision  et  de  contrôle,  entre  les  pouvoirs  publics  de  la  métropole  et  les  autorités  de 
la  colonie,  le  budget  des  dépenses  de  l'Algérie  continuera  d'être  préparé,  sauf  pour  les 
exceptions  prévues  à  l'article  5,  par  le  Gouverneur  général,  après  avis  du  Conseil 
supérieur. 

Ce  budget  est  divisé  en  sections  correspondant  aux  Ministères  intéressés.  Le  travail 
relatif  à  chaque  section  est  adressé  au  Ministre  compétent. 

Il  fait  l'objet,  dans  les  lois  annuelles  de  finances,  d'un  état  spécial,  figurant  à  la 
suite  de  l'état  législatif  des  dépenses  de  la  métropole. 

Les  crédits  sont  ouverts  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sauf  pour  les  services  non 
musulmans  de  la  Justice,  des  Cultes  et  de  l'Instruction  publique,  pour  les  services  de  la 
Trésorerie  et  des  Douanes,  et  pour  les  services  énumérés  à  l'article  7. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  les  Ministres  dans  les  attributions  desquels  rentrent  les 
services  énumérés  à  l'article  7  mettent  les  crédits  ouverts  par  les  Chambres  à  la  dispo- 
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sition  du  Gouverneur  général,  qui  peut  ou  les  ordonnancer  directement  ou  en  assigner 
une  partie  aux  ordonnateurs  secondaires. 

L'état  de  ces  ordonnancements  est  adressé  au  Ministre  des  Finances. 

Art.  10.  —  Sont  abrogés  les  décrets  du  18  décembre  1874,  du  11  mars  et  du 
26  août  1881,  du  31  décembre  1890,  et  généralement  toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  décret. 

Art.  11.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur,  de  la  Justice  et  des  Cultes,  des  Affaires 
étrangères,  des  Finances,  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Art  s,  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  du  Commerce,  de  l'Industrie  et 
des  Postes  et  Télégraphes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin   officiel  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  F  Intérieur^ 

Henri  Brisson,  Le  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes^ 

F.  Sarrien. 

IjC  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Le  Ministre  des  Finances, 

Delcassé.  p.  Peytral. 

Le  Ministre  de  la  Guore,  Le  Ministre  de  la  Marine, 

G.  Cavaignac.  E.  Lockroy. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  Publique 

et  des  Beaux-Arts,  Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 

Léon  Bourgeois.  L.  Tillaye. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture,  Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie, 

Viger.  des  Postes  et  des  Té  graphes, 

E.  Maruéjouls. 


H  apport  adressé  au  Frésideiit  de  la  Uépulilique  par  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur, 
suivi  d'un  Décret  relatif  aux  «  Délégations  financières  algériennes  ». 

1*  Rapport. 

21  Août  1898. 

Monsieur  le  Président, 
L'institution  des  Délégations  financières  algériennes  a  pour  but,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  dans  mon 
précédent  rapport,  d'apporter  au  Gouverneur  général  de  l'Algérie  le  concours  d'opinions  libres,  d'avis 
éclairés  et  de  vœux  réfléchis,  émis  par  des  représentants  directs  des  contribuables  algériens,  sur 
foutes  les  questions  d'impôts  et  de  taxes  assimilées. 

On  peut  discerner,  dans  l'ensemble  des  contribuables  algériens,  trois  grands  groupes  qui  ont 
souvent  des  intérêts  communs,  mais  qui  ont  aussi  des  intérêts  distincts,  quelquefois  même  opposés. 
En  premier  lieu,  les  colons,  c'est-à-dire  ceux  qui  détiennent  et  exploitent  la  terre  à  titre  de 
propriétaires,  de  fermiers  ou  de  chefs  d'exploitation.  Par  l'importance  de  leur  production  et  par  la 
solidarité  de  leurs  intérêts  économiques,  ils  représentent  une  collectivité  puissante,  justement 
honorée,  qui  a  le  droit  d'être  représentée  dans  les  conseils  du  Gouvernement  général.  Les  colons 
sont  appelés  à  élire  la  première  Délégation,  composée  de  vingt-quatre  délégués,  à  raison  de  huit  par 
département. 
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Auprès  du  groupe  des  colons  apparaît  un  autre  groupe  de  contribuables,  moins  homogène, 
moins  bien  délimité,  qui  comprend,  en  réalité,  tous  les  contribuables  français  autre  que  les  colons. 
Mais  si  l'on  considère  les  principaux  impôts  qu'ils  acquittent,  —  impôt  foncier  sur  la  propriété  bâtie, 
patente,  taxe  sur  les  loyers,  —  on  voit  que  l'immense  majorité  de  ces  contribuables  représente  les 
villes  et  toutes  les  formes  de  la  richesse  urbaine,  comme  ceux  du  premier  groupe  représentent  la 
terre  et  toutes  les  formes  de  la  richesse  agricole.  La  seconde  Délégation  a  donc,  elle  aussi,  une  base 
solide  dans  la  réalité  des  choses. 

Viennent  enfin  les  indigènes  mulsumans.  Ils  sont  sujets  français,  ils  payent  des  impôts,  il  paraît 
donc  juste  qu'ils  puissent  faire  entendre  leur  voix  lorsque  ces  impôts  sont  en  jeu. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'aborder  la  question  si  souvent  débattue  de  l'assimilation  des  indigènes 
ou  du  maintien  vis-à-vis  d'eux  du  régime  de  la  conquête  ;  cette  question  ne  saurait  d'ailleurs  être 
formulée  en  termes  aussi  simples  et  aussi  absolus,  eu  égard  aux  différences  profondes  de  race,  de 
moeurs,  d'organisation  de  la  famille  et  de  la  propriété,  qui  se  remarquent  dans  la  population  indigène 
musulmane. 

D'ailleurs,  à  quelque  race  qu'ils  appartiennent,  les  indigènes  savent  que  la  France,  dont  ils  sont 
les  sujets,  est  assez  forte  pour  pouvoir  se  montrer  généreuse  à  leur  égard,  sans  craindre  que  ses 
sentiments  d'équité  ne  risquent  d'être  interprétés  comme  des  sentiments  de  faiblesse. 

Les  indigènes  musulmans  auront  donc,  eux  aussi,  leur  Délégation,  et,  pour  tenir  compte  des 
différences  qui  existent  entre  les  races  et  les  systèmes  d'impôts  qui  y  correspondent,  il  sera  formé, 
au  sein  de  cette  Délégation,  une  section  arabe  proprement  dite  et  une  section  kabyle. 

Je  me  suis  précédemment  expliqué  sur  les  attributions  des  Délégations  ;  elles  doivent  rester 
purement  consultatives,  à  moins  que  les  pouvoirs  publics  de  la  métropole  n'en  décident  autrement. 

Chaque  année,  leur  avis  sera  demandé  sur  les  questions  d'impôts  et  de  taxes  assimilées  qui  inté- 
ressent chacune  d'elles.  Elles  pourront  être  également  consultées  par  le  Gouverneur  général  sur 
toutes  autres  questions  d'ordre  économique  ou  financier  :  travaux  publics,  régime  douanier,  institu- 
tions de  crédit,  etc. 

Chaque  Délégation  délibère  séparément.  Elles  ne  peuvent  être  réunies,  pour  l'examen  de 
questions  d'intérêt  commun,  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  Gouverneur  général,  qui  spécifie  l'objet  de  la 
délibération  commune  et  l'indication  des  Délégations  qui  devront  se  réunir. 

Toute  réunion,  toute  délibération  des  Délégations,  en  dehors  de  leurs  attributions,  sont  frappées 
de  nullité,  sans  préjudice  des  autres  sanctions  prévues  par  la  législation  relative  aux  Conseils  généraux 
et  du  droit  de  dissolution  dans  les  cas  visés  par  l'article  14  du  projet  de  décret. 

Chaque  Délégation  élit  son  bureau,  ainsi  que  les  membres  chargés  de  la  représenter  au  Conseil 
supérieur,  et  qui  sont  au  nombre  de  six  pour  chacune  des  deux  premières  Délégations,  et  de  quatre 
pour  la  troisième. 

Si  vous  adoptez  ces  vues,  je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le 
projet  de  décret  ci-joint. 

Agréez,  etc. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur, 
Signé  :  Henri  Brisson. 
2°  Décret. 

23  Août  1898. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 
Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur, 
Décrète  : 

Article  1"'.  —  Les  Délégations  financières  algériennes  représentent,  auprès  du 
Gouvernement  général,  les  différentes  catégories  de  contribuables  français  ou  sujets 
français,  savoir  : 

1"  Les  colons.  —  Est  réputé  colon  tout  concessionnaire  ou  propriétaire  de  biens 
ruraux,  ainsi  que  tout  chef  d'exploitation  ou  fermier  desdits  biens; 
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2'  Les  contribuables  autres  que  les  colons  ; 

3°  Les  indigènes  musulmans. 

Les  délégués  sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelables  par  moitié  tous  les  trois  ans 

Art.  2.  —  La  première  Délégation  est  composée  de  vingt-quatre  membres  élus 
directement  par  les  colons,  au  scrutin  individuel,  à  raison  de  huit  par  département. 

Sont  électeurs  tous  les  colons  inscrits  sur  les  listes  électorales  municipales  ou  justi- 
fiant qu'ils  devaient  y  être  inscrits  au  1""  janvier  de  l'année  de  l'élection,  pourvu  qu'ils 
soient  âgés  de  vingt-cinq  ans,  Français  depuis  douze  ans  au  moins,  et  qu'ils  résident  en 
Algérie  depuis  trois  ans  au  moins. 

Sont  éligibles  tous  les  électeurs  qui  ne  sont  pas  dans  un  des  cas  d'incapacité  ou 
d'incompatibilité  prévus  par  les  articles  7  à  10  du  décret  du  23  septembre  1875  sur  les 
Conseils  généraux. 

Le  mandat  de  délégué  ne  peut  pas  être  cumulé  avec  celui  de  sénateur  ou  de  député. 

Art.  3.  —  La  seconde  Délégation  est  composée  de  vingt-quatre  membres  élus 
directement  au  scrutin  individuel,  à  raison  de  huit  par  département,  par  les  contri- 
buables autres  que  les  colons,  inscrits  au  rôle  d'une  des  contributions  directes  ou  des 
taxes  assimilées. 

Les  dispositions  de  l'article  précédent  sur  l'électorat  et  l'éligibilité  sont  applicables 
à  cette  Délégation. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  prendre  part  à  l'élection  de  plus  d'un  délégué.  L'électeur 
qui  remplirait  les  conditions  requises  pour  être  inscrit  sur  les  listes  électorales  de 
plusieurs  Délégations  devra  opter.  En  cas  de  double  vote,  les  dispositions  des  articles  33 
et  34  du  décret  organique  du  2  février  1852  seront  applicables. 

Art.  5.  —  La  troisième  Délégation  se  compose  de  vingt  et  un  indigènes  musulmans, 
savoir  : 

1"  Neuf  délégués  des  indigènes  des  territoires  civils  élus  au  scrutin  individuel,  à 
raison  de  trois  par  département,  par  les  conseillers  municipaux  au  titre  indigène  des 
communes  de  plein  exercice,  et  parles  membres  indigènes  des  Commissions  municipales 
des  communes  mixtes  ; 

2"  Six  délégués  des  indigènes  des  territoires  de  commandement ,  à  raison  de  deux 
par  département,  désignés  par  le  Gouverneur  général  sur  une  triple  liste  de  présentation 
dressée,  pour  chacun  d'eux,  par  le  général  de  division  commandant  le  territoire  ; 

3"  Six  délégués  kabyles  élus  au  scrutin  individuel  par  les  chefs  des  groupes  dits 
Kharouba. 

Ces  derniers  délégués  forment  une  section  spéciale  de  la  troisième  Délégation. 

Art.  6.  — En  cas  de  protestation  contre  l'élection  des  membres  des  deux  premières 
Délégations,  il  sera  procédé  comme  en  matière  d'élections  aux  Conseils  généraux. 

Art.  7.  —  Le  mandat  de  délégué  est  gratuit,  sauf  le  remboursement  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour. 

Art.  8.  —  Chaque  Délégation  est  consultée  tous  les  ans  par  le  Gouverneur  général 
sur  les  questions  relatives  aux  impôts  ou  taxes  perçus  ou  à  percevoir,  qui  intéressent  la 
catégorie  de  contribuables  qu'elle  représente,  notamment  sur  l'assiette,  le  taux  et  le 
mode  de  perception  de  ces  impôts  ou  taxes,  et  sur  les  réformes  dont  ils  paraîtraient 
susceptibles. 
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Les  Délégations  peuvent  être  également  consultées  sjir  toutes  autres  questions 
d'ordre  financier  ou  économique. 

Art.  9.  —  Chaque  Délégation  et  la  section  kabyle  de  la  délégation  indigène  déli- 
bèrent séparément.  Toutefois,  le  Gouverneur  général  peut  autoriser  par  un  arrêté  spécial 
la  réunion  de  Délégations  ou  sections,  en  vue  de  délibérer  sur  des  questions  d'intérêt 
commun  spécifiées  par  le  même  arrêté. 

Art.  10.  —  Les  Délégations  sont  convoquées,  leurs  sessions  sont  ouvertes  et  closes 
par  arrêté  du  Gouverneur  général. 

Art.  11.  —  Chaque  Délégation  élit  son  bureau  composé  d'un  président,  d'un  asses- 
seur faisant  fonctions  de  vice-président,  et  d'un  secrétaire. 

La  section  kabyle  n'élit  qu'an  président. 

En  cas  de  réunion  de  plusieurs  Délégations,  la  présidence  et  les  autres  fonctions  du 
bureau  sont  exercées  par  les  doyens  des  bureaux  des  deux  premières  Délégations. 

Art.  12.  —  Est  nulle  de  plein  droit  toute  délibération  relative  à  des  objets  qui  ne 
sont  pas  légalement  compris  dans  les  attributions  des  Délégations. 

La  nullité  est  prononcée  par  arrêté  du  Gouverneur  général  en  conseil  de  Gou- 
vernement. 

Art.  13.  —  Est  également  nulle  de  plein  droit  toute  délibération,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  prise  hors  des  sessions  légales  des  Délégations.  La  nullité  est  prononcée  confor- 
mément à  l'article  précédent,  sans  préjudice  des  dispositions  prévues  par  l'article  34  du 
décret  du  23  septembre  1875  relatif  aux  Conseils  généraux,  lequel  est  applicable  aux 
Délégations. 

Art.  14.  —  La  Délégation  qui  contreviendrait  aux  articles  9,  12  et  13,  ou  qui 
refuserait  de  délibérer  sur  les  questions  soumises  à  son  examen,  pourrait  être  dissoute 
par  arrêté  du  Gouverneur  général  et  remplacée  par  une  Commission  dont  les  membres 
seraient  choisis  parmi  les  personnes  éligibles  à  cette  Délégation. 

Art.  15.  —  Des  arrêtés  du  Gouverneur,  pris  en  conseil  de  Gouvernement,  assure- 
ront l'exécution  du  présent  décret,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  confection  et  la 
revision  des  listes  électorales,  la  division  des  départements  et  du  territoire  kabyle  en 
circonscriptions  de  vote,  les  formes  el  délais  de  la  convocation  des  électeurs. 

Art,  16.  —  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  SiXi  Journal  officiel  de  la  République  française, 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de 
l'Algérie. 

Circulaire  autorisant  les  Recteurs  des  Académies  à  accorder  des  inscriptions  cumulatives 
en  Tue  de  la  Licence  es  sciences  et  de  la  Licence  es  lettres. 

18   Octobre   1898. 

Monsieur  le  Recteur,  aux  termes  d'une   circulaire  en  date  du  9  décembre  1897 ',  mon  prédé- 
cesseur a  cru  devoir  vous  autoriser  à  accorder,  par  délégation  du  Ministre,  des  inscriptions  cumula- 


1.  Monsieur  le  Recteur,  mon  attention  a  été  appelée 
sur  la  situation  des  professeurs  et  répétiteurs  appar- 
tenant à  des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire situés  en  dehore  du  siège  des  Universités  qui 
sont  candidats  à  la  licence  es  lettres  ou  à  la  licence 
es  sciences. 


Ces  candidats  ne  peuvent  suivre  les  cours  et  l'appii 
cation  stricte  des  dispositions  du  §  4  de  l'article  15 
du  décret  du  21  juillet  dernier  aurait  pour  effet  soit 
de  les  obliger  à  interrompre  momentanément  leur 
service,  soit  de  les  détourner  de  la  préparation  aux 
grades  dont  il  s'agit. 


OCTOBRE  1898. 
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tives  aux  fonctionnaires  de  l'enseignement  secondaire,  aspirants  à  la  licence  es  lettres  ou  à  la  licence 
es  sciences,  qui  ne  résident  pas  au  chef-lieu  de  l'Université. 

Il  m'a  paru  qu'il  y  avait  lieu  d'étendre  ces  dispositions  libérales  à  toutes  les  catégories  d'aspirants 
à  la  licence  es  lettres  et  à  la  licence  es  sciences,  et  je  vous  autorise,  en  conséquence,  à  statuer,  à 
l'avenir,  sur  les  demandes  de  concession  cumulative  d'inscriptions  émanant  de  ces  étudiants. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  faire  connaître  cette  décision  à  MM,  les  doyens. 

Recevez,  etc.  '.  


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon 
instituant  et  réglementant  le  Doctorat  de  cette  Université. 

20  Octobre  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts*, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités; 

Vu  la  délibération  en  date  du  16  juin  1898  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon  instituant 
et  réglementant  le  Doctorat  de  cette  Université. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon. 

,16  Juin  1898. 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lyon, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  :  «  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État 
les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre  exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré, 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  président  du  Conseil,  en  des  formes 

différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  », 

Délibère  : 

1.       Dispositions  générales. 

Article  i".  —  11  est  institué  un  Doctorat  de  l'Université  de  Lyon. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  titre  doivent  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  dont  ils 
veulent  suivre  les  études  et  produire,  avec  leur  acte  de  naissance,  les  diplômes,  certificats  ou  titres 
indiqués  plus  loin. 

Art.  3.  —  Ils  sont  soumis  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  de  l'Université. 

Art.  4.  —  Les  épreuves  pour  l'obtention  du  diplôme  sont  publiques. 

Le  jury  se  compose  de  trois  membres  au  moins. 

Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté  devant  laquelle 
auront  eu  lieu  les  épreuves. 


Dans  ces  conditions,  je  crois  devoir  vous  autoriser 
à  accorder  exceptionnellement,  par  délégation  du 
Ministre,  des  inscriptions  cumulatives  aux  fonction- 
naires de  l'enseignement  secondaire  aspirants  à  la 
licence  es  lettres  ou  es  sciences  qui  ne  résident  pas 


au  clief-lieu  de  l'Université,  et  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  en  donner  avis  aux  intéressés. 

Recevez,  etc.  (Circulaire  du  9  décembre  1897.  — 
M.  A.  Rambaud,  Ministre.) 

1.  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre. 
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H   est  délivré  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Lyon  par  le  président  du  Conseil  de 

1  Université. 

II.  —  Dispositions  particulières. 

Aht.  5.  —  A  la  Faculté  des  lettres,  les  aspirants  français  ou  étrangers  devront  présenter,  en  vue 
de  leur  inscription,  le  diplôme  de  licencié  es  lettres,  ou,  à  défaut,  des  attestations  d'études  ou  titres 
scientifiques  dont  la  Faculté  appréciera  la  valeur. 

La  durée -de  la  scolarité  est  de  quatre  semestres  au  moins.  Elle  peut  être  accomplie  par  moitié 
dans  une  autre  Université  française,  après  autorisation  de  la  Faculté.  La  durée  peut  en  être  abrégée 
par  décision  de  la  Faculté. 

Les  épreuves  comprennent  :  1"  la  soutenance  d'une  thèse  écrite  en  français  ou  en  latin;  2°  des 
interrogations  sur  des  questions  choisies  par  le  candidat  et  agréées  par  la  Faculté. 

La  thèse  devra  être  imprimée  pour  la  soutenance. 

Art.  6.  —  A  la  Faculté  des  sciences,  les  aspirants  devront  produire  en  vue  de   leur  inscription  : 

Soit  un  ou  plusieurs  certificats  d'études  supérieures  obtenus  devant  une  Faculté  des  sciences  ; 

Soit  des  diplômes  ou  titres  scientifiques  obtenus  en  France  ou  à  l'étranger; 

Soit  des  travaux  scientifiques. 

La  Faculté  se  réserve  de  statuer,  dans  chaque  cas,  sur  la  valeur  des  diplômes,  titres  ou  travaux 
produits  par  le  candidat. 

La  durée  de  la  scolarité  est  d'un  an  ;  la  Faculté  se  réserve  d'accorder  des  dispenses  dans  des  cas 
particuliers. 

Les  épreuves  comprennent  :  1°  la  soutenance  d'une  thèse  contenant  des  recherches  personnelles; 
2°  des  épreuves  pratiques  et  orales  proposées  d'avance  par  la  Faculté  sur  la  matière  qui  fait  l'objet 
de  cette  thèse. 

Le  diplôme  délivré  portera  la  mention  de  l'ordre  d'études  auquel  l'examen  correspond.  Ces 
mentions  sont  celles  des  certificats  d'études  supérieures  délivrés  par  la  Faculté. 

Art.  7.  —  A  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie,  le  diplôme  est  délivré,  dans  l'ordre 
de  la  médecine,  aux  étudiants  étrangers  qui  ont  obtenu  de  faire  leurs  études  médicales  en  France, 
avec  dispense  du  grade  de  bachelier,  et  qui,  après  la  scolarité  et  les  examens  prévus  par  le  décret 
du  31  juillet  1893,  ont  soutenu  leur  thèse  devant  la  Faculté  de  Lyon. 

Dans  l'ordre  de  la  pharmacie,  les  aspirants  devront  justifier  du  diplôme  supérieur  de  pharma- 
cien de  1"  classe,  avoir  accompli  une  quatrième  année  d'études  à  la  Faculté  de  Lyon,  soit  avant,  soit 
après  l'obtention  de  ce  diplôme,  et  soutenir  une  thèse  contenant  des  recherches  personnelles. 

La  thèse  présentée  pour  le  diplôme  supérieur  de  pharmacien  ne  sera  pas  admise  pour  le  doc- 
torat. 

Art.  8  -    Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  dater  du  1"  novembre  1898. 


Arrêté  relatif  aux  concours  de  l'Adjuvat  et  du  Prosectorat  à  la  Faculté  de  médecine 

de  l'Université  de  Paris. 

24  Octobre  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 

Vu  les  propositions  du  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris, 

Arrête  : 

Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  aux  articles  5  et  15,  7  et  1()  de  l'arrêté  du 
14  mai  1889  portant  règlement  pour  l'adjuvat  et  le  prosectorat  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  : 

«  Articles  5  et  15.  —  Pour  l'appréciation  de  chaque  épreuve,  la  parole  est  donnée 
en  premier  successivement  à  chaque  juge,  en  commençant  par  la  droite  du  président. 

1.  M.  Léon  BOURGEOIS. 


OCTOBRE  1898. 
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((  Articles?  et  16.  — Eq  cas  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement  d'un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres,  le  jury  se  complète,  lors  de  sa  première  séance,  au  moyen  d'un 
tirage  au  sort  fait  parmi  les  juges  suppléants. 

«  Cesse  de  faire  partie  du  jury  tout  membre  qui  a  été  empêché  d'assister  à  une  des 
opérations  du  concours,  quelle  que  soit  cette  opération.  » 


Arrêté  relatif  aux  fonctions  de  Chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine 
de  l'Université  de  Paris. 

24  Octobre  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  les  arrêtés  du  21  juin  1889  et  du  30  novembre  1891=^  relatifs  aux  fonctions  de 
chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

Vu  la  décision  du  4  juillet  1898  concernant  le  personnel  de  l'École  externe  des 
élèves  sages-femmes  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris, 

Arrête  : 

Article  1".  —  Les  candidats  aux  fonctions  de  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de 
médecine  de  l'Université  de  Paris  doivent,  pour  être  admis  à  prendre  part  au  concours, 
justifier  de  la  qualité  de  Français  et  du  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

Art,  2.  —  Dans  chacun  des  jurys  de  concours  de  clinicat,  un  agrégé  peut  être 
désigné  à  titre  de  juge  titulaire  ou  de  juge  suppléant. 

1.  M.  Léon  BOURGEOIS. 

2.  Le  Ministre,  etc.,  —  Vu  le  décret  du  14  mars 
1890,  portant  création  d'une  chaire  de  clinique  des 
maladies  des  voies  urinaires  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris;  —  Vu  le  rapport  de  M.  le  Vice-Recteur 
de  l'Académie  de  Paris,  en  date  du  7  août  1891,  — 
Arrête  : 

Article  l".  —  Un  chef  de  clinique  titulaire  est 
attaché  à  la  chaire  de  clinique  des  maladies  des 
voies  urinaires  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Art.  2.  —  Le  chef  de  clinique  des  maladies  des 
voies  urinaires  est  institué  par  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publiqcue,  après  un  concours  ouvert  chaque 
année  devant  la  Faculté. 

Le  chef  de  clinique  est  à  la  disposition  du  profes- 
seur de  clinique  des  maladies  des  voies  urinaires 
pour  les  soins  à  donner  aux  malades,  ainsi  que  pour 
les  besoins  du  service  de  l'enseignement. 

Le  chef  de  clinique  est  nommé  pour  un  an  ;  tou- 
tefois, sur  la  proposition  du  professeur  et  après  avis 
favorable  de  la  Faculté,  il  peut  être  prorogé,  d'année 
en  année,  sans  qu'en  aucun  cas  la  durée  totale  de 
ses  fonctions  puisse  excéder  trois  ans. 

Art.  3.  —  Les  fonctions  de  chef  de  clinique  des 
maladies  des  voies  urinaires  sont  incompatibles  avec 
celles  d'agrégé  en  exercice,  de  prosecteur  ou  d'aide 
d'anatomie. 

Art.  4.  —  Sont  seuls  admis  à  prendre  part  au  con- 
cours de  chef  de  clinique  des  maladies  des  voies 
urinaires  les  docteurs  en  médecine  français,  âgés 
de  moins  de  trente-huit  ans  le  jour  de  l'ouverture 
du  concours. 


Art.  5.  —  Le  chef  de  clinique  des  maladies  des 
voies  urinaires  entre  en  fonctions  le  1"  novembre  de 
l'année  où  il  a  été  institué. 

Art.  6.  —  Le  jury  du  concours  se  compose  de  cinq 
examinateurs,  savoir  :  le  professeur  de  clinique  des 
maladies  des  voies  urinaires  ;  deux  professeurs  de 
clinique  chirurgicale  ;  le  professeur  de  pathologie  chi- 
rurgicale ;  le  professeur  de  médecine  opératoire. 

Art.  7.  —  Les  épreuves  du  concours  sont  de  deux 
sortes  :  les  unes  éliminatoires,  communes  à  tous  les 
candidats  ;  les  autres  définitives,  auxquelles  sont 
soumis  deux  candidats  seulement. 

Les  épreuves  éliminatoires  comprennent  : 

1"  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  d'anatomie 
et  de  pathologie  chirurgicale,  pour  laquelle  il  est 
accordé  deux  heures  aux  candidats  ;  —  2"  une  épreuve 
de  laboratoire  sur  la  bactériologie,  ou  une  épreuve  de 
médecine  opératoire. 

Les  épreuves  définitives  sont  : 

1"  Une  épreuve  orale  sur  les  titres,  dont  la  durée 
sera  de  dix  minutes  ;  —  2°  une  leçon  clinique  de  vingt 
minutes  sur  deux  malades  pris  dans  le  service  de  la 
clinique  des  maladies  des  voies  urinaires  et  examinés 
chacun  pendant  dix  minutes. 

Art.  8.  —  Le  chef  de  clinique  des  maladies  des 
voies  urinaires  reçoit  un  traitement  annuel  de  1 200  fr. 

Art.  9.  —  Le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris 
est  cbarg;é  de  l'exécution  du  présent  aiTêté. 

(Arrêté  du  30  novembre  1891.  —  M.  Léon  Bour- 
geois, Ministre.) 


28  OCTOBRE  1898. 

L'agrégé  chargé  de  l'enseignement  clinique  des  élèves  sages-femmes  est  membre 
de  droit  du  jury  du  concours  pour  le  clinicat  obstétrical  afférent  à  son  enseignement. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  arrêtés  du  21  juin  1889  et  du 
30  novembre  1891  contraires  à  celles  du  présent  arrêté. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Caen  instituant  un  titre  de  Docteur  es  lois 
de  cette  Université  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

25  Octobre  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  10  août  1898,  du  Conseil  de  l'Université  de  Caen  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Caen,  instituant 

un  titre  de  Docteur  es  lois  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de 

scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  prégèdk. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Caen. 

(16  Août  1898.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Caen, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  :  «  En  dehors  des  grades  établis  par 
l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre  exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

a  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

('  Les  diplômes  sont  délivrés  au  nom  de  l'Université  par  le  président  du  Conseil  et  en  des 
formes  différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  », 

Délibère  : 

Article  1".       11  est  institué  un  titre  de  Docteur  es  lois  de  l'Université  de  Caen. 

Ce  titre  ne  pourra  être  obtenu  que  par  des  étudiants  de  nationalité  étrangère  admis  à 
l'inscription  par  le  Conseil  de  l'Université,  après  avis  de  la  Faculté  de  droit  et  après  examen  de 
leurs  titres  antérieurs. 

Art.  2.       Ce  doctoral  comprendra  deux  examens  et  une  thèse  imprimée. 

Art.  3.  Le  premier  examen  ne  pourra  être  subi  qu'après  une  année  révolue  depuis  le  jour 
où  l'étudiant  se  sera  fait  immatriculer  sur  les  registres  de  l'Université  et  aura  commencé  à  en 
suivre  les  cours.  Toutefois,  si  l'immatriculation  a  lieu  au  commencement  de  l'année  scolaire, 
l'examen  pourra  être  subi  pendant  la  session  qui  précède  les  vacances. 

Art.  4.  -  Le  deuxième  examen  ne  pourra  être  subi  qu'après  une  deuxième  année  d'immatri- 
culation et  de  participation  effective  aux  exercices  de  la  Faculté,  sous  la  réserve  indiquée  à  l'article 
précédent.  Toutefois,  la  Faculté  pourra  toujours  admettre  comme  équivalent  au  premier  examen  et 
en  tenant  lieu  un  examen  analogue  subi  avec  succès  par  le  candidat  dans  une  autre  Université 
française. 

Art.  5.    -  La  thèse  ne  sera  présentée  et  soutenue  qu'après  le  deuxième  examen. 

1.  M.  Léon  Bourgeois. 
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Art.  6.  —  Chacun  des  deux  examens  oraux  comportera  quatre  interrogations  d'un  quart 
d'heure  chacune.  Ces  interrogations  porteront  sur  quatre  matières  correspondant  aux  enseignements 
donnés  dans  la  Faculté  et  auxquels  le  candidat  se  sera  fait  inscrire  lors  de  son  immatriculation,  ou 
sur  trois  de  ces  matières  et  sur  un  cours  d'histoire  et  de  philosophie  professé  dans  la  Faculté  des 
lettres.  Les  matières  choisies  par  le  candidat  devront  être  différentes  pour  chacun  des  deux  examens; 
toutefois,  le  droit  civil  pourra,  être  choisi  par  le  candidat  à  chacun  des  examens.  Dans  ce  ras,  les 
matières  de  droit  civil  seront  réparties  entre  les  deux  examens  de  la  manière  suivante  : 

PREMIÈRE  PARTIE  :  Lc  dtcit  de  famille.  —  Le  droit  des  biens  entre  époux.  —  Transmission  des  biens 
d'une  personne  décédée  par  voie  de  saccessioa  ab  intestat  et  testamentaire.  —  Des  dispositions  de  bien  à 
titre  gratuit. 

DEUXIÈME  PARTIE  :  La  propriété  et  les  droits  réels  principaux  :  mode  d'acquisition  et  de  transmission. 

Prescription  acquisitive.  —  Extinction  des  droits  réels.  —  Droits  de  créances.  —  Théorie  générale  des  obliga- 
tions. —  Droits  des  créanciers  et  siiretés  personnelles  et  réelles.  —  Etude  des  principaux  contrats. 

'  Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  les  matières  choisies  par  le  candidat  dans  ses  deux  examens  appar- 
tiendraient en  majorité  à  l'ordre  des  sciences  politiques  et  économiques,  le  diplôme  de  docteur  es 
lois  portera  en  sous-titre  cette  mention  :  «  Sciences  politiques  et  économiques  «. 

Art.  8.  —  La  thèse  portera  sur  un  sujet  choisi  par  le  candidat  parmi  les  matières  enseignées 
dans  la  Faculté  de  droit,  et  agréé  par  le  doyen.  Elle  sera  jugée  par  une  Commission  de  trois 
membres.  Si  elle  est  déclarée  admissible,  elle  donnera  lieu  à  une  soutenance  d'environ  une  heure 
et  demie  devant  la  même  Commission,  à  laquelle  pourront  toujours  se  joindre  d'autres  membres  de 
la  Faculté.  A  la  suite  de  cette  soutenance,  le  jury  prononcera  si  le  candidat  est,  ou  non,  admis  au 
grade  de  docteur  es  lois  de  l'Université  de  Caen. 

Art.  9.  —  A  toutes  les  épreuves,  les  suffrages  seront  exprimés  par  des  boules  blanches,  rouges 
t't  noires,  correspondant  aux  notes  bien,  passable  et  mauvais.  Pour  être  reçu,  le  candidat  devra  avoir 
obtenu  au  moins  deux  boules  blanches.  Une  seule  boule  noire  entraînera  l'ajournement.  Si  une 
épreuve  est  particulièrement  brillante,  le  jury  pourra  décerner  au  candidat  un  éloge  spécial. 

Art.  10.  —  En  cas  d'ajournement,  le  candidat  ne  pourra  être  admis  à  subir  une  nouvelle 
épreuve  avant  un  délai  de  trois  mois. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier, 

instituant  un  diplôme  de  Docteur  (Mention  <  Pharmacie  >) 

de  cette  Université  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

25  Octobre  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  % 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1890; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  25  juillet  1898,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Montpellier  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier 
instituant  un  diplôme  de  Docteur  (mention  «  Pharmacie  »)  de  cette  Université,  et  en 
réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

1.  M.  Léon  Bourgeois. 
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Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier. 

(25  Juillet  1898.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  2i  juillet  1897,  ainsi  conçu  :  «"En  dehors  des  grades  établis  par 
l'Etat,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre  exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  président  du  Conseil,  en  des 
formes  différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  », 

Délibère  : 

Article  1".  —  11  est  institué  un  Doctorat  de  l'Université  de  Montpellier,  dont  le  diplôme  porte  la 
mention  «  Pharmacie  ». 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  titre  doivent  accomplir  une  année  au  moins  de  scolarité 
devant  l'École  supérieure  de  pharmacie  et  subir  une  épreuve  publique  qui  consiste  dans  la 
soutenance  d'une  thèse  contenant  des  recherches  personnelles. 

Art.  3.  —  Ils  doivent  se  faire  préalablement  inscrire  sur  un  registre  spécial  au  secrétariat 
de  l'École  et  produire,  s'ils  sont  Français,  le  diplôme  de  pharmacien  de  1"  classe  ;  s'ils  sont 
étrangers,  soit  ce  diplôme,  soit  deux  certificats  d'études,  l'un  d'études  de  pharmacie  chimique  et 
de  toxicologie  ;  l'autre  d'études  de  pharmacie  galénique  et  de  matière  médicale. 

L'École  peut  admettre  des  équivalences. 

Art.  4.  —  Les  aspirants  sont  soumis  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  de  l'Université. 

Art.  5.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  directeur  de  l'École.  Il  est 
délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Montpellier,  par  le  président  du  Conseil  de 
l'Université. 

Art.  6.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  partir  de  l'année  scolaire  1898-1899. 


Arrêté  relatif  à  la  délivrance,  par  les  Facultés  des  sciences  des  Universités  de  Bordeaux,  Dijon  et  Lyon, 
de  divers  Certificats  d'études  supérieures  de  sciences. 

10  Novembre  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts*, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  l*""  juillet  1896,  qui  détermine  la  liste  des  matières  pouvant  donner 
lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  correspondant  aux  enseignements 
des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités  ; 

•     Vu  le  décret   du   8   août   1898,  modifiant   les   articles  3,  7  et  9  du  décret  du 
22  janvier  1896  précité  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  des  sciences  des  Universités  de  Bordeaux,  de 
Dijon  et  de  Lyon  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (1'"  section), 

Arrête  : 

Les  Facultés  des  sciences  des  Universités  de  Bordeaux,  de  Dijon  et  de  Lyon  sont 

1.  M.  Georges  LBTOUEfl. 
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autorisées  à  délivrer  les  certificats  d'étrdes  supérieures  de  sciences  ci-après  désignés, 

savoir  : 

1"  Faculté  des  sciences  de  t' Université  de  Bordeaux. 

Un  treizième  certificat  portant  surja  Chimie  physiologique. 

2"  Faculté  des  sciences  de  l' Université  de  Dijon. 

Un  onzième  certificat  portant  sur  la  Chimie  industrielle  et  agricole. 

3"  Faculté  des  sciences  de  V  Université  de  Lyon . 

Un  douzième  certificat  de  Mathématiques  préparatoires  à  la  physique  et  aux  sciences 

industrielles  ; 

Un  treizième  certificat  de  Mathématiques  supérieures. 


Arrêté  relatif  au  Certificat  de  Minéralogie  délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'iniversité  de  Lyon. 

10  Novembre  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  * , 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du 
22  janvier  1896  précité  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  l'""  juillet  1896,  qui  détermine  la  liste  des  matières  pouvant  donner 
lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  correspondant  aux  enseignements 
des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (l""*  section), 

Arrête  : 

Le  certificat  de  minéralogie  délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Lyon  prend  le  titre  de  «  Certificat  de  Minéralogie  théorique  et  appliquée  ». 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux  à  délivrer  le  Certificat  d'aptitude 
à  la  licence  avec  mention  «  langues  vivantes  »  pour  l'espagnol. 

10  Novembre  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts*, 

Vu  l'article  6  du  décret  du  28  juillet  1885  ; 

Vu  le  règlement  du  25  décembre  1886  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  31  décembre  1894, 

Arrête  : 

Article  l*"".  —  La  Faculté  des  lettres  dç  l'Université  de  Bordeaux  est  autorisée  à 
délivrer,  pendant  les  sessions  de  juillet  et  de  novembre  1899,  le  certificat  d'aptitude  à 
la  licence  es  lettres,  avec  mention  «  Langues  vivantes  »,  pour  l'espagnol. 

Art.  2.  —  M.  le  Recteur  de  l'Académie  de  Bordeaux  est  chargé  d'assurer  l'exé» 
cution  du  présent  arrêté. 

1.  M.  Georges  Leygues. 
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Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  allemands  devant  servir  à  l'explication  pour  les  épreuves  de  la  Licence 
à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Caen. 

10  Novembre  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  15  jullet  1898,  rendu  après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'ensei- 
gnement public,  qui  autorise  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Caen  à  délivrer  le 
certificat  d'aptitude  à  la  licence  avec  mention  «  langues  vivantes  »  pour  l'allemand  ; 

Vu  les  propositions  de  cette  Faculté  des  lettres  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (Section  de  l'enseignement 
supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  auteurs  allemands  devant  servir  à  l'explication 
pour  les  épreuves  de  la  licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Caen,  à  partir 
du  !«••  juillet  1899: 

Klopstock  :  An  des  Dichters  Freunde  (Wingolf)  ;  Die  Frûhlingsfeier. 

Lessing  :  Briefe  die  neueste  Literatur  betreffend  (Briefe  J4,  15,  16,  17,  18,  19,  63  und  64)  ;  Emilia 

Galotti. 
Herder  :  Shakespeare  und  Ossian  (von  deutscher  Art  und  Kunst). 
Gœthe  :  Dichtung  und  Wahrheit  (VII)  ;  Helena  vor  dem  Palaste  des  Menelas  zu  Sparta  ;  Faust 

(zweiter  Theil,  dritter  Akt). 
Schiller  :  Die  Braut  von  Messina. 
Voss  :  Odyssea,  I. 

H.  VON  Kleist  :  Das  Erdbeben  in  Chili;  Die  Verlobung  in  San  Domingo. 
Platen  :  Die  verhdngnissvolle  Gabel. 
H.  Heine  :  Die  Nordsee  (zweite  Abtheilung). 
H.  SuDERMAN  :  Frau  Sorge. 

Loi  approuvant  la  convention  passée  entre  l'État  et  la  Ville  de  Paris  pour  le  dégagement  du  Musée 

de  Cluny  et  de  la  Sorbonne,  et  ouvrant  à  cet  effet,  au  Ministre  de  l'Instruction  publique 

et  des  Beaux-Arts,  sur  l'exercice  1898,  un  crédit  extraordinaire  de  600  000  francs. 

16  Novembre  1898. 

Article  l''^  —  Est  approuvée  la  convention,  en  date  du  24  octobre  1898,  passée 
entre  l'Etat  et  la  Ville  de  Paris  pour  le  dégagement  de  l'hôtel  de  Gluny  et  de  la  Sorbonne  ^. 

1.  M.  Georges  Leygues. 

2,  Convention  entre  VÉtat  et  la  Ville  de  Paris,  pour  le  dégagement  du  Musée  de  Cluny  et  de  la  Sorbonne. 

(24  Octobre  1898.) 


Entre  les  soussignés  : 
M.  Léon  Bourgeois,   Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique et  des  Beaux-Arts  ; 

M.  P.  Peytral,  Ministre  des  Finances,  agissant  tous 
deux  au  nom  de  l'État, 
D'une  part, 
Et  M.  J.-C.  de  Selves,  Préfet  de  la  Seine, 

D'autre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  l".  —  En  vue  du  dégagement  du  Musée  de 
Cluny  et  de  la  Sorhonne,  il  sera  procédé  à  frais  com- 
muns : 


1°  A  l'acquisition,  pour  cause  d'utilité  publique,  du 
terrain  compris  entre  les  rues  des  Écoles,  de  Cluny. 
diu  Sommerard  et  de  la  Sorbonne,  soit  par  voie 
d'acquisition  amiable,  soit  par  voie  d'expropriation  ; 

2°  A  rétablissement  d'un  square  sur  ledit  emplace- 
ment. 

Art.  2.  —  Toutes  les  dépenses  relatives  à  cette  opé- 
ration, y  compris  les  travaux  de  toute  nature  et  las 
frais  divers,  dépenses  évaluées  provisoirement  à 
1  200  000  francs,  seront  supportées  par  moitié  par  les 
parties  contractantes. 

ART.  3.  —  Le  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Pa- 
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Art.  2.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
en  addition  aux  crédits  portés  au  budget  de  1898,  un  crédit  extraordinaire  de  six  cent 
mille  francs,  qui  sera  inscrit  au  Budget  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  (2"  section)  à  un  chapitre  spécial  portant  le  numéro  64  bis  et  intitulé  : 
«  Dégagement  du  musée  de  Gluny  et  de  la  Sorbonne  ». 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  déponse  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1898. 


Arrêté  aulorlsaut  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  à  délivrer  un  I8«  Certificat  d'études 
supérieures  de  sciences  (Embryologie  yénérale). 

21  Novembre  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1890  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du 
22  janvier  1896  précité  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  l"""  juillet  1896,  qui  détermine  la  liste  des  matières  pouvant  donner 
lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  correspondant  aux  enseignements  des 
Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  est  autorisée  à  délivrer  un  dix- 
huitième  Certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant  sur  l'Embryologie  générale. 


Arrêté   relatif  aux  aspirants  au  Certificat  d'études   plijsiques,   chimiques  et  naturelles 
pourvus  d'un  Certificat  d'études  supérieures  de  sciences. 

24  Novembre  1898, 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  les  décret  et  arrêtés  du  31  juillet  1893  et  du  31  décembre  1893,  relatifs  au 
certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  l*""  juillet  1896  et  les  arrêtés  postérieurs  fixant  la  liste  des  matières 


ris  ayant,  dans  sa  séance  du  22  octobre  1898,  voté  un 
crédit  de  600  000  francs,  représentant  la  part  présu- 
mée de  la  Ville  de  Paris  dans  la  dépense  totale  des 
opérations,  l'État  s'engage,  de  son  côté,  à  verser  à 
ladite  ville  pareille  somme  aussitôt  après  le  vote  de 
la  loi  à  intervenir.  Après  l'aclaèvement  complet  de 
l'opération,  il  devra  être  établi  un  compte  définitif 
des  dépenses,  qui  seront  reportées  par  moitié  entre 
les  parties,  conformément  à  l'article  2  ci-dessus. 

Art.  4.  —  Vu  l'urgence,  la  Ville  de  Paris  procédera 
immédiatement  aux  formalités  nécessaii*es  en  vue  de 
l'acquisition,  pour  cause  d'utilité  publique,   du   ter- 
1.  :\r.   Georges  Leygues 


rain  dont  il  s'agit,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie 
d'expropriation  ;  étant  entendu,  toutefois,  que  l'ac- 
cord amiable  ne  sera  réalisé  et  le  décret  d'utilité 
publique  rendu  qu'après  le  vote  de  la  loi  à  inter- 
venir. 

Art.  5.  —  Le  sol  à  provenir  de  ladite  acquisition 
sera  converti  en  un  square  public  et  restera  la  pro- 
priété exclusive  de  la  Ville  de  Paris,  à  charge  par 
elle  d'en  assurer  l'entretien. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  sera  enregistrée 
au  droit  fixe  de  3  fr.  75. 

Fait  à  Paris,  le  24  octobre  1898. 


VI.  Kus.  sup.  Lais  et  Règlements. 
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pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  correspondant 
aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Les  aspirants  au  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  pourvus  d'un 
certificat  d'études  supérieures  de  sciences  sont  dispensés  de  la  partie  de  la  scolarité  et 
de  la  partie  de  l'examen  relatives  aux  matières  correspondant  à  leur  certificat. 


26  Novembre  1898. 


Décret  portant  suppression  de  la  Chaire  d'histoire  du  droit  de  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Paris  et  création,  à  cette  Faculté,  d'une  Chaire  d'histoire  du  Droit 
public  français. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  : 

1°  d'une" C/ia/re  de  Législation  coloniale; 

2"  d'une  Chaire  d'Histoire  générale  du  droit  français  ; 

3°  d'une  Chaire  de  Législation  et  Economie  industrielles. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Rennes,  d'une 
Chaire  d'Histoire  des  doctyHnes  économiques  et  d'Economie  politique. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier  à  délivrer  uu  Certificat  d'études 

supérieures  de  Physique  mathématique. 

2  Décembre  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du 
22  janvier  1896  ; 

Vu  l'arrêté  du  1*'"  juillet  1896  et  les  arrêtés  postérieurs  qui  déterminent  la  liste 
des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures 
correspondant  aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Un  Certificat  d'études  supérieures  de  Physique  mathématique  est  substitué  au 
Certificat  d'Algèbre  supérieure  délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Montpellier,  alternativement  avec  le  certificat  d'Astronomie. 

1   M.  Georges  Leygues 


DÉCEMBRE  1898.  X 

Arrêté  relatif  aux  Bourses  de  Doctorat  en  médeciue. 
8  Décembre  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts^, 

Vu  l'arrêté  du  15  novembre  1879,  relatif  aux  bourses  de  doctorat  en  médecine  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  décembre  1891,  portant  modification  du  règlement  du  15  no- 
vembre 1879  ; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1893,  portant  réorganisation  des  études  médicales  ; 

Vu  les  arrêtés  des  5  juin  1895,  9  janvier  1890,  8  décembre  189(5  et  14  décembre 
1897  ; 

La  Commission  de  médecine  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public 
entendue, 

Arrête  : 

Les  dispositions  du  paragraphe  4  de  l'article  5  de  l'arrêté  du  15  novembre  1879, 
modifié  par  l'arrêté  du  24  décembre  1891,  sont  remplacées  par  les  dispositions 
suivantes  : 

Bourses  de  doctorat  de  5*  année. 

«  Sont  admis  à  concourir  les  candidats  pourvus  de  seize  inscriptions  qui  ont  subi 
avec  la  note  bien  le  3«  examen  probatoire. 
L'épreuve  consiste  : 
1»  En  une  composition  de  médecine  ; 
2°  En  une  composition  de  chirurgie.  » 


Décret  relatif  aux  Professeurs  eu  résidence  à  l'étranger. 
9  Décembre  1898. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  l'avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Décrète  : 

Article  1*'".  —  Le  temps  passé,  avec  l'autorisation  du  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  par  les  membres  de  l'enseignement  supérieur  et  de  l'enseignement  secondaire 
publics  dans  des  établissements  d'enseignement  à  l'étranger  est  compté,  au  point  de  vue 
de  l'avancement,  comme  service  actif  dans  les  Universités,  Lycées  ou  Collèges  de 
France,  et  peut  donner  droit  à  promotion  dans  les  conditions  fixées  par  les  décrets  et 
règlements  pour  les  fonctionnaires  en  exercice  dans  lesdits  établissements. 


Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  espagnols  à  expliquer  pour  la  Licence  à  la  Faculté  des  Lettres 

de  Université  de  liordeaux. 

9  Décembre  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  S 
Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

1   M.  Georges  Leygues. 
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Vu  l'arrêté  du  10  novembre  1898,  rendu  après  avis  du  Comité  consultatif  de 
l'enseignement  public,  qui  autorise  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux 
à  délivrer  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  avec  mention  «  Langues  vivantes  »,  pour 
l'espagnol^ 

Vu  les  propositions  de  cette  Faculté  des  lettres  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public  ; 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  auteurs  espagnols  devant  servir  à  l'explication 
pour  les  épreuves  de  la  licence,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux, 
à  partir  du  1  ■•  juillet  1899  : 

'"■'i.  Poema  del  Cid,  vers  1-333. 

2.  LopK  DE  Vega  :  El  Acero  de  Madrid. 

3.  El  Lazarillo  de  Tormès. 

4.  RiBADEiNEiHA  :  VUti  del  pcuire  lynaciu  de  Loyola. 

5.  Mariana  :  Historia  de  Espana,  liv.  I,  IV. 

6.  José  Maria  de  Pereda  :  Penas  arrihn. 


Kèylemeut  portant  création  et  oryauisatioii  d'une  Mission  arcliéologique  en  Indo-Chine  ' . 

15  Décembre  1898. 

Article  1".  —  Il  est  fondé  en  Indo-Chine  une  Mission  archéologique  permanente. 

Elle  est  placée  sous  l'autorité  du  Gouverneur  général  et  sous  le  contrôle  scientifique 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  de  l'Institut  de  France. 

Art.  2.  —  Elle  a  pour  objet  : 

1"  De  travailler  à  l'exploration  archéologique  et  philologique  de  la  presqu'île  indo- 
chinoise, de  favoriser  par  tous  les  moyens  la  connaissance  de  son  histoire,  de  ses  monu- 
ments, de  ses  idiomes; 

2°  De  contribuer  à  l'étude  érudite  des  régions  et  des  civiUsations  voisines,  Inde. 
Chine,  Malaisie,  etc. 

Art.  3.  —  La  Mission  a  pour  chef  un  directeur,  nommé  par  le  Gouverneur  général 
sur  la  présentation  de  l'Académie  des  inscriptions. 

Il  est  nommé  pour  six  années  ;  son  mandat  est  renouvelable. 

Il  sera  chargé  : 

1°  De  présider  et  de  prendre  part  lui-même  à  l'enseignement,  qui  devra  comprendre 
des  cours  de  langue  sanscrite  et  pâli  et  d'archéologie  pratique,  former  les  auditeurs 
européens  ou  indigènes  aux  bonnes  méthodes  de  travail  et  les  mettre  en  état  de  colla- 
borer utilement  à  l'œuvre  archéologique  poursuivie  ; 

2°  D'exercer  sa  direction  et  son  contrôle  sur  les  études  et  les  travaux  des  pension- 
naires dont  il  sera  question  à  l'article  4. 

A  cet  effet,  il  devra,  dans  la  mesure  des  ressources  qui  seront  mises  à  sa  disposition  : 

S'entourer  des  répétiteurs  européens  ou  orientaux  dont  le  concours  sera  reconnu 
utile  ; 

Créer  les  organes,  tels  que  bibliothèque,  musée,  qui  paraîtront  nécessaires  au  succès 
de  l'entreprise  ; 

1.  Arrêté  du  GouTerneur  général,  M.  Paul  Doumbr. 
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Fonder  et  diriger  une  publication  où  trouveront  place,  avec  les  travaux  émanant 
directement  de  la  Mission,  ceux  qu'il  pourra  recueillir  ou  provoquer  au  dehors,  en  en 
guidant  au  besoin  les  auteurs  de  ses  conseils  et  de  son  expérience. 

Art.  4.  —  Il  pourra  être  adjoint  à  la  Mission,  sur  la  désignation  de  l'Académie  des 
inscriptions  :  des  pensionnaires  français  dont  le  nombre,  variable  suivant  les  circon- 
stances et  l'opportunité,  ne  devra,  jusqu'à  nouvelle  décision,  dépasser,  en  aucun  cas,  le 
maximum  de  trois. 

Pourront  être  désignés  :  soit  des  jeunes  gens  se  destinant  à  l'étude  de  l'Inde  ou 
des  pays  d'Extrême-Orient,  qui  paraîtront  offrir  des  garanties  sérieuses  de  préparation 
scientifique,  soit  des  savants  dont  les  recherches  rendraient  désirable  un  séjour  en 
Orient. 

Ces  pensionnaires  ou  savants  en  mission  devront,  tout  en  poursuivant  leurs  travaux 
personnels,  coopérer  à  l'objet  spécial  de  la  Mission. 

Ils  seront  défrayés  par  la  Mission  et  y  demeureront  attachés  pendant  un  an  au 
moins.  Ce  terme  pourra  être  prorogé  d'année  en  année,  sur  la  proposition  du  directeur 
et  l'avis  de  l'Académie. 

Un  fonds  spécial  sera  inscrit  au  budget  de  la  Mission  pour  leur  être  distribué  en 
bourses  de  voyage  au  moyen  desquelles  ils  feront  des  séjours  d'étude,  d'une  durée 
proportionnée  aux  ressources  disponibles,  dans  les  pays  d'Orient,  Inde,  Chine  ou  autres, 
selon  l'objet  particulier  de  leurs  recherches. 

Art.  5.  —  Chaque  année,  le  directeur  devra  adresser  au  Gouverneur  général  de 
rindo-Chine  un  rapport  détaillé  sur  les  travaux  de  la  Mission,  ses  publications.en  cours 
ou  projetées,  l'activité  des  pensionnaires  et  généralement  sur  tout  ce  qui  intéressera  les 
résultats  et  les  progrès  scientifiques  de  l'institution. 

Ce  rapport  sera  communiqué  par  le  Gouverneur  à  l'Académie  des  inscriptions,  par 
l'intermédiaire  du  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

L'Académie  correspondra  avec  le  directeur  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  opportun 
pour  lui  communiquer  ses  observations  ou  ses  avis. 

Art.  6.  —  Il  pourra  être  adjoint  à  l'enseignement  scientifique  de  la  Mission  nn 
enseignement  des  langues,  écritures  et  littératures  modernes  de  l'Extrême-Orient. 


22  Décembre  1898. 


Arrêté  rattachant  le  Laboratoire  de  la  Chaire  de  Chimie  minérale  du  Collège  de 
France  à  l'École  pratique  des  Hautes  Études  (2"  Section.  —  Sciences  physico-chimiques). 


26  Décembre  4898. 


Décret  portant  suppression  de  la  Chaire  de  Mathématiques  pures  de  la  Faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  Nancy  et  création  à  cette  Faculté  :  1"  d'une  Chaire 
d^ Analyse  ;  2"  d'une  Chaire  de  Mécanique  rationnelle. 


38  DÉCEMBRE  1898. 

26  Décembre  1898. 

Décret  supprimant  la  Chaire  de  Chimie  de  la  FacuUé  des  sciences  de  l'Université 
de  Nancy  et  créant  à  cette  Faculté  :  1°  une  Chaire  de  Chimie  organique  ;  2"  une 
Chaire  de  Chimie  minérale. 

Arrêté  approinaiit  la  délibération  du  Conseil  de  l'I  niversité  de  Vanf y  instituant  des 
Ortificals  et  titres  juridiques  de  cette  Iniversité. 

26  Décembre  1898. 

Le  Muiistre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  18  novembre  1898  du  Conseil  de  l'Université  de 
Nancy; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy  insti- 
tuant : 

1°  Pour  les  étudiants  de  nationalité  française  ou  étrangère  : 

Des  Certificats  d' éludes  juridiques; 

2°  Pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère  : 

a)  Une  Licence  en  d?'oit, 

b)  Un  Docio)^at  en  droit 

de  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Awexh;  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy. 

18  Novembre  1898. 

Le  Conseil  de  rUniversité  de  Nancy, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  rniversités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique.  —  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades 
par  les  lois  et  règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'iîniversité  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruc- 
tion publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  », 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  institué  dans  l'Université  de  Nancy  : 

1''  Pour  les  étudiants  de  nationalité  française  ou  étrangère  :  des  Certificats  d'études  juridiques  ; 

2o  Pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère  : 

a)  Une  Licence  en  droit  de  l'Université  de  Nancy  ; 

h)  Un  Doctorat  en  droit  de  l'Université  de  Nancy. 

Art.  2.        L'immatriculation  en  vue  des  certificats  d'études  juridiques  sera  accordée  sur  la  pro- 

1.  M.  Georges  Leygues. 
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liuction,  soit  du  diplôme  de  bachelier  de  renseignement  secondaire  classique  ou  de  bachelier  de 
l'enseignement  secondaire  moderne,  soit,  à  l'égard  des  étrangers,  de  titres  délivrés  en  pays  étranger 
et  jugés  équivalents  par  la  Faculté  de  droit,  ou  d'attestations  d'études  secondaires  dont  elle  appré- 
ciera la  valeur. 

Art.  3.  —  Tout  aspirant  à  l'un  des  certificats  d'études  juridiques  devra  justifier  qu'il  a  suivi 
pendant  deux  semestres  les  cours  de  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

Art.  4.  —  Les  matières  formant  l'objet  des  certificats  d'études  juridiques  sont  les  suivantes  : 

a]  Droit  romain  et  histoire  du  droit  romain  ; 

b)  Droit  civil  français  ; 

c   Droit  commercial  et  législation  industrielle  ; 

d   Droit  criminel  et  instruction  criminelle  ; 

e   Droit  public  général,  droit  constitutionnel  et  administratif  français  ; 

f  Droit  international  public  et  privé  ; 

g)  Économie  politique  et  législation  financière  ; 

h    Histoire  du  droit  français  public  et  privé. 

Art.  5.  —  L'examen  en  vue  d'un  certificat  d'études  juridiques  est  subi  devant  un  jury  de  trois 
examinateurs. 

Les  notes  sont  exprimées  par  boules  blanches,  blanches-rouges,  rouges,  rouges-noires  ou  noires. 
Une  boule  rouge  et  une  rouge-noire  ou  deux  boules  rouges-noires  entraînent  l'ajournement  ;  une 
seule  boule  noire  peut  l'entraîner  après  délibération  du  jury. 

Art.  6.  —  Tout  étudiant  de  nationalité  étrangère  qui  justifiera  de  trois  des  certificats  d'études 
juridiques  ci-dessus  définis  obtiendra,  s'il  le  demande,  le  titre  de  licencié  en  droit  de  l'UniA'ersité  de 
Nancy.  Toutefois,  l'un  des  certificats  devra  nécessairement  porter  sur  le  droit  civil  français.  Le 
diplôme  de  licencié  portera  la  mention  des  matières  des  certificats. 

Art.  7.  —  Les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  qui  aspireront  au  titre  de  docteur  en  droit  de 
l'Université  de  Nancy,  devront  justifier  du  diplôme  français  de  licencié  en  droit  d'Etat  ou  d'Univer- 
sité. A  défaut  de  ce  diplôme,  il  devra  être  par  eux  justifié  du  titre  de  docteur  d'une  Université 
étrangère  ;  ou  d'un  titre  étranger  jugé  par  la  Faculté  équivalent  à  la  licence  ;  ou  encore  de  deux  au 
moins  des  certificats  d'études  juridiques  de  l'Université  de  Nancy,  ou  enfin  d'études  juridiques  faites 
à  l'étranger  et  jugées  par  la  Faculté  équivalentes  à  celles  de  la  licence. 

Ils  devront  avoir  suivi  pendant  deux  semestres,  depuis  l'obtention  du  grade  inférieur,  les  cours 
de  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

Art.  8.  —  Le  diplôme  de  docteur  portera  l'une  des  mentions  suivantes  :  Droit  privé,  Droit 
public,  Sciences  économiques. 

Art.  9.  —  Les  épreuves  qui  déterminent  la  collation  du  titre  de  docteur  consistent  en  un 
examen  oral  et  dans  la  soutenance  d'une  thèse  composée  par  le  candidat  et  imprimée. 

Chacune  de  ces  épreuves  sera  subie  devant  un  jury  de  quatre  examinateurs.  Nul  n'est  admis 
s'il  n'a  obtenu  au  moins  deux  boules  blanches  et    une  blanche-rouge. 

Art.  10.  —  L'examen  oral  porte  sur  les  matières  suivantes  : 

A.  Droit  privé  : 

Droit  civil  français  :  deux  interrogations. 

Une  matière  choisie  parmi  celles  du  droit  privé  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  in'.é- 
rieur  de  la  Faculté  :  une  interrogation. 

La  quatrième  interrogation  portera,  au  gré  de  l'examinateur,  sur  le  droit  civil  français  ou  sur 
la  matière  choisie  par  le  candidat. 

B.  Divit  public  : 

Droit  public  général,  droit  constitutionnel  et  droit  administratif  français  :  deux  interrogations. 

Une  matière  choisie  par  le  candidat  parmi  celles  du  droit  public  qui  seront  déterminées  par  un 
règlement  intérieur  d«  la  Faculté  :  une  interrogation. 

La  quatrième  interrogation  portera,  au  gré  de  l'examinateur,  sur  la  matière  obligatoire  ou  sur 
la  matière  à  option. 

C.  Sciences  économiques  : 

Economie  politique  et  histoire  des  doctrines  économiques  :  deux  interrogations. 
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Une  matière  choisie  par  le  candidat  parmi  les  matières  appartenant  aux  sciences  économiques 
et  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  intérieur  de  la  Faculté  :  une  interrogation. 

La  quatrième  interrogation  portera,  au  gré  de  l'examinateur,  sur  la  matière  obligatoire  ou  sur 
la  matière  à  option. 

Art.  h.  —  Le  sujet  de  la  thèse  est  choisi  par  le  candidat  dans  l'ordre  des  matières  afférent  à  la 
mention  qu'il  postule.  Ce  sujet  doit  être  au  préalable  soumis  à  l'agrément  du  doyen. 


AriTtô  apitroinaiil  la  (lélihAratioii  du  Conseil  de  riniversilé  de  Aancv  instiliiani  un  diplôme 
de  Docteur  (menliou  «  Sciences  -). 

26  Décembre  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  S  décembre  1898  du  Conseil  de  l'Université  de 
Nancy  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy  instituant 

un  diplôme  de  Docteur  (mention  n  Sciences  -i^)  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les 

conditions  de  scolarité. 

Annexk  a  l'arréïk  orr  i'rkcrdk. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy. 

8  Décembre  1898. 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy  : 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu, 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique.  —  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades 
par  les  lois  et  règlements  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
parle  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique.  Les  diplômes  sont  délivrés  au  nom  de  l'I-niversité  par  le  président  du  Conseil,  en  des 
formes  différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  », 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences, 

Déhbère  : 

Article  1".  ~  -  Il  est  institué  un  diplôme  de  Docteur  de  l'Université  de  Nancy,  mention  :  «  Sciences  a. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  au  doctorat  devront  justifier  de  deux  certificats  d'État  ou  de  diplômes 
français  ou  étrangers  dont  l'équivalence  sera  admise  par  la  Faculté. 

Art.  3.  —  Ils  devront  présenter  et  soutenir  devant  un  jury  composé  de  trois  membres  au  moins 
une  thèse  contenant  des  découvertes,  soit  dans  les  résultats,  soit  dans  la  méthode,  soit  tout  au 
moins  des  innovations  avantageuses  dans  l'exposition  du  sujet  traité.  Ils  devront,  en  outre,  exposer 
ou  discuter  des  propositions  données  par  la  Faculté. 

Art.  4.  —  Les  recherches  expérimentales  relatives  à  la  thèse  devront  avoir  été  effectuées  dans 
les  laboratoires  de  la  Faculté. 

Les  sujets  de  thèses  de  mathématiques  devront  avoir  été  préalablement  approuvés  par  la 
Faculté. 

Art.  5.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  partir  du  l*""  janvier  1899. 

1.  M.  Georges  Leygues. 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  du  (lonseil  de  Flniversité  de  Lvon  instituant, 
pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  deu\  Diplômes  universitaires  d'études  pharmaceutiques. 

26  Décembre  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux -Arts', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  25  novembre  1898,  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1898  sur  l'exercice  de  la  pharmacie  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  octobre  1898  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon  insti- 
tuant, pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  deux  diplômes  universitaires  d'études 
pharmaceutiques  : 

1°  Diplôme  d'études  de  pharmacien  de  1"  classe; 

2°  Diplôme  supérieur  d'études  de  pharmacien  de  l"""  clause. 

Annexk  a  i.'arkêtr  qui  précèdk. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon. 

25  Novembre  1898. 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lyon, 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  19  avril  1898,  ainsi  conçu  :  «  Les  étudiants  étrangers  qui  postulent  le 
diplôme  de  pharmacien  en  France  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  stage,  de  scolarité  et  d'examens 
que  les  étudiants  français. 

«  Un  diplôme  spécial  pourra  être  délivré  aux  étudiants  étrangers,  sans  leur  conférer  le  droit 
d'exercer  la  pharmacie  sur  aucune  partie  du  territoire  français.  —  Les  étudiants  aspirant  à  ce  diplôme 
seront  soumis  aux  mêmes  règlements  et  examens  que  les  étudiants  français. 

«  Toutefois,  il  pourra  leur  être  accordé,  en  vue  de  l'inscription  réglementaire,  soit  la  dispense 
des  grades  français  requis  pour  l'inscription,  soit  l'équivalent  des  grades  obtenus  par  eux  à  l'étranger, 
ainsi  que  des  dispenses  partielles  de  scolarité  correspondant  à  la  durée  des  études  faites  par  eux  à 
l'étranger  »  ; 

Vu  l'article  lo  du  décret  du  21  juillet  1897; 

Vu  la  délibération  en  date  des  2  et  16  juin  1898  portant  réglementation  du  doctorat  de  l'Univer- 
sité de  Lyon, 

Délibère  : 

Artkxe  {".  —  Il  est  institué,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon,  deux 
diplômes  universitaires  d'études  pharmaceutiques  : 

Un  Diplôme  d'études  de  Pharmacien  de  1'"  clause; 

Un  Diplôme  supérieur  d'études  de  Phaimacien  de  l"""  classe. 

Art.  2.  —  Ces  diplômes  seront  délivrés  dans  les  formes  déterminées  par  le  décret  et  la  délibé- 
ration susvisés,  aux  étudiants  étrangers  qui,  après  avoir  accompli  la  scolarité  réglementaire,  avec 
dispense  du  grade  de  bachelier,  auront  subi  les  épreuves  prévues  par  les  décrets  des  24  juillet  1889 
et  12  juillet  1878  pour  l'obtention  du  diplôme  de  pharmacien  de  1""  classe  (diplôme  d'État)  et  du 
diplôme  supérieur  de  pharmacien  de  1''  classe. 

Le  diplôme  supérieur  d'études  de  pharmacien  de  l'«  classe  tiendra  lieu  de  ce  dernier  diplôme 
pour  l'admission  aux  épreuves  du  doctorat  de  l'Université  portant  la  mention  «  pharmacie  ». 

Art.  3.  —  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  partir  de  l'année  .scolaire  1898-1899. 

1.  M.  Georges  Letgtjes 
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Arrêté  autorisant  les  Facultés  des  Scieuces  des  Universités  de  Clermont  et  de  Montpellier 
à  délivrer  un  dixième  Certificat  d'études  supérieures  de  Sciences, 

30  Décembre  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1(S96  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  dudit  décret; 

Vu  l'arrêté  du  1"  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  des  sciences  des  Universités  de  Clermont  et  de 
Montpellier; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Les  Facultés  des  sciences  des  Universités  de  Clermont  et  de  Montpellier  sont  auto- 
risées à  délivrer  les  Certificats  d'études  supérieures  de  sciences  ci-après  désignés, 

Savoir  : 

1°  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Clermont  :  un  dixième  certificat  portant 
sur  l'Électricité  industrielle; 

2"  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier  :  un  dixième  certificat  portant 
sur  la  l'hjsiqne  apjiliquée. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'iniversité  de  Rennes  à  délivrer 
un  douzième  Certificat  d'études  supérieures  de  Sciences. 

30  Décembre  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts^, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1890  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  le  décret  du 8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  dudit  décret; 

Vu  l'arrêté  du  l"""  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  de 
sciences  correspondant  aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Uni- 
versités; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes; 

Après  avis  delà  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes  est  autorisée  à  délivrer  nn 
douzième  Certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant  sur  l'Anatomie  comparée  et 
l'Embryogénie. 

1.  M.  Georges  Leygtjes. 
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Arrêté  portant  suppression  d'un  Ortificat  d'études  supérieures  de  Sciences 
à  la  Faculté  des  Sciences  de  riîniversité  de  Rennes. 

30  Décembre  1898. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  dudit  décret; 

Vu  l'arrêté  du  l^*"  juillet  1896  et  les  arrêtés  ullérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Le  Certificat  de  Mécanique  physique  délivré  parla  Faculté  des  sciences  de  l'Univer- 
sité de  Rennes  est  supprimé. 

A>is  (In  Conseil  d'Kfat  snr  la  question    de   savoir  si   les  Iniversités  qni   ont  institué,  en  dehors   des    grades 

établis  par  l'État,  des  titres  d'ordre  exflnsivenient  sfientifique, 

peuvent  percevoir  des  droits  à  l'orrasion  de  la  foliation  de  ces  titres,  et,  en  ras  d'affirmative, 

à  qnels  articles  du  lindget  des  Tniversités  et  Farultés  ces  droits  peuvent  être  inscrits  en   recettes. 

4  Janvier  1899. 

Les  Sections  réunies  de  rintérieur,  des  (Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  et 
lies  Finances,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies  du  Conseil  d'État,  consultées  par  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  sur  la  question  de  savoir  si  les  l'niversités  qui  ont  institué,  en 
debors^es  grades  établis  par  l'État,  des  titres  d'ordre  exclusivement  scientifique,  peuA'ent  percevoir 
des  droits,  à  l'occasion  de  la  collation  desdits  titres  et,  en  cas  d'affirmative,  à  quels  articles  des 
budgets  des  Universités  ou  des  Facultés  ces  droits  peuvent  être  inscrits  en  recettes  ; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  27  février  1880; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  10  juillet    1896  ; 

Vu  le  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des  Universités  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1897,  portant  règlement  d'administration  publique  sur  le  régime 
financier  et  la  comptabilité  des  Facultés; 

Considérant  que  l'article  lii  du  décret  du  21  juillet  1897  reconnaît  aux  Universités  le  droit 
d'instituer  des  titres  d'ordre  exclusivement  scientifique,  en  dehors  des  grades  établis  par  l'État  ; 

Que  si  l'article  4  de  la  loi  du  10  juillet  1896  dispose  que  les  droits  d'examen,  de  certificat 
d'aptitude,  de  diplôme  ou  de  visa  acquittés  par  les  aspirants  aux  grades  et  titres  prévus  par  les  lois 
continueront  d'être  perçus  au  profit  du  Trésor,  cette  disposition  ne  vise  évidemment  point  les 
titres  institués  par  le  décret  du  21  juillet  1897,  postérieur  <à  la  loi  précitée;  que  ces  titres  ne 
conférant  aucun  des  privilèges  attachés  aux  grades,  leur  collation  ne  saurait  justifier  la  perception 
(le  droits  au  profit  de  l'État  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'autorise  les  Universités  à  percevoir 
des  droits  à  raison  de  la  collation  des  diplôraes^dont  ils'agit  ; 

Mais  considérant  qu'il  parait  équitable  d'exiger  une  rétribution  des  personnes  qui  suivent  les 
cours  des  Universités  et  participent  à  leur  .vie  scientifique  en  vue  d'obtenir  ces  titres,  et  qu'il 
appartient  aux  Conseils  des  Universités,  avec  l'approbation  du  Ministre,  de  déterminer  le  montant 
des  frais  d'études  et  d'examens  qui  pourront  être  demandés  aux  étudiants,  sous  réserve  de 
l'inscription  desdits  droits  au  tableau  annexé  annuellement  à  la  loi  de  finances  ; 

1    M.  Georges  Leygues. 
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Considéiant  que  les  rétiilni lions  ainsi  établies  par  des  dt'cisions  des  Conseils  des  Universités 
doivent  figurer  au  budget  de  ces  établissements  au  chapitre  des  recettes  ordinaires, 

Sont  d'avis  de  répondre  à  la  question  posée  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  dans  le  sens 
des  observations  qui  précèdent. 

r.irfiiliiirp  relative  aux  laboratoires  de  Raclériolojiie. 
10  Janvier  1899. 

Monsieur  le  Recteur,  à  la  suite  des  faits  qui  se  sont  passés  récemment  à  Vienne,  une  Com- 
mission  *,  composée  de  représentants  des  Ministères  de  l'Instruction  publique  et  de  l'Intérieur,  a 
été  chargée  d'étudier  les  mesures  propres  à  préserver  les  étudiants  et  le  public  des  dangers  qui 
pourraient  résulter  des  recherches  poursuivies  dans  les  laboratoires  de  bactériologie. 

Cette  Commission  s'est  réunie  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  elle  m'a  proposé  un 
ensemble  de  mesures  auxquelles  je  n'ai  pas  hésité  à  donner  mon  entière  approbation. 

Ces  mesures  sont  exposées  dans  une  Instruction  élaborée  par  la  Commission  elle-même  et  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  ci-après  : 

«  Il  n'entre  pas  dans  les  intentions  de  la  Commission  de  demander  qu'il  soit  apporté  une 
restriction  quelconque  aux  travaux  des  laboratoires  de  bactériologie,  car,  pour  combattre 
efficacement  les  maladies  infectieuses,  il  faut  d'abord  les  bien  connaître. 

«  La  Commission  a  même  été  unanime  à  penser  que  les  dangers  que  peuvent  causer  ces 
laboratoires  ne  doivent  pas  être  exagérés.  En  réalité,  on  n'a  compté  jusqu'ici,  du  moins  en  France, 
que  de  rares  accidents  individuels. 

«  D'ailleurs  tout  accident  serait  prévenu  et  évité,  si  les  chefs  de  laboratoires  savaient  exercer 
autour  d'eux  l'action  nécessaire,  s'ils  étaient  bien  pénétrés  de  leurs  devoirs  vis-à-vis  des  étudiants 
et  du  public,  et  de  leur  responsabilité.  Leur  rappeler  cette  responsabilité  et  les  avertir  qu'il  leur 
sera  personnellement  demandé  compte  de  tout  accident  survenant  dans  leurs  laboratoires  est  la 
meilleure  mesure  que  puissent  prendre,  en  l'espèce,  les  pouvoirs  publics. 

«  Il  appartient  donc  aux  chefs  de  laboratoire  de  choisir  avec  soin  leur  personnel;  le  recrutement 
des  garçons  de  laboratoire  attirera  particulièrement  leur  attention.  Ces  agents  ne  doivent  être 
nommés  que  s'ils  sont  reconnus  tout  à  fait  capables  de  remplir  ces  fonctions  souvent  délicates. 

«  Informés  de  toutes  les  recherches  poursuivies  autour  d'eux,  les  chefs  de  laboratoire  ne 
laisseront  entreprendre  les  travaux  dangereux  que  par  ceux  de  leurs  auxiliaires  qu'une  instruction 
technique  rend  aptes  à  ces  travaux.  Ils  n'autoriseront  la  sortie  des  cultures  hors  du  laboratoire 
qu'après  s'être  assurés  de  leur  destination. 

«  Enfin  ils  sauront  maintenir  la  discipline  et  imposer  l'observation  des  précautions  suivantes, 
dont  l'usage  a  démontré  l'efficacité  : 

1»  Aménagement  du  laboratoire. 

«  Les  tables  de  travail  doivent  être  aisément  désinfectables  ;  les  tables  en  lave  émaillée,  ou  à 
défaut  les  tables  en  ardoises,  les  tables  en  bois  imperméable  ou  recouvertes  d'une  plaque  de  verre 
sont  celles  qui  donnent  le  plus  de  sécurité. 

«  Les  animaux  destinés  aux  expériences  seront  placés  dans  des  cages  métalliques  faciles  à 
stériliser  par  flambage  ou    par  immersion   dans   une    solution   antiseptique,   et  ces  cages  seront 

1.  Cette  Commision  était  ainsi  composée  :  (M.  Nocard,  professeur  à  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfori 


M.  LiAUD,  directeur  de  l'Enseignement  supérieur, 
Président  ; 

M.  BaouARDEL,  doyen  delà  Faculté  de  médecine  de 
l'Université  de  Paris,  Vice-Président; 

M.  Hanriot,  agrégé  près  la  Faculté  de  médecine  de 
l'Université  de  Paris  ; 


M.  Proust,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
l'Université  de  Paris,  inspecteur  général  des  services 
sanitaires. 

M.  Roux,  sous-directeur  de  l'Institut  Pasteur; 

M   TiioiMOT,  agrégé  près  la  Faculté  de  médecine  de 


M.  MoNOD,  directeur  de  l'Assistance  publique  et  de  ■  l'Université  de  Paris,  membre  du  Comité  consultatif 

l'hygiène  au  Ministère  de  l'Intérieur;  !  d'hygiène  publique  de  France,  Secrétaire; 

M.  Napias,  directeur  de  l'Administration  générale  de  ;       M.   Générés,  chef  du  1"  bureau  de  la  Direction  de 

l'assistance  publique,  à  Paris  ;  i  rEn.<5eignoment  supérieur,  Secrétaire  adjoint. 
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disposées  dans  une  chambre  spéciale  distincte  de  la  salle   de  travail  ;  le  sol  de  cette  chambre  sera 
carrelé  ou  bitumé,  de  façon  à  se  prêter  facilement  au  lavage  et  à  la  désinfection. 

2"   Entretien   du   laboratoire. 

«  En  cas  de  contamination  accidentelle  du  sol   culture  ou  matière  virulente  projetée  à  terrei 
il  conviendra  de  couvrir  immédiatement  la  partie  souillée  de  liquide  antiseptique. 

«  Le  nettoyage  du  sol  doit  se  faire  sans  soulever  aucune  poussière  :  le  procédé  le  plus  simple 
consiste  à  pratiquer  ce  nettoyage  avec  de  la  sciure  de  bois  imprégnée  d'une  solution  étendue 
d'acide  sulfurique.  Le  lavage  des  murs  se  fera  à  l'éponge  trempée  dans  une  solution  antiseptique. 

3°  Tenue  det<  é  1er  es. 

«  Toute  personne  travaillant  dans  un  laboratoire  de  bactériologie  doit  revêtir  une  blouse,  et 
cette  blouse  sera  rigoureusement  désinfectée  par  le  passage  à  l'étuve  avant  d'être  livrée  au 
blanchissage. 

«  Les  élèves  seront  avertis  qu'il  est  dangereux  de  fumer  dans  un  laboratoire  bactériologique, 
que  cette  pratique  peut  occasionner  des  contaminations  microbiennes  :  la  cigarette  ou  le  cigare 
déposé  sur  les  tables  de  travail  peut  se  souiller  de  germes  qui  se  trouvent  ainsi  facilement  portés  à 
la  bouche.  Les  élèves  seront  formellement  invités  à  s'abstenir  de  fumer. 

4»  Cultures  usées. 

«  Toute  culture  qui  cesse  d'être  utilisée  doit  être  détruite  par  stérilisation  ;  sous  aucun 
prétexte,  elle  ne  doit  être  jetée  (à  l'égout,  etc.)  avant  cette  destruction. 

5">  Expériences  sur  les  animaux  et  traitements  des  résidus  animaux. 

«  Une  excellente  pratique  dans  les  expériences  faites  sur  les  maladies  dangereuses  et  de 
courte  durée  (peste,  morve,  etc.)  est  de  placer  l'animal  inoculé  non  dans  une  cage,  mais  dans  un 
bocal,  et  de  l'y  laisser  séjourner  jusqu'à  sa  mort.  La  stérilisation  du  bocal  s'effectue  ensuite 
facilement  en  remplissant  ce  vase  avec  une  solution  antiseptique,  acide  phénique  acidulé  par 
exemple,  qu'on  y  laisse  quarante-huit  heures  au  moins. 

«  Si  on  place  l'animal  dans  une  cage,  cette  cage  doit  être  munie  d'une  étiquette  apparente 
indiquant  la  nature  de  la  maladie  du  sujet.  Les  litières  des  animaux  contaminés  doivent  être 
soigneusement  détruites  par  crémation. 

«  C'est  aussi  par  crémation,  par  incinération  dans  un  four  spécial,  qu'il  faut  détruire  les 
cadavres  des  animaux  qui  ont  servi  aux  expériences.  L'incinération  peut,  dans  quelques  cas 
particuliers,  être  remplacée  par  l'immersion  dans  l'acide  sulfurique  ou,  pour  les  petits  animaux, 
par  l'ébuUition  prolongée  du  cadavre.  Les  animaux  seront  toujours  transportés  au  four  crématoire 
ou  au  vase  d'immersion),  dans  une  caisse  bien  close. 

«  En  terminant  l'énumération  de  ces  diverses  précautions,  la  Commission  rappelle  encore  aux 
chefs  de  laboratoires  que  seule  leur  surveillance  assidue  peut  en  assurer  l'efficacité.  » 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  cette  Instruction  à  la  connaissance  de  MM.  les  doyens  des 
Facultés  de  médecine  et  des  sciences  et  de  M.  le  directeur  de  l'École  de  médecine  de  votre  ressort 
académique  et  les  inviter  à  veiller  personnellement  à  ce  qu'elle  soit  rigoureusement  observée. 

Elle  devina  être  affichée  dans  chaque  laboratoire  intéressé,  et,  à  cet  effet,  je  vous  en  adresse  ci- 
joint  un  certain  nombre  d'exemplaires. 

Recevez,  etc.  •. 

1.  M.  Georges  Leyques,  Ministre. 
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Circulaire  portant  enroi  de  modèles  de  Certificats  d'aptitude  correspondant  aux  épreuves  prévues 
pour  l'obtention  d'une  deuxième  mention  au  Doctorat  en  droit. 

13  Janvier  1899. 

Monsieur  le  Recteur,  aux  termes  de  l'article  7  du  décret  du  30  avril  1895  sur  le  doctorat  en 
droit,  le  candidat  reconnu  apte  au  grade  avec  l'une  des  mentions  peut  obtenir  l'autre  à  la  condition 
de  subir  un  examen  et  de  composer  et  soutenir  une  seconde  thèse. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  les  modèles  des  certificats  d'aptitude  correspondant 
aux  épreuves  prévues  par  ledit  article  et  nécessaires  pour  l'établissement  d'un  second  diplôme. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  parvenir  un  certain  nombre  de  ces  modèles  à  M.  le  doyen  de 
la  Faculté  de  droit  de  l'Université  d 

Recevez,  etc.  *. 


ACADEMIE  D  ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 


EXAMEN 

DE  DOCTORAT  ^^^^^^'^'^  ^^  ^^"^^"^  ^ 

POUR 


LA  DEUXIÈME  MENTION  CERTIFICAT  D'APTITUDE 

Sciences  correspondant  à  l'examen  pour  la  Deiixihne  mention 

(Doctorat  :  Sciences  ). 


Nous,  Professeurs  et  Agrégés  de  la  Faculté  de  Droit  d 

En  exécution  du  décret  du  30  avril  1895  sur  le  doctorat  en  droit,  et  confor- 
mément à  l'article  5  du  décret  dii  l"  août  1895  ; 

Vu  le  diplôme  de  Docteur  en  droit  avec  la  mention  : 

Sciences ,  accordé  le 

à  M. 

né  à  département  d 

le 

Après  avoir  fait  subir  au  candidat  l'épreuve  prescrite  par  l'article  7,  § ,  du 

décret  ci-dessus  visé,  lui  avons  accordé  le  présent  certificat  d'aptitude  corres- 
pondant à  V examen  pour  la  Deuxième  Mention  (Doctorat  en  droit  :  Sciences ]. 

Fait  à  la  Faculté,  le 
Les  membres  du  Jury  ont  signé  au  registre. 

Vu: 

Le  Doyen,  ^^^  Secrétaire, 

Nous,  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être  assuré  de 

la  moralité  du  candidat,  approuvons  le  présent  certificat   d'aptitude,  correspondant   a 
Yexamen  pour  la  deuxième  mention  (Doctorat  en  droit  :  Sciences  )• 


I.  M.  Georges  LayouKS,  Ministre. 


ACADEMIE  D 

THÈSE 
DE  DOCTORAT 

Sciences 

DEUXIÈME    MENTION 
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ENSEIGNEMENT  SUPÉRlEUll 


M 


Faculté  de  Droit  d 


CERTIFICAT  D'APTITUDE 

Au  grade  de  Docteur  en  Droit 

(Sciences  ,  deuxième  menlion 


Nous,  Professeurs  et  Agrégés  de  la  Faculté  de  droit  d 

En  exécution  du  décret  du  30  avril  1895  sur  le  Doctorat  en  droit  et  confor- 
mément au  décret  du  1*'  août  1895  (art.  5)  ; 

Vu  le  diplôme  de  Docteur  en  droit  avec  la  mention  : 

Sciences  ,  accordé  le 

à  M. 

né  à  département  d 

le 

Vu  le  certilicat  d'aptitude  correspondant  à  I'examen  pour  la  deuxième  men- 
tion (Doctorat  en  droit,  Sciences  ),  ci-annexé,  revêtu  de  l'approba- 
tion de  M.  le  Recteur  de  l'Académie,  accordé  à  M. 

qui  a  subi,  le  ,  l'examen  spécial  prescrit  par  l'article  7,  § , 

du  décret  du  30  avril  1895. 

Après  avoir  fait  soutenir  au  candidat  la  thèse  prévue  par  le  décret  susvisé, 
l'avons  déclaré  digne  du  grade  de  Docteur  en  droit,  Sciences 
(deuxième  mention] . 

Fait  à  ,  le 


Vu  : 
Le  Doyen, 


Les  membres  du  jury  ont  signe  au  registre. 

Le  Secrétaire^ 


Nous,  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être  assuré  de  Ja 

nioralilé  du  candidat,  approuvons  le  présent  certificat  qui  sera  immédiatement  soumis, 
avec  le  certificat  d'aptitude  correspondant  à  I'examen  spécial  pour  la  deuxième  men- 
tion (Doctorat  en  droit,  sciences  ),  ci-annexé,  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  à  l'elfet  d'obtenir,  s'il  y  a  lieu,  sa  ratification  el  la  délivrance  du  diplôme  de 
Docteur  en  droit  :  Sciences 

A  ,  lo 


Arrêté  relatif  à  l'agrégé  sous-directeur  des  travaux  de  médecine  opératoire 
à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris. 

16  Janvier  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  l'arrêté  du  23  juillet  1897  ; 

Vu  les  propositions  du  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris, 

:  1.  M.  Georges  Leïgues. 


48  JANVIER  1899. 

Arrête  : 

L'agrégé  sous-directeur  des  travaux  de  médecine  opératoire  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de  l'Université  de  Paris  est  nommé  pour  trois  ans. 

11  peut  être  prorogé  de  trois  ans  en  trois  ans  pendant  les  six  années  suivantes. 


Arrêté  relatif  au  jury  du  concours  pour  le  Frosectoral  à  la  Faculté  de  inédeciue 
de  l'Université  de  Paris. 

16  Janvier  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  les  propositions  du  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  ; 
Vu  le  rapport  de  M.  le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris, 
Arrête  : 

L'article  16  de  l'arrêté  du  14  mai  1889  portant  règlement  pour  le  prosectorat  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  jury  est  composé  de  deux,  juges  de  droit  et  de  trois  juges  désignés  parle  sort. 

«  Les  deux  juges  de  droit  sont  :  le  professeur  d'anatomie  et  le  professeur  de 
physiologie. 

«  Les  trois  juges  désignés  par  le  sort  sont  pris  sur  une  liste  qui  comprend  :  les 
professeurs  de  pathologie  externe,  de  médecine  opératoire,  de  clinique  chirurgicale 
générale  et  spéciale,  le  professeur  d'histologie,  le  chef  des  travaux  anatomiques,  l'agrégé 
sous-directeur  des  exercices  de  médecine  opératoire.  » 


Arrêté  relatif  à  l'Agrégation  d'histoire  et  de  géographie. 
18  Janvier  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  S 

Vu  le  statut  du  29  juillet  1885,  relatif  aux  concours  d'agrégation  de  l'enseignement 
secondaire  ; 

Vu  les  arrêtés  des  8  juin  1893,  28  juillet  1894  et  9  janvier  1895  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pubhque  entendu, 

Arrête  : 

L'article  1^*'  de  l'arrêté  du  9  janvier  1895,  concernant  l'agrégation  d'histoire  et  de 
géographie,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Article  1"'.  — Les  candidats  déclarés  définitivement  admissibles,  c'est-à-dire  admis- 
sibles au  second  degré,  aux  concours  de  1892  à  1895  inclusivement,  sont  dispensés  de  la 
production  du  diplôme  d'études  supérieures  d'histoire  et  de  géographie,  et  autorisés  à 
présenter,  devant  le  jury  d'agrégation,  la  thèse  avec  laquelle  ils  auront  été  déclarés 
admissibles. 

«  Indépendamment  de  la  leçon  critique  prévue  au  paragraphe  c  de  l'article  2  de 
l'arrêté  du  28  juillet  1894,  ces  candidats  auront  à  expliquer  un  texte  choisi  par  le  jury 
parmi  les  documents  de  )a  thèse  et  indiqué  vingt-quatre  heures  à  l'avance.  « 

1.  M.  Georges  Leyouks. 
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Rapport  adressé  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  portant  création 

d'un  Jardin  d'essais  colonial. 

4"  Rapport. 

28  Janvier  1899. 

Monsieur  le  Président, 

Depuis  longtemps  déjà,  le  Département  des  Colonies  et  l'opinion  publique  se  sont  préoccupés  des 
meilleurs  moyens  de  mettre  en  valeur  notre  domaine  colonial,  en  particulier  en  ce  qui  concerne 
l'agriculture.  A  la  suite  de  diverses  missions  envoyées  à  l'étranger  afin  d'étudier  les  moyens 
employés  par  les  diverses  nations  coloniales  pour  tirer  de  leur  domaine  d'outre-mer  le  meilleur 
parti  possible,  il  a  paru  nécessaire  de  créer,  en  vue  du  développement  de  notre  agriculture,  un 
organe  spécial. 

Une  Commission  composée  de  spécialistes  en  la  matière  fut  instituée  par  mon  prédécesseur  au 
Ministère  des  Colonies.  A  l'unanimité,  cette  Commission  s'est  déclarée  en  faveur  de  la  création  d'un 
jardin  colonial  métropolitain  sur  le  modèle  de  ceux  de  Kew  et  de  Berlin.  Dans  la  pensée  de  la 
Commission,  ce  jardin  doit  servir  de  lien  entre  tous  les  jardins  d'essais  de  nos  colonies,  les  con- 
seiller, les  guider  dans  leurs  travaux,  tenir  à  leur  disposition  des  boutures,  semis  et  graines  dont  ils 
pourraient  avoir  besoin,  centraliser  et  transmettre  les  renseignements  nécessaires  à  l'amélioration 
des  vieilles  cultures  coloniales  et  au  développement  des  nouvelles,  et  nouer  enfin  d'une  façon  suivie 
des  relations  avec  les  établissements  similaires  de  l'étranger'. 

Ce  plan  une  fois  arrêté,  il  importait  d'en  atteindre  la  réalisation  avec  le  moins  de  frais  possible 
et  surtout  sans  grever  le  budget  métropolitain  de  lourdes  obligations.  Le  Département  s'est  donc 
adressé  aux  colonies  qui,  depuis  longtemps  déjà,  étaient  unanimes  à  réclamer  une  création  de  ce 
genre,  et  toutes  ont  consenti  avec  un  empressement  significatif  à  contribuer  aux  frais  de  premier 
établissement  et  à  l'entretien  annuel  de  ce  jardin  proportionnellement  aux  bénéfices  qu'elles  en 
doivent  retirer.  Les  sommes  indispensables  à  la  construction  des  serres,  d'un  petit  laboratoire  et  du 
logement  du  directeur  ont  donc  été  réunies  très  rapidement  et  sans  aucuns  frais  pour  la  métropole. 
Il  en  est  de  même  pour  les  sommes  nécessaires  chaque  année  au  fonctionnement  régulier  de  cet 
établissement. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  n'excéderont  pas  une  centaine  de  mille  francs,  comme 
il  résulte  du  devis  dressé  par  la  sous-commission  nommée  à  cet  effet.  Quant  au  budget  à  prévoir,  il 
serait  de  2o  000  francs  par  an  environ.  Or,  les  réponses  déjà  reçues  des  colonies  permettent 
d'affirmer  que  ces  frais  seront  largement  couverts  par  les  subventions  annuelles  inscrites  aux 
budgets  locaux. 

Reste  la  question  de  l'emplacement  à  acquérir.  Grâce  à  l'obligeante  intervention  du  Muséum, 
qui  a  prêté  aux  Colonies  un  concours  très  dévoué  en  cette  circonstance,  le  jardin  d'essais  sera  établi 
sur  des  terrains  appartenant  à  ce  haut  établissement  scientifique  et  dont  il  a  bien  voulu  disposer 
gratuitement  en  faveur  du  jardin  colonial. 

D'autre  part,  plusieurs  des  sociétés  coloniales  de  Paris  et  de  province  ayant  manifesté  l'intention 
de  contribuer  par  des  dons  au  développement  et  au  fonctionnement  de  ce  jardin  colonial,  il  convient 
de  donner  à  ce  service  les  moyens  de  recueillir  tous  les  dons  ou  legs  qui  pourraient  lui  être  faits 
dans  l'avenir. 

Le  jardin  d'essais  colonial  sera  administré  par  un  Conseil  d'administration  dont  tous  les 
membres  seront  nommés  par  le  Ministre.  Les  budgets  et  comptes  seront  délibérés  par  le  Conseil 
d'administration  et  approuvés  par  le  Ministre  des  Colonies.  Les  dons  et  legs  seront  acceptés  par  le 
Ministre,  les  dons  en  nature  (boutures  et  graines)  par  le  président  du  Conseil  d'administration. 

Ainsi  sera  créé  dans  des  conditions  exceptionnelles  d'économie,  au  point  de  vue  matériel,  et  de 
contrôle  efficace  au  point  de  vue  scientifique,  un  établissement  d'agriculture  coloniale  dont  l'action 
constante  pourra  avoir  une  très  précieuse  influence  sur  le  développement  économique  de  nos  pos- 
sessions d'outre-mer. 

1.  Voir,  page  50,  le  Rapport  adressé  au  Ministre  des  Colonies 

VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Règlements.  * 
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J'ai,  en  conséquence,  fait  préparer  et  soumettre  à  la  Section  des  Finances,  de  la  Guerre,  de  la 
Marine  et  des  Colonies  du  Conseil  d'État,  qui  l'a  adopté,  le  projet  de  décret  ci-joint,  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Minisire  des  Colonies, 
Signé  :  Guillain. 
2®  Décret. 

28  Janvier  1899. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

La  Section  des  Finances,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies  du  Conseil 
d'État  entendue^ 

Décrète  : 

Article  1".  — 11  est  créé  à  Vincennes,  sous  le  nom  de  Jardin  d'essais  colonial, 
un  service  ayant  pour  objet  de  fournir  aux  jardins  d'essais  des  possessions  françaises 
les  produits  culturaux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  ainsi  que  de  réunir  tous  les 
renseignements  les  intéressant. 

Art.  2.  —  Le  jardin  d'essais  colonial  est  administré  par  un  Conseil  d'administra- 
tion de  sept  membres,  nommés  par  le  Ministre  des  Colonies. 

Le  président  du  Conseil  d'administration  est  choisi  dans  le  sein  du  Conseil  par 
le  Ministre. 

Le  Conseil  d'administration  délègue  à  un  de  ses  membres  les  fonctions  d'or- 
donnateur. 

Les  fonctions  de  comptable  sont  exercées  par  le  directeur  du  jardin  d'essais 
colonial. 

Art.  3.  —  Les  recettes  du  budget  du  jardin  d'essais  colonial  se  composent  : 

1°  Du  produit  des  subventions  et  des  dons  et  legs  ; 

2°  Des  revenus  et  des  produits  de  l'exploitation  des  biens. 

Les  budgets  et  les  comptes  sont  délibérés  par  le  Conseil  d'administration  et 
approuvés  par  le  Ministre  des  Colonies. 

Art.  4.  —  Les  dons  et  legs  dont  le  jardin  d'essais  pourrait  être  appelé  à  recueillir 
le  bénéfice  sont  acceptés  par  le  Ministre  des  Colonies. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Rapport  au  Ministre  des  Colonies  sur  les  travaux  de  la  Commission  des  Jardins  d'essais  i. 


Monsieur  le  Ministre,  la  Commission  des  jardins 
d'essais  coloniaux  a  été  constituée  par  un  arrêté 
ministériel  du  24  octoljre  dernier.  Votre  prédécesseur, 
M.  Trouillot,  avait  désiré  avoir  son  avis,  en  particu- 
lier sur  un  rapport  de  M.  Milhe-Poutingon,  et  d'une 
manière  générale  sur  toutes  les  questions  relatives 

1.  Cette  Commission  était  composée  de  :  MM.  Milne-Ed- 
WARDS,  membre  de  l'Institut,  directeur  du  Muséum  d'iiis- 
toire  naturelle,  président  ;  Prilliehx,  sénateur  ;  de  Lanessan, 
député;  Lb  Myrb  de  Vilers,  député;  Grandidier,  membre 
de  l'Institut;  Corno,  professeur  au  Muséum  d'iiistoire  natu- 
relle; Risler;  directeur  de  l'Institut  national  agronomique; 
Dybowski,  directeur  de  l'agriculture  en  Tunisie  ;  Paul 
Bourde,    ancien    directeur    de    l'agriculture   en    Tunisie  ; 


aux  jardins  d'essais  à  créer  soit  dans  la  métropole, 
soit  dans  les  colonies. 

M.  Milhe-Poutingon  avait  été  frappé  de  l'utilité 
qu'il  y  aurait  pour  les  jardins  d'essais  des  colonies 
à  posséder  en  France  un  centre  où  ils  puissent  se 
procurer  les  renseignements,  les  graines  et  les  plantes 

Chajlley-Bert,  secrétaire  général  de  l'Union  coloniale 
française;  Viaî.a,  professeur  à  l'Institut  national  agronomi- 
que; Deloncle,  ingénieur  agronome;  Rivière,  directeur  du 
Jardin  d'essais  d'Alger  ;  Chalot,  directeur  du  Jardin  d'es- 
sais de  Libreville;  Lecomte,  professeur  d'iiistoiro  naturelle 
an  lycée  Saint-Louis;  Milhe-Poutingon,  directeur  de  la 
Revue  des  cultures  coloniales;  Camille  Guy,  ciief  du  service 
géographique   et  des  missions  au  Ministère  des  Colonies, 
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dont  ils'  ont  besoin  pour  leurs  expériences.  Aidé  par 
l'Union  coloniale,  il  avait  d'abord  chercLé  à  réaliser 
son  projet  au  moyen  de  l'initiative  privée,  et  il  avait 
commencé  par  se  pourvoir  d'un  instrument  de  diffu- 
sion pour  les  renseignements  en  créant  la  Revue  des 
cultures  coloniales.  Mais  un  entretien  avec  M.  André 
Lebon  l'amena  à  modifier  ses  vues.  Obligé  à  des 
dépenses  sans  proportion  avec  ses  recettes,  un  établis- 
sement chargé  de  fournir  les  jardins  d'essais  de 
graines  et  de  plantes  ne  pouvait  espérer  rémunérer 
des  capitaux  particuliers  ;  ayant  en  revanche  un 
caractère  évident  d'intérêt  public,  le  Gouvernement 
ne  pouvait  se  désintéresser  de  sa  création.  Persuadé 
par  le  Ministre  et  chargé  d'une  mission  gratuite, 
M.  Milhe-Poutlngon  alla  visiter  les  établissements  de 
ce  genre  qui  existent  en  Angleterre,  en  Belgique  et 
en  Allemagne.  C'est  au  retour  de  cette  mission  qu'il 
rédigea  un  rapport  dans  lequel,  après  avoir  décrit 
les  célèbres  jardins  de  Kew,  et  rappelé  l'influence 
efficace  qu'ils  exercent  sur  le  développement  agri- 
cole des  colonies  anglaises,  il  demandait  qu'un  ser- 
vice central  fût  également  créé  en  France  pour  les 
jardins  d'essais  de  nos  colonies. 

Notre  collègue  a  eu  ainsi  le  mérite  de  traduire  en 
propositions  précises  un  désir  qui  s'est  fort  répandu 
depuis  quelque  temps  dans  le  public  comme  dans 
l'administration. 

L'opinion  souhaite  manifestement,  en  effet,  que  la 
mise  en  valeur  succède  aussi  promptement  que  pos- 
sible à  la  période  de  conquêtes  dans  notre  domaine 
colonial.  Un  des  membres  de  la  Commission,  M.  Chail- 
ley-Bert,  a  exprimé  ce  sentiment  dans  un  mot  qui  a 
fait  fortune,  en  disant  que  le  moment  est  venu  où 
nos  colonies  doivent  entrer  dans  «  l'âge  de  l'agricul- 
ture ».  Il  ressort  d'une  circulaire  du  ministère  que 
la  France  demande  actuellement  chaque  année  à 
l'étranger  des  produits  de  l'agriculture  tropicale  pour 
une  somme  de  700  à  800  millions  de  francs.  Possédant 
des  colonies  où  ces  produits  peuvent  être  cultivés,  il 
est  évident  que  nos  efforts  doivent  tendre  désormais 
à  les  tirer  de  chez  elles  plutôt  que  de  l'étranger. 

Exprimer  la  nécessité  de  mettre  notre  domaine 
colonial  en  valeur,  cela  revient  donc  à  dire  qu'il  faut 
en  organiser  l'exploitation  agricole  :  tant  vaudra  son 
agriculture,  tant  vaudra  ce  domaine. 

La  Commission  s'est  placée,  sans  hésiter,  à  ce  point 
de  vue.  Elle  a  considéré  les  jardins  d'essais  coloniaux 
et  leur  service  central  dans  la  métropole  comme  les 
organes  à  l'aide  desquels  il  appartient  au  Gouverne- 
ment d'agir  pour  hâter  les  progrès  agricoles  des 
colonies.  En  traçant  leur  programme,  elle  n'a  cessé 
d'avoir  présente  à  l'esprit  cette  ambition  de  réserver 
à  nos  colonies  et  à  nos  nationaux  les  bénéfices  de  la 
production  et  du  commerce  des  denrées  tropicales 
dont  la  métropole  a  besoin. 

Elle  s'est  occupée,  en  premier  lieu,  des  jardins  aux 
colonies. 

Le  choix  des  noms  à  leur  donner  ne  lui  a  point 
paru  indifférent.  Elle  a  écarté  ceux  qui  auraient  pu 
les  faire  confondre  avec  des  jardins  d'agrément  ou 
des  Jardins  purement  scientifiques.  Elle  a  tenu  à  ce 
que  leur  caractère  essentiellement  pratique  fût  bien 
marqué.  C'est  pourquoi  elle  vous  propose  d'appeler 
ceux  du  tjrpe  le  plus  étendu  «  jardin  d'essais  »,  et 
ceux  d'un  type  plus  restreint  «  stations  culturales  ». 

Les  colonies  où  l'agriculture  prédomine  doivent 
avoir  des  jardins  d'essais  ;  celles  ç[ui  en  sont  encore 
à  l'exploitation  plus  ou  moins  exclusive  des  richesses 


spontanées  pourront  se  contenter  d'une  station  cul- 
turale. 

Jardins  d'essais  et  stations  culturales  devront,  sui- 
vant la  Commission,  ordonner  leurs  travaux  en  vue 
d'un  double  but  :  améliorer  et  accroître  sans  cesse 
la  production  agricole  de  la  colonie,  épargner  autant 
que  possible  aux  colons  les  difficultés  du  début,  les 
tâtonnements  et  les  essais.  L'idéal  serait  pour  eux 
que,  sur  toute  question  que  les  agriculteurs  peuvent 
se  poser  dans  leurs  entreprises,  le  jardin  d'essais  fût 
toujours  en  état  de  fournir  une  réponse  conforme  au 
plus  récent  état  de  la  science  agricole. 

La  Commission  a  estimé  que  les  stations  culturales, 
c'est-à-dire  les  jardins  du  type  le  plus  simple,  n'en 
devraient  pas  moins  comprendre  au  minimum  une 
collection  des  plantes  utiles  indigènes  et  des  plantes 
utiles  étrangères  à  acclimater,  collection  qui  est  la 
base  indispensable  de  toute  étude  ;  un  potager,  un 
verger  et  des  champs  d'expériences,  où  seront  conti- 
nuellement faites  des  recherches  pour  déterminer  les 
variétés  les  plus  recommandables  dans  une  même 
espèce,  les  procédés  de  culture  et  de  fumure  qui 
peuvent  augmenter  leurs  rendements,  et  les  meilleurs 
modes  de  préparation  pour  leurs  produits  ;  une  pépi- 
nière de  multiplication  à  l'usage  du  public,  et  une 
station  météorologique. 

Il  va  de  soi  qiie  l'importance  des  expériences  devra 
être  proportionnée  à  l'importance  de  l'intérêt  qu'elles 
auront  pour  la  colonie,  et  que  c'est  à  l'étude  des 
plantes  de  grande  culture  que  les  stations  culturales 
comme  les  jardins  d'essais  doivent  particulièrement 
s'attacher.  Cependant,  c'est  avec  intention  qu'elle  a 
spécifié  que  l'étude  des  légumes  et  des  fruits  ne 
devrait  pas  être  négligée.  Rien  ne  contribue  plus  à 
rendre  la  vie  pénible  dans  les  pays  chauds  que  la 
privation  de  vivres  frais  ;  ce  ne  sera  pas  pour  les 
stations  culturales  et  les  jardins  d'essais  un  petit 
service  à  rendre  que  de  démontrer  que  l'on  peut  s'en 
procurer  partout  d'abondants  et  de  variés. 

La  nécessité  d'une  pépinière  publique  n'a  point 
paru  contestable  dans  les  colonies  naissantes.  Ce  sera 
pour  les  agriculteurs  une  économie  considérable  de 
temps  et  par  conséquent  d'argent  que  de  trouver 
des  plants  tout  prêts  pour  leurs  plantations,  au  lieu 
de  subir  les  délais  auxquels  ils  seraient  condamnés 
s'ils  étaient  obligés  de  les  produire  eux-mêmes. 
Lorsque,  dans  les  vieilles  colonies,  l'industrie  privée 
sera  suffisamment  développée  sur  ce  point  pour 
rendre  l'intervention  de  l'Etat  inutile,  ce  sera  aux 
autorités  locales  à  juger  si  la  pépinière  doit  être 
supprimée. 

La  Commission  a  également  regardé  une  station 
météorologique  comme  de  première  nécessité.  Elle 
a  même  cru  bien  faire  en  indiquant,  pour  l'usage 
des  directeurs  de  stations  culturales  et  de  jardins 
d'essais,  le  minimum  des  instruments  dont  elle  doit 
être  composée.  A  son  avis,  cette  station  météorolo- 
gique de  la  station  culturale  ou  du  jardin  d'essais 
devrait  être  le  centre  d'un  service  météorologique 
qui  couvrirait  la  colonie  de  son  réseau  et  aurait  dans 
chac[ue  région  distincte  une  station  plus  restreinte 
où  l'on  se  contenterait  d'observer  la  température  et 
les  chutes  de  pluie. 

Les  jardins  d'e.ssais  proprement  dits,  c'est-à-dire 
les  établissements  du  type  complet,  devront  com- 
prendre, outre  les  éléments  qui  viennent  d'être  énu- 
mérés  pour  les  stations  culturales,  une  collection 
botanique  pour  les  plantes  qui  ne  trouveront  point 
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place  dans  les  collections  de  plantes  utiles,  un  labo- 
ratoire agronomique,  un  herbier  et  une  bibliothèque. 
La  Commission  aurait  voulu,  comme  pour  les  stations 
météorologiques,  indiquer  les  appareils  indispensables 
dans  un  laboratoire  agronomique  ;  mais  il  en  existe 
de  beaucoup  de  sortes,  et  en  présence  de  cette  variété 
au  milieu  de  laquelle  il  appartiendra  aux  directeurs 
de  faire  leur  choix,  elle  a  dû  se  borner  à  indiquer 
que  ces  laboratoires  devront  être  pourvus  des  moyens 
de  procéder  à  l'analyse  physico-chimique  des  terres, 
au  contrôle  des  engrais,  au  dosage  du  sucre  et  des 
matières  grasses  et  à  la  reconnaissance  des  maladies 
parcisitaires  des  végétaux  qui  sont  dès  maintenant 
déterminées.  Ce  sont  là  des  renseignements  que  les 
agriculteurs  doivent  pouvoir  se  procurer  sur  place  et 
sans   lesquels   il   n'est  point  de  culture   rationnelle. 

Après  le  matériel  des  jardins,  la  Commission  a 
passé  à  l'examen  du  personnel  technique  fixe  qu'il 
convient  de  leur  donner.  Elle  a  estimé  que  trois 
agents  dans  les  stations  culturales  et  cinq  ou  six 
dans  les  jardins  d'essais  sont  nécessaires. 

Elle  n'a  pas  été  arrêtée  par  la  crainte  que  ces 
cadres  parussent  trop  considérables  et  trop  dispen- 
dieux aux  autorités  coloniales.  Il  s'est  trouvé  que 
presque  tous  les  jardins  d'essais  existant  actuelle- 
ment aux  colonies  avaient  été  visités  par  l'un  ou 
l'autre  des  membres  de  la  Commission.  Tous  ces 
membres  ont  été  d'accord  pour  constater  que  si  ces 
jardins  n'ont  pas  rendu,  jusqu'à  présent,  tous  les 
services  qu'on  e.st  en  droit  d'en  attendre,  c'est  que 
le  plus  souvent  ils  n'ont  ni  une  étendue,  ni  un  per- 
sonnel, ni  un  budget  suffisants.  La  Commission  a 
pensé  que,  au  moment  où  l'on  se  met  enfin  à  envi- 
sager comme  devant  passer  au  premier  plan  dans 
les  préoccupations  publiques  le  rôle  de  l'agriculture 
aux  colonies,  sa  mission  était,  sans  entrer  dans  les 
considérations  locales  d'application  dont  elle  ne  pou- 
vait être  juge,  de  tracer  aussi  explicitement  que  pos- 
sible le  programme  des  conditions  qu'elle  croit  indis- 
pensables pour  le  bon  fonctionnement  des  jardins 
d'essais.  Ce  sera  aux  pouvoirs  compétents  à  s'en 
rapprocher  autant  qu'ils  en  auront  les  moyens.  Pour 
elle,  un  jardin  d'essais  ne  serait  même  qu'un  mini- 
mum dans  beaucoup  de  cas  ;  elle  n'a  point  formule 
de  vœu  .sur  ce  sujet,  mais  le  sentiment  qui  s'est 
dégagé  de  ses  discussions  est  que,  dans  les  colonies 
importantes,  le  jardin  devait  avoir  dans  chaque 
région  une  annexe  qu'un  agent  suffirait  à  diriger,  e* 
qui  entreprendrait  des  expériences  particulières  pou! 
cette  région. 

Le  peu  d'activité  de  quelques-uns  des  jardins  actuels 
a  paru  tenir  à  deux  autres  causes  encore  :  l'Isole- 
ment dans  lequel  ils  travaillent  et  la  manière  dont 
se  recrute  leur  personnel  technique.  Pour  faire  cesser 
cet  isolement,  la  Commission  a  émis  le  vœu  que  les 
directeurs  des  jardins  envoient  chaque  année,  au 
Ministère,  un  rapport  sur  leurs  travaux,  que  ce  rap- 
port soit  examiné  par  le  Comité  supérieur  des  jardins 
d'essais  dont  il  sera  question  plus  loin,  et  qu'il  soit 
publié  quand  il  y  aura  lieu.  Quant  au  personnel, 
dont  le  recrutement  s'est  opéré  jusqu'à  présent  un 
peu  au  hasard,  la  Commission  a  émis  à  son  sujet 
une  série  de  vœux  à  l'exécution  desquels  elle  attache 
une  importance  particulière,  car  il  serait  bien  superflu 
de  doter  les  jardins  d'essais  des  crédits  nécessaires 
si  l'on  n'a  pas  en  même  temps  un  personnel  capable 
de  les  bien  employer.  Ces  vœux  ont  tous  pour  but  de 
constituer  ce  personnel.  En  commençant  par  le  pré- 


parer dans  les  écoles  spéciales,  en  achevant  son 
instruction  par  des  missions  dans  les  pays  chauds, 
en  le  mettant  à  l'abri  des  intrigues  locales  par  l'obli- 
gation de  soumettre  les  nominations  à  l'avis  du 
Comité  supérieur,  en  lui  assurant  des  garanties  de 
carrière  par  un  décret  organique,  la  Commission  ne 
doute  point  qu'on  le  formera  promptement. 

L'organisation  des  jardins  d'essais  aux  colonies 
étant  ainsi  arrêtée,  la  Commission  s'est  occupée  du 
service  central  qui  doit  coordonner  leurs  travaux. 

Dans  la  pensée  de  la  Commission,  ce  service  doit 
à  la  fois  :  surveiller  le  fonctionnement  technique  des 
jardins  d'essais  ;  recueillir,  pour  se  mettre  en  état 
de  le  faire  utilement,  tous  les  renseignements  pos- 
sibles sur  l'agriculture  tropicale  ;  pourvoir  aux 
recherches  scientifiques  dont  les  jardins  auront 
besoin  ;  enfin  leur  distribuer  des  graines  et  des  plants 
pour  leurs  expériences  et  pour  tenir  leurs  collections 
au  complet. 

Le  directeur  du  Muséum,  M.  Milne-Edwards,  sur 
les  rapports  de  cet  établissement  avec  les  colonies 
dans  le  passé  et  sur  les  ressources  qu'il  leur  offre 
pour  les  recherches  savantes  dans  l'avenir  ;  le  pro- 
fesseur de  culture  du  Muséum,  M.  Cornu,  sur  les 
herbiers  et  les  collections  de  cet  établissement,  ainsi 
que  sur  les  envois  de  plants  et  de  graines  que  son 
service  n'a  cessé  de  faire  aux  colonies,  ont  donné  à 
la  Commission  les  détails  les  plus  circonstanciés  et 
les  plus  intéressants.  Les  herbiers  du  Muséum  et  les 
collections  de  végétaux  vivants  de  ses  serres  sont 
d'une  ricliesse  qu'on  peut  dire  sans  rivale  au  monde. 
Et  pour  les  déterminations  des  plantes,  pour  la 
recherche  de  leurs  principes  premiers,  pour  les  ana- 
lyses des  terres,  pour  les  études  stratigraphiques  et 
paléontologiques  du  sol,  pour  l'étude  des  maladies 
parasitaires  des  plantes,  le  Muséum  possède  dans 
ses  professeurs  une  réunion  unique  de  savants. 

La  Commission  a  donc  estimé  que  le  simple  bon 
sens,  autant  que  la  reconnaissance  pour  les  services 
rendus,  commandait  de  continuer  à  demander  au 
Muséum  son  concours  dans  tous  les  cas  où  il  lui  est 
possible  de  le  donner,  et  de  l'associer,  dans  la  plus 
large  mesure  possible,  aux  travaux  d'ordre  purement 
pratique  dont,  en  raison  de  son  caractère  d'établis- 
sement de  haute  science,  il  lui  répugnerait  d'être 
exclusivement  chargé.  C'est  dans  cet  esprit  qu'elle 
propose  :  1"  la  formation  d'un  Comité  supérieur  des 
jardins  d'essais  coloniaux  qui  serait  présidé  de  droit 
par  le  directeur  et  composé  en  partie  des  professeurs 
du  Muséum  ;  2°  la  création  de  serres  de  multiplica- 
tion. 

Outre  les  professeurs  du  Muséum,  le  Comité  supé- 
rieur comprendrait  des  personnes  connaissant  les 
colonies.  Il  servirait  de  conseil  au  Ministre  pour  la 
direction  technique  des  jardins  d'essais. 

Consulté  sur  la  correspondance  des  jardins  d'essais, 
le  Comité  indiquerait  comment  doit  se  faire  le  départ 
de  leurs  demandes,  quelles  sont  celles  qui  ont  un 
caractère  scientifique  suffisamment  original  pour  être 
soumises  au  Muséum  et  quelles  sont  celles  qui  seront 
renvoyées  soit  à  d'autres  établissements  de  l'État,  soit 
aux  serres  de  multiplication. 

Au  moyen  des  relations  que  le  Muséum  entretient 
dès  maintenant  avec  les  établissements  scientifiques 
des  autres  peuples,  au  moyen  des  questionnaires  qu'il 
demanderait  au  Ministre  de  faire  parvenir  à  nos 
agents  à  l'étranger,  au  moyen  des  missions  dans  les 
pays    chauds     dont    on    chargerait    chaque    année 
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quelgues-uns  des  élèves  de  nos  Écoles  d'agriculture 

et  d'horticulture,  au  moyen  enfln  des  rapports 
annuels  des  jardins  d'essais  des  colonies,  le  Comité 
se  tiendrait  au  courant  de  tout  ce  qui  se  fait  sur  le 
globe  en  matière  d'agriculture  tropicale,  il  s'effor- 
cerait de  reconnaître  les  causes  qui  font  réussir  ou 
échouer  les  diverses  cultures  dans  les  pays  où  on  les 
a  entreprises,  il  serait  continuellement  en  enquête  sur 
celles  qui  pourraient  être  essayées  dans  chacune  de 
nos  colonies  et  sur  la  manière  d'améliorer  celles  qui 
y  existent  déjà  ;  eu  un  mot,  il  serait  sans  cesse 
occupé  à  rechercher  les  moyens  pratiques  de  réaliser 
le  vœu  de  l'opinion  quand  elle  demande  qu'à  l'avenir 
les  produits  coloniaux  que  consomme  la  France  lui 
soient,  autant  que  possible,  fournis  par  ses  colonies. 

C'est  en  vue  de  cette  partie  de  la  tâche  du  Comité 
supérieur  que  la  Commission  a  émis  le  vœu  qu'il  soit 
donné  suite  au  projet  d'instituer  des  missions  agri- 
coles dans  les  pays  chauds,  qui  a  été  étudié  au 
Ministère.  Elle  voit  à  ces  missions  un  double  avan- 
tage ;  elles  compléteraient  l'instruction  des  futurs 
agents  des  jardins  d'essais  et  elles  permettraient  au 
Comité  supérieur  de  renseigner  sur  les  questions  qu'il 
lui  paraîtrait  opportun  de  mettre  à  l'étude.  Pour 
atteindre  ce  dernier  but,  le  programme  de  ces  mis- 
sions devrait  être  demandé  au  Comité  supérieur. 

Les  rapports  annuels  des  jardins  d'essais  seraient 
soumis  à  l'examen  du  Comité  supérieur,  qui  indique- 
rait ceux  qui  méritent  d'être  publiés.  Le  Comité  supé- 
rieur résumerait  chaque  année  les  travaux  des  jar- 
dins d'essais  dans  un  rapport  d'ensemble,  qui  serait 
également  publié,  où  il  signalerait  les  lacunes  à 
combler  dans  leur  fonctionnement  et  où  il  relèverait 
les  services  rendus  et  les  progrès  accomplis.  Cette 
publicité  du  rapport  d'ensemble  et  la  publicité  par- 
tielle des  rapports  particuliers,  en  soumettant  en 
quelque  sorte  à  l'épreuve  de  l'opinion  publique  le 
personnel  du  jardin  d'essais  si  abandonné  à  lui-même 
jusqu'à  présent,  lui  donneraient  un  sentiment  plus 
vif  de  sa  responsabilité  et  soutiendraient  son  zèle  ; 
elles  éclaireraient  les  colonies  les  unes  par  les  autres 
et  créeraient  entre  elles  une  émulation. 

Les  serres  de  multiplication  seraient  chargées 
d'une  besogne  matérielle  que  le  Muséum  n'est  point 
actuellement  en  état  d'exécuter  et  que,  même  au  cas 
où  il  en  aurait  les  moyens,  on  ne  pourrait  pas  lui 
imposer  sans  le  détourner  de  l'objet  propre  de  ses 
travaux.  Elles  recevraient,  soit  des  collections  du 
Muséum,  soit  de  toute  autre  provenance,  les  plantes 
à  essayer  aux  colonies,  elles  les  multiplieraient  en 
quantités  suffisantes  et  elles  les  expédieraient  aux 
jardins  d'essais. 

Ces  serres  resteraient  sous  la  haute  direction  scien- 
tifique du  Muséum,  et  c'est  son  directeur  qui  a  sug- 
géré à  la  Commission  l'idée  d'émettre  le  vœu  que 
l'on  utilise  pour  leur  installation  les  terrains  qui 
ont  été  mis  à  la  disposition  de  cet  établissement 
dans  le  bols  de  Vincennes  et  qui  sont  inoccupés. 
Cependant,  comme  elles  auront  à  satisfaire  des 
besoins  purement  coloniaux,  il  a  paru  convenable  à 
la  Commission  que  leur  personnel  et  leur  budget 
soient  rattachés  au  Ministère  des  Colonies. 

En  préparant  un  devis  sommaire  des  premiers 
frais  de  cette  installation  qu'elle  a  évalués  à 
100  000  francs,  la  Commission  a  agi  dans  le  même 
esprit  qu'en  traçant  le  programme  des  jardins 
d'essais.  En  présence  de  la  grandeur  des  intérêts  en 
jeu,  elle  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  d'indiquer 


en  toute  franchise  ce  qu'elle  considère  comme  indis- 
pensable pour  qu'ils  soient  satisfaits. 

En  résumé,  l'avis  de  la  Commission  est  que  le 
Comité  supérieur,  aidé,  d'une  part,  par  le  Muséum 
d'histoire  naturelle  et,  d'autre  part,  par  les  serres 
de  multiplication,  doit  constituer  le  service  central 
proprement  dit  des  jardins  d'essais.  Mais  ce  service 
ayant  un  caractère  purement  technique,  elle  ne  s'est 
pas  dissimulé  qu'il  ne  fonctionnerait  efficacement 
qu'autant  qu'il  trouverait  dans  l'administration  un 
constant  appui  ;  c'est  pourquoi,  sans  entrer  dans 
des  détails  qui  n'auraient  pas  été  de  sa  compétence, 
elle  a,  par  un  dernier  vœu,  exprimé  le  désir  qu'il 
soit  créé  dans  ce  but  un  service  spécial  au  Ministère 
des  Colonies. 

Tels  ont  été  les  travaux  de  la  Commission.  Elle  en 
a  formulé  les  résultats  dans  les  vœux  suivants, 
qu'elle  a  l'honneur  de  vous  soumettre  : 

La  Commission  émet  le  vœu  que.  dans  chacune  des 
colonies  dont  l'existence  repose  plus  particulièrement 
sur  l'agriculture,  il  soit  créé  un  jardin  d'essais  com- 
plet. 

Un  jardin  d'essais  complet  devra  comprendre  une 
partie  culturale  et  une  partie  scientifique. 

La  partie   culturale   devra   comprendre    : 

1"  Un  potager  ; 

2»  Un  verger  ; 

3"  Une  collection  des  plantes  économiques  vivaces 
et  arborescentes  ; 

4"  Un  champ  d'essais  pour  les  plantes  annuelles  de 
grande  culture  ; 

5"  Une  pépinière. 

Le  potager,  le  verger,  la  collection  des  plantes 
économiques  vivaces  et  le  champ  d'essais  seront 
organisés  sur  un  plan  essentiellement  pratic[ue  et 
dirigés  dans  une  intention  commune,  qui  sera  de 
provoquer  et  de  constamment  soutenir  la  prospérité 
agricole  de  la  colonie.  Pour  cela,  ils  devront  réunir 
des  collections  aussi  complètes  que  possible  des 
espèces  indigènes  et  des  espèces  étrangères  dont 
l'acclimatation  paraîtra  pouvoir  être  utilement  ten- 
tée ;  les  comparer  entre  elles,  déterminer  les  espèces 
et,  dans  une  même  espèce,  les  variétés  qui  s'accom- 
modent le  mieux  aux  conditions  locales  et  qui  donnent 
les  meilleurs  résultats  ;  rechercher  les  moments  pour 
semer  et  récolter,  les  modes  de  préparation  de  la 
terre,  les  modes  de  taille  et  de  greffe,  les  modes  de 
fumure,  les  modes  de  récolte,  de  séchage  et  de  con- 
servation des  fruits,  en  un  mot  les  procédés  cultu- 
raux  et  les  procédés  de  préparation  commerciale  des 
produits  qui  conviennent  le  mieux  aux  conditions 
locales  du  sol  et  du  climat. 

La  pépinière  sera  destinée  à  la  multiplication  des 
plantes  utiles  dont  le  public  aura  besoin.  Elle  devra 
être  pourvue  des  abris  et  des  serres  aussi  nécessaires 
pour  la  multiplication  dans  les  pays  chauds  que  dans 
les  pays  tempérés.  L'expérience  ayant  démontré  que 
la  livraison  gratuite  des  plants  a  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages,  la  Commission  émet  le  vœu  que, 
sauf  dans  des  cas  spéciaux,  ils  soient  vendus  à  prix 
fixe,  à  un  tarif  aussi  modéré  que  possible,  et  non 
donnés. 

La  partie  scientifitiue  devra  comprendre  : 

1°  Une  collection  botanique  faite  de  végétaux  qui 
n'aui"ont  pas  trouvé  place  dans  les  collections  cultu- 
raies  ; 

2°  Un  herbier  des  plantes  de  la  colonie  ; 
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3°  Un  laboratoire  agronomique  possédant  au  mini- 
mum les  instruments  indispensables  pour  procéder  à 
l'analyse  physico-chimiaue  du  sol,  au  contrôle  des 
engrais,  au  dosage  du  sucre  et  des  matières  grasses 
et  à  l'étude  des  maladies  des  végétaux  ; 

4°  Une  station  météorologique  possédant  au  moins 
les  instruments  suivants  :  un  baromètre  à  mercure, 
un  baromètre  enregistreur,  un  thermomètre  enregis- 
treur, deux  thermomètres  ordinaires,  un  thermomètre 
à  maxima  et  un  thermomètre  à  minima,  un  thermo- 
mètre solaire,  un  thermomètre  à  mesurer  la  tempé- 
rature au  niveau  du  sol,  un  géothermomètre,  un 
hypsomètre  enregistreur,  un  psychromètre,  un  plu- 
viomètre du  type  du  Bureau  central  de  météorologie, 
une  girouette  ; 

5°  Une  bibliothèque  contenant,  outre  les  ouvrages 
les  plus  nécessaires  de  botanique  générale,  les  ouvrages 
spéciaux  sur  la  flore  de  la  région,  les  livres  et  les 
publications  spéciales  concernant  les  cultures  tropi- 
cales, quelques-uns  des  traités  sur  les  maladies  des 
plantes  cultivées  et  les  moyens  de  les  combattre. 

Le  personnel  fixe  d'un  jardin  d'essais  complet  devra 
comprendre  : 

Un  directeur  chargé  de  la  direction  générale  des 
cultures,  de  l'administration  du  jardin  et  de  la  cor- 
respondance ;  un  chimiste  chargé  des  travaux  du 
laboratoire  agronomique  ;  un  chef  de  culture  chargé 
de  la  pratique  culturale  et  de  la  conduite  des 
ouvriers  ; 

Un  multiplicateur  chargé  de  tous  les  travaux  de 
multiplication  à  l'air  libre,  sous  châssis  et  en  serre  ; 

Un  grainier  chargé  de  la  récolte  et  de  la  prépara- 
tion des  graines,  de  l'herbier,  des  observations  météo- 
rologiques, et  qui  assisterait,  en  outre,  le  directeur 
ou  le  chimiste  au  laboratoire. 

Autant  que  possible,  si  les  ressources  budgétaires 
le  permettent,  un  préparateur  sera  adjoint  au  chi- 
miste. 

La  Commission  émet  le  vœu  que,  dans  les  colonies 
où  les  besoins  agricoles  sont  moins  grands,  il  soit 
créé  une  station  culturale. 

Une  station  culturale  comprendra  une  partie  cultu- 
rale organisée  autant  que  possible  sur  le  même  plan 
que  la  partie  culturale  des  jardins  d'essais  complets, 
et  une  station  météorologique  comprenant  au  moins  : 
un  baromètre  à  mercure,  un  thermomètre  ordinaire, 
un  thermomètre  à  maxima  et  un  thermomètre  à 
minima,  un  thermomètre  pour  prendre  la  tempéra- 
ture à  la  surface  du  sol,  un  psychromètre,  un  plu- 
viomètre et  une  girouette. 

Le  personnel  technique  fixe  d'une  station  culturale 
devra  comprendre  au  moins  un  jardinier  en  chef,  un 
multiplicateur  et  un  grainier. 

La  Commission  émet  le  vœu  que,  dans  les  colonies 
dont  l'étendue  justifiera  ces  créations,  il  soit  créé 
sur  différents  points  du  territoire  des  stations  cultu- 
rales  rattachées  au  jardin  d'essais. 

La  Commission  émet  le  vœu  que  le  personnel 
technique  des  Jardins  coloniaux  et  des  stations  cultu- 
rales  soit  recruté,  de  préférence,  parmi  les  personnes 
possédant  le  diplôme  de  l'Institut  agronomique,  des 
Écoles  nationales  ou  coloniales  d'agriculture  ou  de 
l'École  d'horticulture  de  A'^ersailles.  Elle  n'en  fait 
cependant  pas  une  condition  absolue,  afin  de  ne  pas 
écarter  la  catégorie  très  intéressante  des  candidats 
à  qui  des  études  faites  en  dehors  des  écoles  et  l'expé- 
rience auraient  acquis  une  compétence  reconnue. 

Afin  de  donner  des  connaissances  préalables  aux 


élèves  qui  se  destineraient  à  l'agriculture  coloniale, 
la  Commission  émet  le  vœu  qu'il  soit  ouvert  un  cours 
des  cultures  tropicales  dans  celles  de  ces  écoles  où 
il  n'en  existe  pas  encore. 

Les  élèves  diplômés  des  Écoles  ne  pourront  être 
nommés  qu'autant  qu'ils  auront  complété  leurs 
études,  soit  par  des  missions  dans  les  pays  tropi- 
caux étrangers,  soit  par  des  stages  dans  des  jardins 
d'essais  des  colonies  françaises.  La  Commission  émet 
le  vœu  que,  dans  ce  but,  il  soit  donné  suite  au  pro- 
jet d'institution  de  bourses  de  voyages  dans  les  pays 
chauds  qui  a  été  étudié  au  Ministère  des  Colonies. 

Les  nominations  ne  pourront  être  faites  dans  le 
personnel  technique  des  Jardins  d'essais  qu'après 
avis  obligatoire  de  la  Commission  permanente  des 
jardins  d'essais. 

Afin  d'offrir  aux  agents  les  garanties  de  carrière 
sans  lesquelles  un  bon  recrutement  est  impossible,  la 
Commission  émet  le  vœu  qu'un  décret  organique 
règle  la  hiérarchie,  les  conditions  d'avancement  et 
le  traitement  par  classe  du  personnel  technique  des 
Jardins  d'essais. 

Les  jardins  d'essais  et  les  stations  culturales 
devront  adresser  une  fois  par  an,  à  l'office  central, 
un  rapport  sur  leurs  travaux.  Ce  rapport  devra  con- 
tenir : 

1°  Une  liste  de  la  collection  des  plantes  indigènes 
et  une  liste  de  la  collection  des  plantes  étrangères  du 
jardin.  Ces  listes  permettront  au  Comité  sui)érieur 
des  jardins  d'essais  de  se  rendre  compte  des  lacunes 
que  pourront  offrir  ces  collections  et  de  les  com- 
bler ; 

2°  Un  rapport  sur  les   acquisitions  de  l'herbier  ; 

3°  Une  copie  des  observations  météorologiques  de 
l'année,  observations  qui  devront  être  conservées 
dans  les  archives  du  jardin  ; 

4°  Un  rapport  sur  les  essais  faits,  les  résultats 
obtenus  et  sur  les  divers  travaux  du  Jardin.  Quand 
un  résultat  paraîtra  définitif  et  digne  d'être  propagé, 
le  Comité  supérieur  sera  ainsi  mis  à  même  de  deman- 
der au  Ministre  de  le  porter  à  la  connaissance  des 
autres  colonies  ; 

5°  Un  tableau  des  livraisons  de  graines  et  de  plants 
faites  dans  l'année  au  public.  Ce  tableau,  rapproché 
des  résultats  des  travaux,  donnera  le  moyen  d'appré- 
cier les  services  rendus  par  les  Jardins  d'essais  et  les 
stations  culturales. 

Afin  d'assurer  la  haute  direction  technique  des  Jar- 
dins d'essais  coloniaux,  de  coordonner  leurs  travaux, 
de  leur  constituer  un  centre  d'études  où  l'on  s'occu- 
pera de  recueillir  et  de  leur  communiquer  les  ren- 
seignements utiles  sur  1 '/agriculture  tropicale,  d« 
mettre  à  leur  disposition  pour  les  recherches  et  les 
analyses  impossibles  à  faire  sur  place  les  ressources 
scientifiques  de  la  capitale  et  de  leur  procurer  des 
plants  et  des  graines  pour  leurs  expériences,  la  Com- 
mission émet  le  vœu  qu'il  soit  créé  à  Paris  un  Comité 
supérieur  des  jardins  d'essais  coloniaux  et  des  serres 
de  multiplication. 

Le  Comité  supérieur  des  jardins  d'essais  coloniaux 
nommé  par  le  Ministre  des  Colonies  devra  comprendre 
vingt  membres  au  maximum  ;  il  devra  être  composé 
d'hommes  compétents  soit  par  leurs  études  scienti- 
fiques, soit  par  leurs  connaissances  coloniales.  La 
Commission  émet  le  vœu  qu'une  large  part  y  soit 
faite  aux  professeurs  du  Muséum  et  que  le  directeur 
du  Muséum  en  soit  le  président  de  droit. 
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Le  Comité  supérieur  devra  Ôtre  convoqué  au  moins 
une  lois  par  mois.  Il  aura  pour  mission  de  donner 
son  avis  au  Ministre  des  Colonies  sur  les  demandes 
d'ordre  teclmigue  des  jardins  d'essais  et  de  lui  indi- 
quer les  expériences  qu'il  lui  paraîtra  opportun  de 
tenter  dans  ces  jardins.  Pour  la  bien  remplir,  il  devra 
se  tenir  au  courant  de  tout  ce  qui  est  de  nature  à 
influencer  la  production  agricole  dans  les  pays  tropi- 
caux et  se  mettre  en  état  de  faire  profiter  nos  colo- 
nies sans  retard  de  tout  progrès  réalisé  à  l'étranger. 

Les  missions  agricoles  dont  la  création  a  été  étudiée 
au  Ministère  des  Colonies  devant  être  en  ce  genre  le 
meilleur  des  moyens  d'informations,  la  Commission 
émet  le  vœu  que  le  programme  de  ces  missions  soit 
chaque  année  demandé  au  Comité  supérieur  et  que 
leurs  travaux  soient  soumis  à  son  examen. 

Le  Comité  supérieur  devra  recevoir  régulièrement 
communication  des  rapports  des  jardins  d'essais 
coloniaux  à  mesure  qu'ils  arriveront  au  Ministère. 
Chaque  année,  il  présentera  au  Ministre  des  Colo- 
nies un  rapport  d'ensemble  sur  les  travaux  des  jar- 
dins d'essais  dans  lequel  il  résumera  leurs  travaux, 
appréciera  leurs  services  et  signalera  les  améliora- 
tions qu'il  lui  paraîtra  utile  d'apporter  à  leur  fonc- 
tionnement. 

Le  rapport  annuel  du  Comité  supérieur  sera  publié. 
Le  Comité  supérieur  sera,  en  outre,  chargé  d'assurer 
la  publication  des  rapports  spéciaux  des  jardins 
d'essais  qui  lui  paraîtront  dignes  de  cet  honneur. 
Ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit  à  propos  de  l'organisation 
des  jardins  d'essais,  le  Comité  supérieur  devra  être 
appelé  à  donner  son  avis  dans  toutes  les  nominations 
concernant  le  personnel  technique  de  ces  jardins. 

Les  serres  de  multiplication  compléteront  le 
Muséum  d'histoire  naturelle  au  point  de  vue  colo- 
nial. Aux  professeurs  du  Muséum  seront  demandées 
les  recherches  d'ordre  purement  scientifique  et  d'un 
caractèi-e  original  dont  les  jardins  coloniaux  auront 
besoin.  Aux  serres  de  multiplication  incomberont  les 
travaux  pratiques  dont  le  Muséum  ne  peut  se  char- 
ger. Leur  principal  objet  sera  de  multiplier,  soit  au 
moyen  des  sujets  réunis  dans  les  collections  du  Mu- 
séum, soit  au  moyen  des  sujets  d'autres  provenances, 
les  plantes  à  répandre  et  de  les  expédier  aux  jardins 
d'essais  coloniaux.  Il  est  entendu  que  ces  multiplica- 
tions seront  bornées  aux  besoins  des  jardins  d'essais 
et  que  les  serres  s'interdiront  toute  opération  qui 
ferait  concurrence  à  l'industrie  privée  dans  ses  rap- 
ports avec  les  particuliers. 

Le  directeur  du  Muséum,  pensant  que  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique  ne  s'opposerait  pas  à  la 
création  de  ces  serres  sur  les  terrains  qui  ont  été 
mis  à  sa  disposition  dans  la  forêt  de  Vincennes  et 
qui  sont  actuellement  inoccupés,  la  Commission  émet 
le  vœu  que  cet  emplacement  soit  choisi  en  raison  de 
son  voisinage  immédiat  de  Paris  et  des  commodités 
de  transport  qu'il  offre. 

Le  budget  nécessaire  pour  la  création  et  l'entre- 


tien de  ces  serres  devra  être  rattaché  au  budget  du 
Ministère  des  Colonies.  Le  personnel  en  devra  être 
nommé  par  le  Ministre  des  Colonies,  après  avis  du 
Comité  supérieur  des  jardins  d'essais. 

La  Commission  émet  le  vœu  que  ces  serres  soient 
installées  d'après  les  plans  et  devis  suivants  : 

L'établissement  devra  comporter  une  maison  d'habi- 
tation avec  ses  annexes  pour  le  chef  de  culture,  un 
logement  pour  les  jardiniers,  un  petit  laboratoire, 
un  hangar  et  des  serres. 

Les  frais  de  premier  établissement  devront  être 
calculés  de  la  manière  suivante  : 
I  1°  Maison  d'habitation  de  15  mètres  sur  10  mètres. 
Elle  comporterait  un  rez-de-chaussée  et  un  étage.  Au 
rez-de-chaussée  :  bureau,  grande  salle  d'emballage, 
écurie  et  remise  ;  au  premier  étage  :  appartement  du 
chef  de  culture,  séchoir  et  salle  de  graines.  Cette 
habitation  pouvant  être  construite  en  matériaux 
légers  et  économiques,  le  prix  dé  construction  ne 
dépasserait  pas.  . 30.000  fr. 

2°  Le  logement  des  jardiniers  exigerait 
une  dépense  de 5.000  fr. 

3°  Le  petit  laboratoire.    . 5.000  fr. 

4°  Le  hangar  de  10  mètres  sur  5  mètres, 
à  raison  de  25  francs  le  mètre  couvert.  .       1.250  fr. 

5°  La  construction  des  serres  devant  cou- 
vrir une  superficie  de  35  mètres  sur  15  mè- 
tres, soit  525  mètres  superficiels  (appareils 
de  chauffage  et  maçonnerie  compris),  à 
raison  de  80  francs  le  mètre  superficiel, 
soit. 42.000  fr. 

6°  li'eau  existant  sur  le  terrain,  la  cana- 
lisation d'eau  indispensable  aux  cultures 
demanderait  seulement 2.750  fr. 

7°  Il  faut  prévoir,  en  outre,  pour  frais 
de  terrassement,  préparation  du  terrain, 
empierrement  des  routes,  plantation  des 
abris. 10.000  fr. 

8°  Enfin,  il  serait  nécessaire  d'enclore  le 
terrain  occupé  par  l'établissement,  soit 
environ  1  hectare  de  superficie  ;  ce  qui 
exigerait  400  mètres  de  clôture  en  palis- 
sade de  bois,  à  raison  de  10  francs  le 
mètre,  soit. 4.000  fr. 


Dépense  totale  à  prévoir 100.000  fr. 

L'œuvre  technique  du  Comité  supérieur  des  jardins 
d'essais  ne  pouvant  produire  des  résultats  que  si 
elle  est  soutenue  par  une  œuvre  administrative  con- 
nexe, la  Commission  émet  le  vœu  qu'un  service 
spécial  soit  organisé  dans  ce  but  au  Ministère  des 
Colonies. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Paris,  25  novembre  1898. 

Le  rapporteur. 
Signé  :  Paul  Bourde. 
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Arrêté  relatif  aux  Cours  libres  dans  les  Écoles  de  médecine  et  de  pharmacie. 

6  Février  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  les  décrets  des  14  juillet  1875,  10  août  1877,  l'""  août  1883  et  31  juillet  1893, 

Arrêle  : 

Dans  les  Ecoles  de  plein  exercice  et  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie 
situées  en  dehors  du  siège  des  Universités,  les  cours  libres  sont  autorisés  par  le  Recteur, 
après  avis  du  Conseil  de  l'École. 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier  à  délivrer 
un  H«  certificat  d'études  supérieures  de  sciences. 

8  Mars  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  ; 

Vu  l'arrêté  du  1®"  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs,  qui  déterminent  la  liste  des 
matière?  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  l•^  —  La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier  est  autorisée 
à  délivrer  un  11^  Certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant  sur  la  Chimie 
appliquée. 

Art.  2.  —  M.  le  Recteur  de  l'Académie  de  Montpellier  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Arrêté  fixant  le  programme  du  concours  pour  les  fonctions  de  Chef  des  travaux  anatomiques 
à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Bordeaux. 

27  Mars  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1885; 

Vu  le  décret  du  12  juillet  1897; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  de  médecine  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public. 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  le  programme  du  concours  pour  les  fonctions  de  chef  des 
travaux  anatomiques  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de 
Bordeaux  : 

1°  Une  composition  écrite   sur  un  sujet  d'anatomie  dans  l'exposition  duquel  les 

I.  r.I.  Georges  Leygues. 
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considérations  histologiques,  embryologiques  et  physiologiques  y  afférentes  devront  être 
traitées. 

Cinq  heures  sont  accordées  pour  cette  épreuve,  qui  a  lieu  sous  la  surveillance  d'un 
membre  du  jury  ;  les  concurrents  ne  peuvent  s'aider  d'aucun  ouvrage  manuscrit  ou 
imprimé  ; 

2"  Une  leçon  de  trois  quarts  d'heure  sur  un  sujet  d'anatomie,  après  trois  heures  de 
préparation,  sous  la  surveillance  d'un  membre  du  jury,  sans  aucun  secours  étranger  ; 

3°  Épreuves  pratiques  : 

a)  Une  préparation  extemporanée  d'anatomie  descriptive. 
Cinq  heures  sont  accordées  pour  cette  préparation. 

b)  Une  épreuve  pratique  d'histologie. 

Quatre  heures  sont  accordées  pour  cette  épreuve. 

c)  Une  préparation  de  pièces  destinées  à  être  conservées. 

Cette  préparation  a  lieu  dans  un  délai  fixé  par  le  jury  et  qui  ne  doit  pas  dépasser 
trois  mpis. 

i"  Appréciation  des  titres  et  travaux  scientifiques. 


Décret  modifiant  l'organisation  administrative  du  Musée  Guimet. 
28  Mars  1899. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 
Vu  la  convention  du  22  juillet  1885  portant  cession  à  l'État  du  musée  Guimet 2; 
Vu  la  loi  du  7  août  1885  approuvant  cette  convention  ^  ; 

Considérant  qu'en  exécution  de  l'article  6  de  la  convention  susvisée  de  1885,  un 
personnel    régulier    a  fonctionné    audit    musée  depuis  le   1"   janvier  1885,   et  qu'il 

1.  M.  Georges  Leygues. 

2.  Voir  cette  Convention  annexée  à  la  loi  du  7  a^ût  1885,  ci-dessous,  note  3. 

3.  Loi  ayant  pour  objet  l'approbation  de  la  convention  passée  entre  le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
des  Beaux-Arts  et  des  Cultes^  et  M.  Guimet,  en  vue  du  transport  à  Paris  et  de  la  cession  à  l'État  de 
l'établissement  connu  a  Lyon  sous  le  nom  de  Mv^ée  Guimet,  et  portant  ouverture  au  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  (/'«  section),  sur  l'exercice  1885  :  1"  d'un  crédit  extraordinaire  de 
260  000  francs;  2"  d'un  crédit  extraordinaire  de  45  000  francs,  en  exécution  des  articles  3  et  6  de  ladite 
convention. 


(7  Août  1885.) 

Article  V\  -~  Est  approuvée  la  convention,  dont 
ampliatlon  est  ci-annexée,  passée  entre  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des 
Cultes,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  M.  Étienne- 
Émile  Guimet,  demeurant  à  Paris,  7,  rue  Saint-Phi- 
lippe-du-Roule,  agissant  en  son  nom  personnel  : 
ladite  convention  portant  cession  à  l'État  et  trans- 
port à  Paris  du  musée  coiinu  à  Lyon  sous  le  nom 
de  Musée  Guimet. 

Art.  2.  —  n  est  ouvert  au  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  sur 
l'exercice  1885,  en  augmentation  des  crédits  votés  par 
la  loi  de  finances  du  21  mars  1885  : 

1°  La  sonmie  de  260  000  francs,  représentant  la  pre- 
mière annuité  du  crédit  de  780  000  francs,  spécifiée 
dans  l'article  3  de  la  convention  ci-annexée. 

Ce  crédit  extraordinaire  sera  classé  à  la  1'*  section 
(Services  de  l'Instruction  publique),  sous  le  titre  de  : 


«  Chapitre  70.  —  Frais  de  construction  du  Musée 
Guimet  »  ; 

2°  La  somme  de  45  000  francs  destinée  à  couvrir  les 
frais  d'entretien,  personnel  et  matériel  dudit  Musée, 
.somme  également  spécifiée  dans  l'article  6  de  la  con- 
vention ci-annexée. 

Ce  crédit  extraordinaire  sera  classé  à  la  1"  section 
(Services  de  l'Instruction  publicpie),  sous  le  titre  de  : 
«  Chapitre  71.  —  Frais  d'entretien  du  Musée  Gui- 
met. » 

Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  de  l'exercice  1885. 

Art.  3.  —  La  convention  précitée  ne  sera  passible 
que  du  droit  fixe  de  trois  francs. 

ANNEXE    A    LA    LOI    QUI    PRÉCÈDE 

Convention. 
L'an  mil   huit  cent  quatre-vingt-cinq   et  le  vingt- 
deux  du  mois  de  juillet. 
Entre   le    Ministre   de   l'Instruction   publique,    des 
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importe  de  déterminer  d'une  manière  précise  les  cadres  et  les  conditions  d'avancement 
de  ce  personnel, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Le  personnel  du  Musée  Guiraet,  outre  le  directeur  à  vie  prévu  par 
l'article  8  de  la  convention  du  22  juillet  1885,  comprend  : 

1"  Un  conservateur  bibliothécaire  ; 

2°  Un  conservateur  adjoint,  agent  comptable  ; 

3°  Un  aide-bibliothécaire  ; 

4°  Un  gardien-chef; 

5°  Un  brigadier,  des  gardiens  et  un  relieur. 

En  outre,  le  musée  a  des  attachés  gratuits  et  rétribués  ;  ces  derniers  reçoivent 
une  indemnité  non  soumise  à  retenue,  fixée  par  arrêté  ministériel. 

Art.  2.  —  Les  traitements  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 


Beaux-Arts  et  des  Cultes,  agissant  au  nom  de  l'État 
et  sous  la  réserve  de  l'approbation  législative, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Étienne-Émile  Guimet,  demeurant  à  Paris, 
7,  rue  Saint-Philippe-du-Roule,  agissant  en  son  nom 
personnel, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  1".  —  M.  Guimet  cède  et  transporte  à 
l'État  la  propriété  pleine  et  entière  des  collections 
contenues  dans  l'établissement  connu  à  Lyon  sous  le 
nom  de  «  Musée  Guimet  »,  et  M.  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
agissant  au  nom  de  l'État,  accepte  cette  cession. 

Art.  2.  —  La  cession  comprend  : 

1°  Toutes  les  collections  classées  et  cataloguées 
audit  Musée  ; 

2°  Les  collections  non  cataloguées  encore,  mais 
classées  dans  la  galerie  du  rez-de-chaussée  ; 

3°  Les  collections  non  cataloguées,  mais  classées, 
qui  figurent  dans  les  galeries  du  deuxième  étage, 
dites  Galeries  égyptienne,  grecque,  romaine  et  gau- 
loise ; 

4°  Les  collections  en  caisses  déposées  au  Trocadéro  ; 

5°  La  bibliothèque  renfermant  environ  13  000  vo- 
lumes, tant  imprimés  que  manuscrits. 

Art.  3.  —  Il  est  mis  à  la  disposition  de  M.  Guimet 
une  somme  de  780  000  francs,  qui  sera  ordonnancée 
directement  à  son  nom  sur  état  nominatif  en  trois 
annuités.  Cette  somme  de  780  000  francs  sera  em- 
ployée, ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  les  articles  sui- 
vajits,  à  la  construction  et  à  l'aménagement  à 
Paris  du  Musée  Guimet,  travaux  qui  devront  être 
exécutés  dans  le  délai  de  trois  ans.  Ces  constructions 
et  aménagements  sont  évalués  à  la  somme  de 
1  590  000  francs. 

Art.  4.  —  M.  Guimet  s'engage  à  faire  construire 
à  Paris,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  dans  le  délai 
de  trois  ans,  un  immeuble  dont  les  plans  sont  ci- 
annexés,  sur  un  terrain  agréé  par  lui  et  par  l'État 
(cédé  à  cet  effet  par  la  Ville  de  Paris). 

Art.  5.  —  M.  Guimet  s'engage  également  à  faire 
exécuter  à  ses  frais  tous  les  travaux  d'aménagement 
intérieur,  à  solder  toutes  dépenses  provenant  du  fait 
du  transport  et  de  la  mise  en  ordre  des  collections, 


de  l'installation  des  vitrines,  mobilier,  .etc.,  etc., 
existant  à  Lyon,  aussi  bien  que  de  l'achat  de  tout 
matériel  supplémentaire  nécessaire  à  la  bonne  instal- 
lation du  Musée  à  Paris. 

Art.  6.  —  De  plus,  il  est  assuré  au  Musée  Guimet 
un  crédit  annuel  de  45  000  francs,  payable  à  partir 
du   1"  janvier   1885.    Ce   crédit   devra   être   affecté    : 

1»  Aux  frais  provenant  du  fait  de  la  publication 
intitulée  :  Annales  du  Musée  Guimet  ,- 

2°  A  la  rétribution  due  à  des  Indigènes  collaborant 
aux  publications  ; 

3°  A  la  solde  du  personnel  ; 

4°  Aux  frais  divers  de  tous  genres,  entretien,  chauf- 
fage, éclairage,  etc. 

Les  dépenses  prélevées  sur  ce  crédit  seront  justi- 
fiées par  les  pièces  exigées  par  les  règlements  de 
comptabilité  publique. 

Art.  7.  —  Le  Musée  portera  perpétuellement  le 
nom  de  Musée  Guimet. 

Art.  8.  —  M.  Guimet  en  sera  nommé  directeur  à 
vie  ;  il  renonce  à  tout  émolument  personnel. 

Le  conservateur  et  le  personnel  seront  nommés  ou 
révoqués  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
sur  la  proposition  du  directeur. 

Les  collections  cédées  à  l'État  seront  perpétuelle- 
ment affectées  au  Musée  ;  toutefois  le  directeur 
pourra,  si  certains  objets  se  trouvent  en  double, 
opérer  des  échanges  sous  la  surveillance  et  avec 
l'approbation  du  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

Art.  9.  —  Aussitôt  l'approbation  du  présent  traité 
par  le  pouvoir  législatif,  les  collections  telles  qu'elles 
sont  décrites   ci-dessus  seront   propriété   de  l'État. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes  prendra,  au  nom  de  l'État,  livrai- 
son du  Musée  et  des  bâtiments  le  jour  de  l'achève- 
ment de  tous  les  travaux  de  construction  et  d'amé- 
nagements opérés  par  les  soins  de  M.  Guimet,  en 
exécution  des  articles  4  et  5  de  la  présente  conven- 
tion. 

Approuvé  l'écriture  .- 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
Signé  :  René  Goblet. 
Apjjrouvé   l'écriture  : 
Signé  :  Emile  Guimet. 
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Conservateur-bibliothécaire,  de  6  000  francs  à  8  000  francs,  avec  avancements 
successifs  de  1  000  francs  ; 

Conservateur  adjoint,  agent  comptable,  de  3  000  francs  à  4  000  francs,  avec 
avancements  successifs  de  500  francs  ; 

Aide-bibliothécaire,  de  1  800  francs  à  2  400  francs,  avec  avancements  successifs 
m     de  200  francs  ; 

Gardien-chef,  de  1800  francs  à  2  400  francs,  avec  avancements  successifs  de 
200  francs  ; 

Brigadier,  de  1 200  francs  à  1  500  francs,  avec  avancem^ents  successifs  de 
100  francs  ; 

Gardien  et  relieur,  de  1  200  francs  à  1  400  francs,  avec  avancements  successifs  de 
100  francs. 

Art.  3.  —  Les  promotions  ont  lieu  d'après  l'état  des  crédits  affectés  au  musée. 
Toutefois,  nul  ne  peut  être  promu  qu'après  deux  ans  au  moins  de  nomination  ou  de 
promotion. 

Décret  InstituaDt  une  Commission  chargée  d'étudier  les  questions  relatives 
aux  relations  de  la  Ville  et  de  l'Université  de  Paris. 

30  Mars  1899. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  la  délibération  en  date  du  30  mars  1898,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de 
Paris  a  institué  une  Commission  de  neuf  membres  en  vue  «  d'examiner  les  questions 
touchant  les  relations  à  établir  entre  la  Ville  et  l'Université  de  Paris  »  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  en  date  du  27  mars  1899, 

Décrète  : 

Article  1*"^.  —  Il  est  institué  une  Commission  mixte  chargée  d'étudier  les  questions 
relatives  aux  relations  de  la  Ville  et  de  l'Université  de  Paris. 

Art.  2.  —  Cette  Commission  comprend  le  Président  du  Conseil  de  l'Université, 
président,  les  Doyens  des  Facultés  de  droit,  de  médecine,  des  sciences,  des  lettres,  le 
Directeur  de  l'École  supérieure  de  pharmacie  et  leurs  assesseurs,  les  neuf  membres  de  la 
Commission  municipale  ci-dessus   visée. 

Art.  3.  —  En  cas  de  première  nomination  à  une  chaire  créée  à  l'aide  de  fonds  mis 
1  par  la  Ville  à  la  disposition  de  l'Université,  la  Commission  donne  son  avis  sur  les 
'  candidatures.  Dans  ce  cas,  le  second  délégué  de  la  Faculté  ou  École  intéressée  au  Conseil 
de  l'Université  lui  est  adjoint. 

Arrêté  relatif  au  séjour  à  l'étranger  des  élèves  de  l'École  spéciale  des  Langues  orientales  vivantes. 

5  Avril  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ , 

Vu  l'avis  émis  par  l'assemblée  des  professeurs  de  l'École  spéciale  des  Langues 
orientales  vivantes  dans  sa  séance  du  20  mars  1899  ; 

1.  M.  Georges  Leygues. 


60  AVRIL  1899. 

Sur  la  proposition  de  M.  l'administrateur  de  cet  établissement, 

Arrête  : 

Article  l*"'".  —  Les  élèves  réguliers  de  l'École  spéciale  des  Langues  orientales 
vivantes  admis  en  seconde  année  peuvent  être  autorisés  par  l'administrateur,  sur  la 
proposition  de  leurs  professeurs,  à  accomplir  une  partie  de  leur  scolarité  dans  les  pays 
où  sont  parlées  les  langues  qu'ils  étudient. 

La  durée  totale  de  ce  séjour  à  l'étranger  ne  peut  excéder  deux  semestres,  soit 
consécutifs,  soit  répartis  entre  deux  années  différentes. 

Art.  2.  —  Les  élèves  auxquels  cette  autorisation  aura  été  accordée  devront 
justifier  de  leur  séjour  à  l'étranger  par  des  attestations  d'immatriculation  ou  autres 
dont  les  formes  seront  à  déterminer  suivant  les  cas  particulier^. 

Art.  3.  —  Sur  le  vu  des  justifications  mentionnées  à  l'article  précédent,  le  temps 
passé  à  l'étranger  comptera  pour  la  scolarité  réglemeniaire. 

Art.  4.  —  En  aucun  cas,  ces  séjours  à  l'étranger  ne  pourront  donner  lieu  à  la 
dispense  de  l'un  quelconque  des  examens  probatoires  de  fin  d'année. 

Art.  5.  —  M.  l'administrateur  de  l'École  spéciale  des  Langues  orientales  vivantes 
est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux, 
instituant  pour  les  étudiants  étrangers  un  Doctorat  (mention  <  Médecine  >)  de  cette  Université. 

4  Mai  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  les  délibérations  en  date  du  17  janvier  et  du  21  mars  1899  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Sont  approuvées  les  délibérations  susvisées  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux 
instituant,  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  un  Diplôme  de  Docteur  de  cette 
Université  (mention  «  Médecine  «). 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux. 
(21  Mars  1899.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  :  «  En  dehors  des  grades  établis  par 
l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre  exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement 
déHbéré  par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique. 
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«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 
Vu  les  propositions  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie, 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  institué  un  Doctorat  de  l'Université  de  Bordeaux  ordre  de  la  Médecine), 
pour  les  élèves  étrangers. 

Art.  2.  —  Le  diplôme  est  délivré  aux  étrangers  qui  ont  obtenu  l'autorisation  de  faire  leurs 
études  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux  avec  dispense  du  grade  de  bachelier,  et  y  ont  subi  les 
examens  prévus  par  le  décret  du  31  juillet  1893. 

Art.  3.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté. 

Il  est  délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Bordeaux,  par  le  président  du  Conseil 
de  ladite  Université. 

Art.  4.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  partir  de  l'année  scolaire  1898-1899. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux, 
instituant  et  réglementant  le  Doctorat  (mention  <  Pharmacie  »)  de  cette  Université. 

4  Mai  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  \ 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  les  délibérations  en  date  du  17  janvier  et  du  21  mars  1899  du  Conseil  de 
l'Université  de  Bordeaux  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Sont  approuvées  les  délibérations  susvisées  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux 
instituant  un  Diplôme  de  Docteur  (mention  «  Pharmacie  »)  de  celte  Université,  et  en 
réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux. 

21  Mars  1899.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  .ainsi  conçu  :  «  En  dehors  des  grades  établis  par 
l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre  exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
parle  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

4  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie, 

Délibère  : 

Article  l".  —  Il  est  institué  un  Doctorat  de  l'Université  de  Bordeaux  (ordre  de  la  Pharmacie). 
Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  titre  doivent  se  faire  inscrire  sur  un  registre  spécial  au  secrétariat 
de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux. 
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Ils  présentent,  en  vue  de  l'inscription,  s'ils  sont  Français,  le  diplôme  de  pharmacien  de  !'••  classe  ; 
s'ils  sont  étrangers,  deux  certificats  d'études  :  le  premier,  d'études  de  pharmacie  chimique  et  de 
toxicologie  ;  le  second,  d'études  de  pharmacie  galénique  et  de  matière  médicale. 

La  Faculté  se  réserve  d'admettre  des  équivalences. 

La  durée  de  la  scolarité  est  d'une  année  au  moins. 

La  scolarité  est  accomplie  à  la  Faculté  de  Bordeaux. 

Art.  3.  —  Une  épreuve  pubHque  est  exigée  de  ces  aspirants  :  elle  consiste  dans  la  soutenance 
d'une  thèse  contenant  des  recherches  personnelles,  originales  et  inédites  dans  leur  ensemble. 

Art.  4.  -  Ces  étudiants  sont  soumis  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  de  l'Université  de 
Bordeaux. 

Art.  5.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté  mixte. 

Il  est  délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Bordeaux,  par  le  Président  du  Conseil 
de  ladite  Université. 

Art.  6.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  partir  de  l'année  scolaire  1898-1899. 


8  Mai  1899. 


Décret  portant  suppression  de  la  Chaire  d'Hygiène  et  Thérapeutique  de  TÉcole 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Tours,  et  création,  à  ladite  École,  d'une 
Chaire  d'Histologie. 

Circulaire  relative  à  l'ouverture  d'une  session  extraordinaire  pour  le  Certificat  d'études  exigé  des  aspirants 

au  diplôme  de  pharmacien  de  1    classe. 

16  Mai  1899. 

Monsieur  le  Recteur,  la  loi  du  19  avril  1898  sur  l'exercice  de  la  pharmacie  dispose  que  : 
«  Pendant  un  délai  de  deux  ans  *,  les  étudiants  pourront  être  admis  à  s'inscrire  au  stage  en  vue  du 
titre  de  pharmacien  de  2*  classe,  conformément  aux  règlements  en  vigueur.  » 

Or,  aux  termes  du  décret  du  25  juillet  1893,  les  sessions  pour  le  certificat  d'études,  dont  les 
aspirants  au  diplôme  de  pharmacien  de  2'  classe  doivent  justifier  pour  être  admis  à  prendre  leur 
première  inscription  de  stage,  ont  lieu  à  la  fin  et  au  commencement  dé  l'année  scolaire,  à  des  dates 
fixées  par  le  Recteur. 

Il  résulte  de  ces  deux  textes  : 

A.  Que  jusqu'au  21  avril  1900,  les  étudiants  en  pharmacie  pourront  commencer  leur  stage 
de  2°  classe  ; 

B.  Que  deux  sessions  seulement  auront  lieu  d'ici  là  en  vue  du  certificat  exigé  pour  prendre  la 
première  inscription  : 

La  1"  session  en  juillet  1899  ; 
La  2«       —      en  octobre  1899. 
Il  m'a  paru,  que  pour  répondre  aux  intentions  libérales  du  législateur,  il  y  avait  lieu  d'ouvrir 
une  session  extraordinaire  pour  le   certificat    d'études,   avant  l'expiration  du  délai   accordé   aux 
aspirants  au  diplôme  de  pharmacien  de  2^  classe  pour  commencer  valablement  leur  stage,  et  j'ai 
décidé  que  cette  session  extraordinaire  serait  ouverte  dans  le  courant  du  mois  de  mars  1900. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  donner  dès  maintenant  la  plus  grande  publicité  possible  à 
ma  décision. 

Recevez,  etc.  ^. 

1.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi.  Cette  loi  a  été  promulguée  le  21  avril  1900. 
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Décret  fixant  le  nombre  des  professeurs  titulaires  et  la  répartition  des  agrégés  de  la  Faculté  mixte 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Toulouse. 

26  Mai  1899. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  \ 

Vu  le  décret  en  date  du  28  novembre  1878  ; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1891  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  les  décrets  du  28  décembre  1885  et  du  21  juillet  1897  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Le  nombre  des  professeurs  titulaires  de  la  Faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Toulouse  est  fixé  à  vingt  et  un  au 
maximum. 

Art.  2.  —  Les  agrégés,  au  nombre  de  onze,  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Médecine.   .  ■ 3 

Chirurgie 2 

Accouchements 1 

Anatomie 1 

Physiologie 1 

Chimie ' 1 

Physique 1 

Pharmacie 1 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  du  décret  du  6  mars  1891. 


Circulaire  relative  à  la  perception  de  Rétributions  pour  études  et  examens  en  vue  des  titres  scientifiques 

institués   par   les    Universités. 

26  Mai  1899. 

Monsieur  le  Recteur,  le  Sénat  vient  de  voter,  après  la  Chambre  des  députés,  la  disposition 
législative  suivante  qui  sera  insérée  dans  la  Loi  de  finances  pour  1899  : 

«  Est  autorisée  au  profit  des  Universités  la  perception  de  rétributions  pour  études  et  examens 
en  vue  des  titres  scientifiques  institués  par  elles.  Ces  rétributions  seront  fixées  par  les  Conseils  des 
Universités  et  approuvées  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique.  » 

Ainsi  se  trouve  réglée,  conformément  au  vœu  des  Universités,  une  question  demeurée  jusqu'ici 
en  suspens.  Je  vous  prie  d'en  informer  le  Conseil  de  l'Université. 

Plusieurs  Universités  ont  déjà  institué  des  titres  scientifiques  en  exécution  de  l'article  15  du 
décret  du  21  juillet  1897.  Je  les  prie  de  ra'adresser  sans  retard  les  tarifs  qu'elles  doivent  soumettre 
à  mon  approbation. 

Au  sujet  de  ces  tarifs,  quelques  observations  générales  sont  nécessaires. 

Ils  ne  peuvent  comprendre  que  des  rétributions  pour  études  et  pour  examens.  Le  Conseil  d'État 
lonsulté,  avant  le  dépôt  du  projet  de  loi,  a  estimé  que  les  diplômes  constatant  la  réception  aux 
titres  universitaires  ne  conférant  aucun  droit  ou  privilège  d'ordre  public  ne  pouvaient  être  l'objet 
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d'une  taxe.  Conformément  à  cet  avis,  la  loi  dont  je  vous  transmets  le  texte  n'a  prévu  que  des 
rétributions  pour  études  et  pour  examens. 

L'expression  :  «  Rétributions  pour  études  »,  est  très  large;  elle  peut  comprendre  suivant  les 
cas,  et  suivant  les  Universités,  des  droits  d'études  proprement  dits,  des  droits  d'inscription,  des 
droits  de  travaux  pratiques,  des  droits  de  bibliothèque. 

Rétributions  pour  études  et  droits  d'examens  varieront  nécessairement  suivant  la  nature  des 
titres.  Il  pourront  varier  également  suivant  les  Universités.  Mais  pour  ceux  de  ces  titres  qui  sont 
analogues  à  certains  grades  d'État,  et  qui  sont  conférés  après  les  mêmes  études,  après  les  mêmes 
examens,  par  exemple  pour  les  titres  de  docteur  d'Université,  mention  Médecine,  destinés  aux 
étudiants  étrangers,  il  importe  que  les  tarifs  soient  les  mêmes  dans  toutes  les  Universités,  et  les 
mêmes  aussi  que  pour  le  grade  d'État  correspondant  de  docteur  en  médecine,  moins  les  droits  de 
diplôme  et  de  certificat. 

Recevez,  etc.  *.     ^ 

Rapport  adressé  an  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  portant  transfert  aux  Archives  nationales 
des  Archives  de  la  Marine  qui  n'offrent  plus  qu'un  caractère  historique. 

4°  Rapport. 

28    Mai    1899. 

Monsieur  le  Président, 

D'impérieuses  et  urgentes  nécessités  de  service,  la  réorganisation  et  l'installation  définitive  de 
la  section  technique  des  constructions  navales  m'obligent  à  déplacer  la  phis  grande  partie  des 
archives  de  la  Marine,  qui  occupent  dans  les  bâtiments  dépendant  du  Ministère  les  seuls  locaux 
susceptibles  d'être  affectés  aux  salles  de  dessin  indispensables  à  l'élaboration  des  plans  de  nos 
bâtiments. 

Le  Département  de  la  Marine  se  voit  donc  dans  la  nécessité  de  chercher  un  autre  emplacement 
pour  les  archives  qui  y  avaient  été  conservées  jusqu'ici. 

Dans  ces  conditions,  j'ai,  pensé  que  le  moment  était  venu  de  se  conformer  aux  prescriptions  des 
décrets  du  22  décembre  1855  et  du  14  mai  1887,  relatifs  au  dépôt  des  archives  et  documents 
historiques  d'intérêt  public  dont  la  conservation  est  jugée  utile  et  qui  ne  sont  plus  nécessaires  au 
service  des  départements  ministériels  ou  des  administrations  qui  en  dépendent. 

Le  dépôt  de  ces  documents  aux  Archives  nationales,  ordonné  par  les  actes  antérieurs,  me 
paraît  constituer  la  solution  la  plus  avantageuse  et  la  plus  sûre  pour  la  conservation  des  archives, 
et,  si  vous  partagez  cette  manière  de  voir,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  vouloir  bien  revêtir 
de  votre  haute  sanction  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Ministre  de  la  Marine, 
Signé  :  E.  Lockroy. 
2°  Décret. 

28    Mai    1899. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1855  ; 

Vu  le  décret  du  14  mai  1887  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Marine, 

Décrète  : 

Article  V\  —  Les  archives  de  la  Marine  déposées  au  Ministère  de  la  Marine, 
bureau  des  archives,  et  qui  n'ont  plus  qu'un  caractère  historique,  seront  transférées  aux 
Archives  nationales. 
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Art.  '2.  —  Un  arrêté  ministériel,  établi  par  les  soins  du  Ministre  de  la  Marine, 
déterminera  celles  de  ces  archives  qui,  présentant  un  intérêt  militaire,  demeureront 
déposées  au  Ministère  de  la  Mariiie. 

Art.  3.  —  Les  Ministres  de  la  Marine  et  de  l'Instruction  publique  *  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Loi  portant  fixation  du  Budget  général  de  l'Exercice  i899.  [Extrait.] 

30  Mai  1899. 

Article  23.  —  Est  autorisée,  au  profit  des  Universités,  la  perception  de  rétribu- 
tions pour  études  et  examens  en  vue  des  titres  scientifiques  institués  par  elles.  Ces  rétri- 
butions seront  fixées  par  les  Conseils  des  Universités  et  approuvées  par  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique. 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris 
modifiant  l'article  6  du  règlement  du  28  mai  1898  relatif  au  Doctorat  de  cette  Université. 

2  Juin  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris  en  date  du  28  mars  1898  et 
l'arrêté  du  l*""  avril  1898  approuvant  cette  délibération  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  29  mai  1899  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris, 

Arrête: 

Est  approuvée  la  délibération  du  29  mai  1899  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris 
modifiant  ainsi  qu'il  suit  l'article  6  du  règlement  du  28  mai  instituant  et  réglementant  le 
doctorat  de  cette  Université  : 

«  Art.  6.  —  A  la  Faculté  des  sciences,  les  aspirants  doivent  produire  deux  des 
certificats  d'études  supérieures  que  la  Faculté  est  autorisée  à  délivrer  par  décision 
ministérielle. 

«  La  Faculté  se  réserve  d'admettre  des  équivalences  pour  les  étudiants  étrangers. 

«  La  durée  de  la  scolarité  est  d'un  an. 

«  Les  épreuves  comprennent  la  soutenance  d'une  thèse  contenant  des  recherches 
personnelles  et  des  interrogations  sur  des  questions  proposées  par  la  Faculté.  » 


Décret  fixant  les  Traitements  des  Commis  d'inspection  académique  de  la  métropole. 

2  Juin  1899. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 
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Vu  le  décret  du  30  mars  1893, 
Décrète  : 

Article  l*^  —  Les  traitements  des  commis  d'iaspection  académique  de  la  métro- 
pole sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 
l*"*  classe,  2  400  francs. 
2'      —      2  100     ~ 
3e      _      1900     — 

Art.  2.  —  Les  dispositions  contraires  à  celles  du  présent  décret  sont  abrogées. 


Oirrulaire  relative  à  l'emploi  de  la  subvention  de  l'État  aui  Bibliothèques  des  Tniversités. 


10  Juin  1899. 


Monsieur  le  Recteur,  la  circulaire  du  7  "mars  1898  •  n'a  pas  été  comprise  partout  de  la  même 
manière,  et  l'application  qui  en  a  été  faite,  l'an  dernier,  pour  la  première  fois,  n'a  pas  été  sans  se 
ressentir  de  ces  différences  d'interprétation.  Je  crois  nécessaire  d'en  fixer  le  sens  pour  en  assurer 
l'effet. 

La  disposition  qui  attribue  au  bibliothécaire  les  deux  cinquièmes  du  crédit  s'applique  au  total 
des  trois  premiers  articles  du  budget  :  1»  achat  de  livres,  2°  abonnements  aux  journaux  et  revues, 
3"  réserve. 

Les  termes  Collections  et  Suites  ne  doivent  pas  s'entendre  des  collections  et  suites  courantes,  ni  de 
celles  qui  peuvent  tous  les  jours  être  ouvertes  par  une  décision  nouvelle,  mais  des  séries  en  souf- 
france souvent  signalées,  et  dont  l'examen  des  registres  d'acquisitions  par  la  Commission  centrale  a 
confirmé  l'importance.  Le  bibliothécaire,  sous  sa  responsabilité,  peut,  s'il  le  juge  utile,  prendre  sa 
part  des  autres,  mais  il  n'y  est  pas  obligé. 

Le  contrôle  du  Recteur  ne  peut  être  considéré  comme  une  autorisation  préalable  :  il  reste 
identique  à  celui  qu'exerce,  par  exemple,  le  Parlement  sur  les  dépenses  engagées  par  les  Ministres 
au  moyen  des  crédits  mis  à  leur  disposition  par  les  Chambres.  Il  ne  saurait  donc  s'exercer  qu'après 
l'usage  des  crédits  en  fin  d'exercice. 

Les  Bibliothèques  universitaires  sont  placées  sous  l'autorité  des  Recteurs,  à  litre  de  service 
commun  aux  divers  établissements  d'une  Université.  Il  vous  appartient,  en  conséquence,  d'examiner 
si  les  crédits  ont  été  employés  conformément  à  leur  destination,  de  relever  les  emplois  qui  vous 
semblent  mauvais,  enfin,  dans  le  cas  où  vous  le  jugeriez  à  propos,  de  me  saisir  de  vos  observations. 
Le  contrôle  du  Recteur  garantit  les  traditions  régulières  et  la  bonne  gestion  de  la  Bibliothèque  ;  mais 
il  ne  saurait  entraver  l'initiative  que,  comme  tout  autre  chef  de  service,  le  bibliothécaire  doit  avoir 
pour  le  bien  du  service. 
Recevez,  etc.  2. 


1.  Monsieur  le  Recteur,  J'ai  l'honneur  de  vous 
Informer,  qu'à  dater  de  celte  année,  les  deux  cin- 
quièmes de  la  subvention  de  l'État  à  la  Bibliothèque 
universitaire  pour  achat  de  livres  seront,  sous  votre 
contrôle,  à  la  disposition  de  M.  le  bibliothécaire 
pour  les  Suites  et  Collections,  ainsi  que  pour  les 
grands  ouvrages  qui,  pour  n'être  pas  parfois  deman- 
dés par  les  professeurs,  n'en  doivent  pas  moins  se 
trouver  dans  une  Bibliothèque  universitaire. 

A  diverses  reprises,  l'inspection  générale  m'a 
signalé  les  lacunes,  souvent  fort  graves,  que  présen- 
tait cette  partie  du  service.  Aujourd'hui  que  de  nou- 
velles   ressources    sont   mises    à   la   disposition    des 

2.  M.  Georges  Leygues,  Ministre. 


Bibliothèc[ues  universitaires  par  la  loi  de  1896  et  les 
décrets  de  1897,  nous  devons,  dans  une  pensée  de 
bonne  administration  et  d'avenir,  nous  préoccuper 
des  collections  qui  sont  et  doivent  rester  une  raison 
d'être  essentielle  de  ces  Bibliothèques. 

M.  le  bibliothécaire  devra  m 'adresser,  à  la  fin  de 
l'année,  un  rapport  détaillé  sur  l'emploi  fait  par 
lui,  sous  votre  contrôle,  des  fonds  mis  à  sa  disposi- 
tion. Je  me  réserve,  expérience  faite,  d'en  modifier 
la   quotité. 

Recevez,  etc.  {Circulaire  du  7  mars  (898.  —  M.  A. 
Rambaud,  Ministre.) 
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Arrêté  relatif  au  jury  du  concours  pour  la  place  de  Chef  de  clinique  de  pathologie  mentale 
et  des  maladies  de  l'encéphale  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris. 

12   Juin  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  \ 

Vu  l'arrêté  du  21  juin  1889  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  octobre  1898  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris, 

Arrête  : 

Article  i'\  —  Le  jury  du  concours  pour  la  place  do  chef  de  clinique  de  pathologie 
mentale  et  des  maladies  de  l'encéphale  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris 
se  compose  : 

Du  professeur  de  clinique  de  pathologie  mentale  et  des  maladies  de  l'encéphale  ; 

Du  professeur  de  pathologie  générale; 

Du  professeur  de  médecine  légale  ; 

D'un  professeur  de  clinique  médicale  et  d'un  professeur  de  pathologie  interne 
désignés  par  le  sort  ; 

D'un  inspecteur  général  des  services  administratifs  du  Ministère  de  l'Intérieur 
(section  de  l'Assistance  publique)  ; 

D'un  médecin  en  chef  des  asiles  d'aliénés  de  la  Seine. 

Un  agrégé  peut  être  désigné  à  titre  de  juge  titulaire. 

Deux  professeurs,  ou  à  leur  défaut  deux  agrégés,  sont  désignés  à  titre  de  juges 
suppléants. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  de  l'arrêté  du  21  juin  1889. 


Décret  augmentant  le  nombre  des  correspondants  de  l'Académie  des  sciences. 

24  Juin   1899. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  l'article  3  du  titre  IV  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV; 

Vu  l'arrêté  consulaire  du  3  pluviôse  an  XI  et  l'ordonnance  du  21  mars  1816; 

Vu  le  règlement  de  l'Académie  des  sciences  approuvé  par  ordonnance  du  5  mai  1816; 

Vu  les  délibérations  de  l'Académie  des  sciences  de  l'Institut  de  France  en  date  du 
12  juin  1899, 

Décrète  : 

Article  l*^  —  Le  nombre  des  correspondants  de  l'Académie  des  sciences  de 
l'Institut  de  France,  tant  nationaux  qu'étrangers,  est  porté  de  cent  à  cent  seize. 

Le  règlement  de  l'Académie  est  modifié  en  conséquence. 

1.  M.  Georges  Leygues. 
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27  Juin  1899. 


Décret  portant  création,  à  Ja  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris,  d'une 
Chaire  de  Physique  (Fondation  de  l'Université  de  Paris). 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris,  d'une 
Chaire  d' Histologie  [Fondation  de  l'Université  de  Paris). 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  d'une 
Chaire  d'Histoire  de  l'Art  {Fondation  de  l'Université  de  Paris). 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux,  d'une 
Chaire  de  Géographie  coloniale  [Fondation  de  la  Chambre  de  Commerce  de  la  ville 
de  Bordeaux). 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  d'Aix-Marseille,  d'une 
Chaire  d'Histoire  et  de  Géographie  économiques  [Fondation  de  la  Chambre  de 
CoTnmerce  de  la  ville  de  Marseille  et  du  département  des  Bouches -du- Rhône). 


28  Juin  1899. 


Décret  portant  rattachement  des  Observatoires  de  Besançon,  de  Bordeaux,  de  Lyon, 
de  Marseille,  du  Puj  de  Dôme  et  de  Toulouse  aux  Universités  de  Besançon,  Bordeaux, 
Lyon,  Aix-Marseille,  Clermont  et  Toulouse. 


Circulaire  relative  aux  concours  annuels  dans  les  Facultés  de  Droit. 
29  Juin  1899. 

Monsieur  le  Recteur,  l'arrêté  du  15  janvier  1882  relatif  aux  concours  annuels  dans  les  Facultés 
de  droit  dispose  que  «  tous  les  élèves  de  l'année  sont  admis  à  concourir  sans  autre  condition  que 
d'avoir  pris  pendant  l'année  scolaire  les  quatre  inscriptions  réglementaires. 

«  Sont  également  admis  ceux  qui  ayant  pris  ces  inscriptions  pendant  l'année  précédente  ont  été 
ajournés  à  l'année  suivante  avec  suspension  du  cours  des  inscriptions,  par  application  de  l'article  7 
du  décret  du  28  décembre  .1880  »  (élèves  ajournés  aux  épreuves  ou  ne  s'étant  pas  présentés). 

J'ai  été  saisi  de  la  question  de  savoir  si  l'article  3  du  décret  du  21  juillet  1897  sur  le  régime 
scolaire  et  disciplinaire  des  Universités  n'a  pas  modifié  la  situation  de  cette  catégorie  d'étudiants 
ajournés  à  l'année  suivante,  et  si  ceux  de  ces  élèves  qui  ne  sont  pas  immatriculés  peuvent  toujours 
prendre  part  au  concours. 

La  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  à  laquelle  j'ai  soumis 
cette  question,  a  été  d'avis  que  le  concours  annuel  est  un  des  exercices  scolaires  de  la  Faculté  et 
que  nul  étudiant  ne  doit  y  prendre  part  s'il  n'est  immatriculé. 
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J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  adopté  cet  avis  et  je  vous  prie  de  donner  des  instructions 
dans  ce  sens  à  M.  le  doyen. 
Recevez,  etc.  *. 


Circulaire  relatiie  à  l'enseignement  de  la  Néderine  légale. 

3  Juillet  1899. 

Monsieur  le  Recteur,  dans  sa  séance  du  30  juin  dernier,  la  Chambre  des  députés  a  adopté  la 
résolution  suivante  : 

«  La  Chambre  invite  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  à  réorganiser  l'enseignement 
pratique  de  la  médecine  légale  dans  les  Facultés  sur  des  bases  plus  larges  que  celles  qui  régissent 
actuellement  cet  enseignement.  » 

En  conséquence,  je  vous  serai  obligé  de  saisir  l'assemblée  de  la  Faculté  de  médecine  de  la 
question  de  savoir  quelles  modifications  elle  jugerait  nécessaire  d'apporter  à  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement de  la  médecine  légale. 

Recevez,  etc.  '. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon  à  délivrer 
un  14*  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences. 

3  Juillet  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896; 

Vu  l'arrêté  du  l""  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs,  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  * 

Article  1"'.  —  La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon  est  autorisée  à 
délivrer  un  14*  Certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant  sur  la  Physique 
industrielle. 

Art.  2.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Lyon  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

1.   M.  Georges  Leygues,  Ministre. 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  instituant 
un  diplôme  de  Docteur  (mention  «  Pharmacie  »). 

12  Juillet  1899. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts  \ 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  26  avril  1899  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  ; 
Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  instituant 
un  Diplôme  de  Docteur  (mention  «  Pharmacie  »),  de  cette  Université  et  en  réglemen- 
tant les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille. 

(26  Avril  1899.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lille, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

c  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruc- 
tion publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  institué  un  Doctorat  de  l'Université  de  Lille  (mention  «  Pharmacie  »). 

Art.  2.  —  Les  candidats  à  ce  titre  devront  justifier  du  diplôme  de  pharmacien  de  1"  classe  ou, 
s'ils  se  présentent  à  titre  d'étrangers,  d'un  certificat  d'études  de  pharmacie  chimique  et  de  toxico- 
logie et  d'un  certificat  d'études  de  pharmacie  galénique  et  de  matière  médicale. 

Ils  seront  astreints  à  une  année  d'études,  au  cours  de  laquelle  ils  prendront  quatre  inscriptions 
trimestrielles.  Cette  année  de  scolarité  ne  pourra  être  accomplie  qu'à  la  F"'aculté  de  Lille. 

Art.  3.  —  Les  candidats  en  se  faisant  inscrire  auront  à  opter  entre  la  physique,  la  chimie  et 
l'histoire  naturelle. 

Art.  4.  —  Ils  subiront  après  cette  année  de  scolarité  un  examen  comprenant  : 

1"  Une  épreuve  écrite  sur  un  sujet  de  physique,  de  chimie  ou  d'histoire  naturelle,  tiré  des  pro- 
grammes des  certificats  énumérés  à  l'article  5  ; 

2"  Une  épreuve  pratique  se  rapportant  respectivement  aux  applications  à  la  pharmacie  de  la 
physique,  de  la  chimie  et  de  l'histoire  naturelle  ; 

1.  M.  Georges  Leygues. 
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3»  Une  épreuve  orale,  d'une  durée  minimum  de  quinze  minutes  avec  chacun  des  examinateurs. 

Les  deux  premières  épreuves  sont  éliminatoires.  Un  zéro  donné  par  l'un  des  juges  dans  les  deux 
premières  épreuves  entraine  l'ajournement. 

Art.  5.  —  Les  pharmaciens  de  1"  classe  munis  : 

l.  Pour  la  physique  :  des  certificats  de  physique  générale  et  de  minéralogie  appliquée, 

IL  Pour  la  chimie  :  des  certificats  de  chimie  générale  et  de  chimie  appliquée, 

IIL  Pour  l'histoire  naturelle  :  des  certificats  de  botanique  et  de  zoologie, 
seront    dispensés  de    cet    examen  ;    mais  ils    accompliront  néanmoins  une  quatrième    année  de 
scolarité  à  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lille.  Ils  pourront  être  dispensés  de  cette 
quatrième  année  d'études. 

Art.  6.  —  Les  candidats  qui  auront  satisfait  à  l'examen  ci-dessus,  ou  qui  présenteront  les  deux 
certificats  équivalents  énoncés  à  l'article  5,  soutiendront  une  thèse  imprimée  contenant  des  recherches 
personnelles.  La  soutenance  de  cette  thèse  aura  lieu  devant  un  jury  de  quatre  examinateurs. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  \anej  instituant  un  diplôme  de  Docteur 

(mention  «  Pharmacie  »). 

12  Juillet  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  \ 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3  mars  1899,  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy  insti- 
tuant un  Diplôme  de  Doctewr  (mention  «  Pharmacie  »)  de  cette  Université,  et  en 
réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy. 

(3  Mars  1899.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruc- 
tion publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  », 

Vu  la  demande  présentée  par  l'École  supérieure  de  pharmacie, 

1.  M.  Georges  Leygues. 
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Délibère  : 

Article  i".  —  Il  est  institué  un  Doctorat  de  l'Université  de  Nancy  (mention  v  Pharmacie  »). 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  titre  doivent  se  faire  inscrire  sur  un  registre  spécial  au  secrétariat 
de  l'École.  Ils  présentent,  en  vue  de  l'inscription,  leurs  diplômes,  attestations  d'études  ou  titres 
scientifiques. 

Art.  3.  —  Ils  sont  soumis  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  des  Universités.  Le  diplôme  est 
signé  par  les  membres  du  jury  et  le  directeur.  Il  est  délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université 
de  Nancy,  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université. 

Art.  4.  —  Les  aspirants  doivent  produire,  s'ils  sont  Français,  le  diplôme  de  pharmacien  de 
l'*  classe  ;  s'ils  sont  étrangers,  soit  ce  diplôme,  soit  deux  certificats  d'études  :  le  premier,  d'études 
de  pharmacie  chimique  et  de  toxicologie  ;  le  second,  d'études  de  pharmacie  galénique  et  de  matière 
médicale. 

L'École  se  réserve  d'admettre  des  équivalences.  La  durée  de  la  scolarité  est  d'une  année,  pen- 
dant laquelle  les  candidats  prennent  quatre  inscriptions  trimestrielles. 

L'épreuve  consiste  dans  la  soutenance  publique  d'une  thèse  contenant  des  recherches  originales. 

Art.  5.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  à  partir  de  l'année  scolaire  1898-1899. 


Décret  modinant  le  Recrutement  de  l'École  française  d'Athènes. 
18  Juillet  1899. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1875; 

Vu  l'avis  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  en  date  du  26  juin  1899, 

Décrète  : 

Article  1''.  —  L'École  d'Athènes  se  recrute,  soit  parmi  les  agrégés  de  l'enseigne- 
ment secondaire  qui  ont  fait  dans  les  grands  établissements  scientifiques  de  France  une 
année  au  moins  d'études  spéciales  pour  se  préparer  à  leurs  futurs  travaux,  soit  parmi 
les  candidats  que  recommandent  leurs  titres  scientifiques. 

Art.  2.  —  L'examen  des  connaissances  et  des  titres  des  candidats  est  confié  à  une 
C.ommission  composée  de  membres  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres.  Le 
directeur  de  l'École  fait  partie  de  la  Commission. 

Art.  3.  —  Les  membres  de  l'École  sont  nommés  pour  une  année,  avec  faculté  de 
renouvellement  ;  leur  mission  peut  être  prolongée  pendant  une  deuxième  année  ou  plus 
encore;  si  leurs  aptitudes,  les  nécessités  de  leurs  travaux  et  les  intérêts  de  l'École  justi- 
fient cette  prolongation. 

Art.  4.  —  Les  anciens  membres  de  l'École  pourront  être  rappelés  en  Grèce  à  une 
époque  quelconque  de  leur  carrière,  si  ce  nouveau  séjour  est  jugé  avantageux  pour  la 
science. 

Art.  5.  —  Les  prolongations  ou  rappels  sont  accordés  par  le  Ministre,  sur  le 
rapport  du  directeur  et  l'avis  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres. 

1.  M.  Georges  Leygubb. 
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Loi  sur  la  Responsabilité  civile  des  membres  de  renseignement  public. 

20  Juillet  1899. 

Article  1".  —  La  disposition  suivante  est  ajoutée  au  dernier  alinéa  de  l'article  1384 
du  Code  civil  : 

«  Toutefois,  la  responsabilité  civile  de  l'État  est  substituée  à  celle  des  membres  de 
l'enseignement  public.  » 

Art.  2.  —  L'action  en  responsabilité  contre  l'État,  dans  le  cas  prévu  par  la  pré- 
sente loi,  sera  portée  devant  le  tribunal  civil  ou  le  juge  de  paix  du  lieu  où  le  dommage 
aura  été  causé  et  dirigée  contre  le  Préfet  du  département. 


Arrêté  relatif  au  concours  d'Agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section  du  Droit  privé  et  du  Droit  criminel). 

22  Juillet  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  •, 

Vu  l'arrêté  du  23  juillet  1896  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Par  dérogation  à  l'article  4  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896,  dans  le  concours  qui 
s'ouvrira  le  2  octobre  1899,  pour  l'agrégation  des  Facultés  de  droit  (section  du  Droit 
privé  et  du  Droit  criminel),  si  le  nombre  des  candidats  qui  prendront  part  aux  épreuves 
est  supérieur  à  20,  le  jury  est  autorisé  à  classer  les  candidats  par  ordre  de  mérite  après 
la  composition  écrite  et  les  deux  premières  leçons  orales,  en  tenant  compte  de  l'article  5 
de  l'arrêté  précité,  et  à  n'admettre  à  subir  le  surplus  des  épreuves  que  les  candidats 
classés  les  douze  premiers.  La  liste  des  candidats  ainsi  retenus  sera  publiée  par  ordre 
alphabétique. 


Décret  portant  que  le  Directeur  de  chacun  des  Observatoires  des  départements 
fait  partie  du  Conseil  de  l'iniversité. 

24  Juillet  1899. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  le  décret  du  21  juillet  1897  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  30  mai  1899  ; 

Vu  les  décrets  du  28  juin  1899  par  lesquels  les  Observatoires  de  Besançon,  de 

1.  M.  Georges  Leyoue» 
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Bordeaux,  du  Puj  de  Dôme,  de  Lyon,  de  Marseille  et  de  Toulouse  sont  rattachés  aux 
Universités  de  Besançon,  de  Bordeaux,  de  Clermont,  de  Ljon,  d'Aix-Marseille  et  de 
Toulouse  ; 

Après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Décrète  : 

Article  l'^  —  Le  Directeur  de  chacun  des  Observatoires  ci-dessus  désignés  fait 
partie  du  Conseil  de  l'Université  à  laquelle  l'établissement  qu'il  dirige  est  rattaché. 


Décret  relatif  au  Doctorat  en  médecine. 


24  Juillet  1899. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^, 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1893,  relatif  aux  études  médicales  ; 

Vu  les  décrets  et  arrêtés  du  31  juillet  et  du  31  décembre  1893,  relatifs  au  certificat 
d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  l"  juillet  1896  et  les  arrêtés  postérieurs  fixant  la  liste  des  matières 
pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  correspondant 
aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  26  décembre  1875  ; 

Vu  les  lois  des  30  novembre  1892,  27  février  1880,  18  mars  1880  et  10  juillet  1896  ; 

Vu  les  décrets  du  21  juillet  1897  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu  % 

1.  M.  Georges  Leygues. 

2.  Rapport  présenté  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  sur  un  projet  de  décret  relatif  au 
Doctorat  en  médecine,  par  M.  Brouardel,  membre  dw.  Conseil. 


Messieurs,  le  nouveau  régime  d'études  médicales 
institué  par  le  décret  du  31  juiUet  1893  est  en  vigueur 
depuis  le  début  de  l'année  scolaire  1895-1896,  c'est-à- 
dire  depuis  quatre  ans.  Durant  cette  période,  11  a  été 
reconnu  que  plusieurs  des  dispositions  de  ce  décret 
gagneraient  à  être  complétées  ou  précisées.  Il  a  été 
reconnu  également  que  d'autres  dispositions  appli- 
quées sous  l'ancien  régime  et  qui  n'ont  pas  été  abro- 
gées ne  concordent  plus  avec  le  nouveau  règlement 
et  demandent  un  remaniement.  D'un  autre  côté,  il  a 
paru  nécessaire  de  donner  satisfaction  à  un  vœu  sur 
les  ajournements  déposé  au  Conseil  supérieur  dans 
la  session  de  juillet  1898  par  MM.  Pitres,  Bouchard, 
Brouardel  et  Planction,  et  qui  a  été  l'objet  d'un  avis 
favorable  de  la  Section  permanente. 

Dans  ces  conditions,  et  conformément  à  l'avis  de 
la  Commission  de  médecine  du  Comité  consultatif  de 
l'enseignement  public,  un  projet  de  décret  a  été  pré- 
paré. 

Si  l'on  examine  séparément  chacun  des  articles  qui 
font  l'objet  de  ce  projet,  on  constate  d'abord  que 
l'article  1"  ne  fait  que  confirmer  la  jurisprudence 
depuis  longtemps  établie  en  faveur  des  licenciés  es 
sciences.  Ces  licenciés  obtenaient  précédemment  avec 


la  dispense  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire classique  (lettres-philosophie),   savoir  : 

A.  Les  licenciés  es  sciences  physiques,  l'autorisation 
de  postuler  le  certificat  d'études  physiques,  chi- 
miques et  naturelles  avec  dispense  des  épreuves  de 
physique  et  de  chimie  ; 

B.  Les  licenciés  es  sciences  naturelles,  avec  dis- 
pense des  épreuves  de  zoologie  et  de  botanique. 

Tous  avec  dispense  de  scolarité  (Circulaire  du 
f8  octobre  1895). 

Le  décret  du  22  janvier  1896  ayant  modifié  le 
régime  de  la  licence  es  sciences  en  instituant  les 
certificats  d'études  supérieures  de  sciences,  et  ayant 
disposé  que  le  diplôme  de  licencié  es  sciences  serait 
délivré  à  tout  titulaire  de  trois  certificats  d'études 
supérieures,  il  fut  décidé  (Circulaire  du  6  juillet  f89Tj 
que  les  jeunes  gens  pourvus  du  certificat  d'études 
supérieures  qui  désireraient  postuler  le  certificat 
d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  seraient 
dispensés  de  la  scolarité  et  de  la  partie  de  l'examen 
relative  aux  matières  correspondant  à  leurs  certifi- 
cats. Cette  jurisprudence  fut  fixée  définitivement  par 
l'arrêté  du  24  novembre  1898  ainsi  conçu  : 
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Décrète  : 

Article  i'\  —  Les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  doivent  produire,  pour 
prendre  la  première  inscription  : 

Soit  le  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  classique  (lettres-philo- 
sophie) et  le  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  ; 

Soit,  avec  dispense  du  baccalauréat  (lettres- philosophie),   les  quatre  certificats 
d'études  supérieures  ci-après  désignés,  délivrés  par  une  Faculté  des  sciences  : 

Physique  ;  —  Chimie  ;  —  Botanique  ;  —  Zoologie   ou   Physiologie  générale  ou 
p]mbryologie  générale. 

Art.  2  —  Les  examens  en  vue  du  doctorat  en  médecine  portent  sur  les  matières 
suivantes  : 

Premier  examen. 

Épreuve  pratique. — Dissection. 

Épreuve  orale.  —  Anatomie,  moins  l'anatomie  topographique. 

Deuxième  examen. 


Epreuve  orale. 


Histologie  ;  physiologie,  y  compris  la  physique  biologique  et  la 
chimie  biologique. 


Troisième  examen. 


Première  partie. 

Épreuve  pratique .  —  Médecine  opératoire  et  anatomie  topographique. 
Épreuve  orale.  —  Anatomie  topographique,  pathologie  externe  ;  accouchements. 


«  Les  aspirants  au  certificat  d'études  physiques, 
chimiques  et  natureUes  pourvus  d'un  certificat 
d'études  supérieures  sont  dispensés  de  la  partie  de 
la  scolarité  et  de  la  partie  de  l'examen  relatives  aux 
matières  correspondant  à  leur  certificat.  » 

Il  ressort  de  cet  arrêté  que  les  titulaires  de  certifi- 
cats d'études  supérieures  comprenant  l'ensemble  des 
matières  qui  constituent  les  épreuves  du  certificat 
d'études  P.  C.  N.  doivent  être  dispensés  intégrale- 
ment de  ce  certificat. 

Tel  est  l'objet  de  l'article  1". 

L'article  2  énumère  les  épreuves  qui  constituent 
chacun  des  examens  prévus  par  le  décret  du  31  juil- 
let 1893  et  indique  nettement  la  division  de  ces 
épreuves  en  épreuve  pratique  et  en  épreuve  orale  ; 
il  sert  par  là  même  de  préambule  à  l'article  3,  qui 
dispose  que  :  «  les  épreuves  pratiques  sont  élimina- 
toires ». 

Jusqu'ici,  cette  disposition  n'avait  pas  été  inscrite 
dans  les  décrets  sur  les  études  médicales  ;  et  la  ques- 
tion, en  ce  qui  touche  les  épreuves  pratiques  de 
dissection  et  de  médecine  opératoire,  avait  été  réglée 
par  voie  de  cirenlaire  interprétative.  Il  a  paru  néces- 
saire de  remédier  à  cette  lacune. 

En   même  temi>s,   et   conformément   à  l'avis  una- 


nime des  Facultés  et  Écoles  de  plein  exercice,  la 
règle  se  trouve  étendue  à  l'épreuve  pratique  d'anato- 
mie  pathologique  de  la  2*  partie  du  3'  examen. 

L'article  4,  relatif  aux  ajournements,  renferme 
des  dispositions  nouvelles  prises  en  conformité  du 
vœu  déposé  au  Conseil  supérieur  en  1898,  vœu  qui 
est  ainsi  libellé  : 

«  Les  soussignés,  membres  du  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction   publique, 

«  Émettent  le  vœu  : 

«  Que  la  durée  du  délai  d'ajournement,  maintenu 
à  trois  mois  (avec  abréviation  facultative  par  les 
commissions  scolaires  des  Facilités  ou  Écoles)  après 
un  premier  échec,  soit  augmentée  de  trois  mois 
(sans  abréviation  possible)  après  chaque  nouvel 
échec,  de  telle  sorte  qu'un  étudiant  ayant  échoué 
deux  fois,  trois  fois,  quatre  fois,  etc.,  à  un  même 
examen,  ne  puisse  plus  se  représenter  à  cet  examen 
qu'après  six  mois,  neuf  mois,  un  an,  etc. 

«  Signé  :  Pitres,  Bouchard,  Brouardel, 
Planchon.  » 

Quant  à  l'article  5,  il  répond  à  un  vœu  émis  par 
la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris. 
La  Faculté  a  signalé  en  effet  les  inconvénients  qui 
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Deuxième  partie. 

Épreuve  pratique.  —  Anatomie  pathologique. 

Épreuve  orale.  —  Pathologie  générale,  parasites  animaux,  végétaux,  microbes, 
pathologie  interne. 

Quatrième  examen. 

Épreuve  orale.  —  Thérapeutique,  hygiène,  médecine  légale,  matière  médicale, 
pharmacologie,  avec  les  applications  des  sciences  physiques 
et  naturelles. 

Cinquième  examen. 

Première  partie 
Clinique  externe. 
Clinique  obstétricale. 

Deuxième  partie. 
Clinique  interne. 
Thèse  sur  un  sujet  au  choix  du  candidat. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  pratiques  sont  éliminatoires. 

En  cas  d'échec  à  l'épreuve  orale  consécutive  à  l'épreuve  pratique,  le  bénéfice 
l'épreuve  pratique  demeure  acquis. 

Art.  4.  —  A  chaque  épreuve,  la  durée  du  délai  d'ajournement  est  de  trois  mois 
au  premier  échec.  A  chaque  nouvel  échec  à  la  même  épreuve,  cette  durée  est  augmentée 
de  trois  mois. 

Il  ne  peut  être  accordé  d'abréviation  du  délai  d'ajournement  qu'au  premier  échec  à 
une  épreuve. 


peuvent  résulter,  avec  le  nouveau  régime  d'études 
médicales,  de  l'application  des  dispositions  de 
l'article  4  du  décret  du  26  décembre  1875,  qui  déter- 
mine la  notation  à  employer  dans  les  divers  examens 
pour  la  collation  des  grades  dans  les  Facultés  et 
Écoles  de  médecine.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  Facultés  et  Écoles  de  médecine,  le  Juge- 
ment du  jury  chargé  d'examiner  les  candidats  au 
grade  de  docteur  et  aux  titres  d'officier  de  santé  et 
de  sage-femme  de  l'une  et  de  l'autre  classe  s'exprime 
par  les  mots  suivants  : 

Boule  blanche Très  bien. 

—  blanche-rouge.    .    .    .    Bien. 

—  rouge.    •    .    • Assez  bien. 

—  rouge-noire. Médiocre. 

—  noire   .  .  ■  ■ Mal. 

<>  Est  ajourné  tout  candidat  qui  a  mérité  deux  boules 
noires.  Deux  rouges-noires  équivalent  à  une  boule 
noire.  » 

Par  suite,  ne  peut  être  ajourné  un  candidat  qui, 
ayant  été  nul  à  une  Interrogation,  a  répondu  vas- 
sablement  à  la  seconde  et  d'une  manière  satisfai- 
sante à  la  troisième. 

De  l'avis  de  la  Faculté,  ce  système  de  «  compen- 
sations »  ne  soulève  aucune  difficulté  lorsqu'il  s'agit 


d'examens  dont  les  trois  interrogations  portent 
toutes  sur  la  même  matière  ;  il  permet  au  candidat 
qui  a  fait  de  mauvaises  réponses  à  un  de  ses  trois 
juges  de  se  ressaisir  avec  les  deux  autres  et  de  faire 
la  preuve  qu'il  possède  la  matière  sur  laquelle  roule 
l'examen.  Le  système  semble  donc  devoir  être  main- 
tenu pour  les  examens  à  matière  unique. 

Mais  le  nouveau  régime  d'études  médicales  com- 
porte des  examens  à  matières  multiples. 

Ce  sont  : 

Le  2'  examen  (physiologie  ;  —  histologie  ,•  —  phy- 
sique et  chimie  biologique}  ; 

Le  3"  examen  (1"  partie)  [v^thologle  externe  et 
accouchements]  ; 

Le  4'  examen  (thérapeutique  ;  —  hygiène  ;  —  mé- 
decine légale  ;  —  pharmacologie  et  matière  médi- 
cale/. 

Appliqué  à  ces  examens,  le  mode  de  notation  établi 
par  le  décret  du  26  décembre  1875  tend  à  favoriser 
les  préparations  incomplètes,  n  sert,  en  effet,  les 
calculs  des  étudiants  peu  scrupuleux  qui,  sacrifiant 
l'une  des  matières  de  l'examen,  font  en  sorte  de 
répondre  à  deux  examinateurs  seulement. 

On  arrive  ainsi  à  ce  résultat  qu'au  2*  examen  de 
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Cles  dispositions  ne  sont  pas  applicables  à  l'épreuve  pratique  de  médecine  opératoire 
(1"  partie  du  3®  examen),  pour  laquelle  la  durée  du  délai  d'ajournement  est  fixée  à 
six  semaines. 

Art.  5.  —  L3  jugement  du  jury  d'examen  s'exprime  par  les  notes  suivantes  : 

Boule  blanche. Très  bien. 

—  blanche-rouge Bien. 

—  rouge ^ Assez'   bien. 

—  rouge-noire Médiocre. 

—  noire Mal. 

Pour  les  examens  à  matière  unique  (!*'  examen,  2"=  partie  du  3^  examen  et 
5*  examen,  régime  de  1893),  est  ajourné  tout  candidat  qui  a  mérité  deux  boules  noires. 
Deux  rouges-noires  équivalent  à  une  boule  noire. 

Pour  les  examens  à  matières  multiples  (2^  examen,  l""*  partie  du  3"  examen  et 
4*  examen,  régime  de  1893),  est  ajourné  tout  candidat  qui  a  mérité  une  boule  noire 
pour  une  des  matières  de  l'examen. 

L'ajournement  ne  porte  que  sur  cette  matière,  et,  dans  ce  cas,  il  est  d'une  durée 
de  six  semaines. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  mises  à  exécution  à  dater  de 
la  session  de  juillet-août  1900. 

Art.  7.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  de  l'article  4  du  décret  du  26  dé- 
cembre 1875  contraires  à  celles  du  présent  décret.  Sont  également  abrogés  les  articles 
2  et  4  du  décret  du  31  juillet  1893. 


doctorat,  par  exemple,  un  candidat  entièrement  nul 
en  physiologie,  mais  ayant  obtenu  la  note  assez 
bien  en  physique  et  chimie  et  la  note  médiocre  en 
histologie,  ou  inversement,  est  admis  de  droit. 

La  même  observation  s'applique  aux  autres 
épreuves  mentionnées  ci-dessus. 

La  Faculté  de  médecine  de  Paris  s'est  préoccupée 
des  moyens  de  remédier  à  cet  état  de  choses.  Deux 
systèmes  ont  été  examinés  par  elle  :  le  premier  con- 
sisterait à  ajourner  pour  la  totalité  de  l'examen  tout 
candidat  qui  aurait  encouru  un  seul  nul. 

Ce  système,  en  raison  de  sa  trop  grande  sévérité, 
a  été  écarté  par  le  Conseil  de  la  Faculté,  qui  s'est 
prononcé,  à  la  majorité  de  ses  membres,  pour  le 
système  du  «  refus  partiel  ».  Le  Conseil  demande 
par  suite  qu'il  soit  décidé  «  que  les  candidats  aux 
examens  à  matières  multiples  seront  définitivement 
admis  pour  les  matières  de  l'examen  qu'ils  auront 
subies  d'une  façon  satisfaisante,  c'est-à-dire  avec  une 
note  supérieure  à  passable  (rouge-noire),  mais  seront 


ajournés  pour  les  matières  où  ils  se  seront  montrés 
plus  faibles  ». 

En  résumé,  la  Faculté  propose  d'établir  un  système 
de  notation  différent  suivant  que  les  examens  sont 
à  matière  unique  ou  à  matières  multiples. 

Pour  les  examens  à  matière  unique,  la  Faculté 
laisse  subsister  les  dispositions  du  décret  de  1875. 

Pour  les  examens  à  matières  multiples,  elle  pro- 
pose le  système  suivant  :  tout  examen  étant  consi- 
déré comme  trois  examens  subis  en  une  seule  séance, 
chaque  note  conservera  sa  valeur  absolue,  c'est-à- 
dire  que  deux  rouges-noires  ne  se  fondront  pas  en 
une  noire,  mais  vaudront  chacune  la  réception  pour 
la  matière  correspondante.  La  boule  noire  seule 
amènera  le  refus  sur  la  matière  pour  laquelle  elle 
a  été  donnée. 

La  Faculté  propose  en  outre  que  la  durée  de 
l'ajournement  pour  une  des  trois  matières  soit  fixée 
à  six  semaines. 

Ces  nouvelles  dispositions  seraient  mises  à  exécu- 
tion à  dater  de  la  session  juillet-août  1900. 
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Décret  fixant  la  durée  du  Délai  d'ajournement  aux  examens  probatoires  pour  le  grade  de  Pharmacien. 

24  Juillet  1899. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  le  décret  du  26  juillet  1885  ; 

Vu  le  décret  du  24  juillet  1889  ; 

Vu  les  lois  des  27  février  et  18  mars  1880  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  1*"".  —  La  durée  du  délai  d'ajournement  aux  examens  probatoires  pour  le 
grade  de  pharmacien  de  l'^^  et  de  2"  classe  est  fixé  à  trois  mois  pour  le  premier  échec. 

A  chaque  nouvel  échec  à  la  même  épreuve,  cette  durée  est  augmentée  de  trois 
mois. 

Il  ne  peut  être  accordé  d'abréviation  de  délai  d'ajournement  qu'au  premier  échec  à 
une  épreuve. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  exécutoires  à  dater  de  la  session 
de  juillet-août  1900. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  de  l'article  2  du  décret  du 
24  juillet  1889. 


Décret  relatif  aux  aspirants  au  diplôme  de  Pharmacien  de  2'  classe. 

24  Juillet  1899. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Inslruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^, 

Vu  le  décret  du  26  juillet  1885; 

Vu  le  décret  du  24  juillet  1889  ; 

Vu  les  lois  des  27  février  et  18  mars  1880  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1898; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  l*^  —  Les  candidats  au  diplôme  de  pharmacien  de  2*  classe  subissent 
leurs  trois  examens  probatoires  dans  l'établissement  où  ils  ont  accompli  la  troisième 
année  de  leur  scolarité. 

Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  prescription  que  pour  motifs  graves,  et  par  décision  du 
Recteur,  après  avis  du  Conseil  de  la  Faculté  ou  École  à  laquelle  appartient  le  candidat. 

1.  M.  Georges  Leyoues. 
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Décret  relatif  à  la  Licence  es  lettres,  mention  «  Langues  vivantes  ». 
24  Juillet  1899. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  \ 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1881  ; 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  :  • 

Article  1*''.  —  Les  candidats  à  la  licence  es  lettres,  mention  :  Langues  vivantes^ 
peuvent  à  leur  gré  subir  séparément,  et  dans  l'ordre  choisi  par  eux,  devant  la  même 
Faculté,  les  épreuves  communes  et  les  épreuves  spéciales  déterminées  par  les  articles  1 
et  3  du  décret  du  31  décembre  1894. 

Art.  2.  —  Pour  êlre  admis  aux  épreuves  communes  ou  aux  épreuves  spéciales, 
les  candidats  doivent  avoir  obtenu  la  moitié  du  maximum  des  points  afférents  à  chaque 
groupe  d'épreuves. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  du  décret  du  31  décembre  1894 


Décret  relatif  à  l'interrogation  de  Langue  vivante  à  la  première  partie  du  Baccalauréat 
de  rEnseignement  secondaire  classique. 

24  Juillet  1899. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  8  août  1890  relatifs  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  classique  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Le  C(»nseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  1"''.  —  L'interrogation  de  langue  vivante  à  la  première  partie  du 
baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique  peut  porter,  au  gré  des  candidats, 
soit  sur  l'anglais  ou  l'allemand,  soit,  devant  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  où 
l'enseignement  de  l'italien  et  de  l'espagnol  est  organisé,  sur  l'italien  ou  l'espagnol. 

Art.  2.  —  Ces  disposi.ions  seront  mises  à  exécution  à  partir  de  la  session  de 
juillet-acût  1900. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  du  décret  du  8  août  1890. 

1.  M.  Georges  LETGUBg. 
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Arrêté  fixant   la  liste  des  Auteurs  devant  servir  à  l'explication  dans  les  épreuves  de  la  Liceufe  es 
lettres  pendant  une  période  de  deux  années  à  dater  du  i^^  juillet  iOOO. 

28  Juillet  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^ 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (Section  de  l'enseignement 
supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  textes  grecs,  latins,  français,  allemands,  anglais, 
espagnols  et  italiens  devant  servir  à  l'explication  dans  les  épreuves  de  la  licence  es 
lettres,  pendant  une  période  de  deux  années,  à  partir  du  1"  juillet  1900  -  : 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  PARIS. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Iliade,  XI,  1-400. 

Eschyle  :  Choéphores,  84-30.5,  479-584,  838-934  (édit.  Weil). 

Euripide  :  Bacchantes,  ■/-775. 

Aristophane  :  Grenouilles,  830  à  la  iîn. 

HÉRODOTE  :  VIII,  49-99. 

Thucydide  :  H,  34-65. 

Platon  :  Phèdre,  ch,  xxix  (p.  257,  c,  à  la  fin). 

Démosthène  :  Contre  Midias,  §  1-121. 

II.  —  Auteurs  Latins. 

Plaute  :  Aululaire. 

Lucrèce  :  De  Natura  rerum,  liv.  VI,  du  vers  96  {Principio  tonilru)  jusqu'à   702  ;  et  du  vers  906 

{Quod  superest...)  jusqu'à  la  fin, 
Horace  :  Sat.,  liv.  I,  4,  6,  9,  10;  liv.  H,  1,  3,  5,  6. 
Ovide  :  Métamorphoses,   liv.   H,  vers  1-350   (Histoire  de  Phaéton)  ;   liv.  VI,  vers  146-312  (Niobé)  ; 

liv.  XIH,  vers  1-398  (les  Armes  d'Achille). 
Salluste  :  Jugurtha. 

Cicéron  :  S"  Philippique.  —  De  Finibus,  I. 
Tite-Live  :  Liv.  XL,  chap.  1  à  16  inclus. 
QuiNTiLiEN  :  Liv.  XII,  sauf  les  chap.  3,  4,  5,  6. 

111.  —  Auteurs  Français. 

Ronsard  :  Hymnes,  pages  296-309.  Poésies,  pages  310-332.  Discours,  pages  352-380  {édit.  Becq  de 

Fouquières) . 
Henri  Estienne  :  De  la  Précellence  du  langage  français  (éd.  Huguet,  p.  104  à  261). 
Montaigne  :  Essais,  liv.  H.  chap.  viii  :  De  l'Art  de  conférer. 
Corneille  :  Sertorius.  —  Discours. 
Racine  :  Andromaque.  —  Histoire  de  Port-Royal  (1'^*'  partie). 

1.  M.  Georges  Leygues. 

2.  Les  ouvrages  désignés  en  Italiques  figuraient  dans  les  listes  approuvées  par  l'arrêté  du  10  juillet  1897 
et  les  arrêtés  ultérieurs. 


JUILLET  1899.  81 

Molière  :  Le  Bourgeois  gentilhomme.  —  Amphitryon. 

La  Fontaine  :  Fables,  liv.  IX  et  X. 

BoiLEAU  :  Art  poétique,  III. 

BossuET  :  Sermon  sur  l'Honneur  du  monde.  —  Oraison  funèbre  de  Marie-Thérèse. 

Voltaire  :  Tancrède. 

Chateaubriand  :  Mémoires  d'outre-tombe,  liv.  V  et  VI    édit.  E.  Biré). 

Victor  Hugo  :  Légende  des  Siècles  :  Le  petit  roi  de  Galice  ;  Aymerillot. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Dramaturgie  de  Hambourg.  Art.  36-50,  73-83. 

Gœthe  :  Faust  :  Prolog  im  Himmel,  scènes  4-i,  depuis  le  vers  334:  «  Habe  nun,  ach  !  Philosophie,  » 

jusqu'au   vers  2072  :  «  Ich  gratulire  dir  zum  neuen  Lebenslauf.  »  —  Wahrheit  und  Dichtung, 

liv.  12-45. 
Schiller  :  Wilhelm  Tell. 
Heine  :  Harzreise. 
Lenau  :   Faust. 
Choix  de  poésies  lyriques  allemandes  du  XVIII'  et  du  XIX^   siècles,  de  la  page  117  à  la  page  231 

(recueil  de  Eude). 
Le  XIX"   siècle  en  Allemagne  :  Ext7-aits  des  philosophes,   historiens,  etc.,  du  XIX'  siècle  (recueil  de 

L.  WeillJ. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Shakespeare  :  Othello,  actes  1,  HI,  V. 

Beaumont  et  Fletcher   :  Philaster. 

MiLTON  :  Sonnets,   Lycidas. 

Dryden  :  Absalon  and  Achitophel,  1"'^  Part;  Mac  Flecknoe ;  Alexander's  Feast. 

Gray  :  Choix  de  poésies  (édit.  E.  Legouis  . 

Charles  Lamb  :  Essays  of  Elia  (First  séries). 

Thackeray  :  Henry  Esmond,  Book  II,  Book  III. 

Seeley  :  The  Expansion  of  England.  * 

FACULTÉ  DES  LETTRES  D'AIX. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Iliade,  XXIV,  du  vers  322  à  la  fin. 

PiNDARE  :  Olympiques,  VII. 

Hérodote  :  VI. 

Sophocle  :  Electre. 

Démostuène  :  Contre  Midias. 

Hérondas  :  Mimes,  III  et  IV. 

Euripide  :  Hercule  furieux. 

POLYBE    :   I. 

Plutarque  :  Vie  de  Périclès. 
Lucien  :  Charon. 

n.  —  Auteurs  Latins. 
Plaute  :  Miles  gloriosus. 
César  :  De  Bello  gallico,  VII. 
CicÉRON  :  De  Oratore,  HI. 
Virgile  :  Enéide,  VIII. 
Horace  :  Épitres,  II  ;  Art  poétique. 
Sénèque  :  Ad  Lucilium,  I  ;  LX. 
Tacite  :  Annales,  XV  ;  —  De  Oratoribus. 

VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Règlements.  6 
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III.   —  Auteurs  Français. 

Du  Bellay  :  Défense  et  illustration  de  la  langue  française. 

Corneille  :  Cinna.  —  Polyeucte. 

Racine  :  Mithridate. 

Molière  :  Tartufe. 

Fénelon  :  Lettre  à  l'Académie. 

Voltaire  :  Zaïre. 

J.-J.  Rousseau  :  Lettre  à  d'Alembert  sur  les  spectacles. 

Chateaubriand  :  Atala. 

Victor  Hugo  :  Légende  des  Siècles  :  Booz  endormi  ;  Aymerillot. 

Alfred  de  Vigny  :  Moïse  ;  la  Mort  du  loup  ;  la  Maison  du  berger. 

Mérimée  :  Colomba. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Grimmelshausen  :  Simplicissimus. 

Klopstock  :  Die  Hermannschlacht. 

Wieland  :  Agathon,  liv.  vu  et  viii. 

Lessing  :  Nathan  der  Weise. 

Herder  :  Shakespeare  und  Ossian  [aus  deutscher  Art  und  Kunst). 

Gœtiie  :  Werther  (l'^  partie).  —  Torquato  Tasso. 

Schiller  :  Der  Geisterseher.  —  Maria  Stuart. 

H.  VON  Kleist  :  Das  K'âthchen  von  Heilbronn. 

V.  — ■  Auteurs  Italiens. 

Dante  :  Vita  nuova.  Inferno,  I-V. 

BoGCACE  :  Introduzione  al  Decamerone.  —  Novelle,  I,  3  ;  V,  9. 

Machiavel  :  Il  Principe. 

Le  Tasse  :  Gerusalemme  liberata,  canto  XII. 

Altieri  :  Merope. 

Manzoni  :  Il  cinque  maggio. 

FoGAzzARo  :  Piccolo  raondo  antico. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  BESANÇON. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Odyssée,  YI. 
Théocrite  :  Les  Syracusaines. 
Démosthène  :  Olynthiennes,  I  et  IL 
Platon  :  Protagoras,  chap.  4-20. 
Xénophon  :  Anabase,  I. 
Hérondas  :  Mimes  (AiSâffvtaXo?). 
Aristophane  :  Grenouilles,  du  vers  814  à  la  fin. 

II.  —  Auteurs  Latins. 

Horace  :  Odes,  liv.  I.  —  Épïtres  :  I,  7;  //,  4. 

CicÉRON  :  Pro  Archia.  — •  De  Offlciis,  liv.  III. 

Tacite  :  De  Oratoribus. 

Catulle  :  Épithalame  de  Thétis  et  de  Pelée. 

Propkrce  :  IV,  1,  et  IV,  11. 

Phèdre  :  Fables. 

Tite-Live  :  Livre  II. 
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III.  —  Auteurs  Français. 

Rabelais  :  Liv.  I.  Gargantua,  chap.  23,  24  ;  liv.  II.  Pantagruel,  chap.  8. 

Ronsard  :  Les  Hymnes.  (Poésies  choisies  par  Becq  de  Fouquières). 

Corneille  :  Polyeucte. 

Racine  :  Andromaque.  —  Les  Plaideurs. 

Molière  :  Tartufe. 

La  Fontaine  :  Fables,  liv.  VI.  —  Psyché,  liv.  I. 

Pascal  :  Pensées  (éd.  Brunschwicg  ,  section  I. 

Bossuet  :  Lettre  au  pape  Innocent  XI  (8  mars  1679  .  —  Oraison  funèbre  de  Condé. 

Montesquieu  :  De  l'Esprit  des  lois,  liv.  XIV,  XV,  XVI,  XVII. 

J.-J.  Rousseau  :  Emile,  liv.  II. 

Chateaubriand  :  René. 

Victor-Hugo  :  Ruy  Blas. 

Michelet  :  Histoire  de  France  :  préface  de  1869. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 
Gœthe  :  Faust  [Erster  Theil). 
H.  Heine  :  Reisebilder  [die  Harzreise). 
Schiller  :  Die  Braut  von  Messina. 
WiELAND  :  Musarion. 

Le  XIX^  siècle  en  Allemagne  :  Extraits  des  philosophes,  des  écrivains,  etc.  du  XIX*  siècle  [recueil  de 
L.  Weil,. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  BORDEAUX. 

L  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Odyssée,  XXIII. 
Sophocle  :  Œdipe  Roi. 
Aristophane  :  Grenouilles. 

Théocrite  :  La  Magicienne.  —  Les  Thalysies.  —  Les  Syracusaines. 

HÉRODOTE  :  II,  28  à  30,  78,  102,  111,  121  a-b,  125,  126,  159.  —  V,  11  à  54,  77  à  126. 
Thucydide  :  II,  1  à  65. 

Lysias  :  Contre  Ératosthène.  —  Pour  l'Invalide. 
Platon  :  Le  Banquet. 
Lucien  :  Le  Songe  ou  le  Coq. 
Pausanus  :  X,  4>wxixà. 


II.  —  Auteurs  Latins. 


Virgile  :  Enéide,  X. 

Horace  :  Odes,  III. 

Ovide  :  Métamorphoses,  XIII  et  XIV. 

JuvÉNAL  :  Satires,  III  et  VIII. 

CicÉRON  :  Pro  Roscio  Comœdo.  —  De  Divinatione,  liv.    II. 

Tite-Live  :  Livre  XXII. 

Tacite  :  De  Moribus  Germanorum,  chap.  4  à  27. 

Sénèque  :  De  Constantia  sapientis. 

Quintilien  :  Livre  XII. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Rabelais  :  Livre  II,  chap.  8.     - 

Ronsard  :  Préface  de  la  Franciade.  —  Abrégé  de  l'Art  poétique  français. 

Agrippa  d'Aubigné  :  Les  Tragiques,  liv.  I. 

Pascal  :  Provinciales,  de  la  4»  à  la  10'  inclusivement. 
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Corneille  :  L'Illusion  comique. 

Molière  :  Les  Fâcheux. 

Racine  :  Phèdre. 

QuiNAULT  :  Alceste,  opéra. 

Bossuet  :  Maximes  et  réflexions  sur  la  Comédie. 

La  Bruyère  :  Discours  à  l'Académie,  avec  la  Préface. 

RivAROL  :  Journal  politique  national  :  Récit  des  journées  d'octobre  (édit.  Lescure,  t.  II,  depuis  la 

page  274  jusqu'à  la  fin  du  volume). 
Alfred  de  Musset  :  Les  Nuits. 
MiCHELET  :  La  Mer. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Nathan  der  Weise. 

Gœtue  :  Golz  von  Berlichingen.  —  Italiànische  Reise. 

Schiller    :   Die    Gotter    Griechenlands.  —   Die    Kûnstler.  —  Der   Spaziergang.  —  Das  eleusische 
Fest.  —  Das  Lied  von  der  Glocke.  —  Briefwechsel  zwischen  Schiller  und  W.  von  Humboldt. 
Kleist  :  Das  Kithchen  von  Heilbronn. 
Uhland  :  Geditche. 
Heine  :  Die  Romantische  Schule. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Bacon  :  Essays. 

Shakespeare  :  Othello. 

MiLTON  :  Paradise  Lost  (book  7). 

Johnson  :  Live  ofMilton  and  Pope. 

Byron  :  Childe-Harold  (les  deux  derniers  chants). 

Magaulay  :  Essay  on  Bacon. 

George  Eliot  :  Silas  Marner. 

VI.  —  Auteurs  Espagnols  *. 

Poema  del  Cid,  vers  1  à  333. 

Lope  de  Vega  :  El  acero  de  Madrid. 

El  Lazarilio  de  Tormes. 

Ribadeneira  :  Vita  del  padre  Ignace  de  Loyola. 

Mariana  :  Historia  de  Espaha,  liv.  I  à  IV. 

José  Maria  de  Pereda  :  Penas  arriba. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  CAEN. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Iliade,  XXIV. 
Aristophane  :  Grenouilles. 
Sophocle  :  Ajax. 
Euripide  :  Bacchantes. 
Apollonius  :  Argonautiques,  III. 
Thucydide  :  Histoire,  VII. 
Platon  :  Gorgias. 

Aristote  :  Éthique,  VIII  (De  l'amitié). 
Démosthène  :  Contre  Néère. 

Lysias  :  Contre  Ératosthène.  —  Contre  Aristogiton. 
Épictète  :  Manuel. 

1.  Liste  approuvée  le  9  novembre  1898. 
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II.  —  Auteurs  Latins. 

Plaute  :  Aululaire. 

Lucrèce  :  De  Natura  rerum,  V,  769-fin. 

César  :  De  Bello  Gallico,   VI,  14-29. 

CicÉRON  :  De  Oratore,  III. 

TiTE-LivE  :  Hist.,  I. 

Virgile  :  Enéide,  VI. 

Horace  :  Épitre  aux  Pisons. 

Sénèque  :  Lettres  à  Lucilius,  I-XX. 

LucAiN  :  Pharsale,  I. 

Tacite  :  Annales,  XIII   et  XIV. 

Tertuluen  :  Apologétique,  III. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Rabelais  :  I,  46-nn  ;  III,  39-44  ;  IV,  6-8,  12-16. 

Morceaux  choisis  du  \\V  siècle  :  2*  partie,  3'  section  :  Les  Auteurs  dramatiques  (Ed.  Darmesteter 

et  Hatzfeld. 
Mathurin  Régnier  :  Satires  III,  IX,  X  et  XV. 
Corneille  :  Le  Cid. 

Chapelain  :  Les  sentiments  de  l'Académie  sur  le  Cid. 
Descartes  :  Traité  des  Passions. 
Pascal  :  Provinciales. 

M"*  DE  Sévigné  :  Lettres  iLanson,  Choix  de  lettres  du  XVII*  siècle,  p.  47 9-5 H). 
La  Rochefoucauld  :  Maximes. 

BoiLEAU  :  Satires  II,  III  et  IX  ;  Épîtres  VII  et  X.  —  Lutrin,  V.  —  Dialogue  des  héros  de  roman. 
Molière  :  L'Avare. 
Racine  :  Bajazet. 

Diderot  :  Critique  d'art  et  de  littérature.    J.  Texte,  Extraits  de  Diderot,  p.  104-201). 
Mirabeau  :  Discours  des  16  juillet  et  26  septembre  1789;  des  20  et  22  mai,  2  et  21  octobre  1790; 

du  28  février  1791. 
Lamartine  :  Premières  Méditations. 
Victor  Hugo  :  Notre-Dame  de  Paris.  —  Légende  des  siècles  :  Le  petit  roi  de  Galice  ;  Éviradnus  ; 

Les  Pauvres  gens. 

IV.  —  Auteurs  Anglais. 

Shakespeare  :  A  Midsummer  Night's  Dream. 

Milton  :  L'Allégro;  il  Penseroso ;  Lycidas. 

The  Spectator  :  Les  30  premiers  numéros, 

Sheridan  :  The  Rivais. 

Coleridge  :  The  Rime  of  the  Ancient  Mariner. 

Miss  Austen  :  Pride  and  Préjudice. 

Lord  Byron  :  The  Siège  of  Corinth. 

Thackeray  :  Lectures  on  the  EngUsh  Humourists. 

V.  —  Auteurs  Allemands  ' . 

Klopstock  :  An  des  Dichters  Freunde  (Wingolf).  —  Die  Frûhlingsfeier. 

Lessing  :  Briefe  die  neueste  Literatur  betreffend  (Briefe   44,    4S,  46,  47,  48,  49,  63  und  64);  — 
Emilia  Galotti. 

Liste  approuvée  le  10  novembre  1898. 
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Herder  :  Shakespeare  und  Ossian  (von  deutscher  Art  und  Kunst). 

Gœthe  :  Dichtung  und  Wahrheit  [VW.  —  Helena  vor  dem  Palaste  des  Menelas   zu   Sparta  (Faust, 

Zweiter  Theil,  dritter  A'ctJ. 
Schiller  :  Die  Braut  von  Messina. 
Vos  s  :  Odyssea  I. 

Von  Kleist  :  Das  Erdbeben  in  Chili.  —  Die  Verlobung  in  Domingo. 
Platen  :  Die  Verh'àngnissvolle  Gabel. 
Heine  :  Die  Nordsee  {Zweite  Abtheilung). 
H.  Sudermann  :  Frau  Sorge. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  CLERMONT. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Odyssée,  XI. 
Euripide  :  Hélène. 
Aristophane  :  Les  Oiseaux. 
Théocrite  :  Les  Thalysies. 
HÉRODOTE  :  VII,  i-36. 

IsocRATE  :  Éloge  d'Hélène.  —  Contre  les  Sophistes. 
Hypéride  :  Oraison  funèbre. 
Aristote  :  Morale  à  Nicomaque,  liv.  VHI. 

H.  —  Auteurs  Latins. 
Plaute  :  Rudens. 
Virgile  :  Enéide,  VHI. 
Salluste  :  Jugurtha. 

CicÉRON  :  Pro  Cœlio.  —  De  Natura  deorum,  II,  1-41. 
TiTE-LiVE  :  Livre  XXX. 
Sénèque  :  De  Constantia  sapientis. 
Saint  Gyprien  :  De  lapsis  ;  ad  Demetrianum. 

HI.  —  Auteurs  Français. 

Du  Bellay  :  Défense  et  illustration  de  la  langue  française. 

Corneille  :  Polyeucte.  —  Nicomède. 

Racine  :  Britannicus.  —  Athalie. 

Molière  :  L'École  des  femmes.  —  Don  Juan. 

BossuET  :  Sermons  sur  l'Honneur  du  monde,  sur  l'Ambition. 

La  Bruyère  :  Caractères  :  Chap.  4"  {Ouvrages  de  l'esprit). 

Voltaire  :  Siècle  de  Louis  XIV  [chapitre  sur  les  Beaux-Arts). 

Montesquieu  :  Grandeur  et  décadence  des  Romains. 

Chateaubriand  :  Génie  du  christianisme,  2'  partie. 

Lamartine  :  Premières  Méditations. 

Victor  Hugo  :  Hernani.  —  Les  Orientales. 

Michelet  :  Anthologie  (Éd.  Seignobos). 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Klopstock  :  Oden    An  Gott  ;  Die  beiden  Musen  ;  Unsere  Sprache  ;  Mein  Irrthum). 

WiELAND  :  Die  Abderilen. 

Gœthe  :  Faust,  erster  Theil  :  Prolog  in  Himmel  ;  Erste  Scène,  Nacht.  —  Hans  Sachsen's  poetische 

Sendung.  —  Wahrheit  und  Dichtung  (IX  »«  und  X^"  Buch). 
Schiller  :  Balladen.  —  Die  Gœtter  Griechenlands. 
Grillparzer  :  Sapho.  —  Der  arme  Spielmann. 
R.  Wagner  :  Die  Meistersinger  von  Nurnberg. 
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FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  DIJON. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Iliade,  XXIV. 
PiNDARE  :  Olympiques,  I,  II. 
Sophocle  :  Electre. 

Euripide  :  Phéniciennes,  v.  834  jusqu'à  la  fin. 
Thucydide  :  VIII    45-97). 
Platon  :  République,  X. 
Démosthène  :  Contre  Midias,  1-127. 
Épictète  :  Manuel,  29-102. 

II.  —  Auteurs  Latins. 

Plaute  :  Les  Captifs  (acte  3). 

Lucrèce  :  De  Natura  rerum,  liv.  V,  803-1436. 

Horace  :  Odes,  livre  III.  —  Épîtres,  liv.  I,  ép.  1  ;  et  livre  II,  ép.  1. 

Virgile  :  Géorg.,  IV,  1-448.  —  Enéide,  YI,  de  1  à  349. 

Properce  :  IV,  Élégie  11. 

Ovide  :  Métamorphoses,  VIII,  de  614  à  673. 

JuvÉNAL  :  Satire  VII. 

CicÉRON  :  Catilinaires,  IV.  —  De  Officiis,  III,  1-10. 

Salluste  :  Catilina,  de  46  à  61. 

TiTE-LivÉ  :  Livre  XXX,  chap.  1-27. 

Tacite  :  De  Moribus  Germanorum,  du  chap.  29  à  la  fin. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Marot  :  Les  Épîtres. 

Rabelais  :  Pages  choisies  (éd.  HuguetJ. 

Corneille  :  Cinna. 

BoiLEAU  :  Art  poétique,  chants  II  et  III. 

Molière  :  Les  Précieuses  ridicules. 

Racine  :  Phèdre. 

BossuET  :  Extraits  des  œuvres  diverses  (éd.  Lanson,  1899). 

Saint-Simon  :  Mémoires  :  Mort  de  Louis  XIV,  chap.  v,  t.  VIII  (édit.  Chéruel). 

Voltaire  :  Poésies  philosophiques  :  De  l'homme,  Ép.  à  Horace,  Ép.  à  M"'  Duchatelet. 

J.-J.  Rousseau  :  Éd.  Fallex,.  1"  Descriptions  :  Arrivée  à  Paris.  —  Politesse  et  urbanité  des  Fran- 
çais Confessions,  1"  partie,  liv.  IV].  —  Rêves  du  soleil  .Emile,  liv.  III  . — Travaux  et  plaisirs 
champêtres;  la  vendange  Nouvelle  Héloïse,  part.  V,  lettre  7  .  —  Une  nuit  à  la  belle  étoile 
(Confessions,  part.  I,  liv.  IV'.  —  Les  Montagnons  Lettres  à  d'Alembert;.  —  L'ennui.  —  Les 
vrais  plaisirs.  —  Rêves  de  bonheur.  —  La  chasse  Emile,  liv.  IV).  —  Bonheur  domestique 
(Nouvelle  Héloïse,  part.  IV,  lettre  10  .  —  La  gaieté  n'est  pas  toujours  le  signe  du  bonheur 
(Emile,  liv.  IV \ 

2»  Voyages  :  Les   voyages   à   pied    ^Confessions,  l*"*    partie,   Hv.    IV).   —  Même   sujet    : 
Chambéry    Confessions,  1"  partie,  liv.  IV).  —  Même  sujet    Emile,  liv.  V). 

Le  pont  du  Gard.  —  Les  arènes  de  Nîmes    Confessions,  1'»  partie,  liv  VI). 
3»  Promenades  :  Rêveries    du    promeneur    solitaire    :    Du   bonheur   et   du    contentement 
(9*  promenade^    —    L'île     de    Saint-Pierre;    Botanique;    Le   lac   de  Bienne  ;  Promenades  en 
barque;  Rêveries;  Bonheur  de  la   rêverie   (5«  promenade).  —  Rêverie  d'automne  (2*  prome- 
nade;. —  Botanique  ^7"  promenade). 

Diderot  :  Paradoxe  sur  le  Comédien. 

Chateaubriand  :  Les  Martyrs,  liv.  VI. 

Victor  Hugo  :  Hernani. 

Lamartine  :  Jocelyn,  9'  époque  :  Les  Laboureurs.  —  Dernier  chant  du  Pèlerinage  d'Harold,  XXX, 
XXXI,  XLI,  XLH,  XLHI. 
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Alfred  de  Vigny  :  Moïse.  —  La  Bouteille  à  la  mer. 
Mérimée  :  Mateo  Falcone.  —  Taniango. 

MiciiELET  :  L'Oiseau  :  le  Triomphe  de  l'aile,  le  Combat,  les  Tropiques,  l'Épuration,  la  Mort,  les 
Rapaces. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

JusTus  Moser  :  Patriotische  Phantasien  (Extraits). 

Lessing  :  Nathan  der  Weise. 

Gœthe  :  Balladen.  —  Dichtung  und  Wahrheil. 

Schiller  :  Die  Ràuber. 

Uhland  :  Balladen  und  Romanzen. 

Lenau  :  Die  Albigenser. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  GRENOBLE. 

L  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Iliade,  XXIV. 
PiNDARE  :  Pythiques,  IV. 
Eschyle  :  Euménides. 

Aristophane  :  Grenouilles,  du  vers  754  à  la  fin. 
Théogrite  :  Les  Dioscures. 
Thucydide  :  YI,  62-105. 
Platon  :  Phèdre,  1-5  et  de  39  à  la  fin. 
Démosthène  :  1"  discours  contre  Aphobos. 
Épigtète  :  Manuel,  4-28. 

II.  —  Auteurs  Latins. 
Virgile  :  Les  Géorgiques,  liv.  III. 
Horace  :  Épîtres,  II,  2. 
JuvÉNAL  :  Satires,  I. 
César  :  De  Bello  Gallico,  liv.  VI. 
Térence  :  L'Hécyre. 
CicÉRON  :  Pro  Murena. 
Tacite  :  Annales,  XIV. 
Sénèque  :  Questions  naturelles,  liv.  VI. 

111.  —  Auteurs  Français. 

D'AuBiGNÉ  :  Extraits  des  Tragiques  (dans  les  chefs-d'œuvre  poétiques  de  Marot,  Ronsard,  du  Bellay, 

d'Aubigné  et  Régnier,  édit.  Lemercier,  p.  290-334]. 
Le  Loyal  serviteur  :  Extraits   (dans   les   Portraits  et   Récits    des   Prosateurs   du    xvi'   siècle,    par 

Huguet). 
Corneille  :  Don  Sanche  d'Aragon.  —  Psyché. 
Molière  :  L'Étourdi.  —  Le  Malade  imaginaire. 
BoiLEAU  :  Le  Lutrin. 

Bossuet  :  Panégyrique  de  Saint  Bernard  (édit.  Rébelliau).  —  Sermon  sur  l'Ambition. 
Racine  :  Bérénice. 

La  Bruyère.  :  Chapitre  de  la  chaire. 
Voltaire  :    Correspondance  {les   42   lettres  insérées  dans  le  Choix  de   lettres   du   XVIII'  siècle,  édit. 

Lanson) . 
Chateaubriand  :  Génie  du  christianisme  [II*  partie.  La  Poétique  du  christianisme). 
Victor  Hugo  :  Légende  des  siècles  :  la  Conscience  ;   Booz  endormi  ;  le  Mariage  de  Roland  ;  Ayme- 

rillot ;  le  Crapaud;  Plein  ciel. 
A.  de  Vigny   :   Poésies:  Le  Livre  mystique    Moïse,  Éloa,  le   Déluge).  —  Les  Destinées  (la   Maison 

du   berger,  la   Colère  de  Samson,  le  Mont   des    oliviers,  la    Mort    du    loup,  la   Bouteille    à 

la  mer). 
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IV.  —  Auteurs  Allemands. 
Gœtue  :   Werther.  —  Iphigenie  auf  Tauris. 
Schiller  :  Kabale  und  Liebe. 

GoTTFRiED  Keller  :  Romeo  und  Julia  auf  dem  Dorfe    Deutscher  Novellenschatz. 
WiELAND  :  Oberon. 

Lenau  :  Schilflieder,  Herbst,  Heidebilder,  Reiseblâtter,  Sonette. 
H.  VON  Kleist  :  Das  Kâthchen  von  Heilbronn. 

V.  —  Auteurs  Italiens. 

Petrarca  :  //  Canzoniere    non  compris  les  Triomphes  . 

Leopardi  :  Airitalia;  ad  Angelo  Mai;  Alla  Primavera;  Bruto  minore;  il  Passera  solitario;  il  Risor- 

gimento;  le  Ricordanze  ;  la  Ginestra. 
Ugo  Foscolo  :  Pi-ose  scelle  entiche  e  litterarie  {édit.  R.  Fomaciari),  de  In  page  45  à   la  page  472 

et  de  la  page  279  à  la  fin. 
Dante  Alighieri  :  La  Vita  niiova. 
NiccoLO  Machiavelli  :  Il  Principe. 
LuDOvico  Ariosto  :  Orlando  furioso,  depuis  le  ch.    XVIII,    st.   164,   jusqu'au    ch.  XIX,  st.    42  ;  et 

depuis  le  ch.  XXIII,  st.  44,  jusqu'au  ch.  XXIV,  st.   14. 

FACULTÉ  DES    LETTRES   DE  LILLE. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère   :  Iliade,  I,  7-427;  III,  121-244;  VI,  312-502;  XXIV,  188-227,  477-676,  717-787. 

Sophocle  :  Œdipe  à  Colone,  1-460,  668-719,  1096-1446,  1589-1666. 

Euripide  :  Hippolyte,  58-1101  ;  1173-12.54. 

Hérodote  :  //. 

Platon  :  Protagoras. 

Xénophon  :  Mémorables,  I. 

II.  —  Auteurs  Latins. 

Ennius  :  Fragments  des  Annales  [édit.  Baehrens). 

Lucrèce  :  ///,  828...  à  In  fin. 

Horace  :  Épitres,  I. 

Ovide  :  Fastes,  I. 

César  :  De  Bello  civili,  I. 

CicÉROx  :  De  Signis. 

Sénèque  :  Choix  d' œuvres  de  Sénèque  {édit.  Paul  Thomas). 

T.\ciTE  :  De  Moribus  Germanorum. 

III.   —  Auteurs  Français. 

Morceaux  choisis  du  XVI'  siècle  [Darmesteter  et  Hatzfeld)  :  Cl.  Marot,  J.  du  Bellay,  Ronsard. 

Corneille  :  Polyeucte. 

La  Rochefoucauld  :  Maximes. 

Molière  :  Les  Fâcheux. 

Bourdaloue  :  Sermon  sur  la  Pensée  de  la  mort. 

Racine  :  Bajazet. 

BoiLEAU  :  Art  poétique,  chant  III. 

Perrault  :   Contes. 

J.-J.  Rousseau  :  Emile,  III. 

Diderot  :   Le  Neveu  de  Rameau. 

Chéxier  :   L'Aveugle.  —  Idylles  :  I,  La  Liberté. 

Chateaubriand  :  Les  Martyrs,  lit.  VL 
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Lamartine  :  Premières  méditations. 

G.  Flaubert  :  Pages  choisies   :  La  Légende   de  Saint  Jean   VHospitalier.  —  Noce  normande.   —  Le 
Festin  des  mercenaires. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Hamburgische  Dramaturgie. 
Gœthe  :  Balladen  :  Gôtz  von  Berlichingen. 
Schiller  :  Maria  Stuart. 
Lenau  :  Gedichte. 
Scheffel  :  Ekkehard. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Shakespeare  :  The  Merchant  of  Yenice. 

Bacon  :  Essays  [les  30  premiers). 

Milton  :  Paradise  Lost,  B.  V. 

Addison  :   The  Spectator  {les  50  premiers  numéros). 

Thomson  :  Seasons  :  Spring. 

Thackeray  :  Vanity  Fair. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  LYON. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Odyssée,  chant  XIV. 

Tyrtée  et  Solon  :  Fragments  contenus  dans  VAnthologia  Lyrica,  de  la  petite  collection  Teubner. 
Sophocle  :  Philoctète. 
Aristophane  :  Chevaliers. 

Callimaque  :  Épigrammes,  2-6,  42,  iS,  20,  24,  27,  28,  30,  34,  34,  43,  46,  S4,  63. 
Hérondas  :  Mimes,  IV. 
Thucydide  :  II,  4  à  66. 
Démosthène  :  Contre  Midias,  1  à  127. 
Platon  :  Phèdre,  du  chapitre  39  à   la  fin. 
Dion  Chrysostome  :  Histoire  Eubéenne  (orat.  VH). 

H.  —  Auteurs  Latins. 
Plaute  :  Mostellaria. 

Virgile  :  Bucoliques,  I,  IV,  X.  —  Enéide,  IV. 
Horace  :  Odes,  III. 
Ovide  :  Fastes,  H. 

CicÉRON  :  De  Officiis,  I.  —  De  Signis. 
Salluste  :  Catilina. 

Tacite  :  Histoires,  L  —  De  Ora'oribus. 
Saint  Augustin  :  De  Givitate  Dei,  VI,  ch.  1,  8. 

III.  —  Auteurs  Français. 

J.  DU  Bellay  :   Œuvres  choisies  (éd.  Becq  de  Fouquières)  :  Défense    et    illustration    de   la  langue 

française,  liv.    II  (p.  31-65)  ;  Les   Regrets  :  Antiquités  de  Rome  (p.  200-230\ 
Montaigne  :  Essais,  liv.  I,  chap.  24,  et  liv.  H,  chap.  40. 
Corneille  :  Don  Sanche. 
La  Fontaine  :  Fables,  liv.  X  et  XI. 
Molière  :  Don  Juan. 

M""  de  Sévigné  :  Lettres  choisies  (éd.  Régnier),  lettres  21  à  68. 
Le  Sage  :  Turcaret. 
Diderot  :  Paradoxe  sur  le  Comédien. 
Chateaubriand  :  Mémoires  d'outre-tombe  (éd.  Biré,  tome  II,  1"  partie,  liv.  VII). 
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M""  DE  Staël  :  De  l'Allemagne,  2*  partie. 
Victor  Hugo  :  Contemplations. 

Sainte-Beuve  :  Extraits  des  Causeries  du  lundi  (éd.  Garnier'   :  Articles  relatifs  au  xyiii»  siècle. 
Taine  :  Histoire  de    la  littérature   anglaise   :   Introduction   et   liv.    II,   chap.   I    :    La  Renaissance 
païenne. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Schiller  :  Wallenstein's  Lager. 
Goethe  :  Lieder,  Balladen,  Elegien. 
BiàRGER  :  Gedichte. 
Lenau  :  Johannes  Ziska. 
WiELAND  :  Agathon. 
Heine  :  Die  romantische  Schule. 
SuDERMANN  :  Die  Ehre. 
Novellenschatz,  /"  volume. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Shakespeare  :  The  Merchant  of  Venice  (actes  IV  et  V). 

BuNYAN  :  The  Pilgrim's  Progress. 

GoLDSMiTH  :  She  Stoops  to  Conquer. 

Wordsworth  :  The  White  Doe  of  Rylstone. 

Thackeray  :  The  English  Humourists. 

Edgar  Poe  :  Taies  ofadventure,  Mystery  and  Imagination  (The  Minerva  Library,  pages  l7l  à  427^. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  MONTPELLIER. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Odyssée,  chant  XI.  —  Hymne  à  Apollon  Délien. 

Anthologie    lyrique  (édition  Hiller-Crusius,  Teuhner)  :  Mimnerme,  Solon,   Sappho,  Alcée,   Anacréon, 

Simonide. 
Euripide  :  Bacchantes. 

Aristophane  :  Grenouilles.  "  "" 

Thucydide  :  I,  1-23;  H,  35-47. 
Lysias  :  Contre  Ératosthène. 
Platon  :  Protagoras,  chap.  1-2S. 
Xénophon  :  Mémorables,  livre  I. 
Aristote  :  Politique,  livre  L. 

II.  —  Auteurs  Latins. 

Térence  :  L'Eunuque. 

Virgile  :  Bucoliques,  1,  4,  10.  —  Enéide,  IH,  294-506  ;  X,  699  à  la  fin. 

Horace  :  Épîtres  ;  ad  Augustum,  ad  Florum,  ad  Pisones. 

Ovide  :  Métamorphoses,  livre  XI l  ;  livre  XIU,  de  1  à  382. 

CicÉRON  :  De  Oratore,  III. 

TivE-LiVE  :  Livre  XXX. 

Sénèque  :  Lettres  à  Lucilius,  1,  12,  47,  51,  79,  88,  91,   100,   101,  114. 

Tacite  :  De  Oratoribus. 

Pline  le  Jeune  -.Lettres  :  Liv.  I,  13;  II,  3  et  U;  III,  7,  18,  21;  V,  8;  VII,  4,  9,  20. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Robert  Garnier  :  Les  Juives  (éd.  Foerster). 
Montaigne  :  I,  25,  et  II,  10. 
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Corneille  :  Polyeucte.  —  Discours  de  l'utilité  et  des  parties  du  poème  dramatique  ;  discours  de 

la  tragédie  ;  discours  des  trois  unités. 
Molière  :  L'Étourdi. 
La  Fontaine  :  Fables,  livres  III  et  IV. 
Pascal  :  Pensées,  articles  V,  VI,  VII  (éd.  Havet). 
BossuET  :  Oraison  funèbre  de  Condé. 

Diderot  :  Extraits  (éd.  Texte).  —  Critique  et  littérature,  p.  63-146. 
Chateaubriand  :  Génie  du  Christianisme,  seconde  partie,  liv.  III  et  IV. 
Lamartine  :  Harmonies,  liv.  II.  —  Joeelyn  :  Épisode  des  laboureurs. 
Alfred  de  Musset  :  Lettre  à  Lamartine  ;  la  Nuit  d'août  ;  la  Nuit  d'Octobre  ;  Souvenir. 
MiCHELET  :  Histoire  de  France  :  Louis  XI  et  Charles  le  Téméraire. 

IV.   —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Dramaturgie  [Stûck  10-SO). 

Wieland  :  Oberon. 

Goethe  :  Balladen.  —  Gespr'àche  mit  Eckermann  [Theil  /,. 

Schiller  :  Jungfrau  von  Orléans.  —  Briefe  ûber  Don  Carlos. 

Uhland  :  Gedichte. 

Heine  :  Deutschland,  ein  Wintermârchen.  —  Atta  Troll. 

Benedix  :  Der  Prozess. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Shakespeare  :  As  y  ou  like  it.  —  Othello. 

MiLTON  :  Paradise  Lost,  B.  V. 

Keats  ;  Sleep  and  Poetry  ;  Ode  on  a  Grecian  Urn  ;  Isabella. 

Macaulay  :  Essays. 

George  Eliot  :  The  Mill  on  the  Floss. 

Matthew  Arnold  :  Essays  on  Criticism  (second  séries)  :  The  study  of  Poetry,  Wordsworth,  Byron. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  NANCY. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 
Hymne  à  Apollon  Délien. 

Aristophane  :  Chevaliers. 
Sophocle  :  Electre. 
Théocrite  :  Les  Syracusaines. 
Thucydide  :  IV,  4-i4. 
Platon  :  Phèdre,  ch.    20-31. 
Démosthène  :  Sur  la  Loi  de  Leptine. 
Aristote  :  Poétique. 

II.  —  Auteurs  Latins. 
Térence  :  Phormion. 

Lucrèce  :  De  Rerum  natura,  liv.  V,  vers  769  à  la  fin. 

Virgile  :  Enéide,  liv.  VIII. 

JuvÉNAL  :  Satires  I  et  X. 

Salluste  :  Jugurtha. 

CicÉRON  :  De  Senectute.  —  Pro  Archia. 

Tive-Live  :   Livre  XXIX. 

Pline  le  Jeune  :  Lettres,  liv.  I. 

Érasme  :  Éloge  de  la  Folie  :   les  28  premières  pages  (p.  293-321,  édit.  Holtze,  Leipsick). 

III.  —  Auteurs   Français. 

Ronsard  :  Amours  de   Marie  ;    Sonnets  pour   Hélène  ;  Odes,  liv.   II;  Discours   des   Misères   de  ce 

temps  (éd.   Becq  de  Fouquières). 
Montaigne  :  Apologie  de  Raymond  Sebond. 
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Malebranche  :   Du  Livre  de  Montaigne   (Recherche   de   la  Vérité   :    De    l'Imagination,  III»  partie, 

chapitre  V). 
Corneille  :  Rodogune. 
Racine  :  Bajazet. 

Molière  :  La  Critique  de  l'École  des  Femmes.  —  L'Impromptu  de  Versailles. 
La  Fontaine  :  Œuvres  diverses  {éd.  Félix  Hémon). 

Saint-Simon  :  Extraits  par  de  Lanneau  :  Louis  XIV;  —  Séance  du  lit  de  justice. 
Voltaire  :  Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  xxxi,  xxxii,  xxxiii,  xxxiv. 
M°"  DE  Staël  :  De  la  Littérature  :  Discours  préliminaire. 
Chateaubriand  :  Mémoires  d'outre-tombe    édit.  Legrand,   Troussel  et  Pomey,  6  vol.  in-S").  Tome  I, 

p.    1   à   43S.    —  Washington  et  Bonaparte,  p.    380.    —    Tome   II,   Incidences,    Shakespeare, 

p.  169.  —  Année  1800,  Vue  de  la  France,  p.  218  à  274.  —  Année  1811,  Affaire  de  mon 

Discours,  p.  S46  à  la  fin. 
Victor  Hugo  :  Légende  des  Siècles  :  Aymerillot  ;  la  Rose  de  l'Infante. 

Alfred  de  Vigny  :  Préface  de  Chatterton.  —  La  Mort  du  loup.  —  La  Maison  du  berger. 
Alfred  de  Musset  :  La  Coupe  et  les  lèvres.  —  Première  lettre  de  Dupuis  et  Cotonnet. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 
Lessing  :  Nathan  der  Weise. 
Wieland  :  Agathon. 

Gœthe  :  Faust  (Erster  Theil).  —  Werther. 

Schiller  :  Don  Carlos.  —  Briefwech  selzwischen  Schiller  und  W.  von  Humholdt. 
H.  VON  Kleist  :  Das  Kàthchen  von  Heilbronn. 
Heine  :  Die  Nordsee  [Erster  Cyclus]. 
Sudermann  :  Es  war. 

FACULTÉ  DES  LETTRES   DE    POITIERS. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Iliade,  chant   VI.  —  Odyssée,  chant  VI. 

Eschyle  :  Prométhée. 

Sophocle  :  Philoctète. 

Aristophane  :  Grenouilles,  du  vers  830  à  la  fin. 

Thucydide  :  Livre  III,  du  §  42  à  la  fin. 

Démosthène  :  Contre  Midias,  1-76. 

Aristote  :  Constitution  d'Athènes. 

Plutarque  :  Vie  de  Périclès. 

Marc-Aurèle  :  Pensées,  liv.  I,  II,  III. 

II.  —  Auteurs  Latins. 
Plaute  :  Aululaire. 

Catulle  :  Noces  de  Thétis  et  de  Pelée  XXIV,  édit.  Luc  Muller,  Teubner). 
Virgile  :  Géorgiques,  I. 

Horace  :  Odes,  II.  —  Satires  :  I,  sat.  1,  4  et  10  ;  II,  sat.  1. 
JuvÉNAL  :  Satires  I  et  VII. 

CicÉRON  :  Lettres  [Édit.  Hild,  7'  partie.)  —    Pro  Marcello.  —  In   M.  Antonium   Philippica  oratio,  I. 
Tive-Live  :  I,  du  chap.  xxxix  cà  la  fin. 
Tacite  :  De  Oratoribus. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Joachim  du  Bellay  :    Défense  et  illustration  de  la  langue  française  (édit.  Becq  de  Fouquières). 

Malherbe  :  Poésies  (édit.  Becq  de  Fouquières). 

Corneille  :  Polyeucte. 

Racine  :  Iphigénie. 

Molière  :  L'Avare.  —  Le  Bourgeois  gentilhomme. 
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Malebranche  :  Méditations  (les  dix  premières}. 

BossuET  :  Sermon  sur  la  Mort.  —  Sermon  sur  la  Justice. 

La  Bruyère  :  Préface  des  Caractères.  —  Chapitre  ix,  des  Grands.  —  Discours  à  l'Académie,  avec 

sa  Préface. 
Montesquieu  :  Esprit  des  lois,  liv.  IV  (édit.  Paul  Janet). 
André  Chénier  :  Poésies  choisies  (édit.  Becq  de  Fouquières). 
Lamartine  :  Secondes  méditations  :  I  (le  Passé)  ;  II  (Ischia)  ;  V  (le  Poète  mourant)  ;  VIII  (les  Étoiles); 

XIII  (la  Solitude)  ;  XIV  (Consolation)  ;  XV  (les  Préludes)  ;  XVII    (l'Ange)  ;  XX  (la   Liberté)   ; 

XXIII  (le  Crucifix). 
Victor  Hugo  :  Les  Burgraves. 

IV.  —  Auteurs   Allemands'. 
Lessing  :  Emilia  Galotii. 

Gœthe  :  Dichtung  undWahrheit  [les  quatre  premiers  livres) . 
Schiller  :  Veher  naïve  und  sentimentalische  Dichtung. 
FiGHTE  :  Reden  an  die  deutsche  Nation. 
L.  von  Ranke  :  Geschichte  Wallensteins. 
Gervinus  :  Grundzûge  der  Historik. 
ScHEFFEL  :  Der  Trompeter  von  Saekkingen. 

V,  —  Auteurs  Anglais  2. 
Shakespeare  :  Richard  III. 
PoPE  :   Windsor  Forest. 

CowpER  :  The  Task  :  the  Winter  Morning  Walk. 
Sheridan  :  School  for  Scandai. 
Macaulay  :  Essays. 
G.  Eliot  :  The  Mill  on  the  Floss. 

FACULTÉ  DES    LETTRES   DE   RENNES. 

I.  -  -  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Odyssée,  X. 

Sophocle  :  Œdipe  Roi,  924-1SS0. 

Euripide  :  Hippolijte,  476-353  et  de  H 73  à  la  fin. 

Aristophane  :  Chevaliers,  507-4262. 

Théocrite  :  Idylles,  VII  Les  Thalysies). 

Hérodote  :  VHI,  54-120. 

Xénophon  :  Mémorables,  II. 

Démosthène  :  Contre  Conon. 

Strabon  :  IV,  4-4. 

Dion  Gassius  :   XXVHI,  31-50  ;  XXX,  1-5,  40-53. 

Saint  Jean  Ghrysostome  :  Homélie  en  faveur  d'Eutrope. 

II.  —  Auteurs  Latins. 
Térenge  :  Andrienne. 

Lucrèce  :  Livre  V,  du  vers  922  à  la  fin. 

Horace  :  Satires,  liv.  I,  satires  4,  2,  3,  4. 

Virgile  :  Enéide,  VI. 

Juvénal  :  Satires  I. 

CicÉRON  :  De  Officiis,  H.  —  Deuxième  discours  sur  la  loi  agraire. 

Tive-Live  :  Livre  XXI. 

Suétone  :  Vie  de  César. 

Tacite  :  Histoires,  liv.  I,  chap.  4  à  50. 

Sénèque  :  Consolatio  ad  Marciam. 


1  et  2.  Listes  approurées  le  5  mars  1898. 
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Tertullien  :  Apologeticus  adversus  gentes,  liv.  I-III. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Ronsard  :  Les  Discours,  p.  352-379  [édit.  Becq  de  Fouquières  . 

Montaigne  :  Essais,  /,  2i  :  Du  pédantisme. 

Corneille  :  Le  Menteur. 

Pascal  :  Pensées,  articles  III,  IV,  V,  VI  'édit.  Havet  . 

Malebranche  :  Recherche  de  la  Vérité  :  livre  second    de  l'Imagination  ,  troisième  partie,  chapitres  i 

à  V. 
La  Fontaine  :  Épîtres  à  Madame  de  la   Sablière,  à  M.  de  Harlay,   à   Mgr.   l'Evêque   de   Soissons. 

—  Extraits  de  Psyché    édit.  Hémon  . 
Voltaire  :  Mérope.  —  Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  VI. 
Sedaine  :  Le  Philosophe  sans  le  savoir. 
Diderot  :  Entretiens  sur  le  Fils  naturel. 
Chateauriand  :  Génie  du  christianisme,  liv.  II. 
Lamartine  ;  Premières  méditations  :  les  3li  premières  pièces. 
Victor  Hugo  :  Hernani.  —  Légende  des  Siècles  :  Les  Pauvres  gens. 
Emile  Augier  :  Maître  Guérin. 
Sully-Prudhomme  :  Les  Destins. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Nathan  der  Weise. 

Herder  :  Auch  eine  Philosophie  der  Geschichte  zur  Bildung  der  Menschheit  Beitrag  zu  vielen  Beitriigen 

des  Jahrhunderts,  1774. 
Gœthe  :  Faust,  •/"  partie.  —  Werther's  Leiden. 

Schiller  :  Wallenstein's  Tod.  —  Die  Glocke.  —  Der  Spaziergang.  —  Die  Kûnstler. 
Heine  :  Das  Buch  der  Lieder. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Shakespeare  :  Richard  III. 

Bacon  :  Essays,  I-XXV. 

MiLTON  :  Cornus.  —  Paradise  Lost,  Book  VU. 

J.  Thomson  :  The  Seasons  :  Autumn. 

GoLDSMiTH  :  She  Sloops  to  Conquer. 

Swift  :  Gulliver's  Travels,  part.  I  :  A  Voyage  to  Lilliput. 

Byron  :  Mazeppa.  —  The  Siège  of  Corinth.  —  The  Prisoner  of  Chillon. 

FACULTÉ   DES  LETTRES   DE  TOULOUSE. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Hymne  à  Apollon  Délien. 

Bacchylide  :  HI,  V,  XVI  (les  Jeunes  Gens);  XVH  (Thésée). 
Sophocle  :  Philoctète,  1-675. 
Euripide  :  Le  Gyclope. 
Hérondas  :  III    le  Maître  d'école). 
Hérodote  :  VIII,  49-103. 

Platon  :  Phédon,  chap.  4-9,  et  du  chap.  57  à  la  fin. 
IsÉE  :  Sur  l'héritage  de  Kiron.  • 

Théophraste  :  Caractères  :  2,  5,  16,  28. 
Lucien  :  Charon. 

IL    —  Auteurs  Latins. 

Tibulle  :  Élégiaques  (Extraits  par  Waltz). 
Horace  :  Odes,  I. 
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Ovide  :  Tristes,  I. 

JuvÉNAL  :  Satires  III  et  VIII. 

Salluste  :  Catilina. 

CicÉRON  :  Catilina    es. 

Sénèque  :  De  Vita  beata. 

Apulée  :  Métamorphoses,  liv.  XI  (le  Culte  d'Isis). 

III.  —  Auteurs  Français. 

Marot  :  Éd.  Voizard,  p.  39-49,  78-110. 

Montaigne  :  Essais  :  III,  8,   de  VArt  de  conférer. 

Corneille  :  La  Mort  de  Pompée. 

Molière  :  V École  des  Femmes.  —  Don  Juan. 

La  Fontaine    :  Fables,  liv.  X  et  XI. 

Pascal  :  Pensées,  VII  et  VIII  (édit.  Havet). 

Lettres  choisies  du  XVII"  siècle  :  Voiture,  Balzac,  Chapelain,  le  Chevalier  de  Méré,  Bussy-Rabutin, 

Racine,  Saint-Évremond  (édit.  Lanson\ 
Diderot  :  Extraits  [éd.  Texte,  p.   65-146. 
J.-J.  Rousseau  :  Lettres  à  d'Alembert,  §  1-88  (éd.  Fontaine  . 
André  CiiÉNiER  :  Les  Épîtres.  —  L'Invention  (éd.  Becq  de  Fouquières). 
Victor  Hugo  :  La  préface  de  Cromwell  (éd.  M.  Souriau). 
MiCHELET  :  Histoire  de  France,  préface  de  1869. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Herder  :  Der  Cid. 

Lessing  :  Briefe  die  Literatur  betreffend. 

Schiller  :  Poésies  lyriques  de  la  3'  période.  —  Kabale  und  Liebe. 

Gœthe  :  Balladen.  —  Wilhelm  Meister's  Lehrjahre,   l.   4  et  S. 

Uhland  :  Balladen. 

Kleist  :  Michael  Kohlhaas. 

V.  —  Auteurs  Anglais, 

Shakespeare  :  Coriolanus. 

MiLTON  :  Cornus. 

Johnson  :  Rasselas. 

CowpER  :  The  Task,  Book  III. 

Lame  :  Essays  of  Elia. 

Thackeray  :  The  English  Ilumourists  of  the  Eighteenth  Century. 

VI.  —  Auteurs  Espagnols. 

Poema  de   Alfonso   Onceno  :  Copias    53-72  ;  1289-1305  ;  1668-1685    (bibliotheca    de  Autores  Esp., 

vol.  LVII.  —  Gorra,  Lingua  et  Letter.  spag.   p.  356-362). 
Romancero  del  Cid. 
Herrera  :  A  la  batalla  de  Lepanto. 
El  Lazarillo  de  Tormes. 
MoRETO  :  El  valiente  Justiciero. 
A.  NuNEZ  DE  Arce  :  Gritos  del  Combatc. 
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Arrêté  autorisant  diverses  Facultés  des  lettres  à  délivrer  le  Certificat  d'aptitude  à  la  licence 
avec  mention  «  Langues  vivantes  ». 

28  Juillet  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 
Vu  l'article  6  du  décret  du  28  juillet  1885; 
Vu  le  règlement  du  '25  décembre  1880  ; 
Vu  le  décret  du  31  décembre  1894, 

Arrête  : 

Peuvent  délivrer,  pendant  l'année  scolaire  1899-1900,  le  certificat  d'aptitude  à  la 
licence  es  lettres  avec  mention  «  Langues  vivantes  »,  les  Facultés  des  lettres  des 
Universités  ci-après  désignées  : 

Paris Allemand,  Anglais. 

Aix-Marseille Allemand,  Italien. 

Besançipn Allemand. 

Bordeaux Allemand,  Anglais,  Espagnol. 

Gaen Allemand,  Anglais. 

Clermont Allemand. 

Dijon Allemand. 

Grenoble Allemand,  Italien. 

Lille Allemand,  Anglais. 

Lyon Allemand,  Anglais. 

Montpellier Allemand,  Anglais. 

Nancy Allemand. 

Poitiers Allemand,  Anglais. 

Rennes Allemand,  Anglais. 

Toulouse Allemand,  Anglais,  Espagnol. 


Arrêté  relatif  aux  Matières  à  option  aux  épreuves  orales  de  la  licence  «  Langues  vivantes  » 
à  la  Faculté  des  Lettres  de  l'iniversité^de  Caen. 

28  Juillet  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  août  1895,  fixant  les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les 
options  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Caen  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

1.  M.  Georges  Leyguks. 

Vl.  Ens.  sup.  Lois  et  Règlements.  ' 
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Arrête  : 

Les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du 
décret  du  31  décembre  1894  aux  épreuves  orales  de  la  licence  es  lettres  avec  mention 
«  Langues  vivantes  »,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Caen,  com- 
prendront : 

d"  Les  différentes  matières  actuellement  autorisées  pour  la  licence  avec  mention  «  Lettres  »  ; 
2°  L'histoire  de  la  langue  et  de  la  littérature  anglaises,  pour  les  candidats  d'anglais  ; 
3"  L'histoire  de  la  langue  et  de  la  littérature  allemandes,  pour  les  candidats  d'allemand. 


Arrêté  modifiant  la  liste  des  Matières  à  option  pour  la  licence  à  la  Faculté  des  Lettres 
de  ri'niversité  de  Cierinont. 

28  Juillet  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  août  1895,  fixant  les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les 
options  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Clermont; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  liste  des  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  pour  la  licence  es  lettres  avec 
mention  «  Lettres  »,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Clermont,  les  options 
prévues  par  le  décret  du  31  décembre  1894,  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Examen  écrit. 
Littérature  grecque. 
Littérature  latine. 
Littérature  française. 
Littérature  allemande. 
Littérature  anglaise. 
Institutions  grecques  et  romaines. 

Grammaire  d'une  ou  de  plusieurs  des  trois  langues  classiques. 
Vers  latins. 

Métrique  latine  et  grecque. 

Examen  oral. 

Les  mêmes  matières  que  ci-dessus,  et  en  outre  : 
Épigraphie  latine. 
Métrique  grecque  et  latine. 
Histoire  de  la  philosophie. 
Histoire  ancienne. 
Histoire  du  moyen  âge. 
Histoire  moderne. 
Histoire  de  l'Auvergne- 

L  M,  Georges  Leyoues. 
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Arrêté  modifiant  la  liste  des  Matières  à  option  pour  la  licence  dans  les  Facultés  des  Lettres 
des  Universités  de  Grenoble,  Lille,  Lyon  et  Poitiers. 

28  Juillet  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  août  1895,  fixant  les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les 
options  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894  ; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Grenoble,  Lille, 
Lyon  et  Poitiers  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  liste  des  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  par  le  décret 
du  31  décembre  1894  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  en  ce  qui  concerne  les  Facultés  des 
lettres  des  Universités  de  Grenoble,  Lille,  Lyon  et  Poitiers  : 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  GRENOBLE. 

Licence  avec  mention  :  Lettres. 
Examen  écrit. 

Littérature  grecque  :  sujet  tiré  d'un  des  auteurs  inscrits  au  programme. 

Littérature  latine  :  sujet  tiré  d'un  des  auteurs  inscrits  au  programme. 

Littérature  française  :  sujet  tiré  d'un  des  auteurs  inscrits  au  programme. 

Histoire  de  la  littérature  allemande. 

Histoire  de  la  littérature  italienne. 

Grammaire  des  trois  langues  classiques. 

Métrique. 

Examen  oral. 

Les  mêmes  matières  que  ci-dessus  et,  en  outre  : 
Histoire  ancienne. 
Histoire  moderne. 
Histoire  de  la  philosophie. 
Antiquités  grecques  et  latines. 
Origines  et  histoire  de  la  langue  française. 

Licence  avec  mention  :  Philosophie. 

Examen  oral. 
Histoire  ancienne. 
Histoire  moderne. 
Histoire  de  l'une  des  littératures  classiques. 

1.  M.  Georges  Leyques. 
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Économie  politique.  (Faculté  de  droit.) 
Droit  constitutionnel.  (Faculté  de  droit.) 
Zoologie.  (Faculté  des  sciences.) 

Licence  avec  mention  :  Histoire. 

Examen  oral. 

Histoire  de  l'une  des  littératures  classiques. 
Histoire  de  la  philosophie. 
Histoire  du  droit  romain.  (Faculté  de  droit.) 
Histoire  du  droit  français.  (Faculté  de  droit.) 
Droit  international  pubhc.  (Faculté  de  droit.) 
Géologie.  (Faculté  des  sciences.) 

Licence  avec  mention  :  Langues  vivantes. 

Une  quelconque  des  matières  ci-dessus  enseignées  à  la  Faculté  et,  en  outre 
Explication  d'un  texte  espagnol. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  LILLE. 
Licence  avec  mention  :  Lettres. 

Examen  écrit. 

Grammaire  et  métrique  grecques  et  latines. 

Grammaire  et  versification  françaises. 

Institutions  grecques  et  romaines. 

Archéologie  grecque  et  romaine. 

Épigraphie  grecque  et  romaine. 

Histoire  de  l'art. 

Paléographie  grecque,  latine  et  française. 

Littérature  grecque. 

Littérature  latine. 

Littérature  romane. 

Littérature  française. 

Littérature  allemande. 

Littérature  anglaise. 

Langue  et  littérature  russes. 

Examen  oral. 

Les  mêmes  matières  que  ci-dessus  et,  en  outre  : 
Histoire  de  la  philosophie. 
Pédagogie. 

Licence  avec  mention  :  Philosophie, 

Examen  oral. 
Pédagogie. 

Histoire  de  l'art. 

Economie  politique.  (Faculté  de  droit.) 

Droit  pénal.  (Faculté  de  droit.) 

Histoire  du  droit.  (Faculté  de  droit.) 

Physiologie,  (Faculté  de  médecine.) 

Anatomie  comparée.  (Faculté  des  sciences.) 

Chimie  générale,  (Faculté  des  sciences.) 
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Licence  avec  mention  :  Histoire. 

Examen  oral. 


Paléographie. 

Archéologie. 

Épigraphie  grecque  et  romaine. 

Histoire  de  l'art. 

Histoire  d'une  littérature  classique  ou  étrangère. 

Histoire  de  la  philosophie. 

Pédagogie. 

Histoire  du  droit.  (Faculté  de  droit.) 

Droit  romain.  (Faculté  de  droit.) 

Économie  politique.  (Faculté  de  droit.) 

Géologie.  (Faculté  des  sciences.) 

Météorologie  et  physique  du  globe.  (Faculté  des  sciences.) 

Licence  avec  mention  :  Langues  vivantes. 
Une  quelconque  des  matières  ci-dessus  enseignées  à  la  Faculté. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  LYON. 

Licence  avec  mention  :  Lettres. 

Examen  écrit. 

Phonétique  et  morphologie  comparée  du  grec  et  du  latin. 

Syntaxe  historique  du  grec. 

Syntaxe  historique  du  latin. 

Institutions  grecques  et  romaines. 

Grammaire  historique  du  français. 

Histoire  et  bibliographie  de  la  littérature  grecque. 

Histoire  et  bibliographie  de  la  littérature  latine. 

Histoire  et  bibliographie  de  la  littérature  française. 

Littérature  anglaise. 

Littérature  allemande. 

Littérature  comparée. 

Examen  oral. 

Les  mêmes  matières  que  ci-dessus  et,  en  outre  • 
Sanscrit. 

Épigraphie  grecque. 
Épigraphie  latine. 
Paléographie  latine  et  française. 
Paléographie  grecque. 
Métrique  grecque  et  latine. 
Histoire  de  l'art. 
Science  de  l'éducation. 
Égyptologie. 
Histoire  ancienne. 
Herméneutique  et  critique  des  textes  grecs  et  latins. 

Licence  avec  mention  :  Philosophie. 

Examen  oral. 
Science  de  l'éducation. 
*  Sanscrit. 
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Égyptologie. 

Histoire  d'une  littérature  classique  ou  étrangère. 

Histoire  générale  du  droit  français.  (Faculté  de  droit.) 

Économie  politique.  (Faculté  de  droit.) 

Physiologie.  (Faculté  de  médecine.) 

Sciences  mathématiques.  (P'aculté  des  sciences.) 

Sciences  physiques.  (Faculté  des  sciences.) 

Sciences  naturelles.  (Faculté  des  sciences.) 

Licence  avec  mention  :  Histoire. 

Examen  oral. 

Géographie  physique  (géologie  appHquée). 

Égyptologie. 

Épigraphie  grecque. 

Épigraphie  latine. 

Paléographie  latine  et  française. 

Paléographie  grecque. 

Diplomatique. 

Science  de  l'éducation. 

Histoire  de  la  philosophie. 

Grammaire  historique  du  français. 

Sanscrit. 

Histoire  d'une  littérature  classique  ou  étrangère. 

Histoire  de  l'art. 

Histoire  de  Lyon. 

Droit  romain  (1"  et  2'  années).  (Faculté  de  droit.) 

Histoire  générale  du  droit  français.  (Faculté  de  droit.) 

Économie  politique.  ((Faculté  de  droit.) 

Droit  administratif.  (Faculté  de  droit.) 

Droit  international  public.  (Faculté  de  droit.) 

Eléments  du  droit  constitutionnel.  'Faculté  de  droit.) 

Botanique.  (Faculté  des  sciences.) 

Minéralogie.  (Faculté  des  sciences.) 

Géologie.  (Faculté  des  sciences.) 

Zoologie.  (Faculté  des  sciences.) 

Licence  avec  mention  :  Langues  vivantes. 

Science  de  l'éducation. 

Grammaire  historique  du  français. 

Métrique  du  grec  et  du  latin. 

Syntaxe  historique  du  grec  et  du  latin. 

Sanscrit. 

Histoire  de  l'art. 

Égyptologie. 

Histoire  de  la  littérature  allemande  (pour  les  candidats  d'anglais). 

Histoire  de  la  littérature  anglaise   pour  les  candidats  d'allemand). 

Histoire  d'une  des  littératures  classiques. 

Histoire  de  l'Allemagne  ou  de  l'Angleterre. 

Histoire  de  la  philosophie. 
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FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  POITIERS. 
Licence  avec  mention  :  Lettres. 

Examen  écrit. 
Littérature  grecque. 
Littérature  latine. 
Littérature  française. 
Littérature  allemande. 
Littérature  anglaise. 
Institutions  grecques  et  romaines. 
Antiquités  grecques  et  latines. 
Histoire  du  Poitou  et  de  la  région  de  l'Ouest. 
Grammaire  des  trois  langues  classiques. 
Métrique  des  trois  langues  classiques. 

Examen  oral. 

Les  mêmes  matières  que  ci-dessus  et,  en  outre  : 
Histoire  de  la  philosophie  ancienne. 
Histoire  de  la  philosophie  moderne. 
Histoire  moderne. 

Licence  avec  mention  :  Philosophie. 

Ejcamen  oral. 
Histoire  de  la  littérature  grecque. 
Histoire  de  la  littérature  latine. 
Histoire  de  la  littérature  française. 
Droit  romain.    Faculté  de  droit.) 
Économie  politique.    Faculté  de  droit.) 
Une  des  sciences  naturelles  enseignées  à  la  Faculté  des  sciences. 

Licence  avec  mention  :  Histoire. 

Examen  oral. 
Histoire  de  la  littérature  grecque. 
Histoire  de  la  littérature  latine. 
Histoire  de  la  littérature  française. 
Histoire  de  la  philosophie. 
Histoire  du  Poitou  et  de  la  région  de  l'Ouest. 
Droit  romain.    Faculté  de  droit. 

Histoire  générale  du  droit  français  et  du  droit  constitutionnel.  .Faculté  de  droit. 
Géologie.  (Faculté  des  sciences.) 

Licence  avec  mention  :  Langues  vivantes. 

Une  quelconque  des  matières  ci-dessus  enseignées  à  la  Faculté. 


29  Juillet  1899. 


Décret  portant  suppression  de  la  Chaire  de  Droit  constitutionnel  et  administratif  de» 
la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Nancy  et  création,  à  cette  Faculté,  d'une  Chaire 
de  Droit  public  et  constitutionnel. 

Décret  portant  suppression  de  la   Chaire  de  Pathologie  externe  de  la  Fuciilté  de 
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médecine  de  l'Université  de  Nancy  et  création,  à  cette  Faculté,  d'une  Chaire  de  Cli- 
nique ophtalmologique. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  Sciences  de  l'Université  de  Bordeaux, 
d'une  Chaire  d'Anatomie  comparée  et  d'Emby^yo génie. 


Circulaire  portant  interprétation  de  l'article  i S  de  la  loi  du  27  février  1880 
relatif  à  la  suspension  avec  privation  totale  ou  partielle  du  traitement. 

29  Juillet  1899. 

Monsieur  le  Recteur,  j'ai  saisi  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique  d'une  question  relative  à  l'interprétation  de  l'article  15  de  la  loi  du  27  février  1880.  La 
Section  permanente  a  été  d'avis  «  que  la  disposition  de  l'article  15  de  la  loi  du  27  février  1880 
portant  que  la  suspension  pour  un  temps  plus  long  ^un  an),  avec  privation  totale  ou  partielle  du 
traitement,  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  Conseil  académique,  ou  en  appel  par  le  Conseil 
supérieur,  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  le  Conseil  académique  ne  pourrait  pas  prononcer 
la  suspension  pour  un  temps  plus  court,  avec  ou  sans  traitement,  ni  les  autres  peines  inférieures.  » 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  cet  avis. 

Recevez,  etc.  *. 

Arrêté  relatif  aux  Agrégations  de  l'ordre  des  Sciences. 
16  Août  1899. 


Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 

Vu  les  décrets  du  22  janvier  1896  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  juillet  1896  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu  ^, 


1.  M.  Georges  Leygues,  Ministre. 

2.  Rapport  présenté  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pumique,  par  M.  Bichat  membre  du  Conseil. 

Les  candidats  dont  il  s'agit,  licenciés  es  sciences 

mathématiques,     devraient     donc     être     considérés 
comme  possédant  le  quatrième  certificat,  et  comme 


A  l'occasion  de  deux  demandes  d'inscription  pour 
l'agrégation  des  sciences  physiques  produites  par  des 
licenciés  es  sciences  mathématiques  (ancien  régime), 
possédant  les  deux  certificats  de  physique  générale 
et  de  chimie  générale,  on  s'est  aperçu  qu'il  y  avait 
contradiction  entre  l'article  1"  et  l'article  2  de 
l'arrêté  du  31  juillet  1896. 

D'après  l'article  1"',  les  candidats  à  l'agrégation 
des  sciences  physiques  doivent  produire  les  certifi- 
cats suivants   : 

1'  Physique  générale  ; 

2*  Chimie  générale  ; 

3°  Minéralogie,  ou  un  autre  Certificat  de  l'ordre  des 
sciences  mathématiques,   pliysiques  ou  naturelles  ; 

4°  Mécanique  rationnelle. 

D'après  l'article  2,  les  diplômes  de  licencié  es 
sciences  (ancien  régime)  sont  consi<iérés  comme 
tenant  lieu,  pour  les  agrégations  correspondantes,  des 
trois  premiers  certificats  et,  pour  les  autres  agréga- 
tions, du  quatrième  certificat. 


ils  ne  justifiaient  en  outre  que  des  certificats  n"  1  et 
n°  2,  il  en  résultait  que  le  certificat  n°  3  leur  man- 
quant, leur  demande  ne  pouvait  être  régulièrement 
accueillie. 

Et  cependant,  ils  possédaient,  en  vertu  de  leur  titre 
de  licencié  es  sciences  mathématiques,  l'un  des  cer- 
tificats visés  au  n°  3. 

Pour  faire  cesser  cette  contradiction  votre  Com- 
mission vous  propose  d'adopter  le  projet  d'arrêté  qui 
vous  est  soumis,  en  modifiant  quelque  peu  sa  rédac- 
tion. 

Au  lieu  d'assimiler  les  anciennes  licences  à  celles 
qui  sont  exigées  aujourd'hui  des  candidats  aux  fonc- 
tions de  l'enseignement  secondaire,  il  a  paru  k  votre 
Commission  qu'il  serait  préférable  de  les  considérer 
comme  équivalentes  à  l'ensemble  des  trois  certifi- 
cats correspondant  aux  enseignements  qu'ils  ont 
réellement  suivis. 
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Arrête  : 

L'article  2  de  l'arrêté  du  31  juillet  1896,  relatif  aux  concours  d'agrégation  pour 
l'ordre  des  sciences,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  diplômes  des  licences  es  sciences  (ancien  régime)  sont  admis,  en  vue  de  l'ins- 
cription pour  les  concours  d'agrégation  de  l'ordre  des  sciences,  comme  équivalents  aux 
certificats  ci-après  désignés,  savoir  : 

I 

Licence  es  sciences  mathématiques. 

Calcul  différentiel  et  intégral  ; 

Mécanique  rationnelle  ; 

Astronomie. 

II 

Licence  es  sciences  physiqices. 

III 
Licence  es  sciences  naturelles. 


Physique  g-énérale  ; 
Chimie  générale; 
Minéralogie. 


Zoologie  ; 
Botanique  ; 
Géologie.  » 


Décret  portant  réglementation  de  l'exercice  de  la  profession  de  Sage-femme  à  la  Guyane. 

19  Août  1899. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapportMu  Ministre  des  Colonies  ', 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  et  notamment  le  premier  paragraphe  de  l'article  35, 
portant  :  «  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  conditions  d'ap- 
plication de  la  présente  loi  à  l'Algérie  et  aux  colonies  et  fixeront  les  dispositions  transi- 
toires ou  spéciales  qu'il  sera  nécessaire  d'édicter  ou  de  maintenir  »  ; 

Vu  les  articles  14  et  15  du  décret  du  17  août  1897,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'application  de  ladite  loi  aux  colonies, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Les  cours  publics  d'accouchement  établis  à  Cayenne  continueront 
à  fonctionner  dans  les  conditions  ci-après. 

Art.  2.  —  Les  études  en  vue  de  l'obtention  du  diplôme  de  sage-femme  durent 
deux  années. 

Elles  sont  théoriques  et  pratiques. 

1.  M.  Albert  Decrais. 
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Art.  3.  —  Les  aspirantes  au  diplôme  de  sage-femme  subissent  deux  examens  : 

Le  premier  à  la  flu  de  la  première  année  :  il  porte  sur  Tanatoraie,  la  physiologie  et 
la  pathologie  élémentaires  ; 

Le  second,  à  la  fin  de  la  seconde  année  :  il  porte  sur  la  théorie  et  la  pratique  des 
accouchements  et  celles  de  la  vaccination. 

Art.  4.  —  Les  élèves  ajournées  à  la  fin  de  la  première  année  sont  admises  à  se 
représenter  à  une  session  qui  aura  lieu  trois  mois  après.  En  cas  d'un  second  échec,  elles 
devront  renouveler  complètement  la  première  année  d'études. 

A  la  suite  de  l'examen  de  seconde  année,  les  diplômes  sont  délivrés,  s'il  y  a  lieu, 
lis  sont  vises  par  les  membres  du  jury  d'examen  et  définitivement  approuvés  par  le 
Gouverneur. 

Art.  5.  —  Le  jury  d'examen  est  composé  comme  suit  : 

Le  chef  du  Service  de  Santé,  président  ; 

Deux  docteurs  en  médecine,  dont  un  chargé  de  cours  ; 

Le  pharmacien  chef  de  l'hôpital  militaire. 

Art.  6.  —  Les  demandes  d'inscription  sont  adressées  au  chef  du  Service  de  Santé 
chargé  de  la  surveillance  des  cours,  et  enregistrées  au  Secrétariat  général  du  Gou- 
vernement. 

Les  candidates  déposent  à  l'appui  de  leur  demande  les  pièces  suivantes  : 

1°  Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance  constatant  qu'elles  ont  dix-neuf  ans  accomplis 
au  moment  de  l'inscription  ; 

2°  Si  elles  sont  mineures  non  mariées,  l'autorisation  de  leur  père  ou  tuteur  ; 

3°  Si  elles  sont  mariées  et  non  séparées  de  corps,  l'autorisation  de  leur  mari  et 
leur  acte  de  mariage  ; 

4"  En  cas  de  séparation  de  corps,  l'extrait  du  jugement  passé  en  forme  de  chose 
jugée  ; 

5°  En  cas  de  dissolution  de  mariage,  l'acte  de  décès  ou  l'acte  constatant  le  divorce  ; 

6"  Un  certificat  de  vaccine  ; 

7"  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

8"  Un  extrait  du  casier  judiciaire  ; 

9"  Le  certificat  d'études  primaires  élémentaires  ou  une  pièce  dûment  légalisée 
constatant  qu'elles  sont  en  possession  dudit  certificat. 

Art.  7.  —  Les  dates  d'inscription,  celles  d'ouverture  des  cours,  ainsi  que  des 
sessions  d'examen,  les  locaux  affectés  aux  cours,  la  durée  et  le  programme  des  cours, 
le  nombre  des  professeurs,  la  quotité  des  allocations  à  leur  distribuer,  et  toutes  autres 
questions  de  détail  sont  réglées  par  des  arrêtés  locaux  pris  sur  la  proposition  du 
chef  du  Service  de  Santé. 

Art.  8.  —  Les  dépenses  des  cours  d'accouchement  sont  classées  aux  dépenses 
obligatoires  conformément  à  l'article  18  du  décret  du  17  aoiit  1897. 

Art.  9.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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Circulaire  relative  au  versement  des  Droits  afférents  à  l'examen  de  la  licenee  es  lettres, 
mention  (  Langues  vivantes  ». 

16  Octobre  1899. 

Monsieur  le  Recteur,  j'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  comment  devait  être  effectué  le 
versement  des  droits  aiTérents  à  l'examen  de  licencié  es  lettres,  mention  Langues  vivantes,  dont  les 
deux  épreuves  peuvent,  d'après  les  dispositions  du  décret  du  24  juillet  dernier,  être  subies  sépa- 
rément au  gré  des  candidats. 

Ainsi  que  cela  a  lieu  pour  tous  les  examens  comportant  deux  épreuves  avec  un  droit  d'examen 
unique,  et  conformément  aux  prescriptions  du  décret  du  22  août  1854  et  des  règlements  qui  en  ont 
été  la  conséquence,  l»s  candidats  doivent  consigner  la  totalité  des  droits,  en  l'espèce  100  francs, 
avant  d'être  admis  à  subir  la  première  épreuve.  Il  ne  peut  être  fait  emploi  de  cette  consignation 
qu'après  l'achèvement  complet  des  épreuves.  A  ce  moment,  quel  que  soit  le  résultat,  le  droit 
d'examen  proprement  dit  est  définitivement  acquis,  et  le  surplus  de  la  consignation  est  ou  acquis  ou 
remboursé,  selon  qu'il  y  a  eu  succès  ou  échec. 

Je  vous  prie  de  rappeler  ces  instructions  à  M.  le  doyen  et  à  M.  le  secrétaire  de  la  Faculté  des 
lettres. 

Recevez,  etc.  *. 

18  Octobre  1899. 

Arrêté  rattachant  le  Laboratoire  de  Botanique  de  l'École  supérieure  de  Phar- 
macie de  l'Université  de  Paris  à  l'École  pratique  des  Hautes-Études  (Section  des 
Sciences  naturelles). 

Circulaire  relative  aux  certificats  d'aptitude  à  établir  pour  les  examens  en  vue  du  Doctorat  universitaire, 

mention  «  Uédecine  >. 

23  Octobre  1899. 

Monsieur  le  Recteur,  aux  termes  de  la  circulaire  du  21  juillet  1896,  les  étudiants  étrangers  qui 
ont  obtenu  de  faire  leurs  études  et  de  subir  leurs  examens  devant  une  Faculté  de  médecine  française 
avec  dispense  du  grade  de  bachelier,  ne  peuvent  obtenir  qu'un  diplôme  universitaire  ne  conférant 
pas  le  droit  d'exercer  la  médecine  sur  le  territoire  de  la  République. 

Afin  d'éviter  toute  confusion,  il  sera  nécessaire  d'établir  le  certificat  d'aptitude  correspondant 
aux  divers  examens  probatoires  sur  papier  d'une  couleur  différente  de  celle  adoptée  pour  le  certificat 
d'aptitude  délivré  en  vue  du  doctorat  d'État.  Au  lieu  de  porter  la  mention  :  Certificat  d'aptitude 
correspondant  au...  examen  pour  le  doctorat  en  médecine,  ces  pièces  porteront  :  «  Certificat  d'aptitude 
correspondant  au...  examen  pour  le  doctorat  de  l'Université  de...,  mention  Médecine  ». 

Je  vous  prie  de  donner  des  instructions  dans  ce  sens  à  M.  le  doyen. 

Recevez,  etc.  *. 

1.  M.  Georges  Leygues,  Ministre. 
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Décret  autorisant  les  Recteurs  à  nommer,  par  délégation  du  Ministre, 

les  Jurys  des  concours  ouverts  pour  les  fonctions  de  Suppléant  et  de  Chef  des  travaux 

dans  les  Écoles  de  médecine  et  de  pharmacie. 

29  Octobre  1899. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^ 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1885; 

Vu  les  arrêtés  du  22  juillet  1878  et  du  31  juillet  1891, 

Décrète  : 

Article  l*^  —  Par  délégation  du  Ministre,  les  Recteurs  des  Académies  sièges 
d'une  Faculté  de  médecine,  d'une  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  ou  d'une 
École  supérieure  de  pharmacie,  nomment,  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
règlements,  les  jurys  des  concours  ouverts  devant  cette  Faculté  ou  École  pour  les 
fonctions  de  suppléant  des  Écoles  de  plein  exercice  et  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie. 

Art.  2.  —  Par  délégation  du  Ministre,  les  Recteurs  nomment,  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  règlements,  les  jurys  des  concours  ouverts  pour  les  fonctions  de 
chef  des  travaux  dans  les  Écoles  de  plein  exercice  ou  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  leur  ressort  académique. 


l*'  Novembre  1899. 


Décret  portant  suppression  de  la  Chaire  de  Langue  malaise  et  javanaise  instituée  à 
l'École  spéciale  des  Langues  orientales  vivantes,  et  institution,  à  cette  École,  d'une 
Chaire  de  Langue  siamoise  [Thaï). 


Cirrukire  relative  aux  étudiants  de  natioDalité  étrangère  aspirants  à  la  Licence  es  Sciences. 

14  Novembre  1899. 

Monsieur  le  Recteur,  aux  termes  du  décret  du  24  juillet  1899,  les  licenciés  es  sciences  justifiant 
des  quatre  certificats  d'études  supérieures  de  physique,  chimie,  botanique  et  zoologie  ou  physiologie 
générale,  peuvent  s'inscrire  en  vue  du  doctorat  en  médecine. 

Or,  durant  ces  dernières  années,  de  nombreux  étudiants  de  nationalité  étrangère  ont  été  auto- 
risés à  postuler  la  licence  es  sciences,  et  ont  obtenu  dans  ce  but  la  dispense  du  diplôme  français  de 
bacheher  exigé  par  l'article  8  du  décret  du  22  janvier  1896  pour  pouvoir  prendre  la  première 
inscription. 

Il  en  résulte  que  certains  de  ces  étudiants  peuvent  être  aujourd'hui  titulaires  des  quatre  certi- 
ficats d'études  supérieures  prévus  par  le  décret  du  24  juillet. 

Conformément  à  l'avis  émis  par  le  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  et  par  application 
des  dispositions  de  la  circulaire  du  21  juillet  1896,  j'ai  décidé  que  ces  étudiants  ne  seraient  pas  admis 

1.  M.  Georges  Leyouks. 
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à  commencer  la  scolarité  en  vue  du  diplôme  d'État  conférant  le  droit  d'exercer  la  médecine  en 
France.  Il  m'a  paru,  en  efïet,  que  les  étudiants  étrangers  qui  n'ont  été  autorisés  à  entreprendre  les 
études  scientifiques  qu'à  la  faveur  d'une  dispense  de  baccalauréat  ne  pouvaient  bénéficier  des  privi- 
lèges concédés  aux  titulaires  de  quatre  certificats  d'études  supérieures  qui  ont  dû  justilîer  d'un 
diplôme  français  de  bachelier  en  vue  de  la  licence  es  sciences. 

Je  vous  serai  obligé  de  donner  avis  de  ces  dispositions  à  M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
et  à  M.  le  doyen  de  la  Faculté  des  sciences. 

Recevez,  etc.  *. 


16  Novembre  1899. 


Décret  accordant  la  fymnchise  postale  à  la  correspondance  de  service  échangée 
entre  les  Recteurs  des  Académies  d'Aix,  Besançon,  Bordeaux,  Glermont,  Lyon  et  Tou- 
louse et  les  Directeurs  des  Observatoires  rattachés  aux  Universités  de  ces  villes. 


Décret  autorisant  les  Recteurs  des  .académies  à  nommer  aux  emplois  rétribués 
sur  les  fonds  des  Universités. 

23  Novembre  1899. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896, 

Décrète  : 

Article  1".  —  En  outre  des  nominations  prévues  à  l'article  14  du  décret  du 
21  juillet  1897,  les  Recteurs  des  Académies  nomment,  par  délégation  du  Ministre,  aux 
divers  emplois  rétribués  sur  les  fonds  des  Universités. 


Décret  autorisant  les  Recteurs  des  Académies  à  nommer  aux  emplois  de  Chargés  de  cours 
et  de  Maîtres  de  conférences  rétribués  sur  les  fonds  des  Facultés. 

23  Novembre  1899. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Décrète  : 

Article  1"'.  —  Par  délégation  du  Ministre  de  l'Instruction  pubUque,  les  Recteurs 
des  Académies  nomment,  sur  la  présentation  des  Conseils  de  Facultés,  aux  emplois  de 
chargés  de  cours  et  de  maîtres  de  conférences  rétribués  sur  les  fonds  des  Facultés. 

1.  M.  Georges  Leyoues,  Ministre. 
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25  Novembre  1899. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy,  de 
la  Chaire  de  Chimie  organique,  et  création,  à  cette  Faculté,  d'une  Chaire  de  Chimie 
physique. 

25  Novembre  1899. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lille,  de  la 
Chaire  d'Histoire,  et  création,  à  cette  Faculté,  d'une  Chaire  de  science  de  l'éducation. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy  instituant 
un  Doctorat  de  cette  Université  mention  «  lettres  ». 

28  Novembre  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  10  juillet  1899  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy  insti- 
tuant un  Doctorat  de  cette  Université  mention  «  Lettres  ».  et  en  réglementant  les 
conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  iVaney. 

(10  Juillet  1899.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments et  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'I'niversité,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  la  demande  présentée  parla  Faculté  des  lettres, 

1.  M.  Georges  Leyguks. 
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Délibère  : 

Article  l^^.  — H  est  institué,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Nancy,  un  Doctorat  qui 
sera  intitulé  :  Doctorat  de  T Université  de  Nancy  {mention  «  Lettres  *  . 

Aht.  2.  —  L'examen  pour  l'obtention  de  ce  doctorat  comporte  : 

l'Une  thèse  française,  imprimée,  dont  le  sujet  aura  été  agréé  par  la  P'aculté.  Celle-ci  pourra 
autoriser  la  présentation  de  thèses  écrites  en  une  autre  langue  que  le  français  ;    • 

2''Des  propositions  données  par  la  Faculté  dans  l'ordre  des  études  spéciales  au  candidat,  au 
moins  trois  mois  à  l'avnnce.  Le  titre  de  ces  propositions  sera  imprimé  à  la  suite  de  la  thèse. 

Akt.  3.  —  Les  épreuves  donneront  lieu  à  une  soutenance  publique  devant  un  jury  de  trois  profes- 
seurs au  moins. 

Art.  4.  —  Tout  aspirant  devra  produire  un  curriculum  vitse  et  des  attestations  d'études  ou  titres 
scientifiques  dont  la  Faculté  appréciera  la  valeur. 

Art.  5.  —  Le  candidat  devra  être  immatriculé  à  la  Faculté  et  y  avoir  passé  au  moins  deux 
semestres,  dont  un  d'hiver. 

Art.  6.  —  La  thèse  portera  le  visa  du  doyen. 

Art.  7.  —  Le  diplôme,  délivré  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université,  sera  revêtu  de  la 
signature  du  doyen  et  de  celle  des  professeurs,  membres  du  jury. 

Art.  8.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  à  partir  de  l'année  scolaire  1899-1900. 


Arrêté  approuVaut  la  délibération  du  Conseil  de  lliniversité  de  .Xanc v  instituant  pour  les  étudiants 
étrangers  un  Doctorat  de  cette  Université,  mention  :  «  Médecine  ». 

28  Novembre  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts'  , 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  17  juillet  1899,  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Universilé  de  Nancj  insti- 
tuant pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère  un  diplôme  de  docteur  de  celte  Université, 
mention  :  «  Médecine  », 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'iniversité  de  Xancy. 

(17  Juillet  1899.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 

1.  M;  Geors'es  Leygoes. 
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par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  *  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  Faculté  de  médecine, 

Délibère  : 

Article  1"'.  — 11  est  institué  un  Doctorat  de  l'Université  de  Nancy  (mention  «Médecine»)  à  l'usage 
des  étrangers. 

Art.  2.  —  Le  diplôme  est  délivré  aux  étrangers  qui  ont  obtenu  l'autorisation  de  faire  leurs 
études  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Nancy,  avec  dispense  du  grade  de  bachelier,  et 
y  ont  subi  les  examens  prévus  par  le  décret  du  31  juillet  1893. 

Art.  3.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté.  Il  est 
délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Nancy,  par  le  Président  du  Conseil  de  ladite 
Université. 

Art.  4.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  à  partir  de  l'année   scolaire  1899-1900. 


.4rrété  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris  instituant  pour  les  étudiants 
de  nationalité  étrangère  un  Certificat  d'études  françaises. 

4"  Décembre  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 

Vu  l'article  15  du  décret  du  81  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  26  juin  1899,  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris  instituant 
pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère  un  Certificat  d'études  françaises^  et  en 
réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'I'niversité  de  Paris. 

(  26  Juin  1899. ) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Paris, 

Vu  l'article  13  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique.  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades 
par  les  lois  et  règlements,   et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades...  »  ; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  de  la  Faculté  des  lettres,  en  date  du  18  février  1899, 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  institué  près  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  un  Certificat 
d'études  françaises. 

Art.  2.  —  L'examen  dudit  certificat  comprend  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 

1.  M.  Georges  Leyoues. 
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§  1"".  Épreuves  écrites. 

Les  épreuves  écrites  comportent  : 

1»  La  mise  en  français  d'un  passage  tiré  d'un  auteur  étranger,  allemand,  anglais,  russe..., 
suivant  la  nationalité  du  candidat. 

Les  langues  admises  sont  celles  qui  sont  enseignées  officiellement  à  la  Faculté  ou  dans  les 
établissements  publics  d'enseignement  supérieur  de  Paris.  Le  dictionnaire  est  autorisé. 

Cette  première  épreuve  est  éliminatoire; 

2'  Le  résumé  par  écrit  d'une  lecture  d'un  quart  d'heure  ou  d'une  leçon  faite  devant  le  candidat. 

§  2.  Épreuves  orales. 

Les  épreuves  orales  comportent  : 

1»  Des  interrogations  sur  trois  cours  suivis  à  la  Faculté,  dont  deux  au  moins  devront  être  relatifs 
à  l'histoire  et  à  la  géographie  de  la  France  et  à  la  littérature  ou  à  la  philosophie  française.  Le  troi- 
sième cours  reste  au  choix  du  candidat. 

La  scolarité  est  exigée  pour  trois  cours,  mais  les  interrogations  pourront  ne  porter  que  sur  un  ou 
deux  des  cours  suivis  par  le  candidat  ; 

2»  Une  explication  avec  commentaire  en  français  d'un  des  textes  du  programme  de  la  licence  es  lettres. 

Art.  3.  —  Nul  ne  sera  admis  à  subir  l'examen  s'il  n'est  étranger  et  s'il  n'a  été  régulièrement 
immatriculé  à  la  Faculté  pendant  deux  semestres. 

Art.  4.  —  Le  jury  sera  composé  de  trois  membres. 


Arrêté  déterminant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi,  au  prochain  concours  d'Agrégation  des 
Facultés  de  droit  (Section  des  sciences  économiques),  le  sujet  de  la  composition  écrite. 

2  Décembre  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896,  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  31  octobre  1899  du  jurj  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  [Section  des  sciences  économiques), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  {Section  des  sciences  économiques)  ^  le  sujet  de  la 
composition  écrite  : 

i»  La  population. 

2»  L'amortissement  des  dettes  publiques. 


Arrêté  déterminant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi,   au  prochain  concours  d'Agrégation  des 
Facultés  de  droit  (Section  de  droit  public),  le  sujet  de  la  composition  écrite. 

2  Décembre  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896,  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

1.  M.  Georges  LEnrouES. 
2.  Ce  concours  s'est  ouvert  le  10  octobre  1901. 
^  VI.  Ens.  Slip.  Lois  et  Règlements.  8 
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Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  11  novembre  1899  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  dro'\t  {Section  de  droit  public), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  {Section  de  droit  public)  *  le  sujet  de  la  composition 
écrite  : 

1"  Droit  constitutionnel.  —  Le  pouvoir  exécutif  dans  les  États  républicains. 
2°  Droit  international  public.  —  De  la  neutralité. 


Arrêté  déterminant  la  matière  dans  laquelle  sera  choisi,  au  prochain  concours  d'Agrégation  des 
Facultés  de  droit  (Section  d'histoire  du  droit),  le  sujet  de  la  composition  écrite. 

2  Décembre   1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^, 

Vu  l'article  G  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896,  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  le  procès- verbal  de  la  séance  du  11  novembre  1899  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  [Section  d'histoire  du  droit), 

Arrête  : 

Le  sujet  de  la  composition  écrite  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de 
droit  [Section  d'histoire  du  droit)  ^  sera  choisi  dans  la  matière  suivante  : 
Les  coutumes  de  Beauvoisis,  par  Beaumanoir. 


Arrêté  déterminant  les  parties  du  droit  romain  dans  lesquelles  sera  choisi,  au  prochain  concours 

d'Agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel), 

le  sujet  de  la  composition  écrite. 

2  Décembre  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  2, 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896,  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  novembre  1899  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  [Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  les  parties  du  droit  romain  dans  lesquelles  sera  choisi  au  pro- 
chain concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit  [Section  de  droit  privé  et  de  droit 
criminel)^  le  sujet  de  la  composition  écrite  : 

1°  Organisation  des  successions  ab  intestat. 

2"  De  la  faute  dans  les  contrats.  —  De  la  demeure.  —  Des  risques. 

3°  Des  sûretés  réelles  et  personnelles. 

L  Ce  concours  s'est  ouvert  le  7  octobre  1901. 

2.  M.  Georges  Leygues. 

3.  Ce  concours  s'est  ouvert  le  U'  octobre  1901. 
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Arrêté  déterminant  la  matière  sur  laquelle  portera,  au  prochain  concours  d'Agrégation  des  Facultés 
de  droit  (Section  des  sciences  économiques),  la  quatrième  leçon  orale. 

2  Décembre  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  S 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1890,  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  les  résultats  du  tirage  au  sort  opéré  par  le  jury  du  concours  d'agrégation  des 
Facultés  de  droit  [Section  des  sciences  économiques)  dans  sa  séance  du  31  octobre  1899, 

Arrête  : 

La  quatrième  leçon  orale,  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
[Section  des  sciences  économiques)  ^,  portera  sur  r«  économie  et  la  législation  rurales». 


Arrêté  déterminant  la  matière  sur  laquelle  portera,  au  prochain  concours  d'Agrégation  des  Facultés 
de  droit  (Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel),  la  quatrième  leçon  orale. 

2  Décembre  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^ 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896,  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  les  résultats  du  tirage  opéré  par  le  jury  du  concours  d'agrégation  des  Facultés  de 
droit  {Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel),  dans  sa  séance  du  21  novembre  1899, 

Arrête  : 

La  quatrième  leçon  orale,  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
[Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel)  ^,  portera  sur  «  le  droit  international  privé  ». 


Circalaire  relatire  au  mode    de  perreption    des    Droits  établis  au  profit  des  InïTersités 

par  la  loi  du   50   mai   1899. 

6  Décembre  1899. 

Monsieur  le  Recteur,  l'application  de  l'article  23  de  la  loi  de  finances  du  30  mai  1899,  autorisant 
la  perception  au  profit  des  Universités  des  droits  d'études  et  d'examens  à  acquitter  par  les 
étudiants  qui  postuleront  les  titres  scientifiques  institués  par  elles,  donne  lieu  aux  observations 
suivantes,  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  à  la  connaissance  de  MM.  les  secrétaires  des 
établissements  d'enseignement  supérieur  de  votre  ressort  académique. 

Il  n'est  rien  changé  au  mode  de  perception  des  droits  _d'immatriculation,  d'inscription,  de 
bibliothèque,  de  travaux  pratiques  et  de  laboratoires  soldés  en  vue  de  ces  titres  ;  ces  droits  seront, 

1.  M.  Georges  Leyguks. 

2.  Ce  concours  s'est  ouvert  le  10  octobre  1901.  • 

3.  Ce  concours  s'est  ouvert  le  l^'  octobre  1901. 
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comme  ils  le  sont  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  10  juillet  1896,  encaissés  au  compte  des 
Universités  et  continueront  à  figurer  sur  les  états  sommaires  des  droits  acquis,  dont  les  modèles 
sont  joints  à  la  circulaire  du  9  décembre  1897,  dans  les  colonnes  réservées  à  ces  recettes. 

Quant  aux  droits  d'examens  et  de  thèses,  ils  seront,  comme  toutes  les  rétributions  de  cette 
nature,  perçus  à  titre  de  consignation;  ils  figureront,  le  cas  échéant,  sur  les  mêmes  états,  aux 
et  Examens  »  en  un  paragraphe  spécial  qui  sera  ajouté  à  la  main,  et  seront  portés  dans  la  colonne 
«  Montant  des  droits  acquis  à  V Université  ». 

Recevez,  etc.  ^ 


8  Décembre  1899. 

Décret  portant  création,  à  la   Faculté  des  lettres   de  l'Université  de   Montpellier, 
d'une  seconde  Chaire  d'histoire  [Fondation  de  l' Université  de  Montpellier). 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Montpellier  à  délivrer  le  Certificat  d'aptitude 

à  la  Licence  langues  vivantes  pour  l'italien. 

8  Décembre  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  l'article  17  du  décret  du  31  décembre  1894  ; 

Après  avis  de. la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public. 

Arrête  : 

Article  1"''.  —  La  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Montpellier  est  autorisée  à 
délivrer,  pendant  la  session  de  juillet  1900,  le  Certificat  d'aptitude  à  la  licence  es  lettres 
avec  mention  «  Langues  vivantes  »  pour  l'italien. 

Art.  2.  —  M.  le  Recteur  de  l'Académie  de  Montpellier  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


.Irrêté  déterminant  la  liste  des  auteurs  italiens  devant  servir  à  l'explication  pour  les  épreuves 
de  la  licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Montpellier. 

8  Décembre  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  8  décembre  1899,  rendu  après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du 
Comité  consultatif  de  l'enseignement  public,  qui  autorise  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Montpellier  à  délivrer  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es  lettres  avec 
mention  «  Langues  vivantes  »  italien  ; 

Vu  les  propositions  de  celte  Faculté  des  lettres  ; 
• 

1.  M.  Georges  Leygues,  Ministre. 
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Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  auteurs  italiens  devant  servir  à  l'explication  pour 
les  épreuves  de  la  licence  es  lettres,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Montpellier, 
à  partir  de  juillet  1900  : 

Dante  Aliguikki  :  Commedia  :  Inferno,  les  10  premiers  chants. 

Pandolfini  :  Il  governo  délia  Famiglia. 

Ariosto  ;  Orlando  furioso,  chant   I. 

Alfieri  :  Congiura  dei  Pazzi. 

Manzoni  :  /  promessi  Sposi. 

Ugo  Foscolo  :  /  Sepokri. 

PiNDEMONTE  :  Epistole. 

ViLLARi  :  Macchiavelli  ed  i  suoi  tempi,  t.  I. 


9  Décembre  1899. 


.Décret  portant  création,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Univer- 
sité de  Lyon,  d'une  troisième  Chaire  de  Clinique  médicale. 


Arrêté  approuvant  les  délibérations  du  Conseil  de  FUnlversité  de  Clermont  instituant 
un  Brevet  d'Électricité  industrielle  de  cette  Université. 

16  Décembre  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  22  mars  et  8  décembre  1899,  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Clermont  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
Arrête  : 

Sont  approuvées  les  délibérations  susvisées  du  Conseil  de  l'Université  de  Clermont 
instituant  un  Brevet  d' Electricité  industrielle,  et  en  réglementant  les  conditions  de 
scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précèue. 

Délibérations  du  Conseil  de  l'Université  de  Clermont. 

(22  Mars  et  8  Décembre  1899.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Clermont, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

c  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

1.  M.  Georges  Letgues 
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«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  déli- 
béré par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publique. 

('  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des 
formes  différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  Faculté  des  sciences, 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  institué  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Clermont  un  Brevet 
d'Électricité  industrielle  de  l'Université  de  Clermont. 

Art.  2.  —  L'enseignement  préparatoire  à  ce  brevet  est  théorique  et  pratique. 

Art.  3.  —  Aucune  condition  d'âge  ni  de  grades  n'est  exigée  pour  y  être  admis. 

Art.  4.  —  Les  candidats  devront  être  immatriculés  à  la  Faculté  des  sciences. 

Art.  5.  —  L'examen  pour  l'obtention  de  ce  brevet  comporte  : 

l»  Une  composition  écrite  portant  sur  un  sujet  du  cours  ; 

2°  Une  épreuve  pratique; 

Quatre  heures  sont  accordées  pour  l'une  et  l'autre  de  ces  épreuves  ; 

3"  Une  épreuve  orale. 

Chacune  de  ces  épreuves  est  éliminatoire. 

Art.  6.  —  Le  jury  est  formé  du  professeur  d'électricité  industrielle,  du  professeur  de  mécanique 
et  du  professeur  du  Lycée  chargé  de  conférences  de  physique  à  la  Faculté. 

Art.  7.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  l'examen  s'il  ne  justifie  d'une  année  au  moins  de  prépara- 
tion à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Clermont. 

Art.  8.  —  Le  diplôme  est  délivré  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université  et  signé  par  les 
membres  du  jury  et  le  doyen. 


Circulaire  pour  l'application  des  Décrets  du  23  novembre  1899  conférant  de  nouvelles  attributions  aux  Recteurs. 

20  Décembre  1899. 

Monsieur  le  Recteur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  deux 
décrets,  en  date  du  23  novembre  1899  ',  aux  termes  desquels  les  Recteurs  des  Académies,  par  délé- 
gation du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  nomment  : 

1"  En  outre  des  nominations  prévues  à  l'article  14  du  décret  du  21  juillet  1897,  aux  divers 
emplois  rétribués  sur  les  fonds  des  Universités; 

2»  Sur  la  présentation  des  Conseils  de  Facultés,  aux  emplois  de  chargés  de  cours,  de  maîtres  de 
conférences,  rétribués  sur  les  fonds  des  Facultés. 

Le  décret  du  21  juillet  1897  ne  vise  dans  son  article  14  que  les  emplois  de  chargés  de  cours  et 
de  maîtres  de  conférences.  Mais  déjà  des  emplois  d'autre  nature  ont  été  créés  par  les  Universités,  et 
il  est  probable  que  d'autres  le  seront  encore.  Il  m'a  paru  nécessaire  d'étendre  le  droit  de  nomination 
attribué  aux  Recteurs  par  le  décret  de  1897  à  toutes  les  catégories  de  fonctions  rémunérées  sur  les 
fonds  des  Universités.  D'où  le  décret  qui  vous  est  notifié  aujourd'hui. 

Il  demeure  entendu  que  toutes  les  nominations  devront  être  faites  conformément  aux  règlements 
en  vigueur,  qu'il  s'agisse  de  règlements  généraux  ou  de  règlements  propres  à  telle  Faculté  ou  École 
déterminée. 

Le  deuxième  décret  est  une  conséquence  logique  du  premier. 

Du  moment  que  les  Recteurs  nomment  aux  emplois  créés  par  les  Universités  dans  les  différentes 
Facultés,  il  convenait  de  leur  donner  aussi  le  droit,  qui,  jusqu'ici,  n'appartenait  qu'au  Ministre,  de 
nommer  aux  fonctions  de  chargés  de  cours  et  de  maîtres  de  conférences  rétribués  sur  les  fonds  des 
Facultés. 

1,   Voir  ces  décrets,  page  i09. 
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Quant  aux  cours  et  conférences  qui  sont  l'objet  d'une  rémunération  mixte,  c'est-à-dire  prélevée 
la  fois  sur  le  budget  de  l'État  et  sur  les  fonds  d'une  Faculté,  il  continuera  d'y  être  pourvu  par  déci- 


a 

sion  du  Ministre 
Recevez,  etc.  ^ 


Circulaire  relative  aux  dispenses  des  Droits  afférents  aux  titres  scientifiques  institués  par  les  InÏTersités. 

20  Décembre  1899. 

Monsieur  le  Recteur,  j'ai  été  consulté  par  un  de  vos  collègues  sur  la  question  de  savoir  si  les 
dispenses  de  droits  établies  en  faveur  de  diverses  catégories  d'étudiants,  par  les  lois,  ordonnances, 
décrets  ou  arrêtés  antérieurs  à  la  loi  de  finances  du  30  mai  1899,  s'appliquaient  seulement  aux 
grades  d'État  ou  devaient  s'étendre  aux  titres  scientifiques  institués  par  les  UniAersités,  en  vertu  de 
l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897.  J'ai  cru  devoir  soumettre  la  question  à  la  Section  permanente 
du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

La  Section  permanente  a  été  d'avis  que  les  dispenses  établies  par  l'État,  â  des  dates  antérieures 
à  l'institution  des  titres  universitaires,  ne  pouvaient  viser  que  les  grades  d'État  et  qu'il  n'était  pas 
possible  de  les  étendre,  par  voie  d'interprétation,  aux  titres  scientifiques  créés  par  les  Universités. 
Mais  il  est  au  pouvoir  des  Conseils  des  Universités  de  dispenser  de  tout  ou  partie  des  droits 
afférents  aux  titres  dont  il  s'agit  telle  ou  telle  catégorie  d'étudiants  (art.  9,  §  8,  du  premier  décret 
du  21  juillet  1897. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  adopté  cet  avis. 

Recevez,  etc.  *. 


Arrêté  approuvant  les  délibérations  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  instituant  un  Brevet  d'Études 

électro-techniques  de  cette  Université. 

20  Décembre  1899. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  26  avril  et  9  décembre  1899,  du  Conseil  de 
l'Université  de  Lille  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Sont  approuvées  les  délibérations  susvisées  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille 
instituant  un  Brevet  (T E  tudes  électro-techniques ,  et  en  réglementant  les  conditions  de 
scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibérations  du  Conseil  de  rUniversité  de  Lille. 

(26  Avril  et  9  Décembre  1899.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lille, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet*  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

1.  M.  Georges  Lkyoues,  Ministre. 
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«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des 
formes  différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences, 

Délibère  : 

Article  1"".  —  Il  est  créé  à  l'Université  de  Lille  un  Brevet  d'Études  électro-techniques  conférant 
le  titre  d'électricien  de  l'Université  de  Lille. 

Art.  2.  —  Aucun  titre  n'est  exigé  des  candidats,  qui  devront  néanmoins  faire  preuve  de 
connaissances  suffisantes  devant  le  professeur  de  physique  industrielle. 

Art.  3.  —  Les  candidats  au  brevet  d'études  électro-techniques  sont  astreints  à  une  année 
d'études  au  laboratoire  de  physique  industrielle. 

Art.  4.  —  L'examen  comprend  : 

1»  Une  composition  écrite  sur  l'électricité,  dont  le  sujet  est  pris  dans  le  programme  du 
certificat  de  physique  générale  et  dans  celui  du  certificat  de  physique  industrielle.  La  durée  de  cette 
composition  est  de  quatre  heures.  Les  candidats  possédant  les  deux  certificats  de  physique  générale 
et  de  physique  industrielle  en  sont  dispensés.  Une  première  admissibilité  est  prononcée  après  cette 
composition; 

2'  Une  épreuve  d'une  durée  de  huit  heures,  et  consistant  en  un  projet  relatif  aux  applications 
de  l'électricité  ; 

3°  Une  épreuve  pratique  prise  dans  le  programme  du  certificat  de  physique  industrielle.  Les 
candidats  possédant  le  certificat  de  physique  industrielle  en  sont  dispensés.  Une  deuxième 
admissibilité  est  prononcée  après  les  deux  épreuves  précédentes  ; 

4°  L'examen  oral  comprend  : 

a)  Des  interrogations  sur  l'électricité  générale,  d'après  le  programme  du  certificat  de  physique 
générale.  Les  candidats  munis  de  ce  certificat  en  sont  dispensés  ; 

6)  Des  interrogations  sur  l'électricité  industrielle,  d'après  le  programme  du  certificat  de  physique 
industrielle.  Les  candidats  munis  de  ce  certificat  en  sont  dispensés  ; 

c)  La  soutenance  devant  le  jury  d'examen  d'un  travail  personnel  sur  une  question  relative  à 
l'électricité. 

Art.  5.  —  L'examen  est  fait  par  un  jury  de  trois  membres  pris  parmi  les  professeurs  de 
l'Université,  l'un  d'eux  pouvant  être  remplacé  par  un  ingénieur  électricien  spécialement  désigné 
par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université,  sur  la  proposition  du  doyen  de  la  Faculté  des  sciences. 

Art.  6.  —  Le  brevet  conféré  au  candidat  ayant  subi  avec  succès  les  épreuves  précédentes  porte 
l'indication  des  divers  grades  obtenus  par  le  candidat  et  des  travaux  personnels  publiés  par  lui. 


Arrêté  relatif  au  concours  pour  le  Prosectorat  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris. 

22  Décembre  1899. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^, 

Vu  l'arrêté  du  14  mai  1889  portant  règlement  pour  l'adjuvat  et  le  prosectorat  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  M.  le  Vice-Recteur  de 
TAcadémie  de  Paris, 

1.  M.  Georges  Llyuues> 
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Arrête  : 

Article  4".  —  Les  prosecteurs  de  la  Faculté   de  médecine  de  l'Université   de 
Paris  sont  nommés  à  la  suite  d'un  concours  qui  a  lieu,  chaque  année,  au  mois  de  mai. 
Le  concours  comprend  deux  épreuves  éliminatoires  et  quatre  épreuves  définitives. 
Les  épreuves  éliminatoires  sont  : 

1"  Une  épreuve  écrite  sur  l'anatomie,  l'histologie,  la  physiologie  et  la  pathologie 
externe.  Pour  cette  épreuve,  trois  heures  sont  accordées  aux  candidats  ; 

2"  Une  épreuve  orale  d'anatomie.  Dix  minutes  de  réflexion  sont  accordées  aux 
candidats,  dix  minutes  leur  sont  également  accordées  pour  traiter  la  question  tirée 
au  sort. 

Ces  deux  épreuves  terminées,  le  jury  procède  à  l'élimination. 

Il  conserve  six  candidats  pour  une  place  et  huit  pour  deux  places  de  prosecteurs 
titulaires.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  égalité  de  points  entre  deux  ou  plusieurs 
candidats  placés  sur  la  limite  de  la  liste  d'élimination,  tous  ces  candidats  seraient 
conservés. 

Les  épreuves  définitives  se  composent  : 

1"  D'une  épreuve  orale  de  physiologie.  Dix  minutes  de  réflexion  et  dix  minutes  pour 
traiter  la  question  sont  accordées  à  chaque  candidat  ; 

2"  D'une  épreuve  orale  de  chirurgie  ;  les  candidats  auront  également  dix  minutes 
de  réflexion  et  dix  minutes  pour  traiter  la  question  ; 

3°  D'une  épreuve  de  médecine  opératoire  ; 

4°  D'une  épreuve  pratique  de  dissection  extemporanée,  la  même  pour  tous  les 
candidats,  dont  la  durée  et  la  nature  sont  déterminées  par  le  jury. 

Art.  2.  —  L'article  14  de  l'arrêté  du  14  mai  1889  est  abrogé. 


Loi  portant  modification  à  la  Loi  du  28  janvier  1897  sur  les  Récompenses  nationales. 

27  Décembre  1899. 

Article  unique.  —  L'article  suivant  est  ajouté  à  la  loi  du  28  janvier  1897  sur  les 
récompenses  nationales  : 

«  Art.  6.  —  Sur  la  réserve  prévue  à  l'article  2,  il  est  mis  annuellement  à  la 
disposition  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  deux  croix  complé- 
mentaires d'officier  et  dix  croix  complémentaires  de  chevalier.  » 
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Arrêté  approuvant  les  délibérations  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble  instituant,  pour  les  étudiants 
de  nationalité  étrangère,  un  Certificat  d'études  françaises  de  cette  Université. 

8  Janvier  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  l'article  45  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  8  juillet  et  7  décembre  1899,  du  Conseil  de 
l'Université  de  Grenoble  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Sont  approuvées  les  délibérations  susvisées  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble, 
instituant,  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  un  Certificat  d'études  françaises, 
et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexk  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibérations  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble. 

(8  Juillet  et  7  Décembre  1899.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique  ; 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des 
formes  différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres. 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  institué  près  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble,  à  l'usage 
des  étudiants  étrangers,  un  Certificat  d'études  françaises. 

Art.  2.  —  Nul  ne  pcuL  se  présenter  à  ce  titre  s'il  n'a  fait  acte  régulier  de  scolarité  près  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble  en  se  faisant  immatriculer,  et  suivi  l'enseignement 
de  la  Faculté  pendant  un  semestre. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  sont  les  unes  écrites,  les  autres  orales. 

Épreuves  écrites  : 

1»  Traduction  en  français  d'un  texte  anglais,  allemand,  italien  ou  espagnol; 

2»  Exercice  de  composition  en  français. 

Épreuves  orales  : 

1"  Lecture  d'un  texte  français  au  point  de  vue  de  la  diction  et  de  la  prononciation  ; 

1.  M.  Georges  Leyoors. 
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2'  Explication  grammaticale  et  littéraire  d'un  texte  français  ; 

3"  Exercice  de  conversation. 

Art.  4.  —  Il  y  a  quatre  sessions  d'examens  par  an  :  en  janvier,  en  mars,  dans  la  première 
quinzaine  de  juillet  et  de  novembre. 

Art.  0.  —  La  durée  de  chaque  composition  écrite  est  de  deux  heures.  Les  épreuves  orales  sont 
publiques;  la  durée  de  chaque  interrogation  est  d'un  quart  d'heure  en  moyenne. 

Art.  6.  —  Les  compositions  écrites  doivent  être  faites  sans  le  secours  d'aucun  livre  ni  d'aucun 
manuscrit.  Les  notes  sont  données  de  0  à  20.  Pour  être  admis  admis  à  passer  les  épreuves  orales, 
il  faut  avoir  obtenu  à  l'écrit  un  total  minimum  de  20  points.  Pour  être  admis  définitivement,  il  faut 
avoir  obtenu  un  minimum  de  50  points. 

Art.  7.  —  Le  jury  est  composé  de  trois  membres  au  moins. 

Art.  8.  —  Le  certificat  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté.  Il  est 
délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Grenoble,  par  le  Président  du  Conseil  de 
l'Université.  La  formule  du  certificat  portera  l'énoncé  de  la  nature  des  épreuves  subies.  Le  doyen 
pourra  délivrer,  à  la  demande  du  candidat,  un  bulletin  donnant  le  relevé  détaillé  de  ses  notes. 


Arrêté  approuvant  les  délibérations  du  Conseil  de  l'Université  de  .\ancy  instituant,  pour  les  étudiants 
de  nationalité  étrangère,  un  diplôme  de  Pharmacien  de  cette  Université. 

8  Janvier  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  \ 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  du  2  août  et  du  8  décembre  1899,  du  Conseil  de 
l'Université  de  Nancy; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1898  sur  l'exercice  de  la  pharmacie  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Sont  approuvées  les  délibérations  susvisées  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy 
instituant  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère  un  Diplôme  de  Pharmacien  de 
cette  Université. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibérations  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy. 

(2  Août  et  8  Décembre  1899.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy, 

Vu  l'article  i5  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

1.  M.  Georges  Leygues. 
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«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des 
formes  différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  l'École  supérieure  de  pharmacie, 

Délibère  : 

Article  l*"".  —  Il  est  institué  un  Diplôme  de  Pharmacien  de  l'Université  de  Nancy,  à  l'usage  des 
étrangers. 

Akt.  2.  —  Les  étrangers  aspirants  à  ce  diplôme  doivent  justifier  de  trois  années  de  stage 
officinal,  par  des  certificats  dûment  légalisés. 

Il  pourra  leur  être  accordé,  en  vue  de  l'inscription  réglementaire,  soit  la  dispense  des 
grades  français  exigés  pour  l'inscription,  soit  l'équivalence  des  grades  obtenus  par  eux  à  l'étranger, 
ainsi  que  des  dispenses  partielles  de  scolarité  correspondant  à  la  durée  des  études  faites  par  eux  à 
l'étranger. 

Art.  3.  —  Ils  subissent  à  l'Ecole  supérieure  de  pharmacie  un  examen  de  validation  de  stage 
aux  sessions  réglementaires  de  l'examen  d'État. 

Art.  4.  —  La  scolarité  et  les  examens  sont  les  mêmes  que  ceux  des  aspirants  au  grade  de 
pharmacien  de  f"  classe  d'État. 

Art.  5.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  directeur  de  l'École.  Il  est 
délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Nancy,  parle  Président  du  Conseil  de  l'Université. 

Art.  6.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  à  partir  de  l'année  scolaire  1899-1900. 


Arrêt  rendu  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  au  sujet  de  l'appel,  formé  par  le  Recteur 
de  l'Académie  d...,  d'un  jugement  d'un  Conseil  de  l'Université. 

12  Janvier  1900. 

Est  infirmée  toute  décision  d'un  Conseil  de  l'Université  insuffisamment  motivée,  n'indiquant  pas 
le  jour  où  l'infraction  a  été  commise,  ne  mentionnant  pas  la  citation  des  inculpés,  n'indiquant  pas 
si  les  inculpés  ont  comparu  ou  non,  ne  faisant  pas  connaître  à  quelle  majorité  la  décision  a  été  prise. 

Dans  le  cas  d'exclusion  de  toutes  les  Académies,  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  est  exigée 
conformément  au  décret  du  2i  juillet  4891 ,  article  21 ,  qui,  par  ces  mots,  a  sauf  dans  le  cas  où  les 
lois  exigent  la  majorité  des  deux  tiers  »,  se  réfère  notamment  à  l'article  9  du  décret  du  SlB  juin  1880 
ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'il  s'agit  de  l'exclusion  d'un  étudiant  de  l'enseignement  public  ou  libre  de 
«  toutes  les  Académies,  la  décision  du  Conseil  doit  être  prise  aux  deux  tiers  des  suffrages.  » 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Vu  le  jugement  en  date  du  21  novembre  1 899,  par  lequel  le  Conseil  de  l'Université  de 
a  prononcé  contre  M.  X...,  né  à  le  ,  candidat  au  bacca- 

lauréat de  l'enseignement  secondaire  moderne  (l''"  partie),  lors  de  la  session  du  mois  de 
juillet  1899,  à  ,  déclaré  convaincu  d'avoir  obtenu  que  deux  de  ses  camarades 

se  substituassent  à  lui  dans  les  épreuves  orales  de  l'examen,  la  peine  de  l'exclusion  à 
toujours  de  toutes  les  Facultés  et  Écoles  d'enseignement  supéi-ieur  publiques  ou  libres, 
et  en  même  temps  la  nullité  de  l'examen  entaché  de  fraude  ; 

Et  contre  MM.   Y...,   né  à  le  ,  candidat  au  baccalauréat  de 

l'enseignement  secondaire  moderne  (!''  partie),  et  Z...,néâ  le  , 
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candidat  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne  (2*  partie),  déclarés 
convaincus  de  s'être  substitués  à  M.  X...  dans  les  épreuves  orales  de  son  examen,  le 
premier  pour  les  mathématiques,  et  le  second  pour  la  physique  et  la  chimie,  la  peine  de 
l'exclusion  de  toutes  les  Facultés  et  Écoles  d'enseignement  supérieur,  publiques  ou  libres, 
pour  deux  ans  à  partir  du  mois  de  juillet  1899  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Recteur  de  l'Académie  de  attestant  que  la  notification 

dudit  jugement  a  été  faite  le  26  novembre  1899  à  MM.  Y...  et  Z...,  et  le  29  novembre 
1899  à  M.  X... 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Recteur  de  l'Académie   de  ,  en   date  du  13  dé- 

cembre 1899,  par  laquelle  il  interjette  appel  dudit  jugement  rendu  contre  MM.  X..., 
Y...GtZ... 

Vu  les  articles  21,  22,  23  et  24  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement 
pour  les  Conseils  des  Universités  ; 

Vu  les  articles  33,  34,  38,  39,  41,  42  et  43  du  décret  du  21  juillet  1897  sur  le 
régime  scolaire  et  disciplinaire  des  Universités  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  10  juillet  1896,  constitutive  des  Universités; 

Vu  l'article  9,  n°  3,  du  décret  du  26  juin  1880  portant  règlement  intérieur  des 
Conseils  académiques  ; 

Vu  l'ariicle  7  de  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  le  décret  du  11  mars  1898  ; 

Ensemble  les  pièces  du  dossier  ; 

Ouï  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission  des  affaires  contentisuses  et 
disciplinaires  ; 

A  la  majorité  absolue,  la  moitié  plus  un  des  membres  du  Conseil  étant  présents  ; 

Considérant  que  la  notification  du  jugement  rendu  le  21  novembre  1899  par  le 
Conseil  de  l'Université  de  n'a  été  faite  que  le  29  novembre  1899  à  l'un  des 

condamnés,  M.  X...,  et  que,  par  suite,  l'appel  interjeté  par  M.  le  Recteur  de  l'Académie 
de  a  été  formé  dans  les  délais  voulus  ; 

Considérant  que  le  texte  de  ce  jugement  présente  des  vices  de  forme  multiples  et 
radicaux,  qu'il  n'est  pas  suffisamment  motivé,  qu'il  n'indique  ni  à  quel  jour  l'infraction 
a  été  commise,  ni  si  les  inculpés  ont  été  régulièrement  cités,  ni  s'ils  ont  ou  non  comparu 
devant  le  Conseil  de  l'Université  ;  qu'il  ne  fait  pas  connaître  à  quelle  majorité  la  décision 
a  été  prise,  ni  même  si  elle  a  été  prise  à  une  majorité  quelconque  ; 

Considérant  en  particulier  que,  dans  la  lettre  par  laquelle  il  a  interjeté  appel,  M.  le 
Recteur  de   l'Académie   de  indique  que   ledit   jugement    aurait  été    rendu 

simplement  à  la  majorité  absolue,  par  sept  voix  contre  quatre  et  une  abstention,  et  que 
c'est  là  le  motif  sur  lequel  il  fonde  son  appel,  la  décision,  suivant  lui,  ayant  dû,  pour 
être  régulière,  réunir  les  deux  tiers  des  sufi'rages  ; 

Considérant,  en  eff"et,  que  la  loi  du  10  juillet  1896,  en  substituant  le  Conseil  de 
l'Université  au  Conseil  académique,  dans  le  jugement  des  affaires  contentieuses  et 
disciplinaires  relatives  à  l'enseignement  supérieur  public,  a  voulu  certainement  que  le 
jugement  de  ces  affaires  reçût  devant  la  nouvelle  juridiction  les  mêmes  garanties  que 
celles  dont  il  était  entouré  devant  les  Conseils  académiques  ; 

Considérant  que  le  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  de 
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l'Université,  après  avoir  disposé,  dans  son  article  21,  que  les  décisions  y  sont  prises  à 
la  majorité  des  membres  présents,  a  soin  d'ajouter  «  sauf  dans  les  cas  où  les  lois  exigent 
la  majorité  des  deux  tiers  »  ; 

Considérant  que  le  décret  du  26  juin  d880,  article  9,  exigeait  les  deux  tiers  des 
suffrages  pour  que  l'exclusion  de  toutes  les  Académies  pût  être  prononcée  par  le  Conseil 
académique  contre  un  étudiant  de  l'enseignement  public  ou  libre  ; 

Considérant  que,  dans  l'article  21  du  décret  du  21  juillet  1897  précité,  le  mot  lois 
doit  évidemment  être  pris  dans  un  sens  large,  comprenant  non  seulement  les  lois,  mais 
aussi  les  décrets  réglementaires  et  notamment  le  décret  du  26  juin  1880  ;  qu'autrement, 
en  effet,  la  réserve  contenue  dans  ce  texte  serait  sans  application  possible,  aucune  loi 
proprement  dite  n'ayant  exigé  une  majorité  des  deux  tiers  des  sufirages  quant  aux 
décisions  prises  par  les  Conseils  académiques  ou  par  les  Conseils  des  Facultés  ; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  l'appel  interjeté  par  ÎM.  le  Recteur  de  l'Académie  de  et  y  faisant 

droit  : 

Infirme,  pour  vices  de  forme,  le  jugement  rendu  le  21  novembre  1899  par  le 
Conseil  de  l'Université  de  ,  tant  contre  M.  X...,  que  contre  MM.  Y...  et  Z...; 

Mais,  considérant  que  le  dossier  ne  contient  point  l'enquête  faite  par  l'Administration 
académique  sur  les  actes  reprochés  aux  inculpés  et  qu'il  n'y  figure  aucune  pièce  dans 
laquelle  aient  été  directement  recueillis  leurs  aveux  ;  qu'ainsi  le  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique  n'a  pas  les  éléments  essentiels  et  nécessaires  pour  juger  lui-même 
le  fond  de  la  cause. 

Renvoie  l'affaire  devant  le  Conseil  de  l'Université  de  ,  pour  qu'il  soit 

statué  à  nouveau. 

Circulaire  (raiisinettaiit  aux  Recteurs  les  instructions  du  Ministre  de  la  Guerre 

pour  la  prorogation  du  délai  accordé  au\  étudiants  dispensés  en  lertu  de  l'article  23  de  la  loi 

du  ll>  juillet  1889,  pour  justifier  de  leur  droit  à  la  dispense  définitive. 

42  Janvier  1900. 

Monsieur  le  Recteur,  aux  termes  d'instructions  dont  vous  trouverez  ci-jointe  une  copie,  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre  vient  de  proroger  d'un  mois,  en  raison  de  la  session  d'examens  qui  a  lieu  en 
novembre  dans  les  Facultés,  le  délai  accordé  pour  la  production  de  leurs  diplômes  aux  jeunes  gens 
dispensés  de  deux  années  de  service  militaire,  par  application  de  l'article  23  de  la  loi  du 
15  juillet  1889. 

Je  m'empresse  de  vous  donner  avis  de  ces  instructions,  et  je  vous  serai  obligé  de  les  porter  à  la 
connaissance  de  MM.  les  doyens  des  Facultés,  de  M.  le  directeur  de  l'École  supérieure  de  pharmacie 
et  de  MM.  les  directeurs  des  Écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  de  votre  ressort  académique. 

Recevez,  etc.  ' 

Annexe  a  la  circulaire  qui  précède. 

Prorogation  du  délai  accordé  aux  jeunes  gens  dispensés  en  vertu  de  l'article  23,  §  2°,  de  la  loi 
du  15  juillet  1889  pour  justifier  de  leur  droit  à  la  dispense  définitive. 

(12  Décembre  1899.) 

Aux  termes  des  circulaires  des  30  mars  et  26  juillet  1895,  les  jeunes  gens  se  trouvant  dans  l'un  des 
cas  visés  par  le  paragraphe  2"  de  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889  doivent  être  rappelés  sous 

1.  M.  Georges  Leyoiues,  Ministre 
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les  drapeaux  s'ils  n'ont  pas  obtenu  les  diplômes,  prix  ou  titres  donnant  droit  à  la  dispense  définitive 
avant  le  1"  novembre  qui  suit  la  date  à  laquelle  ils  atteignent  l'âge  de  vingt-sept  ans,  s'ils  sont  aspi- 
rants au  doctorat  en  droit,  au  doctorat  en  médecine,  au  diplôme  de  pharmacien  de  première  classe 
ou  à  l'internat  des  hôpitaux,  —  vingt-six  ans,  s'ils  appartiennent  à  l'une  des  autres  catégories 
spécifiées  audit  paragraphe  2". 

Ce  délai  a  paru  pouvoir  être  prorogé  d'un  mois  en  raison  de  la  session  d'examens  qui  a  lieu  en 
novembre  dans  les  diverses  Facultés. 

Les  jeunes  gens  dont  il  s'agit  seront,  le  cas  échéant,  maintenus  provisoirement  dans  leurs 
foyers  par  les  commandants  des  bureaux  de  recrutement,  au  moment  du  départ  du  contingent 
annuel,  sur  la  production  d'un  certificat  délivré  par  le  doyen  de  la  Faculté  ou  le  directeur  de  l'École 
à  laquelle  ils  appartiennent,  constatant  qu'ils  doivent  passer  leur  dernier  examen  dans  le  courant  de 
novembre.  Tous  ceux  qui  justifieront  avoir  obtenu  leur  titre  ou  diplôme  avant  le  !"■  décembre 
seront  définitivement  inscrits  sur  les  contrôles  de  la  résene  ;  les  autres  seront  mis  en  route  le 
i.o  décembre. 

Par  mesure  transitoire,  les  jeunes  gens  actuellement  en  sursis  ou  déjà  incorporés,  qui  devaient 
obtenir  leur  diplôme  avant  le  1"  novembre  1899  et  qui  justifieront  l'avoir  obtenu  avant  le  le""  décembre 
seront  immédiatement  maintenus  ou  renvoyés  dans  leurs  foyers,  suivant  le  cas. 

Signé  :  Galliffet,  Ministre. 


Décret  autorisant  l'usage  du  dictionnaire  pour  l'épreuve  de  la  Version  latine  au  Baccalauréat 
de  l'Enseignement  secondaire  classique. 

14  Janvier  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

Vu  l'article  7  du  décret  du  19  juin  1880; 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  8  août  1890,  relatifs  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  classique  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1890; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu  % 

Décrète  : 

Article  l*""  —  L'usage  du  dictionnaire  est  autorisé  pour  l'épreuve  de  la  version  latine 
à  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du  présent 
décret,  qui  aura  son  effet  à  partir  de  la  session  de  juillet  1900. 


1.  M.  Georges  Leygces. 

2.  Rapport  présenté  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  sur  le  projet  de  décret  autorisant 
l'usage  du  dictionnaire  pour  l'épreuve  de  la  version  latine  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire, 
classique,  par  M.  P.  Clairin,  membre  du  Conseil. 


Messieurs,  la  proposition  et  le  projet  de  décret  qui 
vous  sont  soumis  aujourd'hui  ont  déjà  été  l'objet  d'une 
discussion  au  Conseil  supérieur  à  la  session  de  juillet 
1899. 11  a  paru  utile  à  cette  époque  de  faire  une  enquête 
supplémentaire  avant  de  prendre  une  décision.  Le 
rapport  que  votre  Commission  m'a  chargé  de  faire 
résumera  donc  les  discussions  de  juillet  1899  complé- 


tées par  les  renseignements  fournis  par  l'enquête  et 
par  la  nouvelle  délibération  de  la  Commission  au 
cours  de  la  présente  session. 

Il  y  a  près  de  vingt  ans  que  le  lexique  latin-fran- 
çais a  été  seul  autorisé  à  l'examen  du  baccalauréat 
de  renseignement  secondaire  classique  pour  l'épreuve 
de   la   version  latine.   L'expérience   dure   depuis   un 
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temps  suffisant  pour  qu'on  puisse  la  juger,  et  les 
résultats  obtenus  font  désirer  qu'elle  ne  se  prolonge 
pas  davantage. 

Cependant  le  projet  de  décret  qui  vous  est  soumis 
trouve  encore  quelques  adversaires.  Ceux-ci  ne  se 
déclarent  pas  convaincus  par  les  observations  qui 
précèdent  le  vœu  pris  en  considération  par  la  Sec- 
tion permanente.  Ils  craignent  que  la  réforme  pro- 
posée n'éloigne  du  but  que  l'on  cherche  à  atteindre. 
Le  lexique,  disent-Us,  met  tous  les  candidats  dans 
les  mêmes  conditions  et  diminue  le  caractère  aléatoire 
de  l'épreuve.  SI  l'usage  du  dictionnaire  est  bon  dans 
les  classes,  11  n'en  est  pas  de  même  au  moment  de 
l'examen.  En  classe,  l'élève  apprend  à  travailler  et  à 
se  servir  des  Instruments  de  travail  ;  à  l'examen,  il 
montre  ce  qu'il  sait.  A  l'examen  oral,  on  lui  demande 
même  d'expliquer  un  texte  latin  sans  le  secours 
d'aucun  livre.  Formés  par  leurs  études  et  leurs  lec- 
tures antérieures,  les  candidats  doivent  savoir  ce  qui 
leur  est  nécessaire  pour  comprendre  un  texte  seule- 
ment avec  l'aide  du  lexique  ;  Ils  doivent  faire,  à  pro- 
pos du  passage  à  traduire,  un  travail  Intellectuel  que 
l'usage  du  dictionnaire  risque  de  changer  en  un 
travail  plus  passif  et  plus  mécanique.  Trompés  par 
les  exemples  au  milieu  desquels  ils  s'égarent  et  dont 
Us  cherchent  mal  à  propos  à  adapter  le  sens  à  une 
phrase  qui  les  embarrasse,  ils  font  des  fautes  qu'Us 
éviteraient  s'ils  donnaient  dans  leur  travail  plus  de 
place  au  bon  sens  et  à  la  réflexion.  Le  lexique,  for- 
çant à  étudier  davantage  le  contexte,  à  demander 
davantage  au  travail  de  l'esprit,  est  préférable  au 
dictionnaire,  d'autant  plus  que  les  dictionnaires 
sont  de  valeur  inégale,  et  que  la  qualité  plus  ou  moins 
grande  du  livre  augmente  ou  diminue  les  chances 
d'un  candidat.  Avec  l'aide  du  dictionnaire,  les  igno- 
rants peuvent  paraître  aussi  Instruits  que  ceux  qui 
savent  du  latin. 

Quelques-uni  vont  plus  loin  et  proposent  de  sup- 
primer tout  livre  pouvant  aider  les  candidats,  aussi 
bien  le  lexique  que  le  dictionnaire.  On  devrait 
apprendre  assez  de  latin  dans  les  classes  pour  être 
en  état  de  faire  une  version  sans  aucun  secours.  Il 
suffirait,  à  l'occasion,  d'Indiquer  aux  candidats  le 
sens  des  tournures  spéciales,  des  mots  difficiles  que 
présenterait  le  texte  à  traduire.  Cette  proposition,  dont 
l'effet  serait  de  diminuer  singulièrement  la  valeur 
de  l'épreuve,  n'a  pas  été  approuvée  par  votre  Com- 
mission. Dans  les  réponses  des  lycées  et  des  collèges 
fournies  par  les  Recteurs,  elle  ne  compte  que  deux 
partisans  :  un  principal  de  collège  et  un  professeur 
de  lycée. 

Aux  arguments  mis  en  avant  par  les  défenseurs 
du  lexique,  les  partisans  de  la  réforme  proposée 
opposent  surtout  les  nécessités  de  l'enseignement  bien 
entendu  et  les  résultats  de  l'expérience  qui  se  i)0"r- 
sult  depuis  1881. 

L'usage  du  dictionnaire  est  Indispensable  non  seu- 
lement pour  bien  comprendre  un  texte,  mais  aussi 
pour  bien  apprendre  une  langue.  Tout  le  monde  en 
a  besoin.  Les  dictionnaires  les  plus  volumineux, 
latins  ou  français,  ne  donnent  qu'une  très  petite 
partie  de  la  langue,  mais  une  partie  absolument 
nécessaire.  Les  développements  de  la  signification 
d'un  mot,  le  passage  d'un  sens  à  un  autre,  les 
alliances  de  mots,  les  habitudes  particulières  à  chaque 
auteur,  voilà  des  choses  qu'il  est  indispensable  de 
connaître  et  qu'un  lexique  ne  donne  pas.  On  n'a  pas 
le  droit  d'exiger  qu'un  élève  refasse  lui-même  tout 


ce  travail  de  la  langue  que  le  dictionnaire  doit  pré- 
cisément lui  indiquer.  Les  professeurs  eux-mêmes, 
lorsqu'ils  veulent  arriver  à  la  connaissance  exacte 
d'un  texte,  ont  bien  soin  de  chercher  les  meilleurs 
dictionnaires,  de  consulter  les  commentaires  les  plus 
autorisés.  «  Jamais  il  ne  m'arrlve,  disait  Ch.  Thurot, 
d'ouvrir  un  auteur  latin  sans  avoir  sous  la  main  un 
dictionnaire,  et  un  dictionnaire  aussi  complet  que 
possible.  » 

La  version  latine  ne  sert  pas  seulement  à  montrer 
jusqu'où  vont  les  connaissances  d'un  élève  dans  le 
vocabulaire  et  la  syntaxe  de  la  langue  latine.  SI  on 
voulait  faire  une  constatation  de  ce  genre,  U  suffi- 
rait de  leur  demander  un  thème  fait  avec  un  lexique 
ou  même  sans  aucun  livre.  La  version  est  l'exeixice 
peut-être  le  plus  propre  à  montrer  les  qualités  de 
l'esprit  d'un  élève,  et  c'est  précisément  par  l'usage 
qu'il  sait  faire  du  dictionnaire  que  l'élève  révèle  son 
Intelligence.  Loin  de  l'éduire  la  version  à  un  exer- 
cice mécanique,  l'usage  bien  compris  du  diction- 
naire en  fait  un  exercice  particulièrement  propre  à 
montrer  les  qualités  actives  et  personnelles.  C'est  par 
lui  qu'on  apprend  souvent  comment  un  latinisme 
peut  trouver  son  équivalent  dans  une  expression  bien 
française.  SI  une  difficulté  se  présente,  on  lit  l'article 
du  dictionnaire,  on  réfléchit  sur  les  divers  exemples 
cités,  on  les  compare  ;  par  la  comparaison,  le  con- 
traste ou  l'analogie,  on  décide  son  choix  d'une  ma- 
nière ralsonnée,  on  montre  ce  que  l'on  possède  en 
force  de  raisonnement,  en  pénétration,  en  goût.  Y 
a-t-il  beaucoup  d'exercices  comparables  ?  Précisément 
à  cause  de  tout  ce  qu'il  contient,  le  dictionnaire  est 
dangereux  pour  l'ignorant,  qui  hésite  et  se  perd  au 
milieu  des  ressources  qu'on  lui  prodigue.  Sur  un 
texte  bien  choisi,  U  y  aura  plus  de  différence  entre 
le  travail  des  élèves  Instruits  et  Intelligents  et  celui 
des  élèves  Ignorants  et  sans  jugement,  s'ils  ont  à  leur 
disposition  un  dictionnaire,  que  s'ils  n'ont  à  leur 
disposition  qu'un  lexique. 

Le  latin  a,  comme  toutes  les  langues,  ses  pro- 
verbes, ses  locutions  toutes  faites  et  techniques.  On 
ne  peut  pas  exiger  des  élèves  qu'ils  les  connaissent 
toutes.  Parmi  les  latinistes,  combien  possèdent  cette 
connaissance  ?  Et  même  lorsqu'on  a  rencontré  telle 
de  ces  locutions  dans  ses  lectures,  est-on  assuré 
d'avoir  une  mémoire  assez  fidèle  pour  ne  pas  risquer 
d'oublier  le  sens  d'une  expression  au  moment  où  on 
aurait  besoin  de  l'avoir  présent  à  l'esprit? 

Les  dictionnaires  donnent  et  traduisent  ces  expres- 
sions ;  les  lexiques,  à  moins  de  ne  pas  se  distinguer 
des  dictionnaires,  ne  les  donnent  pas.  Le  lexique  n'a 
d'utilité  que  si  on  veut  constater  l'étendue  des  con- 
naissances d'un  candidat  dans  le  vocabulaire  latin 
en  lui  demandant  de  comprendre  à  peu  près  un  texte 
facUe,  de  faire  une  explication  cursive.  Et  encore, 
pour  ce  genre  d'épreuve,  le  lexique  donne  trop  ou 
trop  peu.  Il  donne  trop,  puisqu'il  fournit  tous  les 
mots  et  permet,  par  conséquent,  d'en  Ignorer  le 
sens  ;  U  donne  trop  peu,  puisqu'il  ne  permet  de  tra- 
duire que  des  textes  très  faciles  ou  d'une  manière 
très  imparfaite.  Dès  qu'on  est  aux  prises  avec  une 
version  tirée  d'un  auteur  tel  que  ceux  qui  figurent 
au  programme  des  classes  supérieures,  la  connais- 
sance du  sens  étymologique  ou  ordinaire  des  mots  ne 
suffit  plus  ;  U  faut  pouvoir  connaître  les  sens  parti- 
culiers, même  les  sens  exceptionnels. 
L'utilité    du    dictionnaire    fait    assez    comprendre 
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pourquoi  il  a  été  et  est  encore  d'un  usage  général, 
presque  universel  dans  les  classes.  Mais  le  règlement 
actuel  du  baccalauréat  a  eu  des  conséquences  funestes 
dans  le  travail  intérieur  de  nos  établissements  d'en- 
seignement secondaire. 

L'enquête  nous  apprend  que  déjà  dans  3  lycées  et 
dans  20  collèges  le  dictionnaire  a  à  peu  près  com- 
plètement disparu  et  que,  dans  un  grand  nombre 
d'établissements,  on  s'en  sert  moins  c[u'autrefois, 
renseignement  confirmé  par  les  déclarations  des  édi- 
teurs, qui  nous  disent  que  si  la  vente  des  lexiques 
destinés  aux  commençants  n'a  pas  baissé,  celle  des 
dictionnaires  a  considérablement  diminué  depuis  1881. 
Mais,  ce  qui  est  particulièrement  grave,  c'est  que 
dans  la  plupart  des  lycées  et  collèges,  en  rhétorique, 
les  professeurs,  obligés  de  familiariser  leurs  élèves 
avec  l'instrument  de  travail  qu'ils  auront  à  leur 
disposition  le  jour  de  l'examen,  leur  recommandent 
ou  leur  imposent  l'usage  du  lexique,  les  uns  pendant 
quelques  semaines,  les  autres  pendant  un  semestre, 
quelquefois  pendant  toute  l'année.  La  préoccupation, 
disons  le  mot,  «  la  peur  du  baccalauréat  »jfait  pros- 
crire le  dictionnaire  non  seulement  pour  les  compo- 
sitions, mais  même  i>our  les  devoirs.  Qui  ne  voit  le 
danger  qui  menace  notre  enseignement  secondaire^ 
si  nos  élèves  de  rhétorique,  inquiétés  par  le  règle- 
ment actuel  du  baccalauréat,  négligent  l'étude  sérieuse 
du  latin  pour  cultiver  la  préparation  à  l'examen  ? 
Et,  quoique  l'enquête  ne  puisse  rien  nous  apprendre 
sur  ce  point,  il  est  probable  que  le  mal  n'est  pas 
moins  grand  dans  l'enseignement  libre. 

L'emploi  obligatoire  du  lexique  n'a  pas  non  plus 
contribué  à  relever  l'épreuve  de  la  version  au  bacca- 
lauréat. 

Il  est  toujours  mauvais  de  mettre,  le  jour  de  l'exa- 
men, un  candidat  dans  des  conditions"  de  travail 
autres  que  celles  auxquelles  il  est  habitué.  Accoutumé 
à  travailler  en  général  avec  l'aide  du  dictionnaire, 
le  bon  élève  est  inquiet,  déconcerté  quand  il  n'a  plus 
à  sa  disposition  qu'un  lexique.  Plus  il  a  de  logique 
et  de  finesse  d'esprit,  pltis  il  risque  de  se  perdre.  Le 
lexique  devient  pour  lui  une  cause  d'erreurs  gros- 
sières. Les  Jurys  ont  dû  se  montrer  de  plus  en  plus 
indulgents  pour  la  version  latine  et  donner  le  plus 
souvent  des  textes  très  faciles  parce  que  l'emploi  du 
lexique  ne  permet  pas  de  demander  aux  candidats 
la  traduction  de  textes  tels  que  ceux  qu'on  peut 
donner  dans  les  classes  à  des  élèves  de  seconde  ou 
de  rhétorique.  Un  professeur  d'université  nous  a 
dépeint  la  triste  situation  de  ses  collègues  et  la 
sienne  quand  ils  doivent  examiner  un  texte  facile, 
le  lexique  sous  les  yeux,  pour  ne  pas  proposer  aux 
candidats  des  difficultés  trop  grandes.  Expurger, 
truquer  les  textes  faciles,  voilà  à  quoi  on  en  est 
réduit  pour  rendre  la  version  intelligible  aux  élèves 
aidés  du  seul  lexique.  Et  malgré  ces  précautions,  on 
constate  dans  les  traductions  des  erreurs  grossières. 
Au  lieu  de  diminuer  l'aléa  de  l'examen,  l'usage  du 
lexique  l'augmente  en  diminuant  la  supériorité  que 
les  bons  élèves  ont  sur  les  médiocres  et  les  mauvais. 
De  cet  usage  du  lexique  vient  en  partie  la  faiblesse 
dont  on  se  plaint  partout.  On  est  allé  jusqu'à  dire 
que  «  l'examen  du  baccalauréat  s'est  abaissé  au 
niveau  de  l'examen  de  grammaire  ». 

En  condamnant  les  jurys  à  choisir  et  à  arranger 
les  textes  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  on  a  enlevé 
à  l'épreuve  de  la  version  une  partie  de  sa  valeur  ; 
on  est  amené  forcément  à  donner  beaucoup  de  notes 

VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Règlements, 


passables  ou  médiocres,  peu  de  notes  vraiment  bonnes 
distinguant  nettement  les  bons  candidats  des  mau- 
vais. 

Si,  en  1881,  on  a  remplacé  le  dictionnaire  par  le 
lexique,  c'est  qu'on  voulait  faire  l'essai  d'une  nou- 
velle méthode  dans  l'enseignement  du  latin.  On  se 
proposait  de  faire  surtout  des  explications  cursives 
dans  lesquelles  on  se  contente  nécessairement  de  l'a 
peu  près.  Mais,  si  ces  explications  ont  leur  utilité, 
elles  ne  montrent  pas  au  même  degré  que  les  traduc- 
tions plus  lentes  et  plus  soignées,  rendant  exactement 
tous  les  détails,  toutes  les  nuances  d'un  texte,  le 
savoir  et  surtout  l'intelligence  et  le  goût  des  élèves. 
Les  partisans  les  plus  déclarés  de  cette  méthode 
reconnaissent  que  des  erreurs  ont  été  commises.  Que 
certains  professeurs,  grâce  à  leur  talent  personnel, 
à  l'influence  qu'ils  exercent  sur  de  bons  élèves,  réus- 
sissent à  les  entraîner  et  obtiennent  des  résultats 
remarquables,  personne  ne  le  conteste.  Mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  la  moyenne  des  élèves  et  la 
moyenne  des  professeurs.  Le  nombre,  la  force  iné- 
gale des  élèves  ne  permettent  pas  d'obtenir  de  ces 
lectures  cursives  tout  ce  qu'on  en  espérait  quand  on 
prétendait  Imiter,  sans  très  bien  les  connaître,  des 
usages  étrangers.  Ailleurs  aussi,  en  Belgique  notam- 
ment, des  essais  semblables  ont  eu  de  mauvais  résul- 
tats, sinon  dans  l'enseignement  supérieur,  au  moins 
dans  l'enseignement  secondaire.  Il  convient  donc  de 
mettre  d'accord  l'examen  final  de  renseignement  se- 
condaire avec  les  méthodes  suivies  généralement  dans 
cet  enseignement. 

La  réforme  proposée  paraît  donc  utile  et  même 
nécessaire.  C'est  ce  qu'a  compris  et  loyaliement 
reconnu  le  rapporteur  de  1880,  M.  Lebaigue.  Je  ne 
saurais  mieux  faire  que  de  le  citer,  tant  son  aveu 
est  sincère  et  complet.  Voici  ce  qu'il  écrivait  au  mois 
de  décembre  1897  :  «  Nous  en  faisons  l'humble  aveu  : 
comme  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publiçpie,  nous  nous  étions  rallié  à  l'avis  de  ceux 
qui  proposaient  de  tenter  cette  innovation  ;  aujour- 
d'hui nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître  que  nous 
nous  étions  complètement  mépris,  nous  et  bien 
d'autres,  sur  la  valeur  intrinsèque  de  la  mesure,  plus 
encore  sur  l'application  qu'on  se  réservait  d'en 
faire.  » 

C'est  aussi  l'opinion,  sinon  unanime,  du  moins  de 
la  très  grande  majorité  du  personnel  de  l'Université. 
Les  réponses  des  Recteurs  en  font  foi.  Sept  d'entre 
eux  se  sont  contentés  de  transmettre  les  réponses 
venues  des  lycées  et  des  collèges,  réponses  où  la 
minorité  favorable  au  le.xique  est  extrêmement 
faible  ;  neuf  y  ont  ajouté  leur  avis  motivé.  Six 
demandent  nettement  qu'on  permette  l'emploi  du 
dictionnaire  au  baccalauréat  ;  deux  disent  seulement 
que  la  réforme  serait  accueillie  favorablement  ;  un 
seul  recommande  l'usage  du  lexique,  tout  en  recon- 
naissant que  l'immense  majorité  des  chefs  d'établis- 
sement de  son  Académie  (21  sur  23)  est  d'un  avis 
contraire  au  sien. 

Quant  aux  dictionnaires  eux-mêmes,  il  s'agit,  bien 
entendu,  des  dictionnaires  classiques.  L'abus  n'est 
pas  à  craindre.  Les  dictionnaires  savants  sont  diffi- 
ciles à  manier,  et  demandent,  pour  être  consultés 
avec  profit,  une  science  qui  dépasse  celle  des  candi- 
dats au  baccalauréat.  Les  bons  dictionnaires  latin- 
français  ne  manquent  pas.  Si  on  constate  que  cer- 
tains d'entre  eux  valent  mieux  que  les  autres,  ceux-là 
auront  la  vogue  et  élimineront  les  livres  de  qualité 
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Inférieure,  pour  le  plus  grand  profit  des  études 
latines. 

Enfin  l'usage  du  lexique  peut  être  autorisé  concur- 
remment avec  celui  du  dictionnaire,  et  les  candidats 
resteront  libres  de  se  servir  de  celui  des  deux  livres 
qu'ils  préféreront. 

La  majorité  de  votre  commission  présente  à  votre 


acceptation,  sans  aucune  modification,  le  projet  de 
décret  qui  vous  est  soumis. 

Conformément  à  ce  qui  avait  été  proposé  au  mois 
de  juillet  1899,  ce  décret  aurait  son  effet  à  partir  de 
la  première  session  qui  suivrait  la  publication,  c'est- 
à-dire  à  partir  de  la  session  de  juillet  1900. 


Avis  adopté  par  le  Conseil  d'État  sur  la  question  de  savoir  si  la    rétrogradation  de  rlasse  personnelle 

peut  être  considérée  ronune  une  des  formes  de  la  mutation  pour  emploi  inférieur 

qu'aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  du  27  février  1880,  le  Ministre  peut  prononcer  contre  un  professeur 

de  l'enseignement  secondaire, 
après  avis  de  la  Section  permanente  du  Con.seil  supérieur  de  l'in.struction  publique. 

16  Janvier  1900. 

La  Section  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  du  Conseil 
d'État,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  a  pris  connaissance  de 
la  dépêche  par  laquelle  son  avis  est  demandé  sur  la  question  de  savoir  si  la  rétrogradation  de  classe 
personnelle  peut  être  considérée  comme  une  des  formes  de  la  mutation  pour  emploi  inférieur,  qu'aux 
termes  de  l'article  14  de  la  loi  du  27  février  1880  le  Ministre  peut  prononcer  contre  un  professeur  de 
l'enseignement  secondaire,  après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du  2  décembre  1899  ; 

Vu  les  lois  des  15  mars  1850,  article  76,  et  du  27  février  1880,  articles  7,  13,  14  et  15  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1887  sur  le  classement  des  fonctionnaires  et  professeurs  des  Lycées  ; 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  du  décret  ci-dessus  visé,  du  16  juillet  1887,  les  classes 
dans  lesquelles  les  professeurs  des  Lycées  doivent  être  répartis,  sont  personnelles  et  indépendantes 
de  la  résidence  ;  qu'elles  sont  distinctes  de  l'emploi  et  ne  servent  qu'à  fixer  la  quotité  des  émoluments 
à  attribuer  à  chaque  professeur  ;  qu'il  résulte  de  ce  texte  que  la  rétrogradation  de  classe  aboutirait 
uniquement,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  à  une  réduction  de  traitement  ;  qu'ainsi  limitée  elle 
constituerait  une  peine  spéciale  et  ne  saurait  être  considérée  comme  une  mutation  pour  emploi  infé- 
rieur, dans  le  sens  des  lois  des  25  mars  1850  et  27  février  1880  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  la  rétrogradation  de  classe,  n'étant  pas  prévue  parmi  les  peines 
dont  sont  passibles,  en  vertu  des  lois  précitées,  les  professeurs  des  lycées,  ne  peut,  à  aucun  titre, 
leur  être  appliquée. 

Est  d'avis  : 

Qu'il  y  a  lieu  de  répondre  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent. 


Décret  instituant  une  Section  étrangère  à  l'École  française  d'Athènes. 

20  Janvier  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  '  et  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères  2, 

1.  M.  Georges  Leyoues.  |         2.  Mi  D^LCArisâ. 
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Décrète  : 

Article  1".  —  Il  est  institué  à  l'École  française  d'Athènes  une  Section  étrangère 
dans  laquelle  seront  admis  les  savants  des  pays  qui  en  feront  la  demande  au  Gouverne- 
ment français  et  signeront  avec  lui  une  convention  à  cet  effet. 

Art.  2.  —  Ces  conventions  détermineront  pour  chaque  pays,  suivant  les  usages 
universitaires  et  les  besoins  scientifiques  de  chacun  d'eux,  les  conditions  ou  preuves  de 
capacité  à  exiger  des  candidats. 

Art.  3.  —  Les  membres  étrangers  de  l'École  française  d'Athènes  seront  nommés 
par  leurs  gouvernements  respectifs.  Ils  devront  être  agréés  par  le  Gouvernement 
français,  représenté  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

Art.  4.  —  Les  membres  étrangers  seront  placés  à  Athènes  sous  l'autorité  de  leurs 
ministres  respectifs  et  sous  la  direction  du  directeur  de  l'École  française. 

Art.  5.  —  Ils  seront  admis  à  l'usage  de  la  bibliothèque  et  des  collections  de  l'École; 
ils  seront  associés  à  ses  travaux,  conférences,  voyages  et  fouilles,  de  la  manière  qui 
paraîtra  le  plus  conforme  à  leur  éducation  scientifique  et  aux  intérêts  de  l'École. 

Art.  6.  —  S'ils  reçoivent  de  leurs  gouvernements  des  allocations  spéciales  pour 
fouilles  ou  voyages^  le  directeur  de  l'École,  après  avis  des  représentants  des  gouverne- 
ments intéressés,  choisira  la  région  des  monuments  à  explorer  et  fera  toutes  démarches 
auprès  des  administrations  compétentes  pour  obtenir  les  autorisations  nécessaires  et  les 
facilités  et  sécurités  désirables. 

Art.  7.  —  Les  membres  étrangers  seront  logés  à  Athènes  dans  un  immeuble  mis  à 
la  disposition  de  l'École  par  le  Comité  de  patronage  des  étudiants  étrangers  de  Paris.  Les 
conventions  prévues  à  l'article  1"  du  présent  décret  détermineront  la  redevance  annuelle 
à  payer  pour  chacun  d'eux  pour  les  frais  de  service. 

Les  frais  de  leur  nourriture  seront  à  leur  charge  ou  à  celle  de  leurs  gouvernements. 

Art.  8.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  et  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Circulaire  relative  :  l°àla  session  extraordinaire  ourerte  pour  le  Certificat  d'études  exigé  des  aspirants  an 

diplôme  de  pharmarien  de  2^  classe  ;  2°  à  la  prise  de  la  première  inscription  de  stage  officinal 

au  titre  de  la  2"  classe.  (Loi  du  19  avril  1898.) 

31  Janvier  1900. 

Monsieur  le  Recteur,  la  loi  du  19  avril  1898,  relative  à  l'unification  du  diplôme  de  pharmacien, 
dispose  que  l'inscription  en  vue  du  diplôme  de  2»  classe  pourra  encore  être  reçue  pendant  un  délai 
de  deux  ans*. 

Le  délai  fixé  par  la  loi  prendra  fin  le  21  avril  1900.  Dès  lors,  il  m'a  paru  équitable  de  faciliter, 
autant  que  possible,  l'inscription,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  des  jeunes  gens  qui  seraient  dési- 
reux de  postuler  le  diplôme  de  2'  classe.  De  là  ma  décision  en  date  du  16  mai  1899*  dont  vous  avez 
reçu  notification,  et  aux  termes  de  laquelle  une  session  d'examens  pour  le  certificat  d'études  prévu 
par  le  décret  du  25  juillet  1893  s'ouvrira,  dans  le  courant  du  mois  de  mars  prochain,  au  siège  des 
différentes  Académies. 

1,  A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi.  Cette  loi  a  été  promulguée  le  21  avril  1900. 

2.  Voir  page  62. 
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Bien  que  plusieurs  semaines  nous  séparent  encore  de  l'ouverture  de  cette  session,  je  crois  devoir, 
dès  à  présent,  vous  adresser  mes  instructions  au  sujet  de  la  session  elle-même  et  de  l'entrée  en 
vigueur  des  dispositions  de  la  loi,  relatives  au  stage  officinal  : 

I.  —  La  session  est  réservée  aux  aspirants  au  diplôme  de  pharmacien  de  2'  classe.  Il  y  aura  donc 
lieu  de  n'admettre  à  se  présenter  à  l'examen  que  les  candidats  qui  déclareront,  par  écrit,  qu'ils  ont 
l'intention  de  commencer  leur  stage  officinal  avant  le  21  avril  1900.  Sous  aucun  prétexte,  les  aspi- 
rants au  diplôme  de  chirurgien-dentiste  ne  seront  admis  à  se  présenter  à  cette  session  extraordinaire. 

II.  —  Passé  le  21  avril  1900,  il  ne  sera  plus  délivré  de  première  inscription  de  stage  au  titre  de 
la  2'  classe.  Quiconque  n'aura  pas  bénéficié  des  dispositions  transitoires  édictées  par  la  loi  et  ne  sera 
pas  à  cette  date  titulaire  d'une  première  inscription  de  stage  ne  pourra  plus  être  admis  à  entrer  en 
pharmacie  en  vue  du  diplôme  de  2'  classe. 

III.  —  Les  deux  sessions  ordinaires  pour  le  certificat  d'études  prévu  par  le  décret  du  30  juil- 
let 1886,  modifié  par  le  décret  du  23  juillet  1893,  continueront,  comme  par  le  passé,  à  avoir  lieu 
chaque  année;  mais  ces  deux  sessions  seront  exclusivement  réservées  aux  futurs  aspirants  au  diplôme 
de  chirurgien-dentiste. 

Je  vous  serai  obligé  de  notifier  ces  instructions  à  M.  le  doyen  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie,  à  M.  le  directeur  de  l'École  supérieure  de  pharmacie  et  à  MM.  les  directeurs  des  Ecoles 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  votre  ressort  académique.  Ils  devront  les  porter  à  la  connaissance 
des  intéressés  par  tous  les  moyens  de  publicité  à  leur  disposition. 

Recevez,  etc.  *. 


Airêté  autorisant  la  Faculté  des  Sciences  de  l'Université  de  Lyon  à  délivrer  un  d5«,  un  46« 
et  un  17«  certificats  d'études  supérieures  de  sciences. 

5  Février  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  \ 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  mo  lifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  ; 

Vu  l'arrêté  du  l*""  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Ljon  ; 

Après  avis  delà  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon  est  autorisée  à  délivrer  les  certi- 
ficats d'études  supérieures  de  sciences  ci-après  désignés,  savoir  : 
Un  15'  Certificat  portant  sur  la  Chimie  et  la  Géologie  agricoles  ; 
Un  16"  Certificat  portant  sur  la  Botanique  agricole  ; 
Un  17"  Certificat  portant  sur  la  Zoologie  et  la  Zootechnie. 

1.  M.  Georges  Leyouks,  Ministre. 
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Arrêté  transformant  le  Certificat  de  Physique  industrielle  délivré  par  la  Faculté  des  sciences 
de  l'Université  de  Rennes  en  Certificat  de  Physique  appliquée. 

5  Février  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  ; 

Vu  l'arrêté  du  1""  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant, aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  delà  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public,    - 

Arrête  : 

Le  Certificat  de  Physique  industrielle  délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de  Rennes  prend  le  titre  de  Certificat  de  Physique  appliquée. 


Arrêté  transformant  le  Certificat  d'Anatomie  comparée  et  Embryogénie  délivré  par  la  Faculté  des  sciences 
de  l'Université  de  Toulouse  en  Certificat  de  Biologie  générale  et  Zoologie  appliquée. 

5  Février  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  ; 

Vu  l'arrêté  du  1"^  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Toulouse  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Le  Certificat  d'Anatomie  comparée  et  Embryogénie  délivré  par  la  Faculté  des  sciences 
de  l'Université  de  Toulouse  prend  le  titre  de  Certificat  de  Biologie  générale  et  Zoologie 
appliquée. 

1.  M.  Georges  Leygues. 
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Arrêté  approuTant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon  instituant  un  Brevet 
d'études  d'Électrotechnique,  et  en  réglementant  la  scolarité. 

10  Février  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  d897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  1*'  février  1900,  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon,  instituant 
à  la  Faculté  des  sciences  un  Brevet  d'Études  d'èlectrotechnique^  et  en  réglementant  la 
scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon. 
(1"  Février  1900.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lyon, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu: 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Faculté  des  sciences, 

Délibère  ; 

Article  1"  — Un  Brevet  d'Études  d' électrotechnique  est  institué  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de  Lyon. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  titre  doivent  se  faire  immatriculer  au  secrétariat  de  la  Faculté  au 
commencement  de  l'année  scolaire  et  produire,  avec  leur  acte  de  naissance,  une  note  indiquant  leurs 
études  antérieures. 

Ils  suivent,  pendant  une  année  scolaire,  un  enseignement  théorique  et  pratique. 

Art.  3.  —  L'examen  qu'ils  subissent,  à  la  fin  de  l'année,  pour  l'obtention  du  brevet,  comprend 
une  épreuve  écrite,  une  épreuve  pratique  et  une  épreuve  orale. 

Les  deux  premières  de  ces  épreuves  sont  éliminatoires. 

Art.  4.  —  Le  jury  se  compose  de  trois  examinateurs. 

Art.  5.  —  Le  brevet  d'études  d'électrotechnique  est  délivré  dans  les  formes  prescrites  pour  le 
doctorat  de  l'Université. 

Art.  6.  —  Le  présent  règlement  sera  apphqué  à  partir  de  l'année  scolaire  1899-1900. 

1.  M.  Georges  Le  voues. 
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Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Caen 
à  délivrer  un  iO®  certificat  d'études  supérieures  de  sciences  (Cliimie  appliquée). 

10  Février  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896; 

Vu  l'arrêté  du  l"  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Caen; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Caen  est  autorisée  à  délivrer  un  10'  Cer- 
tificat d'études  supérieures  de  Sciences  portant  sur  la  Chimie  appliquée. 


13  Février  1900. 


Arrêté  portant  création,  à  l'École  pratique  des  Hautes-Études  (section  des  Sciences 
naturelles),  d'un  Laboratoire  de  Cytologie,  attaché  à  la  chaire  d'embryogénie  comparée 
du  Collège  de  France. 


Arrêté  relatif  aux  Bourses  de  doctorat  en  médecine. 
15  Février  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  l'arrêté  du  15  novembre  1879,  relatif  aux  bourses  de  doctorat  en  médecine; 

Vu  les  arrêtés  des  2  juillet  1884  et  24  décembre  1891  ; 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  8  août  1890,  relatifs  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  classique  ; 

Vu  les  décrets  des  31  juillet  1893  et  24  juillet  1899,  relatifs  aux  études  médicales; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1893  et  l'arrêté  du  31  décembre  1893,  relatifs  au  certi- 
ficat d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  ; 

Vu  les  arrêtés  des  5  juin  1895,  9  janvier  1896,  8  décembre  1896,  14  décembre  1897 
et  8  décembre  1898  ; 

1.  M.  Georges  Leyoues. 
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La  Commission  de  médecine  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  entendue, 

Arrête  : 

Article  1".  —  Les  bourses  de  doctorat  en  médecine  sont  données  au  concours 
pour  une  année. 

Art.  2.  —  Les  candidats  s'inscrivent  au  secrétariat  de  l'Académie  daQS  laquelle 
ils  résident.  Ils  doivent  être  Français  et  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt- 
huit  ans  au  plus. 

Ils  désignent,  en  s'inscrivant,  la  Faculté  à  laquelle  ils  désirent  être  attachés  et 
joignent  à  cette  déclaration  les  pièces  suivantes  : 

1°  Leur  acte  de  naissance  ; 

2°  Le  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  classique  (lettres-philoso- 
phie) et  le  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  ou  des  certificats  de 
réception  en  tenant  lieu  ; 

3°  Une  note  signée  d'eux,  indiquant  la  profession  de  leur  père,  la  résidence  de  leur 
famille,  l'établissement  ou  les  établissements  dans  lesquels  ils  ont  fait  leurs  études,  le 
lieu  ou  les  lieux  qu'ils  ont  habités  depuis  leur  sortie  desdits  établissements  ; 

4°  Une  déclaration  de  situation  de  fortune  conforme  au  modèle  annexé  au  règlement 
du  31  mai  1886,  relatif  aux  bourses  dans  les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  du  concours  consistent  en  compositions  écrites. 

Art.  4.  —  Sont  admis  à  concourir  ; 

1°  Les  candidats  pourvus  de  quatre  inscriptions  qui  ont  obtenu  un  minimum  de 
75  points  à  l'examen  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  et  qui  jus- 
tifient de  leur  assiduité  aux  travaux  pratiques  de  1'"  année. 

L'épreuve  consiste  en  une  composition  d'anatomie  (ostéologie,  arthrologie,  myo- 
logie,  angiologie)  ; 

2"  Les  candidats  pourvus  de  huit  inscriptions  qui  ont  subi  avec  la  note  bien  le 
premier  examen  probatoire. 

Les  épreuves  sont  : 

a)  Une  composition  d'anatomie  (névrologie,  splanchnologie)  ; 

b)  Une  composition  d'histologie  ; 

3°  Les  candidats  pourvus  de  douze  inscriptions  qui  ont  subi  avec  la  note  bien  le 
deuxième  examen  probatoire. 
Les  épreuves  sont  :  ' 

a)  Une  composition  de  physiologie  ; 

b)  Une  composition  de  chirurgie  ; 

4"  Les  candidats  pourvus  de  seize  inscriptions  qui  ont  subi  avec  la  note   bien   le 
troisième  examen  probatoire. 
Les  épreuves  sont  : 

a)  Une  composition  de  médecine  ; 

b)  Une  composition  de  chirurgie. 

Deux  heures  sont  accordées  pour  chacune  de  ces  compositions. 

La  valeur  de  chacune  des  compositions  est  exprimée  par  un  chiffre  qui  varie  de  0à20. 

Art.  5.  —  Les  candidats  qui  justifient  de  la  mention  bien  au  baccalauréat  de  l'en- 
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seignement  secondaire  classique  (lettres-philosophie)  et  d'un  minimum  de  75  points  à 
l'examen  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  pourront  obtenir  sans 
concours  une  bourse  de  1"  année. 

Art.  6.  —  Les  concours  ont  lieu  annuellement,  au  siège  des  Facultés,  dans  la 
dernière  semaine  du  mois  d'octobre,  au  jour  fixé  par  le  Ministre,  qui  détermine  égale- 
ment les  sujets  des  compositions. 

Art.  7.  —  Chaque  jury  se  compose  de  trois  membres  désignés  par  le  Recteur,  sur 
la  proposition  du  doyen. 

Art.  8.  —  Dans  un  délai  de  quinze  jours  après  la  clôture  du  concours,  le  Recteur 
transmet  au  Ministre  les  propositions  de  la  Faculté,  en  y  joignant  les  compositions  des 
candidats  classées  par  ordre  de  mérite,  les  procès -verbaux  des  jurys  et  les  dossiers  des 
concurrents  contenant  les  pièces  énumérées  à  l'article  2. 

Ces  documents  sont  soumis  à  l'examen  de  la  Commission  de  médecine  du  Comité 
consultatif  de  l'enseignement  public,  qui  dresse,  pour  chaque  catégorie,  une  liste  des 
•candidats  par  ordre  de  mérite. 

Art.  9.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  1"  du  présent  arrêté,  tout 
boursier  qui  voudra  obtenir  une  nouvelle  bourse  devra  subir  les  épreuves  du  concours 
correspondant  à  l'année  d'études  dans  laquelle  il  doit  entrer. 

Chaque  boursier  sera  l'objet  d'un  rapport  spécial  sui'  son  assiduité  -aux  cours  et 
aux  exercices  pratiques. 

Art.  10.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  arrêtés  antérieurs  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  à  celles  du  présent  arrêté. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  \ancy  autorisant  la  Faculté  de  médecine 
à  délivrer  des  Attestations  d'études  supérieures  et  un  Diplôme  de  Docteur  es  sciences  biologiques 

de  cette  Iniversité. 

16  Février  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  12  février  1900,  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy  ; 
Vu  l'avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy,  autorisant 
la  Faculté  de  médecine  à  délivrer  des  Attestations  d'Éludés  supérieures  de  sciences 
biologiques  et  un  Diplôme  de  Docteur  es  sciences  biologiques  de  cette  Université. 

1.  M.  Georges  Leygues. 
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Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy. 

(12  Février  1900.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  parle  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  Faculté  de  médecine, 

Délibère  : 

TITRE  I. 

Disposition  générale. 

Article  1*'.  —  La  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Nancy  est  autorisée  à  délivrer,  à 
partir  de  l'année  scolaire  1899-1900,  des  Attestations  d'Études  supérieures  de  sciences  biologiques  et  un 
Diplôme  de  Docteur  es  sciences  biologiques  de  cette  Université. 

TITRE  II. 

Attestations  d'études  supérieures  de  sciences  biologiques. 

Art.  2.  —  Les  attestations  d'études  supérieures  de  sciences  biologiques  sont  au  nombre  de  trois, 
savoir  : 

i"  Uiie  attestation  de  Sciences  biologiques  avec  mention  «  Anatomie  »  ; 

2»  Une  attestation  de  Sciences  biologiques  avec  mention  «  Physiologie  »  ; 

3°  Une  attestation  de  Sciences  biologiques  avec  mention  «  Microbiologie  ». 

Art.  3.  —  Le  programme  d'études  de  chaque  attestation  comprend  trois  matières  :  deux  obliga- 
toires, caractéristiques  de  l'attestation  choisie  ;  une  à  option,  que  le  candidat  peut  choisir  parmi  les 
matières  indiquées  à  l'article  4  ci-dessous. 

Art.  4.  —  Les  matières  obligatoires  et  à  option  pour  chaque  attestation  sont  les  suivantes  : 

1°  Attestation  avec  mention  :  Anatomie. 

Matières  obligatoires.  •  |  u-  x  i     • 

Physiologie. 

Chimie  biologique. 

Physique  biologique. 
,,    .,        ,        .  ,  Anatomie  pathologique. 

Matières  a  option  .  .  -^Bactériologie. 

Histoire  naturelle  médicale. 

Embryologie. 

Tératologie. 
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2*  Attestation  avec  mention  :  Physiologie. 


Matières  obligatoires. 


Matières  à  option  .• 


Physiologie. 

Physique  biologique  ou  chimie  biologique. 

Chimie  biologique  ou  physique  biologique. 

Anatomie. 

Histologie. 

Anatomie  pathologique. 

Bactériologie. 

Histoire  naturelle  médicale. 


Matières  obligatoires. 


Matières  à  option 


3*  Attestation  avec  mention  :  Microbiologie. 

Bactériologie. 

Histoire  naturelle  médicale. 

Anatomie. 

Histologie. 

Anatomie  pathologique. 

Physiologie. 

Physique  biologique. 

Chimie  biologique. 


Art.  5,  —  L'épreuve  unique  pour  chaque  matière  consiste  dans  la  mise  au  point  de  l'état  actuel 
d'une  question  laissée  au  choix  du  candidat,  mais  acceptée  par  le  professeur  compétent.  L'exposé 
écrit  sera  accompagné  de  présentations  de  pièces  ou  documents  se  rapportant  aux  diverses  phases 
de  la  question  (coupes,  cultures,  graphiques,  diagrammes,  réactions,  préparations  de  corps,  etc.). 

Art.  6.  —  Le  jury  se  compose  des  trois  professeurs  chargés  de  l'enseignement  des  matières 
choisies. 

Art.  7.  —  L'attestation  est  signée  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen.  Elle  est  délivrée, 
sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Nancy,  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université. 


TITRE  m. 


Doctorat  es  sciences  biologiques. 

Art.  8.  —  Les  candidats  munis  d'une  des  attestations  ci-dessus  peuvent  seuls  se  présenter  au 
doctorat  es  sciences  biologiques. 

Art.  9.  —  L'épreuve  consiste  dans  la  présentation,  sous  forme  de  thèse,  d'un  mémoire  relatant 
des  faits  personnels,  sur  une  question  de  sciences  biologiques,  et  dans  une  soutenance  publique. 

Art.  10.  —  Avant  la  soutenance,  le  mémoire  manuscrit  est  examiné  par  les  différents  membres 
du  jury,  qui  décide  si  les  faits  exposés  dans  le  travail  sont  suffisants.  La  soutenance  publique  a  lieu 
après  cette  première  épreuve. 

Art.  H.  —  Le  jury  est  composé  de  quatre  membres,  dont  trois  professeurs  au  moins. 

Art.  12.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen.  Il  est  délivré,  sous 
le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Nancy,  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université. 
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Arrêté  autorisant  la  Facilité  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  à  délivrer  les  Certificats  d'aptitude 
à  la  Licence  «  Langues  vivantes  »  pour  l'espagnol  et  pour  l'italien. 

19  Février  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 
Vu  l'article  il  du  décret  du  31  décembre  1894  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  1"'.  —  La  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  est  autorisée  à 
délivrer,  pendant  la  session  de  juillet  1900,  les  certificats  d'aptitude  à  la  licence  es  lettres 
avec  mention  «  langues  vivantes  »  pour  l'espagnol  et  pour  l'italien. 

Art.  2.  —  M.  le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille 
instituant  un  Doctorat  de  cette  Université  (mention  «  Médecine  »). 

24  Février  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  7  février  1900,  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille,  instituant 
pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère  un  Diplôme  de  Docteur  de  cette  Université 
(mention  «  Médecine  »). 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille. 

(7   Février  1900.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lille, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 
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«  Ce»  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  éuivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Faculté  de  médecine, 

Délibère  : 

Article  1".  —  11  est  institué  un  Doctorat  de  l'Université  de  Lille  (mention  «Médecine»)  à  l'usage 
des  étrangers. 

Art.  2.  —  Le  diplôme  est  délivré  aux  étrangers  qui  ont  obtenu  l'autorisation  de  faire  leurs 
études  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Lille  avec  dispense  du  grade  de  bachelier,  et  y  ont 
subi  les  examens  prévus  par  le  décret  du  31  juillet  1893. 

Art.  3.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté.  Il  est 
délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Lille,  par  le  Président  du  Conseil  de  cette 
Université. 

Art.  4.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  à  partir  de  l'année  scolaire  1899-1900. 


Arrêté  approuTant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier 
instituant  un  Doctorat  de  cette  Université  (mention  «  Médecine  »). 

24  Février  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  12  février  1900,  du  Conseil  de  l'Université  de  Mont- 
pellier, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier, 
instituant  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère  un  Diplôme  de  Docteur  de  cette 
Université  (mention  «  Médecine  »). 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier. 

(12  Février  1900.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

c  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 
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«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Faculté  de  médecine, 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  institué  un  Doc<o?*a<  de  l'Université  de  Montpellier  (mention  «Médecine  »)  pour 
les  élèves  étrangers. 

Art.  2.  —  Le  diplôme  est  délivré  aux  étrangers  qui  ont  obtenu  l'autorisation  de  faire  leurs 
études  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Montpellier  avec  dispense  du  grade  de  bachelier, 
et  y  ont  subi  les  examens  prévus  par  le  décret  du  31  juillet  1893. 

Art.  3.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté.  Il  est 
délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Montpellier,  par  le  Président  du  Conseil  de  cette 
Université. 

Art.  4.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  exécution  à  partir  du  1"  mars  1900. 


Arrêté  ajoutant  la  langue  et  la  littérature  italiennes,  la  langue  et  la  littérature  provençales 

aux  matières  à  option  fixées  pour  les  examens 

de  Licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  d'Aix-Marseillc. 

1"  Mars  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  août  1895  et  les  arrêtés  ultérieurs,  fixant  les  matières  sur 
lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  d'Aix-Marseille  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  1".  —  La  langue  et  la  littérature  italiennes  sont  ajoutées  aux  matières 
à  option  fixées  par  l'arrêté  du  3  août  1895  et  par  l'arrêté  du  26  septembre  1895,  pour 
l'examen  écrit  et  pour  l'examen  oral  de  la  licence  avec  mention  «  Lettres  »,  ainsi  que 
pour  l'examen  oral  de  la  licence  avec  mention  «  Philosophie  »  et  de  la  licence  avec 
mention  «  Histoire  »  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  d'Aix-Marseille. 

Art.  2.  —  La  langue  et  la  littérature  provençales  sont  ajoutées  aux  matières 
à  option  fixées  pour  l'examen  oral  de  la  licence  avec  mention  «  Philosophie  »  à  la  même 
Faculté. 
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Arrêté  modifiant  ia  liste  des  matières  à  option  pour  la  Licence  à  la  Faculté  des  lettres 

de  l'Université  de  Paris. 

10  Mars  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres; 

Vu  l'arrêté  du  3  août  1895  et  les  arrêtés  ultérieurs,  fixant  les  matières  sur  les- 
quelles peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  liste  des  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  31  décembre  1894  aux  épreuves  orales  de  la  licence  avec  mention 
«  Langues  vivantes  »,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  est  modifiée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Histoire  de  la  littérature  italienne,  espagnole,  provençale,  allemande  ou  anglaise. 

Histoire  de  la  langue  italienne,  espagnole,  provençale,  allemande  ou  anglaise. 

Philosophie  allemande  ou  anglaise. 

Histoire  de  la  civiUsation  allemande  ou  anglaise. 

Allemand. 

Anglais. 

Espagnol. 

Italien. 

Provençal. 

Ancien  français. 

Grammaire  comparée  des  langues  romanes. 


Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  espagnols  et  italiens  devant  servir  pour  rexplication  aux  épreuves 
de  la  Licence  à  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de  Paris. 

10  Mari*  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux -Arts*, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  19  février  1900,  rendu  après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du 
Comité  consultatif  de  l'enseignement  public,  qui  autorise  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Paris  à  délivrer  les  certificats  d'aptitude  à  la  licence  es  lettres  avec  men- 
tion «  Langues  vivantes  »  pour  l'espagnol  et  pour  l'italien; 

Vu  les  propositions  do  cette  Faculté  des  lettres  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  .du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 
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Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  auteurs  espagnols  et  italiens  devant  servir 
à  l'explication  pour  les  épreuves  de  la  licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Paris,  à  partir  de  la  session  de  juillet  1900  : 

I.  —  Auteurs  espagnols. 
Romancero  del  Cid. 

Cervantes  :  Don  Qidjote,  primera  parte. 
GuiLLEN  DE  Castro  :  Mocedades  del  Cid. 
Sous  :  Historia  de  la  Conquista  de  Mejico. 
Ercilla  :  Araucana. 
RrvAs  :  Obras  poeticas. 

II.  —  Auteurs  italiens. 

Dante  :  Divina  commedia  :  Purgatorio. 
Petrarca  :  Canzoniere,  Sonetti. 
Benvenuto  Cellini  :  Vita. 
Macghiavelli  :  Il  Principe. 
Ariosto  :  Orlando  furioso. 
Leopardi  :  Epistole. 


Arrêté  approuvant  la  (lélibéralion  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon,  modifiant  les  dispositions 
du  règlement  qui  a  institué  le  Doctorat  de  celte  Université  (mention  «  Pharmacie  »). 

10  Mars  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  octobre  1898  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  1®""  février  1900,  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon,  modifiant 
ainsi  qu'il  suit  les  dispositions  du  règlement  instituant  le  Doctorat  de  l'Université  de 
Lyon,  relatives  â  la  mention  Pharmacie  de  ce  doctorat  : 

«  Les  aspirants  au  doctorat  de  l'Université  de  Lyon,  mention  «  Pharmacie  »,  doivent 
justifier  du  diplôme  de  pharmacien  de  l""^  classe  et  faire  une  quatrième  année  de 
scolarité,  au  cours  de  laquelle  ils  prennent  quatre  inscriptions  trimestrielles. 

«  Les  épreuves  qu'ils  ont  à  subir  à  la  fin  de  cette  année  d'études  comprennent  : 

«  1"  Une  composition  de  quatre  heures,  portant  sur  des  questions  de  pharmaco- 
logie et  de  chimie  ; 

«  2"  Un  examen  oral  sur  les  sciences  physico-chimiques  ou  sur  les  sciences 
naturelles,  au  choix  du  candidat  ; 
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«  3°  Une  thèse  originale  sur  un  sujet  choisi  par  le  candidat  dans  le  domaine  dos 
sciences  pharmacologiques,  chimiques  et  naturelles. 

«  Les  épreuves  écrites  et  orales  ont  lieu  devant  un  jury  de  trois  membres. 

«  Le  jury  de  la  thèse  se  compose  de  quatre  examinateurs. 

«  Sont  dispensés  de  la  quatrième  année  de  scolarité  et  des  épreuves  qui  précèdent 
la  thèse,  les  candidats  pourvus  du  diplôme  supérieur  de  pharmacien  de  l"  classe  ou  qui 
joignent  au 'diplôme  de  pharmacien  de  1"  classe  celui  de  licencié  es  sciences. 

«  Pour  les  aspirants  de  nationalité  étrangère,  le  diplôme  de  pharmacien  de  l" classe 
et  le  diplôme  supérieur  de  pharmacien  de  1"  classe  peuvent  être  remplacés  respec- 
tivement par  les  diplômes  d'études  de  même  ordre  institués  par  délibération  du 
25  novembre  1898.  » 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  d'Aix-Marseille 
instituant  un  Brevet  d'électricité  industrielle  de  cette  Université,  et  en  réglementant  la  scolarité. 

10  Mars  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  G  mars  19(J0,  du  Conseil  de  l'Université  d'Aix- 
Marseille  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  d'Aix-Marseille 
instituant  à  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille  un  Brevet  d'Électricité  industrielle  de 
cetle  Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'Université  d'Aix-Marseille. 
6  Mars  1900.) 

Le  Conseil  de  l'Université  d'Aix-Marseille, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne   peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 

1.  M.  Georges  Letgues. 
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par   le    Conseil  de    l'Université    et    soumis  à    la  Section   permanente    du    Conseil  supérieur    de 
l'Instruction  publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des 
formes  différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences, 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  institué  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  d'Aix-Marseille  un  Brevet 
d'Électricité  industrielle  de  cette  Université.  • 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  brevet  subissent,  s'ils  ne  justifient  pas  du  diplôme  de  bachelier 
classique  (lettres-mathématiques)  ou  de  bachelier  moderne  (lettres-mathématiques  ou  lettres- 
sciences),  un  examen  devant  un  jury  composé  de  deux  professeurs  de  la  Faculté  des  sciences. 

Cet  examen  porte  sur  les  matières  suivantes  :  algèbre,  trigonométrie,  géométrie  analytique 
notions  de  calcul  infinitésimal,  mécanique  élémentaire,  physique  générale  élémentaire,  chimie 
générale  élémentaire. 

Le  jury  décide,  sans  attribution  de  notes,  si  le  candidat  peut  être  admis  aux  conférences  et 
cours  de  l'enseignement  relatif  au  brevet. 

Art.  3.  —  Une  année  de  scolarité,  constatée  par  la  présence  aux  cours,  conférences  et  travaux 
pratiques,  est  imposée  aux  aspirants. 

Akt.  4.  —  L'enseignement  est  à  la  fois  théorique  et  pratique.  Le  programme  en  est  arrêté  par 
la  Faculté. 

Art.  5.  —  L'examen  porte  sur  les  matières  du  programme  de  l'enseignement. 

Les  épreuves  se  composent  : 

i°  D'une  composition  écrite  ; 

2°  D'une  épreuve  pratique  ; 

3°  D'une  épreuve  orale. 

Le  jury  fixe  la  durée  de  ces  épreuves. 

Art.  6.  —  La  Faculté  des  sciences  procède  chaque  année  aux  examens  en  deux  sessions,  la 
première  à  la  fin  (juillet),  la  seconde  au  commencement  (novembre)  de  l'année  scolaire. 

Art.  t.  —  Le  jury  chargé  de  faire  subir  les  épreuves  prévues  à  l'article  5  est  composé  de 
trois  membres,  savoir  :  le  professeur  de  physique  industrielle,  président,  et  de  deux  autres  membres 
désignés  par  le  doyen  de  la  Faculté  et  agréés  par  le  Conseil  de  la  Faculté. 

Art.  8.  —  Tout  candidat,  pour  être  admis  à  subir  les  épreuves,  soit  en  juillet,  soit  en  novembre, 
doit  justifier  d'une  année  de  scolarité  commencée  au  mois  de  novembre  précédent. 

Le  candidat  qui  aura  échoué  à  la  session  de  novembre,  ou  qui  ne  se  sera  pas  présenté,  est 
tenu,  pour  être  admis  à  subir  les  épreuves,  d'accomplir  une  nouvelle  année  de  scolarité,  saut 
autorisation  accordée  par  le  Conseil  de  la  Faculté. 

Art.  9.  —  Le  diplôme  est  délivré  par  le  Président  du  Conseil  de  TUniversité. 

Il  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen. 


Circulaire  relative  au  Certificat  de  réception  au  grade  à  produire  par  les  dispensés  en  vertu 
de  l'article  2."  de  la  loi  du  IS  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

14  Mars  1900. 

Monsieur  le  Recteur,  les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de  l'article  23  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée  doivent,  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  fixé  par  cette  loi, 
justifier  du  titre  en  vue  duquel  la  dispense  de  deux  années  de  service  mihtaire  leur  a  été  accordée. 
Il  m'est  revenu  que  certains  bureaux  de  recrutement  exigent  la  production  du  diplôme  ou  d'une  copie 
de  ce  diplôme,  tandis  que  d'autres  demandent  un  certificat  du  doyen  constatant  la  réception  au  grade. 
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Or  si  ces  jeunes  gens  ont  toujours  entre  les  mains  une  pièce  justificative  de  leur  (Jualité  (certificat 
provisoire  de  réception  ou  diplôme),  ils  n'en  possèdent  jamais  qu'une  seule,  qui,  souvent,  n'est  pas 
celle  réclamée  par  le  service  du  recrutement,  et  dont  ils  ne  peuvent  pas,  d'ailleurs,  se  démunir.  De 
là,  au  moment  de  l'appel  du  contingent,  de  sérieuses  difficultés,  que  j'ai  cru  devoir  signaler  à  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre. 

Mon  collègue,  acceptant  les  propositions  émanant  de  mon  Administration,  a  bien  voulu  décider 
que  «  les  commandants  des  bureaux  de  recrutement,  au  lieu  d'exiger  des  intéressés  le  diplôme  lui- 
même  ou  la  copie  de  cette  pièce,  les  annoteront  désormais  comme  dispensés  définitivement,  sur  la 
production  d'un  certificat  conforme  au  modèle  annexé  aux  instructions  ».  Je  vous  communique  ci- 
joints  ce  modèle  et  ces  instructions. 

Je  vous  prie  d'en  donner  connaissance  à  MM.  les  doyens  des  Facultés,  à  M.  le  directeur  de  l'École 
supérieure  de  pharmacie  et  à  MM.  les  directeurs  des  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  votre  ressort  académique.  Vous  voudrez  bien  inviter,  en  même  temps,  MM.  les  doyens  et  directeurs 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  nouveau  certificat  soit  délivré  dès  maintenant  aux 
jeunes  gens  auxquels  les  dispositions  du  paragraphe  2  de  l'article  24  de  la  loi  du  13  uillet  1889  sont 
applicables. 

Recevez,  etc.  *.  • 

Annexes  a  la  circulaire  qui  précède. 
I. 

Circulaire  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  déterminant  le  certificat  à  produire  par  une  catégorie  de 
dispensés  [licenciés,  docteurs  en  droit,  en  médecine,  etc.)  pour  justifier  de  leur  droit  à  la  dispense  définitive 
prévue  par  V article  23  de  la  loi  du  4 S  juillet  4889. 

(8   Février  1900.) 

Aux  termes  de  l'article  24  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  les  jeunes  gens  dispensés  comme  pour- 
suivant leurs  études  en  vue  d'obtenir  le  diplôme  de  licencié  es  lettres,  de  licencié  es  sciences,  de 
docteur  en  droit,  de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  de  1"  classe,  doivent  justifier  de  ce  diplôme, 
à  l'âge  de  26  ans  ou  de  27  ans,  suivant  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Ces  jeunes  gens  ne  reçoivent  pas  toujours  leur  diplôme  assez  tôt  pour  pouvoir  le  produire  au 
commandant  du  bureau  de  recrutement  de  leur  subdivision  dans  les  délais  prescrits. 

Il  importe  cependant  qu'ils  puissent  justifier  de  leur  droit  à  la  dispense  définitive  afin  d'être 
maintenus  dans  leurs  foyers.  En  conséquence,  les  commandants  des  bureaux  de  recrutement,  au 
lieu  d'exiger  de  cette  catégorie  de  jeunes  gens  le  diplôme  même  ou  la  copie  de  cette  pièce,  les  anno- 
teront désormais  comme  dispensés,  sur  le  vu  d'un  certificat  conforme  au  modèle  ci-annexé,  que  ces 
officiers  supérieurs  conserveront  dans  leurs  archives. 

Signé  :  Galliffet. 

U. 

Modèle  H. 

Modèle  du  certificat  à  délivrer  aux  jeunes  gens  titulaires  du  diplôme  en  vue  duquel  ils  ont  obtenu 
la  dispense  de  deux  années  de  service  militaire  {application  du  paragraphe  2  de  l'article  2i  de  la  loi 
du  45  juillet  4889.) 

l  Doyen  de  la  Faculté  d  de  l'Université  d 

Nous  <  ou 

(  Directeur  de  l'École  supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  d 
certifions  que  le  sieur 

né  le  .  18  ,  à  ,  canton  d  , 

département  d  ,  fils  de  et  de  , 

domiciliés  à  ,  canton  d  ,  département  d  , 

1.  M.  Georges  Leyoues,  Ministre 
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appelé  par  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée  à  concourir  au  tirage  au  sort  de  la 
classe  dans  le  canton  d  ,  département  de  ,  a 

été  déclaré  digne  du  diplôme  d 
le 

Fait  à  le  19     . 

Le  Doyen  ou  le  Directeur, 
'  Vu  : 
Le  Recteur, 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux  instituant  un  Doctorat 
(mention  «  Sciences  »)  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

16  Mars  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^ 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  9  janvier  1900,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Bordeaux  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvivée  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux, 
instituant  un  Diplôme  de  Docteur  (mention  «  Sciences  «)  de  cette  Université,  et  en 
réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux. 

(9  Janvier  1900.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
parle  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences. 

Délibère  : 

Article  1''.  —  Il  est  institué  un  Diplôme  de  Docteur  de  l'Université  de  Bordeaux  (mention 
«  Sciences  »). 

1.  M.  Georges  Letgues 
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Art.  2.  —  Le  diplôme  de  docteur  de  l'Université  de  Bordeaux  (mention  «  Sciences  »)  est  conféré 
au  candidat  qui  a  soutenu  ses  thèses  avec  succès  devant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Bordeaux. 

Art.  3.  —  La  soutenance  de  ces  thèses  a  lieu  dans  les  formes  prescrites  pour  le  doctorat  d'État. 
La  seconde  thèse  peut  être  remplacée  par  des  questions  posées  par  la  Faculté  ;  la  Faculté  se  résen'e 
le  droit  de  dispenser  de  ces  questions. 

Art.  4.  —  Tout  aspirant  devra  produire  un  curriculum  vitae  et  des  attestations  d'études  ou  titres 
scientifiques  dont  la  Faculté  appréciera  la  valeur. 

Art.  5.  —  Le  candidat  devra  être  immatriculé  à  la  Faculté  et  y   avoir  passé  deux  semestres. 

Art.  6.  —  La  Faculté  pourra,  dans  des  cas  exceptionnels,  accgrder  des  dispenses. 

Art.  7.  —  Le  diplôme,  délivré  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université,  sera  revêtu  de  la 
signature  du  doyen  et  de  celle  des  professeurs,  membres  du  jury. 

Art.  8.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  à  partir  de  l'année  scolaire   1899-1900. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble  instituant  un  Certificat 
supérieur  de  capacité  et  un  Doctorat  en  droit  de  cette  Université. 

16  Mars  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  17  juin  1899,  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble, 
instituant  : 

1"  Pour  les  étudiants  de  nationalité  française  ou  étrangère  : 
Un  Certificat  supérieur  de  capacité  en  droit  ; 
2°  Pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère  ; 

Un  Doctorat  en  droit  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de 
scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  rUniversité  de  Grenoble. 

(17  Juin  1899.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

1.  M.  Georges  Lexgues. 
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«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  de  droit, 

Délibère  : 

TITRE  I". 

Certificat  supérieur  de  capacité. 

Article  l".  —  Il  est  institué  à  l'Université  de  Grenoble  un  certificat  d'études  juridiques  dit  : 
Certificat  supérieur  de  capacité. 

Art.  2.  —  Obtiendront  ce  certificat  ceux  qui,  pourvus  du  certificat  de  capacité,  auront  suivi  avec 
assiduité,  pendant  un  an,  les  cours  mentionnés  à  l'article  3  et  auront  subi  avec  succès  l'examen  oral 
prévu  par  l'article  5. 

Art.  3.  —  Les  candidats  devront  suivre,  pendant  toute  une  année  scolaire,  les  cours  de  droit 
civil  portant  sur  les  matières  non  comprises  dans  le  programme  de  la  capacité  ordinaire,  de  droit 
commercial  et  d'enregistrement  et,  en  outre,  à  leur  choix,  le  cours  semestriel  de  procédure  civile 
sur  les  voies  d'exécution,  celui  de  législation  notariale  ou  le  cours  ordinaire  de  droit  administratif. 

Art.  4.  —  Ils  devront  se  faire  immatriculer  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  droit  dans  la  première 
quinzaine  de  l'année  scolaire,  en  produisant  leur  certificat  de  capacité  et  en  indiquant  celui  des  trois 
cours  facultatifs  ci-dessus  désignés  qu'ils  se  proposent  de  suivre. 

Art.  5.  —  L'examen  comprendra  quatre  interrogations  et  portera  sur  le  droit  civil,  le  droit 
commercial,  l'enregistrement  et  sur  les  matières  des  cours  facultatifs  choisis  par  le  candidat. 

Art.  6.  — -  Cet  examen  sera  subi  devant  quatre  examinateurs,  professeurs,  agrégés  ou  chargés  de 
cours,  et  durera  une  heure  pour  chaque  candidat. 

Art.  7.  —  Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  en  vue  de  l'examen  huit  jours  avant  l'ouverture 
de  la  session  ;  ils  ne  seront  admis  aie  faire  que  sur  la  production  des  attestations  d'assiduité  délivrées 
par  les  professeurs  chargés  des  cours  désignés  à  l'article  3. 

Art.  8.  —  Cet  examen  sera  subi  à  la  session  de  juillet.  Pourront  néanmoins  se  présenter  en 
novembre  :  1°  ceux  qui  auront  été  exceptionnellement  autorisés  par  le  doyen;  2"  ceux  qui  auront 
été  ajournés  en  juillet. 

Art.  9.  —  Ne  seront  admis  que  ceux  qui  auront  obtenu  à  l'examen  au  moins  deux  boules  blanches 
et  deux  boules  rouges. 

Art.  10.  —  Les  candidats  qui  auront  subi  deux  ajournements  ne  pourront  plus  se  présenter. 

Art.  11.  —  Le  certificat  sera  délivré  au  nom  de  l'Université;  il  sera  signé  par  le  doyen  et  le 
secrétaire  de  la  Faculté  et  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université  ;  il  contiendra  la  mention  des 
matières  sur  lesquelles  aura  porté  l'examen. 

TITRE  II. 

Doctorat  en  droit. 

Art.  12.  — Il  est  institué  un  titre  de  Docteur  en  droit  de  l'Université  de  Grenoble. 
Art.  13.  —  Ce  titre  ne  sera  accessible  qu'aux  seuls  étudiants  de  nationalité  étrangère  admis  à 
l'immatriculation,  sur  la  production  du  diplôme  français  de  licencié  en  droit  ou  de  tous  autres  titres 
français  ou  étrangers  jugés  équivalents  par  la  Faculté  de  droit. 

Art.  14.  —  Obtiendront  ce  titre  ceux  qui  auront  subi  un  examen  et  soutenu  une  thèse  dans  les 
conditions  prévues  parles  articles  15,  16, 17  et  18  du  présent  règlement. 

Art.  15.  —  L'examen  ne  pourra  être  subi  qu'après  une  année  de  scolarité.  Il  portera,  au  choix 
du  candidat,  sur  trois  des  matières  suivantes  : 

1"  Droit  civil  (théories  des  obHgations  et  contrats  ;  régime  de  la  propriété  et  droits  réels)  ; 

2"  Droit  romain  ; 

3*  Économie  politique; 
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4»  Droit  criminel; 

5°  Droit  administratif; 

6"  Droit  commercial  ; 

7°  Droit  international  privé; 

8»  Droit  international  public; 

9"  Science  et  législation  financières; 

10»  Législation  et  économie  industrielles; 

11»  Droit  constitutionnel; 

12»  Histoire  du  droit; 

L'ensemble  du  droit  civil  sera  considéré  comme  l'équivalent  des  trois  matières  exigées. 

L'option  devra  être  faite  au  moment  de  l'immatriculation. 

Art.  16.  —  L'examen  comportera  quatre  interrogations  et  sera  subi  devant  un  jury  composé  de 
professeurs  agrégés  ou  chargés  de  cours. 

Art.  17.  —  La  thèse,  écrite  en  langue  française  ou  latine,  portera  sur  une  des  matières  pouvant 
faire  l'objet  de  l'examen  prévu  à  l'article  15.  Le  sujet  devra  être  agréé  par  le  doyen  de  la  Faculté. 
Cette  thèse  devra  être  imprimée  et  ne  pourra  être  présentée  et  soutenue  qu'après  l'examen.  Elle  sera 
ugée  par  une  Commission  de  trois  membres. 

Art.  18.  —  Pour  être  admis,  le  candidat  devra  avoir  obtenu,  à  chacune  des  épreuves,  au  moins 
deux  boules  blanches  ;  une  seule  boule  noire  ou  deux  rouges-noires  pourront,  dans  tous  les  cas, 
entraîner  l'ajournement,  après  délibération  du  jury.  Si  les  réponses  ont  été  jugées  particulièrement 
bonnes,  la  Commission  décernera  au  candidat  un  éloge  spécial. 

Art.  19.  —  En  cas  d'ajournement,  le  candidat  ne  pourra  être  admis  à  subir  une  nouvelle  épreuve, 
avant  un  délai  de  trois  mois. 

Art.  20.  —  Le  diplôme  sera  délivré,  au  nom  de  l'Université,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897.  11  sera  signé  par  le  doyen,  le  secrétaire  de  la  Faculté  et  le 
Président  du  Conseil  de  l'Université.  Il  portera  mention  :  1»  du  texte  des  deux  premiers  paragraphes 
de  l'article  15  dudit  décret;  2°  des  matières  sur  lesquelles  aura  porté  l'examen. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  ITniversité  de  Dijon 
instituant  à  la  Faculté  de  droit  des  certificats,  une  licence  et  un  doctorat  de  cette  Université. 

7  Avril  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  12  mars  1900,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Dijon; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon,  insti- 
tuant : 

1°  Pour  les  étudiants  de  nationalité  française  ou  étrangère  : 

Des  Certificats  d'études  des  sciences  Juridiques,  politiques  ou  économiques; 

1.  M.  Georges  LETGUBg. 
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2°  Pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère  : 

a)  Une  Licence  en  droit; 

b)  Un  Doctorat  en  droit; 

De  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité 

Annexe  a  l'arkèté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon. 

(12  Mars  1900.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Dijon, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
paj"  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  de  droit, 

Délibère  : 

Article  i".  —  Il  est  institué  à  l'Université  de  Dijon  : 

1°  Pour  les  étudiants  de  nationalité  française  ou  étrangère  : 

Des  Certificats  d'études  des  sciences  juridiques,  politiques  ou  économiques; 

2°  Pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère  ; 

a)  Une  Licence  en  droit  de  l'Université  de  Dijon; 

b)  Un  Doctorat  en  droit  de  l'Université  de  Dijon. 

Art.  2.  —  Les  matières  formant  l'objet  des  certificats  d'études  sont  les  suivantes  : 

A)  Sciences  juridiques  : 

{"  Droit  romain  et  histoire  du  droit; 

2»  Droit  civil. 

{Au  choix  du  candidat  : 

Le  droit  des  personnes,  les  droits  de  famille,  le  régime  des  biens  entre  époux,  les  successions, 
donations  et  testaments  ; 

Ou  bien  :  les  obligations  et  contrats  spéciaux,  le  droit  de  propriété,  les  droits  réels  et  les  sûretés 
réelles); 

3°  Droit  commercial  et  législation  industrielle; 

4"  Droit  criminel; 

5"  Procédure  civile  (cours  général  et  voies  d'exécution). 

B)  Sciences  politiques  : 

i"  Droit  constitutionnel  et  droit  administratif  français  ; 
2»  Droit  public  général  et  histoire  du  droit  public; 
3»  Droit  international  public  et  privé; 
4"  Droit  criminel. 

C).  Sciences  économiques  : 

l"  Économie  politique  et  histoire  des  doctrines  économiques; 
2"  Législation  financière  et  science  financière; 
3°  Législation  industrielle  et  droit  commercial. 
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Art.  3.  —  Les  certificats  d'études  sont  délivrés  à  la  suite  d'un  examen  d'une  durée  de  trois  quarts 
d'heure,  subi  devant  un  jury  composé  de  trois  membres  de  la  Faculté  de  droit. 

Deux  boules  rouges-noires  entraînent  l'ajournement;  une  boule  noire  peut  l'entraîner  après  déli- 
bération du  jury. 

Art.  4.  —  L'étudiant  qui  veut  subir  un  e.xamen  en  vue  d'un  certificat  d'études  doit  avoir  été 
immatriculé  pendant  deux  semestres  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Dijon  ou  pendant  un 
semestre  à  cette  Faculté  et  un  semestre  à  la  Faculté  de  droit  d'une  autre  Université  française. 

Toutefois  l'étudiant  pourvu  d'un  premier  certificat  et  qui  veut  en  obtenir  un  ou  plusieurs  autres 
n'est  astreint  à  aucune  condition  d'immatriculation  ou  de  délai. 

Art.  5.  —  L'immatriculation  en  vue  des  certificats  d'études  est  accordée  sur  la  production  des 
diplômes  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  classique  ou  moderne,  de  bachelier  es  lettres  ou 
es  sciences,  du  certificat  de  capacité  en  droit,  du  brevet  supérieur  ou  de  tous  autres  diplômes  et  cer- 
tificats délivrés  en  France  ou  à  l'étranger  et  dont  la  Faculté  de  droit  appréciera  la  valeur. 

Art.  6.  —  Tout  étudiant  de  nationalité  étrangère  qui  justifie  de  trois  des  certificats  d'études  éta- 
blis parle  présent  règlement,  peut  obtenir  le  diplôme  de  licencié  en  droit  de  l'Université  de  Dijon  avec 
l'une  des  mentions  :  sciences  juridiques,  sciences  politiques  et  sciences  économiques. 

Les  trois  certificats  doivent  appartenir  au  même  groupe  d'enseignement;  pour  les  sciences  juri- 
diques, l'un  des  certificats  doit  nécessairement  porter  sur  le  droit  civil  français. 

Art.  7.  —  Le  titre  de  docteur  en  droit  de  l'Université  de  Dijon  peut  être  accordé,  après  un  exa- 
men et  la  soutenance  d'une  thèse  imprimée,  aux  étudiants  de  nationalité  étrangère  qui  justifient  du 
titre  de  licencié  en  droit  de  l'État,  de  licencié  en  droit  de  l'Université  de  Dijon  ou  d'une  autre  Uni- 
versité française,  de  docteur  d'une  Université  étrangère  ou  de  titres  français  ou  étrangers  que  la 
Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Dijon  jugera  équivalents  à  la  licence  en  droit. 

Ces  étudiants  devront  avoir  été  immatriculés  pendant  deux  semestres  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université  de  Dijon  ou  pendant  un  semestre  à  cette  Faculté  et  un  semestre  à  la  Faculté  de  droit 
d'une  autre  Université  française. 

L'immatriculation  ne  peut  être  obtenue  qu'après  justification  des  titres  ci-dessus  indiqués. 

Art.  8.  —  L'examen  dure  une  heure;  il  est  subi  devant  un  jury  de  quatre  examinateurs. 

Nul  n'est  admis  s'il  n'a  obtenu  au  moins  deux  boules  blanches  et  une  boule  blanche-rouge. 

La  soutenance  de  la  thèse  dure  une  heure  et  demie  devant  un  jury  composé  de  trois  examina- 
teurs. L'ajournement  ou  l'admission  sont  prononcés  après  délibération  du  jury,  conformément  à 
l'article  12  du  décret  du  30  avril  1895. 

Art.  9.  —  Le  diplôme  de  docteur  en  droit  de  l'Université  de  Dijon  porte  l'une  des  trois  mentions  : 
sciences  juridiques,  sciences  politiques  ou  sciences  économiques. 

Art.  10.  —  L'examen  oral  porte  sur  les  matières  suivantes  : 

A.  Sciences  juridiques  :  * 

1°  Droit  civil  français  (deux  interrogations); 

2'  Au  choix  du  candidat  :  Droit  commercial,  ou  droit  criminel,  ou  droit  civil  comparé  (une  inter- 
rogation) . 

B.  Sciences  politiques  : 

l"  Droit  public  général,  droit  constitutionnel  et  droit  administratif  français  (deux  interrogations)  ; 
2°  Au  choix  du  candidat  :  Droit  international  public,  ou  droit  constitutionnel  comparé,  ou  légis- 
lation financière,  ou  droit  criminel  (une  interrogation). 

G.  Sciences  économiques  : 

1»  Économie  politique  et  histoire  des  doctrines  économiques  (deux  interrogations)  ; 

2»  Au  choix  du  candidat  :  Législation  industrielle,  ou  droit  commercial,  ou  science  financière 
(une  interrogation). 

Dans  toutes  les  épreuves,  la  quatrième  interrogation  porte,  au  choix  de  l'examinateur,  sur  la 
matière  obligatoire  ou  la  matière  à  option. 

Art.  h.  ^ —  Le  sujet  de  la  thèse  est  choisi  par  le  candidat  dans  l'ordre  des  matières  afférentes  à 
la  mention  qu'il  postule.  Ce  sujet  doit  être,  au  préalable,  soumis  à  l'approbation  du  doyen. 
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La  thèse  doit  être  écrite  en  français  ou  en  latin  ;  le  permis  d'imprimer  est  délivré  par  le  Recteur, 
conformément  à  l'article  20  du  décret  du  30  juillet  1883. 

Art.  12.  —  Les  épreuves  en  vue  d'un  certificat  d'études  de  sciences  juridiques,  politiques  ou 
économiques,  ou  du  doctorat  de  l'Université  de  Dijon,  peuvent  être  subies  pendant  les  sessions  ou 
hors  session,  aux  époques  fixées  par  le  doyen. 

En  cas  d'ajournement,  aucune  épreuve  ne  peut  être  renouvelée  avant  le  délai  de  deux  mois. 

Art.  13.  —  Les  diplômes  et  certificats  prévus  par  le  présent  règlement  sont  signés  parle  doyen 
de  la  Faculté  de  droit  et  délivrés,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Dijon,  par  le  Président 
du  Conseil  de  cette  Université. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon  instituant  un  Diplôme 
d'Études  agronomiques  de  cette  Université. 

7  Avril  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  l"  mars  1900,  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon,  instituant, 
à  la  Faculté  des  sciences,  un  Diplôme  d'Etudes  agronomiques  de  cette  Université,  et  en 
réglementant  la  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon. 

(1"  Mars  1900.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lyon, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
pubHque. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Faculté  des  sciences. 

Délibère  : 

Article  1".  —  Un  diplôme  d'Études  Agronomiques  est  institué  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni - 
ersité  de  Lyon. 

1;  M.  Georges  Letguesi 
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Art.  2.  —  Les  aspirants  au  diplôme  d'études  agronomiques  doivent  se  faire  immatriculer  au 
secrétariat  de  la  Faculté  au  commencement  de  l'année  scolaire  et  produire,  avec  leur  acte  de  nais- 
sance, une  note  indiquant  leurs  études  antérieures. 

La  durée  de  la  scolarité  est  de  deux  ans. 

Art.  3.  —  Les  aspirants  ne  sont  admis  en  deuxième  année  qu'après  avoir  satisfait  à  un 
examen  oral  sur  les  matières  du  programme  de  l'enseignement  qu'ils  ont  suivi. 

Art.  4.  —  L'examen  qu'ils  subissent,  à  la  fin  de  la  deuxième  année  d'études,  pour  l'obtention  du 
diplôme,  comprend  des  épreuves  écrites,  pratiques  et  orales. 

Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires. 

Elles  consistent  : 

1»  En  une  composition  de  chimie  et  de  géologie  agricoles. 

2°  En  une  composition  de  botanique  agricole; 

3°  En  une  composition  de  zoologie  et  de  zootechnie. 

Les  épreuves  pratiques,  également  éliminatoires,  et  les  épreuves  orales  portent  sur  ces  diverses 
matières. 

Art.  5.  —  Les  sessions  d'examens  ont  lieu  deux  fois  par  an,  en  juillet  et  en  novembre. 

Le  jury  se  compose  de  trois  membres  au  moins. 

Art.  6.  —  Le  diplôme  d'études  agronomiques  est  délivré  dans  les  formes  prescrites  pour  le 
doctorat  de  l'Université. 


9  Avril  1900. 


Décret  portant  que  le  Président  du  Conseil  municipal  do  Paris  fait  partie^  de  droit, 
de  la  Commission  mixte  instituée  par  le  décret  du  30  mars  1899  à  l'effet  d'étudier  les 
questions  relatives  aux  relations  de  la  Ville  et  de  l'Université  de  Paris. 


Décret  relatif  à  l'installation  du  Pavillon  magnétique  de  l'Observatoire  du  Parc  Saint-Haur. 

9  Avril  1900. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  i_, 

Sur  l'avis  favorable  exprimé  par  les  Ministres  de  l'Agriculture  et  des  Finances, 

Décrète  : 

Article  1".  —  L'ancien  poste  forestier  du  Val- Joyeux,  situé  sur  le  territoire  de 
Villepreux,  département  de  Seine-et-Oise,  et  désigné  au  plan  ci-annexé,  est  affecté  au 
Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  en  vue  de  l'installation  du  Pavillon 
magnétique  faisant  actuellement  partie  de  l'Observatoire  du  Parc  Saint-Maur,  dépen- 
dant du  Bureau  central  météorologique  de  France. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

1.  M.  Georges  Lsygues. 
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Loi  portant  fixation  du  Budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'Exercice  1900.  [Extrait.] 

13  Avril  1900. 

Article  24.  —  Le  délai  du  recours  au  Conseil  d'État,  fixé  à  trois  mois  par 
l'article  11  du  décret  du  22  juillet  1806,  est  réduit  à  deux  mois,  sans  qu'il  soit  dérogé 
aux  dispositions  de  lois  ou  de  règlements  qui  ont  fixé  des  délais  spéciaux  pour  les  pour- 
vois au  Conseil  d'État. 

Art.  36.  —  La  nomenclature  des  services  votés  pour  lesquels  il  peut  être  ouvert, 
par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  des  crédits  supplémentaires  pendant  la  prorogation 
des  Chambres,  en  exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  14  décembre  1879,  est  fixé,  pour 
l'exercice  1900,  conformément  à  l'état  G  annexé  à  la  présente  loi. 

ÉTAT  G. 

Nomenclature  des  services  votés  pouvant  seuls  donner  lieu  à  ouverture  de  crédits  supplémentaires 
par  décrets,  pendant  la  prorogation  des  Chambres,  pour  Vexercice  4900  {art.  5  de  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1879). 

[Extrait.] 

Ministère  de  l'Instruction  publique. 
lo  Frais  de  concours  dans  les  Facultés  et  pour  l'agrégation  des  lycées  ; 

3o  Prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie  nationale  de  médecine. 


Rapport  adressé  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  portant  modification  du  titre 
du  Jardin  d'essais  colonial  et  d'un  Arrêté  réglant  ses  attributions. 

1"  Rapport. 

5  Mai  1900. 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  28  janvier  1899,  créant  un  établissement  colonial  métropolitain,  lui  donne  le  nom 
de  Jardin  d'essais  colonial  de  Vincennes  ;  à  ce  moment,  en  effet,  il  semblait  que  cet  établissement 
devait  être  construit  au  voisinage  de  la  ville  de  Vincennes.  Or,  l'emplacement  qu'il  occupe  est  compris 
sur  le  territoire  de  Nogent-sur-Marne. 

Il  importe  de  supprimer  une  désignation  devenue  inexacte  et  préjudiciable  au  bon  fonctionne- 
ment du  service. 

L'établissement  de  Nogent-sur-Marne  prendrait  à  l'avenir  le  nom  sous  lequel  il  est  déjà  connu 
du  public,  et  qui  est  celui  de  Jardin  colonial. 

D'autre  part,  le  décret  du  28  janvier  ne  détermine  pas  d'une  façon  suffisamment  précise  quelles 
seront  les  attributions  de  cet  établissement.  Il  paraît  utile  de  les  préciser. 
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Le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  signature,  en  indiquant  nettement  quelles 
sont  les  fonctions  du  Jardin  colonial,  aura  l'avantage  de  faire  connaître  au  public  la  nature  et 
l'étendue  des  services  que  peuvent  en  attendre  tous  ceux  qui  se  préoccupent  du  développement 
agricole  de  nos  colonies. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Signé  :  Albert  Decr\is. 
2»  Décret. 

5  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1899,  instituant  un  Jardin  colonial  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Article  1*'.  —  L'établissement  créé  sous  le  nom  de  Jardin  d'essais  colonial  prend 
le  nom  de  Jardin  colonial.  Il  est  situé  à  Nogent-sur-Marne  (Seine),  avenue  de  la  Belle- 
Gabrielle. 

Art.  2.  —  Le  Jardin  colonial  comprend  trois  services,  savoir  : 

1°  Service  des  renseignements  ; 

2"  Service  des  laboratoires  ; 

3"  Service  des  cultures. 

Art.  3.  —  Toute  disposition  contraire  au  présent  décret  est  et  demeure  abrogée. 

Art,  4.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

3«  Arrêté. 

5  Mai  1900. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1899,  instituant  un  Jardin  colonial  ; 

Vu  le  décret  du  5  mai  1900,  modifiant  le  titre  du  Jardin  d'essais  colonial  et  déter- 
minant ses  attributions. 

Arrête  : 

Article  1".  —  Les  attributions  de  chacun  des  services  du  Jardin  colonial  sont 
réglées  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  articles  ci-après. 

Art.  2.  —  Le  service  des  Renseignements  comprend  la  centralisation  des  rensei- 
gnements concernant  les  cultures,  les  productions  et  les  industries  agricoles  ; 

Enquêtes  sur  les  productions  agricoles  et  leurs  applications  ; 

Étude  des  questions  d'élevage,  apiculture,  sériciculture,  pisciculture  ; 

Étude  des  questions  forestières  ; 

Relations  avec  les  jardins  d'essais  des  colonies  françaises  ; 

Relations  avec  les  services  botaniques  et  agricoles  de  l'étranger.  —  Relations  avec 
l'Office  colonial  et  les  Chambres  d'agriculture  ; 

Renseignements  fournis  au  public. 
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Art.  3.  —  Le  service  des  Laboratoires  comprend  :  L'étude  des  produits  coloniaux. 
—  Détermination  de  leur  valeur  et  de  leurs  emplois  commerciaux  et  industriels  ; 

Analyse  des  matières  premières.  —  Étude  des  falsifications  des  denrées  et  produits 
coloniaux.  —  Détermination  et  essais  de  semences.  —  Analyse  des  terres  et  engrais.  — 
Étude  des  maladies  des  plantes. 

Art.  4.  —  Le  service  des  Cultures  comprend  :  L'introduction  et  la  propagation  des 
espèces  ayant  des  applications  agricoles  commerciales  et  industrielles,  —  Introduction 
et  dissémination  des  espèces  nouvelles.  —  Production  des  variétés  nouvelles.  —  Envois 
des  plantes  et  semences  dans  les  colonies.  —  Culture  des  végétaux  utiles  des  colonies 
comme  spécimens  d'étude.  —  Instruction  donnée  au  personnel  agricole  destiné  aux 
colonies. 


Circulaire  relatiTe  à  l'interrogatiou  de  Langue  viyante  (espagnole  et  italienne)  à  la  1'^  partie  du  Baccalauréat 

de  l'Enseignement  secondaire  classique. 

16  Mai  1900. 

Monsieur  le  Recteur,  aux  termes  du  décret  du  24  juillet  1899,  l'interrogation  de  langue  vivante 
à  la  If»  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique  peut  porter,  au  gré  des  candi- 
dats, soit  sur  l'anglais  ou  l'allemand,  soit,  devant  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  où  l'ensei- 
gnement de  l'italien  et  de  l'espagnol  est  organisé,  sur  l'italien  ou  l'espagnol. 

Ces  dispositions  devant  être  mises  à  exécution  à  partir  de  la  session  de  juillet  1900,  des  instruc- 
tions m'ont  été  demandées  au  sujet  des  auteurs  sur  lesquels  pourraient  être  interrogés  les  candidats 
qui  présenteraient  l'espagnol  ou  l'italien. 

Il  ne  m'a  pas  paru  nécessaire  de  dresser  une  liste  spéciale  d'auteurs  espagnols  et  italiens  pour 
ces  candidats.  J'estime,  en  efîet,  qu'il  conviendra  de  faire  porter  les  interrogations  sur  des  textes  de 
difficulté  moyenne  empruntés  aux  auteurs  qui  figurent  au  programme  de  la  1"  partie  du  baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire  moderne. 

Je  vous  prie  de  donner  avis  de  ces  dispositions  à  M.  le  doyen. 

Recevez,  etc.  *. 


14  Juin  1900. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  d'une  Chaire 
d'histoire  des  Traités  [Fondation  de  l'Université  de  Paris). 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Grenoble,  d'une 
Chaire  d' Economie  politique. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l'Université  de  Lille  : 

1°  de  la  Chaire  de  Bactériologie  et  de  Thérapeutique  expérimentale  ; 

2°  de  la  Chaire  d'Hygiène  ; 
et  création  à  cette  Faculté  : 

1°  d'une  Chaire  d'Hygiène  et  de  Bactériologie  ; 

2°  d'une  Chaire  de  Thérapeutique. 

1.  M.  Georges  Leyques,  Ministre.  


i 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble 
instituant  et  réglementant  le  Doctorat  (mention  <  Sciences  »  et  mention  «  Lettres  »)  de  cette  Université. 

15  Juin  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  25  février  1899,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Grenoble  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble, 
instituant  et  réglementant  le  Doctorat  de  cette  Université. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble. 

25  Février  1899). 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  déhbéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des 
formes  différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  des  sciences  et  des  lettres, 

Délibère  : 

Dispositions  générales. 

Article  l".  —  Il  est  institué  un  Doctorat  de  l'Université  de  Grenoble  près  des  Facultés  des 
sciences  et  des  lettres. 

Ar.t.  2.  —  Les  aspirants  doivent  demander  leur  inscription  au  secrétariat  de  la  Faculté  dont  ils 
veulent  suivre  les  études,  et  produire,  avec  leur  acte  de  naissance,  les  diplômes,  certificats  ou  titres 
indiqués  plus  loin. 

Art.  3.  —  Ils  sont  soumis  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  de  l'Université. 

Art.  4.  -  Les  épreuves  pour  l'obtention  du  diplôme  sont  publiques.  Le  jury  se  compose  de 
trois  membres  au  moins  et  peut  comprendre  un  spécialiste  étranger  à  la  Faculté  et  désigné 
par  elle. 

1.  M.  Georges  Letotjes 
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Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté  devant  laquelle  ont 
eu  lieu  les  épreuves.  Il  porte  la  mention  des  matières  de  l'examen.  Il  est  délivré,  sous  le  sceau  et  au 
nom  de  l'Université  de  Grenoble,  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université. 

Dispositions  particulières. 
A.  Faculté  des  sciences. 

Art.  5.  —  Les  aspirants,  français  ou  étrangers,  devront  produire  en  vue  de  leur  inscription,  un 
ou  plusieurs  certificats  d'études  supérieures  obtenus  devant  une  Faculté  des  sciences,  ou  bien,  à 
défaut,  des  titres  scientifiques,  ou  des  attestations  d'études  ou  de  travaux  dont  la  Faculté  appréciera 
la  valeur. 

Art.  6.  —  Les  aspirants  sont  astreints  à  justifier  d'une  année  de  scolarité  et,  s'il  y  a  lieu,  de 
travaux  pratiques  effectués  dans  les  laboratoires  de  recherches  de  la  Faculté.  Des  dispenses  pourront 
être  accordées  dans  des  cas  particuliers. 

Art.  7.  —  Les  épreuves  comprennent  : 

1'  La  soutenance  d'une  thèse  comprenant  des  recherches  personnelles  ; 

2»  Des  questions  posées  à  l'avance  par  la  Faculté. 

La  thèse  devra  être  imprimée  pour  la  soutenance. 

B.  Faculté  des  lettres. 

Art.  8.  —  Les  aspirants,  français  ou  étrangers,  devront  produire  en  vue  de  leur  inscription  le 
diplôme  de  licencié  es  lettres,  ou  bien,  à  défaut,  des  attestations  d'études  ou  titres  scientifiques  dont 
la  Faculté  appréciera  la  valeur. 

Art.  9.  —  La  durée  de  la  scolarité  est  fixée  à  quatre  semestres,  dont  la  moitié  au  moins  devra 
avoir  été  accomplie  à  l'Université  de  Grenoble.  Chaque  semestre  est  indivisible.  La  durée  de  cette 
scolarité  ne  peut  être  abrégée  que  par  décision  spéciale  de  la  Faculté. 

Art.  10.  —  Les  épreuves  comprennent  : 

i"  La  soutenance  en  français  d'une  thèse  écrite  en  français  ou  en  latin  sur  un  sujet  agréé  par  le 
doyen  de  la  Faculté  ; 

2°  Des  interrogations  sur  des  propositions  choisies  par  le  candidat  et  agréées  par  la  Faculté. 

La  thèse  devra  être  imprimée  pour  la  soutenance. 

Art.  11.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  dater  du  l»'  novembre  1900. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  instituant 
un  Certificat  d'Études  françaises,  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère. 

15  Juin  1900. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  28  mai  1900,  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  ; 
Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

1.  M.  Georges  Letoces. 
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Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  instituant, 
pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  un  Certificat  d' éludes  françaises^  et  en 
réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

AXNF.XK  A  l'arrêté  QUI  PRÉCÈDE. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille. 

'28  Mai  1900.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lille, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

f  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

c  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

€  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

a  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  s  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres. 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  créé  à  l'Université  de  Lille  un  Certificat  d'Études  françaises,  réservé  aux  étu- 
diants de  nationalité  étrangère. 

Art.  2.  —  Nul  étranger  n'est  admis  à  l'examen  conduisant  audit  certificat,  s'il  n'est  régulièrement, 
immatriculé  ou  inscrit  à  l'une  des  Facultés  de  l'Université  et  s'il  ne  justifie  de  son  assiduité  aux  cours 
spéciaux  de  langue  et  de  littérature  françaises  ou  d'histoire  de  France  créés  pour  les  étudiants 
étrangers. 

Art.  3.  —  L'examen  comprend  une  épreuve  écrite  de  composition  française  et  des  épreuves  orales 
consistant  en  interrogations  sommaires,  ou  sur  l'histoire  contemporaine  de  la  France,  ou  sur  la  litté- 
rature française  (matières  des  cours  spéciaux  créés  pour  les  étudiants  étrangers'. 

Art.  4.  —  Le  jury  est  nommé  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université.  Il  est  composé  de  trois 
membres,  dont  un  professeur  au  moins  d'une  des  Facultés  de  Lille,  qui  le  présidera. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille,  instituant  et  réglementant 
le  Doctorat  (mention  <  Sciences  économiques  »  )  de  cette  Université. 

18  Juin  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^; 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  2  mai  1900,  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  ; 

1.  M.  Georges  Letgxjbs. 

VI.  Ens.  snp.  Lois  et  Règlement».  1^ 
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Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  créant  un 
Doctorat  de  cette  Université  (mention  «  Sciences  économiques  »),  et  en  réglementant  les 
conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille. 

2  Mai  1900. 

Le  Conseil  de  l'Cniversité  de  Lille, 
Vu  l'article  15  du  décret  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règlements, 
et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

8  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 
Vu  les  délibérations  prises  par  les  Facultés  de  droit  et  des  lettres. 
Délibère  : 

Article  l*^  —  Il  est  créé  un  Doctorat  de  l'Université  de  Lille  (mention  «  Sciences  économiques  »). 
Art.  2.  —  Les  candidats  à  ce  titre  ne  pourront  être  que  des  étrangers.  Ils  devront  justifier 
d'études  secondaires  par  un  titre  dont  la  valeur  sera  appréciée  par  le  Conseil  de  l'Université,  après 
avis  duquel  son  Président  donnera  l'autorisation  de  prendre  les  inscriptions. 

Art.  3.  —  Ils  seront  astreints  à  deux  cunées  d'études,  au  cours  desquelles  ils  prendront  huit 
inscriptions  trimestrielles.  Ces  inscriptions  devront  être  prises  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Lille. 

Art.  4.  ^  Les  candidats  subiront  trois  épreuves,  comprenant  deux  examens  oraux  et  une  thèse. 
Art.  5.  —  Le  premier  examen  ne  pourra  être  subi  qu'après  la  quatrième  inscription;  le  second 
examen  après  la  cinquième,  la  thèse  après  la  huitième. 

Art.  6.  —  Chaque  examen  sera  subi  devant  un  jury  de  trois  examinateurs.  Il  comportera  des 
interrogations  sur  trois  matières  différentes  de  l'enseignement  économique  et  social  donné  dans  les 
Facultés  de  l'Université. 

Au  premier  examen,  deux  interrogations  porteront  nécessairement,  l'une  sur  l'économie  politique 
générale,  l'autre  sur  le  programme  du  cours  d'économie  politique  approfondie  enseignée  à  la  Faculté 
de  droit. 

Les  autres  matières  des  deux  examens  seront  choisies  par  le  candidat  parmi  les  enseignements 
désignés  chaque  année  par  le  Conseil  de  l'Université. 

Art.  7.  —  La  thèse  portera  sur  un  sujet  approuvé  par  le  professeur  chargé  de  la  présidence.  La 
thèse   sera  écrite  en  français  et   pourra  être  présentée  au  jury  sous  forme  manuscrite,  imprimée  ou 
autre.  Le  grade  ne  sera  décerné  et  le  diplôme  délivré  qu'après  l'impression  de  la  thèse. 
La  soutenance  aura  lieu  devant  un  jury  de  trois  examinateurs. 

Art.  8.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
11  est  délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille,  par  le  Président  du  Conseil 
de  l'Université. 

Art.  9.  —  Les  règles  contenues  dans  le  décret  du  30  avril  1895  sur  le  doctorat  en  droit  seront 
applicables  au  doctorat  de  l'Université  de  Lille  (mention  «  Sciences  économiques  »)  dans  toutes  celles  de 
leurs  dispositions  qui  ne  seront  pas  incompatibles  avec  le  présent  règlement. 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon 
instituant  et  réglementant  le  Certificat  d'études  notariales  de  cette  Université. 

18  Juin  1900. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  29  mars  1900,  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon  instituant  à 
la  Faculté  de  droit  un  Certificat  d'études  notariales  de  cette  Université,  et  en  réglemen- 
tant les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon. 

(29  Mars  1900.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lyon, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  de  droit, 

Délibère  : 

Article  1"".  —  11  est  institué  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon  un  Certificat  (ï études 
notariales. 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  l'examen  pour  l'obtention  de  ce  certificat  :  1'  s'il  n'a  dix-huit 
ans  accomplis  au  moment  de  l'examen;  2°  s'il  ne  justifie  avoir  suivi  pendant  deux  années,  en  qualité 
d'étudiant  immatriculé,  les  cours  et  les  exercices  pratiques  de  l'École  de  notariat  fondée  par  l'Univer- 
sité. 

Art.  3.  —  L'examen  pour  l'obtention  du  certificat  d'études  notariales  comprend  deux  épreuves 
écrites  et  des  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  ne  sont  pas  éliminatoires. 

Elles  portent  sur  deux  des  matières  enseignées  ^législation  notariale,  enregistrement,  droit  civil, 
droit  commercial^.  La  désignation  de  ces  deux  matières  aura  lieu  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Pour  chaque  matière,  il  sera  donné  deux  sujets  entre  lesquels  les  candidats  auront  le  droit  de 
choisir. 

La  durée  des  épreuves  écrites  egt  fixée  à  quatre  heures. 

t.  M.  Georges  Leygues. 
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Les  candidats  ne  pourront  avoir  à  leur  disposition  que  les  recueils  de  textes  préalablement  auto- 
risés par  la  Faculté. 

Art.  4.  — ■  Les  épreuves  orales  consisteront  en  trois  interrogations  :  les  deux  premières  portant 
sur  les  matières  de  l'enseignement  qui  n'auront  pas  été  représentées  dans  les  épreuves  écrites;  la 
troisième  se  rapportant  aux  exercices  pratiques. 

Le  jury  sera  composé  de  trois  examinateurs. 

Art.  5.  —  Les  épreuves  écrites  et  les  épreuves  orales  donneront  lieu  chacune  à  une  note  variant 
de  0  à  20. 

Le  minimum  des  points  pour  l'admission  sera  de  50. 

La  nullité  sur  une  des  matières  pourra  entraîner  l'ajournement. 


Circulaire  pour  l'appliration  du  décret  du  '21  juillet  i899  sur  le  Doctorat  en  médecine. 

25  Juin  1900. 

Monsieur  le  Recteur,  diverses  questions  m'ont  été  posées  au  sujet  de  l'application  des  disposi- 
tions du  décret  du  24  juillet  1899  sur  le  doctorat  en  médecine  *. 

Pour  répondre  à  ces  questions,  il  m'a  paru  nécessaire  de  reprendre  chacun  des  articles  de  ce 
décret  et  d'en  faire  ressortir  l'économie. 

Article  1".  —  Dans  ses  deux  premiers  paragraphes,  cet  article  détermine  ou  plutôt  rappelle  les 
conditions  imposées  aux  aspirants  au  doctorat  pour  la  prise  de  la  première  inscription.  Ils  doivent 
produire  :  1"  le  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  classique  (lettres-philosophie]  ;  — 
2°  le  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  (P.  C.  N.) 

C'est  dans  les  paragraphes  3  et  4  que  l'article  l"""  contient  des  dispositions  nouvelles  dont  l'impor- 
tance doit  être  signalée. 

11  y  est  prévu  que  les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  qui  justifient  des  quatre  certificats 
d'études  supérieures  ci-après  désignés  délivrés  par  une  Faculté  des  sciences:  Physique,  —  Chimie, — 
Botanique,—  Zoologie  ou  Physiologie  générale  ou  Embryologie  générale, —  peuvent  prendre  la  première 
inscription  avec  dispense  du  baccalauréat  (lettres-philosophie.  Ces  aspirants  n'auront  donc  pas  à  pro- 
duire pour  s'inscrire  le  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles.  Le  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique  a  pensé  en  effet  que  la  possession  des  quatre  certificats  d'études  supérieures 
indiqués  plus  haut,  qui  comprennent  l'ensemble  des  matières  de  l'examen  du  certificat  d'études  P.  C.  N., 
rendait  inutile  ce  dernier  certificat. 

Mais  ces  nouvelles  dispositions  ne  modifient  en  rien  la  jurisprudence  adoptée  à  l'égard  des  licen- 
ciés es  sciences  dont  le  diplôme  porte  la  mention  de  trois  certificats  d'études  supérieures  seulement,  et 
qui  seraient  désireux  d'entreprendre  les  études  médicales. 

Comme  par  le  passé,  ils  pourront  obtenir  la  dispense,  à  titre  onéreux,  du  baccalauréat  de  l'ensei- 
gnement secondaire  classique  (lettres-philosophie)  en  vue  du  doctorat  en  médecine. 

Ils  devront  toutefois  justifier  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  pour  l'obten- 
tion duquel  ils  seront  soumis  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  24  novembre  1898,  qui  leur  permet  de  se 
présenter  à  l'examen  avec  dispense  de  la  partie  de  la  scolarité  et  de  la  partie  de  l'examen  relatives 
aux  matières  correspondant  à  leurs  certificats  d'études  supérieures. 

Art.  2.  —  L'article  2  ne  se  contente  pas  d'iénumérer  les  épreuves  qui  constituent  chacun  des  exa- 
mens prévus  par  le  décret  du  31  juillet  1893.  Il  complète  ce  décret  en  établissant  la  division  des  épreuves 
en  épreuves  pratiques  et  en  épreuves  orales.  Il  sert  par  là  même  de  préambule  à  l'article  3. 

Art.  3.  —  L'article  3  dispose  que  «  les  épreuves  pratiques  sont  éliminatoires  ». 

Jusqu'ici  cette  disposition  n'avait  pas  été  inscrite  dans  les  décrets  sur  les  études  médicales,  et  la 

1.  Voir  ce  décret,  page  74. 
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question  en  ce  qui  touche  les  épreuves  pratiques  de  dissection  et  de  médecine  opératoire  avait  été 
résolue  par  voie  de  circulaire  interprétative.  Il  a  paru  nécessaire  d'en  faire  l'objet  d'un  article  de 
décret. 

Conformément  à  l'avis  unanime  des  Facultés  et  Écoles  de  plein  exercice,  la  règle  se  trouve  étendue 
à  l'épreuve  pratique  d'anatomie  pathologique  de  la  deuxième  partie  du  troisième  examen. 

Art.  4.  —  L'article  4,  relatif  aux  ajournements,  renferme  des  dispositions  nouvelles  prises  en  con- 
formité du  vœu  déposé  au  Conseil  supérieur  en  1898  par  les  représentants  des  Facultés  de  médecine. 

A  chaque  épreuve,  qu'il  s'agisse  d'une  épreuve  pratique  ou  d'une  épreuve  orale,  la  durée  du  délai 
d'ajournement  est  de  trois  mois,  avec  augmentation  progressive  à  chaque  nouvel  échec. 

Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  que  pour  l'épreuve  pratique  de  médecine  opératoire  (!'•  partie 
du  3*  examen).  L'ajournement  à  cette  épreuve  est  fixé  à  six  semaines  article  4,  §  3,  du  décret)  sans 
progression. 

Art.  5.  —  L'article  5  détermine  la  notation  à  employer  dans  les  divers  examens  de  doctorat.  11 
distingue  ceux-ci  en  examens  à  matière  unique  et  examens  à  matières  multiples. 

Ces  dispositions  ont  pour  but  d'obvier  aux  inconvénients  qui  pourraient  résulter,  avec  le  nouveau 
régime,  du  mode  de  notation  fixé  par  l'article  4  du  décret  du  26  décembre  1875. 

Aux  termes  de  ce  décret,  tout  candidat  qui  a  mérité  deux  boules  noires  est  ajourné.  Deux  rouges- 
noires  équivalent  à  une  boule  noire. 

Par  suite,  ne  peut  être  ajourné  un  candidat  qui,  ayant  obtenu  une  boule  noire  à  une  interrogation, 
a  obtenu  une  rouge-noire  à  la  seconde  et  une  rouge  à  la  troisième. 

Ce  système  de  «  compensations  »  ne  soulève  aucune  difficulté  lorsqu'il  s'agit  d'examens  dont  les 
trois  interrogations  portent  toutes  sur  la  même  matière;  il  permet  au  candidat  qui  a  fait  de  mauvaises 
réponses  à  un  de  ses  trois  juges  de  se  ressaisir  avec  les  deux  autres,  et  de  faire  la  preuve  qu'il  possède 
la  matière  de  l'examen. 

Mais  le  nouveau  régime  d'études  médicales  comporte  des  examens  composés  de  matières  diffé- 
rentes. 

Appliqué  à  ces  examens,  le  mode  de  notation  du  décret  du  26  décembre  1875  tendrait  à  favoriser 
les  préparations  incomplètes.  Il  servirait,  en  effet,  les  calculs  de  ceux  des  étudiants  qui,  sacrifiant 
l'une  des  matières  de  l'examen,  répondraient  seulement  à  deux  examinateurs. 

On  arriverait  ainsi  à  ce  résultat  qu'au  deuxième  examen  de  doctorat,  par  exemple,  un  candidat 
nul  à  une  des  deux  interrogations  de  physiologie,  mais  ayant  obtenu  la  note  assez  bien  à  la  deuxième 
interrogation  et  la  note  médiocre  en  histologie,  ou  inversement,  serait  admis  de  droit. 

Par  suite,  il  a  paru  nécessaire  d'établir  un  système  différent  suivant  que  les  examens  sont  à 
matière  unique  ou  à  matières  multiples.  D'où  les  dispositions  de  l'article  5  du  décret  du  24  juillet'1899. 

Pour  les  examens  à  matière  unique,  le  mode  de  notation  est  analogue  à  celui  du  décret  de  1875. 

Pour  les  examens  à  matières  multiples,  tout  examen  sera  considéré  comme  trois  examens  subis 
en  une  seule  séance,  chaque  note  conservant  sa  valeur  absolue,  et  la  boule  noire  entraînera  le  refus 
sur  la  matière  pour  laquelle  elle  aura  été  donnée. 

La  durée  de  l'ajournement  pour  une  des  trois  matières  sera  de  six  semaines. 

Les  examens  à  matière  unique  sont  les  suivants  : 

Premier  examen. 

Épreuve  pratique.  —  Dissection. 

Épreuve  orale.  —  Anatomie,  moins  l'anatomie  topographique. 

Troisième  examen. 

Deuxième  partie. 

Épreuve  pratique.  —  Anatomie  pathologique. 

Épreuve  orale.  —  Pathologie  générale,  parasites  animaux,  végétaux,  microbes,  pathologie  interne. 
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Cinquième  examen. 

Première  partie. 
Clinique  externe. 
Clinique  obstétricale. 

Deuxième  partie. 
Clinique  interne. 

Les  examens  à  matières  multiples  sont  : 

i"  Le  deuxième  examen. 

Épreuve  orale.  —  Histologie;  physiologie,  y  compris  la  physique  biologique  et  la  chimie  biolo- 
gique. 

2»  Le  troisième  examen. 

Première  partie. 

Épreuve  pratique.  —  Médecine  opératoire  et  anatomie  topographique. 

Épreuve  orale.  —  Anatomie  topographique,  pathologie  externe,  accouchements. 

3°  Le  quatrième  examen. 

Épreuve  orale.  —  Thérapeutique,  hygiène,  médecine  légale,  matière  médicale,  pharmacologie, 
avec  les  applications  des  sciences  physiques  et  naturelles. 

Dans  les  examens  à  matières  multiples,  l'ajournement  est  seulement  de  six  semaines  sans  accrois- 
sement, lorsque  le  candidat  a  été  ajourné  pour  une  seule  des  matières. 

Mais,  dans  les  deux  catégories  d'examens,  lorsque  le  candidat  a  mérité  deux  boules  noires  ou  une 
noire  et  deux  rouges-noires,  il  est  ajourné  pour  l'ensemble  de  l'examen  (|§  2  et  3  de  l'article  5  du 
décret);  par  suite,  le  délai  d'ajournement  est  de  trois  mois  avec  accroissement. 

Pour  tous  les  examens  sans  exception,  qu'il  s'agisse  d'épreuves  à  matière  unique  ou  d'épreuves  à 
matières  multiples,  le  nombre  des  examinateurs  reste  lixé  à  trois,  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  26  décembre  1875.  Ainsi,  au  deuxième  et  au  quatrième  examen,  épreuves  à  matières  mul- 
tiples, les  interrogations  peuvent  être  distribuées  de  la  façon  suivante  entre  les  trois  examinateurs  : 

A.  —  2«  examen. 

1»  Deux  examinateurs  pour  la  physiologie,  y  compris  la  physique  biologique  et  la  chimie  biolo- 
gique. 

2"  Un  examinateur  pour  l'histologie. 

B.  —  4*  examen. 

{'  Un  examinateur  pour  la  thérapeutique,  matière  médicale  et  pharmacologie; 

2"  Un  examinateur  pour  l'hygiène; 

3"  Un  examinateur  pour  la  médecine  légale. 

Chaque  examinateur  ne  dispose  que  d'un^suffrage,  exprimé  par  une  boule.  Le  juge  qui  interroge 
sur  plusieurs  matières  établit  la  moyenne  des  notes  obtenues  par  le  candidat  à  chacune  de  ces  matières 
pour  fixer  la  valeur  de  la  boule  qu'il  attribue  pour  l'ensemble  des  réponses. 

Aux  termes  des  deux  derniers  alinéas  de  l'article  5,  «  est  ajourné  tout  candidat  qui  a  mérité  une 
boule  noire  pour  une  des  matières  de- l'examen  (à  matières  multiples);  l'ajournement  ne  porte  que 
sur  cette  matière,  et  dans  ce  cas  il  est  d'une  durée  de  six  semaines  ». 

On  s'est  demandé,  à  ce  propos,  comment  il  conviendrait  de  procéder  pour  constituer  un  jury 
chargé  d'examiner  un  candidat  sur  une  seule  matière. 

11  semble  que  la  difficulté  est  plus  apparente  que  réelle;  le  candidat  ajourné  pour  une  matière 
dans  un  examen  à  matières  multiples  pourra,  en  effet,  être  placé,  lorsqu'il  se  présentera  pour  réparer 
son  échec,  dans  une  série  d'examens  dont  le  programme  comprendra  la  matière  sur  laquelle  il  a  pré- 
cédemment échoué. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  crainte  s'est  manifestée  que  le  système  des  examens  à  matières 
«lultiples  ne  permît  pas  d'apprécier  d'une  manière  à  la  fois  exacte  et  équitable  l'ensemble  de  l'examen . 
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On  a  supposé  le  cas  d'un  candidat  qui  obtient  avec  deux  professeurs  une  rouge-blanche  et  une  rouge 
et  à  qui  le  troisième  professeur  attribue  une  noire. 

Après  plusieurs  ajournements,  ce  candidat  est  déclaré  admis,  pour  la  matière  qui  lui  a  valu  ses 
précédents  échecs,  avec  une  rouge-blanche.  Devra-t-il  avoir  pour  l'ensemble  de  l'examen  une  note 
meilleure  que  le  candidat  qui,  sans  aucun  ajournement,  aura  été  déclaré  admis  avec  une  rouge-blanche 
et  deux  rouges? 

La  question  peut  aisément  se  résoudre.  Il  suffira  que  les  boules  obtenues  pour  chaque  matière 
soient  mentionnées  au  dossier  du  candidat,  ainsi  que  les  ajournements  prononcés.  Ce  n'est  qu'après 
avoir  pris  connaissance  du  dossier  que  le  jury  décidera  de  la  note  à  donnera  l'ensemble  de  l'examen. 

Art.  6.  —  L'article  6  porte  que  les  dispositions  du  décret  du  24  juillet  1899  seront  mises  à  exé- 
cution à  dater  de  la  session  de  juillet-août  1900. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  bien  spécifier  ici  que  ces  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux  étu- 
diants qui  poursuivent  leurs  études  médicales  d'après  le  régime  établi  par  le  décret  du  31  juillet  1893. 
C'est  là  une  conséquence  du  décret  du  16  janvier  1898  qui  a  décidé  que  ce  régime  d'études  serait  seul 
en  vigueur  à  dater  du  1"  octobre  1903.  Soumettre  les  jeunes  gens  qui  ont  commencé  leur  scolarité 
d'après  le  règlement  du  20  juin  1878  aux  nouveaux  délais  d'ajournement  serait  en  effet  les  maintenir, 
au  delà  de  la  limite  fixée,  sous  l'ancien  régime.  Mais  à  dater  du  le'  octobre  1903,  les  décrets  des 
31  juillet  1893  et  24  juillet  1899  seront  exclusivement  appliqués,  et  les  étudiants  inscrits  antérieure- 
ment au  l"^""  novembre  1895,  et  qui  à  ce  moment  n'auront  pas  obtenu  le  diplôme  de  docteur,  devront 
achever  leurs  études  en  se  conformant  à  toutes  les  exigences  de  ces  décrets. 

.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  ces  dispositions  à  la  connaissance  de  MM.  les  doyens  et  direc- 
teurs des  Facultés  et  Écoles  de  médecine  de  votre  ressort  académique,  et  les  inviter  à  en  assurer 
l'exécution. 

Recevez,  etc.  ^ 

Décret  relatif  aux  Kenseignements  à  annexer  aux  projets  de  décrets  portant  nominations 
pour  services  exceptionnels  dans  la  Légion  d'honneur  et  dans  les  ordres  coloniaux. 

26  Juin  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  Grand  Chancelier  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur 
et  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  et  du  Garde 
des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

Décrète  : 

Article  l*^  —  Les  renseignements  indiqués  au  tableau  A  ci-joint  sont  annexés 
à  tout  projet  de  décret  tendant  à  nommer  dans  la  Légion  d'honneur  : 

l**  Un  candidat  n'ayant  pas  la  durée  de  services  exigée  par  l'article  11  du  décret  du 
16  mars  1852  ; 

2°  Un  candidat  proposé  comme  s'étant  distingué  dans  les  arts,  les  lettres,  les 
sciences,  l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie,  ou  ayant  accompli  un  acte  de  dévoue- 
ment et  n'appartenant  pas  aux  services  publics  ; 

3'  Les  étrangers  résidant  habituellement  en  France. 

Art.  2.  —  Les  renseignements  indiqués  au  tableau  B  ci-joint  sont  annexés  à  tout 
projet  de  décret  nommant  ou  portant  promotion  dans  un  ordre  colonial  par  application 
du  paragraphe  2  de  l'article  1""  du  décret  du  12  janvier  1897. 

Art.  3.  —  En  dehors  des  promotions  du  l*'"  janvier  et  du  14  juillet  de  chaque  année, 
les  projets  de  décrets  relatifs  aux  nominations  et  promotions  dans  la  Légion  d'honneur  ou 

1.  Mv  Georges  Leyoues,  Ministre. 
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les  ordres  coloniaux  sont,  à  moins  de  circonstances  absolument  exceptionnelles,  transmis 
au  conseil  de  l'ordre  avant  le  25  de  chaque  mois  pour  être  examinés  par  lui  dans  sa 
séance  mensuelle. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  prévues  à  l'article  l"  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  les 
grades  universitaires,  la  durée  des  services  et  les  titres  spéciaux  considérés  comme 
services  exceptionnels,  ne  sont  pas  applicables  aux  propositions  faites  en  exécution  de 
la  loi  du  7  avril  1900  sur  les  récompenses  à  décerner  à  l'occasion  de  l'Exposition 
universelle. 

Art.  5.  —  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  le  Garde 

dos  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  et  le  Grand  Chancelier  de  l'ordre  national  de  la 

Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 

décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré   au 

Bulletin  des  lois. 

Le  Président  du  Conseil^  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

Ministre  de  V Intérieur  et  des  Cultes,  Mordis. 

Waldeck-Rousseau. 

Vu  pour  l'exécution  : 

Le  Grand  Chancelier,  * 

AUERSTAEDT. 
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Tableau  A 


Ministère  d 


Renseignements  produits  à  V appui  du  projet  de  décret  tendant  à  nommer  chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
un  candidat  n'ayant  pas  le  temps  de  services  exigé  par  l'article  11  du  décret  du  16  mars  1852  (*). 

Nom  et  prénoms 

Date  et  lieu  de  naissance 

Domicile 

Nationalité  » 

Situation 

Grades  universitaires* 

Services  militaires  ^  \ 

Services  civils  ^  \ 

Durée  totale  des  services  civils  et  militaires 
Situations  diverses»  (fonctions  électives,  professions) 


*  Pour  lo  ministère  des  affaires 
étrangères,  on  ajoutera  :  «  ou  un 
étranger  résidant  habituellement 
en  France  ou  y  exerçant  une  pro- 
fession, un  commerce  ou  une  in- 
dustrie quelconque.  » 

1.  Indiquer,  s'il  y  a  lieu,  la  date 
du  décret  de  naturalisation. 

9.  Supérieurs  à  celui  do  bache- 
lier. 


3.  Indiquer  la  date  de  nomina- 
tion à  chaque  grade,  emploi, 
fonctions,  etc.,  ainsi  que  le  temps 
passé  dans  chaque  situation. 


Missions  à  l'étranger,  dans  les  colonies  3,  etc. 
Actes  de  sauvetage  et  de  dévouement 
Services  rendus  dans  les  établissements  de  bienfaisance,  les    com- 
missions »,  etc. 
Publications,  titres  littéraires,  scientifiques,  artistiques 

Distinctions  honorifiques 

Détails  sur  les  services  extraordinaires  rendus  par  le  candidat 
Observations  : 
Le  Ministre  certifie  en 

outre   qu'il  résulte  de   l'enquête  que  la  Paris   le 

moralité  do  M.  permet  son  j      m-    •  w 

admission    dans    l'ordre  de  la  Légion  ^^  Ministre    d 

d'honneur. 
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Tableau  B 


Ministère  des  Colonies. 


Renseignements  produits  à  l'appui  d'une  proposition  tendant  à  une  nomination  dans  un  ordre  colonial 
par  application  du  paragraphe  2  de  l'article  4"  du  décret  du  12  janvier  1891. 

Ordre  DE 


1.  Indiquer,  s'il  y  a  lieu,  la  date 
du  décret  de  naturalisation. 

2.  Supérieurs  à  celui  de  bache- 
lier. 


3.  Indiquer  la  date  de  nomi- 
nation à  chaque  grade,  emploi, 
mission,  etc.,  ainsi  que  le  temps 
passé  dans  chaque  situation. 


Nom  et  prénoms 

Date  et  lieu  de  naissance 

Domicile 

Nationalité* 

Situation 

Grades  universitaires* 

Situations  diverses 

(Indiquer  les  diverses  situations  occupées  par  le  candidat  et  les 
dates .  ) 
Services  et  missions^ 

(Indiquer  la  durée  des  services  à  la  date  du  •) 

1*  En  France 

2»  A  la  mer  et  aux  colonies 
Publications  et  titres  littéraires,  scientifiques,  artistiques,  etc. 
Grade  dans  la  Légion  d'honneur 
Distinctions  honorifiques 
Détails  sur  les  services  rendus  à  l'expansion  coloniale 


Observations 
Le  Ministre  certifie  en  outre  qu'il  ré- 
sulte de  l'enquête  que   la  moralité    de 
M.  permet  sa  nomina- 

tion à  une  décoration  coloniale. 


Paris,  le 
Le  Ministre  des  Colonies, 


3  Juillet  1900. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  Théologie  protestante  de  Montauban,  d'une 
Chaire  d'Histoire  des  religions  et  de  Théologie  biblique  [Fondation  de  la  Faculté 
de  Montauban). 

Décret  complétant  le  décret  du  ii  mars  1898  sur  le  Règlement  intérieur  du  Conseil  supérieur 

de  l'Instruction  publique. 

8  Juillet  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruciion  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 
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Vu  le  décret  du  11  mars  1898  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Décrète  : 

Article  l''^  —  L'article  16  du  décret  du  11  mars  1898  est  complété  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

«  Toutefois,  en  matière  disciplinaire,  mention  n'est  faite  au  Bulletin  du  nom  des 
parties  que  dans  le  cas  où  la  peine  prononcée  est  l'exclusion  à  toujours,  d'un  étudiant,  de 
toutes  les  Facultés  et  Écoles  d'enseignement  supérieur  publiques  et  libres,  ou  l'inter- 
diction absolue  d'enseigner.  » 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux -Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officiel. 


Circulaire  relalive  aux  Examens  probatoires  pour  les  grades 
de  IMiarmacien  de  l"""  et  de  Pliarmacien  de  2"  classe. 

10  Juillet  1900. 

Monsieur  le  Recteur,  un  décret  en  date  du  24  juillet  1889  a  déterminé  les  matières  des  examens 
probatoires  pour  les  grades  de  pharmacien  de  l"""  et  de  pharmacien  de  2-  classe. 

Entre  autres  dispositions  très  importantes,  il  divise  chaque  examen  en  épreuves  pratiques  et  en 
épreuves  orales,  et  il  rend  les  épreuves  pratiques  éliminatoires  [art.  i"']. 

De  plus,  par  une  disposition  spéciale  contenue  au  paragraphe  1"  de  l'article  2,  il  permet  aux 
candidats  refusés  à  la  2'  partie  du  3*  examen  —  mais  à  eux  seuls  —  de  conserver  le  bénéfice  de  la 
1"  partie    épreuve  pratique  et  épreuve  orale). 

Or,  d'après  des  renseignements  qui  me  parviennent  de  plusieurs  côtés,  les  dispositions  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  rappeler  ne  reçoivent  pas  une  application  régulière  dans  les  diffé- 
rentes Écoles  supérieures,  Facultés  mixtes  et  Écoles  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Dans  telle  Faculté  ou  École,  les  épreuves  pratiques  des  premier  et  deuxième  examens  subies  avec 
succès  sont  considérées  comme  acquises.  Dans  telle  autre,  l'ajournement  ou  la  réception  ne  sont 
jamais  prononcés  à  l'épreuve  pratique. 

Cette  manière  de  procéder  est  contraire  aux  dispositions  du  décret.  Pour  le  bon  ordre  des  études 
et  des  examens  autant  que  dans  l'mtérêt  des  élèves,  il  importe  d'y  mettre  fin.  11  n'est  pas  acceptable, 
en  effet,  que  tel  établissement,  par  une  interprétation  des  règlements  qui  lui  est  particulière,  fasse 
bénéficier  ses  élèves  d'un  traitement  de  faveur  que  ne  prévoient  ni  la  lettre  ni  l'esprit  de  ces  règle- 
ments, et  dont  ne  bénéficient  pas  les  élèves  des  autres  établissements. 

Tout  d'abord,  le  décret  du  24  juillet  1889  n'a  pas  voulu  que  les  épreuves  pratiques  et  les  épreuves 
orales  fussent  jugées  d'ensemble  et  simultanément  par  le  jury. 

En  plaçant  les  épreuves  pratiques  avant  les  épreuves  orales,  et  en  spécifiant  qu'elles  sont  élimi- 
natoires, le  décret  a  au  contraire  entendu  que  l'élimination  serait  prononcée  par  le  jury  après  toute 
épreuve  pratique  jugée  insuffisante,  et  que,  par  suite,  ne  serait  admis  à  passer  l'épreuve  orale  que  le 
candidat  ayant  subi  avec  succès  l'épreuve  pratique. 

Le  décret  du  24  juillet  1889  a  bien  attribué  aux  candidats  refusés  à  la  2*  partie  du  S»  examen  le 
bénéfice  de  la  l""'  partie,  c'est-à-dire  de  l'épreuve  pratique,  mais  il  ne  contient  aucune  disposition 
analogue  en  ce  qui  concerne  les  épreuves  pratiques  des  1«'"  et  2*  examens.  Il  en  résulte  que  les  can- 
didats qui  échouent  à  l'épreuve  orale  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  examens,  doivent  être  astreints,  quand 
ils  se  présentent  pour  réparer  leur  échec,  à  repasser  l'examen  en  son  entier,  et  à  ne  subir  l'épreuve 
orale  qu'après  l'épreuve  pratique. 

On  s'est  demandé  si  le  décret  du  24  juillet  1899,  qui  fixe  la  durée  du  délai  d'ajournement  aux 


JUILLET  1900.  171 

examens  probatoires  de  pharmacien,  ne  modifiait  pas  les  dispositions  citées  plus  haut  du  décret 
de  1889. 

Il  ne  les  modifie  en  rien. 

Les  dispositions  du  décret  du  24  juillet  dernier,  relatives  aux  ajournements,  dispositions  iden- 
tiques d'ailleurs  à  celles  fixées  à  la  même  date  pour  les  examens  de  doctorat  en  médecine,  ont  été 
prises  en  conformité  du  vœu  déposé  au  Conseil  supérieur  en  1898  par  les  représentants  des  Facultés 
de  médecine  et  des  Écoles  supérieures  de  pharmacie.  Elles  prévoient  qu'à  chaque  épreuve  la  durée 
du  délai  d'ajournement  est  de  trois  mois,  avec  augmentation  progressive  à  chaque  nouvel  échec. 

Peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  ces  dispositions  s'appliquent  à  l'épreuve 
pratique  aussi  bien  qu'à  l'épreuve  orale.  Le  décret  ne  fait  pas  d'exception. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  ces  dispositions  à  la  connaissance  des  chefs  des  établissements 
intéressés  de  votre  ressort  académique,  et  les  inviter  à  en  assurer  strictement  l'exécution. 

Recevez,  etc.  '. 


Arrêté  portant  que  le  Cerlificat  de  Physique  expérimentale,  Chimie  appliquée  et  Minéralogie 

délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Caen 

prend  le  titre  de  Certificat  de  Physique  appliquée  et  Minéralogie. 

12  Juillet  1900. 

Le  Ministre  de  rinstniction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  l*'"  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures 
correspondant  aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Caen  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Le  Certificat  de  Physique  expérimentale,  Chimie  appliquée  et  Minéralogie,  délivré 
par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Caen,  prend  le  titre  de  Certificat  de 
Physique  appliquée  et  Minéralogie. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes  à  délivrer  un  13*  Certificat  d'études 

supérieures  de  sciences. 

■  12  Juillet  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 
Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

i;  M.  Georges  Lbyooes»  Ministre. 
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Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du 
22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  l"  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes  est  autorisée  à  délivrer  un 
13"  Certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  portant  sur  les  Mathématiques  prépa- 
ratoires aux  enseignements  de  mathématiques  et  de  physique. 


Arrêté  ajoutant  la  Littérature  espagnole  aux  matières  à  option  pour  la  Licence 
à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux. 

12  Juillet  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  août  1895  et  les  arrêtés  ultérieurs  fixant  les  matières  sur  lesquelles 
peuvent  porteries  options  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  189  4  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  littérature  espagnole  est  ajoutée  aux  matières  à  option  fixées  par  l'arrêté  du 
3  août  1895  et  par  l'arrêté  du  l"  mars  1898,  pour  l'examen  écrit  et  pour  l'examen 
oral  de  la  licence  avec  mention  «  Lettres  »,  ainsi  que  pour  l'examen  oral  de  la  licence 
avec  mention  «  Histoire  »,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux. 


Arrêté  fixant  les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  pour  la  Licence  «  Langues  vivantes  », 
devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Dijon. 

12  Juillet  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres  ; 

Vu   l'arrêté  du  3  août  1895  et  les   arrêtés  ultérieurs  fixant  les   matières    sur 

1.  M.  Georges  Lexgues. 
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lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Dijon  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du 
décret  du  31  décembre  1894  aux  épreuves  orales  de  la  licence  es  lettres  avec  mention 
«  Langues  vivantes  »  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Dijon,  comprendront  : 

1"  Les    différentes    matières   actuellement    autorisées    pour   la   licence   par   les   arrêtés   des 
3  août  1895,  14  mars  1896  et  10  juillet  1897. 
2»  L'tiistoire  delà  littérature  allemande. 
30  La  langue  russe. 
4°  La  géograpliie. 
5"  L'tiistoire  de  l'Allemagne. 


Arrêté  ajoutant  la  Langue  chinoise  au\  matières  à  option  pour  la  Licence  à  la  Faculté  des  lettres 

de  l'Université  de  Lyon. 

12  Juillet  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  \ 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  août  1895  et  les  arrêtés  ultérieurs  fixant  les  matières  sur 
lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  langue  chinoise  est  ajoutée  aux  matières  à  option  fixées  par  l'arrêté  du 
3  août  1895  et  par  l'arrêté  du  28  juillet  1899,  pour  l'examen  oral  de  la  licence  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon. 


Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  pouvant  délivrer  en  1900-1901    le  certificat   d'aptitude 
à  la  Licence  es  lettres,  mention  <  Langues  vivantes  ». 

12  Juillet  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  l'article  6  du  décret  du  28  juillet  1885  ; 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894, 

Arrête  : 

Peuvent  délivrer,  pendant  l'année  scolaire  1900-1901,  le  certificat  d'aptitude  à  la 

1.  M.  Georges  Lbtoxtes. 


174  JUILLET  1900. 

licence  es   lettres  avec  mention  «   Langues  vivantes  »  les  Facultés  des  lettres  des 
Universités  ci-après  désignées  : 

Paris Allemand,  anglais,  espagnol,  italien. 

Aix-Marseille Allemand,  italien. 

Besançon Allemand. 

Bordeaux Allemand,  anglais,  espagnol. 

Caen Allemand,  anglais. 

Clermonl.  . Allemand. 

Dijon Allemand. 

Grenoble Allemand,  italien. 

Lille Allemand,  anglais. 

Lyon Allemand,  anglais. 

Montpellier Allemand,  anglais,  italien. 

Nancy Allemand,  anglais. 

Poitiers Allemand,  anglais. 

Rennes Allemand,  anglais. 

Toulouse Allemand,  anglais,  espagnol. 


Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  anglais  pour  la  Licence  à  la  Faculté  des  lettres 
de  ri'niversité  de  IVancy. 

12  Juillet  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  189i  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  12  juillet  1900,  rendu  après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du 
Comité  consultatif  de  l'enseignement  public,  qui  autorise  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Nancy  à  délivrer  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es  lettres  avec  mention 
«  Langues  vivantes  »  pour  l'anglais  ; 

Vu  les  propositions  de  cette  Faculté  des  lettres  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  auteurs  anglais  devant  servir  à  l'explication  pour 
les  épreuves  de  la  licence,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Nancy  : 

Chaucer  :  The  Canterbury  taies,  the  prologue,  jusqu'à  V.  444. 

Shakespeare  :  Macbeth. 

MiLTON  :  Areopagetica  (éd.  Glarendon  Press). 

Pope  :  An  essay  on  man. 

GoLDSMiTH  :  The  Vicar  of  Wakefield. 

Shelley  :  Adonaïs. 

Carlyle  :  Sartor  Resartus. 

Thackeray  :  Henry  Esmond. 

1.  M.  Georges  Leïoues. 
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Décret  portant  modifications  au  décret  du  20  jan>ier  1900,  instituant  une  Section  étrangère 

à  rÉcoIe  française  d'Athènes. 

14  Juillet  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  '  et  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  ^, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Les  articles  1,  2,  3  et  7  du  décret  du  20  janvier  1900  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  1"''.  —  Il  est  institué  une  Section  étrangère  à  l'École  française  d'Athènes. 

Art.  2.  —  Les  membres  de  cette  Section  devront  être  agréés  par  le  Gouvernement 
français,  représenté  par  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique. 

Art.  3.  —  Les  candidats  seront  présentés  à  l'agrément  du  Gouvernement  français 
soit  directement  par  leurs  gouvernements,  soit  par  l'intermédiaire  du  Comité  de 
patronage  des  étudiants  étrangers  de  Paris. 

Art.  7.  —  Les  membres  de  la  Section  étrangère  seront  logés  gratuitement  dans  un 
immeuble  mis  à  la  disposition  de  l'École  par  le  Comité  de  patronage  des  étudiants 
étrangers  de  Paris. 

Les  Gouvernements  étrangers  ou  le  Comité  de  patronage  devront  s'engager  à  payer 
pour  chacun  d'eux,  à  titre  de  frais  de  service,  une  redevance  annuelle  déterminée  par 
le  Ministre  de  Tlnstruction  publique. 

Les  frais  de  nourriture  des  membres  de  la  Section  étrangère  seront  à  leur  charge 
ou  à  celle  de  leurs  Gouvernements.  » 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Arrêt  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  sur  un  appel  d'une   dérision  du  Conseil  de  l'IniTersité 
d...  confirmant  l'ajournement  aux  épreuves  orales  d'un  candidat  à  la  Licence  es  lettres. 

La  délibération  spéciale  en  vertu  de  laquelle  un  candidat  à  la  licence  a  été  ajourné  pour  insuffisance 
de  l'une  des  épreuves  peut,  aux  termes  de  l'article  43,  §  3,  du  décret  du  31  décembre  -f'SSi,  modifié  par  le 
décret  du  12  juillet  1897,  être  prise  soit  par  les  juges  qui  statuent  sur  l'admissibilité,  soit  par  ceux  qui 
statuent  sur  l'ensemble  des  épreuves  orales. 

N'est  pas  une  cause  de  nullité  l'absence  d'un  correcteur  des  épreuves  écrites  à  la  délibération  du 
jury  statuant  sur  les  épreuves  orales. 

20  Juillet  1900. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Inslruction  publique. 

Vu  l'appel  interjeté  par  le  sieur  X...  contre  une  décision  du  Conseil  de  l'Université  d en 

date  du  29  mars  1900  ; 

1.  M.  Georges  LEYGUE8.  j      2.  M.  Delcassk. 
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Vu  l'article  13,  §  3,  du  décret  du  31  décembre  1894,  et  l'article  i"  du  décret  du  12  juillet  1897  ; 

Considérant  qu'à  la  date  du  14  novembre  1899,  le  sieur  X...,  candidat  à  la  licence  es  lettres, 
mention  «  Histoire  »,  déclaré  admissible  à  la  session  de  novembre  1898,  mais  ajourné  après  les 
épreuves  orales,  fut  de  nouveau  ajourné  à  l'examen  oral  par  une  délibération  spéciale  prise  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  1"  du  décret  du  12  juillet  1897  ;  mais  que  cette  délibération 
spéciale,    déférée    au    Conseil   de    l'Université    d...  ,  fut   annulée    par   lui,    à    la   date    du 

7  décembre  1899,  par  la  raison  que  l'un  des  professeurs  qui  avait  fait  partie  du  jury  des  épreuves 
orales  n'assistait  pas  à  la  délibération,  et  que  le  sieur  X...  fut  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  la  Faculté 
des  lettres  d...  ,pour  qu'il  y  fût  procédé  à  une  nouvelle  délibération  spéciale; 

Considérant  que  la  Faculté  des  lettres  d...  a,  dans  une  nouvelle  délibération  spéciale 

prise  le  4  janvier  1900,  prononcé  de  nouveau  l'ajournement  du  sieur  X...  ;  mais  que  ce  dernier  s'est 
encore  pourvu  contre  cette  décision  devant  le  Conseil  de  l'Université  d...  ,  par  la  raison  que 

l'un  des  correcteurs  de  ses  épreuves  écrites  n'assistait  pas  à  cette  nouvelle  délibération  ; 

Considérant  que  le  Conseil  de  l'Université  d...  a,  dans  sa  séance  du  29  mars  1900,  rejeté 

cette  nouvelle  prétention,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  délibération 
attaquée,  d'appeler  les  membres  de  la  Faculté  qui  avaient  pris  part  aux  épreuves  écrites  en 
novembre  1898  ; 

Considérant  que  ce  jugement  ne  saurait  être  annulé,  comme  le  demande  l'appelant,  pour 
défaut  de  motifs,  puisqu'il  affirme,  s'il  ne  le  développe  pas,  le  motif  qui  justifie  la  décision  attaquée  ; 

Considérant  qu'en  effet,  il  résulte  du  texte  de  l'article  13,  §  3,  du  décret  du  31  décembre  1894 
et  du  texte  du  décret  du  12  juillet  1897,  qui  l'a  modifié,  que  la  délibération  spéciale  en  vertu  de 
laquelle  un  candidat  peut  être  ajourné  pour  insuffisance  de  l'une  des  épreuves  peut  être  prise  soit 
par  les  juges  qui  statuent  sur  l'admissibilité,  soit  par  ceux  qui  statuent  sur  l'ensemble  des  épreuves 
orales;  que,  dès  lors,  si  elle  n'a  pas  été  prise  par  les  juges  statuant  sur  l'admissibilité,  elle  ne  porte 
que  sur  les  épreuves  orales,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  correcteurs  de 
l'écrit  y  prennent  part  ; 

Considérant  que,  par  suite,  l'absence  d'un  correcteur  des  épreuves  écrites  à  la  délibération  du 
4  janvier  1900,  à  la  suite  de  laquelle  a  été  prononcé  l'ajournement  de  l'appelant,  ne  saurait 
entraîner  la  nullité  de  cette  délibération  ; 

Par  ces  motifs  et  après  en  avoir  délibéré  : 

A  la  majorité,  la  moitié  plus  un  des  membres  du  Conseil  étant  présents, 

En  recevant  l'appel  interjeté  par  le  sieur  X...  contre  la  décision  du  Conseil  de  l'Universi  té 
d...  du  29  mars  1900,  déclare  cet  appel  mal  fondé  et  ordonne  que  la  décision  attaquée  sortira 

son  plein  et  entier  effet. 


21  Juillet  1900. 


Arrêté  rattachant  à  l'École  pratique  des  Hautes-Études  {Section  des  Sciences  natu- 
relles) le  Laboratoire  de  zoologie  expérimentale  de  Banyuls-sur-Mer,  dépendant  de 
la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris. 


Décret  relatif  à  la  première  partie  du  cinquième  examen  de  Doctorat  en  médecine. 

23  Juillet  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  Je  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

1.  M.  Georges  Lbygues. 
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Vu  les  décrets  des  31  juillet  1893  et  24  juillet  1899,  relatifs  aux  études  médicales  ; 
Vu  le  décret  du  26  décembre  1875; 

Vu  les  lois  des  27  février  1880,  18  mars  1880  et  10  juillet  1896  ; 
Vu  les  décrets  du  21  juillet  1897; 
Le  Conseil  supérieur  de  rinstrùclion  publique  entendu, 
Décrète  : 

Article  l*^  —  La  1"  partie  du  5®  examen  de  doctorat  en  médecine  est  comprise  dans 
les  examens  à  matières  multiples. 


Décret  relatif  à  la  Licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  ». 
23  Juillet  1900. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  l*^  —  Chaque  année,  les  Facultés  des  lettres  dressent  la  liste  des  matières 
d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen  âge,  d'histoire  moderne  et  contemporaine  et  de 
géographie  dans  lesquelles  seront  choisis,  pendant  l'année  scolaire  suivante,  les  sujets 
des  compositions  écrites  d'histoire  et  de  géographie  pour  la  licence  es  lettres,  mention 
«  Histoire  ».  -  • 

Ces  listes  sont  arrêtées  dans  les  formes  prescrites  à  l'article  2  du  décret  du  31  décem- 
bre 1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres. 


Arrêté  fixant  la  dénomination  du  Laboratoire  de  Zoologie  maritime  de  la  Faculté  des  sciences 

de  l'Université  d'Aix-Marseille. 

28  Juillet  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  les  délibérations  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  d'Aix-Marseille  en 
date  des  10  mars  et  9  juin  1900, 

Arrête  : 

Article  1". —  Le  laboratoire  de  zoologie  maritime  annexé  à  la  Faculté  des  sciences 
de  l'Université  d'Aix-Marseille  prend  le  nom  de  «  Laboratoire  Marion  »;  .       ..  ",'.'■ 

1   M.  Georges  Lktgues 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy  créant  à  la  Faculté  des  sciences 
un  Diplôme  d'Études  électrotecliniques  de  cette  Université. 

30  Juillet  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  29  juin  1900,  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy; 

Vu  l'avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy  créant 
à  la  Faculté  des  sciences  un  Diplôme  d'études  èlecirotechniques  de  cette  Université  et 
en  réglementant  la  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  lUniversité  de  Nancy. 

(29  Juin  1900.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Faculté  des  sciences, 

Délibère  : 

Article  l^'.  —  11  est  créé,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy,  un  Diplôme  d'Études 
électrotechniques. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  diplôme  doivent  être  pourvus,  au  moins,  des  deux  certificats 
d'enseignement  supérieur  de  calcul  différentiel  et  intégral  et  de  physique  générale,  ou  de  titres  jugés 
équivalents  par  la  Faculté. 

Ils  suivent  pendant  une  année  scolaire  un  enseignement  théorique  et  pratique. 

Art.  3.  —  Le  diplôme  est  délivré  d'après  les  notes  attribuées  aux  projets  et  aux  travaux  effec- 
tués pendant  le  cours  de  l'année  et  après  deux  examens  généraux  qui  ont  lieu,  l'un  au  milieu, 
l'autre  à  la  fin  de  l'année. 

Art.  4.  —  Le  jury  des  examens  comprend  trois  membres  désignés  par  le  doyen  de  la  Faculté. 

Art.  5.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen.  Il  est  délivré,  sous  le 
sceau  et  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université. 

Art.  6.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  à  partir  de  l'année  scolaire  1900-1901. 

1.  M.  Georges  Leygues. 
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Arrêté  concernant  Tadministration  du  Musée  des  Antiquités  algériennes. 

1"  Août  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  les  arrêtés  en  date  des  5  décembre  1892  et  27  novembre  1894,  dans  leurs  par- 
ties relatives  à  la  création  et  à  l'organisation  du  Musée  des  antiquités  algériennes, 

Arrête  : 

Article  1".  —  L'administration  du  Musée  des  Antiquités  algériennes  est  confiée  à 
un  directeur  assisté  d'un  conservateur. 

Art.  2.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  et  demeurent 
rapportées. 


1«'  Août  1900. 


Arrêté  rattachant  à  l'École  pratique  des  Hautes-Études  (Section  des  Sciences  natu- 
relles) le  Laboratoire  de  Psychologie  expérimentale  dirigé,  pat*  M.  le  docteur  Tou- 
louse, à  l'asile  de  Villejuif. 


Circnlaire  pour  l'application  da  décret  du  25  juillet  1900  relatif  à  la  Licence  es  lettres,  mention  t  Histoire  >. 

l«r  Août  1900. 

Monsieur  le  Recteur,  je  vous  adresse  ci-inclus  un  certain  nombre  d'exemplaires  d'un  décret  en 
date  du  23  juillet  1900,  rendu  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  et  relatif  à  la 
licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  *.  Aux  termes  de  ce  décret,  les  Facultés  des  lettres  dressent, 
chaque  année,  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen  âge,  d'histoire  moderne 
et  contemporaine,  et  de  géographie,  dans  lesquelles  seront  choisis,  pendant  l'année  scolaire  suivante, 
les  sujets  des  compositions  écrites  d'histoire  et  de  géographie  pour  la  licence  es  lettres,  mention*  Histoire». 

Ces  listes  sont  arrêtées  dans  les  formes  prescrites  à  l'article  2  du  décret  du  31  décembre  1894. 

En  adoptant  ces  dispositions,  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  s'est  inspiré  des 
considérations  suivantes  : 

Actuellement,  les  candidats  à  la  licences  es  lettres,  mention  «  Histoire  »,  ont  à  traiter,  en  compo- 
sitions, des  questions  choisies  dans  l'histoire  et  dans  la  géographie  universelles.  Ils  ne  peuvent  se 
préparer  à  cette  partie  de  l'examen  que  par  la  lecture  de  manuels  ;  ils  choisissent  les  plus  courts, 
et,  sans  critique,  ils  repassent  leur  histoire.  Ce  travail  est  tout  le  contraire  de  ce  que  doit  être  un 
travail  d'enseignement  supérieur. 

La  limitation  à  certaines  matières  importantes  permettra  d'exiger  des  candidats  qu'ils  aient  lu 
les  grands  ouvrages  historiques  se  rapportant  à  ces  matières.  Pour  les  guider  dansées  lectures,  ils 
auront  leurs  professeurs  :  ceux-ci  leur  apprendront  à  lire  un  livre,  à  en  extraire  ce  qu'il  faut 
retenir,  et  aussi  à  découvrir  et  même  à  apprécier  la  méthode  de  tel  ou  tel  historien,  —  ce  qui  est 
une  partie  importante  de  l'éducation  historique. 

On  ne  saurait  valablement  objecter  que  les  futurs  professeurs  d'histoire  doivent- savoir  toute 
l'histoire.  Ils  en  doivent  connaître,  il  est  vrai,  la  plus  grande  partie  possible  et  ils  ne  peuvent  rien 

1.  M.   Georges  Leyoues.  |      2.  Voir  ce  décret,  page  177. 
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ignorer  des  faits  essentiels.  Mais  la  mesure  approuvée  par  le  Conseil  supérieur  ne  porte  que  sur  les 
compositions  écrites  :  elle  laisse  sans  modification,  à  l'examen  oral,  les  interrogations  sur  l'histoire 
et  la  géographie  générales.  Une  interrogation  a  bien  moins  d'inconvénients  qu'une  composition  :  le 
professeur  la  dirige  comme  il  l'entend,  il  pose  autant  de  questions  qu'il  veut  ;  il  n'est  pas  exposé  à 
condamner  un  étudiant  parce  qu'il  n'a  pas  su  telle  ou  telle  chose  et  qu'il  n'a  pas  pu  montrer  qu'il 
savait  telle  ou  telle  autre. 

D'autre  part,  le  candidat,  sachant  qu'il  trouvera  cette  épreuve  à  l'examen  oral,  ne  s'enfermera 
pas  dans  l'étude  des  matières  portées  au  programme  de  l'examen  écrit. 

Je  vous  prie  de  notifier  sans  retard  le  décret  dont  il  s'agita  M.  le  doyen  de  la  Faculté  des  lettres. 
Vous  voudrez  bien  inviter  également  la  Faculté  à  dresser  la  liste  prévue  par  ledit  décret  dès  le  début 
de  la  prochaine  année  scolaire,  dans  le  cas  où  elle  serait  empêchée  de  le  faire  avant  les  vacances. 

Recevez,  etc.  *. 


Arrêté  relatif  au  concours  d'Agrégation  de  Grammaire. 

24  Août  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 
Vu  le  statut  du  29  juillet  1885; 
Vu  l'arrêté  du  31  juillet  1896  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 
Arrête  : 

Le  titre  VI  du  statut  du  29  juillet  1885,  tel  qu'il  a  été  moditié  par  l'arrêté  du 
31  juillet  1896,  est  remplacé  par  le  titre  suivant  : 

Agrégation  de  grammaire. 

«  Art.  22.  —  Le  concours  d'agrégation  de  grammaire  se  compose  des  épreuves 
suivantes  : 

«  a)  Une  composition  française,  une  composition  sur  une  ou  plusieurs  questions  de 
grammaire  grecque  et  latine,  de  prosodie  et  de  métrique  grecque  et  latine  élémentaire, 
une  composition  sur  une  ou  plusieurs  questions  de  grammaire,  de  prosodie  et  de  métri- 
que française,  un  thème  latin,  un  thème  grec,  une  version  latine. 

«  Par  dérogation  à  l'article  7  du  titre  III  du  Statut,  la  durée  de  la  composition  de 
grammaire,  de  prosodie  et  de  métrique  française  est  de  quatre  heures. 

«  Après  le  jugement  de  ces  épreuves,  il  est  dressé  une  liste  d'admissibilité  au  pre- 
mier degré  ; 

«  b)  L'explication  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin. 

«  Les  candidats  ont  à  fournir  sur  ces  textes  toutes  les  remarques  que  comporte 
l'explication  en  classe. 

«  Un  quart  d'heure  de  préparation,  en  lieu  clos,  sans  livres  et  sans  notes,  est 
accordé  aux  candidats  pour  chacune  de  ces  explications,  dont  la  durée  est  de  vingt-cinq 
minutes. 

«  A  la  suite  de  cette  épreuve,  le  jury  dresse  la  liste  d'admissibilité  définitive; 
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«  c)  L'explication  d'un  texte  grec,  d'un  texte  latin  et  d'un  texte  français  tirés  au 
sort  dans  la  liste  des  ouvrages  désignés  par  le  Minisire,  chaque  année,  avant  le  l*"""  octo- 
bre. 

«  L'explication  est  suivie  d'un  commentaire  approfondi. 

«  Il  est  accordé  à  chaque  candidat  cinq  heures  de  préparation  libre  pour  chacune 
des  explications. 

«  La  duré  de  chaque  explication  est  de  trois  quarts  d'heure  au  plus. 

'(  Les  ouvrages  à  expliquer  sont  en  majorité  les  mêmes  que  pour  l'agrégation  des 
lettres. 

«  A  la  suite  de  l'explication  française,  chaque  candidat  explique  quelques  lignes  de 
vieux  français,  et  cette  nouvelle  expUcation  donne  lieu  à  une  note  spéciale; 

«  d)  Une  leçon  d'histoire  ancienne. 

«  Il  est  accordé  à  chaque  candidat  cinq  heures  de  préparation  libre. 

«  La  durée  de  l'épreuve  est  d'une  demi-heure  au  plus,  ^  » 


Arrêté  relatiî  au  concours  d'Agrégatioo  de  Philosophie. 
25  Août  1900. 


Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  -, 
Vu  le  statut  du  29  juillet  1885; 
Vu  l'arrêté  du  31  juillet  1896  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu. 
Arrête  : 

L'article  l*"'  de  l'arrêté  du  31  juillet  1896,  relatif  au  concours  de  l'agrégation  de 
philosophie,  est  remplacé  par  l'article  suivant  : 

«  Les  candidats  à  l'agrégation  de  philosophie  doivent  justifier  qu'ils  sont  pourvus  : 
1"  de  la  licence  es  lettres  ;  2"  soit  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique 
(lettres-mathématiques),  soit  d'un  certificat  constatant  qu'ils  ont  suivi  au  moins  une  des 
trois  séries  (cours  et  travaux  pratiques)  comprises  dans  l'enseignement  préparatoire 
au  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  et  subi  avec  succès  la  partie 
correspondante  de  ces  épreuves  ;  soït  d'un  certificat  d' études  supérieures  délivré  par  une 
Faculté  des  sciences  et  qui  aurait  été  admis  par  le  Ministre  pour  remplacer  l'un  des 
titres  scientifiques  ci-dessus  indiqués^  après  avis  du  Co?nité  consultatif  de  l'ensei- 
gnement public  {2'  section). 


1.  Monsieur  le  Recteur,  l'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  ci-joint  un  certain  nombre  d'exemplaires 
d'un  arrêté  relatif  au  concours  d'agrégation  de  gram- 
maire que  j'ai  pris,  à  la  date  du  24  août,  sur  l'avis 
du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Les  modifications  introduites  dans  le  règlement  du 
31  juillet  1896  portent  sur  les  points  suivants  : 
1°  Il  est  créé  une  sous-admissibilité  ; 
2"  L'expUcation  française  improvisée  qui  constituait 

2,  M.  Georges  Leyoues. 


la  deuxième  épreuve  définitive  est  supprimée.  Elle  est 
remplacée  par  une  explication  française  commentée 
portant  sur  un  texte  classique  et  sur  un  texte  de 
vieux  français. 

Cette  épreuve,  donnant  lieu  à  deux  notes  distinctes, 
n'est  imposée  qu'aux  candidats  déclarés  définitive- 
ment admissibles. 

Recevez,  etc.  (Circulaire  du  il  août  1900.  — M.Geor- 
ges Leyoues  Ministre.) 
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«  Ces  titres  sont  exigibles  au  moment  de  l'inscription  en  vue   du  concours  ;  aucune 
dispense  provisoire  ne  peut  être  accordée  *  ». 


27  Août  1900. 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon,  de  la 
chaire  de  Littératures  modernes  comparées,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  Chaire 
de  Science  de  V éducation. 

Circulaire  relative  à  l'Agrégation  de  Grammaire. 
(27  Août  1900.) 

(Voir  Arrêté  du  24  août  1900,  page  181,  Note  1.) 


Circulaire  relative  à  l'Agrégation  de  Philosophie. 

(28  Août  1900.) 

(Voir  Arrêté  du  25  août  1900,  page  182,  Note  1.) 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Besançon  à  délivrer 
un  13*  Certificat  d'études  supérieures  des  Sciences  (Botanique  agricole). 

5  Octobre  1900. 


Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^, 
Vu  le  décret  du  22  janvier  1896^  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 


1.  Monsieur  le  Recteur,  vous  trouverez  ci-joint 
des  exemplaires  d'un  arrêté  délibéré  en  Conseil  supé- 
rieur de  l'Instruction  publique,  qui  a  pour  objet  de 
permettre  aux  candidats  à  l'agrégation  de  philoso- 
phie de  produire,  au  lieu  de  l'un  des  diplômes  scien- 
tifiques prévus  à  l'arrêté  du  31  juillet  1896,  un  certi- 
ficat d'études  supérieures  du  même  ordre. 

Les  certificats  ainsi  produits  devront  avoir  été 
préalablement  admis  par  le  Ministre,  après  avis  du 
Comité  consultatif.  En  effet,  les  certificats  délivrés 
par  les  Facultés  des  sciences  n'offrent  pas  tous,  au 
point  de  vue  des  études  philosophiques,  les  mêmes 
garanties,  et  certains  d'entre  eux  ne  répondraient  pas 
complètement  au  but  qu'on  s'est  proposé  en  obligeant 
les  candidats  à  acquérir  un  ensemble  suffisamment 
étendu  de  connaissances  scientifiques.  Aussi,  le  Con- 
seil supérieur  a-t-il  été  d'avis  de  n'admettre  à  l'équi- 
valence ^ue  des  certificats  scientifiques  qui  atteste- 

2.  Mi  George!",  LEYauES. 


raient  «  des  études  comportant  des  connaissances 
étendues  et  vraiment  propres  à  faire  fructifier  les 
idées  philosophiques  ». 

Il  n'a  pas  paru  possible,  en  raison  de  la  liberté 
qu'ont  les  Facultés  de  créer  de  nouveaux  certificats, 
de  dresser  à  l'avance  une  liste  limitative  de  ceux 
qui  pourront  être  admis  ;  c'est  donc  par  des  décisions 
d'espèce  qu'il  sera  statué  et,  afin  d'éviter  tout 
mécompte,  les  candidats  devront,  avant  d'entre- 
prendre leur  préparation  à  l'agrégation  de  philoso- 
phie, avoir  soin  de  se  munir  de  l'autorisation  de 
présenter  tel  ou  tel  certificat,  au  lieu  du  baccalau- 
réat lettres-mathématiques  ou  de  l'une  des  trois  séries 
du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  natu- 
relles. 

Recevez,  etc.  (Circulaire  du  28  août  4900.  — M.  Geor- 
ges Leygues,  Ministre.) 
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Vu  l'arrêté  du  l"""  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Besançon  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Besançon  est  autorisée  à  délivrer  un 
13^  Certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  portant  sur  la  Botanique  agricole. 


Circulaire  relatiTe  à  la  perception  des  Droits  des  titres  d'Unirersité. 

15  Octobre  1900. 

Monsieur  le  Recteur,  le  Ministère  des  Finances  vient  d'adresser  à  MM.  les  Trésoriers  payeurs 
généraux  et  Receveurs  particuliers  des  Finances,  au  sujet  des  droits  d'études  et  d'examens  à 
encaisser,  au  profit  des  Universités,  eh  exécution  de  la  loi  de  finances  du  30  mai  1899,  une  instruc- 
tion dont  j'ai  l'honneur  de  vous  donner  connaissance  ci-après  : 

Paris,  le  10  septembre  1900. 

«  Monsieur,  aux  termes  de  l'article  15f."du  décret  du  21  juillet  1897,  les  Universités  peuvent,  en 
dehors  des  grades  établis  par  l'État,  instituer  des  titres  d'ordre  exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règlements, 
et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades.  ■''''' 

«  La  loi  de  finances  du  30  mai  1899,  article  23,  autorise,  d'autre  part,  les  Universités  à  faire 
verser  à  leur  profit  des  droits  d'études  et  d'examens  par  les  candidats  qui  postulent  les  titres  scienti- 
fiques prévus  parle  décret  précité. 

c  Plusieurs  Universités  ayant  fait  application  de  ces  dispositions,  il  importe  de  tracer  les  règles 
de  comptabilité  à  suivre  en  cette  matière. 

«  Les  versements  effectués  en  vue  de  l'obtention  de  titres  d'Université  devront  être  inscrits  sur 
le  journal  à  souche  de  la  Faculté  ou  de  l'École  au  nom  de  laquelle  le  bulletin  de  versement  aura  été 
délivré  ;  les  droits  immédiatement  acquis  (droits  d'études,  de  bibliothèque,  de  travaux  pratiques  et 
d'inscription)  seront  portés  dans  les  colonnes  réservées  aux  droits  acquis  de  l'Université  (colonnes 
6  à  9),  et  les  consignations  figureront  dans  la  colonne  «  divers  »  (colonne  13). 

«  A  la  fin  de  chaque  journée,  les  totaux  des  droits  immédiatement  acquis  seront  reportés  au 
livre  des  comptes  divers  et  au  livre  de  détail,  conformément  aux  règles  tracées  par  la  circulaire  du 
31  décembre  1897,  §  4. 

«  Quant  aux  consignations,  elles  feront  l'objet  d'un  nouveau  compte  à  ouvrir  aux  services  hors 
budget  de  l'Université  sous  la  rubrique  :  Consignation  pour  titres  d'Université.  En  fin  de  journée, 
l'agent  comptable  fera  le  dépouillement  des  consignations  portées  dans  la  colonne  «  divers  »  des 
journaux  à  souche,  et  en  inscrira  le  montant,  par  Faculté,  au  compte  précité  des  services  hors 
budget. 

«  L'emploi  de  ces  consignations  sera  constaté  à  l'encre  rouge  dans  les  colonnes  1  à3  des  journaux 
à  souche,  au  vu  d'états  d'emploi  établis  dans  la  forme  ordinaire  par  les  secrétaires  des  Facultés. 
D'autre  part,  le  montant  des  droits  acquis  et  des  excédents  provenant  des  consignations  dont  il  s'agit 
sera  pris  en  charge  au  journal  à  souche  de  l'Université. 

«  La  quittance  à  souche,  extraite  de  ce  journal  et  afférente  à  chaque  état  d'emploi,  sera  conser- 
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vée  provisoirement  par  l'agent  comptable  pour  être  produite  à  l'appui  du  compte  de  gestion,  comme 
il  sera  expliqué  ci-après.  ' 

«  Le  total  des  droits  définitivement  acquis  sur  consignation  pour  titres  d'Université  sera  reporté  . 
sur  le  livre  des  comptes  divers  et  sur  le  livre  de  détail  au  compte  de  l'Université,  sous  un  article 
correspondant  à  l'article  nouveau  ouvert  dans   le  budget  de    l'Université,  pour  la  constatation  du 
produit  des  droits  d'examen  en  vue  des  titres  conférés  par  l'Université  (art.  5  bis  du  budget). 

«  Quant  aux  excédents  provenant  des  consignations  employées,  ils  seront  reportés  au  compte 
des  excédents  de  versements  ouvert,  en  conformité  du  règlement  du  29  décembre  1897,  dans  les 
services  hors  budget  de  l'Université.  Le  31  décembre  de  chaque  année,  l'agent  comptable  devra 
inscrire  à  ce  même  compte  le  montant  des  consignations  non  employées  de  l'année  précédente,  après' 
les  avoir  portées,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  au  journal  à  souche  de  l'Université.  Enfin,  par  applica- 
tion des  dispositiotis  du  règlement  précité  de  1897,  les  excédents  non  réclamés  au  1"  janvier  de  la 
sixième  année  devront  être  transportés  au  compte  des  recettes  accidentelles  (art.  5  du  budget 
extraordinaire  de  l'Université). 

«  Les  recettes  portées,  dans  l'année,  au  compte  des  consignations  seront  justifiées  par  des  états 
établis  par  Faculté  et  présentant  le  relevé  des  bulletins  déversement  par  titres  d'Université.  Ces  états, 
conformes  au  modèle  no  1,  seront  certifiés  par  le  président  du  Conseil  de  l'Université  et  transmis  au 
comptable  par  l'intermédiaire  de  la  recette  des  finances. 

«  La  dépense  du  même  compte  sera  justifiée  par  les  quittances  extraites  du  journal  à  souche  de 
l'Université  et  constatant  l'emploi  des  consignations.  Les  quittances  ainsi  annexées  au  compte  seront 
récapitulées  par  Faculté  sur  des  relevés  conformes  au  modèle  n"  2.  Ces  relevés  seront  dressés  par 
l'agent  comptable  et  visés  par  le  président  du  Conseil  de  l'Unitersité  ;  ils  seront  récapitulés,  à  leur 
tour,  sur  un  relevé  général  également  établi  par  le  comptable. 

«  A  l'appui  de  la  recette  des  droits  acquis  sur  consignations,  le  comptable  produira  des  titres  de 
perception  conformes  au  modèle  n"  3.  Les  titres  de  perception,  établis  par  Faculté,  seront  certifiés 
par  le  président  du  Conseil  de  l'Université  et  devront  parvenir  au  comptable  parla  voie  hiérarchique. 

«  Le  montant  des  excédents  portés  en  recette  et  provenant  des  consignations  sera  justifié  par  une 
référence  au  relevé  des  quittances  à  souche  joint  à  l'appui  de  la  dépense  du  compte  Consignations. 

«  A  l'appui  des  remboursements  d'excédents  provenant  de  consignations,  le  comptable  devra 
rapporter  les  ordres  de  remboursement  délivrés  par  les  secrétaires  des  Facultés,  lesdites  pièces  quit- 
tancées par  les  parties  prenantes  et  appuyées  des  quittances  à  souche  constatant  le  versement  des 
consignations.  » 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  prendre,  en  ce  qui  vous  concerne,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  circulaire,  qui  est  adressée  à  l'Académie  au  nombre  de  deux 
exemplaires  pour  ses  bureaux  et  de  deux  exemplaires  pour  chaque  établissement  ressortissant  à 
l'Université.  '  '  ' 

Recevez,  etc.  *. 

1.  M.  Georges  Leygues,  Ministre. 


OCTOBRE  1900. 
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/"/T"  CIRCULAIRE 

du  10  septembre  1900,  §  l". 

Modèle  n"  1. 


RELEVÉ  des  bulletins  de  versement  pour  consignations,  délivrés  pour  titres  d'université_,  ^,, 

par  la  Faculté  de  ' 


NOMBRE 

DE   BULLETINS 

de  versement 
délivrés. 

1 

NOMBRE 

DE  BULLETINS 

de 

versement 

NOMBRE 

DE      BULLETIN  > 

de  versement 

encaissés. 

(Différence 

entre 

les  colonnes  1  et  2). 

3 

QUOTITÉ 

Dis   BULLETINS 

de  versement 
encaissés. 

4 

TOTAL 

des 

OBSERVATIONS. 

d'apr 
de 

es  le  contrôle 
la  Faculté. 

2 

encaissées. 
5 

6 

1; 

< 

' 

i 
i 

! 

I 
i 

i 
1 

i 

! 

• 

- 

Arrêté  le  présent  relevé  à  la  somme  de 
montant  des  consignations  encaissées. 


Certifié  exact. 
,1e 
Le  Président  du  Conseil  de  l'Université, 


Nota..— Le  présent  relevé  doit  être  transmis  à 
l'agent  comptable  par  l'intermédiaire  du  receveur 
des  uvayces. 
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CIRCULAIRE 

du  10  septembre  1900,  §  1* 

Modèle  n°  2, 


HELEVÉ  d  es  quittances  à  souche  délivrées  pour  la  prise  en  charge  des  droits  acquis  et  des  excédents 
proveriant  des  consignations  pour  titres  d'université. 


FACULTE    DE 


m      W 

7   -< 

s 
a 
1 

DATES 

DES     QUITTANCES. 
2 

DROITS 

ACQUIS. 
3 

EXCÉDENTS. 

4 

TOTAL  ÉGAL 
aux 

CONSIGNATIONS. 

5 

OBSERVATIONS. 

6 

Totaux 

i 

i 
i 

1 

i 
i 

! 

i 

i 

i 

\ 

Arrêté  le  présent  relevé  à  la  somme  de 
pour  les  droits  acquis 

Et  à  la  somme  de 
pour  les  excédents. 


Vu  : 
Le  Président  du  Conseil  de  l'Université, 


Certifié  exact. 
,1e 
L'Agent  comptable  de  l'Université, 
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CIRCULAIRE 

du  10  septembre  1900,  §  1' 

Modèle  n"  3. 


TITRE    DE  PERCEPTION 

des  droits  acquis  sur  Gonsignations  pour  titre  d'université, 


FACULTE     DE 


DATE 

DES  ÉTATS  d'emploi. 
1 

MONTANT 

des 

CONSIGNATIONS. 

2 

MONTANT 

des 

DROITS  ACQUIS. 
3 

MONTANT 

des 

EXCÉDENTS. 
4 

OBSERVATIONS. 

5 

Totaux.  ,   .  .  .  . 

- 

Le  Président  du  Conseil  de  l'Université, 
Vu  l'article  71  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893  et  les  décrets  des  21  et  22  juillet  1897  ; 
Vu  l'article  23  de  la  loi  de  finances  du  30  mai  1899, 

Arrête  : 

L'Agent  comptable  de  l'Université  d  fera  recette  au  compte  de  ladite 

Université  (art.  5  bis  du  budget)  de  la  somme  de 
montant  des  droits  d'examens  portés  dans  la  colonne  3  ci-dessus. 

Fait  à  ,  le  -       . 

Nota.  —  Le  présent  titre  de  perception 
doit  être  transrais  à  l'agent  comptable  par 
l'iatermédiaire  du  receveur  des  flnanees. 
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5  Novembre  1900. 

Arrêté  rattachant  à  l'École  pratique  des  Hautes-Étudos  le  Laboratoire  de  chimie^ 
dirigé  par  M.  Ditte  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris. 


13  Novembre  1900. 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  de  la 
Chaire  de  Littérature  française  du  mojen  âge  et  Histoire  de  la  langue  française,  et 
création  à  la  même  Faculté  : 

1°  d'une  Chaire  de  Littérature  du  moyen  âge  et  Philologie  romane; 

2*^  d'une  Chaire  d'Histoire  de  la  langue  française. 


Circulaire  relative  au  diplôme  de  Licencié  es  lettres  «  Langues  rivantes  ». 

13  Novembre  1900. 

Monsieur  le  Recteur,  le  décret  du  31  décembre  1894  prévoit  pour  la  licence  es  lettres  quatre 
mentions  :  Philosophie,  —  Lettres,  —  Histoire,  —  Langues  vivantes.  Pour  chaque  mention,  il  est 
délivré  un  diplôme  spécial  où  la  mention  figure  en  sous-titre. 

Une  question  se  pose  aujourd'hui  qui  concerne  la  licence  es  lettres  avec  mention  «  Langues 
vivantes».  Cette  licence  se  subdivise  elle-même  en  licence  d'allemand,  d'anglais,  d'espagnol  et  d'ita- 
lien. Or,  actuellement,  le  candidat  qui  subit  avec  succès  les  épreuves  de  deux  de  ces  langues  reçoit 
deux  diplômes  de  licencié  es  lettres  (langues  vivantes)  absolument  identiques,  puisque  la  langue 
choisie  par  lui  n'est  pas  indiquée  sur  ces  diplômes. 

Il  m'a  paru  qu'il  y  avait  là  une  lacune  à  combler. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  dorénavant  le  diplôme  de  licencié  es  lettres  «  Langues  vivantes  » 
mentionnerait  la  langue  présentée  par  le  candidat.  Je  vous  prie  d'en  donner  avis  à  M.  le  doyen  et 
de  l'inviter  à  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  qu'à  l'avenir  les  certificats  d'aptitude  à  cette 
licence  portent  l'indication  de  la  langue  vivante  à  inscrire  sur  le  diplôme. 

Recevez,  etc.  '. 


Décret  complétant  le  décret  du  18  juillet  i899  qui  a  modifié  le  régime 
de  l'École  française  d'Athènes. 

14  Novembre  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  S 
Vu  l'avis  émis  par  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  dans  sa  séance  du 
9  novembre  d900, 

1.  M.  Georges  Leyoues,  Ministre. 
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Décrète  : 

Article  1".  —  L'article  !"■•  du  décret  du  18  juillet  1899,  modifiant  le  régime  de 
l'Ecole  française  d'Athènes,  est  complété  par  le  paragraphe  suivant  : 

«  .  .Ils  devront  remettre,  à  la  fin  de  leur  première  année,  un  rapport  sur  leurs 
recherches  ou  quelques  articles  sur  des  points  d'érudition  étudiés  par  eux.  » 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux  à  délivrer, 
pendant  la  session  de  juillet  1901,  le  certificat  d'aptitude  à  la  Licence  es  lettres  avec  mention 

«  langues  vivantes  »  pour  l'italien. 

27  Novembre  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^, 

Vu  l'article  17  du  décret  du  31  décembre  1894; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  l•^  —  La  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux  est  autorisée  à 
délivrer,  pendant  la  session  de  juillet  1901,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es  lettres, 
avec  mention  Langues  vivantes,  pour  l'italien. 

Art.  2.  —  M.  le  Recteur  de  l'Académie  de  Bordeaux  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


Arrêté  ajoutant  la  Littérature  italienne  aux  matières  à  option  pour  les  examens  de  la  Licence 
à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux. 

27  Novembre  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux  Arls*, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  août  1895  et  les  arrêtés  ultérieurs  fixant  les  matières  sur  lesquelles 
peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  littérature  italienne  est  ajoutée  aux  matières  à  option  fixées  pour  l'examen  écrit 
et  pour  l'examen  oral  de  la  licence  avec  mention  «  Lettres  »,  ainsi  que  pour  l'examen 
oral  de  la  licence  avec  mention  «  Histoire  »,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université 
de  Bordeaux. 

1    M   Georges  Leygues. 
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Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  pour  les  sujets  de  composition  de  la  Licence  es  lettres 

avec  mention  «  Histoire  ». 

27  Novembre  1900. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900,  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (section  de  l'enseigne- 
ment supérieur)  : 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne  et  contemporaine  et  de  géographie,  dans  lesquelles  seront 
choisis,  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  ci-après  désignées  et  pendant  les 
sessions  de  juillet-août  et  octobre-novembre  1901,  les  sujets  de  composition  écrite 
et  de  géographie  pour  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  : 

UNIVERSITÉ  DE  PARIS. 
I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Histoire  intérieure  d'Athènes  jusqu'à  la  chute  du  gouvernement  des  Trente. 

2.  La  politique  internationale  des  États  grecs,  depuis  la  fin  des  guerres  médiques  jusqu'à  l'avè- 
nement d'Alexandre. 

3.  Histoire  intérieure  de  Rome,  jusqu'aux  Gracques,  exclusivement. 

4.  L'empire  romain,  depuis  sa  fondation  jusqu'à  la  mort  de  Domitien. 

5.  L'empire  romain  au  quatrième  siècle. 

Histoire  du  moyen  âge. 

t.  L'invasion;  marche  générale;  caractères  et  conséquences. 

2.  L'empire  byzantin  au  dixième  siècle. 

3.  Querelle  des  investitures  (1058-1122^. 

4.  Transformation  de  la  royauté  anglaise  et  organisation  du   Parlement  pendant  le  treizième 
siècle. 

5.  La  France  au  temps  de  saint  Louis  et  de  Philippe  le  Bel. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

1.  Réforme  luthérienne  en  Allemagne  jusqu'en  1555. 

2.  Louis  XIV,  la  cour,  le  gouvernement,  les  affaires  ecclésiastiques,  l'art  français  (à  Paris  et  à 
Versailles) . 

3.  La  Révolution  française  (1789-1795). 

4.  Histoire  politique  intérieure  de  la  France,  de  1830  à  1851. 

5.  Histoire  intérieure  de  l'Angleterre,  de  1815  à  1885. 

6.  La  question  d'Orient,  de  1815  à  1878. 

7.  Formation  de  l'empire  allemand,  de  1860  à  1871. 

1  M.  Georges  Leïgues. 
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II.  —  Géographie. 

1.  Relief  et  montagnes. 

2.  Mers  et  courants. 

3.  Hydrographie  des  eaux  douces. 

4.  Climats  et  zones  de  végétation. 

5.  Géographie  physique  de  la  France. 

6.  L'Algérie.  —  La  Tunisie. 

7.  L'Afrique  occidentale  française. 

8.  L'Indo-Ghine  française. 

9.  L'Inde  anglaise. 

UNIVERSITÉ  DE  BORDEAUX. 

I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  féodalité  égyptienne  et  les  origines  de  la  monarchie. 

2.  Les  rapports  de  la  Grèce  et  de  l'Orient  jusqu'au  traité  d'Antalcidas. 

3.  Les  grands  sanctuaires  religieux  de  la  Grèce. 

4.  Histoire  intérieure  de  la  république  romaine  depuis  ses  origines  jusqu'à  la  mort  de  Scipion 
Émilien. 

5.  Histoire  de  l'empire  romain,  depuis  l'avènement  d'Auguste  jusqu'à  celui  de  Nerva. 

Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  Gaule  à  l'époque  des  Mérovingiens  et  des  Carolingiens. 

2.  L'Espagne  wisigothique. 

3.  L'Église,  l'Allemagne  et  l'Italie,  depuis  la  première  moitié  du  dixième  siècle  iusqu'à  la  fin  du 
treizième. 

4.  La  France  sous  les  Valois  (1328-1483). 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

i.  Histoire  intérieure  de  l'Allemagne,  depuis  l'avènement  de  Maximilien  1*^   usqu'aux  traités  de 
Westphalie. 

2.  La  France  sous  Louis  XIII. 

3.  Les  relations  extérieures  de  la  France,  depuis  la  fin  de  la  Frondé^  jusqu'au  début  de  la  guerre 
de  Hollande. 

4.  La  Hollande  au  dix-septième  siècle. 

5.  Les  institutions  de  la  France  vers  la  fin  de  l'ancien  régime. 

6.  La  Terreur  (2  juin  1793-9  thermidor  an  II). 

7.  Les  États-Unis  au  dix-neuvième  siècle. 

8.  L'Église  et  la  Papauté  dans  leurs  rapports  avec  la  France,  depuis  la  Révolution  française 
jusqu'au  concile  du  Vatican. 

Histoire  de  Vart. 

L'art  en  France  aux  quinzième  et  seizième  siècles. 

II.  —  Géographie. 

1.  Histoire  de  la  géographie  :  les  grandes  découvertes  du  quinzième  siècle. 

2.  Géographie  physique  générale  ;  les  mers  et  les  courants  marins. 

3.  La  France. 

4.  L'Asie  orientale. 

5.  Les  grandes  voies  de  communication  du  globe. 

6.  L'Indo-Ghine  française. 

7.  L'Afrique  occidentale  française. 
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UNIVERSITÉ  DE  LYON. 
I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Egypte  ancienne  :  l'ancien  empire;  les  Hycsos  et  la  dix-huitième  dynastie;  les  Ramessides. 
—  Religion,  art,  industrie. 

2.  Les  institutions  politiques  d'Athènes.  ; 

3.  Le  premier  empire  maritime  athénien. 

4.  Les  institutions  religieuses  des  Grecs. 

5.  La  sculpture  grecque. 

6.  Les  guerres  puniques.  .--'-  -     i^:;::".: 

7.  La  question  agraire  à  Rome. 

8.  L'organisation  politique  de  l'empire  romain  (premier  et  deuxième  siècles). 

9.  Les  chrétiens  et  l'empire  romain  aux  premier  et  deuxième  siècles. 

.     '  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Les  Goths  dans  l'empire. 
"'    :  2.  Les  Carolingiens,  jusqu'en  888.  —  Les  institutions  et  la  renaissance  carolingiennes. 

3.  Les  croisades  et  l'Orient  latin,  jusqu'à  la  fin  du  treizième  siècle. 

4.  La  papauté,  de  l'avènement  de  Léon  IX  à  la  mort  de  Boniface  YIII. 

5.  L'empire,  de  l'avènement  d'Otton  I"  à  la  mort  de  Frédéric  IL 

6.  La  France  pendant  la  guerre  de  Cent  ans. 

7.  Histoire  intérieure  de  l'Angleterre,  de  1066  à  la  mort  d'Edouard  I»'. 

8.  La  civilisation  italienne  aux  quatorzième  et  quinzième  siècles  :  état  politique,  social,  écono- 
mique, intellectuel.  Les  arts. 

Histoire  moderne  et  contemporaine.  . 

1.  La  réforme  en  Allemagne  et  en  Suisse. 

2.  L'organisation  du  pouvoir  absolu  et  de  la  centralisation  monarchique,  de  François  I"  à  Riche- 
lieu, inclusivement.  .  . 

3.  La  monarchie  administrative,  de  1661  à  1789. 

4.  La  République  des  Provinces-Unies,  depuis  ses  origines  jusqu'à  la  paix  d'Utrecht. 

5.  L'Angleterre  et  l'empire  britannique,  de  1(308  à  1783. 

rrîT  6.  Là  Russie,  de  l'avènement  de  Pierre  le  Grand  à  la  mort  de  Catherine  II. 

7.  La  monarchie  prussienne,  de  1701  à  1807. 

8.  La  Révolution  et  l'Europe. 

9.  Le  développement  des  institutions  politiques  en  France,  de  1791  à  1873. 

10.  Histoire  des  idées  de  réforme  sociale  au  dix-neuvième  siècle. 

11.  La  formation  de  l'unité  allemande. 
^'■.     12.  La  formation  de  l'unité  italienne. 

13.  Les  Etals-Unis  au  dix-neuvième  siècle. 

II.  —  Géographie.-  ■  ;  ■■  -  -  • 

1 .  Éléments  de  géographie  physique  (géographie  mathématique,  géographie  physique,  géogra- 
phie biologique). 

2.  Éléments  de  géographie  humaine. 

3.  Notions  sur  les  grands  travaux  et  les  cartes  topographiques,  français  et  étrangers. 

4.  Grands  traits  de  la  géographie  physique  de  l'Europe  centrale  et  occidentale. 

5.  Les  régions  naturelles  de  la  France. 

6.  Le  monde  méditerranéen.  .' 

7.  Sahara  et  Soudan. 

8.  Madagascar, 
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^  UNIVERSITÉ  DE  MONTPELLIER. 

I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Institutions  politiques  et  sociales  de  Sparte,  des  guerres  médiques  à  la  fin  de  la  guerre  du 
Péloponèse. 

2.  Le  Stjiao;  athénien  et  ri/xXriaia  d'Athènes,  de  la  réforme  de  Clisthènes  à  la  fin  de  la  guerre  du 
Péloponèse  ;  la  justice  à  Athènes  pendant  la  même  période. 

3.  Le  Sénat  et  les  magistratures  de  Rome,  de  l'établissement  du  Consulat  à  la  fin  de  la  guerre 
sociale. 

4.  Les  origines  et  l'établissement  du  principat  à  Rome. 

5.  Les  provinces  romaines,  du  consulat  de  César  à  Domitien  ;  acquisitions  par  conquête,  fron- 
tières, gouvernement,  organisation. 

6.  Le  gouvernement  de  Dioclétien. 

Histoire  du  moyen  âge. 
4.  L'époque  mérovingienne. 

2.  Charlemagne  et  l'empire  carolingien. 

3.  La  féodalité  ;  ses  caractères  généraux. 

4.  Institutions  de  la  France  sous  les  Capétiens  directs. 

5.  L'Empire,  l'Église  et  l'Italie  pendant  la  querelle  des  Investitures. 

6.  La  guerre  de  Cent  ans. 

7.  Charles  VII  et  Louis  XI.  Politique  intérieure  et  extérieure. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

1.  L'empire  germanique;  organisation  politique  et  questions  religieuses  sous  Charles-Quint. 

2.  L'Espagne  de  Philippe  II  ;  politique  générale,  guerres,  état  social  et  économique. 

3.  Louis  XIV  :  l'administration  et  les  questions  religieuses;  en  particulier  :  l'administration 
provinciale,  les  intendants  et  les  États  de  Languedoc. 

4.  Les  Anglais  et  les  Français  dans  1  Inde,  aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles. 

5.  La  formation  de  l'État  prussien,  de  la  mort  du  Grand  Électeur  à  celle  de  Frédéric  II. 

6.  Les  institutions  représentatives  en  France,  de  la  convocation  des  États  généraux  de  1789  à  la 
Constitution  de  l'an  VIII  (comprise\ 

7.  La  Révolution  française  et  l'Europe,  de  1792  à  1802. 

8.  La  question  d'Orient,  de  1815  à  1878,  son  état  actuel  (1878-1900). 

9.  L'expansion  de  l'Angleterre  au  dix-neuvième  siècle. 

10.  Formation  et  expansion  de  l'empire  allemand  (I848-I900). 

11.  L'expansion  et  la  politique  européenne  en  Afrique. 

12.  La  question  d'Orient. 

II.  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale. 

2.  La  France  et  ses  colonies. 

3.  L'Angleterre  et  ses  colonies. 

4.  La  Chine. 

5.  Le  Japon. 

6.  Les  États-Unis. 

UNIVERSITÉ  DE  NANCT. 

I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Les  guerres  médiques. 

2.  Athènes  aux  cinquième  et  quatrième  siècles  avant  J.-C. 

3.  La  Grèce,  depuis  la  mort  d'Alexandre  jusqu'à  la  conquête  romaine. 

4.  Les  grands  sanctuaires  grecs. 

VI  .  Ens.sup.  Loti  et  Uèglements.  13 
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5.  Tableau  de  l'empire  romain  vers  la  fin  du  deuxième  siècle  après  Jésus-Christ  (état  politique, 
social,  économique  et  religieux). 

6.  L'empire  et  les  barbares  jusqu'en  395. 

7.  Le  christianisme  et  l'État  au  quatrième  siècle. 

8.  La  maison  grecque  et  la  maison  romaine  (Étude  d'histoire  de  l'art). 

Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Les  Mérovingiens,  de  l'avènement  de  Clovis  à  l'avènement  de  Pépin. 

2.  Le  règne  de  Charlemagne  :  guerres,  administration,  renaissance  littéraire  et  artistique. 

3.  L'Allemagne  et  l'Italie,  de  936  à  1250. 

4.  La  France,  de  l'avènement  de  Philippe-Auguste  à  la  mort  de  Louis  XI. 

5.  La  Renaissance  en  Italie  aux  quatorzième  et  quinzième  siècles. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

1.  Histoire  de  la  science  historique  en  France,  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  du  seizième 
siècle  jusqu'à  nos  jours. 

2.  Les  colonies  européennes  aux  seizième,  dix-septième  et  dix-huitième  siècles. 

3.  L'Allemagne  et  la  Prusse,  de  1555  à  1790. 

4.  La  France  sous  le  gouvernement  personnel  de  Louis  XIV. 

5.  L'Europe  et  la  Révolution  française  (1792-1802). 

6.  Les  sources  narratives  du  règne  de  Napoléon  le'. 

7.  L'État  et  l'Église  en  France,  de  1789  au  concile  du  Vatican. 

8.  La  question  d'Orient  au  dix-neuvième  siècle. 

9.  Les  États-Unis,  de  la  fin  de  la  guerre  d'indépendance  à  la  fin  de  la  guerre  de  sécession. 

II.  —  Géographie. 

1.  Les  mers,  les  formes  du  relief;  fleuves  et  lacs  (géographie  physique  générale). 

2.  Provinces  et  pays  de  France. 

3.  La  Russie. 

4.  Ethnographie  des  Balkans. 

5.  L'empire  chinois. 

6.  Colonies  françaises  d'Afrique,  moins  l'Algérie. 

7.  L'Amérique  espagnole. 

UNIVERSITÉ  DE  POITIERS. 

I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Les  institutions  de  la  Grèce,  du  sixième  siècle  au  miheu  du  troisième,  spécialement  celles 
d'Athènes  et  de  Sparte. 

2.  L'empire  d'Alexandre. 

3.  La  constitution  de  Servius. 

4.  La  chute  de  la  République  romaine. 

5.  L'empire  romain  à  l'époque  des  Antonins. 

Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'empire  carolingien. 

2.  La  formation  de  l'État  capétien  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Philippe-Auguste. 

3.  Le  Saint-Empire  romain  à  l'époque  des  Hohenstaufen. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

1.  La  formation  des  grands  États  à  la  fin  du  quinzième  siècle. 

2.  L'administration  de  Louis  XIV. 
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3.  Les  principaux  contrôleurs  généraux  au  dix-huitième  siècle. 

4.  L'administration  de  la  France  au  temps  de  Napoléon  I". 


1.  Les  océans. 

2.  L'Amérique. 

3.  La  région  des  Alpes. 


IL  —  Géographie. 

UNIVERSITÉ  DE  RENNES. 
I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Le  monde  grec  au  cinquième  siècle. 

2.  La  lutte  entre  patriciens  et  plébéiens  jusqu'à  l'établissement  de  l'égalité  civile  et  politique. 

3.  Auguste. 

4.  Le  christianisme  dans  l'empire  romain. 

Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Les  invasions;  histoire  et  organisation  des  États  fondés  par  les  barbares  jusqu'au  milieu  du 
huitième  siècle. 

2.  Le  mouvement  communal  ;  communes  et  villes  de  bourgeoisie  ;  relations  de  la  royauté  awrec 
les  villes  jusqu'à  la  fin  du  treizième  siècle. 

3.  L'Église,  de  Grégoire  VII  à  Boniface  VIII. 

4.  L'Angleterre  au  quatorzième  siècle. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

i.  La  réforme  au  seizième  siècle. 

2.  Histoire  intérieure  de  la  France,  de  1643  à  1715;  institutions  politiques  et  sociales;  adminis- 
ration  de  Louis  XIV. 

3.  La  rivalité  maritime  et  coloniale  de  la  France  et  de  l'Angleterre  au  dix-huitième  siècle. 

4.  Les  origines  de  la  Révolution  française. 

5.  Institutions  politiques  et  sociales  de  la  France,  de  1789  à  1815. 

6.  L'Allemagne,  de  1815  à  1871. 

7.  Les  réformes  politiques  et  sociales  de  l'Angleterre  au  dix-neuvième  siècle. 

8.  La  question  d'Orient,  de  1850  à  1870. 

9.  Les  États-Unis,  de  1789  à  1870. 

10.  L'industrie  et  les  classes  ouvrières  en  Angleterre  et  en  France  au  dix-neuvième  siècle. 

II.  —  Géographie. 

1.  Forme  et  mouvements  de  la  terre. 

2.  Le  relief  terrestre  et  ses  principaux  facteurs.  Age  des  formes  de  relief. 

3.  Hydrographie  des  eaux  douces. 

4.  Océanographie. 

5.  Principes  de  météorologie.  —  Étude  des  principaux  climats. 

6.  L'Afrique. 
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Loi  ayant  pour  objet  de  permettre  aux  femmes  munies  des  diplômes  de  licencié  en  droit 
de  prêter  le  Serment  d'avocat  et  d'exercer  cette  profession. 

1"  Décembre  4900. 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  femmes 
munies  des  diplômes  de  licencié  en  droit  seront  admises  à  prêter  le  serment  prescrit 
par  l'article  31  de  la  loi  du  22  ventôse  An  XII  à  ceux  qui  veulent  être  reçus  avocats,  et 
à  exercer  la  profession  d'avocat  sous  les  conditions  de  stage,  de  discipline  et  sous  les 
obligations  réglées  par  les  textes  en  vigueur. 

Les  articles  30  de  la  loi  de  ventôse  an  XII  et  35,  paragraphe  3,  du  décret  du 
14  décembre  1810,  les  articles  84,  118,  468  du  Gode  de  procédure  civile  ne  sont  pas 
applicables  aux  femmes  qui  bénéficieront  de  la  présente  loi. 


Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  permettre  aux  femmes  munies  des  diplômes  de  licencié 
ou  de  docteur  en  droit,  de  prêter  le  serment  d'avocat  et  d'exercer  cette  profession  (I). 

(Chambre  des  Députes  :  Séance  du  21  novembre  1898.) 


EXPOSÉ    DES    MOTIFS 

Messieurs,  MM.  Léon  Bourgeois,  Lcveillé,  Paul  Des- 
chanel  et  Poincaré  ont  déposé,  à  la  fin  de  la  dernière 
législature  une  proposition  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  reprendre  et  en  faveur  de  laquelle  nous 
demandons  l'urgence. 

Devant  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  été  posée,  le 
24  novembre  1897,  la  question  de  savoir  si  les  femmes 
munies  des  diplômes  de  licencié  ou  de  docteur  en 
droit  délivrés  par  le  Gouvernement  français  peuvent 
être  admises,  comme  les  licenciés  en  droit  du  sexe 
masculin,  à  prêter  le  serment  prescrit  par  l'article  31 
de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII  à  ceux  qui  veulent 
être  reçus  avocats,  et  être  ensuite  admises  à  exercer 
la  profession  d'avocat,  comme  stagiaires  d'abord, 
puis  comme  avocats  Inscrits  à  un  barreau. 

La  Cour,  par  arrêt  du  30  novembre  1897,  a  refusé 
ce  droit  aux  femmes,  disant  :  «  que  dans  l'état  actuel 
de  notre  législation,  la  femme  ne  peut  être  admise  à 
prêter  le  serment  d'avocat,  ni  par  suite  à  en  exercer 
la  profession  ». 
En  effet  : 

1»  Le  législateur  de  l'an  XII,  lorsqu'il  a  rétabli 
l'ordre  des  avocats,  s'est  référé  aux  conditions 
anciennes  sous  lesquelles  les  barreaux  avaient  été 
constitués  dans  l'ancien  droit  par  la  tradition,  les 
usages  et  les  ordonnances  ;  or,  dans  l'ancien  droit, 
la  profession  d'avocat  ne  fut  jamais  exercée  par  les 
personnes  du  sexe  féminin  ;  cette  profession  leur 
avait  même  été  formellement  interdite  à  Rome, 
comme  constituant  un  office  viril  ; 

2°  Dans  l'état  actuel  des  lois  relatives  à  la  profes- 
sion d'avocat,  l'avocat  inscrit  au  tableau  peut  être 
appelé  dans  certains  cas  à  suppléer  les  juges  et  les 
officiers  du  ministère  public  (V.  art.  30,  loi  du  22  ven- 


tôse an  XII  ;  Art.  35,  décret  du  14  décembre  1810  ; 
Art.  84,  118,  468,  C.  pr.  civ.). 

Or,  les  femmes  sont  légalement  exclues  des  fonc- 
tions de  la  magistrature. 

Il  faut  donc,  pour  permettre  aux  femmes  d'exercer 
la  profession  d'avocat,  édicter  une  loi  nouvelle  les 
habilitant  à  la  carrière  du  barreau. 

Le  fait  même  que  la  question  s'est  posée,  et  que  la 
Cour  d'appel  de  Paris  a  dû  y  répondre  par  un  arrêt, 
est  une  preuve  suffisante  que  notre  législation  a 
besoin  d'être  modifiée  sur  ce  point.  Une  loi  qui  vien- 
dra compléter  la  loi  du  22  ventôse  an  XII,  le  décret 
du  14  décembre  1810  et  l'ordonnance  du  20  no- 
vembre 1822  sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat, 
et  qui  ouvrira  aux  femmes  la  carrière  du  barreau, 
comme  lui  ont  déjà  été  ouvertes  celles  du  profes- 
sorat, de  la  médecine,  de  la  pharmacie,  est  nécessaire 
pour  achever  l'œuvre  poursuivie  depuis  un  demi- 
siècle  par  le  législateur  moderne,  la  mise  en  pra- 
tique des  grands  principes  de  liberté  et  d'égalité  dans 
l'instruction  et  dans  le  travail  pour  toutes  comme 
pour  tous. 

Le  législateur  français  a  créé  un  enseignement  pri- 
maire égal  pour  les  filles  et  pour  les  garçons  ;  il  a 
créé  aussi,  et  en  parallèle  avec  l'enseignement  secon- 
daire des  garçons,  un  enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles  assez  libéral  et  assez  élevé  pour  que  nos 
femmes  françaises  cessent  d'être  comme  des  étran- 
gères dans  leur  patrie. 

On  a  fait  plus  :  d'année  en  année,  on  a  toujours 
plus  largement  ouvert  aux  femmes  toutes  les  écoles 
supérieures  ;  dans  les  universités,  on  leur  a  conféré 
les  grades  de  bachelier,  de  licencié,  de  docteur.  Les 
Écoles  de  médecine  leur  ont  donné  les  grades  qui 
leur  permettent  d'exercer  la  profession  médicale.  Les 
Écoles  de  pharmacie,  les  Écoles  de  droit,  enfin  l'École 


(1)  Proposition  présentée  par  MM.  René  Viviaxi,  Mesureor,  Maurice-Faure,  Doumergue,  L.-L.  Klotz,  Lagasse,  Mil- 
LERAND,  Périllier,  Puech,  Barthou,  Ursi.eur,  députés. 
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nationale  des  beaux-arts  ont  été  successivement 
ouvertes  aux  femmes. 

Les  femmes  françaises  ont  donc  été,  pour  ainsi 
dire,  invitées  à  sortir  de  l'ignorance  où  les  avaient 
maintenues  les  siècles  précédents  ;  on  les  a  encoura- 
gées à  développer  leur  intelligence,  à  tirer  parti  de 
leurs  facultés  ;  enfin  le  Gouvernement  les  a  employées 
dans  les  écoles  primaires  comme  institutrices  et 
comme  inspectrices  ;  dans  les  lycées  de  jeunes  filles, 
comme  professeurs  d'enseignement  secondaire  ;  on 
leur  a  même  concédé  l'exercice  de  certaines  fonc- 
tions publiques  :  celles  d'employées  des  postes  et  télé- 
graphes, celles  d'inspectrices  des  prisons  et  d'inspec- 
trices du  travail.  Successivement,  les  femmes  ont  été 
mises  à  même  de  prouver  leur  capacité  et  de  réussir 
dans  les  carrières  les  plus  diverses  comme  fonction- 
naires,  comme   médecins,   professeurs,   pharmaciens. 

Une  seule  des  professions  libérales,  et  de  celles  qui 
n'impliquent  pas  essentiellement  la  jouissance  des 
droits  politiques,  leur  est  encore  actuellement  fer- 
mée, c'est  celle  «  d'avocat  à  la  Cour  d'appel  ». 

Or,  cette  profession-là,  pas  plus  que  les  autres,  ne 
doit  être  interdite  aux  femmes.  Les  femmes,  comme 
les  hommes,  sont  obligées  de  travailler,  pour  vivre 
honnêtement  et  honorablement  ;  elles  doivent  donc 
pouvoir  travailler  selon  leurs  facultés. 

De  même  qu'on  n'interdit  pas  aux  hommes,  sous 
prétexte  que  ce  seraient  là  plutôt  des  occupations 
féminines,  de  coudre  des  vêtements,  ou  de  mesurer 
des  dentelles  et  du  ruban,  de  même  le  législateur 
moderne  ne  peut  pas  laisser  subsister  dans  les  lois 
un  silence  que  l'on  interprète  comme  une  prohibi- 
tion faite  aux  femmes  d'exercer  la  profession  d'avo- 
cat, sous  prétexte  que  ce  fut  là,  autrefois,  un  «  office 
viril  ». 

Il  n'y  a  plus,  en  effet,  à  notre  époque  d'  «  office  » 
de  ce  genre  ;  aujourd'hui,  la  profession  d'avocat  n'a 
pas  plus  ce  caractère  que  celle  de  médecin,  de  pro- 
fesseur ou  de  pharmacien. 

Sans  doute,  la  profession  d'avocat  est  réglementée  ; 
mais,  comme  l'a  dit  avec  la  plus  grande  autorité 
M"  Glasson  (1)«  la  réglementation  n'en  fait  pas  une 
profession  fermée  ».  Si  la  profession  est  réglementée, 
ce  n'est  pas  dans  le  but  d'en  faire  une  carrière 
fermée,  mais  seulement  pour  en  subordonner  l'exer- 
cice à  des  garanties  de  moralité,  de  capacité  et  de 
dignité  établies  dans  l'Intérêt  public.  Bien  que  la 
profession  d'avocat  soit  réglementée  et  soumise  à 
certaines  règles  de  discipline,  l'avocat  n'est  pas  fonc- 
tionnaire, pas  plus  que  le  médecin  ;  pas  plus  que 
celui-ci,  en  effet,  l'avocat  n'est  nommé  par  le  Gou- 
vernement ;  le  nombre  des  avocats  inscrits  à  un  bar- 
reau n'est  pas  non  plus  limité.  Le  contrat  passé  par 
l'avocat  avec  ses  clients  ne  constitue  que  l'exercice 
d'une  profession,  comme  celui  du  médecin  qui  s'en- 
gage à  soigner  un  malade  ou  de  l'auteur  qui  s'engage 
à  écrire  un  livre. 

«  L'article  42  du  décret  du  14  décembre  1810,  et 
l'article  41  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822,  aux 
termes  desquels  l'avocat  nommé  d'office  pour  la 
défense  d'un  accusé  ne  pourra  refuser  son  ministère 
sans  faire  approuver  ses  motifs  d'excuse  ou  d'empê- 
chement, ne  suffisent  pas  à  donner  à  la  profession 
d'avocat  le  caractère  de  fonction  publique  interdite 
aux  femmes,  car  :  1°  l'avocat  désigné  d'office  peut 


s'excuser  en  produisant  des  motifs  ;  2»  l'avocat  ainsi 
désigné  est  désigné  pour  exercer  la  profession  ;  or  la 
profession,  par  elle-même,  n'est  pas  une  fonction 
publique  interdite  aux  femmes  ;  elle  n'est  pas  même 
une  fonction  publique  ;  3°  les  médecins  aussi  sont 
dans  certains  cas  obligés  de  donner  leurs  soins  à  des 
malades  qu'ils  n'ont  pas  choisis,  tels  soat  les  méde- 
cins attachés  à  certains  établissements  publics  ;  or, 
actuellement,  une  femme  médecin  est  attachée  à 
chaque  lycée  de  jeunes  filles  ;  elle  se  trouve  dans  le 
cas  de  l'avocat  désigné  d'office  qui  ne  peut  refuser 
son  ministère.  » 

Ainsi,  la  profession  d'avocat,  bien  que  réglementée, 
est  une  profession  ouverte  dont  on  ne  saurait  légiti- 
mement exclure  les  femmes  qui  présentent  les  garan- 
ties de  capacité,  de  dignité  et  d'honorabilité  exigées 
par  les  lois,  décrets  et  règlements. 

L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  30  no- 
vembre 1897  s'est  fondé  principalement,  pour  refuser 
aux  femmes  le  droit  de  prêter  serment  et  d'exercer 
la  profession  d'avocat,  sur  les  articles  30  de  la  loi 
du  22  ventôse  an  XII,  35  du  décret  du  14  décembre  1810, 
et  sur  les  articles  84,  118,  468  du  Code  de  procédure 
civile,  imposant  aux  avocats  Inscrits  le  devoir  éven- 
tuel de  suppléance. 

Cet  argument,  qui  peut  suffire  à  démontrer  que  le 
législateur  de  l'an  XII  n'a  vraisemblablement  pas 
songé  à  ouvrir  aux  femmes  la  profession  d'avocat, 
ne  peut  valoir  pour  empêcher  le  législateur  de  1898 
de  rendre  cette  profession  accessible  aux  femmes. 

En  effet,  commel'a  encore  démontré  M*  Glasson  (2), 
si  la  fonction  de  juge  implique  la  jouissance  des 
droits  politiques,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  pro- 
fession d'avocat.  Sans  doute,  l'avocat  peut,  dans  cer- 
tains cas,  être  appelé  à  siéger  comme  magistrat. 
Mais  ces  cas  sont  exceptionnels,  et  beaucoup  d'avo- 
cats n'ont  jamais  rempli  le  devoir  de  suppléance. 
Le  devoir  de  suppléance  est  si  bien  un  «  acci- 
dent »  et  non  quelque  chose  d'essentiel  dans  la  pro- 
fession, qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  être  avocat, 
de  réunir  les  conditions  requises  pour  être  juge. 

«  Ainsi,  tandis  qu'on  ne  peut  être  juge  qu'à  partir 
de  vingt-cinq  ans,  on  peut  être  avocat  dès  l'âge  de 
vingt-deux  ans,  et  même  avant  vingt  et  un  ans.  Les 
études  de  droit,  en  effet,  peuvent  être  commencées 
dès  que  l'on  est  bachelier  es  lettres;  cela  peut  être 
dès  seize  ans.  La  durée  des  études  de  droit  étant 
fixée  à  trois  ans  pour  la  science,  et  la  science  étant 
seule  exigée  pour  l'exercice  de  la  profession  d'avo- 
cat, on  peut  être  inscrit  comme  avocat  stagiaire  dès 
l'âge  de  dix-neuf  ans.  » 

L'incapacité  de  la  femme  à  remplir  les  fonctions 
de  magistrat  et  même  d'arbitre  ne  doit  pas  empê- 
cher le  législateur  de  conférer  aux  femmes  le  droit 
d'exercer  la  profession  d'avocat  ;  cette  objection  n'a 
pas  plus  de  valeur  contre  la  femme  avocat,  cpi'elle 
n'en  a  contre  la  femme  commerçante  ou  la  femme 
médecin. 

La  femme,  qui  ne  peut  faire  partie  d'un  tribunal 
de  commerce,  peut  cependant  exercer  la  profession 
de  commerçante.  La  femme,  qui  est  Incapable  de  faii'e 
partie  du  jury,  qui  est  incapable  de  siéger  dans  un 
conseil  de  milice  ou  de  revision,  peut  néanmoins 
exercer  la  profession  de  médecin. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  aussi  invoqué  : 


(1)  Dalloz,  1889,  II,  33.  Note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelle*.  Affaire  Popelin,  du  12  décembre  1888. 

(2)  Dalloz,  1889.  II,  53.  Loc.  cit. 
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i'  L'incapacité  générale  édictée  par  le  Code  civil 
contre  les  femmes  mariées  ; 

2*  L'incapacité  des  articles  37  et  980  du  Code  civil, 
d'as  articles  9  et  11  de  la  loi  du  25  ventôse  de  l'an  XI 
sur  le  notariat. 

•  Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'incapacité  pour 
les  femmes  d'être  témoin  dans  les  actes  de  l'état 
civil  et  dans  les  actes  instrumentaires,  cette  objec- 
tion est  devenue  sans  fondement  depuis  la  récente  loi 
du  7  décembre  1897. 
Quant  à  l'incapacité  de  la  femme  mariée  : 

1»  Elle  ne  peut  pas  être  Invoquée  contre  les  femmes 
non  mariées  qui  demanderaient  à  prêter  serment 
pour  exercer  la  profession  d'avocat  ; 

2"  On  ne  pourrait  pas  non  plus  l'invoquer  contre 
une  femme  mariée  ;  car  cette  sorte  d'incapacité  a  été 
établie  dans  l'intérêt  de  l'unité  de  direction  du  mé- 
nage, dans  l'intérêt  exclusif  de  la  famille  et  d'un 
patrimoine  familial. 

Au  surplus  on  ne  l'a  pas  Invoquée  contre  les  femmes 
mariées  ou  non  mariées  qui  voulurent  exercer  la  pro- 
fession de  médecin  ou  telle  autre  des  professions  que 
les  femmes  exercent  aujourd'hui. 

Il  n'y  avait  pas  lieu,  en  effet,  de  le  faire. 

La  profession  exercée  au  dehors  n'a  rien  de  com- 
mun avec  l'unité  de  direction  du  ménage,  ni  avec  la 
suprématie  du  mari  dans  la  famille.  Quand  la 
femme,  pour  la  profession  qu'elle  exerce,  par  exemple 
la  profession  de  commerçante,  peut  engager  l'avenir 
de  la  famille,  alors,  le  mari  doit  donner  son  autori- 
sation ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  profession 
soit  interdite  à  la  femme. 

Le  législateur  français  qui  permettrait  aux  femmes 
d'exercer  la  profession  d'avocat  ne  risquerait  pas 
d'ailleurs  une  première  expérience.  Celle-ci  a  été 
faite  dès  1869,  en  Amérique,  par  l'État  d'Iowa  ;  depuis 
lors,  non  seulement  les  États-Unis  ont  suivi  l'exemple 
donné  eu  1869,  mais  dans  ces  dernières  années  plu- 
sieurs pays  d'Europe  ont  aussi  donné  satisfaction  aux 
besoins  nouveaux  et  au  principe  de  la  liberté  des 
professions  ;  ils  ont  largement  ouvert  le  barreau  aux 
ïemmes. 

Aux  États-Unis.  —  Depuis  1869,  tous  les  États  d'Amé- 
rique autorisèrent  successivement  les  femmes  à 
exercer  la  profession  «  d'attorneys  ». 

Les  uns  (1)  le  admirent  par  une  interprétation  libé- 
rale des  lois  existantes;  les  autres (2) votèrent  une 
législation  spéciale. 

De  plus,  le  Congrès  fédéral  des  États-Unis  a  voté 
la  loi  du  15  février  1879  cette  loi  déclare  que  toute 
femme  qui  aura  plaidé  à  la  barre  de  la  plus  haute 
Cour  d'un  État  ou  d'un  territoire  pendant  trois  ans, 
et  qui  aura  mérité  l'estime  de  la  Cour  par  sa  capa- 
cité et  par  son  caractère,  pourra  être  admise  à  pra- 
tiquer devant  la  Cour  suprême  des  États-Unis. 

En  1880,  lors  du  recensement  décennal,  les  États- 


Unis  comptaient  75  lawyers  femmes  et  64  062  hommes  ; 
en  1890,  on  comptait  208  avocats  femmes  et 
ii9422  hommes,  soit  2  pour  1000  avocats  femmes. 
Depuis,  ce  nombre  s'est  quelque  peu  élevé,  le  chiffre 
des  avocats  femmes  a  atteint  275. 

La  Cour  suprême  a  reçu  le  serment  de  13  femmes 
admises  à  y  pratiquer  en  vertu  de  la  loi  du  15  fé- 
vrier 1879. 

Aux  Indes,  depuis  1896,  les  femmes  peuvent  aussi 
exercer  la  profession  d'avocat. 

La  Nouvelle-Zélande,  par  deux  lois  successives, 
l'une  du  11  septembre  1896  (3),  l'autre  du  12  oc- 
tobre 1896  (4),  vient  également  d'ouvrir  le  barreau  aux 
femmes. 

L'article  2  de  la  loi  du  11  septembre  1896  est  ainsi 
conçu  : 

«  Nonobstant  toute  disposition  contraire  contenue 
dans  les  actes  antérieurs,  toute  femme  âgée  de  vingt 
et  un  ans  au  moins  peut  être  reçue  avocat  (barrister), 
pourvu  qu'elle  ait  satisfait  aux  examens  requis  des 
hommes,  qu'elle  ait  acquitté  le  payement  des  frais 
et  qu'elle  se  soit  conformée  aux  lois  sur  cette  ma- 
tière. » 

L'article  2  de  l'Act  du  12  octobre  1896  précise  «  que 
les  candidats  à  la  profession  d'avocat  peuvent  être 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ». 

Au  Mexique, 

Au  Chili  ^ 

Au  Japon,  aussi,  la  femme  peut  être  avocat. 

En  Europe  enfin,  plusieurs  pays  ont  pris  les 
devants  et  ont  déjà  réformé  leur  législation  pour 
permettre  aux  femmes  d'exercer  la  profession  d'avo- 
cat, comme  elles  exercent  déjà  celle  de  médecin. 

Quelques-uns,  même  sans  faire  de  loi  nouvelle,  se 
sont  contentés  d'interpréter  largement  le  silence  des 
lois  anciennes.  C'est  ce  qui  s'est  produit  en  Rouma- 
nie. Par  délibération  du  Conseil  de  l'Ordre  des  avo- 
cats de  Bucharest  du  26  Juin  1891,  une  femme, 
M'"  Blbesco,  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris, 
fut  inscrite  au  tableau  des  avocats,  sur  sa  seule 
demande,  parce  que,  est-il  dit  dans  la  délibération  : 

«  1°  Aucun  texte  de  loi  n'exige,  comme  condition 
nécessaire  pour  être  admis  comme  avocat,  celle 
d'appartenir  au  sexe  masculin  ; 

«  2°  Pour  l'exercice  d'une  profession,  tous  doivent 
Jouir  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'égalité  devant 
la  loi  en  tant  qu'aucun  texte  légal  ne  proclame  le 
contraire  ; 

«  3°  SI,  dans  certains  cas,  les  avocats  peuvent  être 
appelés  à  remplacer  le  Juge,  ou  le  procureur,  cette 
objection  se  trouve  sans  fondement,  puisque  le  fait 
d'être  avocat  n'implique  pas  en  soi  et  par  lui-même 
le  droit  d'être  magistrat,  mais,  seulement,  la  possi- 
bilité de  ce  droit.  » 

En  Suisse,  le  canton  d'Appenzell  reconnut  aussi 
aux  femmes,   en  Juillet  1895,  le  droit  d'être  avocat, 


(1)  Tels  sont  les  territoires  et  États  d'Arizona,  Colorado,  Connecticut,  Idaho,  Indiana,  lowa,  Kansas,  Kentucky,  Maine, 
Maryland,  Michigan,  Missouri,  Nébraska,  New-Hampshire,  New-Mexico,  North,  Caroline,  Peusylvanie,  Utah,  Virgiiiio, 
"Washington,  Wyoming  et  le  district  de  Colombie. 

(2)  Ce  sont  ceux  de  Californie  (Loi  de  1877);  —  Illinois  (Loi  du  22  mars  1872)  ;  —  Massachusetts  (Loi  du  10  avril  1S82)  ;  — 
Minnesota  (Loi  de  1877):  —  Montana  (Loi  du  13  février  1889);  -  Nevada  (Loi  du  31  janvier  1893);  —  New-Jersov  (Loi  du 
20  mars  1805);  —  New- York  (Loi  du  19  mai  1886);  —  Ohio  (Loi  du  15  mai  1878);  —  Orégon  (Loi  du  20  novembre  1885);  — 
Wisconsin  (Loi  de  1878). 

L.  Franck,  La  Femme  avocat,  p.  128. 

(3)  The  female  law  Practitloners  Act.  1896  (Loi  du  11  septembre  1S96.  —  60  vict.  1898,  n«  11). 

(4)  The  law  practitioners  and  New  Zeeland  law  Society  Acts  amondment  Act  1896. 
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par  une  Interprétation  libérale  du  silence  des  textes 
à  cet  égard 

Dans  le  canton  de  Zurich,  une  loi  nouvelle  fut 
jugée  nécessaire.  Un  projet  fut  présenté  par  le  Con- 
seil d'État,  le  3  juillet  1896  ;  ce  projet  vient  de  rece- 
voir l'approbation  du  Conseil  des  cantons.  Aux  termes 
de  ce  projet,  pour  obtenir  la  concession  du  Conseil 
d'État  exigée  pour  représenter  autrui  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires  ou  administratifs,  en  d'autres 
termes,  pour  être  admis  à  exercer  la  profession  d'avo- 
cat, les  conditions  sont  les  suivantes  : 

a)  Être  citoyen  suisse  ; 

b)  Avoir  la  capacité  de  contracter  ; 

c)  Jouir  d'une  bonne  renommée  ; 

d)  Etre  domicilié  dans  le  canton  depuis  au  moins 
un  an  ; 

e)  Verser  une  caution  de  3  000  francs  ; 

/)  Posséder  du  tribunal  d'appel  un  certificat  de 
capacité. 

«  Pour  les  femmes  mariées,  11  faut  en  outre  l'auto- 
risation du  mari.  » 

En  Finlande,  depuis  1895,  les  femmes  sont  admises 
à  plaider  devant  les  tribunaux  comme  défenseurs. 

En  Norvège,  le  barreau  de  Christiania,  dans  sa 
séance  du  11  novembre  1895,  a  adopté  à  l'unanimité 
une  disposition  tendant  à  admettre  les  femmes  à  la 
pratique  du  barreau,  sous  les  mêmes  conditions  que 
celles  Imposées  aux  hommes. 


En  Suède,  le  Parlement  a  reconnu  formellement  à 
la  femme  le  droit  de  plaider  à  la  barre  des  cours  et 
des  tribunaux  le  14  mars  1896.  La  loi  nouvelle  qui  a 
obtenu  au  Sénat  l'unanimité  des  suffrages  vient 
d'être  sanctionnée  par  le  roi  sans  nulle  observation, 
à  la  date  du  3  décembre  1897  (1).  Cette  lolmodifle  le 
chapitre  XV,  paragraphe  2,  du  Code  de  procédure 
de  1734  ;  elle  remplace  le  mot  «  homme  »  par  le  mot 
«  ceux  ». 

Sans  doute,  le  législateur  français  ne  peut  pas 
rester  en  arrière  d'un  mouvement  aussi  général  ;  en 
présence  de  ces  lois  nouvelles,  votées  dans  des  pays 
si  voisins  de  nous,  11  ne  doit  pas  hésiter  à  modifier 
ces  lois  sur  la  profession  d'avocat,  en  faveur  des 
femmes  ;  il  doit  mettre  les  textes  anciens  en  harmonie 
avec  les  mœurs  nouvelles  et  dans  ce  but  ajouter  aux 
lois,  décrets  et  règlements  relatifs  à  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat,  la  disposition  suivante  : 

PROPOSITION    DE    LOI 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  présente  loi,  les 
femmes  munies  des  diplômes  de  licencié  ou  de  doc- 
teur en  droit  seront  admises  à  prêter  le  serment 
prescrit  par  l'article  31  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII 
à  ceux  qui  veulent  être  reçus  avocats,  et  à  exercer 
la  profession  d'avocat  sous  les  conditions  de  stage, 
de  discipline,  et  sous  les  obligations  réglées  par  les 
textes  en  vigueur 


Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  (2)  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  VIVIANI 

et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de  permettre  aux  femmes  munies  des  diplômes  de  licencié 

en  droit  de  prêter  le  serment  d'avocat  et  d  exercer  cette  profession,  par  M.  VIVIANI,  député. 

(Chambre  des  Députis  :  Séance  dv  2  décembre  1898.) 


Messieurs,  c'est  au  mois  de  mars  1898  que  quelques 
uns  de  nos  honorables  collègues  ont  déposé  la  pro- 
position de  loi  reprise  il  y  a  quelques  jours  et  à 
laquelle,  en  considération  de  son  caractère  d'utilité 
et  d'équité,  la  Chambre  a  accordé  le  bénéfice  de 
l'urgence.  Or  c'est  le  30  novembre  1897  que  la  Cour 
de  Paris  excluait,  par  un  arrêt  célèbre,  la  femme  du 
barreau.  Il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  voir  une  rela- 
tion de  cause  à  effet  entre  cette  décision  et  cette 
proposition  de  loi,  et,  sous  cette  réserve  que  dans 
l'esprit  des  auteurs  de  la  proposition  n'a  jamais 
existé  la  moindre  pensée  de  polémique  à  l'égard 
d'une  Juridiction  souveraine,  il  ne  s'en  faut  pas 
étonner.  Il  est  naturel,  d'abord,  que  le  fait  précède 
le  droit  et  c'est  généralement  quand  le  fait  s'impose 
que  la  loi  survient,  qui  le  constate  et  le  fixe.  Et  de 
plus,  si  la  proposition  est  postérieure  à  la  décision, 
s'il  a  paru  que  l'esprit  français  s'éveillait  tardive- 
ment à  cette  juste  réforme  déjà  réalisée  par  nombre 
de  pays  étrangers  (3),  il  faut  bien  dire,  à  la  décharge 
de  tous,  que  c'est  parce  que  chacun  pensait  Inutile 
la  proposition.  Encore  à  l'heure  actuelle,  c'est  du 
moins  une  opinion  personnelle,  on  pourrait  soutenir 
qu'une  interprétation  rationnelle  des  textes  anciens 
eût  suffi  à  assurer  à  la  femme  le  bénéfice  d'un  droit 
qui  ne  paraît  pas  lui  avoir  été  expressément  refusé. 


Et  cet  avis  donne  à  la  proposition  rapportée  son 
véritable  caractère.  Elle  est  moins  une  innovation 
destinée  à  bouleverser  d'un  esprit  nouveau,  si  on 
peut  dire,  de  vieilles  coutumes,  qu'une  façon  de  pré- 
ciser ces  vieilles  coutumes,  de  les  éclairer,  et  d'inter 
dire,  à  l'avenir,  sous  le  bénéfice  du  doute  qu'elles 
peuvent  faire  naître,  une  interprétation  périlleuse 
pour  la  liberté  et  le  droit  d'une  catégorie  de  Fran- 
çais. 

Messieurs,  les  Français  qui  ont  atteint  leur  majo- 
rité jouissent,  sauf  les  exceptions  qui  proviennent  de 
leur  déchéance  Intellectuelle  ou  morale  constatée  par 
jugement,  de  droits  qui  se  peuvent  ramener  à  trois 
catégories.  Ils  ont  l'exercice  des  droits  civils,  des 
droits  publics  et  des  droits  politiques,  encore  qu'un 
vocabulaire  Imprécis  ait  souvent  confondu  ces  deux 
derniers,  tout  à  fait  indépendants  les  uns  des  autres. 

Les  femmes  majeures  ont  l'exercice  total  et  complet 
de  leurs  droits  civils.  Elles  ont  l'exercice  de  leurs 
droits  publics.  Seuls  les  droits  polltiqyes  leur  sont 
ravis  par  des  dispositions  spéciales.  La  femme  ma- 
jeure a  donc,  comme  l'homme  majeur,  la  jouissance 
des  droits  civils,  qu'ils  touchent  aux  biens  ou  à  la 
personne,  et  la  jouissance  des  droits  publics,  par 
lesquels  il  faut  entendre  le  droit  naturel  et  supérieur 
de   penser,    de   parler,    d'écrire,    de   manifester   une 


(1)  Le  journal  la  Loi  du  7  décembre  1897. 

(2)  Cette  Commission  était  composée  de  :  MM.  TROuiLt.oT,  Président;  L.-L.  I\Lotz.  Secrétaire;  Renë  Viviam,  Dumont, 
BcssiÈRE,  Victor  Dubois  (de  Dreux)  (Eure-et-Loir),  Emmanuel  Akfne,  Henri  Bi.a:  c  (Haute-Loire),  Form,  Pkkilmek, 
Ciiarles  Bos. 

(3)  Les  femmes  plaident  en  Norvège,  en  Suède,  en  Roumanie,  aux^États-Unis,  où  leur  nombre  att<  int  à  cent  vint.'t. 
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croyance,  d'accéder  à  une  profession,  le  droit  de 
travailler.  Ces  droits  civils  et  publics  ne  fléchissent 
en  la  femme  gue  par  le  fait  du  mariage. 

Dès  lors,  ces  principes  posés  et  étant  donné  qu'ils 
sont  indiscutables,  au  nom  de  quel  principe  supé- 
rieur, au  nom  de  quelle  exception  décisive,  a-t-on  pu 
empêcher  la  femme  d'accéder  au  barreau  ?  Il  faut 
bien  qu'on  croie  à  des  exceptions  formelles  venues  de 
la  loi  même  pour  que  les  interprètes  officiels  de  la 
loi  aient  pu  fermer  la  route  à  la  femme  qui  se  des- 
tinait au  barreau.  Ces  objections  présentées,  il  nous 
les  faut  donc  examiner,  aiin  de  démontrer  à  ceux 
qui  pourraient  hésiter  encore  que  ces  objections  sont 
sans  fondement,  ou  tellement  secondaires,  qu'elles 
ne  peuvent  tenir  en  échec  la  proposition  présentée. 
Mais  notons  tout  de  suite  que  les  droits  civils  et 
publics  reconnus  à  toute  femme  majeure  par  la  loi 
sont  tels  qu'il  faudra  pour  lui  en  ravir  un  seul,  non 
pas  une  interprétation  ingénieuse  ou  un  doute,  mais 
une  disposition  exceptionnelle  aussi  formelle  que 
formel  a  été  le  principe.  Maintenant  examinons. 

Trois  Cours  souveraines  se  sont  occupées,  ayant  à 
juger  une  requête  à  elles  présentées  par  des  femmes, 
de  la  question  de  savoir  si  les  femmes  pouvaient 
accéder  au  barreau.  Ce  sont  :  la  Cour  de  Turin 
(14  novembre  1883),  la  Cour  de  Bruxelles  (1)  (12  dé- 
cembre 1888),  la  Cour  de  Paris  (30  novembre  1897).  De 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Turin,  nous  n'avons  pas 
à  nous  préoccuper.  Il  suffit  de  le  lire  pour  voir  que 
la  Cour  a  soutenu,  se  fondant  au  point  de  vue  moral 
et  au  point  de  vue  mondain,  une  thèse  d'interdiction 
qui  ne  se  recommande  par  aucun  argument  de  droit. 
Ainsi  la  Cour  prend  comme  considération  importante 
«  le  risque  que  pourrait  courir  la  gravité  des  procès 
si  l'on  voyait  parfois  la  toge  de  l'avocat  recouvrant 
des  habillements  étranges  et  bizarres  que  souvent  la 
mode  Impose  aux  femmes,  ou  la  toque  placée  sur  des 
coiffures  non  moins  extravagantes  ».  On  juge  du 
sérieux  de  l'arrêt  (2). 

La  Cour  de  Bruxelles  et  la  Cour  de  Paris  ont  davan- 
tage fouillé  le  droit,  et  leur  Interprétation,  fondée  sur 
les  coutumes  anciennes  et  les  décrets  qui  en  découlent, 
mérite  examen  et  entraîne  réfutation. 

La  Cour  de  Paris,  dans  l'arrêt  du  30  novembre  1897, 
s'appuie,  pour  refuser  à  M'"  Chauvin  le  droit  d'en- 
trer au  barreau,  sur  ce  fait  :  la  profession  d'avocat 
fut  restaurée  par  la  loi  de  ventôse  an  XII,  qui  fut 
tirée  des  anciennes  coutumes  de  notre  France.  Or, 
ces  anciennes  coutumes  bannissaient  la  femme  du 
prétoire,  sinon  comme  plaideuse,  au  moins  comme 
avocat.  Donc,  la  loi  nouvelle,  charte  du  barreau, 
sortie  tout  entière  de  la  loi  ancienne,  prononce 
pareille  exclusion. 

On  pourrait  peut-être  discuter  le  point  si  aisément 
admis  par  la  Cour  de  Paris.  A  consulter  un  arrêt 
fameux  du  Parlement  de  Metz  rendu  en  1697  et  fixant 
les  droits  de  la  femme,  il  semble  qu'on  puisse  tenir. 


oinon  en  échec,  au  moins  en  suspens,  la  démonstra- 
tion tentée. 

Mais  notre  Intention  n'est  pas  d'obscurcir  cette 
vivante  controverse  par  l'ombre  des  vieilles  coutumes 
lointainement  mortes.  Rappelons  seulement  par  quel 
côté  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  s'offre  à  la  plus 
décisive  critique  :  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la 
loi  de  ventôse  an  XII  fut  la  charte  du  barreau.  La 
preuve  en  est  que  le  décret  de  messidor  an  XII, 
réglant  les  préséances,  ne  parle  même  pas  des  avo- 
cats, qui  se  plaignirent  de  ce  silence  dédaigneux 
M.  Glasson,  dans  une  note  lumineuse,  sous  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  a  démontré  que  le  décret  de  1810 
était  le  seul  qui  eût  commencé  à  donner  la  vie  offi- 
cielle au  barreau  (3)  Or,  ce  décret  de  1810,  présenté  par 
Cambacérès  à  Napoléon,  qui  avait  les  avocats  en 
haine  (4), se  rattache-t-il  au  passé?  Non.  Tandis  que 
dans  le  passé  les  coutumes  assuraient  à  l'avocat  une 
indépendance  absolue,  le  décret  assujettissait  les 
avocats  à  un  tyrannique  contrôle,  réservant  au 
Ministre  de  la  Justice  le  droit  de  les  destituer.  Donc, 
même  s'il  est  exact  de  dire  que  les  coutumes  d'autre- 
fois interdirent  à  la  femme  l'accès  du  barreau,  cet 
argument  n'est  pas  opérant,  puisque  le  décret  de  1810 
ne  reproduit  en  rien  l'esprit  des  lois  passées. 

Mais  ce  texte  nouveau  interdit-il  tout  au  moins 
l'accès  du  barreau  ?  On  l'a  soutenu  et  par  un  argu- 
ment de  texte  vraiment  excessif.  On  s'est  fondé,  pour 
retourner  ce  texte  contre  la  femme,  sur  ce  que  le 
décret  ne  parle  que  des  avocats  —  au  masculin  — 
semblant  exclure  par  là  les  femmes.  Qu'il  nous  soit 
permis  de  dire  que  c'est  un  peu  bien  puéril.  Tout 
d'abord  ce  n'est  pas  une  raison  parce  que  le  mot 
femme  n'est  pas  écrit  dans  un  texte  pour  que  la 
femme  perde  ses  droits.  L'incapacité  résulte  d'un 
texte  et  non  d'une  omission.  De  plus,  combien  d'ar- 
ticles de  nos  Codes  resteraient  inapplicables  aux 
femmes  !  Les  articles  du  Code  pénal  qui  parlent  du 
«  prévenu  »,  du  «  coupable  »  sont  applicables  aux 
deux  sexes  et  l'emploi  du  genre  masculin  n'a  jamais 
sauvé  une  femme  de  l'application  des  lois.  Tout  ce 
que  l'on  peut  dire,  c'est  que  le  décret,  en  ne  par- 
lant que  des  «hommes»,  n'a  pas  prévu  les  «  femmes  » 
accédant  au  barreau.  S'il  ne  les  a  pas  prévues,  c'est 
qu'il  ne  les  a  pas  exclues.  Au  surplus,  pour  le  faire, 
une  disposition  formelle  serait  nécessaire. 

Dira-ton  que  la  profession  d'avocat  est  un  «  office 
viril  »  —  et  par  là  une  profession  fermée  aux 
femmes  ?  La  Cour  de  Paris  le  dit.  Mais  sur  quoi  se 
fonde-t-elle  ?  Sur  l'usage  qui  u  voulu  jusqu'à  ce  jour 
que  l'homme  seul  pénétrât  au  barreau  ?  L'usage  n'est 
rien  contre  la  loi.  Sur  l'ancienne  classification,  faite 
par  le  droit  romain,  parmi  les  offices,  les  uns  virils 
et  les  autres  non  ?  Mais  le  droit  romain,  s'il  a  un 
peu  pénétré  parmi  nous,  au  point  de  vue  juridique, 
n'a  pas  fait  renaître  parmi  nous  des  distinctions 
toutes  sociales.   Qu'est-ce   qu'un   office   viril   de   nos 


(1)  Dalloz,  1889,  2,  23,  ut  note  de  M.  Glasson.  Par  cet  arrêt  Mlle  Marie  Popelin,  docteur  en  droit,  fut  exclue,  malgré  une 
remarquable  plaidoirie  de  M.  Franck. 

(•2)  Jurisprudenza,  numéros  des  24  novembre  1883  et  16  mai  1884.  Mlle  Lidia  Poett,  exclue  du  barreau,  est  devenue,  aux 
côtés  de  son  frère,  avocat  renommé  du  barreau  de  Rome,  avocat  consultant. 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (Dalloz,  Dixième  caiiier  de  1898.  —  Note  de  M.  Glasson,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit 
do  Paris). 

(4)  «  Je  reçois,  écrivait-il  à  Cambacérès,  un  projet  de  décret  sur  les  avocats  ..  J'aime  mieux  prendre  des  mesures  contre 
00  tas  de  bavards,  artisans  de  révolutions  et  qui  ne  sont  inspirés  presque  tous  que  par  le  crime  et  la  corruption...  Je  veux 
qu'on  puisse  couper  la  langue  à  un  avocat  qui  s'en  servirait  contre  le  Gouvernement  >  (vendémiaire  an  XlID. 
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Jours  ?  Où  se  trouve-t-U  1  Où  est  la  loi  oui  l'Institue  ? 
Un  exemple  suffit  à  montrer  la  vanité  de  cette  termi- 
nologie. A  Rome,  l'emploi  de  tuteur  était  un  office 
viril,  dont  la  femme  était  exclue.  De  nos  jours,  la 
femme  peut  être  tutrice  —  au  moins  quand  elle  est 
mère  (art.  442,  Code  civil). 

La  Cour  de  Paris,  il  est  vrai,  a  fait  appel  à  un 
argument  qui  paraît  plus  décisif.  Si  la  femme  est 
avocat,  elle  peut,  comme  telle,  être  amenée  à  sup- 
pléer le  juge  absent.  Or  une  femme  ne  peut  être 
magistrat.  Donc  elle  ne  doit  pas  être  avocat. 

Il  nous  a  paru.  Messieurs,  que  cet  argument,  bien 
que  fondé,  n'avait  pas  en  la  matière  une  telle  force 
qu'il  dût  tenir  en  échec  la  proposition  rapportée.  Le 
devoir  de  suppléance,  imposé  à  l'avocat  par  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  de  ventôse  au  XII  et  l'article  35 
du  décret  du  14  décembre  1810,  est  un  devoir  éven- 
tuel, tout  accidentel,  et  qui  bien  peu  souvent  Incombe 
à  l'avocat.  Si  cette  éventualité  peut  à  elle  seule  empê- 
cher un  avocat  qui  ne  pourrait  Juger,  de  plaider, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  les  mineurs  de  vingt  ans, 
aptes  à  devenir  des  Juges  —  seulement  à  vingt-cinq 
ans  —  seraient  admis  à  prêter  serment,  puisque  pen- 
dant cinq  années  ils  seront  inaptes  à  Juger.  Même 
remarque  s'impose  pour  l'avocat  devenu  ministre. 
Membre  du  pouvoir  exécutif,  il  ne  peut  remplir  un 
emploi  Judiciaire.  Donc  11  ne  faut  pas  le  laisser  dans 
le  barreau  pendant  le  délai  généralement  précaire 
où  il  participe  au  Gouvernement  !  Qui  oserait  sou- 
tenir pareille  thèse  ?  On  ne  la  peut  donc  pas  retour- 
ner contre  la  femme.  Elle  pourra  être  avocat  —  sans 
pouvoir  être  Juge. 

A  notre  avis,  Messieurs,  si  ces  considérations  n'ont 
pas  été  vaines,  on  ne  peut  donc  rien  trouver,  ou  dans 
l'esprit  ou  dans  le  texte  des  décrets  et  lois,  qui  ferme 
à  la  femme  la  carrière  d'avocat.  Aucune  exception 
décisive  n'est  venue  mettre  en  échec  ce  grand  prin- 
cipe qui  veut  que  la  capacité  soit  le  droit  et  l'Inca- 
pacité la  dérogation  —  formellement  contenue  dans 
la  loi. 

Remarquez,  en  effet,  à  quelle  bizarre  conséquence 
aboutirait,  en  droit,  cette  interdiction  :  le  mineur  de 
vingt  ans  n'a  aucun  droit  civil,  aucun  droit  public, 
aucun  droit  politique.  Il  peut  néanmoins  être  avocat. 
La  femme  majeure  a  les  droits  civils  et  publics  : 
elle  ne  peut  être  avocat ...  Puisqu'il  y  a  dans  les 
anciens  textes  une  Imprécision  qui  autorise  pareille 
conséquence.  Messieurs,  cette  imprécision  doit  dispa- 
raître, et  l'effet  de  cette  proposition  de  loi  sera,  bien 
plus,  de  mettre  un  peu  de  clarté  dans  la  loi  que  de 
réformer  la  loi  même... 

Messieurs,  dans  cette  œuvre  de  réforme,  nous  avons 
été  précédés  par  l'esprit  public. 

L'esprit  public  ?  Il  ne  faut  jamais  dédaigner  ce 
rude  auxiliaire,  pionnier  ordinaire  des  réformes  si 
lentes  à  venir.  Il  le  faut  moins  encore  en  cette  ques- 
tion, qu'on  ne  pourrait  que  diminuer,  à  l'examiner 
par  le  seul  côté  juridique  et  qui  est  une  partie  de  la 
haute  question  féministe.  D'autant  que  s'il  est  des 
adversaires  de  la  réforme,  c'est  sur  ce  terrain  qu'ils 
entendent  se  placer.  Ils  Invoquent  contre  l'accession 
de  la  femme  au  barreau  l'état  de  nos  moeurs,  et  leur 
effroi  de  les  voir  bouleverser  par  cette  simple  juxta- 
position d'un  texte  clair  à  un  texte  obscur.  Les 
mœurs  publiques  !  Il  n'est  pas  de  thèse  qui  ne  pré- 
tende les  invoquer,  et  pas  d'homme,  victime  ou  dupe 
de  son  impression,  qui  ne  s'arroge  le  droit  de  parler 
en  leur  nom.  Nous  ne  tomberons  pas  dans  ce  tra- 


vers. Appelons  seplement  les  faits  à  notre  aide... 
Oui  ou  non,  la  femme,  depuis  près  d'un  demi-siècle, 
dans  cette  ascension  générale  qui  entraîne  vers  le 
mieux-être  Intellectuel  tous  les  esprits,  n'a-t-elle  pas 
gravi,  et  heureusement,  bien  des  degrés  ?  Ne  la  voit- 
on  pas  studieuse  et  assidue  dans  nos  écoles  et  dans 
les  plus  hautes  ?  N'a-t-elle  pas  pénétré  dans  nos 
Facultés,  subissant,  sans  faveur,  la  discipline  scolaire 
jusqu'au  concours  inclusivement  ?  Artistes,  lettrées, 
savantes,  littérateurs,  médecins,  la  pléiade  s'accroit 
chaque  jour  des  femmes  qui  ne  pensent  pas  morale- 
ment déchoir  en  s'élevant  par  l'intelligence  et  pour 
qui  l'instruction  est  une  parure  de  plus.  Elles  ont 
même,  pour  restituer  à  la  jeunesse  le  bien  qu'elles 
ont  reçu,  pénétré  dans  l'enseignement.  Qui  se  plaint, 
hormis  les  esprits  chagrins  et  heureusement  rares  ? 
Et  alors  que  la  femme  est  invitée  à  venir  recevoir 
les  diplômes,  on  rendrait  ces  diplômes  vains  par 
l'interdiction  d'exercer  telle  profession  libérale  ? 
Alors  à  quoi  bon  les  études  de  l'adolescence  et  de  la 
Jeunesse  ? 

D'autres  redoutent  que  la  pudeur  ne  perde  ses 
droits  ou  tout  au  moins  soit  exposée  à  bien  des  périls. 
Nous  avons  souvent  entendu  cette  critique  et  nous 
n'avons  pas  compris.  On  l'avait  Imaginée,  Il  y  a 
bien  longtemps,  quand  les  femmes  entrèrent  dans  les 
Facultés,  parmi  la  foule  Joyeuse  des  étudiants.  Les 
témoignages  les  plus  certains,  et  que  nous  escomp- 
tions d'ailleurs,  ont  démontré  de  cette  critique  la 
vanité  puérile.  Des  maîtres  et  des  étudiants  la  femme 
a  reçu  un  accueil  dont  la  sympathie  n'entamait  pas 
le  respect.  Il  en  sera  de  même,  parmi  la  foule  tran- 
quille des  avocats,  qui,  par  libéralisme,  si  ce  n'est 
par  galanterie,  sauront  recevoir  parmi  eux  de  nou- 
veaux confrères...  D'autant  qu'on  ne  voit  pas  en  quoi 
la  profession  peut  réserver  à  la  femme  le  moindre 
péril.  Sa  vertu  est  peut-être  aussi  en  sûreté  dans  les 
emplois  sévères  du  barreau  que  dans  les  rôles  divers 
de  la  comédie  mondaine. 

Enfin  —  et  c'est  peut-être  la  critique  la  plus  fré- 
quemment esquissée  —  quelques-uns  sont  remplis 
d'angoisses  par  la  seule  hypothèse  dont  vous  ferez 
une  réalité  légale.  «  La  femme  avocat  !  Et  que  devient 
la  famille  ?  Qui  s'en  occupera  ?  Que  deviendra  le 
ménage  ?  Comment  sous  cette  manie  d'égalité  laisser 
perdre  à  la  femme  sa  mission  qui  est  de  charmer  et 
de  diriger  le  foyer  ?...  »  ^lessieurs,  nous  ne  voyons 
d'abord  pas  en  quoi  cette  objection  peut  être  plus 
forte  contre  la  femme  avocat  que  contre  la  femme 
médecin  ou  contre  la  femme  commerçante  ou  la 
femme  artiste.  Nous  avouons  ensuite  ne  pas  com- 
prendre comment  l'exercice  d'une  profession  régu- 
lière et  honorée  qui  procure  à  ses  nombreux  titu- 
laires des  loisirs  de  plus  en  plus  grands,  peut  devenir 
incompatible  avec  l'esprit  de  famille  et  les  néces- 
saires devoirs  qu'il  impose. 

D'ailleurs  ce  qui  serait  vrai  pour  l'exercice  de 
cette  profession  le  serait  pour  toute  étude,  qu'il  fau- 
drait Interdire  à  la  femme.  Nous  ne  voyons  pas, 
quant  à  nous,  par  quelle  fatalité,  l'élévation  de  son 
esprit  pourrait  entraîner  en  elle  la  chute  des  senti- 
ments délicats,  et  en  quoi,  si  elle  abandonne  la  frivo- 
lité, elle  sera  dépai-ée  de  son  charme.  Et  si  nous  ne 
voyons  pas  ce  que  la  femme  peut  perdre,  nous  voyons 
ce  que  l'homme  peut  gagner  dans  une  vie  commune 
où  ce  ne  seront  pas  seulement  les  cœurs  mais  aussi 
les  intelligences  qui  seront  rapprochés.  Et  puis  11  est 
facile  de  poétiser  la  mission  de  la  femme,  mission  de 
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douceur  et  de  bonté.  Seulement  11  faudrait  bien  se 
placer  en  face  de  la  réalité  des  choses.  On  parle  du 
foyer,  de  la  mission  de  la  femme  qui  serait  d'y 
demeurer  ?  Mais  où  est  le  foyer  pour  beaucoup  ?  Où 
est  le  foyer  de  la  femme,  enrôlée  chaque  jour  dans 
les  grandes  usines,  hâve,  pâle,  chétive,  flétrie  dans 
sa  maternité,  et  quelle  part  a-t-elle  des  douceurs  de 
la  vie  ?  Où  est  le  foyer  pour  les  Jeunes  femmes,  de 
plus  en  plus  nombreuses,  en  cette  société  où  le  ma- 
riage se  fait  de  plus  en  plus  rare  et  le  divorce  de 
moins  en  moins,  et  qui  privées  de  fortune,  de  famille, 
de  ressources  morales,  sont  Jetées,  dans  la  perversité 
des  grandes  villes,  aux  bords  du  gouffre  ?  Et  quelle 
Ironie  déchirante  pour  toutes  celles-là,  que  d'entendre 
à  chaque  heure  des  hommes  graves  leur  vanter  la 
douceur  Idyllique  du  foyer  et  les  joies  vivantes  de 
l'union  !  Où  est  le  foyer  ?  où  est  l'union  ?  où  est  la 
famille  ?  Et  si  de  celles-là  qui  sont  les  refusées  du 
mariage,  que  l'oisiveté  condamnerait  à  la  mort 
sociale,  quelques-unes  —  toujours  trop  rares  — 
s'évadent  par  les  chemins  qui  mènent  aux  profes- 
sions libérales,  et  par  conséquent  au  barreau,  com- 
ment la  morale  ne  sera-t-elle  pas  d'accord  avec  le 
droit  ? 

Messieurs,  ces  principes  s'appliquent  à  la  femme 
majeure  en  possession  de  ses  droits.  S'appliquent-ils 
à  la  femme  mariée  et  celle-ci  pourra-t-elle  exercer 
la  profession  d'avocat  sans  se  munir  de  l'autorisa- 
tion maritale  1  Une  discussion  s'est  engagée  sur  ce 
point.  Quelques  honorables  membres  ont  soutenu  que 
la  femme  mariée  se  pourrait  passer  de  l'autorisation, 
car  cette  autorisation  n'est  rendue  nécessaire  que 
pour  les  actes  où  la  femme  peut  engager  la  fortune 
ou  compromettre  les  biens.  Or  tout  le  monde  sait  que 
la  profession  d'avocat  est  exempte  de  risques  pécu- 
niaires, l'avocat  ne  pouvant  recevoir  mandat.  Quelques 
membres  ont  fait  observer,  en  contradiction  avec  cette 
opinion,  qu'il  était  des  barreaux  où  le  mandat  était 
accepté  des  avocats.  On  leur  répondit  qu'à  ce  compte, 
et  spécialement  dans  ces  barreaux,  la  femme  avocat 
se  munirait  de  l'autorisation  maritale.  Mais  quelques- 
uns  de  nos  collègues  ont  invoqué  le  double  carac- 
tère que  revêt  à  leurs  yeux  l'autorisation.  Elle  n'est 
pas  seulement,  pour  le  mari,  le  droit  d'interdire  tout 
acte  nuisible  à  un  patrimoine  matériel,  mais  aussi 
tout  acte  qui  pourrait  porter  atteinte  au  patrimoine 
moral.  Devait-on  priver  le  mari  qui  jugerait  sa 
femme  reprochable  dans  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat,  ou  qui  aurait  contre  elle  des  griefs  à  faire 
valoir,  du  droit  de  lui  interdire  la  profession,  saut 
recours  de  la  femme  au  tribunal  ? 

Poser  ainsi  la  question,  c'était  la  poser  en  fait  et 
envisager  à  la  fois  les  espèces  les  plus  diverses  et  les 


conflits  conjugaux  les  plus  différents.  D'accord  avec 
M.  le  Garde  des  Sceaux,  votre  Commission  a  pensé 
qu'elle  n'avait  pas  à  régler  ces  détails.  Elle  s'en 
réfère  à  la  loi  et  aux  principes  dont  les  tribunaux 
ont  fait  en  la  matière  de  trop  nombreuses  applica- 
tions pour  que  le  législateur  ait  à  s'expliquer.  Ici, 
comme  pour  la  femme  artiste,  comme  pour  la  femme 
médecin,  les  principes  généraux  du  droit  recevront 
leur  application.  C'est  affaire  aux  intéressés.  Disons 
seulement  que  la  proposition  de  loi  présentée  ne  peut 
pasavoir  eu  pour  but  de  modifier,  même  légèrement,  le 
régime  légal  de  la  femme  mariée.  S'il  apparaît  à 
quelques-uns  —  et  il  sera  permis  de  dire  à  votre  rap- 
porteur qu'il  est  de  ceux-là  —  que  ce  régime  appelle 
de  profonds  changements  dans  le  sens  de  l'égalité 
conjugale,  ceux-là  doivent,  pour  cette  oeuvre,  pré- 
senter une  proposition  générale  et  non  pas  espérer 
passer  à  travers  une  brèche  trop  étroite  pour  corriger 
légèrement  et  partiellement  l'état  de  choses  qu'ils 
trouvent  défectueux. 

Il  nous  reste.  Messieurs,  à  nous  expliquer  sur  un 
dernier  point.  Il  demeure  entendu  que  la  femme 
avocat  ne  pourra  en  aucun  cas  remplir  le  devoir  de 
suppléance  que  la  loi  de  ventôse  impose  accidentelle- 
ment aux  avocats  II  semblait  que  l'état  de  nos  lois 
en  la  matière  résolvait  la  question.  Il  a  paru  néces- 
saire à  quelques-uns  des  membres  de  la  Commission 
et  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice  de  placer  une  dispo- 
sition spéciale,  et  la  majorité  de  la  Commission  a 
accédé  à  leur  désir.  Voici  donc.  Messieurs,  le  texte 
de  l'article  unique  de  la  proposition  de  loi  que  nous 
soumettons  à  vos  suffrages.  Allégé  des  quelques  mots 
inutiles  et  accru  d'un  paragraphe  —  11  est  le  même 
que  celui  des  honorables  auteurs  de  la  proposition. 

PROPOSITION    DE    LOI 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  les  femmes  munies  des  diplômes 
de  licencié  en  droit  seront  admises  à  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  l'article  31  de  la  loi  du  22  ventôse 
an  XII  à  ceux  qui  veulent  être  reçus  avocats,  et  à 
exercer  la  profession  d'avocat  sous  les  conditions  de 
stage,  de  discipline,  et  sous  les  obligations  réglées 
par  les  textes  en  vigueur. 

Les  articles  30  de  la  loi  de  ventôse  an  XII  et  35, 
paragraphe  3,  du  décret  du  14  décembre  1810,  les 
articles  84,  118,  468  du  Code  de  procédure  civile  ne 
sont  pas  applicables  aux  femmes  qui  bénéficieront 
de  la  présente  loi. 

(Proposition  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés 
dans  sa  séance  du  30  juin  1899.} 


Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  (1)  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi, 

adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  de  permettre  aux  femmes  munies  des  diplômes 

de  licencie  en  droit  de  prêter  le  serment  d'avocat  et  d'exercer  cette  profession, 

par  M.  lïLiXitk.TE,  sénateur. 


(Sénat  :  Séance  du  21  juin  1900.) 


Messieurs,  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  rendu  le 
30  novembre  1897  un  arrêt  de  principe  aux  termes 
duquel,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  la 
femme,  munie  du  diplôme  de  licencié  en  droit,  ne 


peut  être  admise  à  prêter  le  serment  professionnel 
d'avocat. 

Cette  décision,  rendue  à  la  suite  d'une  discussion 
brillante,  souleva  d'assez  vives  polémiques. 


(1)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Edouard  Millaud,  Président  ;  Paul  Strauss,  Secrétaire;  Forgemol  de  Bost- 

QUBNARD,    DeLOBEAU,    Paul    GÉRENTE,   CoMBES,    PoNïHIER  DE  CHAMAILLARD,   ÏILLAYK,  AugUStS  OLI.IVIER. 
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Un  professeur  éminent  de  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  aujourd'hui  doyeu,  M.  Glasson,  critiqua  avec 
autorité  la  doctrine  de  l'arrêt. 

«  Il  n'y  a  en  résumé,  disait-il,  aucune  loi  qui 
s'oppose  directement  ou  indirectement  à  ce  qu'une 
femme  exerce  la  profession  d'avocat  ;  et  dès  lors,  le 
principe  fondamental  qu'en  toute  matière  la  capacité 
forme  la  règle  et  l'incapacité  l'exception  doit  rece- 
voir son  application  avec  d'autant  moins  de  difficulté 
qu'il  se  combine  ici  avec  le  principe,  fondamental 
dans  notre  droit  moderne,  de  la  liberté  des  profes- 
sions. » 

Note  sous  l'arrêt  de  Paris.  (Dalloz,  1898,  2*  partie, 
page  185.) 

Cette  opinion  n'était  pas  isolée,  et  11  semble  qu'une 
interprétation  rationnelle  des  textes  relatifs  à  l'exer- 
cice de  la  profession  d'avocat  aurait  dû  conduire  à 
assurer  à  la  femme  le  bénéfice  d'un  droit  qui  ne 
paraît  pas  lui  avoir  été  expressément  refusé. 

La  question  ne  fut  pas  portée  devant  la  Cour  de 
cassation. 

Mais  quelques  mois  seulement  après  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  MM.  Léon  Bourgeois,  Leveillé,  Paul 
Deschanel  et  Poincaré  déposèrent  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  des  Députés  une  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  de  permettre  aux  femmes,  munies  du 
diplôme  de  licencié  en  droit,  de  prêter  le  serment 
d'avocat  et  d'exercer  cette  profession. 

Cette  proposition  fut  reprise  lors  de  la  nouvelle 
législature  par  M.  René  Viviani  et  un  certain  nombre 
de  ses  collègues.  L'urgence  fut  déclarée,  et  le  30  juil- 
let dernier,  après  un  débat  assez  court,  la  proposition 
fut  votée  à  la  Chambre  des  Députés  par  312  voix 
contre  IQO. 

Les  bureaux  du  Sénat  ont  été  appelés  à  nommer 
une  Commission  pour  l'examen  de  cette  intéressante 
question,  et  les  commissaires  nommés,  sauf  un  seul, 
se  sont  déclarés  favorables  à  la  proposition  de  loi. 

Nous  venons  proposer  au  Sénat  de  ratifier  le  vote 
de  la  Chambre  et  d'adopter  cette  proposition,  dont 
l'article  unique  est  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  femmes  munies  des  diplômes  de  licencié  en  droit 
serottit  admises  à  prêter  le  serment  prescrit  par 
l'article  3i  de  la  loi  du  2Z  veniô^e  an  Xll  à  ceux  qui 
veulent  être  reçus  avocats,  et  à  exercer  la  profession 
d'avocat  sous  les  conditions  de  stage,  de  discipline, 
et  sous  les  obligations  réglées  par  les  textes  en 
vigueur. 

«  Les  articles  30  de  la  loi  de  ventôse  an  XII  et  35, 
paragraphe  3,  du  décret  du  14  décembre  1810,  les 
articles  84,  118,  468  du  Code  de  procédure  civile  ne 
sont  pas  applicables  aux  femmes  qui  bénéficieront 
de  la  présente  loi.  » 

Cette  disposition  législative  a  une  double  portée  : 

±'  Elle  permet  aux  femmes  d'exercer  la  profession 
d'avocat  ; 

2°  Elle  interdit  aux  femmes  inscrites  au  barreau 
l'exercice  du  devoir  de  suppléance  que  la  loi  du 
22  ventôse  an  XII  et  divers  autres  textes  imposent 
accidentellement  aux  avocats. 

Nous  nous  proposons  de  justifier  brièvement  cette 
double  disposition. 


§  t. 

Il  doit  être  permis  à  la  Jemme  d'exercer 
la  profession  d'avocat. 

Cette  question  est  d'ordre  purement  juridique.  Elle 
se  rattache  au  grand  principe  de  la  liberté  des  pro- 
fessions. Trancher  cette  question  dans  un  sens  favo- 
rable à  la  femme,  ce  n'est  point  ouvrir  la  porte  à 
des  revendications  d'un  autre  ordre,  ce  n'est  point, 
par  exemple,  favoriser  l'accession  de  la  femme  à 
toutes  les  fonctions  publiques,  ou  lui  promettre  à 
bref  délai  l'exercice  des  droits  politiques. 

C'est  uniquement  résoudre  dans  le  sens  de  la  liberté 
une  question  de  capacité  professionnelle. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'à  notre  avis,  aucun 
texte  n'interdisait  aux  femmes  d'exercer  la  profes- 
sion d'avocat.  Mais  le  fait  seul  que  la  question  s'est 
posée  et  qu'elle  a  été  tranchée  contre  la  femme  par 
un  arrêt  dont  l'autorité  ne  saurait  être  méconnue, 
justifie  la  nécessité  d'une  disposition  législative  sur 
la  question. 

Cela  étant,  comment  refuser  d'ouvrir  aux  femmes 
la  carrière  du  barreau,  alors  qu'il  leur  est  permis  de 
conquérir  le  diplôme  qui  donne  droit  à  l'exercice  de 
la  profession  d'avocat  ? 

Puisque  les  carrières  libérales  du  professorat,  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie  ont  été,  avec  beaucoup 
d'autres,  ouvertes  aux  femmes,  n'est-il  pas  nécessaire 
d'achever  l'œuvre  poursuivie  depuis  un  demi-siècle 
par  le  législateur  moderne,  et  de  donner  une  sanc- 
tion pratique  pour  toutes  comme  pour  tous  aux 
grands  principes  de  liberté  et  d'égalité  dans  l'instruc- 
tion et  dans  le  travail  1  Ou  il  faut  enlever  à  la 
femme  le  droit  à  l'obtention  du  diplôme  de  licencié 
en  droit,  ou  il  faut  lui  permettre  d'en  utiliser  les 
prérogatives. 

Le  projet  de  loi  soumis  au  Sénat  n'est  à  cet  égard 
que  le  complément  logique  de  l'œuvre  accomplie  par 
les  précédentes  législatures.  C'est  ce  qu'exprime  net- 
tement l'exposé  des  motifs  : 

«  Le  législateur  français  a  créé  un  enseignement 
primaire  égal  pour  les  filles  et  pour  les  garçons  ;  il 
a  créé  aussi,  et  en  parallèle  avec  l'enseignement 
secondaire  des  garçons,  un  enseignement  secondaire 
des  jeunes  filles  assez  libéral  et  assez  élevé  pour  que 
nos  femmes  françaises  cessent  d'être  comme  des 
étrangères  dans  leur  patrie. 

«  On  a  fait  plus  :  d'année  en  année,  on  a  toujours 
plus  largement  ouvert  aux  femmes  toutes  les  écoles 
supérieures  ;  dans  les  Universités,  on  leur  a  conféré 
les  grades  de  bachelier,  de  licencié,  de  docteur.  Les 
Écoles  de  médecine  leur  ont  donné  les  grades  qui 
leur  permettent  d'exercer  la  profession  médicale.  Les 
ïkîoles  de  pharmacie,  les  Écoles  de  droit,  enfin 
l'École  nationale  des  beaux-arts  ont  été  successive- 
ment ouvertes  aux  femmes. 

«  Les  femmes  françaises  ont  donc  été,  pour  ainsi 
dire,  invitées  à  sortir  de  l'ignorance  où  les  avaient 
maintenues  les  siècles  précédents  ;  on  les  a  encoura- 
gées à  développer  leur  intelligence,  à  tirer  parti  de 
leurs  facultés  ;  enfin  le  Gouvernement  les  a  employées 
dans  les  écoles  primaires  comme  Institutrices  et 
comme  inspectrices  ;  dans  les  lycées  de  jeunes  filles, 
comme  professeurs  d'enseignement  secondaire  ;  on 
leur  a  même  concédé  l'exercice  de  certaines  fonctions 


204 


DÉCEMBRE  1900. 


publiques  :  celles  d'employées  des  postes  et  télé- 
graphes, celles  d'inspectrices  des  prisons  et  d'inspec- 
trices du  travail.  Successivement,  les  femmes  ont  été 
mises  à  même  de  prouver  leur  capacité  et  de  réussir 
dans  les  carrières  les  plus  diverses  comme  fonction- 
naires,  comme   médecins,   professeurs,   pharmaciens. 

«  Une  seule  des  professions  libérales,  et  de  celles 
qui  n'impliquent  pas  essentiellement  la  jouissance 
des  droits  politiques,  leur  est  encore  actuellement 
fermée,  c'est  celle  d'avocat  à  la  Cour  d'appel. 

«  Or,  cette  profession-là,  pas  plus  que  les  autres, 
ne  doit  être  interdite  aux  femmes.  Les  femmes, 
comme  les  hommes,  sont  obligées  de  travailler  pour 
vivre  honnêtement  et  honorablement  ;  elles  doivent 
donc  travailler  selon  leurs  facultés.  » 

Le  principe  se  trouvant  ainsi  posé,  parcourons, 
pour  les  réfuter  brièvement,  quelques-unes  des  objec- 
tions qui  ont  été  produites. 

Et  d'abord  limitons  bien  la  portée  et  les  consé- 
quences du  projet  de  loi. 

Est-il  à  craindre  que  le  lendemain  du  jour  où  la 
loi  sera  promulguée,  nos  écoles  de  droit  soient  enva- 
hies par  un  nombre  considérable  de  femmes  à  la 
poursuite  du  diplôme  qui  va  leur  donner  une  place 
à  la  barre  ?  Non,  heureusement.  Il  ne  serait  pas  dési- 
rable, eh  effet,  au  point  de  vue  social,  que  les  femmes 
fussent  portées  en  trop  grand  nombre  à  exercer  la 
profession  d'avocat.  La  place  naturelle  de  la  femme 
est  dans  la  famille,  et  le  législateur  doit  s'efforcer 
de  l'y  maintenir. 

Mais  la  femme-avocat,  comme  la  femme-médecin, 
sera  toujours  une  exception. 

«  On  peut  chaque  jour  constater,  dit  M.  Glasson, 
que  certaines  filles,  malgré  toute  leur  intelligence  et 
à  raison  de  leur  médiocre  fortune,  ne  parviennent 
pas  à  se  faire  une  situation  dans  la  famille  et  que 
beaucoup  de  veuves  sont  obligées  de  prendre  le  rôle 
très  lourd  de  chef  de  famille  pour  soutenir  et  diriger 
leurs  enfants.  N'est-il  pas  naturel  d'ouvrir  à  ces 
femmes,  dont  le  nombre  sera  toujours  très  limité,  les 
professions  les  plus  relevées,  et  entre  toutes  en  est-il 
de  plus  honorable  que  celle  d'avocat  ?  » 

D'ailleurs  serait-il  juste  de  dire  que  consacrer  au 
profit  de  la  femme  le  droit  de  plaider  pour  autrui, 
c'est  l'éloigner  des  devoirs  de  la  famille  et  des  soins 
délicats  du  foyer  conjugal  ?  Non,  certes.  Ne  sont-elles 
pas  d'excellentes  épouses  et  d'excellentes  mères,  ces 
femmes  courageuses  que  la  lutte  pour  la  vie  appelle 
tout  le  jour  hors  de  leur  foyer,  depuis  celle  qui 
dirige  une  importante  maison  de  commerce  ou  une 
exploitation  agricole  jusqu'à  l'humble  employée  des 
postes  et  des  télégraphes,  jusqu'à  la  pauvre  ouvrière 
qui  rentre  chez  elle  le  soir,  brisée  par  une  journée 
de  pénible  travail  et  emportant  dans  ses  bras  l'enfant 
qu'elle  a  confié  pendant  le  jour  à  quelque  asile  ou  à 
quelque  école  maternelle  ?  La  femme-avocat  sera  tou- 
jours plus  près  que  beaucoup  d'autres  femmes  de 
ses  enfants  et  de  son  mari. 

Mais  ce  mari  n'a-t-il  rien  à  redouter  pour  son  auto- 
rité de  l'accession  de  sa  femme  à  la  profession  d'avo- 
cat ?  Quelles  pourraient  être  ses  craintes  ?  La  femme 
pourra-t-elle  exercer  la  profession  d'avocat  sans  le 
consentement,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ?  En 
droit  peut-être,  en  fait  non.  En  droit,  on  peut  dire 
que  l'autorisation  maritale  n'est  requise  que  pour 
certains  actes.  Ce  sont,  en  général,  ceux  qui  mettent 
en  péril  le  patrimoine  de  la  femme.  Or  la  femme- 
avocat  ne  saurait  mettre  en  péril  ses  biens  ou  ceux 


de  sa  famille,  ni  causer  préjudice  à  aucun  des  siens, 
attendu  que  l'avocat  n'encourt  aucune  responsabilité 
à  raison  des  avis  et  des  conseils  qu'il  donne  ;  il  ne 
répond  que  de  son  dol  ou  de  son  délit. 

Cette  thèse  juridique  n'est  pas  sans  réplique  ni 
sans  contradicteurs.  Demolombe,  qui  n'avait  pas 
prévu  la  femme-avocat,  enseigne  que  pour  des  motifs 
de  haute  convenance  la  femme  ne  peut  exercer  une 
profession  quelconque  sans  l'aveu  de  son  mari.  C'est 
peut-être  aller  un  peu  loin.  Mais  quelle  que  soit 
l'opinion  que  l'on  puisse  avoir  sur  la  question  au 
point  de  vue  juridique,  il  faut  reconnaître  qu'en  fait 
cette  question  ne  se  posera  pas. 

D'abord  les  conseils  de  discipline  exigeront  peut- 
être  que  la  femme  mariée  justifie  de  l'autorisation 
de  son  mari  pour  être  inscrite  au  tableau  de  l'Ordre. 
D'un  autre  côté,  et  en  supposant  excessive  et  extra- 
légale cette  condition  de  l'inscription  au  tableau,  le 
mari  ne  pourra-t-il  pas  toujours,  par  un  simple  chan- 
gement de  résidence,  sinon  empêcher  sa  femme 
d'exercer  la  profession  d'avocat,  au  moins  en  gêner 
considérablement  l'exercice,  puisque  cette  profession 
exige,  d'après  les  règles  actuelles  du  barreau,  une 
résidence  effective  là  où  l'avocat  est  régulièrement 
inscrit  ? 

La  situation  est  la  même,  plus  grave  peut-être  pour 
la  femme  commerçante  :  elle  aussi  doit  suivre  son 
mari  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  (Code 
civil,  art.  214),  et  le  mari  peut  ainsi,  à  défaut  d'un 
retrait  formel  de  l'autorisation  qu'il  avait  donnée  à 
sa  femme  pour  faire  le  commerce,  l'empêcher  indi- 
rectement de  l'exercer  en  se  fixant  dans  une  autre 
ville  que  celle  où  la  femme  s'est  établie  commer- 
çante. 

Longtemps  encore,  jusqu'à  l'émancipation  rêvée, 
les  femmes  mariées  devront  tenir  le  plus  grand 
compte  du  vieil  adage  du  droit  canonique  ;  Vir  est 
caput  mulleris. 

Faut-il  se  préoccuper,  dans  un  autre  ordre  d'Idées, 
des  conditions  nouvelles  des  luttes  de  la  barre  lorsque 
la  femme-avocat  aura  pris  place  ?  On  ne  peut  sup- 
poser, dans  ce  pays  de  France  où  la  femme  est  si 
universellement  honorée  et  respectée,  que  des  diffi- 
cultés pourront  naître  entre  l'avocat  actuel  et  son 
nouveau  confrère.  La  présence  d'une  femme  à  la 
barre  ne  peut  qu'augmenter  la  courtoisie  réciproque 
des  débats  d'audience. 

Le  privilège  de  l'avocat  n'a  d'ailleurs  rien  à  redou- 
ter de  la  concurrence  féminine.  M.  Franck,  le  judi- 
cieux et  savant  auteur  de  la  Femme-Avocat,  l'a  dit 
excellemment  après  M.  Glasson.  «  En  accueillant 
dans  sa  corporation,  écrit-il,  quelques  femmes  de 
mérite,  intelligentes  et  distinguées,  en  faisant  preuve 
envers  elles  de  courtoisie  et  de  justice,  le  barreau 
français  ne  pourra  que  se  grandir,  fortifier  et  conso- 
lider son  privilège  :  il  aura  l'avantage  précieux  de 
donner  en  même  temps  à  quelcfues  autres  pays  une 
haute  leçon  de  droit,  de  moralité,  d'altruisme  et 
d'équité.  » 

Si  d'ailleurs,  comme  nous  le  proposons  au  Sénat, 
notre  législation  consacre  le  droit  de  la  femme  à 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat,  nous  n'aurons 
pas  été  les  premiers  à  entrer  dans  cette  voie.  Le 
nombre  des  pays  qui  admettent  les  femmes  à  la  barre 
augmente  de  jour  en  jour.  C'est  ainsi  que  les  femmes 
peuvent  être  avocats  et  plaider  dans  32  États  et 
territoires  de  l'Union  américaine.  Elles  exercent  éga- 
lement la  profession  d'avocat  au  Mexique,  au  Chili, 
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aux  Indes,  au  Canada,  en  Roumanie,  en  Russie,  en 
Norvège,  en  Suède  et  dans  plusieurs  cantons  de  la 
Confédération  helvétique. 

La  discussion  du  projet  de  loi  devant  la  Chambre 
des  Députés  a  mis  en  vedette  certaine  objection  qui 
semble  appartenir  plutôt  à  la  littérature  plaisante 
qu'à  une  argumentation  sérieuse.  On  y  a  parlé  de 
l'influence  possible  de  la  femme-avocat  sur  les  juges, 
et  l'un  des  orateurs  a  même  évoqué  devant  ses  col- 
lègues un  peu  surpris  le  souvenir  de  la  plaidoirie 
suggestive  et  troublante  de  Phryné  devant  l'Aréo- 
page. 

La  réplique  ne  s'est  pas  fait  attendre,  elle  s'est 
produite  sous  une  forme  incisive  et  humoristique. 
M.  René  Viviani,  répondant  à  M.  du  Périer  de  Lar- 
san,  lui  a  dit  :  «  Non  seulement,  si  vous  avez  raison, 
il  faut  empêcher  la  femme  d'être  avocat,  mais  encore 
il  faut  l'empêcher  d'être  plaideuse,  car  je  crois  que 
défendant  sa  propre  cause  dans  une  plaidoirie  pro- 
noncée hors  de  l'audience,  elle  pourrait  être  autre- 
ment dangereuse  que  ne  le  sera  la  femme  devant  un 
tribunal.  » 

Nous  pensons  que  le  Sénat  ne  nous  permettrait  pas 
de  suivre  nos  collègues  de  la  Chambre  sur  un  sujet 
aussi  scabreux,  et  nous  aimons  mieux  dire  que  nos 
Juges,  fidèles  à  leur  conscience  et  à  la  formule  même 
de  leur  serment,  n'auront  d'autres  soucis,  en  dignes 
et  loyaux  magistrats,  que  de  suivre  les  règles  d'une 
impartiale  justice. 

n  n'existe  en  définitive  aucune  raison  sérieuse  de 
refuser  à  la  femme  le  bénéfice  d'une  profession 
qu'elle  pourra  exercer  avec  honneur  et  distinction, 
sous  le  contrôle  de  la  magistrature  paternelle  des 
Conseils  de  l'Ordre. 

La  profession  d'avocat  est  à  coup  sûr  l'une  des 
plus  belles  et  des  plus  enviées,  mais  elle  n'est  point 
pourtant  une  royauté  au  profit  de  laquelle  il  faille 
ressusciter  la  loi  Salique. 

S  2. 

Les  femmes  inscrire  au  harreau  ne  pourront  rem- 
plir le  devoir  de  suppléance  que  la  loi  de  ventôse 
an  XII  et  divers  autres  textes  i7nposent  accidentel- 
lement aux  avocats. 
Cette  disposition  fut  ajoutée  au  texte  primitif  sur 

la  demande  du  Garde  des  Sceaux  et  de  plusieurs 


membres  de  la  Commission.  Dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  les  femmes  ne  peuvent  être  juges.  Aucun 
doute  n'est  possible  sur  ce  point. 

Mais  il  se  trouve  que  cette  interdiction,  formelle- 
ment maintenue  par  le  texte  de  la  proposition,  a 
fourni  une  objection  de  plus  aux  adversaires  de  cette 
proposition. 

Vous  créez,  ont-ils  dit,  une  nouvelle  catégorie 
d'avocats  qui  n'ont  pas  toutes  les  prérogatives  de 
leurs  confrères  masculins. 

Nous  répondons  que  le  devoir  de  suppléance,  inscrit 
dans  nos  Codes,  n'est  pas  nécessairement  attaché  à 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat. 

Un  mineur  peut  être  avocat,  à  plus  forte  raison  le 
majeur  qui  a  moins  de  vingt-cinq  ans. 

Ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  siéger  comme  juges. 

Il  y  a  donc,  dès  aujourd'hui,  certains  avocats  qui 
n'ont  pas  toutes  les  prérogatives  accidentellement 
attachées  à  la  profession,  ou  pour  mieux  dire,  qui 
n'en  subissent  pas  toutes  les  charges. 

N'y  aurait-il  pas  une  extrême  rigueur  à  refuser  à 
la  femme  l'exercice  d'un  droit  sous  le  prétexte  qu'elle 
ne  peut  siéger  comme  juge  ?  Pour  rester  logique,  ne 
faudrait-il  pas  interdire  la  profession  d'avocat  à  tout 
licencié  en  droit  qui  n'aurait  pas  atteint  sa  vingt- 
cinquième  année  ?  Ce  serait  inadmissible. 

D'un  autre  côté,  admettre  les  femmes  à  remplir, 
même  accidentellement,  les  fonctions  de  juges,  ce 
serait  leur  donner  une  part  de  l'exercice  de  la  puis- 
sance publique.  Votre  Commission  a  pensé  qu'elle 
n'avait  point  à  trancher  une  aussi  grave  question, 
et  elle  s'est  maintenue  sur  le  terrain  de  la  liberté 
professionnelle,  dont  le  texte  voté  par  la  Chambre  est 
la  reconnaissance  et  la  consécration. 

Votre  Commission  vous  propose  l'adoption,  sans 
aucune  modification,  de  la  proposition  suivante   : 

PROPOSITION    DE    LOI 

(Voir  le  texte  page  196.) 

(La  proposition  a  été  adoptée  par  le  Sénat  dans  sa 
séance  du  13  novembre  fOOO.) 


8  Décembre  1900. 


Arrêté  annexant  un  service  de  Clinique  à  la  Chaire  des  Maladies  des  pays  chauds  de 
l'École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger*. 


(1)  Cet  arrêté  vise  une  délibération,  en  date  du  1«'  juin  1900,  de  la  Commission   consultative  de  l'hôpital 
civil  de  Mustapha. 
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Arrêté  portant  création,  au  Muséum  d'histoire  naturelle  de  Paris,  d'un  Laboratoiro  de  hautes  études. 

11  Décembre  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  * 

Arrête  : 

Il  est  institué,  près  la  Direction  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  uq  Laboratoire 
rattaché  à  l'École  pratique  des  Hautes-Études  et  destiné  aux  recherches  de  Biologie 
appliquée  aux  colonies. 

Annexe  a  l'arrêté  qui   précède. 

Rapport  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 

(7  Décembre  1900.) 

Monsieur  le  Ministre,  le  décret  de  la  Convention  nationale  daté  du  10  juin  1793,  qui  organisa 
le  Muséum  d'histoire  naturelle,  déclare  que  le  but  principal  de  cette  création  est  «  l'enseignement 
de  l'histoire  naturelle  dans  toute  son  étendue  et  appliquée  particulièrement  à  l'avancement  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts  (art.  2)  ». 

La  première  condition,  pour  répondre  au  vœu  de  la  Convention,  était  de  réunir  dans 
l'établissement  qui  venait  d'être  tiré  de  l'ancien  Jardin  du  Roi  la  collection  la  plus  vaste  possible  de 
toutes  les  productions  naturelles.  On  sait  avec  quel  éclat  cette  condition  a  été  réalisée. 

Les  palais  que  le  gouvernement  de  la  République  a  fait  édifier  pour  conserver  les  collections 
du  Muséum,  et  qu'il  a  inaugurés  en  1889  et  en  1898,  témoignent  suffisamment  de  la  prospérité  de 
la  maison. 

Cette  prospérité  n'est  pas  l'œuvre  des  seuls  fonctionnaires  du  Muséum.  Ils  ont  eu  pour  colla- 
borateurs assidus  les  marins,  les  diplomates,  les  consuls,  les  administrateurs  coloniaux,  les  explo- 
rateurs, les  missionnaires,  les  voyageurs  et  les  colons  qui  sont  répandus  dans  le  monde  entier  et  à 
qui  ils  sont  profondément  reconnaissants  du  zèle  avec  lequel  ils  ont  rivalisé  pour  l'enrichir. 

Depuis  que  notre  empire  colonial  s'est  étendu  comme  un  réseau  sur  le  monde  entier,  nos 
fonctionnaires  coloniaux  et  nos  colons  ont  rendu  au  Muséum  des  services  d'autant  plus  grands  que, 
résidant  plus  longtemps  dans  une  même  localité,  ils  ont  pu  se  familiariser  avec  sa  faune  et  sa  flore, 
ou  scruter  plus  profondément  la  constitution  du  sol.  Il  est  de  toute  évidence  que  leur  collaboration 
avec  le  Muséum  est  destinée  à  devenir  de  plus  en  plus  féconde  et  que  l'étude  comparative  des 
matériaux  recueilHs  par  eux,  exposés  dans  un  même  lieu,  et  faite  par  les  hommes  les  plus 
compétents,  ne  peut  manquer  de  fournir  à  la  science,  dans  un  délai  relativement  court,  de  brillants 
et  d'utiles  résultats. 

Mais  nos  fonctionnaires  coloniaux  et  nos  colons  ont  compris  d'instinct,  pour  ainsi  dire,  que  le 
Muséum  ne  poursuit  pas  seulement  un  but  scientifique  ou  philosophique,  et  qu'il  doit  s'em- 
ployer, ainsi  que  le  veut  le  décret  de  1793,  «  à  l'avancement  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  arts  ». 

Sachant  très  bien,  pour  avoir  contribué  à  les  former,  que  notre  grand  établissement  national 
dispose  de  collections  hors  de  pair,  qu'il  est  impossible  de  reconstituer  ailleurs,  à  cause  de  leur 
passé  historique,  à  cause  des  types  qu'elles  contiennent  et  auxquels  il  faut  toujours  recourir  quand 
on  veut  obtenir  des  identifications  certaines  ;  qu'il  est  pourvu  d'un  outillage  incomparable  ;  que  sa 
bibliothèque  n'a  de  rivale,  ni  pour  les  sciences  naturelles  pures  ou  appliquées,  ni  pour  les  voyages 
d'explorations,  ils  se  tournent  naturellement  vers  lui  quand  ils  ont  besoin  d'un  renseignement 
scientifique  ou  pratique,  assurés,  d'ailleurs,  de  trouver  toujours  un  accueil  empressé  auprès  d'hommes 
de  science  à  qui  le  maniement  quotidien  de  ces  richesses  a  créé  une  expérience  exceptionnelle. 

1.  M.  Georges  Letoueh. 
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Le  nombre  et  la  variété  des  renseignements  ainsi  demandés  au  Muséum  s'accroissent  de  plus 
en  plus.  Le  Muséum  considère  comme  un  devoir  de  les  donner  le  plus  rapidement  et  le  plus 
complètement  possible. 

Mais  le  soin  des  collections,  les  charges  de  l'enseignement  et  les  recherches  de  science  pure 
imposent  à  son  personnel  des  obligations  dont  il  ne  saurait  longtemps  se  distraire  sans  de  graves 
inconvénients. 

Le  moment  semble  donc  venu  de  régulariser  ce  service  de  renseignements  coloniaux  et  de 
resserrer  ainsi  les  rapports  nécessaires  qui  existent  entre  le  Muséum  et  nos  colonies,  rapports  dont 
l'importance  semble,  d'ailleurs,  insuffisamment  connue,  insuffisamment  appréciée. 

A  cet  effet,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'instituer  au  Muséum  un  laboratoire  spécialement 
chargé  d'étudier  les  demandes  de  renseignements  d'ordre  biologique,  géologique  ou  minéralogique, 
renvoyés  à  son  examen  par  la  direction  du  Muséum,  quand  les  services  compétents  ne  se  chargeront 
pas  d'y  répondre  directement  ou  ne  pourront  le  faire  à  bref  délai  ;  de  rassembler  les  documents  et 
d'entreprendre  les  recherches  nécessaires  pour  y  répondre,  et  même  d'aller  faire  sur  place  certaines 
catégories  d'investigations.  Il  pourrait  aussi  instituer  des  recherches  de  prévision,  pour  ainsi  dire, 
propres  à  assurer  la  solution  de  questions  de  biologie  intéressant  l'agriculture  ou  l'industrie  de  nos 
colonies,  alors  même  que  ces  questions  ne  lui  auraient  pas  été  soumises. 

Ce  même  laboratoire  serait  chargé  de  préparer  pour  les  voyageurs  et  les  correspondants  du 
Muséum  qui  résident  à  l'étranger  des  instructions  précises  sur  les  animaux  et  les  plantes  à  recueillir 
dans  les  pays  qu'ils  habitent,  les  moyens  de  les  rechercher,  de  les  préparer  et  de  les  expédier.  Il 
serait  le  laboratoire  dans  lequel  s'élaboreraient,  en  quelque  sorte,  les  missions  du  Muséum,  et  les 
boursiers  de  voyage,  actuellement  existants,  y  trouveraient  les  moyens  de  coordonner  les 
connaissances  pratiques  qu'ils  auraient  acquises  dans  les  divers  services  du  Muséum  et  d'orienter 
leur  carrière  de  voyageurs. 

Ainsi  seraient  utilisées,  pour  le  plus  grand  profit  des  colonies,  de  la  manière  la  plus  économique 
et  la  plus  fructueuse,  les  immenses  ressources  accumulées,  depuis  plus  d'un  siècle,  dans  un 
établissement  scientifique  dont  la  compétence,  en  matière  biologique,  ne  saurait  être  égalée,  même 
au  prix  des  plus  coûteux  efforts,  et  qui  est  prêt,  avec  quelques  améliorations  de  détail  très  peu 
dispendieuses,  à  répondre  à  tous  les  besoins. 

Les  fonctionnaires  coloniaux  auraient  tout  intérêt  à  y  venir  prendre  un  enseignement  pratique 
complémentaire  qui  pourrait  être,  dans  l'avenir,  consacré  par  un  certificat  ;  et  peut-être  pourrait-on 
songer,  suivant  un  vœu  plusieurs  fois  exprimé,  à  y  former  des  naturalistes-conseils,  qui  trouveraient, 
dans  des  exploitations  coloniales  privées,  à  utiliser  leurs  connaissances  spéciales. 

En  rapport  avec  tous  les  services  du  Muséum,  le  nouveau  laboratoire  serait,  d'autre  part, 
accrédité  officiellement  auprès  des  Ministères  des  Colonies,  des  Affaires  étrangères,  de  la  Marine  et 
de  l'Agriculture,  avec  lesquels  il  correspondrait  par  l'intermédiaire  du  directeur  du  Muséum. 

Déjà  le  Muséum  est  entré  dans  cette  voie  lorsqu'il  s'est  empressé  de  prêter,  pour  une  période  de 
trente  ans,  au  Ministère  des  Colonies,  une  partie  de  ses  terrains  du  bois  de  Vincennes  à  l'effet  d'y 
créer  un  jardin  colonial  d'essai,  a.  la  condition  que  ce  jardin,  destiné  à  compléter  par  des  serres  de 
multiplication  son  service  de  distribution  de  jeunes  plantes  utiles  aux  colonies,  serait  administré  par 
un  conseil  dont  son  directeur  serait  le  président  de  droit,  et  où  son  corps  de  professeurs  serait 
largement  représenté.  Il  va  affirmer  encore  tout  l'intérêt  qu'il  porte  à  nos  colonies  en  ouvrant  ses 
amphithéâtres  à  des  conférences  faites  sur  les  plus  importantes  de  nos  colonies. 

Si  vous  approuvez  ces  vues,  je  vous  serais  reconnaissant.  Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  instituer,  près  la  direction  du  Muséum,  un  laboratoire  destiné 
aux  recherches  de  biologie  appliquée  aux  colonies. 

Le  nouveau  laboratoire  pourrait  être  rattaché  à  l'École  des  Hautes-Études. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Le  Directeur  du  Muséum, 
Signé  :  Edmond  Perrier. 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Caen  instituant 
un  Certificat  d'Études  françaises  de  cette  Université. 

12  Décembre  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  Tarticle  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  29  juin  1900,  du  Conseil  de  l'Université  de  Caen  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Caen,  instituant, 
près  la  Faculté  des  lettres,  à  l'usage  des  étudiants  de  nationalité  étrangère  et  des  étu- 
diants d'origine  française  résidant  à  l'étranger,  un  Certificat  d'Études  françaises,  et 
en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'Uniyersité  de  Caen. 

(29  Juin  1900.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Caen, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres, 

Délibère  : 

Article  1«'.  —  Il  est  institué,  près  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Caen,  à  l'usage  des 
étudiants  de  nationalité  étrangère  et  des  étudiants  d'origine  française  résidant  à  l'étranger,  un  Certi- 
ficat d'Études  françaises. 

Art.  2.  —  Il  y  a,  au  minimum,  une  session  par  an,  dans  la  première  quinzaine  de  juin. 

Une  session  supplémentaire  peut  avoir  lieu  dans  la  première  quinzaine  de  mars. 

Art.  3.  —  Le  jury,  présidé  par  le  doyen  ou  par  le  pkis  ancien  des  professeurs,  est  composé  au 
moins  de  trois  membres. 

Art.  4.  —  Les  candidats  au  titre  ne  pourront  être  admis  à  subir  les  examens  que  s'ils  sont 
dûment  immatriculés  à  la  Faculté  et  après  un  trimestre  de  scolarité  effective.  Le  titre  est  accessible 
aux  femmes. 

Art.  5.  —  Les  épreuves  en  vue  de  l'obtention  du  titre  sont  écrites  et  orales. 

1.  M   Georges  Leyguks. 
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Épreuves  écrites.  .         ■•         ,       .,.., 

i"  Une  composition  en  français;  ; 

2»  Un  commentaire  littéraire  et  philologique  d'un  texte  français. 
La  durée  de  chacune  de  ces  épreuves  est  de  trois  heures. 

Épreuves  orales. 

l"  Une  interrogation  sur  l'histoire  de  la  littérature  française  ; 

2"  Une  explication  d'auteur  français  [à  partir  de  1610)  ; 

3°  Une  interrogation  sur  le  sujet  d'un  des  cours  professés  à  l'Université  (au  choix  du  candidat). 

Chaque  interrogation  durera  un  quart  d'heure  en  moyenne. 

Art.  6.  —  Les  épreuves  sont  notées  de  0  à  20. 

L'admissibilité  n'est  accordée  qu'au  candidat  qui,  à  l'écrit,  a  obtenu  un  total  minimum  de 
20  points.  L'admission  n'est  acquise  que  si  le  candidat  a  obtenu,  pour  l'écrit  et  pour  l'oral  ensemble, 
un  total  minimum  de  50  points.  Le  jury  peut  accorder  les  mentions  très  honorable  et  honorable. 

Art.  7.  —  Le  certificat  est  signé  par  le  doyen  de  la  Faculté  et  par  les  membres  du  jury.  Il  est 
délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Caen,  par  le  président  du  Conseil  de  l'Université. 

Art.  8.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  partir  du  1"  novembre  1900. 


Loi  portant  création  d'un  Budget  spécial  pour  l'Algérie.  [Extraits.] 
19  Décembre  1900. 

Article  1*'.  —  L'Algérie  est  dotée  de  la  personnalité  civile.  Elle  peut  possséder 

des  biens,  créer  des  établissements  d'intérêt  colonial. 

contracter  des  emprunts, 

Le  Gouverneur  général  représente  l'Algérie  dans  les  actes  de  la  vie  civile.  Il  ne  peut 

contracter  d'emprunts 

qu'en  vertu  de  délibérations  conformes  des  Délégations  financières  et  du  Conseil  supérieur, 
approuvées  par  une  loi. 

Un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  pourra 
approuver  ces  délibérations 

Art.  2.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  sur  l'organisation  et  les  attributions  du  Conseil 
supérieur  et  des  Délégations  financières  d'Algérie.  Provisoirement  ces  institutions  seront 
régies  par  les  décrets  du  23  août  1898. 

Art.  3.  —  A  partir  de  l'exercice  1901,  le  budget  de  l'Algérie  cessera  d'être  com- 
pris dans  le  budget  de  l'État  et  sera  établi,  voté  et  réglé  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Le  budget  de  l'Algérie  comprend  en  recettes  : 

1°  Les  impôts  de  toute  nature,  redevances,  fonds  de  concours  et  autres  produits 
antérieurement  perçus  par  le  Trésor  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  ceux  afférents  à  la 
vente  en  Algérie  des  produits  des  monopoles  de  l'État  et  à  la  taxe  militaire  ; 

2°  Le  produit  des  impôts  qui  seraient  ultérieurement  créés  conformément  à  l'article  8 
ci-après. 

VI.  En3.  sup.  Loi»  et  Règlements.  ** 
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Il  comprend  en  dépensés  : 

1°  L'ensemble  des  dépenses  civiles  ; 


3°  Les  pensions  des  fonctionnaires  et  agents  coloniaux  liquidées  à  partir  du  l*""  jan- 
vier 1901,  proportionnellement  à  la  durée  des  services  accomplis  depuis  cette  date  et 
dans  des  conditions  qui  seront  réglées  par  un  règlement  d'administration  publique.     .     . 

Art.  5.  —  Les  dépenses  inscrites  au  budget  de  la  colonie  se  divisent  en  dépenses 
obligatoires  et  en  dépenses  facultatives. 

Sont  obligatoires  : 

1**  L'acquittement  des  dettes  exigibles  ; 

2°  Les  dépenses  d'administration  générale  et  celles  des  services  civils  relevant  actuel- 
lement de  l'État,  conformément  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi  ; 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  dettes  exigibles,  le  montant  des  dépenses  obligatoires 
ne  peut  excéder  pour  chaque  chapitre  les  sommes  inscrites  aux  tableaux  annexés  à  la 
présente  loi,  à  moins  que  les  Délégations  financières  et  le  Conseil  supérieur  d'Algérie 
n'aient  alloué  pour  l'exercice  précédent  un  crédit  supérieur  correspondant  à  un  besoin 
permanent.  En  ce  cas,  le  maximum,  par  chapitre,  de  la  dépense  obUgatoire  est  celui 
de  l'exercice  précédent. 

Le  montant  de  ces  dépenses  est  déterminé  chaque  année  par  le  projet  de  budget. 

Dans  le  cas  où  les  assemblées  algériennes  n'alloueraient  pas  les  fonds  exigés  par  une 
dépense  obligatoire  ou  n'alloueraient  qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  nécessaire 
serait  inscrite  d'office  au  budget  par  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  en 
Conseil  d'État  sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Il  serait  statué  dans  la  même  forme  sur  les  voies  et  moyens  destinés  à  assurer  le 
payement  des  dépenses  obligatoires. 

Art.  6.  —  Le  projet  de  budget  est  établi  par  le  Gouverneur  général,  sous  le  contrôle 
du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  7.  —  Le  projet  de  budget  est  délibéré  et  voté  par  l'assemblée  plénière  des 
Délégations  financières,  sur  le  rapport  de  sa  Commission  des  finances,  composée  de  onze 
membres  élus  par  chaque  délégation,  à  raison  de  quatre  colons,  quatre  non  colons  et  trois 
indigènes. 

Aucun  amendement  ne  peut  être  délibéré  par  l'assemblée  plénière  s'il  n'a  été  préala- 
blement adopté  par  la  Délégation  à  laquelle  appartient  son  auteur  et  transmis  par  elle 
à  la  Commission  des  finances. 

L'initiative  des  propositions  de  dépenses  de  personnel  est  réservée  au  Gouverneur 
général.  Il  ne  peut  être  présenté  par  les  délégués  aucune  proposition  tendant,  soit  à  des 
augmentations  de  traitements,  d'indemnités  ou  de  pensions,  soit  à  des  créations  de  ser- 
vices, d'emplois,  de  pensions,  ou  à  leur  extension  en  dehors  des  limites  prévues  par  les 
lois  en  vigueur. 

Art.  8.  —  Le  projet  de  budget  voté  par  l'assemblée  plénière  des  Délégations  finan- 
cières est  transmis  au  Conseil  supérieur  de  gouvernement,  qui  délibère  sur  le  rapport  dé 
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sa  Commission  des  finances  composée  de  neuf  membres  élus  au  scrutin  de  liste.  Le  Conseil 
supérieur  ne  peut  prendre  l'initiative  d'aucune  dépense  nouvelle,  ni  relever  les  crédits 
votés  par  les  Délégations  financières. 

Art.  9.  —  Le  projet  de  budget  est  délibéré  chaque  année  par  les  Délégations 
financières  et  le  Conseil  supérieur  au  cours  de  leur  session  ordinaire,  qui  a  lieu  dans  les 
six  premiers  mois  de  l'année.  "i 

La  durée  de  cette  session  ne  pourra  excéder  un  mois  pour  chaque  assemblée.      ■   ' 

Toutefois  une  prolongation  de  session  pourra  être  accordée  par  le  Gouverneur. 

Art.  10.  — ...  Le  Conseil  supérieur  ne  peut  qu'adopter  ou  rejeter  les  décisions  prises 
par  les  Délégations  financières.  En  cas  d'adoption,  la  décision  n'est  exécutoire  qu'après 
avoir  été  homologuée  par  un  décret  en  Conseil  d'État. 

La  perception  des  droits,  produits  et  revenus  applicables  au  budget  spécial  de 
l'Algérie  est  autorisée  annuellement  par  les  lois  de  finances. 

Art.  11.  —  Le  budget  est  réglé  par  décret  du  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  12.  ■ —  Si  le  budget  n'est  pas  voté  et  homologué  lors  de  l'ouverture  d'un  exer- 
cice, le  budget  de  l'exercice  précédent  est  applicable  de  plein  droit. 

Art.  13.  —  Les  fonds  libres  de  l'Algérie  sont  obligatoirement  versés  en  compte  cou- 
rant au  Trésor,  au  même  titre  que  les  fonds  libres  des  départements. 

Les  excédents  de  recettes  constatés  en  fin  d'exercice  sont  affectés  à  la  constitution 
d'un  fonds  de  réserve.  Il  ne  peut  être  opéré  de  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  que 
pour  le  payement  de  dettes  exigibles  ou  le;  remboursement  d'avances  consenties  par  la 
métropole.  Tout  prélèvement  doit  être  autorisé  dans  la  même  forme  que  les  dépenses 
inscrites  au  budget 

Art.  14.  —  Le  compte  administratif  de  chaque  exercice  est  successivement  présenté 
aux  Délégations  financières  et  au  Conseil  supérieur,  qui  statuent  par  voie  de  déclarations. 

Le  compte  de  l'Algérie,  provisoirement  arrêté  par  les  Délégations  financières  et  le 
Conseil  supérieur,  est  définitivement  réglé  par  décret. 

Le  trésorier-payeur  d'Alger  est  le  comptable  de  la  colonie  ;  il  est  en  celte  qualité 
justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 

Le  compte  établi  par  le  trésorier-payeur  d'Alger,  en  qualité  de  comptable  de  la  colo- 
nie, est  remis  aux  Délégations  financières  et  au  Conseil  supérieur  en  même  temps  que  le 
compte  administratif. 

Art.  15.  —  L'Inspecteur  général  des  finances  en  mission  en  Algérie  adresse  au 
Ministre  de  l'Intérieur  et  au  Ministre  des  Finances,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre, 
un  rapport  d'ensemble  sur  la  situation.budgétaire  et  sur  le  fonctionnement  des  services 
financiers  de  la  colonie. 

Il  peut  requérir  des  administrations  civiles,  militaires  et  financières  toutes  commu- 
nications et  y  effectuer  toutes  recherches  nécessaires  à  cet  effet. 
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Annexe  a  la  loi  qui  précède. 


Tableau  A.  —  Classification  des  dépenses  en  dépenses  obligatoires  et  dépenses  facultatives. 


m       ce 

O       o 

ri 

DÉPENSES  OBLIGATOIRES. 

CRÉDITS 
obligatoires 

jusqu'à 

concurrence 

de: 

DÉPENSES   FACULTATIVES. 

OBSERVATIONS. 

25 

26 

27 
28 
29 

30 
37  6is 

Instruction  publique. 

Frais  de  passage 

Personnel     de    l'administration 
académique 

65  000 

90  000 
9  000 

416  000 

91  000 

Bibliothèque  nationale    d'Alger. 
Musée    des    antiquités    algé- 
riennes. 

Secours  et  allocations. 

Matériel  de  l'administration  aca- 
démique  

Personnel  des  écoles  d'enseigne- 
ment supérieur  à  Alger  .   .   . 

Matériel  des  écoles   d'enseigne- 
ment supérieur  à  Alger  .    .   . 

Arrêté  fixant  les  matières  d'histoire  et  de  géograpliie  pour  la  Licence  es  lettres, 
mention  «  Histoire  »,  dans  certaines  Facultés. 

27  Décembre  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900,  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (section  de  l'enseignement 
supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne  et  contemporaine  et  de  géographie,  dans  lesquelles  seront 
choisis,  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  ci-après  désignées  et  pendant  les 
sessions  de  juillet-août  et  octobre-novembre  1901,  les  sujets  de  compositions  écrites 
d'histoire  et  de  géographie  pour  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  : 


UNIVERSITÉ  D'AIX-MARSEILLE. 

I.  —  Histoire  ancienne. 


{.  Le  monde  mycénien. 

2.  Histoire  de  Sparte  jusqu'aux  guerres  médiques. 

1.    M.    Ge0rL">S    I.EYJL'ES. 
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3.  Gouvernement  d'Athènes  au  v»  siècle. 

4.  Alexandre. 

5.  Histoire  intérieure  de  Rome,  des  Gracques  à  César. 

6.  Conquête  et  organisation  de  la  Gaule  (sous  César  et  Auguste). 

7.  La  religion  romaine. 

Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  papauté  et  l'empire  au  xiv«  et  au  xv"  siècle,  depuis  la  mort  de  Henri  VH  de  Luxembourg 
'août  1313)  jusqu'à  l'avènement  de  Frédéric  HI  (février  1440). 

2.  Formation  territoriale,  politique  et  nationale  delà  France  pendant  la  guerre  de  Cent  ans  et  le 
règne  de  Louis  XI. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

1.  La  Renaissance  en  France. 

2.  Henri  de  Navarre  et  Catherine  de  Médicis  ou  la  cour  et  le  gouvernement  des  derniers  Valois, 
du  14  décembre  1553  au  1«'  août  1589. 

3.  Histoire  intérieure,  administrative  et  économique  de  la  France,  de  la  mort  de  Colbert  à  la 
mort  de  Louis  XIV. 

4.  Les  rapports  de  la  royauté  et  du  parlement  en  France  au  xvin«  siècle. 

5.  Règne  de  Louis  XVI  et  fin  de  l'ancien  régime. 

6.  L'Angleterre  au  xix'  siècle.  Grandes  réformes  politiques,  religieuses,  économiques  et  sociales. 

7.  Guerre  franco-allemande  (1870-1871). 

II.  —  Géographie. 

1.  France.  Étude  physique  et  économique  de  la  région  rhodanienne  (Alpes,  Jura,  Cévennes, 
Rhône,  Saône,  canaux.  —  Pays  de  la  région  rhodanienne.  —  Agriculture,  industrie,  commerce). 

2.  L'Allemagne  :  géographie  physique  et  économique. 

3.  L'Asie  russe  :  Caucasie,  Asie  centrale,  Sibérie. 

4.  Colonies.  —  Tunisie.  —  Congo  français. 

UNIVERSITÉ  DE  CAEN. 
I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Histoire  intérieure  d'Athènes.  Institutions,  religion,  civilisation. 

2.  Histoire  intérieure  de  Rome,  jusqu'aux  Gracques  (exclusivement). 

3.  Les  Césars  et  les  Flaviens. 

4.  La  Gaule  romaine. 

Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Justinien  et  la  civilisation  byzantine  au  vi«  siècle. 

2.  L'empire  caroHngien. 

3.  L'ÉgHse,  de  l'avènement  de  Léon  IX  à  la  mort  de  Boniface  VIII. 

4.  Les  Croisades. 

5.  La  Normandie  pendant  la  guerre  de  Cent  ans. 

6.  Les  États  Généraux  pendant  la  guerre  de  Cent  ans. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

1.  La  Renaissance  en  France. 

2.  La  Réforme  en  Allemagne  jusqu'à  la  paix  d'Augsbourg. 

3.  L'Angleterre  au  xvni'  siècle  ;  histoire  intérieure  et  extérieure. 

4.  Les  Constitutions  de  la  France,  depuis  1791  jusqu'en  1875. 

5.  La  politique  extérieure  de  la  France,  de  1815  à  1870. 
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II.  —  Géographie. 

i.  Géographie  générale:  température,  vents,  pluies;  caractères  morphologiques  des  régions  des 
montagnes;  les  courants  marins. 

2.  Asie  :  Extrême-Orient  (Chine,  Japon,  Indo-Chine). 

3.  Insulinde. 

4.  Afrique  orientale. 

5.  Alpes  françaises. 

UNIVERSITÉ  DE  CLERMONT. 

I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  République  d'Athènes  au  v»  siècle. 

2.  Histoire  de  l'empire  d'Alexandre  et  des  États  helléniques  au  m*  siècle. 

3.  L'état  de  l'empire  romain  cà  l'époque  des  Antonins. 

4.  État  de  l'empire  romain  au  iv«  siècle. 

Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'établissement  des  peuples  barbares  en  Occident. 

2.  L'empire  carolingien  (vni«  au  x'  siècle  inclus). 

3.  L'Église  occidentale  (x"  au  xin*  siècle  inclus). 

4.  Le  royaume  de  France  (xi'  au  xiv«  siècle  inclus).  -  L'Auvergne  au  moyen  âge 

5.  L'art  roman  et  l'art  gothique. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

1.  La  Renaissance  en  Italie,  en  France,  en  Espagne,  en  Allemagne  et  en  Angleterre. 

2.  La  Réforme  en  Allemagne,  en  France,  aux  Pays-Bas^  en  Angleterre.  —  La  résistance  catho- 
lique. La  Concile  de  Trente. 

3.  Les  grands  voyages  de  découverte  et  les  entreprises  de  colonisation,  depuis  la  découverte  de 
l'Amérique  jusqu'à  la  fin  du  xvu"  siècle. 

4.  Histoire  constitutionnelle  et  administrative  de  la  France,  depuis  1790  jusqu'à  nos  jours. 

5.  La  fondation  du  royaume  d'Italie  et  de  l'empire  d'Allemagne. 

II.  —  Géographie, 
i.  La  Chine. 

2.  Le  Japon. 

3.  Les  colonies  françaises  d'Indo-Chine. 

4.  L'InsuUnde. 

5.  L'Inde. 

6.  La  Sibérie. 

UNIVERSITÉ  DE  DIJON. 

I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  colonisation  grecque. 

2.  Histoire  intérieure  de  Sparte. 

3.  Les  Séleucides. 

4.  Histoire  de  Carthage. 

5.  Les  Gracques. 

6.  La  condition  des  personnes  dans  la  société  romaine;  esclaves,  affranchis,  colons.  Cité  romaine 
et  droit  latin.  La  famille  romaine. 

7.  L'administr9,tion  romaine  dans  les  provinces.  Les  gouverneurs  de  provinces.  Les  impôts.  Cons- 
titution municipale,  le  curator  et  le  defensor. 

8.  La  Gaule  romaine. 
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Histoire  du  moyen  âge. 
i.  Les  invasions  des  barbares.  .  .  ■•    ••••.,. 

2.  Justinien.  .         » 

3.  Le  gouvernement  et  l'administration  sous  les  Mérovingiens. 

4.  L'empire  et  la  papauté  au  ix"  siècle. 

.5.  Les  institutions  monarchiques  de  la  France,  depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  Philippe  le  Bel, 

6.  Saint  Louis. 

7.  Histoire  intérieure  de  l'Angleterre  pendant  la  guerre  de  Cent  ans. 

8.  Les  arts  à  la  cour  du  duc  de  Bourgogne  Phijippe  le  Bon. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

{.  Les  découvertes  maritimes  et  l'empire  colonial  des  Portugais. 

2.  Richeheu. 

3.  La  Hollande  au  xvn"  siècle. 

4.  La  politique  religieuse  de  Louis  XIV.  —  Gallicanisme,  jansénisme,  protestantisme. 

5.  Les  réformes  de  Pierre  le  Grand. 

6.  La  révolution  en  Bourgogne  (1789-1800). 

7.  La  question  d'Orient  dans  la  première  moitié  du  xix'  siècle. 

8.  La  conquête  de  l'Hindoustan  par  les  Anglais. 

H.  —  Géograf)hie. 

1.  La  production  agricole  en  Europe. 

2.  Les  possessions  françaises  d'Asie  (colonies  et  pays  de  protectorat). 

UNIVERSITÉ  DE  GRENOBLE. 
L  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  civilisation  égyptienne  à  l'époque  des  Pharaons  et  des  Ptolémées. 

2.  Athènes  à  l'époque  de  Périclès. 

3.  Philippe  de  Macédoine. 

4.  Le  Sénat  romain  pendant  la  période  républicaine. 

5.  L'empire,  de  l'avènement  de  Dioctétien  à  la  mort  de  Constantin. 

Histoire  du  moyen  âge. 

i.  La  Germanie  et  les  Germains,  du  i»'  au  v*  siècle  de  l'ère  chrétienne. 

2.  La  papauté  et  les  peuples  de  race  germanique  (principalement  l'Angleterre  et  l'Allemagne),  du 
Vi*  au  ix*  siècle. 

3.  La  royauté  chrétienne,  du  x*  au  xui'  siècle. 

4.  Les  îles  Britanniques,  de  la  période  des  invasions  (milieu  du  v«  siècle)  à  la  mort  de  Guillaume 
le  Conquérant  (1087). 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

1.  La  Renaissance  en  Italie  jusqu'à  la  fin  du  xv«  siècle. 

2.  La  découverte  du  nouveau  monde. 

3.  La  Réforme  en  France  sous  les  règnes  de  François  I"  et  de  Henri  II. 

4.  Le    développement  colonial  de  la   Hollande,   de  l'Angleterre   et  de  la  France,  du  xvi*  au 
XVII I*  siècle. 

5.  Richelieu  :  sa  politique  intérieure. 

6.  L'armée  sous  l'ancien  régime. 

7.  L'ancien  régime  d'après  Tocqueville  et  Taine. 

8.  L'unité  italienne,  de  1815  à  1878. 
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II.  —  Géographie. 

1.  Le  périple  de  Hannon. 

2.  L'Afrique  au  nord  de  l'équateur. 

UNIVERSITÉ  DE  LILLE. 

I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Histoire  de  Sparte  jusqu'à  la  conquête  romaine. 

2.  Les  institutions  politiques  d'Athènes  à  l'époque  des  guerres  médiques. 

3.  La  sculpture  en  Egypte,  en  Assyrie  et  en  Grèce. 

4.  Les  institutions  de  la  République  romaine. 

5.  La  Gaule  jusqu'aux  invasions. 

Histoire  du  moyen  âge 

1.  L'Église  chrétienne  au  moyen  âge. 

2.  Origine,  développement  et  décadence  du  régime  féodal  en  France. 

3.  Les  institutions  du  Saint-Empire  romain  germanique,  depuis  Othon  I""  jusqu'à  Maximilien. 

4.  Les  Slaves  du  nord-est.  Origines  des  États  polonais  et  russes. 

5.  L'empire  byzantin,  du  x*  au  xii"  siècle. 

6.  La  Flandre,  du  xi'  au  xvi'  siècle. 

7.  La  Flandre  sous  les  Valois  directs. 

8.  Les  grands  chroniqueurs  français  au  moyen  âge. 

9.  L'architecture  au  moyen  âge. 

10.  Histoire  des  découvertes  géographiques  et  des  empires  coloniaux  aux  xv«  et  xvi«  siècles. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

i.  La  Renaissance  en  Italie. 

2.  L'Angleterre  au  temps  d'Elisabeth. 

3.  Louis  XIV. 

4.  L'art  français  aux  xvii*  et  xviu«  siècles. 

5.  La  question  baltique,  du  xvie  au  xvu"  siècle. 

6.  Histoire  des  découvertes  géographiques  et  des  empires  coloniaux  aux  xvii«i  et  xviu'  siècles. 

7.  L'Europe  et  la  Révolution  française  (1789-1815),  la  diplomatie  et  les  guerres. 

8.  Les  constitutions  de  la  France  :  organisation  des  pouvoirs  politiques. 

9.  La  question  polonaise  aux  xviii'  et  xix«  siècles, 

10.  Les  Anglais  et  les  Russes  en  Asie  au  xix"  siècle. 

II.  —   Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale. 

2.  La  France  :  géographie  physique. 

3.  L'Asie  :  géographie  physique.  États  et  nations.  Populations. 

UNIVERSITÉ  DE  TOULOUSE. 

I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  société  et  la  civilisation  homériques. 

2.  L'histoire  intérieure  et  les  institutions  de  Sparte,  jusqu'aux  révolutions  d'Agis  et  de  Cléomène. 

3.  Les  guerres  médiques. 

4.  Institutions  poHtiques,  administratives  et  sociales  d'Athènes,  depuis  la  fin  des  guerres 
médiques  jusqu'à  l'époque  de  Démosthène  (groupes  et  divisions  du  corps  social,  citoyens  et 
métèques.  Sénat,  assemblée  du  peuple,  magistrats,  tribunaux  et  justice,  armée,  marine,  finances, 
colonies). 
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5.  Les  confédérations  religieuses  et  politiques  en  Grèce. 

6.  Le  règne  d'Alexandre. 

7.  Constitution  et  organisation  romaines  entre  300  et  150  av.  J.-G.  (Sénat,  comices,  magistrature, 
armée,  finances). 

8.  Les  lois  agraires  et  les  Gracques. 

9.  César. 

10  Le  règne  d'Auguste  (27  av.  J.-C.-14  ap.  J.-C). 

11.  Organisation   du  monde  romain    (provinces,  armée,  finances,    régime  municipal,  justice), 
d'Auguste  à  Septime  Sévère. 

12.  Le  règne  de  Trajan. 

13.  Dioclétien  et  Constantin. 

Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Les  invasions  barbares  du  iv'  et  duv*  siècle;  les  royaumes  issus  de  ces  invasions. 

2.  Les  Carlovingiens,  de  Pépin  le  Bref  (751)  à  Charles  le  Chauve  (877). 

3.  La  papauté,  d'Adrien  II  (867)  à  Boniface  VIII  (1303). 

4.  Les  Capétiens,  de  Hugues  Capet  (987)  à  Louis  IX  (1270). 

5.  L'Angleterre,  de  la  conquête  normande  (1066)  à  Jean  sans  Terre  (1215). 

6.  La  guerre  de  Cent  ans  sous  Charles  VI  et  Charles  VII. 

7.  La  Renaissance  artistique  en  Italie,  de  la  seconde  moitié  du  xiii*  siècle  à  la  fin  du  xiv'  siècle. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

1.  Politique  intérieure  de  Richelieu.  g 

2.  Histoire  intérieure  de  l'Angleterre,  de  1603  à  1661. 

3.  Colbert. 

4.  Relations  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  depuis  1661  jusqu'en  1715. 

5.  Frédéric  II. 

6.  Réformes  de  l'Assemblée  constituante. 

7.  Le  congrès  de  Vienne. 

8.  Histoire  de  la  formation  de  l'unité  italienne. 

9.  Les  partis  politiques  en  France  sous  la  Restauration  et  la  monarchie  de  Juillet. 

II.  —  Géographie. 

1.  Les  climats.  La  végétation  du  globe  :  forêts,  steppes,  déserts. 

2.  L'empire  russe.  —  Les  Iles-Britanniques.  —  L'Iran. 

3.  L'Algérie.  —  L'Inde  anglaise.  —  L'Australie. 


Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  italiens  à  expliquer  aux  épreuves  de  la  Licence  devant  la  Faculté  des 

lettres  de  l'Université  de  Bordeaux. 

27  Décembre  1900. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ , 
Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  novembre  1900,  rendu  après  avis  de  la  Commission  des   lettres 
du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public,  qui  autorise  la  Faculté  des  lettres  de 

l.  M.  Georges  Letgitbs. 
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l'Université  de  Bordeaux  à  délivrer  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es  lettres  avec 
mention  «  Langues  vivantes  »  pour  l'italien; 

Vu  les  propositions  de  cette  Faculté  des  lettres  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  auteurs  italiens  devant  servir  à  l'explication  pour 
les  épreuves  de  la  licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux  : 

Dante  :  Vita  nuova. 

Ariosto  :  Orlando  Furioso,  c.  I-II. 

Machiavelli  :  Il  Principe. 

Parini  :  Le  Odi. 

GoLDONi  :  La  Locandiera. 

Leopardi  :  Prose  e  Poésie  scelle,  éd.  Pigorini-Beri. 

Carducci  :  Confessioni  e  battaglie. 

Fogazzaro  :  Miranda. 


Arrêté  relatif  au  concours  d'Agrégation  d'Histoire  et  de  Géographie. 
3  Janvier  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  le  statut  du  29  juillet  1885  relatif  aux  concours  d'agrégation  de  l'enseignement 
secondaire  ; 

Vu  les  arrêtés  des  28  juillet  1894  et  16  juillet  1897; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Le  paragraphe  3  de  l'article  2  de  l'arrêté  du  28  juillet  1894, 
complété  par  l'arrêté  du  16  juillet  1897,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  candidats  peuvent  faire  usage  d'une  chronologie,  d'un  atlas  géographique  et 
d'un  dictionnaire  d'histoire  désignés  par  le  jury.  « 


28  Janvier  1901. 


Décret  portant  création  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  : 

1°  d'une  Chaire  de  Clinique  gynécologique  ; 

2'  d'une  Chaire  de  Clinique  chirurgicale  des  maladies  des  enfants  {Fondation 
de  la  Ville  de  Paris)  ^. 

1.  M.  Georges  Leygues 

2.  Ce  décret  vise  la  délibération,  en  daté  du  24  thaîfs  1899,  du  Conseil  municipal  de  Paris. 
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Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  d'Histoire  et  de  Géographie  dans  lesquelles  seront  choisis  en  \90i, 

à  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de  Besançon,  les  sujets  de  composition 

pour  la  Licence  es  lettres,  mention  «  Histoire.  » 

30  Janvier  1901.  , 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900,  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Besançon  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (section  de  l'enseignement 
supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne  et  contemporaine  et  de  géographie  dans  lesquelles  seront  choisis, 
à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Besançon,  pendant  les  sessions  de  juillet-août 
et  octobre-novembre  1901,  les  sujets  de  compositions  écrites  d'histoire  et  de  géographie 
pour  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  ». 

I.  —  Histoire  ancienne.  ,  ,        ■  >.  -   » 

^:  Institutions  politiques  et  judiciaires  d'Athènes. 

2.  Institutions  politiques  et  religieuses  de  Rome  pendant  la  période  républicaine.  i 

3.  L'empire  romain.  , 

Histoire  du  moyen  âge. 

Histoire  de  la  France,  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne,  de  l'an  987  à  la  fin  du  xm*  siècle. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

1.  L'Allemagne,  de  l'avènement  de  Charles-Quint  à  1815. 

2.  Introduction  de  la  Russie  dans  la  politique  européenne. 

3.  Formation  territoriale  de  la  France. 

4.  Histoire  contemporaine  de  l'Allemagne,  de  la  Russie  et  de  la  France. 

II.  —  Géographie. 
Description  de  l'Allemagne,  de  là  Russie  et  de  la  France. 


Circolaire  relatire  an  mode  de  justification  de  l'Engagement  décennal  contracté  sons  le  réginie  de  la  loi 

du  1S  juillet  1889. 

9  Février  1901. 

Monsieur  le  Recteur,  un  certain  nombre  de  membres  de  l'enseignement,  qui  ont  contracté 
l'engagement  décennal  sous  le  régime  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  vont  arriver  à  l'expiration  de  cet 
engagement.  Dès  lors,  la  question  se  pose  de  savoir  si  ces  fonctionnaires  ont  à  produire  à  l'autorité 

1.  M.  Georges  Letques. 
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militaire  une  pièce  spéciale  attestant  qu'ils  ont  rempli  pendant  dix  ans  l'une  des  fonctions  énumérées 
à  l'article  9  du  décret  du  23  novembre  1889. 

M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  que  j'ai  saisi  de  la  question,  est,  comme  moi,  d'avis  que  les  raisons 
pour  lesquelles  la  production  de  cette  pièce  était  exigée  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  juillet  1872 
n'existent  plus  aujourd'hui.  Le  certificat  modèle  E,  que  les  engagés  décennaux  sont  tenus  de  produire 
annuellement,  en  exécution  de  l'article  10  du  décret  du  23  novembre  1889,  récapitulant  le  nombre 
d'années,  de  mois  et  de  jours  valables  pour  l'engagement  décennal,  les  commandants  de  recrute- 
ment peuvent,  par  le  simple  examen  de  cette  pièce,  s'assurer  que  les  intéressés  ont  ou  non  réalisé 
ledit  engagement.  La  délivrance  par  l'autorité  académique  d'un  certificat  spécial  de  réalisation,  que 
le  décret  du  23  novembre  ne  prescrit  d'ailleurs  pas,  est,  dans  ces  conditions,  inutile. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  cet  avis  à  la  connaissance  des  fonctionnaires  intéressés  de 
votre  ressort  académique. 

Recevez,  etc.  *. 

Loi  relative  à  la  concession  d'une  récompense  nationale  aux  membres  de  la  mission  dirigée 
dans  l'Afrique  Centrale  par  MM.  Foureau  et  le  commandant  Lamy. 

22  Février  1901. 

Article  unique.  —  Le  personnel  militaire  et  civil  (Européens  et  Indigènes)  de  la 
mission  dirigée  dans  l'Afrique  centrale  par  MM.  Foureau  et  le  commandant  Lamy,  de 
1898  à  1900,  recevra,  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898, 
la  médaille  coloniale  avec  une  agrafe  en  or  sur  laquelle  sera  gravée  l'inscription 
suivante  :  Mission  saharienne. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de    Bordeaux  instituant  le  doctorat 
mention  <  Lettres  >  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

23  Février  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  11  décembre  1900,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Bordeaux  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux,  insti- 
tuant un  Doctorat,  mention  «  Lettres  »,  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les 
conditions  de  scolarité. 

1.  M.  Georges  Leygues,  Ministre. 
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Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux. 

(11  Décembre  1900.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  Faculté  des  lettres. 

Délibère  : 

Article  l".  —  Il  est  institué  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux  un  Doctorat  qui 
sera  intitulé  :  Doctorat  de  l'Université  de  Bordeaux,  mention  «  Lettres  » . 

Art.  2.  —  L'examen  pour  l'obtention  de  ce  doctorat  comporte  : 

1°  Une  thèse  française,  imprimée,  dont  le  sujet  aura  été  agréé  par  la  Faculté.  Celle-ci  pourra 
autoriser  la  présentation  de  thèses  écrites  en  une  autre  langue  que  le  français  ; 

2»  Des  propositions  données  par  la  Faculté  dans  l'ordre  des  études  spéciales  au  candidat,  au 
moins  trois  mois  à  l'avance.  Le  texte  de  ces  propositions  sera  imprimé  à  la  suite  de  la  thèse. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  donneront  lieu  à  une  soutenance  publique  devant  un  jury  de  trois  pro- 
fesseurs au  moins. 

Art.  4.  —  Tout  aspirant  devra  produire  un  curriculum  vitae  et  des  attestations  d'études  ou  titres 
scientifiques  dont  la  Faculté  appréciera  la  valeur. 

Art.  5.  —  Le  candidat  devra  être  immatriculé  à  la  Faculté  et  y  avoir  passé  au  moins  deux 
semestres,  dont  un  d'hiver. 

Art.  6.  —  La  thèse  portera  le  visa  du  doyen. 

Art.  7.  — Le  diplôme,  délivré  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université,  sera  revêtu  de  la  signa- 
ture du  doyen  et  de  celle  des  professeurs,  membres  du  jury. 

Art.  8.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  à  partir  de  l'année  scolaire  1900-1901. 


Loi  portant  fixation  du  Budget  général  de  l'Exercice  4901.  [Extrait.] 
25  Février  1901. 

Article  55.  —  Toute  mesure  ayant  pour  effet  d'augmenter  le  nombre  ou  les 
traitements  des  fonctionnaires  et  agents  rémunérés  sur  le  budget  de  l'État  devra  faire 
l'objet  d'un  décret  contresigné  par  le  Ministre  des  Finances. 

Aucune  modification  aux  conditions  d'admission  à  la  retraite  et  au  taux  des  pensions 
du  personnel,  quel  qu'il  soit,  des  diverses  administrations  de  l'État  ne  peut  être  autorisée 
que  par  une  loi. 

Art.  56.  —  Aucun  logement  ne  peut  être  concédé  ou  maintenu  à  titre  gratuit,  dans 
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les  bâtiments  appartenant  à  l'État,  qu'en  raison  des  besoins  des  services  publics  et  en 
vertu  d'un  décret. 

Tout  décret  portant  concession  de  logement  gratuit  doit  être  motivé,  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Chaque  année,  un  état  détaillé  des  logements  occupés  à  titre  gratuit  sera  transmis 
à  la  Commission  du  budget  de  la  Chambre  des  députés  et  à  la  Commission  des  finances 
du  Sénat.  Cet  état  ne  sera  pas  nominatif,  mais  il  indiquera  la  fonction  ou  le  titre  pour 
lequel  le  logement  aura  été  accordé.  A  cet  état  seront  annexés  les  décrets  ayant  concédé 
des  logements  au  cours  de  l'année  précédente. 

Est  abrogé  l'article  12  de  la  loi  du  23  avril  1833. 


arrêté  autorisant  la  Faculté  des  Scienees  de  l'Université  de  Nancy  à  délivrer  un  45«  certificat  d'études 
supérieures  de  Sciences  (Chimie  physique  et  Électro-chimie). 

25  Février  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  le  décret  du  8  avril  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  l'arrêté  du  l^""  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy  est  autorisée  à  délivrer  un 
15'  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  portant  le  titre  de  «  Certificat  de  Chimie 
physique  et  Électro-chimie  ». 


Rapport  adressé  au  Président  de  ia  République  par  le  Ministre  de«  Celoaies,  i^uivi  d'un  Décret  portant 
organisation  de  l'École  française  d'Extrême-Orient. 

1*   Rapport. 

26  Février  1901. 

Monsieur  le  Président, 
Un    arrêté    du    Gouverneur    général    de    l'Indo-Chine ,    en     date   du     15   décembi-e    1898, 
a  créé  dans  nos  possessions  d'Eitrême-Orient   une  Mission   archéologique  permanente   qui,   sous 
l'autorité    du    Gouverneur    général    de     l'Indo-Chine    et    sous    le    contrôle    de    l'Académie    des 

1,  M.  Georges  Leygues. 
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Inscriptions  et  Belles  Lettres,  aie  double  but  de  travailler  à  l'exploration  archéologique  et  philo- 
logique de  la  presqu'île  indo-chinoise  et  de  contribuer  à  l'étude  érudite  des  régions  et  des 
civilisations  voisines,  Inde,  Chine  et  Malaisie. 

Cette  Mission  archéologique,  à  laquelle  un  nouvel  arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine 
du  20  janvier  1900  a  donné  la  dénomination  d'École  française  d'Extrême-Orient,  a,  dès  aujourd'hui, 
fait  ses  preuves.  Ses  deux  années  d'existence  permettent  de  déterminer  les  conditions  de  son 
fonctionnement  permanent,  de  rendre  définitif,  en  le  modifiant  dans  certaines  de  ses  dispositions 
reconnues  défectueuses  ou  trop  étroitement  limitatives,   le  règlement  adopté  en  décembre  1898. . 

C'est  dans  ces  conditions  que,  d'accord  avec  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique   et  des 

Beaux-Arts,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  sanction  le  projet  de  décret  ci-joint,  portant 

organisation  de  l'École  française  d'Extrême-Orient. 

Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Signé  :  Albert  Decrais. 
2"  Décret. 

26  Février  1901. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts  1, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891,  fixant  les  pouvoirs  et  les  attributions  du  Gouverneur 
général  de  l'Indo-Ghine  ; 

Vu  l'avis  émis,  le  9  décembre  1898,  par  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres  de  l'Institut  de  France  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  général  de  l'Indo-Ghine  en  date  des  15  décembre  1898 
et  20  janvier  1900,  portant  création  d'une  Mission  archéologique  permanente  en  Indo- 
Chine  et  donnant  à  cette  mission  la  dénomination  de  «  École  française  d'Extrême-Orient  », 

Décrète  : 

Article  1".  —  L'École  française  d'Extrême-Orient  est  placée  sous  l'autorité  du 
Gouverneur  général  de  l'Indo-Ghine  et  sous  le  contrôle  scientifique  de  l'Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres  de  l'Institut  de  France. 

Art.  2.  —  Elle  a  pour  objet  : 

1«  De  travailler  à  l'exploration  archéologique  et  philologique  de  la  presqu'île  indo- 
chinoise, de  favoriser  par  tous  les  moyens  la  connaissance  de  son  histoire,  de  ses  monu- 
ments, de  ses  idiomes  ; 

2°  De  contribuer  à  l'étude  érudite  des  régions  et  des  civilisations  voisines,  Inde, 
Ghine,  Japon,  Malaisie,  etc. 

Art.  3.  —  L'École  a  pour  chef  un  directeur,  nommé  par  décret,  sur  la  proposition 
du  Gouverneur  général  de  l'Indo-Ghine  et  la  présentation  de  l'Académie  des  Inscrip.- 
tions. 

Le  directeur  est  nommé  pour  six  années  ;  son  mandat  est  renouvelable. 

Il  est  chargé  : 

1°  De  présider  et  de  prendre  part  lui-même  à  l'enseignement,  qui  doit  comprendre 
des  cours  de  langues  sanscrite  et  pâli  et  d'archéologie  pratique,  de  former  les  auditeurs 

1.  M.  Georges  Leygdes. 
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européens  ou  indigènes  aux  bonnes  méthodes  de  travail  et  les  mettre  en  état  de  colla- 
borer utilement  à  l'œuvre  poursuivie  ; 

2"  D'exercer  sa  direction  et  son  contrôle  sur  les  études  et  les  travaux  des  pension- 
naires dont  il  sera  question  à  l'article  4  du  présent  décret. 

A  cet  effet,  il  doit,  dans  la  mesure  des  ressources  qui  sont  mises  à  sa  disposition, 

S'entourer  des  répétiteurs  européens  ou  orientaux  dont  le  concours  est  reconnu 
utile  ; 

Entretenir  et  développer  la  bibliothèque  et  le  musée  de  l'École  ; 

Fonder  et  diriger  une  publication  où  trouvent  place,  avec  les  travaux  émanant 
directement  de  l'École,  ceux  qu'il  peut  recueillir  ou  provoquer  au  dehors,  en  guidant  au 
besoin  les  auteurs  de  ses  conseils  et  de  son  expérience. 

Art.  4.  —  Il  est  attaché  à  l'École,  sur  la  désignation  de  l'Académie  des  Inscriptions, 
des  pensionnaires  en  nombre  variable  suivant  les  circonstances  et  l'opportunité. 

Peuvent  être  désignés  :  soit  des  jeunes  gens  se  destinant  à  l'étude  de  l'Inde  ou  des 
pays  d'Extrême-Orient,  qui  paraissent  offrir  des  garanties  sérieuses  de  préparation 
scientifique,  soit  des  savants  dont  les  recherches  rendent  désirable  un  séjour  en 
Orient. 

Ces  pensionnaires  ou  savants  en  mission  doivent,  tout  en  poursuivant  leurs  travaux 
personnels,  coopérer  à  l'objet  spécial  de  l'École. 

Ils  sont  défrayés  par  l'École  et  y  demeurent  attachés  pendant  un  an  au  moins.  Ce 
terme  peut  être  prorogé  d'année  en  année,  sur  la  proposition  du  directeur  et  l'avis  de 
l'Académie. 

Un  fonds  spécial  est  inscrit  aux  crédits  annuels  affectés  à  l'École  pour  leur  être 
distribué  en  indemnités  de  séjour  et  de  voyage  au  moyen  desquelles  ils  remplissent  des 
missions  d'études,  d'une  durée  proportionnée  aux  ressources  disponibles,  dans  les  pays 
d'Orient,  Inde,  Chine  ou  autres,  selon  l'objet  particulier  de  leurs  recherches. 

Art.  5.  —  Chaque  année,  le  directeur  doit  adresser  au  Gouverneur  général  de 
rindo-Chine  un  rapport  détaillé  sur  les  travaux  de  l'École,  ses  publications  en  cours  ou 
projetées,  l'activité  des  pensionnaires  et  généralement  sur  tout  ce  qui  intéresse  les 
résultats  et  les  progrès  scientifiques  de  l'institution. 

Ce  rapport  est  communiqué  à  l'Académie  des  Inscriptions,  par  l'intermédiaire  des 
Ministres  des  Colonies  et  de  l'Instruction  publique. 

L'Académie  correspond  directement  avec  le  directeur,  toutes  les  fois  qu'elle  le 
juge  opportun,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  marche  des  travaux  de  l'École. 

Quant  à  la  correspondance  relative  à  l'organisation  de  l'École  et  à  l'orientation 
générale  des  études,  elle  devra,  comme  le  rapport  annuel,  être  transmise  par  l'inter- 
médiaire des  Ministres  des  Colonies  et  de  l'Instruction  publique. 

Art.  6.  —  Il  peut  être  adjoint  à  l'enseignement  scientifique  de  l'École  un  ensei- 
gnement des  langues,  écritures  et  littératures  modernes  de  l'Extrême-Orient. 

Art.  7.  —  Les  dépenses  de  l'École  française  d'Extrême-Orient  sont  inscrites  au 
budget  général  de  l'Indo-Ghine. 

Art.  8.  —  Des  arrêtés  du  Gouverneur  général  régleront  les  conditions  d'appli- 
cation des  présentes  dispositions. 
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Art.  9.  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Décret  relatif  aux  Traitements  des  Assistants  du  Muséum. 

16  Mars  1901. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  puTîlique  et  des  Beaux- Arts  *, 
Vu  la  loi  de  finances  du  25  février  1901, 
Décrète  : 

Article  l»*".  —  Les  assistants  et  le  bibliothécaire  du  Muséum  d'histoire  naturelle 
sont  répartis,  pour  les  traitements,  de  la  façon  suivante  : 

4  à  4  500  francs,  traitement  de  début. 

4  à  5  000      — 

4  à  5  500      — 

4  à  6  000      — 

4  à  6  500      — 

3  à  7  000      — 

Art.  2.  —  Les  augmentations  de  traitement  sont  attribuées  par  le  Ministre,  après 
avis  de  l'assemblée  des  professeurs,  d'après  les  vacances  survenues  dans  le  cadre. 
Toutefois,  chaque  augmentation  doit  être  précédée  de  cinq  ans  au  moins  de  services,  au 
traitement  immédiatement  inférieur. 


Circulaire  relative  aux  augmentations  de  Traitements  proposées  eu  faveur  des  diverses  catégories 

du  personnel  des  Facultés. 

16  Mars  1901. 

Monsieur  le  Recteur,  les  augmentations  de  traitements  en  faveur  des  diverses  catégories  du  per- 
sonnel des  Facultés  devant,  comme  les  promotions  de  classe  des  professeurs,  faire  désormais  l'objet 
d'un  travail  d'ensemble  au  début  de  chaque  année,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que,  par 
suite  de  cette  mesure,  qui  résulte  forcément  du  mode  d'avancement  qui  vient  d'être  adopté,  aucune 
augmentation  de  traitement  ne  pourra  être  attribuée  dans  le  courant  de  l'année,  tant  au  personnel 
dont  la  nomination  vous  appartient  en  vertu  des  décrets  des  24  mai  1895  et  27  janvier  1896  (prosecteurs, 
chefs  de  clinique,  aides  d'anatomie,  préparateurs,  aides  préparateurs  dans  les  Facultés  de  médecine, 
dans  les  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  dans  les  Écoles  supérieures  de  pharmacie,  et  pré- 
parateurs dans  les  Facultés  des  sciences)  et  du  décret  du  28  décembre  1885  (garçons  des  bibliothèques 
universitaires  et  garçons  des  services  communs),  qu'aux  gens  de  service  (appariteurs,  garçons  de 
laboratoire,  gardiens,  concierges,  etc.)  à  la  nomination  de  MM.  les  doyens. 

Tout  le  disponible  qui  se  produira  en  cours  d'année  pour  des  causes  diverses  dans  le  personnel 

1.  M.  Georges  Lexques. 
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des  Facultés  et  Écoles  supérieures  de  pharmacie,  sans  exception  de  catégories  (personnel  enseignant, 
personnel  auxiliaire,  gens  de  service),  constituera  une  réserve  dont  la  répartition  en  augmentations 
de  traitements  sera  faite  après  examen,  vers  décembre  ou  janvier,  de  la  situation  et  des  services  du 
personnel  payé  sur  les  fonds  du  chapitre  VII. 
Recevez,  etc.  ^ 


Décret  relatif  aux  traitements  des  professeurs  des  Écoles  supérieures  de  Pharmacie. 

19  Mars  1901. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 
Vu  le  décret  du  12  février  1881  ; 
Vu  la  loi  de  finances  du  25  février  1901, 
Décrète  : 

Article  1*'".  —  Les  traitements  des  professeurs  des  Écoles  supérieures  de 
pharmacie  sont  établis  comme  suit  : 

Nombre    de 
PARIS  professeurs 

par  classe 

iro  classe 15  000  francs.  4 

2*    classe 12  000  8 

DÉPARTEMENTS 

1'^  classe H  000  francs.                             1 

2'    classe 10  000  2 

3*    classe 8  000  4 

4«    classe 6  000  3 

Art.  2.  —  Par  mesure  transitoire  et  jusqu'à  l'attribution  de  crédits  suffisants 
pour  réaliser  complètement  le  classement  déterminé  par  l'art,  l'"",  les  traitements  des 
professeurs  des  Écoles  supérieures  de  pharmacie  de  Paris  et  des  départements  seront 
fixés  ainsi  : 

PARIS  Nombre    de 

professeurs 
par  classe. 

Nouveau  classement  \  2'  classe 12  000  francs.  7 

Ancien  classement  (  o,    ,  n  aaa 

,r..      ,  j     ,„  „,     .      ,oo.\     i  2°  classe ....        9000  5 

(Décret  du  12  février  1881)     ( 

DÉPARTEMENTS 

(   2'  classe 10000  1 

Nouveau  classement          ]  3°  classe .    .  8 1 00  3 

(  4«  classe 6  000  3 

Ancien  classement           (  1"  classe 8  500  1 

(Décret  du  12  février  1881)     (  2e  classe 7  500  2 
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Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre 
des  Finances  •  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Cirrulaire  relative  aux  créations  de  Chaires  dans  les  Facultés. 
49   Mars  4904. 

Monsieur  le  Recteur,  le  rapport  fait  par  M.  Perreau,  député,  au  nom  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1901,  contient  «le  passage 
suivant  : 

«  En  proposant  à  la  Chambre  de  voter  les  crédits  qui  lui  sont  demandés  par  le  Gouvernement, 
la  Commission  du  budget  a  voulu  faire  œuvre  durable,  sinon  définitive,  et  mettre  pendant  un  certain 
nombre  d'années  les  finances  de  l'État  à  l'abri  de  nouveaux  relèvements.  Il  doit  donc  être  bien 
entendu  :  d'une  part,  que  si  par  suite  des  besoins  du  service,  des  chaires  nouvelles  venaient  à  être 
créées  dans  les  divers  ordres  de  Facultés,  ces  créations  ne  sauraient  remettre  en  question  le  classe- 
ment établi,  les  chaires  nouvelles  devraient,  en  conséquence,  être  rangées  dans  la  4'  classe  ;  d'autre 
part,  que  si,  usant  du  droit  que  leur  confère  la  loi  de  1896,  les  Universités  créaient  sur  leurs  propres 
ressources  des  chaires  magistrales,  elles  devraient  prendresur  leur  propre  budget  les  fonds  nécessaires 
pour  assurer  l'avancement  des  professeurs  titulaires  de  ces  chaires  créées  par  elles.  » 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  transmettre,  à  titre  de  renseignement,  une  copie  de  ce  passage  du 
rapport  de  M.  Perreau  au  Conseil  de  l'Université  et  à  MM.  les  doyens  des  Facultés  de  votre  ressort, 
en  le  signalant  tout  particulièrement  à  leur  attention. 

Recevez,  etc.  *. 


Arrêté  relatif  à  Tayrégation  des  Facultés  de  droit  (Sectiou  du  droit  privé  et  du  droit  crimioel). 

22  Mars  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  -, 

Vu  l'arrêté  du  23  juiUet  1896  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pubUque  entendu, 

Arrête  : 

Par  dérogation  à  l'article  4  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896,  dans  le  concours  qui 
s'ouvrira,  le  l"'"  octobre  1901,  pour  l'agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section  du  droit 
privé  et  du  droit  criminel),  si  le  nombre  des  candidats  qui  prendront  part  aux  épreuves 
est  supérieur  à  vingt,  le  jury  est  autorisé  à  classer  les  candidats  par  ordre  de  mérite  après 
la  composition  écrite  et  les  deux  premières  leçons  orales,  en  tenant  compte  de  l'article  5 
de  l'arrêté  précité,  et  à  n'admettre  à  subir  le  surplus  des  épreuves  que  les  candidats 
classés  les  douze  premiers.  La  liste  des  candidats  ainsi  retenus  sera  publiée  par  ordre 
alphabétique. 

1.  M.  J.  Caillaux. 

2.  M.  Georges  Leygues,  Ministre. 
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31  Mars  1901. 

Décret  portant  création,  à  l'École  supérieure  de  Pharmacie  de  l'Université  de 
Montpellier,  d'une  Chaire  de  Matière  médicale  {Fondation  de  V  Université  de 
Montpellier.) 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  instituant  un  Doctorat, 
mention  «  Sciences  »,  de  cette  Université. 

!•'  Avril  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vulaloi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  13  mars  1901,  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille,  instituant 
un  Doctorat,  mention  «  Sciences  »,  de  cette  Université  et  en  réglementant  les  conditions 
de  scolarité . 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille. 

(13  Mars  1901.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lille, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Faculté  des  sciences. 

Délibère  : 

Article  i".  —  Il  est  institué  un  Doctorat  de  l'Université  de  Lille,  mention  «  Sciences  ». 

Art.  2.  —  Les  candidats  doivent  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  des  sciences  et 
présenter,  en  vue  de  leur  inscription,  leurs  diplômes  et  titres  scientifiques. 

Art.  3.  —  Ils  sont  soumis  au  régime  scolaire  de  la  Faculté. 

Art.  4.  —  Les  candidats  devront  produire  deux  certificats  d'études  supérieures,  un  de  ces  certi- 
ficats pouvant  être  remplacé  par  des  interrogations  sur  des  questions  données  d'avance  par  la 
Faculté. 

1.  M.  Georges  LEXGtrES. 
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A^Rj,  5.  —  La  thèse  doit  être  faite  dans  les  laboratoires  de  la  Faculté  ou  sous  la  direction  de  l'un 
des  professeurs. 

Art.  C.  —  Les  épreuves  comprendront  la  soutenance  d'une  thèse  contenant  des  résultats 
nouveaux. 

Art.  7.  —  Les  épreuves  seront  publiques  et  s'effectueront  dans  les  formes  prévues  pour  le 
doctorat  d'État. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy  instituant 
un  Diplôme  d'études  supérieures  agronomiques  de  cette  Université. 

l»'  Avril  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  16  mars  1901,  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy,  insti- 
tuant à  la  Faculté  des  sciences  un  Diplôme  d'Études  supérieures  agronomiques  et  en 
réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy. 
(16  Mars  1901.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'Etat,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Faculté  des  sciences. 

Délibère  : 

Article  1"".  —  Il  est  institué  à  la  {Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy  un  Diplôme 
d'Études  supérieures  agronomiques. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  diplôme  doivent  se  faire  immatriculer  au  secrétariat  de  la  Faculté 
au  commencement  de  l'année  scolaire  et  produire,  avec  leur  acte  de  naissance,  une  note  indiquant 
leurs  études  antérieures. 

Art.  3.  —  La  durée  de  la  scolarité  est  de  deux  ans. 

1.  M.  Georges  Letqubs. 
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Aht.  4.-  —  A  la  lin  des  deux  années  d'études,  les  aspirants  au  diplôme  subissent  un  examen 
comprenant  des  épreuves  écrites,  des  épreuves  pratiques  et  des  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires.  Elles  consistent  : 

l"  En  une  composition  de  zoologie  agricole  ; 

2"  En  une  composition  de  botanique  agricole  ; 

3"  En  une  composition  de  chimie  et  de  géologie  agricoles. 

Les  épreuves  pratiques  et  les  épreuves  orales  portent  sur  ces  diverses  matières  et,  en  outre,  sur 
des  questions  d'agronomie  spéciales,  dont  l'enseignement  a  été  donné  au  cours  des  deux  années 
d'études. 

Art.  5.  —  Les  sessions  d'examen  ont  lieu  deux  fois  par  an,  en  juillet  et  en  novembre. 

Art.  6.  —  Le  jury  d'examen  se  compose  de  trois  membres  au  moins. 

Art.  7.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen.  Il  est  délivré,  sous  le 
sceau  et  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université. 

Art.  8.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  à  partir  de  l'année  scolaire  1901-1902. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy  instituant 
un  Diplôme  de  Chimiste  de  cette  Université. 

l'^'^  Avril  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  16  mars  1901,  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy,  insti- 
tuant à  la  Faculté  des  sciences  un  Diplôme  de  Chimiste  de  cette  Université  et  en  régle- 
mentant les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy. 

(16  Mars  1901.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  déli- 
béré par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publique. 

1.  M.  Georges  Lkyouks. 
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«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des 
formes  différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Faculté  des  sciences, 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  institué  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy  un  Diplôme  de 
Chimiste. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  diplôme  doivent  se  faire  immatriculer  au  secrétariat  de  la  Faculté 
au  commencement  de  l'année  scolaire  et  produire,  avec  leur  acte  de  naissance,  une  note  indiquant 
leurs  études  antérieures. 

Art.  3.  —  La  durée  des  études  est  de  trois  ans,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  anciens  élèves  de 
l'École  normale  supérieure,  de  l'École  polytechnique,  de  l'École  des  mines  et  de  l'École  centrale. 

Art.  4.  —  Les  examens  que  doivent  subir  les  aspirants  au  diplôme  comprennent  des  composi- 
tions écrites,  des  épreuves  pratiques  et  des  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  et  les  épreuves  orales  sont  éliminatoires. 

Art.  5.  —  Les  sessions  d'examen  ont  lieu  deux  fois  par  an,  en  juillet  et  en  novembre. 

Art.  6.  —  Le  jury  d'examen  se  compose  de  trois  membres  au  moins. 

Art.  7.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen.  Il  est  délivré,  sous  le 
sceau  et  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université. 


Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  portant  modification  au  décret  du  2i  juillet  1895, 
supprimant  les  vice-rectorats  à  la  Martinique  et  à  la  Réunion. 

4»  Rapport. 

5  Avril  1901. 

Monsieur  le  Président, 

Un  décret,  en  date  du  24  juillet  1895,  supprimant  les  vice-rectorats  de  la  Martinique  et  de  la 
Réunion,  a  attribué  aux  proviseurs  des  Lycées  de  ces  colonies  et,  en  outre,  de  la  Guadeloupe,  les  fonc- 
tions de  chef  du  service  de  l'Instruction  publique. 

L'article  8  de  cet  acte  dispose  que  «  des  commis  ou  écrivains  de  la  direction  de  l'intérieur  seront 
détachés  près  du  chef  du  service  de  l'Instruction  publique  pour  y  remplir  les  fonctions  dévolues  actuel- 
lement aux  secrétaires  et  commis  d'inspection  académique  ». 

Or,  l'expérience  a  démontré  que  ces  fonctionnaires,  peu  préparés  par  leur  travail  ordinaire  aux 
obUgations  et  aux  aptitudes  spéciales  que  comporte  le  service  de  l'Instruction  publique,  s'attachaient 
difficilement  à  une  situation  qui  n'avait  d'ailleurs  pour  eux  qu'un  caractère  temporaire. 

C'est  pour  remédier  à  cet  inconvénient  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  sanction 
le  projet  de  décret  ci-joint,  lequel  a  été  adopté  par  le  Conseil  d'État,  et  qui  a  pour  but  de  confier 
dorénavant  à  des  instituteurs  détachés  du  cadre  local  la  besogne  qu'entraîne,  dans  les  bureaux  du 
chef  de  service,  l'administration  de  flnstruction  publique  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Réunion. 

Je  vous  prie  d'agréer,  etc.  Le  Ministre  des  Colonies, 

Signé  :  Albert  Decrais. 
2»  Décret. 

5  Avril  1901. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Vu  les  sénatus-consultes  des  3  mai  1854  et  4  juillet  1866; 
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Vu  le  décret  du  2i  juillet  1895,  portant  suppression  des  vice-rectorats  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Réunion  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Article  1".  —  L'article  8  du  décret  du  24  juillet  1895  est  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  Des  instituteurs  titulaires  pourvus  du  brevet  supérieur,  en  nombre  déterminé  par 
arrêté  du  gouverneur,  seront  détachés  auprès  du  chef  du  service  de  l'Instruction  publique 
pour  y  être  employés  aux  travaux  et  écritures  que  nécessite  le  fonctionnement  du  ser- 
vice. Ils  sont  nommés  par  arrêté  du  gouverneur,  pris  sur  la  proposition  du  chef  du 
service  de  l'Instruction  publique. 

«  Ces  instituteurs,  qui  ne  cesseront  pas  d'appartenir  au  cadre  de  l'enseignement 
primaire  de  la  colonie,  recevront  le  traitement  attribué  à  la  classe  dont  ils  feront  partie 
dans  ce  cadre  et  l'indemnité  de  logement  que  touchent  les  instituteurs  en  exercice  dans 
les  Écoles  élémentaires  de  la  ville  où  sont  situés  les  bureaux  du  chef  du  service  de  l'Ins- 
truction publique. 

«  Un  de  ces  instituteurs  détachés  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  ;  il  aura  droit, 
à  ce  titre,  à  une  allocation  annuelle  de  400  francs,  sujette  à  retenue.  » 

Art.  2.  —  La  substitution  des  instituteurs  aux  commis  des  secrétariats  généraux, 
actuellement  détachés  auprès  des  chefs  du  service  de  l'Instruction  publique,  à  la  Marti- 
nique, à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  s'opérera,  au  fur  et  à  mesure  de  la  réintégration 
de  ces  commis  dans  le  cadre  local  du  secrétariat  général  de  la  colonie,  suivant  les  condi- 
ions  réglementaires. 

Art.  3.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métropole  et  des  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel 
du  Ministère  des  Colonies. 


Circulaire  relative  à  l'exercice  de  la  Médecine  par  les  étudiants. 
2  Mai  1901. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  à  M.  le  Préfet  d... 

Je  suis  informé  que  des  étudiants  en  médecine  ont  été  autorisés  à  exercer  la  médecine  dans  des 
conditions  qui  ne  sont  point  conformes  aux  conditions  prescrites  par  l'article  6  de  la  loi  du  30  no- 
vembre 1892. 

Cet  article  détermine  avec  une  grande  précision  les  deux  cas  dans  lesquels  «  les  internes  des 
hôpitaux  et  hospices  français  nommés  au  concours  et  munis  de  douze  inscriptions,  et  les  étudiants  en 
médecine  dont  la  scolarité  est  terminée,  peuvent  être  autorisés  par  le  Préfet  à  exercer  la  médecine.» 

C'est  exclusivement,  aux  termes  de  la  loi,  «  pendant  une  épidémie  ou  à  titre  de  remplaçants  de 
docteurs  en  médecine  ou  d'officiers  de  santé  »,  et  l'autorisation,  d'ailleurs  renouvelable,  qui  leur  est 
délivrée  est  limitée  à  trois  mois. 

Il  i  mporte,  Monsieur  le  Préfet,  de  restreindre  rigoureusement  la  concession  des  autorisations  de 
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cette  nature  aux  circonstances  prévues  par  la  loi,  et  en  dehors  desquelles  l'exercice  de  la  médecine 
par  les  étudiants  munis  de  seize  inscriptions  est  illégal. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  internes  des  hôpitaux  munis  de  douze  inscriptions,  il  a  été 
décidé  qu'ils  devaient  être  considérés  comme  remplaçant  les  médecins  ou  chirurgiens  des  hôpitaux  et 
qu'en  conséquence  ils  pouvaient  être  autorisés,  par  décision  préfectorale  renouvelable  tous  les  trois 
mois,  à  exercer  la  médecinq  à  l'intérieur  des  établissements,  pendant  l'intervalle  des  visites,  à  titre 
de  remplaçants  des  chefs  de  service  auxquels  ils  sont  attachés.  Cette  autorisation  d'ailleurs  devrait 
être  immédiatement  retirée,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  intentées,  à  tout  interne 
qui  aurait  exercé  en  dehors  des  conditions  ci-dessus  spécifiées. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  d'en  assurer  l'exécution. 

Pour  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  : 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
intérimaire, 
Signé:  G.  Leygues. 


Décret  affectant  deux  maisons  au  logement  des  Astronomes  adjoints  de  TObservatoire  de  Toulouse. 

6  Mai  1901. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  \ 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  février  1901,  article  56  ; 

Vu  le  décret  du  21  février  1878,  article  8,  stipulant  que  les  fonctionnaires  des 
observatoires  des  départements  chargés  d'un  service  de  nuit  sont  logés  par  l'État  ou  la 
ville  à  proximité  des  bâtiments  de  l'établissement  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Recteur  de  l'Académie  de  Toulouse, 

Décrète  : 

Article  l'^  —  La  maison  avec  jardin  portant  le  n°  64  de  la  rue  du  Dix- Avril,  à 
Toulouse,  est  affectée  au  logement  de  M.  X...,  astronome  adjoint  à  l'Observatoire  de 
l'Université  de  cette  ville. 

Art.  2.  —  La  maison  avec  jardin  portant  le  n°  66  de  la  même  rue  est  affectée  au 
logement  de  M.  X...,  astronome  adjoint  audit  Observatoire. 

Art.  3.  —  Ces  concessions  sont  révocables  de  plein  droit  si  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
des  lois. 


7  Mai  1901. 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  sciences  de  TUnlversité  de  Bordeaux, 
de  la  Chaire  de  Chimie  industrielle,  et  création,  à  cette  Faculté,  d'une  Chaire  de  Chimie 
minérale. 
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7  Mai  1901. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy,  d'une 
Chaire  de  Calcul  différentiel  et  intégral. 


Arrêté  relatif  aux  Chefs  de  clinique  des  chaires  de  clinique  gynécologique  et  de  clinique  chirurgicale 
des  maladies  des  enfants  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris. 

7  Mai  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^ 

Vu  le  décret,  en  date  du  28  janvier  1901,  portant  création  d'une  chaire  de  clinique 
gynécologique  et  d'une  chaire  de  clinique  chirurgicale  des  maladies  des  enfants  à  la 
Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  [Fondations  de  la  Ville  de  Paris)  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris  en  date  du 
30  avril  1901, 

Arrête  : 

Article  1"^.  —  Un  chef  de  clinique  est  attaché  aux  chaires  de  cliniques  spéciales 
suivantes  :  1°  Clinique  gynécologique  ;  2°  Clinique  chirurgicale  des  maladies  des  enfants 
Fondations  de  la  Ville  de  Paris. 

Ces  chaires  sont  également  pourvues  chacune  d'un  chef  de  clinique  adjoint. 

Art.  2.  —  Les  chefs  de  clinique  et  les  chefs  adjoints  sont  institués  par  le  Recteur 
de  l'Académie  de  Paris,  après  un  concours  ouvert  chaque  année  à  la  Faculté. 

Les  chefs  de  clinique  sont  à  la  disposition  du  professeur  pour  les  soins  à  donner  au 
malade,  ainsi  que  pour  les  besoins  du  service  et  de  l'enseignement. 

Les  chefs  de  clinique  adjoints  remplacent  les  chefs  de  clinique  en  cas  d'absence 
momentanée  ou  de  démission  dans  le  cours  de  l'année. 

Les  chefs  de  clinique  sont  nommés  pour  un  an.  Toutefois,  sur  la  proposition  du 
professeur,  et  après  avis  favorable  de  la  Faculté,  ils  peuvent  être  prorogés  d'année  en 
année  sans  qu'en  aucun  cas  la  durée  totale  de  leurs  fonctions  puisse  excéder  trois  ans. 

Art.  3.  —  Les  fonctions  de  chef  de  clinique  sont  incompatibles  avec  celles  d'agrégé 
en  exercice,  de  médecin  ou  de  chirurgien  des  hôpitaux,  de  prosecteur  ou  d'aide 
d'anatomie. 

Art.  4.  —  Les  candidats  aux  fonctions  de  chef  de  clinique  gynécologique  et  de 
chef  de  clinique  chirurgicale  des  maladies  des  enfants  doivent,  pour  être  admis  à 
prendre  part  au  concours,  justifier  de  la  qualité  de  Français  et  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine. 

Art.  5.  —  Les  chefs  de  clinique  gynécologique  et  de  clinique  chirurgicale  des 
maladies  des  enfants  entrent  en  fonctions  le  1'^''  novembre  de  l'année  où  ils  ont  été 
institués. 
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Art.  6.  —  Les  jurys  des  concours  se  composent  : 

1°  Pour  les  places  de  chef  do  clinique  gynécologique,  de  cinq  examinateurs,  savoir  : 
le  professeur  de  clinique  gynécologique  ;  un  professeur  de  clinique  d'accouchements 
désigné  par  le  sort  ;  deux  professeurs  de  clinique  chirurgicale  désignés  par  le  sort  ;  un 
professeur  désigné  par  le  sort  parmi  les  titulaires  des  chaires  de  pathologie  externe  et 
de  médecine  opératoire  ; 

2°  Pour  les  places  de  chef  de  clinique  chirurgicale  des  maladies  des  enfants,  le  jury 
se  compose  de  cinq  examinateurs,  savoir  :  le  professeur  de  clinique  chirurgicale  des 
maladies  des  enfants  ;  le  professeur  de  médecine  opératoire  ;  le  professeur  de  pathologie 
externe  ;  deux  professeurs  de  clinique  chirurgicale,  désignés  par  le  sort. 

Dans  chacun  des  jurys  de  concours  pour  le  clinicat  gynécologique  et  pour  le  clinicat 
chirurgical  des  maladies  des  enfants,  un  agrégé  de  chirurgie  peut  être  désigné  à  titre 
déjuge  titulaire  ;  deux  professeurs,  ou  à  leur  défaut  deux  agrégés,  sont  désignés  à  titre 
de  juges  suppléants. 

Art.  7.  —  Les  épreuves  des  concours  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  éliminatoires, 
communes  à  tous  les  candidats  ;  les  autres  définitives,  auxquelles  sont  admis  deux  can- 
didats seulement,  pour  chaque  place  mise  au  concours. 

Art.  8.  —  Pour  les  places  de  chef  do  clinique  gynécologique,  les  épreuves  éhmi- 
natoires  comprennent  :  1°  une  leçon  clinique  d'un  quart  d'heure  de  durée  faite  sur  une 
femme,  après  dix  minutes  d'examen  ;  2°  une  dissertation  orale  de  vingt  minutes  sur  une 
question  de  gynécologie  opératoire. 

Les  épreuves  définitives  se  composent  :  1°  d'une  épreuve  orale  sur  titres,  dont  la 
durée  sera  de  dix  minutes  ;  2°  d'une  leçon  clinique  de  vingt  minutes  sur  deux  malades 
examinées  chacune  pendant  dix  minutes. 

Pour  les  places  de  chef  de  clinique  chirurgicale  des  maladies  des  enfants,  les 
épreuves  éliminatoires  sont  :  1"  une  épreuve  écrite  sur  un  sujet  de  pathologie  chirur- 
gicale infantile,  pour  laquelle  il  est  accordé  deux  heures  aux  candidats  ;  2"  une  épreuve 
pratique,  pour  laquelle  il  est  accordé  aux  candidats  dix  minutes  de  réflexion,  et  dix 
minutes  pour  exposer  le  procédé  opératoire  adopté  par  lui,  et  l'exécuter. 

L'épreuve  définitive  se  compose  d'une  épreuve  clinique,  consistant  en  une  leçon  de 
vingt  minutes,  sur  deux  malades,  après  dix  minutes  d'examen. 

Art.  9.  —  Le  chef  de  clinique  gynécologique  et  le  chef  de  clinique  chirurgicale  des 
maladies  des  enfants  reçoivent  un  traitement  annuel  de  1  200  francs. 

Les  fonctions  de  chef  de  clinique  adjoint  sont  gratuites. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  riniversité  de  Rennes 
instituant  un  Doctorat,  mention  «  Lettres  »,  de  celte  Université. 

10  Mai  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 
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Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ;  » 

Vu  la  délibération,  en  date  du  27  mars  1901,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Rennes; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Rennes,  ins- 
tituant un  Doctorat^  mention  «  Lettres  »,  de  cette  Université  et  en  réglementant  les 
conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Rennes. 

(27  Mars  1901.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Rennes, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Faculté  des  lettres. 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  institué  un  Doctorat  de  l'Université  de  Rennes  (Faculté  des  lettres). 

Le  diplôme  portera,  suivant  la  branche  d'études  représentée  par  la  thèse,  l'une  des  mentions 
ci-après  : 

Philosophie  ; 

Philologie  (philologie,  littérature  et  linguistique)  ; 

Histoire  ; 

Géographie  ; 

Littérature  étrangère. 

Art.  2.  —  Tout  aspirant  à  ce  doctorat  devra  produire  un  curriculum  vitae  et  des  attestations 
d'études  ou  titres  scientifiques  dont  la  Faculté  appréciera  la  valeur. 

Art.  3.  —  Tout  candidat  devra  avoir  six  semestres  d'études  dans  une  Université  ou  Bcole 
supérieure  française  ou  étrangère;  deux  de  ces  semestres  devront  être  passés  à  l'Université  de 
Rennes  avec  présence  effective. 

Art.  4.  —  L'examen  écrit  comportera  une  thèse  entièrement  inédite;  l'examen  oral,  la  soute- 
nance de  cette  thèse  et  la  réponse  à  trois  interrogations  posées  par  la  Faculté. 

Art.  5.  —  La  thèse  pourra  être  rédigée  en  français,  latin,  allemand  et  anglais. 

Art.  6.  —  Cette  thèse  sera  examinée  par  un  jury  de  trois  membres,  professeurs  à  l'Université 
de  Rennes  ou,  au  besoin,  docteurs  choisis  par  elle.  Sur  le  visa  de  ce  jury,  la  thèse  sera  imprimée, 
et  130  exemplaires  en  seront  déposés  au  secrétariat  de  la  Faculté  des  lettres. 

Art.  7.  —  Trois  mois  avant  la  soutenance,  le  candidat  indiquera  la  ou  les  matières  spéciales 
enseignées  par  l'Université  sur  lesquelles  il  désire  être  interrogé.  La  Faculté  lui  désignera  à  cette 
date  les  trois  questions  auxquelles  il  devra  répondre. 

Art.  8.  —  Le  jury  sera  composé  d'au  moins  cinq  membres,  parmi  lesquels  les  trois  professeurs 
qui  auront  examiné  la  thèse. 
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Art.  9.  —  Le  diplôme,  délivré  par  le    Président  du    Conseil  de   l'Université,  sera   revêtu  de    la 
signature  du  doyen  et  de  celles  des  professeurs  membres  du  jury. 

Art.  10.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  à  partir  de  l'année  scolaire   1901-1902. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Xancy  à  délivrer  divers  Certificats 

d'études  supérieures  de  Sciences. 

13  Mai  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ , 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  1"  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy  est  autorisée  à  délivrer  les  Certi- 
ficats d'études  supérieures  de  sciences  ci-après  désignés,  savoir: 

Un  16^  certificat  portant  sur  la  Chimie  et  la  Géologie  agricoles  ; 

Un  17^  certificat  portant  sur  la  Botanique  agricole  ; 

Un  18®  certificat  portant  sur  la  Zoologie  agricole. 


Décret  portant  concession  de  Logements,  à  titre  gratuit,  au  Bureau  central  météorologique 
et  dans  différents  Observatoires  de  l'État.    • 

16  Mai  1901. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 

Considérant  que  la  présence  continuelle  du  directeur  du  Bureau  central  météoro- 
logique, du  secrétaire  agent-comptable,  d'un  aide-météorologiste,  d'un  auxiliaire  et  de 
quatre  concierges  est  indispensable  pour  assurer  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  non 
seulement  la  sécurité  de  l'établissement  et  de  ses  succursales, mais  encore  la  surveil- 
lance des  instruments  enregistreurs  qui  y  sont  installés, 
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Décrète  : 

Article  l*"".  —  Ea  raison  des  nécessités  du  service,  sont  maintenues  les  concessions 
de  logement  faites  à  titre  gratuit  aux  personnes  ci-après  dénommées,  savoir  : 

Bureau  central  météorologique,  n°  i76,  rue  de  l'Université,  à  Paris. 

M.  X...,  directeur,  huit  pièces. 

M.  X...,  météorologiste  adjoint,  chargé  des  fonctions  de  secrétaire  agent-comptable, 
quatre  pièces. 

Un  concierge,  deux  pièces. 

Observatoire  "météorologique  du  parc  Saint-Maur  {Seine) . 

Un  concierge,  deux  pièces. 

Observatoire  météorologique  du  Val-Joyeux  {Seine-et-Oise). 

M.  X....  aide-météorologiste,  une  maison  avec  jardin  et  remise. 
Un  concierge,  deux  pièces  et  un  jardin. 

Observatoire  météorologique  de  Perpignan  [Pyrénées-Orientales). 

M.  X...,  auxiliaire,  quatre  pièces. 
Un  concierge,  trois  pièces. 

Art.  2.  —  Ces  concessions  sont  révocables  de  plein  droit  si  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Décret  portant  concession  de  Logements,  à  titre  gratuit, 
au  Muséum  d'histoire  naturelle. 

IGMaligOl. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 

Vu  l'article  11  du  décret  du  29  décembre  1803  ; 

Considérant  que  la  présence  constante  de  l'assistant  et  des  deux  commis  chargés  du 
service  des  Ménageries  au  Muséum  d'histoire  naturelle  est  indispensable  pour  assurer  à 
toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit  la  surveillance  et  les  soins  à  donner  aux  animaux, 

Décrète  : 

Article  1".  —  En  raison  des  nécessités  du  service,  sont  maintenues  les  concessions 
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de  logement  faites  à  titre  gratuit,  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  aux  personnes 
ci- après  dénommées,  savoir  : 

M.  X...,  assistant  de  la  chaire  de  zoologie  (mammifères  et  oiseaux),  chargé  de  la 
ménagerie,  n°  47,  rue  Guvier,  cinq  pièces. 

M.  X..  ,  commis  de  la  grande  ménagerie,  n°  5,  rue  Cuvier, trois  pièces. 

M.  X..  ,  commis  de  la  ménagerie  des  reptiles,  n°  25,  rue  Cuvier,  trois  pièces. 

Art.  2.  -  Ces  concessions  sont  révocables  de  plein  droit  si  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Rapport  au  Président  de  la  République,   suivi  d'un  Décret  sur  l'exercice 
de  la  profession  d'Avocat  en  Tunisie. 

i»  Rapport. 

16  Mai  1901. 

Monsieur  le  Président, 

La  loi  du  27  mars  1883,  qui  a  organisé  la  justice  française  en  Tunisie,  a  confié  à  des  défenseurs 
le  soin  de  représenter  les  parties.  Elle  n'a  pas  prévu  l'existence  d'avocats  constituant  des  barreaux 
analogues  à  ceux  de  la  métropole. 

Des  avocats  se  sont  cependant  établis  auprès  des  tribunaux  de  la  Régence  ;  ils  sont,  à  Tunis,  au 
nombre  de  37,  dont  26  Français,  4  Israélites  tunisiens,  1  musulman  tunisien,  5  Italiens  et  1  Anglais. 

Ces  avocats  ont  été  soumis,  en  ce  qui  concerne  la  discipline,  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  20  novembre  1822  par  un  décret  en  date  du  1"  octobre  1887.  Toutefois,  les  fonctions  de  Conseil 
de  discipline  sont,  dans  tous  les  cas,  remplies  par  le  tribunal. 

L'expérience  a  démontré  qu'il  serait  avantageux  d'édicter,  pour  les  avocats  de  Tunis,  des  règles 
spéciales  qui  soient  en  harmonie  avec  le  caractère  international  des  collèges  d'avocats  de  ce  pays  et 
les  obligations  particulières  qu'impose  à  leurs  membres  la  procédure  devant  les  juridictions  indi- 
gènes. Il  importe,  en  effet,  d'obtenir  ce  double  résultat  :  d'une  part,  de  conserver  à  tous  les  habi- 
tants de  la  Régence  la  faculté  d'être  inscrits  au  barreau  et,  d'autre  part,  d'assurer  la  prépondérance 
à  l'élément  français. 

Le  projet  de  décret  ci-joint  s'est  inspiré  de  ces  considérations. 

Ceux  qui  aspirent  à  exercer  la  profession  d'avocat  en  Tunisie  devront,  quelle  que  soit  leur 
nationalité,  avoir  obtenu  le  diplôme  de  licencié  en  droit  devant  une  Faculté  française;  ils  seront 
astreints  au  serment  prévu  par  l'article  28  de  l'ordonnance  de  1822  et  devront  le  prêter  devant 
celui  des  tribunaux  de  la  Régence  auprès  duquel  ils  désirent  exercer. 

Il  a  paru  utile  de  modifier  le  système  établi  par  le  décret  du  1"'  octobre  1887  et  de  constituer 
un  Conseil  de  discipline  dans  le  sein  duquel  le  bâtonnier  sera  choisi.  Tous  les  avocats  inscrits  au 
tableau  sont  électeurs,  mais  les  avocats  de  nationalité  française  inscrits  au  tableau  depuis  cinq  ans 
au  moins  peuvent  seuls  faire  partie  du  Conseil  de  l'ordre. 

Les  règles  disciplinaires  établies  par  l'ordonnance  du  20  novembre  1822  sont  applicables  en 
Tunisie;  mais  les  appels  des  décisions  du  Conseil,  au  lieu  d'être  portés  devant  la  Cour  d'appel 
d'Alger,  seront  déférés  au  tribunal,  qui  les  examinera  en  assemblée  générale.  Cette  disposition 
assurera  le  maintien  d'une  bonne  discipline  en  soumettant  les  affaires  disciplinaires,  en  appel,  à  la 
juridiction  qui,  au  courant  des  mœurs  et  des  usages  locaux,  se  trouve  mieux  qualifiée  pour  les 
apprécier.  D'autre  part,  le  bâtonnier,  étant  élu  par  ses  confrères,  aura  sur  eux  une  autorité  plus 
grande. 
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Enfin,  le  Conseil  de  discipline,  dès  qu'il  sera  constitué,  devra  élaborer  un  règlement  qui  ne 
sera  mis  en  vigueur  qu'après  homologation  du  tribunal  et  approbation  du  Ministre  de  la  Justice. 

Si  vous  approuvez  ces  dispositions,  nous  avons  l'honneur,  Monsieur  le  Président  de  la  Répu- 
blique, de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint*. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
Signé  :  Monis. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
Signé  :  Delgassé. 

2»  Décret. 
16  Mai  1901. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  et  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères, 

Vu  la  loi  du  27  mars  1883,  portant  organisation  de  la  justice  française  en  Tunisie  ; 

Vu  le  décret  du  l^*"  octobre  1887.  qui  soumet  la  profession  d'avocat  en  Tunisie  aux 
règles  de  discipline  établies  par  l'ordonnance  du  20  novembre  1822, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Nul  ne  peut  être  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats  s'il  n'a  obtenu 
en  France  le  diplôme  de  licencié  en  droit  et  s'il  n'a  prêté  le  serment  prescrit  par 
l'article  38  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822.  Ce  serment  peut  être  reçu  par  les 
tribunaux  civils  de  Tunisie. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  déterminent  en  France  le  nombre  des  avocats 
faisant  partie  du  Conseil  de  discipline  sont  applicables  en  Tunisie. 

Art.  3.  —  Ne  peuvent  être  nommés  membres  de  ce  conseil  que  les  avocats  de 
nationalité  française  inscrits  depuis  cinq  ans  au  grand  tableau. 

Art.  4.  —  Sont  électeurs  au  Conseil  de  discipline  tous  les  avocats  inscrits  au 
grand  tableau. 

Art.  5.  —  Les  élections  ont  lieu  chaque  année  dans  le  courant  du  mois  d'octobre. 

Art.  6.  —  Le  Conseil  de  discipline  choisit  dans  son  sein  le  bâtonnier. 

Art.  7.  —  Le  bâtonnier  est  chef  de  l'ordre  et  préside  le  Conseil  de  discipline. 

Art.  8.  —  Les  Conseils  de  discipline  sont  chargés  de  maintenir  les  principes  de 
modération,  de  désintéressement  et  de  probité  sur  lesquels  repose  l'honneur  de  l'ordre 
des  avocats;  ils  répriment  d'office,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur  sont  adressées,  les 
infractions  et  les  fautes  commises  par  les  avocats. 

Art.  9.  —  Les  peines  de  discipline  sont  celles  prévues  par  les  lois  françaises,  et 
les  formes  qui  doivent  être  suivies  en  cette  matière  sont  celles  indiquées  par  les  mêmes 
lois;  toutefois,  les  attributions  conférées  en  France  au  Procureur  général  sont  remplies 
en  Tunisie  par  les  Procureurs  de  la  République,  et  les  appels  des  décisions  des  Conseils 
de  discipline  sont  portés  devant  le  tribunal  auprès  duquel  ces  conseils  exercent  leurs 
fonctions.  Ce  tribunal  statue  en  assemblée  générale  et  dans  la  chambre  du  conseil. 

Art.  10.  —  Dès  que  le  Conseil  de  discipline  aura  été  constitué,  il  élaborera  un 
règlement  du  barreau  qui  sera  rais  en  vigueur,  après  avoir  été  homologué  par  le  tribunal 
et  approuvé  par  le  Ministre  de  la  Justice. 
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Art.  11.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822  et  des  textes 
qui  l'on  complétée  ou  modifiée  sont  applicables  en  Tunisie  sur  tous  les  points  auxquels 
il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

Art.  12.  —  Les  avocats  actuellement  inscrits  en  Tunisie  continueront  à  exercer 
leur  profession  alors  même  qu'ils  ne  rempliraient  pas  les  conditions  indiquées  à  l'article 
premier. 

Art.  13.  —  Les  Conseils  de  discipline  seront  constitués  dans  le  mois  qui  suivra 
la  promulgation  du  présent  décret,  et  ils  exerceront  leurs  fonctions  jusqu'aux  élections, 
qui  auront  lieu  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  suivant. 

Art.  14.  —  Le  décret  du  1""  octobre  1887,  réglementant  la  profession  d'avocat 
en  Tunisie,  est  abrogé. 

Art.  15.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  et  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  portant  concession  de  Logements,  à  titre  gratuit,  à  l'École  des  Langues  orientales  vivantes. 

21  Mai  1901. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 

Considérant  que  la  présence  continuelle  du  secrétaire  agent-comptable,  d'un  appa- 
riteur et  d'un  concierge  est  indispensable  pour  assurer,  à  toute  heure  du  jour  et  de  la 
nuit,  la  surveillance  et  la  sécurité  de  l'École  des  Langues  orientales  vivantes. 

Décrète  : 

Article  l""".  —  En  raison  des  nécessités  de  service,  sont  maintenues  les  concessions 
de  logement  faites,  à  titre  gratuit,  à  VÉcole  des  Langues  orientales  vivantes^  aux  per- 
sonnes ci-après  désignées,  savoir  : 

M.  X...,  secrétaire  agent-comptable,  huit  pièces. 

Un  appariteur,  cinq  pièces. 

Un  concierge,  deux  pièces. 

Art.  2.  —  Ces  concessions  sont  révocables  de  plein  droit  si  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

1.  M.  Georges  Leyoues. 
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Décret  portant  concession  de  logements,  à  titre  gratuit,  dans  les  bibliothèques  de  l'État. 

21  Mai  1901. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  -, 

Considérant  que  la  présence  continuelle  des  concierges  et  de  certains  agents  de 
service  est  indispensable  dans  les  bâtiments  des  bibliothèques  Nationale,  Mazarine, 
Sainte-Geneviève  et  de  l'Arsenal,  pour  assurer,  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  la 
surveillance  et  la  sécurité  de  ces  étabUssements, 

Décrète  : 

Article  l''^  —  En  raison  des  nécessités  du  service,  sont  maintenues  les  concessions 
de  logement  faites,  à  titre  gratuit,  dans  les  bâtiments  des  Bibliothèques  suivantes,  aux 
agents  ci-après  désignés  : 

Bibliothèque  nationale  [rue  de  Richelieu^  n°  58 ;  rue  des  Petits- 
Champs,  n°  Sy  et  rue  Colbert,  n"  i2). 

Trois  concierges,  trois  pièces  chacun. 

M.  X...,  préposé  à  la  surveillance  du  service  de  nuit,  deux  pièces. 

M.  X...,  chaufifeur- mécanicien,  deux  pièces. 

M.  X...,  aide-chauffeur,  une  pièce  (annexe,  n°  12,  rue  Colbert). 

M.  X...,  contremaître  de  plomberie,  une  pièce  (annexe,  n°  12,  rue  Colbert). 

Bibliothèque  Mazarine  {n°  SS,  quai  Conti). 

Un  concierge,  quatre  pièces. 
M.  X...,  gardien,  trois  pièces. 

Bibliothèque  Sainte-Geneviève  [place  du  Panthéon,  n"^  6  et  8). 

Deux  concierges  (celui  de  la  bibliothèque,  quatre  pièces  ;  celui  du  bâtiment  de 
l'administration,  deux  pièces). 

M.  X...,  chef  surveillant,  cinq  pièces. 

Bibliothèque  de  l'Arsenal  [rue  de  Sully,  n°'  /  et  3). 

Deux  concierges,  deux  pièces  chacun. 
M.  X...,  gardien,  quatre  pièces. 
Mi  X...,  gardien,  trois  pièces. 
M.  X...,  gardien,  trois  pièces. 

Art.  2.  —  Ces  concessions  sont  révocables  de  plein  droit,  si  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

Art.  3.  —  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

1.  M.  Georges  Leyouës. 
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Décision  du  Conseil  d'État  rejetant  la  requête  formée  par  un  certain  nombre  de  Consistoires 

aux  fins  d'annulation  d'arrêtés  du  Ministre  de  rinstrnction  publique  nommant  un  maitre  de  conférences 

à  la  Faculté  de  Théologie  protestante  de  Paris. 

24  Mai  1901. 

Le  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux, 

Sur  le  rapport  de  la  Section  du  contentieux; 

Vu  :  1»  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  les  Consistoires  de  l'Église 
réformée  de  Marseille,  La  Rochelle,  Sedan  et  Bordeaux,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au 
secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État,  les  19  mars  et  23  octobre  1895,  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  avec  toutes  conséquences  de  droit,  un  arrêté  du 
19  décembre  1894,  par  lequel  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  a  nommé  le  sieur  X...  maître  de 
conférences  de  patristique,  du  l*'  janvier  au  30  octobre  1895,  à  la  Faculté  de  théologie  protestante  de 
Paris  ; 

Vu  :  2»  la  requête  présentée  pour  les  mêmes  Consistoires,  enregistrée  comme  ci-dessus,  le 
23  octobre  1895,  et  tendant  aux  mêmes  fins,  en  ce  qui  touche  l'arrêté  du  27  juillet  1895  par  lequel 
le  Ministre  de  l'Instruction  publique  a  maintenu,  pour  l'année  1895-1896,  ledit  sieur  X...  dans  les  fonc- 
tions de  maître  de  conférences  de  patristique,  près  la  même  Faculté  ; 

Ce  faire,  attendu  que  le  poste  vacant  à  la  Faculté  mixte  de  théologie  appartient  à  la  Confession 
réformée,  qu'en  l'absence  d'un  texte  formel,  le  Ministre  voulant  se  rapprocher  du  mode  prescrit  pour 
la  nomination  des  maîtres  de  conférences  de  la  Confession  d'Augsbourg,  et  ne  croyant  pas  devoir 
consulter  les  Consistoires,  s'est  borné  à  demander  l'avis  des  professeurs  de  la  Confession  réformée; 
que  ce  mode  de  procéder  est  contraire  à  l'article  7  du  décret  du  26  mars  1852  qui  dispose  que  lors- 
qu'une chaire  de  professeur  de  la  Confession  réformée  vient  à  vaquer  dans  les  Facultés  de  théologie, 
le  Conseil  central  recueille  les  votes  des  Consistoires  et  les  transmet  avec  son  avis  au  Ministre  ;  que, 
si  cet  article  ne  parle  que  des  nominations  de  professeurs,  sa  rédaction  s'explique  par  ce  fait,  qu'en 
1852,  il  n'existait  pas  de  maîtres  de  conférences  dans  les  Facultés  de  théologie;  que  le  motif  qui  a 
inspiré  cette  disposition  indique  qu'elle  doit  s'appliquer  à  tous  les  maîtres  chargés  à  titre  permanent 
d'un  enseignement  qui  rentre  dans  le  programme  des  études  théologiques  qui  est  obligatoire  pour  les 
candidats  au  saint  ministère  et  sur  lequel  ils  sont  interrogés  aux  examens;  que  telle  est  l'interpréta- 
tion que  la  décision  du  Conseil  d'État  du  18  décentbre  1891  a  donnée  du  décret  de  1852  et  qui  résulte, 
en  ce  qui  touche  la  Confession  d'Augsbourg,  de  la  loi  du  1"  août  1879;  que  l'enseignement  de  la 
patristique  formait  à  la  Faculté  de  Strasbourg  et  forme  encore  à  celle  de  Montauban  le  titre  d'i>ne 
chaire  magistrale  et  que  l'enseignement  donné,  à'  Paris,  depuis  1877,  par  un  maître  de  conférences  a 
été  distrait  de  celui  que  donnait  à  Strasbourg  un  professeur  titulaire  ;  qu'il  constitue  donc  un  ensei- 
gnement fhéologique  et  confessionnel;  que  la  circonstance  que  ce  cours  est  confié  à  titre  permanent 
au  maître  de  conférences,  résulte  de  ce  fait  que  les  fonctions  du  sieur  X...  lui  ont  déjà  été  plusieurs 
fois  renouvelées  et  que  son  prédécesseur  a  occupé  sa  chaire  pendant  dix-sept  ans;  qu'enfin  l'autorité 
ecclésiastique  est  seule  compétente  pour  apprécier  si  le  sieur  X...  qui  a  été  chargé  comme  pasteur 
d'une  paroisse  se  rattachant  à  la  Confession  d'Augsbourg  [peut  être  admis  à  professer  un  cours  des- 
tiné à  la  préparation  des  pasteurs  de  l'Église  réformée; 

Vu  les  arrêtés  attaqués  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  lesdites  obser- 
vations enregistrées  comme  ci-dessus,  le  4  février  1896,  et  tendant  au  rejet  des  requêtes;  attendu  que 
les  Facultés  de  théologie  protestante  sont  des  établissements  universitaires,  et  qu'à  ce  titre,  elles  sont 
soumises  à  toutes  les  règles  applicables  aux  divers  ordres  de  Facultés,  sauf  quand  un  texte  formel  en 
a  décidé  autrement;  qu'aucun  texte  spécial  n'est  intervenu  en  ce  qui  touche  la  nomination  des  maîtres 
de  conférences  de  la  Confession  réformée  ;  que  l'administration  reconnaît  qu'il  y  a  là  une  lacune 
qu'il  serait  expédient  de  combler;  mais  qu'elle  estime  que  les  Consistoires  n'ont  pas  la  compétence 
nécessaire  pour  apprécier  les  titres  des  candidats  qui  sont  des  débutants  dans  l'enseignement;  qu'il 
en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  candidats  aux  chaires  magistrales  qui  ont  déjà  fait  leurs  preuves 
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pendant  le  stage  de  deux  ans  qui  leur  est  imposé;  c'est  pour  ce  motif  que  le  Ministre,  voulant  se  rap- 
procher des  règles  suivies  à  l'égard  de  la  Confession  d'Augsbourg,  s'est  borné  à  consulter  les  profes- 
seurs de  la  Confession  réformée  ;  que  la  maîtrise  de  conférences  dont  s'agit  constituant  un  enseigne- 
ment distinct  des  chaires  magistrales,  la  jurisprudence  inaugurée  par  la  décision  du  Conseil  d'État 
du  18  décembre  1891  est  sans  application  dans  l'espèce;  qu'enfin  si  le  sieur  X...  a  été  pasteur  luthé- 
rien, il  a  été  depuis  lors  nommé  aumônier  de  la  Confession  réformée  au  Lycée  Henri  IV  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  Consistoires  susdénommés,  ledit  mémoire  enre- 
gistré comme  ci-dessus,  le  15  février  1897,  et  tendant  aux  mêmes  fins  que  la  requête,  attendu  que  par 
arrêté  du  25  juillet  1896  le  sieur  X...  a  été  maintenu  dans  ses  fonctions  pour  l'année  1896-1897;  que 
l'enseignement  qui  lui  est  confié  est  d'ordre  confessionnel  ;  qu'il  est  obligatoire  pour  les  candidats  au 
diplôme  de  bachelier  en  théologie  dont  l'obtention  est  imposée  aux  futurs  pasteurs  par  la  loi  du 
18  germinal  an  X;  que  le  choix  du  professeur  ne  peut  donc  être  indifférent  à  l'ÉgHse;  que  si  les  Con- 
sistoires sont  incompétents  pour  apprécier  les  titres  scientifiques  des  candidats,  qui  sont  examinés 
en  vertu  du  décret  du  28  décembre  1885  par  le  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public,  ils  reven- 
diquent le  droit  de  faire  porter  leur  examen  sur  des  considérations  d'ordre  confessionnel  d'après  les 
déclarations  de  principe  qui  leur  sont  faites  par  ces  candidats;  qu'en  effet  les  maîtres  de  conférences 
au  bout  de  deux  ans  d'exercice  deviennent,  aux  termes  du  décret  du  22  août  1854,  les  seuls  candidats 
possibles  aux  chaires  magistrales  et  que  le  droit  de  présentation  des  Consistoires  en  cas  de  vacance 
d'une  chaire  deviendrait  illusoire  s'il  n'avait  déjà  pu  s'exercer  lors  de  la  nomination  des  maîtres  de 
conférences;  qu'enfin  la  circonstance  que  le  sieur  X...  a  été  désigné  comme  aumônier  d'un  Lycée  ne 
saurait  trancher  la  difficulté  soulevée  par  la  requête,  puisqu'il  n'a  pas  fait  ugréer  sa  nomination  par 
le  Consistoire  de  Paris  et  qu'il  n'a  pas  été  admis  à  siéger  dans  cette  assemblée  ; 

Vu  les  observations  du  sieur  X...,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  des  pour- 
vois, et  les  observations  présentées  en  son  nom,  lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus 
les  21  mars  1896,  16  avril  et  11  mai  1901,  et  tendant  au  rejet  des  requêtes  avec  dépens  attendu  que 
l'exposant  a  déclaré  officiellement  se  rattachera  la  Confession  réformée;  que  le  mode  de  nomination 
suivi  à  son  égard  résulte  d'une  tradition  constante  de  l'administration  depuis  1877  ;  qu'enfin  les  diffé- 
rentes autorités  ecclésiastiques  n'ont  pas  approuvé  unanimement  les  conclusions  prises  contre  lui  par 
les  requérants  ; 

Vu,  enregistrée  comme  ci-dessus,  le  27  novembre  1900,  la  production  faite  au  nom  des  Consistoires 
et  de  laquelle  il  résulte  que  le  sieur  X...  était  encore,  à  cette  date,  maintenu  dans  les  mêmes  fonc- 
tions ; 

Vu  la  loi  du  18  germinal  an  X; 

Vu  le  décret  du  9  mars  1852  sur  l'Instruction  publique; 

Vu  le  décret  du  26  mars  1852  sur  l'organisation  des  cultes  protestants; 
•  Vu  la  loi  du  1"  août  1879; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  et  le  décret  du  28  décembre  1885; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1877; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1872  ; 

Ouï  M.  Fuzier,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport; 

Oui  M^  Rigot,  avocat  des  Consistoires  de  l'Église  réformée  de  Marseille,  La  Rochelle,  Sedan  et 
Bordeaux,  et  M"  Pérouse,  avocat  du  sieur  X...,  en  leurs  observations; 

Ouï  M.  Arrivière,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouvernement,  en  ses  conclusions; 

Considérant  que  les  deux  requêtes  susvisées  tendent  à  l'annulation  de  deux  arrêtés  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  l'un  nommant,  l'autre  maintenant  dans  ses  fonctions  pour  une  nouvelle 
période  d'un  an  le  même  maître  de  conférences;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué 
par  une  seule  décision  ; 

Considérant  que  pour  demander  l'annulation  des  arrêtés  attaqués,  les  Consistoires  requérants  se 
fondent  sur  l'article  7  du  décret  du  26  mars  1852,  aux  termes  duquel,  lorsqu'une  chaire  de  profes- 
seur de  la  Communion  réformée  vient  à  vaquer  dans  les  Facultés  de  théologie,  le  Conseil  central 
recueille  les  votes  des  Consistoires  et  les  transmet  avec  son  avis  au  Ministre  ; 

Mais  considérant  que  l'article  7  du  décret  précité  n'est  pas  applicable  aux  maîtres  de  conférences, 
dont  les  emplois  sont  créés  et  supprimés  par  simple  arrêté  ministériel  ; 
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Que  si  l'article  25  de  la  loi  du  1"  août  1879  a  édicté  des  règles  spéciales  pour  la  nomination  des 
maîtres  de  conférences  de  la  Confession  d'Augsbourg,  les  requérants,  qui  appartiennent  à  la  Commu- 
nion réformée,  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  de  cette  loi. 

Décide  : 

Article  i".  —  La  requête  des  Consistoires  de  l'Église  réformée  de  Marseille,  La  Rochelle,  Sedan 
et  Bordeaux  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Les  Consistoires  requérants  supporteront  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  exposés 
par  le  sieur  X... 

Art.  3.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Ministre  de  l'Instruction  publique. 


Décret  portant  concession  de  Logements,  à  titre  gratuit,  à  l'Institut  français 
d'archéologie  orientale  du  Caire. 

24  Mai  1901. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  * , 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  portant  ouverture  des  crédits  nécessaires 
pour  la  construction  d'un  bâtiment  destiué  à  l'Institut  français  d'Archéologie  orientale  du 
Caire  ; 

Vu  le  décret  du  17  mai  1898,  relatif  à  l'organisation  dudit  Institut  ; 

Vu  le  règlement  de  comptabilité  du  31  août  1898,  prévoyant  des  logements  pour  les 
membres  de  cet  Institut  ; 

Considérant  que  la  présence  continuelle  des  fonctionnaires  et  agents  visés  à  l'ar- 
ticle 1*'  du  présent  décret  est  indispensable  pour  assurer,  à  toute  heure  du  jour  et  de  la 
nuit,  la  surveillance  et  la  sécurité  de  cet  établissement. 

Décrète  : 

Article  1". — Sont  maintenues  les  concessions  de  logements  faites,  à  titre  gratuit,  à 
V Institut  français  d'Archéologie  orientale  duCaire^oxm  personnes  ci-après  désignées, 
savoir  : 

M.  X,..,  directeur,  huit  pièces. 

M.  X...,  directeur  adjoint,  trois  pièces. 

M.  X...,  chef  de  l'atelier  typographique,  cinq  pièces. 

M.  X...,  régisseur,  deux  pièces. 

Six  membres,  deux  pièces  chacun,  plus  une  salle  à  manger  et  un  salon  en  commun. 

Art.  2.  —  Ces  concessions  sont  révocables  de  plein  droit  si  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

1.  M.  Georges  Lkygues. 
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Décret  portant  coDcessioo  de  Logements,  à  titre  gratuit,  dans  les  bâtiments  de  rObservatoire  de  Meudon. 

25  Mai  1901. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du"  3  août  1875,  portant  création  de  l'Observatoire  d'astronomie 
physique  de  Meudon  ; 

Vu  le  décret  du  6  septembre  1875  ; 

Vu  la  loi  du  15  août  1879,  article  l",  affectant  le  château  et  les  communs  de  Meu- 
don à  l'installation  dudit  Observatoire  ; 

Considérant  que  la  présence  continuelle  des  fonctionnaires  et  agents  visés  à  l'article  l^"" 
du  présent  décret  est  indispensable  pour  assurer,  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  les 
observations  astronomiques,  la  surveillance  des  instruments  et  la  sécurité  de  l'établis- 
sement, 

Décrète  : 

Article  1".  —  En  raison  des  nécessités  du  service,  sont  maintenues  les  conces- 
sions de  logements  faites,  à  titre  gratuit,  à  l'Observatoire  d'astronomie  physique  de 
Meudon^  aux  personnes  ci-après  désignées,  savoir  : 

M.  X...,  directeur,  six  pièces, 

M.  X...,  astronome,  quatre  pièces. 

M.  X...,  aide-astronome,  trois  pièces. 

M.  X...,  secrétaire-bibliothécaire,  quatre  pièces. 

M.  X...,  aide-photographe,  trois  pièces. 

M.  X...,  employé,  trois  pièces. 

Un  menuisier,  trois  pièces. 

Un  garçon  de  laboratoire,  deux  pièces. 

Un  jardinier,  trois  pièces  et  un  jardin. 

Deux  gardes,  deux  pièces  chacun. 

Un  concierge  (grille  de  la  terrasse),  trois  pièces. 

Un  concierge  (nouvel  observatoire  et  coupoles),  deux  pièces. 

Art.  2.  —  Ces  concessions  sont  révocables  de  plein  droit  si  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

1.  M.  Georges  Lbygues. 
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Décret  portant  concession  de  logements,  à  titre  gratuit,  dans  le  Musée  Guimet. 

25  Mai  1901. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 

Vu  la  convention  du  22  juillet  1885,  portant  cession  à  l'État  du  Musée  Guimet  ; 

Vu  la  loi  du  7  août  1885,  approuvant  cette  concession  ; 

Considérant  que  la  présence  continuelle  de  quatre  gardiens  est  indispensable  pour 
assurer,  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  non  seulement  la  sécurité  du  Musée  Guimet, 
mais  encore  la  surveillance  des  collections  qui  y  sont  installées, 

Décrète  : 

Article  l•^  —  Sont  maintenues  les  concessions  de  logements  faites,  à  titre  gratuit, 
dans  le  Musée  Guimet^  à  quatre  gardiens  :  chacun  deux  pièces,  une  cuisine  et  une  cave. 

Art.  2.  —  Ces  concessions  sont  révocables  de  plein  droit  si  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Décret  portant  concession  de  logements,  à  titre  gratuit,  dans  les  Observatoires  de  l'État. 

25Mail901. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  \ 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 

Vu  le  décret  du  21  février  1878,  article  8,  stipulant  que  les  fonctionnaires  des 
Observatoires  des  départements  chargés  d'un  service  de  nuit  sont  logés  par  l'État  ou  la 
Ville  à  proximité  des  bâtiments  de  l'établissement, 

Décrète  : 

Article  l"".  —  Sont  maintenues  les  concessions  de  logements  faites,  à  titré  gratuit, 
dans  les  Observatoires  suivants,  aux  personnes  ci-dessous  désignées,  savoir  : 

Observatoire  de  l'Université  de  Bordeaux. 

M.  X...,  directeur,  six  pièces. 

M.  X...,  aide-astronome,  deux  pièces. 

M.  X...,  calculateur,  deux  pièces. 

M.  X...,  employé,  deux  pièces. 

Deux  jardiniers  (ensemble),  trois  pièces. 

1.  M.  Georges  Leygues. 
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Observatoire  de  r  Université  de  Clermont. 
Station  de  la  plaine. 

M.  X...,  météorologiste  adjoint,  sept  pièces  et  un  grenier. 

Station  de  la  montagne, 

M.  X...,  directeur,  deux  pièces. 
M.  X...,  météorologiste  adjoint,  une  pièce, 
MM.  X..,,  aides-météorologistes,  deux  pièces. 
Un  gardien,  trois  pièces. 

Observatoire  du  Pic  du  Midi. 

M.  X...,  directeur,  une  pièce. 
M.  X...,  aide-météorologiste,  une  pièce. 
M.  X...,  observateur  adjoint,  une  pièce. 
Deux  hommes  de  service  (ensemble),  une  pièce. 

Art.  2.  —  C.es  concessions  sont  révocables  de  plein  droit  si  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Décret  portant  organivsation,  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
d'un  Office  d'informations  et  d'études. 

10  Juin  1901. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^, 
Vu  la  loi  de  finances  du  25  février  1901,  portant  ouverture  d'un  crédit  au  Ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  pour  un  office  d'informations  et  d'études  ; 
Vu  l'article  55  de  ladite  loi, 
Décrète  : 

Article  l'^'".  —  Le  personnel  de  l'Office  d'informations  et  d'études  comprend  : 
Un  archiviste,  chef  de  service; 
Un  sous-archiviste  ; 
Deux  employés. 

Art.  2.  —  Les  traitements  de  ces  fonctionnaires  sont  fixés  comme  il  suit  : 
Archiviste  :  5000  à  7000  francs,  par  augmentations  successives  de  1  000  francs; 
Sous-archiviste  :  4  000  à  5  000  francs,  par  augmentations  successives  de  500  francs  ; 
Employés  :  1  800  à  3  000  francs,  par  augmentations  successives  de  300  francs. 

1.  M.  Georges  Leyques. 
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Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre 
des  Finances  ^  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Arrêté  désignant  les  Facultés  des  Lettres  qui  pourront  délivrer,  en  -190i-i902,  le  Certificat  d'aptitude 
à  la  licence  avec  mention  «  Langues  vivantes  ». 

20  Juin  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  -, 

Vu  l'article  6  du  décret  du  28  juillet  1885  ; 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894, 

Arrête  : 

Peuvent  délivrer,  pendant  l'année  scolaire  1901-1902,  le  certificat  d'aptitude  à  la 
licence  es  lettres  avec  mention  «  Langues  vivantes  »,  les  Facultés  des  lettres  des  Uni- 
versités ci-après  désignées  : 

Paris Allemand,  Anglais,  Espagnol,  Italien. 

Aix-Marseille Allemand,  Italien. 

Besançon Allemand. 

Bordeaux ;  .  Allemand,  Anglais,  Espagnol,  Italien. 

Caen Allemand,  Anglais/ 

Clermont Allemand. 

Dijon Allemand. 

Grenoble Allemand,  Italien. 

Lille Allemand,  Anglais. 

Lyon Allemand,  Anglais. 

Montpellier Allemand,  Anglais,  Italien. 

Nancy Allemand,  Anglais. 

Poitiers Allemand,  Anglais. 

Rennes Allemand,  Anglais. 

Toulouse Allemand,  Anglais,  Espagnol. 


Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  devant  servir  à  l'explication,  dans  les  épreuves  de  la  Licence  es  lettres, 
pendant  une  période  de  deux  années,  à  dater  du  i"  juillet  1902. 

20  Juin  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 
Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 
Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

1.  M.  J.  Caillaux.  1  2.  m.  Georges  Leïgues. 
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Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  textes  grecs,  latins,  français,  allemands,  anglais, 
espagnols  et  italiens  devant  servira  l'explication  dans  les  épreuves  de  la  licence  es  lettres, 
pendant  une  période  de  deux  années,  à  partir  du  l"  juillet  1902'  : 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  PARIS. 

I,  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Iliade,  XI,  4-iOO. 

Eschyle  :  Chôéphores,  84-305,  479-584,  838-934  [édit,  Weil). 

Sophocle  :  Ajax,  201-925. 

Aristophane  :  Grenouilles,  830  à  la  fin, 

Hérodote  ;  VIII,  49-99, 

Thucydide  :  //,  34-65. 

Platon  ;  Phèdre,  ch.  XXIX  {p.  257,  c),  à  la  fin. 

EscHINE  :  Ilepî  Jlapanpeagefa;,  1-94, 

n.  —Auteurs  Latins, 
Térence  :  Andrienne. 

Catulle  :  Poèmes,   1,  2,  3,  4,  12,  14,  22,  31,  44,  46,  51,  64  (édit.  L.  Schwobe,  —  Weidmann,  1886). 
Horace  :  Sat.,  liv.  I,  4,  6,  9, 10,  —  liv.  II,  1,  3,  5,  6. 
Ovide  :  Métamorphoses,  liv.  II,  vers  4-350  (Histoire  dePhaéton);  liv.  VI,  vers  i 46-31 2  {Niobe');  liv.  XIII, 

vers  1-398  {Les  Armes  d'Achille). 
Cicéron  :  Brutus,  §  lxxxviii,  de  301  à  la  fin.  —  De  Divinatione,  H,  1-28. 
Tite-Live  :  Liv.  XL,  chap.  1  à  16  inclus. 
Sénèque  :  Lettres  40,  45,  47,  49,  56,  84. 
Tacite  :  Annales,  XVI,  16  à  la  fin. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Marot  :  Épîtres  (édit.  Janet),  2,  3,  4,  7,  27,  29-35,  42,  43.  —  Églogue  au  Roy. 

Rabelais  :  Gargantua,  Liv.  I,  chap. 14-24  (Éducation  de  Gargantua),  sauf  le  chap.  22  ;  liv.  II,  chap.  8. 

Montaigne  :  Essais,  liv.  III,chap.  8-  :  De  l'Art  de  conférer. 

Pascal  :  Pensées,  art,  V  et  VI  (édit.  Havet). 

Corneille  :  Cinna. 

Racine  :  Andromaque.  —  Histoire  de  Port-Royal  {1''  partie). 

Molière  :  Le  Misanthrope. 

La  Fontaine  :  Fables,  liv.  IX  et  X. 

BoiLEAU  :  Art  poétique,  III. 

Bossuet  :  Sermon  sur  l'honneur  du  monde.  —  Oraison  funèbre  de  Marie-Thérèse. 

Voltaire  :  Discours  sur  l'homme.  —  Poème  sur  le  désastre  de  Lisbonne. 

Victor  Hugo  :  Légende  des  Siècles  :  Aymerillot  ;  —  Le  Petit  Roi  de  Galice. 

MicHELET  :  Histoire  de  France,  liv.  III  :  Tableau  de  la  France,  depuis  le  début  jusqu'à  :  «  Mais  il  faut 

que  je  fraye  ma  route  vers  le  Nord  »  (fin  de  la  description  de  la  Provence),  édit.  petit  in-12  de 

Lemerre,  tome  II,  p.  67-119, 

IV.   —  Auteurs  Allemands. 
Lessing  :  Laokoon, 

Gœthe  :  Faust  :  Prolog  im  Himmel,  scènes  1^4,  depuis  le  vers 354  :  «  Habe  nun,  ach  !  Philosophie. ..t,  jus- 
qu'au vers  2072  :  Ich  gratulire  dir  zum  neuen  Lebenslauf.  —  Wahrheitund  Dichtung,  Buch  11-15. 
Schiller  :.Wallensteins  Tod. 
Lênau  :  Faust. 

1.    Les   ouvrages  désigaés  en  italiques  figuraient  dans  les  listes  approuvées  par  l'arrêté  du  28  juillet  1899 
«t  les  arrêtés  ultérieurs . 
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Storm  :  Aquis  Submersus  (NeuerDeutscherNovellenschatz,Band  18). 

Neuere  Deutsche  Lyrik  :  Recueil  de  Garl  Busse  (édit.  Hendel)  :  les  poésies  de  A.  von  Droste  Hûlshoff, 

Morike,  Freiligrath,  Geibel,  Herwegh,  Storm,  G.  F.  Meyer,  SchefTel,  Leuthold,  D.  von  Liliencrop, 

Holz,  Dehmel,  Henckell. 
Le  XIX'  siècle  en  Allemagne  :  Extraits  des  philosophes,  historiens,  etc.,  du  XIX'  siècle  {recueil  de  L.  Weill, 

pages  i-20S). 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Shakespeare  :  Othello,  actes  I,  III,  V. 

Pope  :  Essay  on  Griticism. 

MiLTON  :  Sonnets,  Lyoidas. 

GoLDSMiTH  :  She  Stoops  lo  Gonquer. 

Gharles  Lamb  :  Essays  of  Elia  {First  séries) . 

George  Eliot  :  Adam  Bede. 

TEiNNYsoN  :  Maud. 

Seeley  :  The  expansion  ofEngland. 

VI.  —  Auteurs  Espagnols. 

Romancero  del  Cid. 

Gervantès  :  Don  Quijote  {segunda  parte). 

Guillem  de  Gastro  :  Mocedades  del  Cid. 

SoLis  :  Historia  de  la  Conquista  de  Mejico. 

Ergilla  :  Araucana. 

NuNezde  Arce  :  Gritos  del  Gombate. 

VII.  —  Auteurs  Italiens. 

Dante  .-Inferno. 

LaGronicadi  Dino  Gompagni  :  (Edit.  del  Lungo,  Florence,  LeJMonnier). 

Benvenuto  Gellini  :  Vita. 

Le  Tasse  :  L'Aminta. 

Arioste  :  Orlando  furioso. 

Leopardi  :  Epistole. 

FACULTÉ   DES  LETTRES  D'AIX. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Iliade,  IX. 
PiNDARE  :  Olympiques,  VII. 
Hérodote  :  VI. 
Sophogle   :  Electre. 
Aristophane  :  Chevaliers. 

Théocrite  :  Les  Syracusaines.  —  La  Magicienne.  —  Les  Thalysies. 
Platon  :  Protagoras. 

Démosthène  :  Olynthiennes,  I  et  II.  —  Sur  la  couronne. 

Aristote  :  poétique,  'AOTivaîwv  iioXiTsîa  (1"  partie  :  Histoire  de  la  Gonstitution  athénienne). 
PoLYBE  :  I;  VI  :3-10,  H-58  (édit.  Teubner). 

II.  —  Auteurs  Latins. 
Plaute  :  Rudens. 
Térenge  :  Adelphes. 
GicÉRON  :  Ginquième  Philippique. 
Catulle  :  Épithalame  de  Thétis  et  de  Pelée. 
Virgile  :  Géorgiques,  IV. 
Horace  :  Odes,  H.  —  Art  poétique. 
Tacite  :  Histoires,  L  —  De  Oratoribus. 
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III.  —  Auteurs  Français. 

Du  Bellay  :  Défense  et  illustration  de  la  langue  française. 

RXbelais  :  Liv.  I  :  chap.  23  et  24;  liv.  II  :  chap.  8. 

Pascal  :  Pensées,  art.  VII  et  VIII  (édit.  Havet). 

La  Rochefoucauld  :  Maximes. 

Corneille  :  Cinna.  —  Le  Cid. 

Racine  :  Britannicus.  —  Mithridate,  —  Iphigénie. 

Molière  :  Tartufe.  —  Les  Précieuses  Ridicules.  —  Les  Femmes  Savantes. 

BossuET  :  Discours  sur  l'histoire  universelle  :  Les  Empires. 

La  Fontaine  :  Fables,  liv.  III,  V,  VI. 

Beaumarchais  :  Le  Barbier  de  Séville. 

Chateaubriand  :  Atala.  —  Itinéraire  de  Paris  à  Jérusalem. 

Victor  Hugo  :  Hernani. 

George  Sand  :  La  Mare  au  diable. 

Leconte  de  Lisle  :  Poèmes  barbares. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Grimmelshausen  :  Simplicissimus. 

Lessing  :  Emilia  Galotti. 

Gœthe  :  Gôtz  von  Berlichingen.  —  Werther.  —  Faust  (erster  Theil). 

Schiller  :  Kabale  und  Liebe. 

SuDERMANN  :  Die  Ehre. 

G.  Hauptmann  :  Die  Weber. 

V.  —  Auteurs  Italiens. 

Dante:  Édition  Boury J 

Boccace:  Édition Hauvette...  V    Collection  Dejob. 

Arioste  :  Édition  Bonafous.  ) 

GoLDONi  :  Il  Ventaglio.  —  La  Locandiera. 

Alfieri  :  Vita  scritta  da  esso. 

FoscoLO  :  Ultime  lettere  di  Jacopo  Ortis. 

DeAmicis  :  Spagna. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  BESANÇON. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Iliade,  XXIV,  du  vers  322  à  la  fin. 

HÉRODOTE  :  Vm,  49  à  i  13. 

Sophocle  :  Electre. 

Euripide  :  Cyclope. 

Aristophane  :  Grenouilles,  du  vers  8i4  à  la  fin. 

Platon  :  Phédon. 

Lysias  :  Contre  Ératosthène. 

Xénophon  :  Anabase,  I. 

II.  —  Auteurs  Latins. 

Lucrèce  :  V,  du  vers  923  à  la  fin. 
Catulle  :  Épithalame  de  Thétis  et  de  Pelée. 
CicÉRON  :  Pro  Cœlio, —  De  officiis,  III. 
César  :  De  Bello  Gallico,  I. 
Virgile  :  Enéide,  V. 
Horace  :  Odes,  IV.  —  Art  poétique. 
Phèdre  :  Fables. 
Tacite  :  Histoires,  UI. 
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III.  —  Auteurs  Français. 

Ronsard  :  Les  Hymnes  {Poésies  choisies  par  Becq  de  Fouquières). 

La  Satire  Manippée  :  Harangue  de  Monsieur  de  Lyon.  — Harangue  de  Monsieur  le  Recteur  Roza. 

Corneille  :  Nicomède. 

Racine  :  Iphigénie.  —  Les  Plaideurs. 

Molière  :  Le  Malade  imaginaire. 

La  Fontaine  :  Psyché,  liv.  I.  —  Épitre  à  Monseigneur  l'Évêque  de  Soissons. 

Pascal  :  Pensées.  [Édition  Brunschwicg,  Section  /.) 

Fénelon  :  Lettre  à  l'Académie. 

J.-J.  Rousseau  :  Emile,  liv.  IL 

RivAROL  :  De  l'Universalité  de  la  langue  française. 

Chateaubriand  :  René. 

Lamartine  :  Premières  Méditations,  seconde  préface  :  Des  destinées  de  la  poésie.  — Le  Lac. 

Victor  Hugo  :  Littérature  et  Philosophie  mêlées  :  Préface.  —  Ruy  Blas. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Miss  Sarah  Sampson  (A.  I  et  II).  —  Laokoon,  XVI  à  XXV. 

GœTHE  :  Gôfz  von  Berlichingen  {A.  III,  IV,  V).  —  Egmont  (A.  V).  —  Wahrheit  und  Dichtung  (B.  VII 

et  XI). 
Schiller  :  Die  Braut  von  Messina. 
WiELAND  :  Die  Abderiten.  —  Musarion. 

FACULTÉ  DES    LETTRES    DE  BORDEAUX. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Iliade,  XI,  1-400. 

—      Hymne  à  Apollon  Délien. 
Sophocle  :  Antigone. 
Aristophane  :  Grenouilles. 
Hérondas  :  III  et  IV  (édit.  Grusius). 
Hérodote  :  I. 

Lysias  :  Contre  Ératosthène.  —  Pour  l'Invalide. 
Xénophon  :  Anabase,  I  et  II. 
Platon  :  Apologie  de  Socrate. 

IsocRATE  :  Panégyrique,  1-114  (32  premiers  paragraphes). 
Démosthène  :  Sur  la  couronne,  199  ad  finem. 

IL  —  Auteurs  Latins.  * 

Virgile  :  Géorgiques,  IV. 

Manilius  :  Astronomica,  v.  1-291  ;  —  818-935. 

Catulle  :  Épithalame  de  Thétis  et  de  Pelée. 

Tite-Live  :  I. 

CÉsAR:DeBelloCiviH,  H. 

Ovide  :  Métamorphoses,XlIIetXlV. 

GicÉRON  :  Pro  Roscio  Comœdo.  —  De  Divi^atione,  //. 

Sénèque  :  De  Constantia  sapientis. 

QUINTILIEN  :  XIL 

III.  —  Auteurs  Français. 

Montaigne  :  Essais,  III,  chap.  8  :  De  l'Art  de  conférer. 

RoTRou  :  Saint-Genest. 

Molière  :  L'Impromptu  de  Versailles. 
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BoiLEAU  :  Satires. 

BossuET  :  Maximes  et  Réflexions  sur  la  Comédie. 

La  Bruyère  :  Caractères  :  Ghap.  Des  Ouvrages  de  l'Esprit.  —  Discours  à  l'Académie,  avec  la  Préface. 

BuFFON  :  Discours  sur  le  Style. 

J.-J.  Rousseau  :  Confessions,  VIII.  —  Discours  sur  l'origine  de  l'inégalité  parmi  les  hommes. 

RivAROL  :  Journal  politique  national  :  Récit  des  Journées  d'octobre  {édit.  Lescure,  t.  II,  depuis  la  page  27 i 

jusqu'à  la  fin  du  volume). 
Lamartine  :  Premières  Méditations. 
Victor  Hugo  :  Les  Burgraves. 
Balzac  :  Eugénie  Grandet. 

IV.  — ■  Auteurs  Allemands. 
Lessing  :  Nathan  der  Weise. 

Gœthe  :  Balladen.  — Wahrheit  und  Dichtung  (7***  und  8'"  Buch). 
Schiller  :  Die  Gôtter  Griechenlands.  —  Die  Kûnstler.  —  Der  Spaziergang.  —  Das  eleusische  Pest.  —  Das 

Lied  von  der  Glocke.  —  Briefwechsel  zwischen  Schiller  und  W.  von  Humboldt. 
Fichte  :  Reden  an  die  deutsche  Nation  (Reden,  1-7). 
H.  VON  Kleist  :  Das  Kàthchen  von  Heilbronn. 
H.  Heine  :  Die  Romantische  Schule. 
R.  Wacner  :  Die  Meisterstnger  von  Nûrnberg. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 
Bacon  :  Essays. 
Shakespeare  :  As  you  like  it. 
Pope  :  Essay  on  Griticism. 
Sv^riFT  :  GuUiver's  Travels. 
Sheridan  ;  The  Rivais. 
Gowper  :  The  Task. 
Walter  Scott  :  The  Heart  of  Mid-Lothian. 

VI.  —  Auteurs  Espagnols. 

Poema  del  Cid,  vers  4-393. 

Cervantes  :  Don  Quijote,  primera  parte,  cap.  21  y  22. 

Lope  de  Vega  :  Auto  de  la  Siega. 

Mariana  :  Historia  de  Esparia,  V  et  VI. 

Tamayo  y  Baus  :  Un  drama  nuevo. 

Pérez  Galdos  :  Dona  Perfecta. 

NuNez  de  Arce  :  Gritos  del  Combate. 

VII.  —  Auteurs  Italiens» 

Dante  :  Vita  nuova. 

Arioste  :  Orlando  furioso,  c.  I  et  IL 

Machuvel  :  Il  Principe. 

Parini  :  Le  Odi. 

Goldoni  :  La  Locandiera. 

Leopardi  :  Prose  e  Poésie  scelle  (Ed.  Pigorini-Beri). 

Carducci  :  Confessioni  e  battaglie. 

Fogazzaro  :  Miranda. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  CAEN. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Odyssée,  XL 
Pindare  :  Pythiques,  IV. 
BACCHyLiDE:XVI  etXVH. 
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Euripide  :  Bacchantes. 

Apollonius  :  Argonautiques,  IIl. 

Thucydide  :  Guerre  du  Péloponèse,  VII. 

Xénophon  :  Helléniques,  II. 

Platon  :  Ion. 

Démosthène  :  Contre  Néère. 

Lysl\s  :  Contre  Ératosthène.  —  Contre  Diogiton. 

II.  — Auteurs  Latins. 

Lucrèce  :  De  Natura  rerum,  V,  769-fin. 
CicÉRON  :  De  Natura  Deorum,  II. 
TrvE-LivE  :  Histoires,  XXI  et  XXH. 
Virgile  :  Géorgiques,  IV. 
Horace  :  Odes,  IV. 
Sénèque  :  De  Vita  beata. 
Tacite  :  De  Oratoribus. 
Suétone  :  Tibère. 
JuvÉNAL  :  Satires,  VII  et  X. 
Tertullien  :  Apologétique,  III. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Rabelais  :  /,  46-fin  :  III,  39-44  ;  IV,  6-8;  12-16. 

Marot  :  Opuscules  :  Églogue  au  Roy,  sous  les  noms  de  Pan  et  Robin  ;  —  L'Enfer.  —  Épîtres  :  A  son 
ami  Lyon,  1525.  —  Au  Roy.  Pour  le  délivrer  de  prison.  —  Au  Roy.  Pour  avoir  esté  desrobé.  —  Au 
Roy.  Du  temps  de  son  exil  à  Ferrare. 
RÉGNIER  :  Satires  III,  IX,  X,  XUI  et  XV. 
RoTROu  :  Saint-Genest. 
Corneille  :  Othon. 
Descartes  :  Traité  des  Passions. 
Retz  :  Mémoires,  1'"  partie. 
BoiLEAU  :  Satires,  II,  III  et  IX  ;  Épîtres  VII  et  X. 

—        :  Lutrin,  V. 

— ■        :  Dialogue  des  Héros  de  roman. 
Molière  :  Tartufe. 
Racine  :  Bajazet. 

Voltaire  :  Zaïre.  —  Épître  à  Horace  ;  Épître  à  Boileau.  —  Le  Pauvre  Diable. 
J.-J.  Rousseau  :  Emile,  III  et  V. 
Beaumarchais  :  Le  Mariage  de  Figaro. 
André  Chénier  :  Élégies  :  II,  La  Jeune  Tarentine. 

—  :  Épîtres  :  III,  à  Le  Brun. 

—  :  Les  ïambes. 

Victor  Hugo  :  Légende  des  Siècles  :  Le  Petit  Roi  de  Galice.  —  Éviradnus.  —  Les  Pauvres  Gens. 

—  :  Quatre-vingt-treize. 

MicHELET  :  Histoire   de   France,  liv.  IX  et  X.  (Guerre   de   Cent  Ans  jusqu'à  la   mort  de  Jeanne 
d'Arc.) 

IV.  —  Auteurs  Anglais. 


Shakespeare  :  Hamlet,  actes  I,  H  et  HI. 
Milton  :  L'Allégro;  il  Penseroso ;  Lycidas. 
The  Spectator  :  Les  30  premiers  numéros. 
Pope  :  Essay  on  Criticism. 
Goldsmith  :  The  Good  Natured  Man. 


256  JUIN    1901. 

CoLERiDGE  :  The  Rime  of  the  Ancient  Mariner. 

Miss  Austen  :  Pride  and  Préjudice. 

Tennyson  :  The  Coming  of  Arthur;  the  Passing  of  Arthur. 

V.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Laokoon. 
Gœthe  :  Lieder. 

—      :  Wahrheit  und  Dichtung,  XI  und  XIÏ. 
Schiller  :  Wilhelm  Tell. 
E.  MôRiKE  :  Gedichte. 
G.  Freytag  :  Soll  und  Haben. 
Scheffel  :  Ekkehard. 
Sudermann  :  Das  Gluck  im  Winkel. 
G.  Hauptmann  :  Die  versunkene  Glocke. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  CLERMONT. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Odyssée,  XI. 

Euripide  :  Hélène. 

Aristophane  :  Chevaliers. 

Théocrite  :  Les  Thalysies. 

Xénophon  :  Helléniques,  I  et  H. 

Isocrate  :  Éloge  d'Hélène.  —  Contre  les  Sophistes. 

Hypéride  :  Oraison  funèbre. 

Aristote  :  Morale  à  Nicomaque,  VIII. 

II.  —  Auteurs  Latins. 

Térence  :  L'Hécyre. 

Virgile  :  Enéide,  VIII. 

Ovide  :  Fastes,  I. 

GicÉRON  :  De  Officiis,  I. 

Salluste  :  Jugurtha. 

Sénèque  :  De  Constantia  sapientis. 

QuiNTiLiEN  :  Institution  oratoire,  XII. 

MiNUTius  Félix  :  Octavius,  / 

III.  —  Auteurs  Français. 

Du  Bellay  :  Défense  et  illustration  de  la  langue  française. 

Corneille  :  Le  Cid. 

Racine  :  Iphigénie.  —  Phèdre. 

Molière  :  Les  Précieuses  Ridicules.  —  Les  Femmes  Savantes. 

Bossuet  :  Oraison  funèbre  d'Anne  de  Gonzague. 

La  Bruyère  :  Caractères  :  chapitre  des  Ouvrages  de  l'esprit. 

Voltaire  :  Siècle  de  Louis  XIV  :  chapitre  sur  les  Beaux-Arts. 

Chateaurriand  :  Génie  du  Christianisme,  2*  partie. 

Victor  Hugo  :  Les  Orientales.  —  Cromwell. 

Alfred  de   Vigny  :  Poésies  :  Le    Livre    Mystique  :  Moïse.    —   Les    Destinées  :  La   Bouteille   à   la 

mer. 
Michelet  :  Anthologie  {Ed.  Seignobos). 
Claude  Bernard  :  Introduction  à  l'étude  de  la  inédocine  expérimentale,  I"  partie. 
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IV.  —  Auteurs   Allemands. 

Klopstock  :  Oden  {An  Gott  ;  Die  beiden  Musen  ;  Unsere  Sprache  ;  Meiti  îrrthum). 

Lessing  :  Nathan  der  Weise. 

Herder  :  Stimmen  der  Vœlker. 

Goethe  :  Faust,  Erster    Theil  :  Prolog   im   Himmel;   Erste   Scène,   Nacht  ;   Studirzimmer.    —   Hans 

Sachsen's  poetische  Sendung. 
Schiller  :  Die  Gœtter  Griechenlands.  —  Briefwechsel  zwischen  Schiller  und  W.  von  Humboldt. 
Bettina  von  Arnim  :  Gœthes  Briefwechsel  mit  einem  Kinde. 
Immermann  :  Tristan  und  Isolde. 
R.  Wagner  :  Die  Meistersinger  von  Nûrnberg. 
GoTTFRiED  Keller  :  Romeo  und  Julia  auf  dem  Dorfe. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  DIJON. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Odyssée,  XXI. 

Eschyle  :  Prométhée. 

Sophocle  :  Electre. 

Théocrite  :  Idylles,  2-7  ;  —  15. 

Hérodote  :  VIII,  40-96. 

Platon  :  République,  X. 

Démosthène  :  Contre  Midias,  1-127. 

Saint  Paul  :  Épitres  :  I.  —  Aux  Corinthiens,  IX-XHI. 

H.  —  Auteurs  Latins. 

Plaute  :  Les  Captifs  {acte  3). 

Térence  :  Phormion  (acte  l"). 

Lucrèce  :  De  Natura  rerum,  liv.  Y,  803-4456. 

Horace  :  Odes,  livre  III.  —  Épitres,  liv.  I,  ép.  1  ;  —  liv.  II,  ép.  ■/. 

Virgile  :  Géorgiques,  IV,  4-U8.  —  Enéide,  VIH,  184-305';  608-731. 

Ju vénal  :  Satire  X. 

Lucain  :  Pharsale,  chant  I,  1-33;  68-213;  233-352;  521-583;  673-695. 

CicÉRON  :  Catilinaires,  IV. 

Salluste  :  Catilina,  de  46  à  61. 

TrvE-LiVE  :  Livre  XXX,  chap.  27-45. 

Tacite  :  De  Moribus  Germanorum,  du  chap.  21  à  la  fin. 

Sénèque  :  Lettres  à  Lucilius,  XCH  (Puto,  inter  me  teque). 

III.  —  Auteurs  Français. 

Maroï  :  Les  Épitres. 

La  Boetie  :  Discours  sur  la  Servitude  volontaire, 

Pasc.vl  :  Pensées,  articles  I,  VII,  IX  (éd.  Havet). 

Molière  :  Don  Juan. 

Racine  :  Mithridate. 

BossuET  :  Extraits  des  Œuvres  diverses  {édit.  Lanson,  1899  . 

La  Bruyère  :  Les  Caractères  :  Caractères   détachés  :  —  Onuphre,  Timon,   Hermagoras,   Diognète 

et  Démocède.  —  Chapitres  :  De  quelques  usages  ;  —  De  la  chaire. 
Voltaire  :  Poésies  philosophiques  :  De  l'Homme.  —  Épître  à  Horace.  —  Épître  à  M""*  du  Châtelet. 

—  Siècle  de  Louis  XIV  :  Chapitre  sur  les  Beaux-Arts. 
J.-J.  Rousseau  :  (Édition  Fallex)  : 

I'  —  Voyages  :  —  Les  voyages  à  pied.  (Confessions,  l'»  partie,  liv.  IV.)  —  Même  sujet  :  — 

VI.  Kns.  sup.  Lois  et  lièglptni'nfx.  17 
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Chamhéry.   (Confessions,    d''«   partie,   liv.    IV.)    —   Le  Pont  du  Gard.  —  Les  Arènes  de  Nîmes. 

(Confessions,  d'*  partie,  liv.  VI.) 

II.    —   Promenades   :  Rêveries   du   Promeneur  solitaire  :  Du  Bonheur  et  du  contentement 

{9"  Promenade).  —  L'Ile  de  Saint-Pierre;  Botanique;  Le  Lac  de  Bienne ;  Promenades  en  barque; 

Rêveries  (5«  promenade).  —  Rêverie  d'automne  (2'  promenade).  —  Botanique  [1*  promenade). 
Chateaubriand  :  Les  Martyrs,  liv.  VI. 
Victor  Hugo  :  Hernani. 

Paul-Louis  Courier  :  Lettres  de  France  et  d'Italie. 
Mérimée  :  Tamango. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Gœthe  :  Wahrheit  und  Dichtung,  I,  chap.  8,  9,  10,  11. 

Schiller  :  Wallensteins  Lager. 

Platen  :  Ghaselen. 

H.  Heine  :  Romanzero. 

R.    Wagner  :  Tannhaùser. 

Marie  von  Ebner  Eschenbach  :  Erzàhlungen. 

G.  Hauptmann  :  Die  Weber.  —  Deutsche  Uebertragung. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  GRENOBLE. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Odyssée,  I,  1-88,  et  V. 
Pindare  :  Pythiques,  IV. 
Sophocle  :  Electre. 

Aristophane  :  Grenouilles,  du  vers  754  à  la  fin. 
Théocrite  :  Les  Dioscures. 
Hérodote  :  VII,  1-105. 
Platon  :  Phèdre,  1-5  et  de  39  à  la  fin. 
Démostiiène  :  Contre  Aphobos  (Premier  discours). 

II.    —  Auteurs  Latins. 
Térence  :  VHécyre. 

Virgile  :  Bucoliques,  VI,  XIII,  X.  —  Enéide,  III,  vers  506-fm. 
CicÉRON  :  Pro  Murena. 
Sénèque  :  Questiones  naturales,  VI. 
LucAiN  :  Pharsale,  I,  vers  1-58.3. 
Tacite  :  Annales,  XIV. 
Saint  Augustin  :  Confessions,  I,  12-fin,  et  III. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Ronsard  :  Dans  les  chefs-d'œuvre  poétiques  de  Marot,  Ronsard,  du  Bellay,  d'Aubigné  et  Régnier 

(édit.  Lemercier)  :  Pages  76-87;  119-138;  167-169;  179-194. 
Le  Loyal  Serviteur  :  Extraits.  [Dans  les  Portraits  et  Récits  des  Prosateurs  du  xvi*  siècle,  par  Huguet). 
Corneille  :  Don  Sanche  d'Aragon.  —  Psyché. 
Molière  :  Don  Juan. 
Racine  :  Bérénice. 
La  Fontaine  :  Fables,  liv.  X  et  XI. 
Boileau  :  Le  Lutrin. 

Bossuet  :  Panégyrique  de  Saint  Bernard.  [Édit.  Rebelliau.)  —  Sermon  sur  l'Ambition. 
Saint-Simon  :  Extraits  par  de  Lanneau.  —  Tome  1"  :  —  Fénelon  ;  —   Crayon    de    M.   le   duc  de 

Bourgogne  ;  —  Maladie  et  mort  de  Monseigneur  ;  —  Les  ducs  de  Beauvilliers  et  de  Chevreuse, 

et  Fénelon  après  la  mort  de  Monseigneur  ;  —  Mort  de  la  Dauphine,  duchesse  de  Bourgogne  ; 

—  Mort  de  Fénelon. 
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J.-J.    Rousseau  :  Les   Rêveries   du   promeneur  solitaire.    —   Quatre   lettres  à  M.  de  Malesherbes. 

(Lettres  des  4,  12,  26  et  28  janvier  1762.) 
Victor  Hugo  :  Ruy  Blas. 
Alfred  de  Vigny  :  Poésies.  —  Le  Livre  mystique  :  Moise  ;  —  Éloa;  —  Le  Déluge. 

Les  Destinées  :  La  Maison   du    berger;  —  La  Colère  de  Samson ;  —  Le  Mont  des  Oliviers;  — 
La  Mort  du  loup  ;  —  La  Bouteille  à  la  mer. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

WiELAND  :  Oberon. 

Gœthe  :  Balladen  ;  —  Vermischte  Gedichte.  —  Wilhelm  Meister,  liv.  I  et  II. 

Schiller  :  Gedichte  der  dritten  Période.  —  Don  Carlos. 

LeiNau  :  Schilfliedei',  Herbst,  Heidebilder,  Reiseblatter,  Sonette. 

H.  VoN  Kleist  :  Das  K'àthchen  von  Heilbronn. 

H.  Heine  :  Die  Romantische  Schule. 

ScHEFFEL  :  Der  Trompeter  von  Sàkkingen. 

V.  —  Auteurs  Italiens. 

Dante  :  La  Vita  nuova. 
Machiavel  :  Il  Principe. 
Arioste  :  Orlando  furioso  :  Depuis  le   ch.   XVIII,   st.  46i,  jusqu'au   ch.  XIX,  st.  42;  et  depuis  le 

ch.  XXIII,  st.  44,  jusqu'au  ch.  À'A7T^,  st.  14. 
Ambrogini  Poliziano  :  Stanze  par  la  giostra  del  Magnifico  Giuliano  deï  Medici,  canto  1. 
Severino  Ferrari  :  Antologia  délia  lirica  italiana  moderna.  —  (De  la  page  319  à  la  fin  :  —  Poésies 

de  Giusti,  Prati,  Mameli,  Zanella  et  Garducci).  —  Bologne,  Zanichelli  :  2"  édit.   1901. 
Giovanni    Dupré  :  Pensieri    suU'arte   e   ricordi    autobiografici    (Florence,    Le    Monnier,    edizione 

scolastica). 

FACULTÉ  DES   LETTRES   DE  LILLE. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Iliade,  I,  7-427;  III,  421-244;  YI,  312-S02;  XXIV,  188-227,  477-676,  747-787. 

Eschyle  :  Les  Perses. 

Euripide  :  Hippolyte,  58-1101  ;  4473-4234. 

Platon  :  Protagoras. 
Thucydide  :  VII. 

II.  —  Auteurs  Latins. 

Garmina  Epigraphica  :  Senaires  iambiques.  Bùcheler,  n»^  28-211. 
Plaute  :  Captifs. 
Horace  :  Épitres,  I. 
Ovide  :  Fastes,  I. 
César  :  De  Belle  civili,  I. 
■  CicÉRON  :  Orator. 
Pline  le  Jeune  :  Lettres  à  Trajan. 
Tacite  :  De  Moribus  Germanorum. 
Suétone  :  De  Rhetoribus  et  de  Grammaticis. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Rabelais  :  IH^  3-5  ;  IV,  12-14  et  18-24. 

Ronsard  :  Odes  (Éd.  Becq  de  Fouquières]. 

Malherbe  :  Poésies.  : 
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Corneille  :  Don  Sanche  d'Aragon. 

Molière  :  L'École  des  Femmes. 

Racine  :  Bajazet. 

BossuET  :  Maximes  sur  la  Comédie. 

BouRDALOUE  :  Sermoti  sur  la  Pensée  de  la  Mort. 

La  Bruyère  :  Caractères  :  chap.  :  Des  Femmes  ;  Du  Cœur. 

Choix  de  lettres  du  xviii'  siècle  (éd.  G.  Lanson;.  —  Lettres  de  Voltaire,   Diderot,  BufFon,  M'>«  de 

Lespinasse,  M°"  du  Deffand,  M"'  d'Épinay. 
Bernardin  de  Saint-Pierre  :  Paul  et  Virginie. 
André  Ciiénier  :  Petits  Poèmes  :  I.  VAveugle.  —  Élégies  :  /.  Le  Jeune  Malade.  —  Idylles  :  I.  La 

Liberté. 
Lamartine  :  Premières  Méditations. 
Victor  Hugo  :  Les  Feuilles  d'automne. 
PROSPER  Mérimée  :  Chronique  de  Charles  IX. 
Alexandre  Dumas  fils  :  Le  Fils  naturel. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessino  :  Hamburgische  Dramaturgie. 

GfËTHE  :  Balladen.  —  Gotz  von  Berlichingen. 

Schiller  :  Wilhelm  Tell. 

H.  Heine  :  Die  Heimkehr. 

Scheffel  :  Ekkehard. 

Bruder  Grimm  :  Kinderund  Hausmàrchen. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Shakespeare  :  Othello. 

Milton  :  Paradise  Lost,  B.  V. 

Addison  :  Essays  chosen  and  edited  by  J.  R.  Green  (Golden  Treasury  séries). 

Thomson  :  Seasons  :  Spring. 

Ch.  Lame  :  Essays  of  Elia. 

Thackeray  :  Vanity  Pair. 

FAGULTÉ^DES  LETTRES  DE  LYON. 

L  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Odyssée^  XIV. 
PiNDARE  :  Olympiques,  L  —  Pythiques,  L 
Bacchylide  :  V. 
Sophocle  :  Philoctète. 
Aristophane  :  Grenouilles. 

Callimaque  :  Épigrammes,  2,  6,  42,  15,  20,  21,  27,  28,  30,  SI,  34,  43,  46,  Si,  63. 
Hérondas  :  Mimes,  HI  (AtSâffxaXoî). 

HÉRODOTE  :  VH  (1-56;  100-104;  l7o-177  ;  184-187;  198-239). 
Démosthène  :  Midienne. 
Platon  :  Ion. 
Dion  Chrysostome  :  Histoire  Eubéenne  {orat.  VII). 

II.  —  Auteurs  Latins. 

Plaute  :  Mostellaria. 
Lucrèce  :  V. 

Horace  :  Épîtres,  H,  1  et  2, 
Ovide  :  Fastes,  II. 
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GicÉRON  :  De  Divinatione,  II.  —  De  Signis. 

TiTE-LiVE  :   I. 

Tacite  :  Histoires,  I.  —  Agricola. 

Saint  Augustin  :  De  Civitate  Dei,  VI,  ch.  4-8. 

\\\.  —  Auteurs  Français. 

Rabelais  :  Gargantua,  I,  chap.  23  et  24. 

Du  Bellay  :  Œuvres  choisies  {édit.  Becq  de  Fouquières)  : 

Défense  et  illustration  de  la  langue   française,  liv.  H  {p.  34-65);  Les    Regrets;   Antiquités'  de 
Rome  [p.  200-25 0\ 

Gorneille  :  Nicomède. 

La  Fontaine  :  Fables,  liv.  X  et  XI. 

Molière  :  Tartufe. 

Racine  :  Iphigénie. 

La  Bruyère  :  Garactères  :  chap.  :  Des  Ouvrages  de  l'Esprit. 

Fénelon  :  Lettre  à  l'Académie. 

Voltaire  :  Dictionnaire  philosophique.  Articles  :  Anciens  et  Modernes  ;  Gritique  ;  Épopée  ;  Esprit. 

J.-J.  Rousseau  :  Quatre    lettres  à  M.  de    Malesherbes    (4   janvier,  12  janvier,  26  janvier,  28  jan- 
vier 1762). 

RivAROL  :  Discours  sur  l'Universalité  de  la  langue  française. 

Ghateaubriand  :  Mémoires  d'outre-tombe    éd.  Biré,  tome  II,  l'*  partie,  liv.  IX), 

Victor  Hugo  :  Les  Contemplations. 

Alfred  de  Vigny  :  Poésies  :  Les  Destinées  ;  La  Maison  du  berger  ;  La  Mort  du  loup. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 
Schiller  :  Wallensteins  Lager. 
Gœthe  :  Gesellige  Lieder. 
Burger  :  Gedichte. 
Wieland  :  Agathon. 
H.  Heine  :  Buch  der  Lieder. 
Sudermann  :  Die  Ehre. 
G.  Hauptmann  :  Fuhrmann  Henschel. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Shakespeare  :  King  John. 

Addison  :  Sélections  from  papers  in  the  Spectator  (éd.  by  T.  Arnold,  Clarendon  Press). 

Goldsmith  :  She  Stoops  to  Conquer. 

Tennyson  :  Idylls  of  the  King  (The  Goming  of  Arthur.  —  Gareth  and  Lynette). 

Thackeray  :  The  English'  Humourists. 

Edgar  Poe  :  Taies  of  Adventure,  Mistery  and  Imagination  {The  Minerva  Library,  pages  474  à  427). 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  MONTPELLIER. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Odyssée,  XI. 
Bacchylide  :  III  et  V. 
Eschyle  :  Euménides. 
Aristophane  :  Oiseaux. 
Thucydide  :  IV,  1-41. 
Platon  :  Banquet. 
Aristote  :  Politique,  I. 
Démosthkne  :  Sur  la  loi  de  Leptine. 
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II.  —  Auteurs  Latins. 

Térence  :  L'Hécyre. 

Lucrèce  :  III.  .  . 

Virgile  :  Enéide,  III,  294-506;  X,  699  à  la  fin. 

Horace  :  Odes,  IV  ;  Épîtres,  II. 

Properce  :  Élégies  (dernier  livre). 

CicÉRON  :  Brutus,  ch.  1  à  19.  —  De  Deorum  Natura,  I. 

TiTE-LivE  :  XXX. 

Sénèque  ;  De  Vita  beata. 

Tacite  :  Annales,  XV.  —  De  Oratoribus. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Du  Bellay  :  Olive  :  sonnets  7,  10,  15,  25,  29,  35,  39,  42,  45,  65,  67,  71,  84,  97,  99,  109,  112,  113. 

—  Antiquités  de  Rome  :  sonnets  2,  3,  6,  12,  13,  14,  18,  28,  30,  31.  —  Regrets  :  sonnets  1  à 
12,  15  à  20,  31,  38,  41  à  56. 

Rabelais  :  Gargantua,  ch.  23  et  24,  28  à  33.  —  Pantagruel,  chap.  8. 

Malherbe  :  Odes  :   Au   Roy  Henry  le  Grand  sur  la  prise  de   Marseille  ;  —  A  la  Reine,  mère  du 

Roy,  sur  les  heureux  succès  de  sa  Régence  ;  —  Pour  le  Roy   allant   châtier  la  rébellion  des 

Rochellois. 

Stances  :  Prière   pour   le    Roy    Henry  le  Grand   allant  en  Limousin  ;  —    Paraphrase    du 

Psaume  CXLV. 
Pascal  :  Pensées,  Art.  V,  VI  et  VII  {éd.  Havet). 
Racine  :  Iphigénie. 

Bossuet  :  Maximes  et   réflexions  sur  la  comédie. 
Lesage  :  Turcaret. 

Voltaire  :  Le  Pauvre  Diable.  —  Épître  à  Boileau.  —  Épître  à  Horace. 
J.-J.  Rousseau  :  Lettre  à  d'Alembert  sur  les  Spectacles. 
Chateaubriand  :  Génie  du  Christianisme,  seconde  partie,  liv.  III  et  IV. 
Victor  Hugo  :  Orientales  :  Le  Feu  du  Ciel  ;  —  Mazeppa. 

Feuilles  d'automne  :  Ce  qu'on  entend  sur  la  montagne  ;  —  Soleils  couchants. 

Voix  intérieures  :  A  l'Arc  de  triomphe.  —  La  Vache. 

Rayons  et  Ombres  :  Tristesse  d'Olympio  ;  —  Oceano  Nox. 

Contemplations  :  T.  II,  A.  Villequier  ;  — •  Les  Malheureux. 
Leconte  de  Lisle  :  Poèmes  antiques  :  Hylas  ;  —  Héraclès  au  taureau  ;  —  Paysage. 

Poèmes  barbares  :  Qaïn  ;  —  Néférou-Ra  ;  —  La  Mort  de  Sigurd  ;  —  La  Fontaine  aux  lianes  ; 

—  La  Forêt  vierge  ;  —  Les  Éléphants  ;  —  La  Panthère  noire. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Nathan  der  Weise.  —  Die  Erziehung  des  Menschensgeschlechts. 

Herder  :  Ideen  zur  Philosophie  der  Geschichte  der  Menschheit  (Buch  13  und  14). 

Gœthe  :  Egmont.  —  Balladen. 

Schiller  :  Don  Carlos.  —  Wilhelm  Tell. 

Uhland  :  Gedichte.  '      • 

H.  Heine  :  Deutschland.  Ein  Wintermdrchen.  —  Atta  Troll. 

Benedix  :  Der  Prozess. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Shakespeare  :  Othello.  —  Haralet. 
MiLTON  :  L'Allégro.  —  Il  Penseroso. 
George  Eliot  :  The  Mill  on  the  Flossi 
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Matthew  Arnold  :  Essays  on  Criticism  {second  séries)  :  The  Studtj  of  Poetry,  Wordsworth,  Byron. 
Addison  :  The  Spectator  (les  50  premiers  numéros). 
Byron  :  Ghilde-Harold  (les  deux  derniers  chants). 

VI.  —  Auteurs  Italiens. 

Dante  :  Commedia  (Purgatorio). 

Arioste  :  Orlando  furioso. 

Ugo  Fosgolo  :  Sepolcri. 

Leopardi  :  Epistole. 

FoGAZZARO  :  Piccolo  mondo  antico. 

Machiavel  :  Il  Principe. 

Pandolfini  :  Il  Governo  délia  Famiglia. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  NANCY. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Iliade,  XI. 

Anthologie  lyrique  (éd.  Teubner)  :  Tyrtée,  Solon,'Alcée,  Sappho. 

Bacchylide  :  III,  V,  XVI,  XVII. 

Eschyle  :  Choéphores. 

Aristophane  :  Chevaliers,  jusqu'au  vers  610. 

Isocrate  :  Panégyrique. 

Platon  :  Phèdre,  ch.  20-34. 

Démosthène  :  Sur  la  loi  de  Leptine,  1-87. 

Polybe  :  III. 

Pausanias  :  X,  du  chap.  V,  5,  au  chap.  XXXII,  8. 

II.  —  Auteurs  Latins. 
Plaute  :  Rudens.  . 

Lucrèce  :  De  Natura  Rerum,  liv.  Y,  du  vers  769  à  la  fin. 
Virgile  :  Géorgiques,  IV. 
Horace  :  Épîtres,  II  ;  —  Art  poétique. 

César   :  De  Bello  gallico,  VII.  . 

Cigéron  :  De  Officiis,  I.  —  Pro  Murena.  y 

Tive-Live  :  XXIX.  ,,.i 

Pline  le  Jeune  :  Lettres,  liv.  I.  ,    ;  j 

Tacite  :  De  Oratoribus. 

III.   —  Auteurs  Français. 

Ronsard  :  Amours  de  Marie  ;  Sonnets  pour  Hélène;  Odes,  livre  II;  Discours' des  Misères  de  ce  temps 

{éd.  Becq  de  Fouquières). 
Malebranche  :  Recherche  de  la  vérité,  Liv.  II  :  De  l'imagination,  3*  partie;  Chap.  4  ;  De  l'imagi-' 

nation  de  Sénèque  ;  Chap.  5  :  Du  livre  de  Montaigne. 
Corneille  :  Le  Menteur. 
Racine  :  Bérénice. 

Molière  :  La  Critique  de  l'École  des  Femmes. —  L'Impromptu  de  Versailles. 
La  Fontaine  :  Œuvres  diverses  {éd.  Félix  Hémon). 

Saint-Simon  :  Extraits  par  de  Lanneau  :  Louis  XIV.  Séance  du  lit  de  justice.         ->   «-'  <- 
Voltaire  :  Le  Temple  du  Goût. 

Beaumarchais  :  Le  Barbier  de  Séville.  —  Le  Mariage  de  Figaro. 
M°**  DE  Staël  :  De  la  Littérature  .'  Discours  préliminaire.  ...^  ^^r..^' 

Chateaubriand  :  René.  t.  v,  it    ! 
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ViCToa  Hugo  :  Notre-Dame  de  Paris  :  TOme  I,  Liv.  III,  Chap.  II:  Paris  à  \old' oiseau.  —  Légende 

des  Siècles  :  Arjmerillot. 
Alfred  de  Vigny  :  Préface  de  Chatterton.  —  Poésies   :    Les   Destinées   :   La  Mort  du  loup;   —  La 

Maison  du  berger. 
Alfred  de  Musset  :  La  Coupe  et  les  Lèvres.  — Première  Lettre  de  Dupuis  et  Cotonet. 
Taine  ;  Origines  de  la  France  contemporaine  :  L'ancien  Régime,  liv.  III  :  L'esprit  et   la  doctrine. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Nathan  der  Weise. 

BÙRGER  :  Lenore. 

Goethe  :  Faust  [Erster  Theil) .  —  Werther. 

Shiller  :  Wallenstein. 

H.  VON  Kleist  :  Das  Kàtchen  von  Heilbronn. 

H.  Heine  :  Die  romantische  Schule  (Zweiter  Theil). 

SuDERMANN  :  Es  War. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Chaucer  :  The  Canterbury  Taies,  the  prologue,  jusqu'à  F,  444  (éd.  Clarendon  Press;. 

Shakespeare  :  Hamlet. 

MiLTON  :  Areopagitica  (éd.  Clarendon  Press). 

Pope  :  An  Essay  on  Man. 

GoLDSMiTH  :  The  Yicar  of  Wakefield. 

Shelley  :  Adonais. 

Macaulay  :  Essay  on  Milton. 

Thagkeray  :  Henry  Esmond. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  POITIERS. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Iliade,  XXIV.  —  Odyssée,  IX. 

Eschyle  :  Les  Perses. 

Euripide  :  Médée. 

Aristophane  :  Plutus. 

Hérodote  :  VHI,  49-103. 

Platon  :  Ménéxène.  ' 

Isocrate  :  Panégyrique,  1-99.  .    . 

Lucien  :  Timon. 

II.  .—  Auteurs  Latins. 

Térence  :  Les  Adelphes. 

Lucrèce  :  Liv.  I,  là  155;  Liv.  II,  1  à  62;  991  à  la  fin.  . 
Virgile  :  Géorgiques,  IV. 

Horace  :  Épîtres,  IL  —  Art  poétique.  . 

Ovide  :  Tristes,  Liv.  I,  1  ;  Liv.  II. 

Cicéron  :  Brutus,  §  1  à  77  ;  §  183  à  201  ;  |  273  à  la  fin.  —  De  Finibus,  L 
César  :  De  Bello  gallico,  VII,  du  chap.  32  à  la  fin. 
Tacite  :  Annales,  XIV,  1  à  17  ;  42  à  la  fin.  . 

Sénèque  le  Rhéteur  :  Suasoria,  VI  :  Délibérât  Cicero  an  Antoniuiii  deprecetur.  —  Les  préfaces  des 
Livres  I,  II,  VII,  IX  et  X  des  Controverses  (édit.  Teubner). 

III.  —  Auteurs  Français. 

Du  Bellay  :  Défense  et  illustration  de  la  langue  française:  (édit.  Person). 

Ronsard  :  Odes,  II  (édit.  Blanchemain,  t.  II).  ... 
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Montaigne  :   Essais,  I,   chap.    25  :  De    l'Institution    des  enfants,    et    II,    chap.    10    :   Des   Livres. 

(Extraits  par  Petit  de  Julleville.) 
Malherbe  :  Poésies   édit.  Becq  de  Fouquières). 

Choix  de  Lettres  du  XVII' siècle    édit.  Lanson,  124  premières  pages). 
Molière  :  Le  Misanthrope. 
Racine  :  Athalie. 

Descartes  :  Traité  des  Passions,  I. 
Fénelon  :  De  l'Éducation  des  filles    édit.  Gasté). 
Montesqieu  :  Esprit  des  Lois,  IV   édit.  Paul  Janet). 
Lamartine  :  Secondes  Méditations  :  /,  Le  Passé;  II,  Ischia  ;  V,  Le  Poète  mourant;  VIII,  Les  Étoiles; 

XIII,  La  Solitude;  XIV,  Consolation  ;  XV,  Les  Préludes  ;  XVII,  L'Ange  ;  XX,  La  Liberté;  XXIII, 

Le  Crucifix. 
Victor  Hugo  :  Les  Burgraves. 
Henri  de  Bornier  :  La  Fille  de  Roland. 
Michelet  :  Histoire  de  France  :  Moyen  âge.  (Pages  choisies.) 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Christian  Thomasius  :  Von  Nachahmung  der  Franzosen  (édit.  Goschen,  1894. 

Lessing  :  Abhandlungen  iiber  die  Fabel  (édit.    Freytag,  1894. 

Gœthe  :  Gôtz  von  Berlichingen  (édit.  Ghuquet).     • 

Schiller  :  Balladen  ;  —  Lied  von  der  Glocke. 

De  la  Motte  Fouqué  :  Undine. 

Gervinus  :  Grundzûge  der  Historik. 

L.  von  Ranke  :  Geschichte  Wallensteins. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

'Shakespeare  :  Midsummer  Night's  Dream. 

Bacon  :  Essays. 

Pope  :  Windsor  Forest. 

Cowper  :  The  Winter  Morning  Walk. 

Shelley  :  Extraits,  Ward's  EngHsh  Poets,  tome  IV,  p.  357-416. 

Macaulay  :  Essays. 

G.  Eliot  :  The  Mill  on  the  Floss. 

FACULTÉ  DES  LETTRES   DE    RENNES. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Odyssée,  IX. 
Sophocle  :  Œdipe  Roi,  924-1530. 
Euripide  :  Cyclope. 
Aristophane  :  Chevaliers,  507-1262. 
Théocrite  :  Idylles  VI  et  XI. 
Hérodote  :  VIII,  5i-120. 
Xénophon  :  Mémorables,  II. 
Démosthène  :  Contre  Conon. 
IsocRATE  :  L'Antidosis. 

Dion  Cassius  :  XXVIII,  31-50  ;  XXX,  4-5,  40-53. 
Saint  Jean  Chrysostome  :  Homélie  en  faveur  d'Eutrope. 

IL  —  Auteurs  Latins. 
Plaute  :  Aululaire. 
LucAiN  :  Pharsale,  I.  ■ 
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Horace  :  Épître  aux  Pisons. 

Virgile  :  Enéide,  VI. 

JuvÉNAL  :  Satire  I. 

César  :  De  Bello  civili,  III,  du  ch.  LXXX  à  la  fin. 

GicÉRON  :  De  Officiis,  IL  —  Deuxième  discours  sur  la  Loi  agraire. 

TiTE-LivE  :  XXL 

Suétone  :  Vie  de  César. 

Tacite  :  Histoires,  I,  chap.  I  à  L. 

Sénèque  :  Consolatio  ad  Marciam. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Rabelais  :  Extraits,  (Dans  les  récits  des  prosateurs  du  xvi'  siècle,  par  Huguet,  p.  64-97  et   112-121.) 

Ronsard  :  Sonnets  pour  Hélène.  —  Les  Discours  [édit.  Becq  de  Fouquières). 

Corneille  :  Le  Menteur. 

Pascal  :  Pensées.  Sections  V  et  VI  (édit.  Brunschwicg). 

Bossuet  :  Sermon  sur  la  Providence.  —  Sermon  sur  l'Ambition. 

Malebranciie  :  Recherche  de  la  vérité  :  Livre  II.  De  l'imagination,  troisième  partie,  chap.  là  V. 

La  Fontaine  :  Épîtres  à  M'^"  de  la  Sablière,  à  M.  de  Earlay,  à  Me'  l'Évêque  de  Soissons.  —  Extraits  de 

Psyché  {édit.  Hémon). 
Voltaire  :  Mérope.  —  Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  VI. 
Beaumarchais  :  Le  Mariage  de  Figaro. 

Chateaubriand  :  Le  Génie  du  Christianisme  (seconde  partie). 
Lamartine  :  Premières  Méditations  :  les  2i  premières  pièces. 
Victor  Hugo  :  Ruy  Blas.  —  La  Légende  des  Siècles  :  Éviradnus. 
Emile  Augier  :  Maître  Guérin. 

Gustave  Flaubert  :  Pages  choisies  :  Extraits  de  Salammbô  (édit.  Lanson). 
Sully-Prudhomme  :  Les  Destins. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Laokoon. 

Herder  :  Auch  eine  Philosophie  der  Geschichte  zur  Bildung  d&r  Menschheit.  Beitrag  zu  vielen  Beitragen  des 

Jahrhunderts,  ■/774. 
Gœthe  :  Faust,  erster  Theil.  —  Werther's  Leiden. 

Schiller  :  Wallensteins  Tod.  —  Die  Glocke.  —  Der  Spaziergang.  —  Die  Kûnstler. 
Ebers  :  Homo  sum. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 
Shakespeare  :  Richard  III.  .::omiii  «au 

Bacon  :  Essays,  I-XXV. 
MiLTON  :  Cornus.  —  Paradise  Lost,  Book  VII. 
J.  Thomson  :  TheSeasons  :  Autumn. 
George  Eliot  :  Silas  Marner. 

Swift  :  Gulliver' s  Travels,  part.  I  :  A  Voyage  to  Lilliput. 
Tennyson  :  The  Princess. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  TOULOUSE. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Hymne  à  Apollon  Délien. 
Bacchylide  :  m,  y,  AT/,  AFil. 

Eschyle  :  Prométhée  (moins  714-938,  édit.  Wecklein). 
Aristophane  :  Les  Oiseaux. 

Théocrite  :  Idylles,  VII  (les  Thalysies),  XXVHI  (Quenouille). 
Platon  :  Ion.  —  République,  VI. 
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Xénophon  :  République  des  Athéniens. 

IsÉE  :  Sur  l'héritage  de  Kir  on. 

Théophraste  :  Caractères  :  2,5,  46,  28. 

Plutarque  :  Vie  d'Alcibiade. 

Lucien  :  Proraéthée. 

II,  —  Auteurs  Latins. 

TiBULLE  :  Élégiaques  {Extraits  par  Waltz\ 

Horace  :  Odes,  I. 

Virgile  :  Géorgiques,  IV. 

Juvénal  :  Satires  III  et  VIII. 

Sénèque  :  Phœdra. 

CicÉRON  :  Lettres  'édit.  Hild),  2'  partie  :  Depuis  le  Consulat  jusqu'à  l'exil. 

Suétone  :  Vie  de  César. 

Apulée  :  Métamorphoses  :  XI.  Le  Culte  d'Isis. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Du  Bellay  :  Œuvres  choisies  (édit.  Becq  de  Fouquières)  :  Les  Regrets. 

M""  DE  La  Fayette  :  La  Princesse  de  Clèves. 

Racine  :  Phèdre. 

Molière  :  Don  Juan.  —  L'Avare. 

La  Fontaine  :  Fables,  liv.  X  et  XL 

La  Bruyère  :  Caractères  :  chap.  :  De  la  Chaire  ;  Des  Esprits  forts. 

Voltaire  :  Extraits  en  prose  (édit.  Brunel;,  pages  149  à  265. 

J.-J.  Rousseau  :  Lettres  à  d'Alembert,  §§  1-88  (édit.  Fontaine'. 

André  Ciiénier  :  Les  Épîtres.  —  Poèmes  :  L'Invention  (édit.  Becq  de  Fouquières). 

Chateaubriand  :  Mémoires  d'outre-tombe  (édit.  Biré),  tome  I,  les  trois  premiers  livres,  pages  1  à  168. 

Victor  Hugo  :  Notre-Dame  de  Paris,  liv.  III  et  IV. 

Ernest  Renan  :  L'Avenir  de  la  science  (les  douze  premiers  chapitres). 

IV.  —  Auteurs   Allemands. 
Voss  :  Lieder. 

Lessing  :  Briefe  die  Literatur  betreffend. 

Schiller  :  Poésies  lyriques  de  la  2'' période.  —  .^sthetische  Erziehung  des  Menschen. 

Gœthe  :  Balladen.  —  Wilhelm  Meisters'Lehrjahre,  l.  4  et  5.  —  Werther. 

Uhland  :  Balladen. 

Benedix  :  Die  Sonntagsjseger. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 
Shakespeare  :  Coriolanus. 
Gray  i  Poeras.  ■ 

Walter  Scott  :  The  Lady  of  the  Lake. 
Anstey  :  Voces  populi  (éd.  Tauchnitz). 
Lamb  :  Essays  of  Elia. 
Thackeray  :  The  English  Humourists  ofthe  Eighteenth  Century. 

VI.  — Auteurs  Espagnols. 

Cronica  gênerai  :  4*  parte,  capit.  III.  Le  fragment  cité  dans  Gorra.   (Lingua  y  Litteratura   espan., 

pages  296  et  suivantes.) 
Romancero  del  Cid.  '         ■ 

Luis  Vêlez  de  Guevara  :  ElDiablo  cojuelo  (Bibl.  univ.  T.  96). 
MoRETO  :  El  valiente  Justiciero. 
Quintana  :  Don  Alvaro  de  Lunà  (Bibl.  univ.  T.  100). 
José  Zorilla  :  Composiciones  varias    (Margarita..., —    A  buen  juez...,   —  Para  Verdades...   (Bibl. 

univ.  t.  26). 
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Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  au  décret  du 
31  décembre  1894,  aux  épreuves  orales  de  la  Licence  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble. 

20  Juin  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  août  1895  et  les  arrêtés  ultérieurs,  fixant  les  matières  sur 
lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  dé- 
cembre 1894  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  l'^  —  La  liste  des  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options 
prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894  aux  épreuves  orales  de  la  licence 
avec  mention  «  Lettres  »,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble,  est 
modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Histoire  de  la  littérature  grecque. 

Histoire  de  la  littérature  latine. 

Histoire  de  la  littérature  française. 

Histoire  de  la  littérature  allemande. 

Histoire  de  la  littérature  italienne. 

Grammaire  des  trois  langues  classiques. 

Métrique. 

Histoire  ancienne. 

Histoire  moderne. 

Histoire  de  la  philosophie. 

Origines  et  histoire  de  la  langue  française. 

Antiquités  grecques  et  latines. 

Grammaire  comparée  de  l'allemand  et  de  l'anglais.. 

Science  de  l'éducation. 

Art.  2.  —  La  science  de  l'éducation  est  ajoutée  aux  matières  à  option  fixées  par 
les  arrêtés  ci-dessus  visés  pour  l'examen  oral  de  la  licence  avec  mention  «  Philosophie  » 
et  de  la  licence  avec  mention  «  Histoire  »  à  la  même  Faculté. 


Arrêté  relatif  aux  matières  à  option  pour  la  Licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon. 

20  Juin  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres  ; 

1.  M.  Georges  Lkyoues 
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Vu  l'arrêté  du  3  août  1895  et  les  arrêtés  ultérieurs,  fixant  les  matières  sur 
lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  dé- 
cembre 1894  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Ljon  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

L'Histoire  de  l'art  est  ajoutée  aux  matières  à  option  fixées  par  les  arrêtés  ci- 
dessus  visés  pour  l'examen  oral  de  la  licence  avec  mention  «  Philosophie  »,  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon. 


Arrêté  relatif  aux  matières  à  option  pour  la  Licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  riuiversité  de  iVancy. 

20  Juin  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*  , 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres; 

Vu  l'arrêté  du  3  août  1895  et  les  arrêtés  ultérieurs,  fixant  les  matières  sur 
lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  dé- 
cembre 1894; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Nancy  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public. 

Arrête  : 

L'Histoire  de  la  littérature  anglaise  et  l'Histoire  de  la  langue  anglaise  sont  ajoutées 
aux  matières  à  option  fixées  par  les  arrêtés  ci-dessus  visés  pour  l'examen  oral  de  la 
licence  avec  mention  «  Philosophie,  Histoire,  Langues  vivantes»,  à  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  de  Nancy. 

26  Juin  1901. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux,  d'une  Chaire  de  Physique  pharmaceutique. 


Arrêté  déterminant  le  service  normal  des  Professeurs  de  physique  médicale  et  de  phjsique 
pharmaceutique  de  la   Faculté  mixte  de   médecine  et  de  pharmacie  de    l'Université  de  Bordeaux. 

26  Juin  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ',  ^    . 

Vu  les  propositions  du  Conseil  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l'Université  de  Bordeaux; 

t.  M.  Georges  LEtocEa. 
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Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Les  professeurs  de  physique  médicale  et  de  physique  pharmaceutique  de  la  Faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Bordeaux  ont  comme  service 
normal,  en  outre  de  leur  enseignement,  la  direction  des  travaux  pratiques. 


loi  relative  au  Contrat  d'association.  [Extrait.] 
1"  Juillet  1901. 

Article  14.  —  Nul  n'est  admis  à  diriger,  soit  directement,  soit  par  personne 
interposée,  un  établissement  d'enseignement,  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  ni  à  y  donner 
l'enseignement,  s'il  appartient  â  une  congrégation  religieuse  non  autorisée. 

Les  contrevenants  seront  punis  des  peines  prévues  par  l'article  8,^2.  La  ferme- 
ture de  l'établissement  pourra,  en  outre,  être  prononcée  par  le  jugement  de  condam- 
nation K 


4  Juillet  1901. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  : 
1°  d'une  Chaire  de  Physique, 
2°  d'une  Chaire  de  Chimie. 

(Enseignement  préparatoire  au  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et 
naturelles.) 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  d'une 
Chaire  de  Langue  et  Littérature  anglaises  {Fondation  de  V Université  de  Paris). 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  de  la 
Chaire  de  Littérature  étrangère,  et  création,  à  la  même  Faculté,  d'une  Chaire  de 
Langue  et  Littérature  allemandes. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris 
instituant,  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  un  Diplôme  de  Pharmacien  de  cette  Université. 

8  Juillet  1901. 


Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ~, 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896. 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21'  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 


1.  Art.  8,  §  2.  —  Seront  punis  d'une  amende  de 
16  à  5  000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
an  an,  les  fondateurs,  directeurs  ou  administrateurs 


de  l'association  qui  se  serait    maintenue   ou  recons- 
tituée illégalement  après  le  jugement  de   dissolution. 
2.  M.  Georges  Leyguks. 
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Vu  la  délibération,  en  date  du  24  juin  1901,  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1898  sur  l'exercice  de  la  pharmacie  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris,  instituant, 
pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  un  Diplôme  de  Pharmacien  de  cette 
Université. 

Annexe  a  l'arrêté  qoi  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris. 

(24   Juin   1901.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Paris, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des 
formes  différentes  de  celles  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  19  avril  1898,  ainsi  conçu  : 

«  Les  étudiants  étrangers  qui  postulent  le  diplôme  de  pharmacien  en  France  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  de  stage,  de  scolarité  et  d'examens  que  les  étudiants  français. 

«  Un  diplôme  spécial  pourra  être  délivré  aux  étudiants  étrangers  sans  leur  conférer  le  droit 
d'exercer  la  pharmacie  sur  aucune  partie  du  territoire  français. 

«  Les  étudiants  aspirant  à  ce  diplôme  seront  soumis  aux  mêmes  règlements  et  examens  que  les 
étudiants  français. 

«  Toutefois,  il  pourra  leur  être  accordé  en  vue  de  l'inscription  réglementaire,  soit  la  dispense 
des  grades  français  requis  pour  l'inscription,  soit  l'équivalent  des  grades  obtenus  par  eux  à 
l'étranger,  ainsi  que  des  dispenses  partielles  de  scolarité  correspondant  à  la  durée  des  études  faites 
par  eux  à  l'étranger  », 

Déhbère  : 

Article  1".  —  Un  Diplôme  de  Pharmacien  à  l'usage  des  étudiants  étrangers  sera  institué  à 
l'Université  de  Paris  et  postulé  devant  l'École  supérieure  de  pharmacie. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  diplôme  devront,  en  vue  de  l'inscription  réglementaire,  justifier 
des  études  accomplies  et  des  grades  obtenus  par  eux  à  l'étranger.  Ils  déposeront,  à  cet  effet,  les 
certificats  et  diplômes  correspondants  accompagnés,  pour  chacun  de  ces  titres,  d'une  traduction  en 
français  faite  par  un  traducteur  juré  ou  visée  par  le  Ministre  de  leur  nation  à  Paris. 

Sur  le  vu  de  ces  titres,  il  pourra  leur  être  accordé,  à  titre  onéreux,  soit  la  dispense  des  grades 
français  exigés  pour  l'inscription,  soit  l'équivalence  des  grades  obtenus  par  eux  à  l'étranger,  ainsi 
que  des  dispenses  partielles  de  scolarité  correspondant  à  la  durée  des  études  faites  par  eux  à 
l'étranger. 

Art.  3.  —  Ils  seront  tenus,  sauf  dispense  préalable,  d'accomplir  le  stage  officinal  et  de  subir 
l'examen  de  validation  de  stage  dans  les  conditions  déterminées  par  les  règlements  pour  les 
étudiants  français. 

Art.  4.  —  Ils  devront  également  accomplir  la  scolarité  et  subir  les  examens  de  tous  degrés 
prévus  par  les  décrets  des  12  juillet  1878  et  24  juillet  1889  pour  l'obtention  du  grade  de  pharmacien 
de  l"  classe. 
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Art.  5.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury,  le  directeur  et  le  secrétaire  de  l'École. 
Il  est  délivré  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Univer- 
sité de  Paris. 

Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  à  partir  de  l'année  scolaire  1901-1902. 


Décret  portant  affectation  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  d'un  terrain  dépendant 
de  l'ancien  poste  forestier  du  Val-Joyeux  (Seine-et-Oise). 

10  Juillet  1901. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Sur  l'avis  favorable  exprimé  par  M.  le  Ministre  des  Finances', 

Décrète  : 

Article  1".  —  Une  bande  de  terrain  rectangulaire,  d'une  superficie  de  51  ares 
7i  centiares,  dépendant  de  l'ancien  poste  forestier  du  Val-Joveux,  situé  sur  le  terrain 
de  Villepreux  (département  de  Seine-et-Oise)  et  désignée  sur  le  plan  annexé  au  décret 
du  9  avril  1900,  est  affectée  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
pour  être  ajoutée  au  domaine  déjà  attribué  à  l'Observatoire  du  Val-Joyeux,  dépendant 
du  Bureau  central  météorologique  de  France. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Arrêté  relatif  au  Rectorat  de  l'Académie  de  Paris. 
11  Juillet  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  le  décret  du  22  août  1854,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'organisation  des  Académies; 

Vu  le  décret  du  22  août  1854,  relatif  au  Rectorat  de  l'Académie  de  Paris, 

Arrête  : 

Le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris  exerce,  en  ce  qui  concerne  l'Université  de 
Paris,  les  attributions  conférées  aux  Recteurs  par  les  règlements  relatifs  aux  Universités. 

1.  M.  Georges  LETOirEs  |     2.  M.  .T.  Caillaux. 
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Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  rendant  la  Résidence  obligatoire 
pour  les  membres  des  Facultés  et  Écoles  assimilées. 

1*»  Rapporl. 

12  Juillet  1901. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  un  projet  de  décret  rendant  la  résidence  obligatoire  pour  les 
membres  des  Facultés  et  Écoles  assimilées. 

En  réalité,  la  mesure  proposée  ne  constitue  pas  une  innovation. 

«  Les  fonctionnaires  publics  seront  tenus  de  résider,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions, 
dans  les  lieux  où  ils  les  exercent,  s'ils  n'en  sont  pas  dispensés  pour  causes  approuvées.  » 

Ainsi  s'exprimait  dans  son  article  1"  la  loi  du  12  septembre  1791. 

On  peut  considérer  comme  abrogée  cette  loi,  qui  était  un  complément  et  une  loi  organique  de  le 
Constitution  du  3  septembre  1791.  Mais  le  principe  général  qu'elle  avait  posé,  l'obligation  du  fond, 
tionnaire  à  la  résidence,  n'a  point  disparu  pour  cela  de  notre  droit  public;  il  en  fait  toujours  partie 
comme  une  règle  certaine,  générale  et  impérative.  C'est  ce  qu'admettent  unanimement  les  auteurs 
qui  font  autorité  en  ces  matières. 

Pour  certaines  catégories  de  fonctionnaires,  l'obligation  à  la  résidence  a  même  été  proclamée  à 
nouveau,  précise  et  étroite,  par  les  lois  et  règlements  qui  les  concernent.  C'est  ce  qu'ont  fait  pour  les 
membres  des  Cours  d'appel  et  pour  ceux  des  Tribunaux  de  première  instance  les  décrets  du  8  juil- 
let 1810  (art.  22  et  suiv.)  et  du  18  août  1810  [art.  29  et  suiv.). 

Il  n'est  point  douteux  que  l'obligation  à  la  résidence  incombe  à  tous  les  fonctionnaires  de  l'ensei- 
gnement public.  Outre  le  principe  général  de  notre  droit  public  plus  haut  rappelé,  l'esprit  dans  lequel 
a  été  organisée  l'Université  en  d808  et  en  1811  suffit  à  le  prouver,  ainsi  que  le  système  de  congés  et 
de  permissions  d'absence  que  les  règlements  ont  établi  pour  les  membres  de  l'enseignement  public. 
Seulement  il  semble  que  jusqu'ici  ces  règlements  n'aient  introduit  une  sanction  que  quant  aux 
absences  irrégulières  qui  faisaient  manquer  au  fonctionnaire  un  ou  plusieurs  cours  ou  classes,  et  que 
la  sanction  consistait,  en  principe,  dans  la  seule  privation  du  traitement  correspondant  à  l'absence. 
[Décret  du  15  novembre  1811,  art.  65;  arrêté  du  31  mars  1812,  art.  8;  instruction  du  19  mai's  1807, 
art.  28.) 

Ce  régime  a  pu  suffire  tant  que  les  communications  étant  lentes  et  diftîciles,  les  voyages,  même 
à  d'assez  courtes  distances,  demandaient  un  temps  relativement  long.  Les  conditions  sont  tout  autres 
aujourd'hui.  Des  abus  se  sont  produits.  Tirant  argument  de  certaines  tolérances,  bienveillantes  et 
inoffensives,  quelques  fonctionnaires  ont  ouvertement  contesté  qu'ils  fussent  obligés  de  résider  dans 
la  ville  où  siège  l'établissement  auquel  ils  appartiennent.  Il  est  utile  de  rappeler  et  de  fixer  la  règle 
de  la  résidence  obligatoire,  ainsi  que  les  conséquences  que  peut  entraîner  sa  violation,  comme  tout 
autre  manquement  aux  devoirs  professionnels. 

Tel  a  été  l'avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur. 

Si  vous  partagez  cette  manière  de  voir,  je  vous  serai  obligé.  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Signé  :  Georges  Leygues. 
2^  Décret. 

12  Juillet  1901.  '  . 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Après    avis    de    la   Section    permanente   du   Conseil    supérieur    de    l'Instruction 
publique, 

■VI.  Eas.  sup.  Lois  tl  lièglemenlê.  .    »8 
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Décrète  : 

Article  1*''.  —  Les  membres  des  Facultés  et  Écoles  assimilées  (Écoles  supérieures 
de  pharmacie.  Écoles  de  plein  exercice  et  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie) sont  tenus  de  résider  dans  la  ville  où  siège  la  Faculté  ou  École  dont  ils  font  partie, 
s'ils  n'en  ont  été  dispensés  pour  causes  approuvées  par  le  Ministre,  après  avis  du 
Recteur. 

Art.  'l.  —  11  sera  pris  ou  dirigé  telles  mesures  ou  poursuites  disciplinaires  que  de 
droit  contre  les  membres  des  Facultés  ou  Écoles  qui,  dûment  avertis  par  le  Recteur,  ne 
se  conformeraient  pas  à  l'article  précédent. 

Art.  3.  —  Pour  l'exécution  du  présent  décret,  les  faubourgs  et  banlieues  des  villes 
seront  considérés  comme  les  villes  mêmes. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux  Instituant  un  Diplôme 
de  Médecin  colonial  de  cette  Université. 

12  Juillet  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  21  mai  1901,  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux, 
instituant  un  Diplôme  de  Médecin  colonial  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les 
conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux.  y 

(  21  Mai  1901.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux, 

Vu  l'article  13  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  étu(}es  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

('  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

1.  M.   Georges  Lkygues 
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Vu  la  demande  formée  par  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie, 

Délibère  : 

Article  l*"-.  —  Il  est  institué  un  Diplôme  de  Médecin  colonial  de  l'Université  de  Bordeaux. 

Art.  2.  —  Le  diplôme  est  délivré  : 

a)  Aux  docteurs  en  médecine  français  :  médecins  civils  et  militaires,  médecins  de  la  Marine 
et  des  Colonies,  médecins  de  colonisation  et  des  administrations  coloniales,  médecins  d'émigration 
et  médecins  sanitaires  maritimes,  médecins  des  missions; 

b)  Aux  étrangers  pourvus  du  doctorat  universitaire,  mention  «  Médecine  »  ; 

Cj  Aux  étrangers  pourvus  d'un  diplôme  médical  dont  l'équivalence  avec  le  doctorat  universitaire 
français,  mention  «  Médecine  »,  aura  été  admise  par  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Bordeaux. 

Art.  3.  —  Les  aspirants  à  ce  titre  doivent  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux. 

Les  inscriptions  sont  reçues  du  le""  au  io  novembre  pour  une  scolarité  de  trois  mois. 

Un  deuxième  trimestre  d'études  pourra  avoir  lieu  à  partir  du  15  avril. 

Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  seize  inscriptions  pourront  être  inscrits  comme  aspirants 
au  diplôme  de  médecin  colonial,  mais  le  diplôme  ne  leur  sera  délivré  que  lorsqu'ils  seront  docteurs 
en  médecine. 

Art.  4.  —  Les  épreuves  exigées  pour  l'obtention  du  diplôme  sont  : 

1»  Une  épreuve  clinique  spécialement  afférente  à  la  pathologie  exotique  ; 

2"  Une  épreuve  pratique  sur  les  manipulations  et  démonstrations  faites  pendant  la  scolarité  ; 

3°  Un  examen  oral  portant  sur  l'ensemble  des  matières  enseignées  en  vue  du  diplôme. 

Art.  ;j.  —  Le   diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté  mixte. 

11  est  délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Bordeaux,  par  le  Président  du  Conseil 
de  ladite  Université. 

Art.  6.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  partir  de  l'année  scolaire  1901-1902. 


Loi  portant  création  d'une  Caisse  des  recherches  scientifiques  investie  de  la  personnalité  civile 

et  divisée  en  deu\  sections,  dans  le  but  de  favoriser  les  travaux  de  science  pure  relatifs  : 

1°  à  la  découverte  de  nouvelles  méthodes  de  Traitement  des  maladies  qui  atteignent  Fhomme, 

les  animaux  domestiques  et  les  plantes  cultivées  ;  2"  à  la  découverte,  en  dehors  des  sciences  médicales, 

des  lois  qui  régissent  les  phénomènes  de  la  nature  (mathématiques,  mécanique,  astronomie, 

histoire  naturelle,  physique  et  chimie). 

14  Juillet  1901. 

Articlp]  1''.  —  Il  est  créé,  sous  le  nom  de  Caisse  des  recherches  scientifiques,  un 
établissement  public  ayant  pour  objet  de  faciliter,  par  des  subventions,  les  progrès  de  la 
science. 

Cette  Caisse  relève  du  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Elle  est  gérée  par  un  Conseil  d'administration. 

Ce  Conseil  est  assisté  d'une  Commission  technique  pour  l'attribution  des  subventions. 

Art.  2.  —  Le  Conseil  d'administration  de  la  Caisse  est  composé  de  : 

Un  conseiller  d'État,  élu  par  le  Conseil  d'État,  président  ; 

Un  sénateur  et  un  député,  élus  respectivement  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés  ; 

Un  conseiller-maître  à  la  Cour  des  comptes,  élu  par  la  Cour  des  comptes  ; 
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Trois  membres  de  droit,  savoir  :  le  directeur  de  l'enseignement  supérieur  au  Minis- 
tère de  l'Instruction  publique  ;  le  directeur  de  l'Agriculture  au  Ministère  de  l'Agriculture  ; 
le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  au  Ministère  des  Finances  ; 

Deux  membres  élus  par  la  Commission  technique  définie  à  l'article  3  ci-après,  à 
raison  de  un  pour  chacune  des  deux  sections  de  la  Commission. 

x4.RT.  3.  —  La  Commission  technique  est  divisée  en  deux  sections. 

La  première  section  connaît  des  recherches  qui  ont  pour  objet  le  progrès  des 
sciences  biologiques,  notamment  dans  le  but  de  découvrir  de  nouvelles  méthodes  de 
traitement  des  maladies  de  l'homme,  des  animaux  domestiques  et  des  plantes  cultivées. 

La  seconde  section  connaît  des  recherches  qui  ont  pour  objet  le  progrès  des  autres 
sciences. 

Ces  deux  sections  sont  composées  comme  suit  : 

/"  Section. 

Le  directeur  de  l'enseignement  supérieur  ; 

Quatre  membres  de  l'Académie  des  Sciences,  élus  par  elle  et  choisis  :  l'un  dans  la 
section  de  médecine  et  chirurgie  ;  le  deuxième  dans  la  section  d'anatomie  et  zoologie  ; 
le  troisième  dans  la  section  d'économie  rurale,  et  le  quatrième  dans  la  section  de  bota- 
nique ; 

Un  membre  de  l'Académie  de  Médecine,  élu  par  elle; 

Les  deux  délégués  des  Facultés  de  médecine  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique  ; 

L'inspecteur  général  des  Écoles  vétérinaires  ; 

Un  membre  de  la  Commission  consultative  permanente  du-  Conseil  supérieur  de 
l'agriculture,  élu  par  ses  collègues  parmi  les  membres  non  fonctionnaires  de  cette 
Commission. 

2*  Section 

Le  directeur  de  l'enseignement  supérieur  ; 

Quatre  membres  de  l'Académie  des  Sciences,  élus  par  elle  parmi  les  membres  des 
sections  autres  que  celles  désignées  ci-dessus  ; 

Un  des  professeurs  de  sciences  du  Collège  de  France,  élu  par  ses  collègues  ; 

Un  professeur  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  élu  par  ses  collègues  ; 

Les  deux  délégués  des  Facultés  des  sciences  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique  ; 

Un  membre  de  la  Commission  consultative  permanente  du  Conseil  supérieur  du 
commerce  et  de  lUndustrie,  élu  par  ses  collègues  parmi  les  membres  non  fontionnaires  de 
cette  Commission. 

Chacune  des  deux  sections  élit  son  président. 

Les  deux  sections,  réunies  en  assemblée  générale,  élisent  le  président  de  la  Commis- 
sion technique. 

Art.  4.  —  Les  membres  élus  du  Conseil  d'administration  et  de  la  Commission 
technique  sont  nommés  pour  cinq  ans,  à  l'exception  des  membres  du  Parlement,  dont 
les  fonctions  ont  pour  terme  la  fin  de  leur  mandat  législatif, 
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Art.  5.  —  Les  ressources  de  la  Caisse  des  recherches  scientifiques  comprennent  : 

1°  Les  subventions  de  l'État,  des  départements,  des  communes,  des  colonies  et 
autres  établissements  publics  ; 

2"  Les  dons  et  legs  ; 

3"  Les  versements  à  titre  de  souscriptions  individuelles  ou  collectives  ; 

4°  Les  allocations  prélevées  sur  la  partie  du  fonds  du  pari  mutuel  aftectée  aux 
œuvres  locales  de  bienfaisance,  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  2  juin  1891,  alloca- 
tions dont  le  montant  annuel,  sans  pouvoir  être  inférieur  à  125000  francs,  sera  fixé 
chaque  année,  sur  la  demande  du  Conseil  d'administration  de  la  Caisse,  par  la  Commis- 
sion spéciale  instituée  au  Ministère  de  l'Agriculture  pour  l'application  dudit  article  5  de 
la  loi  du  2  juin  1891  ; 

5°  L'intérêt  des  fonds  libres,  placés  en  rentes  sur  l'État  ou  versés  en  compte  cou- 
rant au  Trésor. 

Art.  g.  —  Les  subventions,  dons,  legs  ou  souscriptions  peuvent  être  limitative- 
ment  affectés  par  leurs  auteurs  à  un  objet  spécial. 

Les  allocations  prélevées  sur  le  produit  du  pari  mutuel  ne  peuvent  être  employées 
qu'en  subventions  attribuées  à  des  recherches  biologiques  effectuées  dans  des  établisse- 
ments qui  font  œuvre  de  bienfaisance. 

Art.  7.  —  Les  ressources  de  la  Caisse  des  recherches  scientifiques  sont  exclusive- 
ment employées  : 

1"  A  allouer,  en  tenant  compte  des  obligations  pré^mes  à  l'article  6  ci-dessus,  des 
subventions  aux  recherches  scientifiques,  réparties  à  cet  effet  en  deux  catégories,  dont 
la  première  comprendra  les  recherches  qui  ont  pour  objet  le  progrès  des  sciences  biolo- 
giques, et  la  seconde,  les  recherches  qui  ont  pour  objet  le  progrès  des  autres  sciences  ; 

2°  A  payer  les  frais  d'administration  de  la  caisse. 

Art.  8.  — Le  Conseil  d'administration  arrête  chaque  année,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  technique^  le  montant  de  la  somme  totale  qui  pourra  être  distribuée  en  sub- 
ventions au  cours  de  l'exercice  suivant. 

La  Commission  technique,  réunie  en  assemblée  générale,  détermine  la  division  de 
cette  somme  en  deux  parts,  l'une  destinée  aux  recherches  de  la  première  catégorie, 
définie  à  l'article  7,  et  l'autre  aux  recherches  de  la  seconde  catégorie. 

La  première  section  de  la  Commission  technique,  délibérant  séparément,  arrête 
ensuite  la  répartition  de  la  première  part  en  subventions  attribuées  pour  l'exercice 
considéré  aux  diverses  recherches  de  la  première  catégorie  qu'elle  juge  utile  d'encou- 
rager ,  en  tenant  compte  d'ailleurs  des  obligations  prévues  à  l'article  6. 

La  seconde  section  arrête  dans  les  mêmes  conditions  la  répartition  de  la  seconde 
part  en  subventions  attribuées  à  des  recherches  de  la  seconde  catégorie. 

Art.  9.  —  Le  Conseil  d'administration  prépare  et  arrête  le  budget  en  se  confor- 
mant aux  décisions  régulièrement  prises  par  la  Commission  technique. 

Il  dresse  et  arrête  les  comptes  de  chaque  exercice. 

Il  délègue  à  un  de  ses  membres  les  fonctions  d'ordonnateur  et  nomme  un  trésorier- 
comptable  qui  est  justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 

Art  10  —  Avant  l'expiration  du  premier  trimestre  de  chaque  année,  le  président 
du  Conseil  d'administration  de  la  Caisse  des  recherches  scientifiques  adresse  au  Prési- 
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dent  de  la  République  un  rapport  rendant  compte  des  opérations  de  la  Caisse  pendant 
l'année  précédente.  Ce  rapport  est  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  11.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermine  les  règles  relatives 
à  la  comptabilité  de  la  Caisse  et  au  fonctionnement  du  Conseil  d'administration  et  de  la 
Commission  technique,  et  généralement  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de 
la  présente  loi. 


14  Juillet  1901. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Uni- 
versité de  Ljon,  d'une  Chaire  de  Clinique  des  ^maladies  des  enfants  [Fondation  de 
V Université  de  Lyon). 


Décret  modiliaut  le  Décret  du  20  janvier  1900, 
instituant  une  Section  étrangère  à  l'École  française  d'Athènes. 

14  Juillet  1901. 

Le  Président  delà  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  *  et  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  ^, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Les  articles  1,  ■^,  3  et  7  du  décret  du  20  janvier  1900  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  1^'.  —  Il  est  institué  une  Section  étrangère  â  l'École  française  d'Athènes. 

«  Art.  2.  —  Les  membres  de  cette  Section  devront  être  agréés  par  le  Gouverne- 
ment français,  représenté  par  le  Ministre  de  l'Instruclion  publique. 

«  Art.  3. —  Les  candidats  seront  présentés  à  l'agrément  du  Gouvernement  français 
soit  directement  par  leurs  Gouvernements,  soit  par  l'intermédiaire  du  Comité  de  patro- 
nage des  étudiants  étrangers  de  Paris. 

«  Art.  7.  —  Les  membres  delà  Section  étrangère  seront  logés  gratuitement  dans 
un  immeuble  mis  â  la  disposition  de  l'Ecole  par  le  Comité  de  patronage  des  étudiants 
étrangers  de  Paris. 

«  Les  Gouvernements  étrangers  ou  le  Comité  de  patronage  devront  s'engager  à 
payer  pour  chacun  d'eux,  à  titre  de  frais  de  service,  une  redevance  annuelle  déterminée 
par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

«  Les  frais  de  nourriture  des  membres  de  la  Section  étrangère  seront  à  leur  charge 
ou  à  celle  de  leurs  Gouvernements.  » 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

1.  M.  Georjfes  Leygues.  |     2.  M.  Delcassk. 
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Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  à  délivrer 
un  i9«  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  (Chimie  appliquée). 

18  Juillet  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1890  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  i"  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  est  autorisée  à  délivrer  un  19*  cer- 
tificat d'études  supérieures  de  Sciences,  portant  le  titre  de  «  Certificat  de  Chimie 
appliquée  ». 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Besançon  à  délivrer 
un  1  i«  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  (Électricité  industrielle). 

18  Juillet  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret, du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  l**"  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  TUniversité  de  Besançon  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Besançon  est  autorisée  à  délivrer  un 
14°  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences,  portant  le  tilre  de  «  Certificat  d'électricité 
industrielle  ». 

1   M.  Georges  Leygues. 
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Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes  à  délivrer 
de  nouveaux  certificats  d'études  supérieures  de  Sciences. 

18  Juillet  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  le  décret  du  8  août  d898  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  1*'"  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes  est  autorisée  : 

1°  A  délivrer  au  lieu  et  place  du  Certificat  de  chimie  appliquée  : 

a)  Un  Certificat  de  Chimie  appliquée  à  l'industrie  ; 

b)  Un  Certificat  de  Chimie  ajtpliquée  à  l'agriculture  ; 
2°  A  délivrer  : 

Un  15®  certificat  d'études  supérieures  des  Sciences,  portant  le  titre  de  «  Certificat 
de  Zoologie  agricole  et  industrielle  »  ; 

Un  16"  certificat,  portant  le  titre  de  «  Certificat  de  botanique  agricole  et  indus- 
trielle ». 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Xancy  à  organiser  un  Enseignement  dentaire. 

18  Juillet  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  \ 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine  ; 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1893  relatif  aux  études  pour  le  diplôme  de  chirurgien- 
dentiste  ; 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  modifiant  le  décret  du  25  juillet  1893  relatif  aux 
études  pour  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste  ; 

Vu  le  décret  du  14  février  1894  relatif  aux  droits  à  percevoir  des  aspirants  au 
diplôme  de  chirurgien-dentiste  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Nancy; 

1.  M.  Georges  Lkyoi;ks 
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Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  l'avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

La  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Nancy  est  autorisée  à  organiser  un  ensei- 
gnement dentaire,  dans  les  conditions  prévues  par  les  décrets  des  25  juillet  1893, 14  fé- 
vrier 1894  et  31  décembre  1894. 


Arrêté  autorisant  l'aDoexion,  au  cours  de  botanique  agricole  de  la  Faculté  des  sciences 
de  l'Université  de  Besançon,  d'une  Station  agronomique. 

18  Juillet  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 

Vu  la  délibération,  en  date  22  juin  1901,  de  l^Assemblée  de  la  Faculté  des  sciences 
de  l'Université  de  Besançon  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  28  juin  1901,  du  Conseil  de  l'Université  de  Besançon; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Arrête  : 

Article  1°''.  —  L'Université  de  Besançon  est  autorisée  à  annexer  une  Station  agro- 
nomique au  cours  de  botanique  agricole  de  la  Faculté  des  sciences. 

Art.  2.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Besançon,  président  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Circulaire  relative  à  l'examen  spécial  imposé  aux  docteurs  en  droit  *  Sciences  politiques  *, 
candidats  au  doctorat  «  Sciences  juridiques  t.. 

18  Juillet  1901. 

Monsieur  le  Recteur,  aux  termes  de  l'article  7,  §  2,  du  décret  du  30  avril  1895  sur  le  doctorat 
en  droit,  le  candidat  reconnu  apte  au  grade  de  docteur  avec  la  mention  Sciences  politiques  et  écono- 
miques, qui  postule  la  mention  additionnelle  Sciences  juridiques,  doit  subir  un  examen  spécial 
portant  «  sur  les  obligations  en  droit  romain  et  en  droit  français  ». 

Des  doutes  se  sont  élevés  au  sujet  de  l'interprétation  de  ces  dispositions.  On  s'est  demandé  : 

1"  Si  le  mot  obligations  doit  être  pris  stricto  sensu  »  ; 

2°  Si  l'on  doit  ajouter  aux  obligations  les  divers  contrats  ou  seulement  certains  de  ces  contrats. 

J'ai  soumis  la  question  au  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public,  et  le  Comité  a  émis  l'avis 
qu'il  y  avait  lieu  d'interpréter  l'article  7  du  décret  dans  le  sens  le  plus  large  et  que  l'examen  devait 
porter  non  seulement  sur  la  théorie  générale  des  obligations  d'abord,  mais  encore  sur  chacun  des 

1.  M    Georges  Leygue». 
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contrats,  quasi-contrats,  délits,  quasi-délits.  Cette  solution  donnera  à  l'examen  plus  d'ampleur  et  de 
souplesse.  Elle  permettra  de  faire  des  rapprochements  tout  à  fait  intéressants  et  même  indispen- 
sables au  point  de  vue  juridique. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  adopté  cet  avis.  En  conséquence,  l'examen  sur  les 
obligations  prévu  à  l'article  7,  §  2,  du  décret  du  30  avril  1893,  doit  comprendre  : 

1"  En  droit  romain,  les  matières  qui  correspondent  au  livre  111,  titres  13  à  29  inclusivement,  et 
au  livre  IV,  titres  1  à  .^  inclusivement,  des  Institutes  de  Jiistinien; 

2»  En  droit  français,  les  articles  1101  à  1386,  —  1582  à  20S8,  —  2071  à  2092. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  instructions  dans  ce  sens  à  M.  le  doyen  de  la  Faculté 
de  droit. 

Recevez,  etc.*. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  Tllniversité  de  Rennes  instituant  un  Diplôme  de  Chimiste 
et  un  Diplôme  de  Sciences  chimiques  et  naturelles  de  cette  Université. 

25  Juillet  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  28  juin  1901,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Rennes; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Rennes, 
instituant  : 

a)  Un  Diplôme  de  Chimiste; 

h)  Un  Diplôme  de  Sciences  chimiques  et  naturelles  appliquées  à  l'agriculture. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Rennes. 

(28  Juin  1901.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Rennes, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  petivent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«:  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement 
délibéré  par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  <à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des 
formes  différentes  de  celles  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

1.  M.  Georges  Lbyqubs,  Ministre. 
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Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences, 

Délibère  : 

AirricLE  1".  —  Il  est  institué  un  Diplôme  de  Chimiste  de  l'Université  de  Rennes. 

Ce  diplôme  sera  délivré  : 

a)  Aux  étudiants  titulaires 

Soit  des  trois  certificats  de  chimie  générale,  chimie  appliquée  à  l'industrie,  chimie  appliquée  à 
l'agriculture; 

Soit  des  trois  certificats  de  chimie  générale,  chimie  appliquée  à  l'industrie,  physique  appliquée  ; 

bj  Aux  étudiants  qui,  n'étant  pas  bacheliers,  ne  peuvent  obtenir  le  titre  de  licencié,  mais  qui 
auront  suivi  les  enseignements  et  passé  les  examens  de  fin  d'année  correspondant  aux  certificats  de 
sciences  appliquées  ci-dessus  indiqués. 

Art.  2.  —  Il  est  institué,  à  l'Université  de  Rennes,  un  Diplôme  de  Sciences  chimiques  et  naturelles 
appliquées  à  V agriculture. 

Ce  diplôme  sera  délivré  : 

1»  Aux  étudiants  titulaires  des  certificats  de  chimie  appliquée  à  l'agriculture,  de  zoologie  agricole 
et  industrielle,  de  botanique  agricole  et  industrielle; 

2°  Aux  étudiants  qui,  n'étant  pas  bacheliers,  ne  peuvent  obtenir  le  titre  de  licencié,  mais  qui 
auront  suivi  tous  les  enseignements  et  passé  les  examens  correspondant  à  ces  certificats. 

Art.  3.  —  Le  diplôme,  revêtu  de  la  signature  du  doyen,  sera  délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de 
l'Université  de  Rennes,  parle  Président  du  Conseil  de  ladite  Université. 

Art.  4.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  à  partir  de  l'année  scolaire  1901-1902. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  d'Aix-Marseille  instituant  un  Diplôme 
d'Études  médicales  coloniales  et  un  Diplôme  d'Études  pharmaceutiques  coloniales  de  cette  Université. 

31  Juillet  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  i, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  13  juillet  1901,  du  Conseil  de  l'Université  d'Aix-Mar- 
seille, 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  d'Aix-Marseille, 
instituant  un  Diplôme  d'Études  médicales  coloniales  et  un  Diplôme  d'Études  pharma- 
ceutiques coloniales  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  d'Aix-Marseille. 

(13  Juillet  1901.) 

Le  Conseil  de  l'Université  d'Aix-Marseille, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

1.  M.  Georges  Leyguks 
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«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique, 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  dos  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »; 

Vu  la  demande  formée  par  l'École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille, 

Délibère  : 

Article  i".  —  Il  est  institué,  à  l'École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille, 
deux  diplômes  :  l'un  d'Études  médicales  coloniales,  Y SiUtrc  d'Etudes  pharmaceutiques  coloniales. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  au  premier  de  ces  diplômes  doivent  justifier  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine;  les  aspirants  au  second  de  ces  diplômes  doivent  justifier  du  diplôme  de  pharmacien  de 
l'"  classe  d'une  des  Facultés  de  médecine  ou  Écoles  supérieures  de  pharmacie  de  France. 

Pourront  également  être  admis  à  titre  d'aspirants  les  médecins  ou  les  pharmaciens  étrangers 
dont  le  diplôme  aura  été  déclaré  équivalent  au  doctorat  d'une  Université  française,  mention  «  Méde- 
cine »  ou  mention  «  Pharmacie  ». 

Les  étudiants  en  médecine  ou  en  pharmacie  inscrits  pour  l'obtention  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine  ou  pour  celui  de  pharmacien  de  d'*  classe  pourront  suivre  les  cours  de  médecine  ou  de 
pharmacie  coloniale  durant  leur  scolarité,  à  partir  de  la  12'  inscription  pour  les  médecins  et  de  la 
8'  inscription  pour  les  pharmaciens,  mais  ils  ne  pourront  subir  les  épreuves  du  diplôme  et  obtenir  le 
titre  que  quand  ils  seront  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  du  diplôme  de  pharmacien 
de  l"  classe. 

Art.  3.  —  Trois  mois  de  scolarité  constatés  par  la  présence  aux  cours,  conférences  et  travaux 
pratiques,  sont  imposés  aux  aspirants.  L'enseignement  est  à  la  fois  théorique  et  pratique  :  le  pro- 
gramme est  arrêté  par  l'École. 

Art.  4.  —  L'examen  porte  sur  les  matières  du  programme  de  l'enseignement.  Les  épreuves  se 
composent  : 

Pou7'  les  médecins  coloniaux  : 

i°  D'une  épreuve  écrite  de  quatre  heures  sur  une  question  mixte  de  pathologie  des  maladies 
exotiques  et  d'hygiène  des  pays  chauds  ou  de  police  sanitaire  ; 

2»  D'une  épreuve  orale  de  clinique  des  maladies  exotiques  ; 

3"  D'épreuves  pratiques  de  microbiologie,  d'anthropologie  et  d'urologie  se  rapportant  aux  points 
qui  intéressent  la  pathologie  exotique. 

Pour  les  pharmaciens  coloniaux  : 

1"  D'une  épreuve  écrite  de  quatre  heures  sur  une  question  mixte  de  matière  médicale  et  de 
bromatologie  coloniale  ; 

2"  D'une  épreuve  orale  sur  l'histoire  naturelle  (botanique,  zoologie  et  minéralogie)  et  spécialement 
sur  la  parasitologie  coloniale; 

3°  D'épreuves  pratiques  de  microbiologie  coloniale,  d'analyses  de  produits  toxiques  et  patholo- 
giques se  rapportant  aux  maladies  coloniales  et  d'analyses  de  produits  alimentaires  coloniaux. 

Le  jury  fixe  la  durée  des  épreuves  orales  et  pratiques. 

Art.  5.  —  L'École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille  procède,  chaque 
année,  à  deux  sessions  d'examen  :  la  première  fin  mars,  et  la  seconde  fin  juillet. 

Art.  6.  —  Le  jury  chargé  de  faire  subir  les  épreuves  prévues  à  l'article  4  est  composé  : 

Pour  les  médecins  coloniaux,  des  professeurs  :  1°  de  bactériologie  et  pathologie  exotiques;  2»  de 
clinique  des  maladies  exotiques;  3"  d'hygiène  coloniale;  4"  d'histoire  naturelle  coloniale;  5"  du  méde- 
cin militaire,  directeur  du  service  de  santé  du  15"  corps  d'armée  ou  de  son  délégué. 

Pour  les  pharmaciens  coloniaux,  des  professeurs  :  1°  d'histoire  naturelle  coloniale  et  parasite- 
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logie  ;  2"  de  matière  médicale  et  bromatologie  coloniales  ;  3°  du  professeur  de  pathologie  et  de  bacté- 
riologie ;  4"  du  professeur  de  pharmacie  de  l'École  de  médecine  et  de  pharmacie  ;  5»  du  pharmacien 
principal  de  1"  classe  de  l'armée,  pris  dans  le  15'  corps,  ou  son  délégué. 

Les  jurys  nommeront  eux-mêmes  leur  président  par  l'élection  à  chaque  session. 

Art.  7.  —  Tout  candidat  qui  aura  été  ajourné  ou  qui  ne  se  sera  pas  présenté  aux  épreuves  sans 
raison  majeure,  dont  le  jury  appréciera  la  valeur,  sera  tenu  d'accomplir  une  nouvelle  période  de 
scolarité  pour  se  présentera  de  nouvelles  épreuves,  sauf  exonération  accordée  par  le  jury. 

Art.  8.  —  Le  diplôme  est  délivré  par  le  président  du  Conseil  de  l'Université;  il  est  signé  par  les 
membres  du  jury  et  par  le  directeur  de  l'École. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'iniversité  de  Lyon  instituant 
un  Diplôme  d'Études  pédagogiques  supérieures. 

31  Juillet  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'arlicle  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  19  juillet  1901,  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon,  instituant 
un  Diplôme  d' Etudes  pédagogiques  supérieures ^  et  en  réglementant  les  conditions  de 
scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 
*  Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon. 

(19  Juillet  1901.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lyon, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu: 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres. 

Délibère  : 

Article  l«^  —  11  est  institué,  près  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université .  de  Lyon,  un  Diplôme 
d'Etudes  pédagogiques  supérieures. 

1.  îl.  Georges  Leygues. 
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Akt.  2.  —  Le  programme  des  connaissances  exigées  des  candidats  comprendra  les  matières 
suivantes  : 

a)  Histoire  et  géographie  de  la  pédagogie. 

Histoire  de  la  pédagogie.  Théories,  mœurs,  organisation  de  l'éducation;  législation  scolaire. 
Géographie  de  la  pédagogie.  Théories,  mœurs,  organisation  de  l'éducation  ;  législation  scolaire  en 
France  et  à  l'étranger. 

b)  Théorie  de  l'éducation  (pédologie  et  pédagogie" . 

Physiologie  et  hygiène  de  l'enfance  'enfants  normaux  et  enfants  anormaux;.  Hygiène  scolaire. 

Psychologie  de  l'enfance  (Enfants  normaux  et  enfants  anormaux).  Observations.  Enquêtes.  Expé- 
rimentations. 

Pédagogie.  Les  méthodes  :  éducation  physique;  éducation  intellectuelle.  Méthodes  d'enseignement 
et  programmes.  Éducation  morale. 

Philosophie  générale  de  l'éducation.  Les  principes.  Relations  de  la  science  de  l'éducation  avec 
les  autres  sciences. 

c)  Auteurs  pédagogiques. 

La  liste  de  ces  auteurs  sera  arrêtée  par  la  Faculté  et  renouvelée  tous  les  trois  ans. 

Art.  3.  —  Pour  être  admis  à  subir  les  épreuves,  les  candidats,  français  ou  étrangers,  devront 
justifier  d'une  année  d'études  pédagogiques  et  de  l'un  des  titres  suivants  :  diplôme  de  hcencié,  certi- 
ficat d'aptitude  à  l'inspection  primaire,  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales, 
diplôme  étranger  reconnu  équivalent. 

Un  stage  pédagogique  à  l'étranger  pourra  entrer,  jusqu'à  concurrence  de  trois  mois,  dans  le 
compte  de  la  scolarité. 

Des  dispenses  de  grade  et  des  abréviations  de  scolarité  pourront  être  accordées,  dans  certains  cas 
dont  la  Faculté  sera  juge. 

Art.  4.  —  Les  candidats  devront  remettre,  trois  mois  avant  la  date  lixée  pour  l'examen,  un 
mémoire  sur  une  question,  soit  d'histoire  ou  de  géographie,  soit  de  théorie  de  l'éducation,  et  dont  le 
sujet  aura  été  choisi  par  eux  et  agréé  par  les  professeurs  ou  maîtres  de  conférences.  L'admissibilité 
aux  épreuves  orales  sera  déterminée  d'après  la  valeur  de  ce  mémoire. 

L'examen  oral  comprendra  : 

1°  Une  discussion  sur  une  question  indiquée  aux  candidats  trois  mois  à  l'avance.  Cette  question 
sera  prise  : 

a)  Dans  le  programme  d'histoire  ou  de  géographie  ; 

b)  Dans  le  programme  de  théorie  de  l'éducation,  suivant  que  le  mémoire  portera  : 

a)  Sur  la  théorie  ; 

b)  Sur  l'histoire  ou  la  géographie  ; 

2"  Une  explication  de  textes  pédagogiques  ; 

3"  Une  épreuve  pratique  :  leçon  (autant  que  possible  dans  une  école)  sur  une  question  d'ensei- 
gnement primaire  ou  secondaire  empruntée  aux  programmes  officiels  et  choisie  par  le  candidat  —  ou 
visite  d'école  suivie  d'un  rapport  oral  devant  le  jury. 

Art.  5.  —  Le  jury  sera  composé  d'au  moins  trois  examinateurs. 

Art.  6.  —  Le  diplôme  est  signé  par  le  doyen  de  la  Faculté  et  par  les  membres  du  jury.  H  est  déli- 
vré, sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Lyon,  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université. 

Art.  7.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  partir  du  1"  novembre  1901. 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  rUniversité  de  Lyon 
instituant,  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  un  Certificat  d'Études  françaises. 

31  Juillet  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ' , 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  19  juillet  1901,  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon,  insti- 
tuant, pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  un  Certificat  d'Études  françaises,  et 
en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon. 

(19  Juillet  1901.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lyon, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  parle  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres, 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  institué,  près  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon,  un  Certificat 
d'Études  françaises,  destiné  exclusivement  aux  étudiants  étrangers. 

Art.  2.  —  Les  candidats  à  ce  titre  suivent  l'enseignement  particulier  organisé  pour  les 
étrangers. 

Cet  enseignement,  qui  a  lieu  pendant  le  semestre  d'hiver,  comprend  :  deux  cours  de  langue 
française,  un  cours  de  littérature  française,  un  cours  d'histoire  contemporaine  de  la  France,  et  des 
conférences  sur  le  système  scolaire  français  (enseignements  primaire,  secondaire  et  supérieur), 
complétées  par  des  visites  dans  les  établissements  lyonnais  d'enseignement  secondaire. 

Art.  3.  —  L'examen  a  lieu  à  la  fin  du  semestre  d'hiver  et  porte  sur  les  matières  qui  ont  été 
traitées  dans  les  cours  et  conférences  indiqués  ci-dessus. 

Art.  4.  —  Le  jury  se  compose  d'au  moins  trois  examinateurs. 

Art.  5.  —  Le  certificat  est  signé  par  le  doyen  de  la  Faculté  et  par  les  membres  du  jury.  Il  est 
délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Lyon,  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université. 

Art.  6.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  partir  de  l'année  scolaire  1901-1902. 

1.  M.  Georges  Leyques. 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse,  iustituaut 
des  Certificats  d'études  et  un  Doctorat  de  cette  Université. 

3  Octobre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  26  juillet    1901,    du   Conseil    de    l'Université   de 
Toulouse  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération   susvisée  du  Conseil  de  l'Université   de  Toulouse, 
instituant  : 

1"  Des  Certificats  d'études^ 

2"  Un  Doctorat 
de  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse. 

(26  Juillet  1901.) 

I.  —  CERTIFICATS  D'ÉTUDES. 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
parle  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  intéressées. 

Délibère  : 

I.  —  Dispositions  générales. 

Article  {''•.  —  Il  est  institué  à  la  Faculté  de  droit,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar- 
macie, à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Toulouse,  des  Certificats  d'Études  de  cette 
Université. 

1.  M.  Georges  LEYGtiES. 
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II.  —  Dispositions  particulières. 

Art.  2.  —  A  la  Faculté  de  droit,  les  certificats  d'études  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  sur  les 
matières  relatives  à  leur  ordre  : 

Sciences  juridiques. 

1"  certificat  :  Droit  civil  français  et  procédure  civile  ; 

2'  certificat  :  Droit  commercial  et  droit  maritime  ; 

3'  certificat  :  Droit  criminel,  droit  international  privé  et  législation  civile  comparée. 

Sciences  politiques. 

l"  certificat  :  Droit  administratif  et  constitutionnel  ; 
2"  certificat  :  Droit  public  général  et  sciences  sociales  ; 
3'  certificat  :  Droit  international  public. 

Sciences  économiques. 

1"  certificat  :  Économie  politique  et  histoire  des  sciences  économiques  ; 

2*  certificat  :  Science  et  législation  financière,  économie  et  législation  industrielles  ; 

3'  certificat  :  Économie  et  législation  coloniales  et  rurales. 

Sciences  historiques. 
1"  certificat  :  Droit  romain; 
2e  certificat  :  Histoire  du  droit  public  ; 
3'  certificat  :  Histoire  du  droit  privé  et  droit  méridional. 

Les  candidats  à  un  1*'  certificat  devront  être  pourvus  de  trois  inscriptions  trimestrielles.  Les 
candidats  à  deux  autres  certificats  devront  être  pourvus  d'une  4«  inscription  pour  le  2'  certificat  et 
d'une  5*  inscription  pour  le  3*. 

Les  épreuves  consistent  en  examens  oraux,  et  sont  subies  devant  un  juiy  de  trois  membres  de 
la  Faculté. 

Tout  étudiant  de  nationalité  étrangère  qui  justifiera  de  trois  certificats  d'études  établis  par  le 
présent  règlement  peut  obtenir,  sans  autre  examen,  le  diplôme  de  licencié  en  droit  de  l'Université  de 
Toulouse,  avec  la  mention  correspondant  au  groupe  de  certificats  dont  il  est  pourvu. 

Art.  3.  —  a  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie,  deux  certificats  pourront  être 
délivrés  aux  étudiants  de  nationalité  étrangère  aspirants  au  doctorat  de  l'Université  de  Toulouse, 
mention  «  Pharmacie  ». 

Ces  deux  certificats  portent  sur  les  matières  suivantes  : 

i"  certificat  :  Pharmacie  chimique  et  toxicologie  ; 

2'   certificat  :  Pharmacie  galénique  et  matière  médicale. 

Les  épreuves  comprennent  : 

{"  Pour  le  1"  certificat. 

1»  Une  épreuve  pratique  comportant  l'analyse  d'un  médicament  chimique  et  une  recherche 
toxicologique  ; 

2»  Des  interrogations  devant  un  jury  de  trois  membres. 

2»  Pour  le  2*  certificat. 

i°  La  reconnaissance  et  la  détermination  scientifique  de  drogues  simples  et  de  préparations 
galéniques  ; 

2°  Des  interrogations  devant  un  jury  de  trois  membres. 

Il  sera  tenu  annuellement  quatre  sessions  d'examens,  aux  mois  de  novembre,  janvier,  mars- 
avril,  juin-juillet. 

VI.  Eus.  sup.  Lois  et  Kègltmenls,  19 
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Les  candidats  devront  être  immatriculés  sur  les  registres  de  la  Faculté. 

Art.  4.  —  a  la  Faculté  des  lettres,  les  certificats  d'études  sont  au  nombre  de  trois, 

Savoir  : 

1°  Philosophie  ; 

2°  Langues  et  littératures  classiques  ; 

3"  Langues  et  littératures  étrangères. 

Ces  certificats  seront  accessibles  aux  étudiants  de  nationalité  française  et  de  nationalité  étran- 
gère, qui  pourront,  d'ailleurs,  postuler  cumulativement  plusieurs  de  ces  mentions. 

Aucun  grade  n'est  exigé,  mais  le  candidat  doit  avoir  suivi,  pendant  un  an  au  moins,  les  cours 
de  la  Faculté. 

Les  épreuves  sont  divisées  en  deux  parties  :  épreuves  écrites,  épreuves  orales. 

L'épreuve  écrite  consiste  : 

1"  Pour  les  certificats  de  philosophie,  de  langues  et  littératures  classiques,  en  un  mémoire  sur 
ne  question  au  choix  du  candidat  ; 

2°  Pour  les  certificats  de  langues  vivantes,  en  un  thème  et  une  version. 

Les  épreuves  orales  consistent  en  :  Discussion  du  mémoire  et  interrogations  sur  les  cours  et  confé- 
rences suivis  par  le  candidat. 

Le  certificat  est  délivré  par  un  vote  de  l'Assemblée  de  la  Faculté,  sur  la  proposition  des  profes- 
seurs compétents,  pour  chaque  ordre  de  diplôme. 

Art.  5.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  à  partir  de  l'année  scolaire  1901-1902. 

IL  —  DOCTORAT  DE  L'UNIVERSITÉ. 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  intéressées, 

Délibère  : 

I.  —  Dispositions  générales. 

Article  1®'.  —  Il  est  institué  un  Doctoral  de  l'Université  de  Toulouse. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  titre  doivent  être  immatriculés  sur  les  registres  de  la  Faculté 
devant  laquelle  ils  subiront  l'examen. 

Art.  3.  —  Ils  sont  tenus  d'accomplir,  dans  l'Université  de  Toulouse,  la  scolarité  déterminée  par 
les  dispositions  qui  suivent. 

Art.  4.  —  Ils  sont  soumis  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  de  l'Université. 

Art.  5.  —  Les  épreuves  pour  l'obtention  du  diplôme  sont  publiques. 

Art.  6.  —  Le  jury  se  compose  de  trois  membres  au  moins. 

Art.  7.—  Le  diplôme  porte  la  mention  des  matières  de  l'examen. 

Art.  8.  —  Il  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté  devant  laquelle 
auront  lieu  les  épreuves. 

Art.  9.  -  Il  est  délivré,  sous  le  sceau  et  au  hom  de  l'Université  de  Toulouse,  par  le  Recteur  de 
l'Académie^  Président  du  Conseil  de  l'Université. 
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II.  —  Dispositions  particulières. 

Art.  10.  —  A  la  Faculté  de  théologie  protestante  de  Montauban,  les  étudiants  de  nationalité 
étrangère  seront  seuls  admis  à  postuler  le  doctorat  de  l'Université  de  Toulouse  avec  la  mention 
«  Théologie  ».  Ils  seront  astreints  à  deux  semestres  au  moins  de  scolarité  et  devront  prendre  quatre 
inscriptions  trimestrielles. 

Il  y  aura  deux  séries  d'épreuves  : 

i°  Une  dissertation  théologique,  à  propos  de  laquelle  le  candidat  aura  à  répondre,  devant 
trois  professeurs,  à  des  interrogations,  à  l'effet  de  prouver  qu'il  a  des  connaissances  générales  équi- 
valentes à  celles  requises  pour  la  licence  en  théologie  ; 

2"  Une  thèse  écrite  en  français  ou  en  latin,  qui  sera  imprimée  et  publiquement  soutenue,  dans 
les  formes  ordinaires,  devant  la  Faculté. 

Art.  11.  —  A  la  Faculté  de  droit,  ne  sont  admis  à  postuler  le  doctorat  universitaire,  que  les 
étudiants  de  nationalité  étrangère  pourvus  de  la  licence  d'État,  ou  de  la  licence  de  l'Université  de 
Toulouse,  ou  de  titres  étrangers  déclarés  équivalents. 

Les  épreuves  du  doctorat  de  l'Université  de  Toulouse,  mention  Droit^  consistent  : 

1"  En  un  examen  oral  ; 

2*  Dans  la  soutenance  d'une  thèse. 

L'examen  porte  sur  les  matières  ci-après  : 

Sciences  juridiques. 

1»  Droit  civil  français  (2  interrogations)  ; 

2°  Au  choix  du  candidat,  les  matières  d'un  des  deux  autres  certificats  d'études  universitaires 
(sciences  juridiques^  [une  interrogation]. 

Sciences  politiques. 

i"  Droit  constitutionnel  (une  interrogation)  ; 
2»  Droit  administratif  (une  interrogation)  ; 

3°  Au  choix  du  candidat,  les  matières  d'un  des  deux  autres  certificats  d'études  universitaires 
sciences  politiques)  [une  interrogation]. 

Sciences  économiques. 

1°  Economie  politique  et  histoire  des  sciences  économiques  ;deux  interrogations  ; 
2°  Au  choix  du  candidat,  les  matières  d'un  des  deux  autres  certificats  d'études  universitaires 
sciences  économiques)  [une  interrogation]. 

Nul  n'est  admis  s'il  n'a  obtenu  une  majorité  de  boules  blanches. 

La  thèse  en  vue  du  doctorat  de  l'Université  sera  rédigée,  imprimée  et  soutenue  suivant  les 
règles  établies  pour  le  doctorat  d'État. 

Art.  12.  —  A  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie,  le  diplôme  de  docteur  est  délivré  : 

i"  Dans  l'ordre  de  la  médecine,  aux  étudiants  étrangers  qui  ont  obtenu  l'autorisation  de  faire 
leurs  études  avec  dispense  du  grade  de  bachelier  et  qui  ont  subi  les  examens  prévus  par  le  décret 
du  31  juillet  1893  ; 

2*  Dans  l'ordre  de  la  pharmacie,  aux  candidats  français  et  étrangers. 

Les  candidats  français  devront  produire  le  diplôme  de  pharmacien  de  1"  classe. 
Les  candidats  étrangers  devront  produire  les  certificats  universitaires  ci-après  : 

1°  Le  certificat  de  pharmacie  chimique  et  de  toxicologie  ; 

2"  Le  certificat  d'études  de  pharmacie  galénique  et  de  matière  médicale. 

La  Faculté  se  i^éserve  le  droit  d'admettre  des  équivalences. 

La  durée  de  la  scolarité  est  d'une  année  au  moins,  accomplie  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et 
de  pharmacie  ;  les  candidats  prendront  quatre  inscriptions  trimestrielles. 
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Les  épreuves  comprennent  : 

i"  Des  interrogations  sur  les  diverses  matières  de  l'enseignement  pharmaceutique  ; 
2»  La  soutenance  d'une  thèse  contenant  des  recherches  personnelles. 

Art.  i3.  —  A  la  Faculté  des  sciences,  le  diplôme  de  docteur  de  l'Université  de  Toulouse  pourra 
porter  l'une  des  mentions  suivantes  : 

Analyse  mathématique  ;  —  Mécanique  ;  —  Géométrie  ;  —  Astronomie;  —  Physique  ;  —  Chimie; 
—  Minéralogie  ;  —  Zoologie  ;  —  Botanique  ;  —  Géologie. 

Les  candidats  devront  produire  en  vue  de  leur  inscription  : 

Soit  deux  certificats  d'études  supérieures  obtenus  devant  une  Faculté  des  sciences  ; 

Soit  des  diplômes  obtenus  à  l'étranger  et  acceptés  par  la  Faculté  comme  équivalents  à  deux 
certificats  ; 

Soit  enfin  des  travaux  publiés  antérieurement  et  jugés  suffisants  par  la  Faculté. 

La  durée  de  la  scolarité  est  d'un  an  ;  les  candidats  prendront  quatre  inscriptions  trimestrielles. 

La  Faculté  pourra  dispenser  de  la  scolarité. 

Les  épreuves  comprennent  : 

A"  La  soutenance  d'une  thèse  contenant  des  recherches  personnelles; 

2"  Des  interrogations  sur  des  questions  du  même  ordre  de  sciences  que  la  thèse  et  proposées  à 
l'avance  par  la  Faculté. 

Art.  14.  —  A  la  Faculté  des  lettres,  les  candidats  devront  produire  : 
Soit  un  diplôme  de  licencié  délivré  par  une  Faculté  quelconque  (lettres,  droit,  sciences)  ; 
Soit  un  diplôme  étranger  reconnu  équivalent  par  la  Faculté  ; 
Soit  des  titres  scientifiques  considérés  comme  suffisants  par  la  Faculté. 

La  scolarité  est  d'une  année.  Toutefois,  la  Faculté  se  réserve  de  prononcer,  le  cas  échéant,  des 
abréviations  et  des  dispenses  de  scolarité. 
Les  épreuves  comprennent  : 

1"  Une  thèse  qui  sera  examinée,  imprimée  et  soutenue  dans  les  formes  ordinaires  des  thèses  de 
doctorat.  La  thèse  devra  être  écrite  en  français,  en  latin  ou  en  une  autre  langue  enseignée  à  la 
Faculté  ; 

2»  Des  interrogations  accessoires  sur  des  questions  choisies  par  le  candidat  et  agréées  par  la 
Faculté.  Les  sujets  de  ces  questions  devront  être  déposés  en  même  temps  que  la  thèse  et  imprimés 
à  la  suite  de  la  thèse. 

Art.  15.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  partir  de  l'année  scolaire  1901-1902. 


Circulaire  pour  l'application  de  l'article  29  du   règlement  d'administration  publique  du  16  août  1901,  relatif 
au  Registre  du  personnel  dans  les  établissements  d'enseignement  pri>é. 

21  Octobre  1901. 

Monsieur  le  Recteur,  aux  termes  de  l'article  29  du  règlement  d'administration  publique  du 
16  août  dernier,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  relative  au  contrat  d'association, 
«  dans  tout  établissement  d'enseignement  privé,  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  relevant  ou  non  d'une 
association  ou  d'une  congrégation,  il  doit  être  ouvert  un  registre  spécial  destiné  à  recevoir  les  noms, 
prénoms,  nationalité,  date  et  lieu  de  naissance  des  maîtres  et  employés,  l'indication  des  emplois 
qu'ils  occupaient  précédemment  et  des  lieux  où  ils  ont  résidé,  ainsi  que  la  nature  et  la  date  des 
diplômes  dont  ils  sont  pourvus. 

«  Le  registre  est  représenté,  sans  déplacement,  aux  autorités  administratives,  académiques  ou 
judiciaires,  sur  toute  réquisition  de  leur  part.  » 

Ainsi  que  l'expose  le  rapport  au  Président  de  la  RépubUque  qui  précède  le  décret,  ces  dispositions 


OCTOBRE  1901.  293 

ont  pour  objet  d'assurer  l'exécution  de  l'article  14  de  la  loi,  en  vertu  duquel  «  nul  n'est  admis  à  diri- 
ger, soit  directement,  soit  par  personne  interposée,  un  établissement  d'enseignement,  de  quelque 
ordre  qu'il  soit,  ni  à  y  donner  l'enseignement,  s'il  appartient  à  une  congrégation  religieuse  non 
autorisée  ». 

D'après  l'article  31  du  même  règlement,  le  registre  prévu  par  l'article  26  doit  être  «  coté  par  pre- 
mière et  par  dernière,  et  paraphé  sur  chaque  feuille  par  l'Inspecteur  d'Académie  ou  par  son  délégué. 
Les  inscriptions  sont  faites  de  suite  et  sans  aucun  blanc  ». 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Recteur,  de  donner  des  instructions  pour  que  le  registre  dont  il  s'agit 
soit  établi,  dans  les  formes  prévues,  dans  tous  les  établissements  d'enseignement  privé,  supérieur, 
secondaire  et  primaire  de  votre  ressort,  et  de  veillera  ce  que,  dans  la  suite,  il  soit  tenu  réguHère- 
ment. 

Recevez,  etc.  *. 


Arrêté  relatif  aux  listes  de  présentations  prévues  par  les  articles  6  et  7  du  décret  du  42  février  1S8i 
pour  le  classement  des  Professeurs  de  Facultés. 

24  Octobre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux  Arts  ^, 

Vu  les  articles  6  et  7  du  décret  du  12  février  1881,  ainsi  conçus  :  «  Chaque  année, 
au  mois  de  décembre,  chacune  des  Commissions  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
supérieur  établit,  pour  l'ordre  d'enseignement  dont  elle  s'occupe,  une  liste  de  présen- 
tations pour  promotions  au  choix...  »  «  Le  Ministre  statue  au  mois  de  janvier  sur  les 
propositions  qui  lui  sont  faites  pour  l'avancement  au  choix  », 

Arrête  : 

Les  listes  de  présentations  prévues  aux  articles  susvisés  doivent  contenir  un  nombre 
de  noms  double  du  nombre  des  promotions  à  faire  au  choix. 


Arrêté  modifiant  le  titre  de  certificats  délivrés  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble. 

26  Octobre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  l'arrêté  du  1""  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

J.  M.  Georges  Leygue»,  Ministre. 


294  OCTOBRE  1901. 

Arrête  : 

Article  1".  —  Le  Certificat  de  Minéralogie  délivré  par  la  Faculté  des  sciences 
de  l'Université  de  Grenoble  prend  le  titre  de  «.  Certificat  de  Géologie  et  de  Minéralogie 
appliquées.  » 

Art,  2.  —  Le  Certificat  de  Géologie  délivré  par  la  même  Faculté  prend  le  titre 
de  «  Certificat  de  Géologie  et  de  Paléontologie  ». 


29  Octobre  1901, 


Décret  portant  suppression,  à  l'École  des  lettres  d'Alger,  de  la  Chaire  de  Philo- 
sophie et  Histoire  de  la  Philosophie,  et  création,  à  ladite  École,  d'une  Chaire  de  Philo- 
sophie musuhnane  et  Histoire  de  la  Philosophie. 


Arrêté  modifiant  le  titre  d'un  Certificat  d'études  supérieures  de  Sciences 
délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de  rUni\ersité  de  Bordeaux. 

;^  5  Novembre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Listruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 
.  Yu  lexlécret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan-. 
vier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  1""  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  heu  à  la  déhvrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  :  :  ,    : 

Le  Certificat  de  Mathématiques  préparatoires  aux  enseignements  de  mathématiques 
et  de  physique  (calcul  différentiel  et  intégral,  —  mécanique,  —  cosmographie),  délivré 
par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux,  prend  le  titre  de  «  Certificat 
d'Éléments  d'Analyse  et  de  Géométrie  infinitésimale  ». 

1.  M.  Georges  LeïGues. 
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Arrêté  autorisant  l'Université  de  Dijon  à  organiser  près  la  Faculté  des  sciences 
un  service  qui  prendra  le  nom  d'Institut  régional  agronomique  et  (œnologique  de  Bourgogne. 

6  Novembre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  les  articles  9  et  10  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les 
Conseils  des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  18  juillet  1901,  du  Conseil  do  l'Université  de  Dijon  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Article  l".  —  L'Université  de  Dijon  est  autorisée  à  organiser,  près  la  Faculté  des 
sciences,  un  service  qui  prendra  le  nom  d'«  Institut  régional  agronomique  et  œnologique 
de  Bourgogne  ». 

Art.  2.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Dijon,  président  du  Conseil  de  l'Université, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Décret  modifiant  le  décret  du  1"  février  1873  sur  l'organisation  du  Collège  de  France. 

12  Novembre  1901. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^, 

Vu  le  décret  du  3  juillet  1857  ; 

Vu  le  décret  du  1"  février  1873  ; 

Vu  l'article  23  de  la  loi  de  finances  du  21  mars  1885  ; 

Vu  la  délibération  de  l'Assemblée  des  professeurs  du  Collège  de  France,  en  date  du 
10  novembre  1901,  ,[' 

Décrète  : 

Article  1".  —  Les  articles  9  et  10  du  décret  du  l*""  février  1873  sur  l'organisation 
du  Collège  de  France  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  9.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  1"  du  décret  du  3  juillet  1857,  les 
demandes  ajant  pour  objet  d'obtenir  un  suppléant  doivent  être  accompagnées  de  l'avis 
de  l'Assemblée,  qui  a  mission  d'apprécier  si  les  conditions  exigées  par  ledit  décret  sont 
remplies  et  de  désigner  le  suppléant. 

«  Les  professeurs  peuvent  obtenir  un  suppléant,  soit  pour  la  totalité,  soit  pour  la 
moitié  de  leur  enseignement. 

«  Les  suppléants  sont  nommés  annuellement  par  le  Ministre  après  avis  de  l'Assemblée. 

«  Les  suppléants  reçoivent  : 

1.  M.  Georges  Leyques. 
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«  La  moitié  du  traitement  net  du  professeur,  quand  la  suppléance  porte  sur  la 
totalité  de  l'enseignement  ; 

«  Le  quart  net  dudit  traitement,  quand  la  suppléance  ne  porte  que  sur  la  moitié  de 
l'enseignement. 

«  Ces  allocations  sont  soumises  à  la  retenue. 

«  Au  cas  où  la  suppléance  est  renouvelée,  l'Assemblée  fait  connaître  au  Ministre  s'il 
y  a  lieu  ou  non  de  modifier  la  quotité  de  l'allocation. 

«  Art.  10.  —  Les  professeurs  peuvent  obtenir  des  remplaçants  : 

«  1°  En  cas  d'absence  motivée  par  une  mission  du  Gouvernement  ; 
((  2°  En  cas  de  congé  temporaire  ; 
((  3°  Pour  raisons  de  santé. 

«  Les  professeurs  peuvent  se  faire  remplacer,  soit  pour  la  totalité,  soit  pour  la 
moitié  de  leur  enseignement. 

«  Dans  le  premier  cas,  les  remplaçants  sont  nommés  pour  un  semestre  ;  dans  le 
second,  pour  une  année. 

«  Nul  ne  peut  se  faire  remplacer  pendant  plus  de  deux  semestres  consécutifs  en  cas 
de  remplacement  total  ;  pendant  plus  de  deux  années  consécutives  en  cas  de  demi-rem- 
placement. 

«  Après  ce  temps  écoulé,  si  les  motifs  qui  avaient  justifié  une  première  autorisation 
devaient  empêcher  encore  le  professeur  de  reprendre  son  enseignement,  il  sera  tenu  de 
demander  un  suppléant. 

«  Les  remplaçants  sont  proposés  par  l'Assemblée  et  nommés  par  le  Ministre.  Ils 
reçoivent,  à  titre  d'indemnité,  le  tiers  du  traitement  du  professeur  titulaire  en  cas  de 
remplacement  total,  le  sixième  en  cas  de  domi-remplacement.  » 


18  Novembre  4901. 


Décret  portant  suppression  de  la  Chaire  d'Histoire  de  la  littérature  et  de  l'art 
normands  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Gaen,  et  création,  à  ladite  Faculté, 
d'une  Chaire  d'Histoire  de  Normandie. 


18  Novembre  1901. 

Décret  portant  création  : 

A  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux  :  d'une  Chaire  d'Histoire  de  la 
Philosophie  ; 

A  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Caen  :  d'une  Chaire  de  Grammaire 
et  Philologie  ; 

A  la  Faculté  des  lettres  de  l'Univer.sité  de  Montpellier  :  d'une  Chaire  de  Littéra- 
tures comparées  ;  —  d'une  Chaire  de  Grammaire  com,parée  ; 

A  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Nancy  :  d'une  Chaire  d'Histoire 
moderne  ; 
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l  A  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Toulouse  :  d'une  Chaire  de  Langue  et 

'     Littérature  grecques  \  —  d'une  Chaire  de  Littérature  française  ;  —  d'une  Chaire  de 
Philosophie  sociale. 


Arrêté  transformant  le  Diplôme  d'Études  électrotechniques  de  l'Université  de  Xancy 
en  Diplôme  d'ingénieur-électricien. 

19  Novembre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  l'arrêté  du  30  juillet  1900,  qui  approuve  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy,  créant  à  la  Faculté  des  sciences  un  diplôme  d'études  électrotechniques  de 
cette  Université  ; 

Sur  le  rapport  du  Recteur  de  l'Académie  de  Nancy,  président  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 

Le  diplôme  d'Études  électrotechniques  de  l'Université  de  Nancy  prend  le  titre  de 
«  Diplôme  d'ingénieur-électricien  ». 


Arrêté  concernant  les  aspirantes  au  diplôme  de  Sage-femme  de  2«  classe 
hoursières  du  département  des  Hautes-Alpes. 

21  Novembre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  l'arrêté  du  22  juillet  1878  ; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1893  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 

L'Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille  est  autorisée  à 
délivrer  le  certificat  d'aptitude  au  diplôme  de  sage-femme  de  2*  classe,  pour  le  départe- 
ment des  Hautes-Alpes,  aux  aspirantes  à  ce  diplôme,  boursières  du  département  des 
Hautes-Alpes  à  la  Maternité  de  Marseille. 

1.  M.  Georges  Lkygues. 
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'     Arrêté  portant  création  d'une  «  Section  des  prêts  à  long  terme  »  dans  diverses  bibliothèques,  suivi 
•  de  la  liste  des  ouvrages  inscrits  au  catalogue  de  ces  Sections. 

26  Novembre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ' 

Arrête  : 

Article  1*'.  — Une  section  spéciale,  dite  «  Section  des  prêts  à  long  terme  »,  est 
créée  à  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  à  Paris,  et  dans  les  bibliothèques  des  Uni- 
versités de  Besançon,  de  Dijon,  de  Lille,  de  Montpellier,  de  Nancy,  de  Poitiers,  de 
Rennes  et  de  Toulouse. 

Art.  2.  —  Cette  Section  comprend  plusieurs  exemplaires  de  chacun  des  ouvrages 
publiés  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  ou  sous  ses  auspices. 

Ces  exemplaires  sont  destinés  à  être  prêtés  au  dehors  à  toute  personne  justifiant  de 
l'utilité  qu'il  y  a  pour  elle  à  conserver  ces  ouvrages  pendant  un  temps  plus  long  que  le 
délai  des  prêts  ordinaires,  en  vue  de  la  préparation  de  travaux  d'érudition. 

Art.  3.  —  L'administrateur  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  et  les  Recteurs 
accordent  les  prêts  et  en  fixent  la  durée,  qui  ne  peut  dépasser  cinq  années. 

Ils  ne  sont  pas  tenus  de  faire  connaître  les  motifs  de  leurs  refus. 

Art.  4.  —  Les  prêts  à  long  terme  ne  sont  consentis  que  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

1"  L'emprunteur  sera  pécuniairement  responsable  des  détériorations  ou  de  la  perte 
des  ouvrages. 

Le  montant  des  détériorations  sera  estimé,  sans  appel,  soit  par  l'administrateur  de 
la  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  soit  par  le  Recteur. 

Les  ouvrages  perdus  seront  remboursés  à  leur  valeur  lors  de  leur  publication,  ou  à 
leur  valeur  au  moment  du  remboursement,  si  alors  elle  est  supérieure  à  la  valeur  primi- 
tive ; 

2°  Les  frais  d'emballage  et  de  transport,  aller  et  retour,  sont  à  la  charge  des 
emprunteurs. 

Art.  5.  —  Les  ouvrages  ne  seront  remis  que  contre  récépissé,  dans  lequel  seront 
mentionnées  et  acceptées  par  l'emprunteur  les  conditions  stipulées  à  l'article  précédent. 

Art.  6.  —  Il  sera  tenu,  pour  la  Section  des  prêts  à  long  terme,  un  registre  d'entrées, 
un  catalogue  et  un  registre  des  prêts. 

Les  entrées  seront  publiées  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  administratif  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Art.  7.  —  Les  volumes  de  la  Section  seront  frappés  d'une  estampille  spéciale  à  l'encre 
grasse. 

.  Art.  8.  — Les  volumes  prêtés  porteront  une  étiquette  mentionnant  les  nom,  pré- 
noms et  domicile  de  l'emprunteur,  ainsi  que  la  durée  du  prêt. 

1.  M.  Georges  Leygue?. 
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Liste  des  ouvrages  inscrits  au  catalogue  des  »  Sections  des  prâts  à  long  terme  » 
créées  par  l'arrêté  du  26  novembre  1901. 

Collection'  de  Documents  inédits  sur  l'Histoire  de  France. 

I.  —  Chroniques,  mémoires,  journaux,  récits  et  compositions  historiques. 

Chronique  des  ducs  de  Normandie  par  Benoît,  trouvère  anglo-normand  du  douzième  siècle,  publiée 
par  Francisque  Michel. 

Les  familles  d'outre-mer  de  duCange,  publiées  par  E.-G.  Rey. 

Histoire  de  la  guerre  de  Navarre  eti  4276  et  4277  chronique  rimée^,  par  Guillaume  Anelier,  de 
Toulouse,  publiée  par  Francisque  Michel. 

Chronique  de  Bertrand  du  Guesclin,  par  Cuvelier,  trouvère  du  quatorzième  siècle,  publiée  par 
E.  Charrière. 

Chronique  du  religieux  de  Saint-Denys,  contenant  le  règne  de  Charles  VI,  de  1380  à  1422;  publiée 
et  traduite  par  L.  Bellaguet. 

Chroniques  d'Amadi  et  de  Stambaldi   613-1438),  publiées  par  R.  de  Mas-Latrie. 

Mémoires  de  Claude  H aton   1.333-1382  ,  publiés  par  F.  Bourquelot. 

Journal  d'Olivier  Lefèvre  d'Ormesson  '1643-1672^,  publié  par  A.  Chéruel. 

Mémoires  de  Nicolas-Joseph  Foucault    1641-1718),  publiés  par  F.  Baudry. 

L'Estoire  delà  guerre  sainte,  poème  de  la  troisième  croisade  )H90;,  publié  par  G.  Paris. 

II.  —  Cartulaires  et  recueils  de  Chartes. 

Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Bertin,  publié  par  B.  Guérard. 

Appendice  au  cartulaire  de  Vabbaye  de  Saint-Bertin,  publié  par  F.  Morand. 

Cartulaire  de  Uéglise  Notre-Dame  de  Paris,  publié  par  B.  Guérard,  Guéraud,  Marion  et  Deloye. 

Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint- Victor  de  Marseille,  publié  par  B.  Guérard,  Marion  etDelisle. 

Cartulaire  de  l'abbaye  de  Redon  en  Bretagne,  publié  par  A.  de  Courson. 

Recueil  de  chartes  de  l'abbaye  de  Cluny,  formé  par  Aug.  Bernard,  publié  par  Alexandre  Bruel, 
tomes  I-V. 

Cartulaires  de  l'église  cathédrale  de  Grenoble,  dits  cartulaires  de  Saint-Hugues,  publiés  par  J.  Marion. 

Cartulaire  de  Savigny,  suivi  du  petit  cartulaire  de  l'abbaye  d'Ainay,  publiés  par  Auguste  Bernard. 

Cartulaire  de  l'abbaye  de  Beaulieu  (en  Limousin),  publié  par  M.  Deloche. 

Archives  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris    1157-1300),  publiées  par  L.  Brièle  etE.  Goyecque. 

Privilèges  accordés  à  la  couronne  de  France  par  le  Saint-Siège  (1224-1622*,  publiés  par  Ad.  et 
J.  Tardif. 

Recueil  des  monuments  inédits  de  l'histoire  du  Tiers-État  {^"  série,  région  du  Nord),  publié  par 
Augustin  Thierry. 

Archives  législatives  de  la  ville  de  Reims  (treizième-seizième siècles) ,  publiés  par  P.  Varin. 

Archives  administratives  et  législatives  de  la  ville  de  Reims  ;  table  générale  des  matières,  par 
L.  Amiel. 

III.  —  Correspondances  et  documents  politiques  ou  administratifs. 

Lettres  de  rois,  reines  et  autres  personnages  des  cours  de  France  et  d'Angleterre,  depuis  Louis  VU 
jusqu'à  Henri  IV,  tirées  des  archives  de  Londres  par  Bréquigny  et  publiées  par  J.-J.  Champollion- 
Figeac. 

Rôles  gascons,  publiés  par  Francisque  Michel  et  Ch.  Bémont  ;  tome  I  et  supplément  (1242-1290) 

Les  Olim,  ou  Registre  des  arrêts  rendus  par  la  cour  du  roi  sous  les  règnes  de  saint  Louis  à  Philippe 
le  Long  (1254-1318),  publiés  par  le  comte  Beugnot. 

Correspondance  administrative  d'Alfonse  de  Poitiers,  publiée  par  Aug.  Molinier. 

Paris  sous  Philippe  le  Bel,  notamment  d'après  le  rôle  de  la  taille  de  Paris  en  4294,  publié  par 
H.  Guéraud. 

Procès  des  Templiers,  publié  par  J.  Michelet. 

Mandements  et  actes  divers  de  Charles  V  (1364-1380),  publiés  ou  analysés  par  M.  L.  Delisle. 
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Itinéraires  de  Philippe  le  Hardi  et  de  Jean  sans  Peur,  ducs  de  Bourgogne  (1363-1419),  publiés  par 
M.  Ernest  Petit. 

Journal  des  États  généraux  de  France  tenus  à  Tours,  en  i484,  sous  le  règne  de  Charles  VIII,  Jehan 
Masselin,  publié  et  traduit  par  A.  Bernier. 

Procès-verbaux  des  séances  du  conseil  de  régence  du  roi  tùarles  VIII  {août  1484-janvier  1485"^, 
publiés  par  A.  Bernier. 

Procédures  politiques  du  règne  de  Louis  XII,  publiées  par  R.  de  Maulde. 

Négociations  diplomatiques  de  la  France  avec  la  Toscane  [4344-1640),  documents  recueillis  par 
Giuseppe  Canestrini  et  publiés  par  Abel  Desjardins. 

Négociations  diplomatiques  entre  la  France  et  V Autriche  durant  les  trente  premières  années  du  sei- 
zième siècle,  publiées  par  A.  Le  Glay. 

Captivité  du  roi  François  /"■,  par  A.  GhampoUion-Figeac. 

Papiers  d'État  du  Cardinal  de  Granvelle  {4S46-4S6SJ,  publiés  par  Gh.  Weiss. 

Lettres  de  Catherine  de  Médicis,  publiées  par  Hector  de  la  Perrière  et  Baguenault  de  Puchesse; 
tomes  I-VII. 

Négociations,  lettres  et  pièces  diverses  relatives  au  règne  de  François  II,  publiées  par  Louis  Paris. 

Relations  des  ambassadeurs  vénitiens  sur  les  affaires  de  France  au  seizième  siècle,  recueillies  et  tra- 
duites par  N.  Tommaseo. 

Procès-verbaux  des  États  généraux  de  4393,  publiés  par  Aug.  Bernard. 

Recueil  des  lettres  missives  de  Henri  IV  (1562-1610),  publié  par  Berger  de  Xivrey  et  Guadet. 

Lettres,  instructions  diplomatiques  et  papiers  d'État  du  cardinal  de  Richelieu  f  1608-1642),  publiés  par 
Avenel. 

Maximes  d'État  et  fragments  politiques  du  cardinal  de  Richelieu,  publiés  par  Gabriel  Hanotaux. 

Négociations,  lettres  et  pièces  relatives  à  la  conférence  de  Loudun  (1615-1616),  publiées  par  Bouchitté 
(et  Levasseur). 

Correspondance  de  Henri  d'Escoubleau  de  Sourdis,  archevêque  de  Bordeaux,  chef  des  conseils  du  roi 
en  l'armée  navale,  publiée  par  Eugène  Sue. 

Lettres  du  cardinal  Mazarin  pendant  son  ministère  (1642-1661),  publiées  par  A.  Ghéruel  et  G.  d'Ave- 
nel;  tomes  I-VIII. 

Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  recueillie  par  G.-B.  Depping. 

Mémoires  des  intendants  sur  l'état  des  généralités,  dressés  pour  l'instruction  du  duc  de  Bourgogne. 
Tome  I,  Mémoire  de  la  généralité  de  Paris,  publié  par  A.  do  Boilisle. 

Négociations   relatives   à    la  succession    d'Espagne    sous   Louis  XIV  (1662-1679),    publiées   par 

F.  Mignet. 

Correspondance  des  contrôleurs  généraux  êtes  finances  avec  les  intendants  des  provinces,  publiée  par 
A.  de  Boislisle. 

Remontrances  du  Parlement  de  Paris  au    dix-huitième  siècle,  publiées  par  J.   Flammermont 
tomes  I-IIL 

Journaux  du  trésor  de  Philippe  VI  de  Valois,  publiés  par  J.  Viard. 

Documents  relatifs  aux^  États  généraux   et  assemblées  réunis  sous  Philippe  le  Bel,  publiés  par 

G.  Picot. 

IV.  —  Documents  de  la  période  révolutionnaire. 

Recueil  de  documents  relatifs  à  la  Convocation  des  États  généraux  de  4789,  publié  par  A.  Brette, 
tomes  I  et  II. 

Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy-Argenteau  avec  l'empereur  Joseph  II  et  le  prince  de  Kau- 
nitz  (4780-4790),  publiée  par  A.  d'Arneth  et  J.  Flammermont. 

'        Procès-verbaux  du  comité  d'instruction  publique  de  l'Assemblée  législative,   publiés  par  J.  Guil- 
laume. 

Procès-verbaux  du  comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale,  publiés  par  J.  Guil- 
laume ;  tomes  I-III. 

Recueil  des  actes  du  Comité  de  Salut  public,  publié  par  F,-A.  Aulard;  tomes  I-XIII,  et  table  des 
tomes  I-V. 
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Correspondance  générale  de  Camot,  publiée  par  Et.  Charavay  ;  tomes  I,  II  et  III. 

Lettres  de  M"'  Roland  ;  tome  I. 

Catalogue  des  procès-verbaux  des  Conseils  généraux  de  4190  à  l'an  IL 

V.  —  Documents  philologiques,  littéraires,  philosophiques,  juridiques,  etc. 

L'éclaircissement  delà  langue  française,  par  Jean  Palsgrave  (1330),  publié  par  F.  Génin. 
Les  quatre  livres  des  Rois,  traduits  en  français  du  douzième  siècle,  publiés  par  Leroux  de  Lincy. 
Le  livre  iles  Psaumes,  ancienne  traduction  française,  publié  par  Francisque  Michel. 
Li  livres  dou  Trésor,  par  Brunetto  Latini,  publié  par  P.  ClUibaille. 
FA  livres  de  Jostice  et  de  plet,  publié  par  P.  Chabaille. 
Le  Mistère  du  siège  d'Orléans,  publié  par  F.  Guessard  et  E.  de  Certain. 
Lettres  de  Peiresc  [4602-4627  ,  publiées  par  Ph.  Tamizey  de  Larroque  ;  tomes  I-VII. 
Lettres  de  Jean  Chapelain  [4632-4612  ,  publiées  par  Ph.  Tamizey  de  Larroque. 
Documents  historiques  inédits  tirés  des  collections  manuscrites  delà  Bibliothèque  royale,  etc.,  publiés 
par  ChampoUion-Figeac. 

Mélanges  historiques,  choix  de  documents  (publiés  par  divers). 

VI.  — [Publications  archéologiques. 

Recueil  de  diplômes  militaires,  publié  par  L.  Renier,  1"  livraison. 

Étude  sur  les  sarcophages  chrétiens  antiques  de  la  ville  d'Arles,  par  Edm.  Le  Blant. 

Les  sarcophages  chrétiens  de  la  Gaule,  par  Edm.  Le  Blant. 

Nouveau  recueil  des  inscriptions  chrétiennes  de  la  Gaule  antérieures  au  huitième  siècle,  par  Edm.  Le 
Blant. 

Architecture  monastique,  par  Albert  Lenoir. 

Etude  sur  les  monuments  de  l'architecture  militaire  des  croisés  en  Syrie  et  dans  l'île  de  Chypre,  par 
Guillaume  Rey. 

Monographie  de  l'église  Noire-Dame  de  Noyon,  par  L.  Vitet  et  D.  Ramée. 

Notice  sur  les  peintures  de  l'église  de  Saint-Savin,  par  P.  Mérimée. 

Statistique  monumentale  de  Paris,  par  Albert  Lenoir. 

Inscriptions  de  la  France  du  cinquième  au  dix-huitième  siècle.  Ancien  diocèse  de  Paris,  par  F.  de 
Guilhermy  et  R.  de  Lasteyrie. 

Iconographie  chrétienne.  Histoire  de  Dieu,  par  Didron. 

Recueil  de  documents  relatifs  à  l'histoire  des  monnaies  frappées  par  les  rois  de  France,  depuis  Phi- 
lippe II  jusqu'à  François  /^',  par  F.  de  Saulcy  ;  tome  I  (1179-1380). 

Inventaire  des  sceaux  de  la  collection  Clairambault  à  la  Bibliothèque  nationale,  par  G.  Demay. 

Inventaire  du  mobilier  de  Charles  V,  roi  de  France  4380),  publié  par  J.  Labarte. 

Comptes  de  dépenses  de  la  construction  du  château  de  Gaillon  [4504-4509],  publiés  par  A.  Deville. 

Comptes  des  bâtiments  du  roi  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  publiés  par  J.  Guiffrey  ;tomes  I-V. 

VIL  —  Rapports,  instructions,  etc. 

Rapports  au  roi  (par  F.  Guizot). 

Rapports  au  ministre  (par  divers). 

Instruction  du  comité  historique  des  arts  et  monuments  (par  divers). 

Rapports  au  ministre  sur  la  collection  des  documents  inédits  de  l'histoire  de  France  (par  divers). 

Le  comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  ;  histoire  et  documents,  parX.  Charmes. 

Dictionnaires  topographiques  des  départements  : 

1.  Aisne,  par  Matton. 

2.  Alpes  ^Hautes-),  par  Roman. 

3.  Aube,  par  Boutiot  et  Socard. 

4.  Calvados,  par  Hippeau . 

5.  Cantal,  par  Amé. 

6.  Dordogne,  par  A.  dp  Gourgues. 
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7.  Drôme,  par  Brun-Durand. 

8.  Eure,  par  le  marquis  de  Blosseville.  , 

9.  Eure-et-Loir,  par  L.  Merlet. 
10.  Gard,  par  Germer-Durand. 
H.  Hérault,  par  Thomas. 

12.  Marne,  par  Longnon. 

13.  Mayenne,  par  Maître. 

14.  Meurthe,  par  Lepage. 

15.  Meuse,  par  Liénard.  '  .    ;■  > 

16.  Morbihan,  par  Rosenzweig. 

17.  Moselle,  par  E.  de  Bouteiller.  ' 

18.  Nièvre,  par  G.  de  Soultrait. 

19.  Pyrénées  (Basses-),  par  Raymond. 

20.  Rhin  (Haut-),  par  Stoffel. 

21.  Vienne,  par  Rédet. 

22.  Yonne,  par  Quantin. 

Répertoire  archéologique  des  départements  : 

1.  Alpes  (Hautes-),  par  Roman 

2.  Aube,  par  H.  d'Arbois  de  Jubainville. 

3.  Morbihan,  par  Rosenzweig. 

4.  Nièvre,  pur  G.  de  Soultrait. 

5.  Oise,  par  Woillez. 

6.  Seine-Inférieure,  par  l'abbé  Cochet. 

7.  Tarn,  par  Crozes. 

8.  Yonne,  par  Quantin. 

Publications  diverses. 

Bibliographie  générale  des  travaux  historiques  et  archéologiques  publiés  par  les  Sociétés  savantes  de 
France,  par  R.  de  Lasteyrie,  E.  Lefèvre-Pontalis  et  E.-S.  Bougenot;  tomes  I  à  III. 

Bibliographie  des  travaux  scientifiques,  publiée  par  Deniker;  tome  1"",  l"  et  2^  liv. 

Bibliographie  des  sociétés  savantes  de  la  France,  publiée  par  Lefèvre-Pontalis. 

Dictionnaire  archéologique  de  la  Gaule,  époque  celtique;  tome  1""  et  tome  II,  fasc.  f"". 

Histoire  économique  de  la  propriété,  des  salaires,  etc.,  de  1200  à  1800,  par  d'Avenel. 

V armée  romaine  d'Afrique  et  l'occupation  militaire  de  V Afrique  sous  les  empereurs,  par  R.  Gagnât 

Géographie  comparée  de  la  province  romaine  d'Afrique,  par  Tissot  et  S.  Reinach,  texte  et  Atlas. 

Fastes  des  provinces  africaines,  par  Pallu  de  Lessert  ;  tome  I  et  tome  II,  fasc.  I"". 

Histoire  littéraire  de  l'Afrique  chrétienne  depuis  les  origines  jusqu'à  l'invasion  arabe,  par  P.  Mon- 
ceaux. 

Atlas  archéologique  de  la  Tunisie,  par  Bœswillwald,  Babelon  et  Gagnât. 

Les  musées  et  collections  archéologiques  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie. 

Recherches  archéologiques  en  Algérie,  par  Gsell. 

Bibliothèqw.  d'archéologie  africaine. 

Catalogue  des  musées  et  collections  archéologiques  dn  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  musée  Alaoui. 

Exploitation  scientifique  de  la  Tunisie. 

Dictionnaire  de  la  langue  nahuatl  ou  mexicaine,  par  R.  Siméon. 

Grammaire  de  la  langue  nahuatl  ou  mexicaine,  par  R.  Siméon. 

Voyage  géologique  dans  les  républiques  de  Guatemala  et  du  Salvador. 

Description  des  anciennes  possessions  mexicaines  du  Nord. 

Album  archéologique  des  musées  de  province,  publié  sous  la  direction  de  R.  de  Lasteyrie. 

Mission  scientifique  dans  la  haute  Asie,  par  Dutreuil  de  Rhins,  publiée  par  Grenard. 

Mission  scientifiqaue  au  Caucase,  par  J.  de  Morgan. 

La  Turquie  d'Asie,  par  V.  Cuinet. 
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Recueil  d^andem  inventaires,  par  Guiffrey  ;  tome  I". 

Inventaire  des  tableaux  du  roy,  rédigé  en  1709  et  en  1710  par  Nicolas  Bailly,  publié  par 
F.  Engerand. 

Collections  des  anciens  alchimistes  grecs,  par  Berthelot. 

La  Chimie  au  moyen  âge,  par  Berthelot. 

Œuvres  complètes  d'Augustin  Gauchy,  l'«  série. 

Œuvres  complètes  d'Augustin  Gauchy,  2^  série. 

Œuvres  d'Augustin  Fresnel. 

Œuvres  de  Lavoisier  ;  tomes  1",  111,  IV,  V  et  VI. 

Œuvres  de  Fermât. 

Archives  des  missions  scientifiques  et  littéraires,  à  partir  du  tome  VI  de  la  3*  série. 

Nouvelles  archives  des  missions  scientifiques  et  littéraires. 

Géologie  de  V Indo-Chine,  par  Petiton. 

Comptes  rendus  du  congrès  des  sociétés  savantes  de  Pains  et  des  départements  [sciences),  années  1896 
à  1901. 

Catalogue  général  des  manuscrits  des  bibliothèques  publiques  des  départements,  édition  in-i". 

Catalogue  général  des  manuscrits  des  bibliothèques  publiques  de  France,  édition  in-S". 

Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire,  publiés  par  l'École  française  de  Rome. 

Les  registres  de  Nicolas  IV,  par  E.  Langlois. 

Le  Liber  Censuum  de  l'Eglise  romaine,  par  P.  Fabre. 

Les  registres  de  Grégoire  IX,  par  L.  Auvray. 

Les  registres  de  Clément  IV,  par  Ed.  Jordan. 

Les  registres  de  Grégoire  X  et  de  Jean  XXI,  par  Guiraud  et  Gadier. 

Les  registres  d'Honorius  IV,  par  Maurice  Prou. 

La  nécropole  de  Myrina,  par  E.  Pottier,  Salomon  Reinach  et  A.  Veyrie. 

Chartularium  universitatis Parisiensis,  par  H.  Denifle  et  E.  Ghàtelain. 

Cartulaire  de  l'université  de  Montpellier  ;  tome  I". 

Mémoires  de  la  délégation  en  Perse,  publiés  sous  la  direction  de  M.  de  Morgan. 


Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  au  prochain  concours  d'Agrégation  des  Facultés  de  droit 
(Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel)  le  sujet  de  la  composition  écrite. 

27  Novembre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  \ 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  4896,  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du?  novembre  1901  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  :  Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel, 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  les  parties  du  droit  romain  dans  lesquelles  sera  choisi  au 
prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit  :  Section  de  droit  privé  et  de  droit 
criminel'^,  le  sujet  de  la  composition  écrite  : 

1.  De  la  tutelle  et  de  la  curatelle. 

2.  Des  obligations  nées  quasi  ex  contractu. 

3.  Des  donations.  v  ;> 

4.  De  la  dot. 

5.  Des  actions  réelles  civiles.  : 

1.  M.  Georges  Leygues. 

2,  Ce  concours  s'est  ouvert  le  i"  octobre  1903. 
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Arrêté  fixant  les  matières  daiis  lesquelles  sera  choisi  au  prochain  concours  d'Agrégation  des  Facultés  de  droit 
(Section  des  sciences  économiques)  le  sujet  de  la  composition  écrite, 

27  Novembre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  \ 

Vu  l'article  6  de  l'arrêlé  du  23  juillet  1896,  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  12  novembre  1901  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  :  Section  des  sciences  économiques^ 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit:  Section  des  sciences  économiques'^,  le  sujet  de  la 
composition  écrite  : 

1.  La  propriété  foncière. 

2.  Les  monopoles. 


A  rrété  fixant  la  matière  dans  laquelle  sera  choisi  au  prochain  concours  d' Agrégation  des  Facultés  de  droit 
(Section  d'Histoire  du  droit)  le  sujet  de  la  composition  écrite. 

27  Novembre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  •, 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896,  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  14  novembre  1901  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  :  Section  d'histoire  du  droit, 

Arrête  : 

Le  sujet  de  la  composition  écrite  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés 
de  droit  :  Section  d'histoire  du  droit"^,  sera  choisi  dans  la  matière  suivante  : 

De  Rozière,  Recueil  général  des  formules  usitées  dans  l'Empire  des  Francs,  du  V"  au  X'  siècle. 
Zeuraer  :  Formula  Merovingici  et  Carolini  Œvi. 


Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  au  prochain  concours  d'Agrégation  des  Facultés  de  droit 
(Section  de  droit  public)  le  sujet  de  la  composition  écrite. 

27  Novembre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arls  ', 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896,  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

1.  M.  Georges  Leygues. 

2.  Ce  concours  s'est  ouvert  le  7  jctobre  1903. 

3.  Ce  concours  s'est  ouvert  le  7  octobre  1903. 
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Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  10  novembre  1901  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  :  Section  de  droit  public. 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi,  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  :  Section  de  droit  public  *,  le  sujet  de  la  composition 
écrite  : 

(a)  Droit  constitutionnel.  —  La  loi  et  le  règlement. 

(6)  Droit  international  public. —  Des  modes  d'acquisition  admis  par  le  droit  international. 


Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  quatrième  leçon  orale 
au  prochain  concours  d'Agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel). 

27  Novembre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts-, 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896,  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit; 

Vu  les  résultats  du  tirage  au  sort  opéré  par  le  jury  du  concours  d'agrégation  des 
Facultés  de  droit  :  Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel^,  dans  sa  séance  du 
7  novembre  1901, 

Arrête  : 

La  quatrième  leçon  orale,  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit  : 
Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel^  portera  sur  le  droit  international  privé. 


Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  quatrième  leçon  orale 
au  prochain  concours  d'Agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section  des  Sciences  économiques). 

27   Novembre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  2, 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896,  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  les  résultats  du  tirage  au  sort  opéré  par  le  jury  du  concours  d'agrégation  des 
Facultés  de  droit  :  Section  des  sciences  économiques,  dans  sa  séance  du  12  novembre  1901 , 

Arrête  : 

La  quatrième  leçon  orale,  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de 
droit  :  Section  des  sciences  écono^niques^,  portera  sur  la  législation  et  l'économie 
coloniales. 

1.  Ce  concours  s'est  ouvert  le  7  octobre  1903. 

2.  M.  Georges  Leygues. 

3.  Ce  concours  s'est  ouvert  le  1"  octobre  1903. 

4.  Ce  concours  s'est  ouvert  le  7  octobre  1903. 


VI.  Eqs.  sup.  Lois  et  Règlements. 


20 


306  NOVEMBRE  1901. 

Arrêté  fixant  pour  i002  les  matières  d'Histoire  et  de  Géographie  en  vue  de  la  Licence, 
mention  «  Histoire  »,  dans  plusieurs  Facultés  des  Lettres. 

27  Novembre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «   Histoire  »; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (Section  de  l'ensei- 
gnement supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  mojen 
âge,  d'histoire  moderne  et  contemporaine  et  de  géographie  dans  lesquelles  seront 
choisis,  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  ci-après  désignées,  et  pendant  les 
sessions  de  juillet-août  et  octobre-novembre  1902,  les  sujets  de  compositions  écrites 
d'histoire  et  de  géographie  pour  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  : 

UNIVERSITÉ  DE   PARIS. 
I.  —  Histoire  ancienne. 

i.  Histoire  intérieure  d'Athènes  j^usqu'à  la  fin  du  iv«  siècle. 

2.  Philippe  et  Alexandre. 

3.  Histoire  extérieure  de  Rome  sous  la  République. 

4.  L'empire  romain  sous  les  Antonins. 

Histoire  du  moyen  âge. 

i.  L'invasion  :  marche  générale;  caractère  et  conséquences. 

2.  L'empire  byzantin  à  l'époque  des  croisades. 

3.  Lutte  du  sacerdoce  et  de  l'Empire  (1058-1254). 

4.  Transformation  de  la  royauté  anglaise  et  organisation  du  Parlement  pendant  le  xm«  siècle. 

5.  La  France  au  temps  de  saint  Louis  et  de  Philippe  le  Bel. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

1.  Histoire  intérieure  de  l'Angleterre  de  1603  à  1668. 

2.  Louis  XIV  :  la  cour,  le  gouvernement,  les  affaires  ecclésiastiques;  l'art  français  (à  Paris  et 
à  Versailles). 

3.  Histoire  intérieure  de  la  Révolution  française  de  1789  à  l'an  VIII  inclusivement. 

4.  Histoire  des  idées  et  des  institutions  politiques  de  la  France  de  1830  à  1852. 

5.  Histoire  intérieure  de  l'Angleterre  de  1815  à  1885. 

6.  L'Allemagne  de  1848  à  1871. 


7.  L'Italie  à  la  même  époque. 


1.  Reliefs  et  montagnes. 

2.  Mers  et  courants. 

3.  Hydrographie  des  eaux  douces. 

4.  Climats  et  zones  de  végétation. 

1.  M.  Georges  Lbyoues. 


II.  —  Géographie. 
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5.  Géographie  physique  de  la  France. 

6.  Le  Maroc,  l'Algérie,  la  Tunisie. 

7.  L'Afrique  occidentale  française. 

8.  L'Indo-Ghine  française. 

9.  L'Inde  anglaise. 

UNIVERSITÉ   D'AIX-MARSEILLE. 
I.  —  Histoire  ancienne.- 

i.  Gouvernement  d'Athènes  au  v  siècle. 

2.  Guerre  du  Péloponèse. 

3.  Alexandre. 

4.  Royauté  romaine. 

5.  Conquête  et  organisation  de  la  Gaule  (sous  César  et  Auguste). 

6.  Auguste. 

Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  papauté  et  l'Empire  au  xiV  et  au  xv  siècle,  depuis  la  mort  d'Henri   VII  de  Luxembourg 
(août  1313)  jusqu'à  l'avènement  de  Frédéric  III  (février  1440). 

2.  Formation  territoriale,  politique  et  nationale  de  la  France  pendant  la  guerre  de  Cent  ans  et 
le  règne  de  Louis  XL 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

1.  La  Renaissance  en  France. 

2.  Henri  de  Navarre  et  Catherine  de  Médicis  ou  la  cour  et  le  gouvernement  des  derniers  Valois, 
du  14  décembre  1553  au  l*"-  août  1589. 

3.  Ministère  de  Richelieu. 

4.  Régence  du  duc  d'Orléans. 

5.  Règne  de  Louis  XVI  et  fin  de  l'ancien  régime. 

6.  L'Angleterre  au    xix»  siècle.   Grandes    réformes    politiques,    religieuses,    économiques    et 
sociales. 

7.  Fondation  de  l'unité  italienne. 

H.  —  Géographie. 

1.  Étude  physique  et  économique  de  la  région  rhodanienne  (Alpes,  Jura,  Cévennes,  Rhône, 
Saône,  canaux).  —  Pays  de  la  région  rhodanienne.  —  Agriculture,  industrie,  commerce. 

2.  Europe  :  Belgique,  Hollande,  Iles-Britanniques. 

3.  L'Asie  russe  :  Caucasie,  Asie  centrale,  Sibérie. 

4.  Colonies  :  Indo-Chine  française.  Madagascar. 

UNIVERSITÉ  DE  BORDEAUX. 

I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  L'empire  memphile. 

2.  L'art  phénicien. 

3.  La  religion  perse. 

4.  Les  monarchies  hellénistiques. 

5.  La  Gaule  jusqu'à  l'avènement  d'Auguste. 

6.  Histoire  intérieure  et  extérieure  de  la  république  romaine  depuis  189  jusqu'en  58. 

7.  L'empire  romain  depuis  286  jusqu'en  395. 

Histoire  du  moyen  âge. 

1 .  Le  christianisme  occidental  du  V  au  x"  siècle. 

2.  Les  Goths  en  Italie,  en  France  et  en  Espagne. 
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3.  France  :  Carolingiens  et  Capétiens. 

4.  L'Orient  grec  et  arabe  jusqu'aux  croisades. 

5.  L'Espagne  gothique  et  arabe. 

6.  Le  christianisme  occidental  aux  xm%  xiv«  et  xv«  siècles. 

7.  Les  commencements  de  la  Renaissance  en  Italie  du  xn*  au  xv»  siècle.- 

8.  L'art  en  France  pendant  la  Renaissance. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

i.  La  France  sous  Louis  XIIL 

2.  L'Allemagne  depuis  l'avènement  de  Maximilien  I"  jusqu'à  la  paix  de  Westphalie. 

3.  Histoire  diplomatique  de  la  France  sous  le  règne  de  Louis  XIV. 

4.  Règne  de  Louis  XVI  jusqu'en  1789. 

5.  Institutions  de  la  France  de  1789  à  1815. 

6.  Rapports  de  l'ÉgUse  et  de  l'État  en  France  de  1789  à  1870. 

7.  L'unité  italienne  et  l'unité  allemande  (1848-1871). 

II.  —  Géographie. 

1.  Les  formes  du  relief  terrestre. 

2.  L'Europe  centrale. 

3.  L'Asie  russe. 

4.  Les  grandes  voies  de  communication  du  globe. 
,      5.  La  France  dans  l'Afrique  du  Nord. 

6.  L'Indo-Chine. 

UNIVERSITÉ  DE  CAEN. 
I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Les  grands  sanctuaires  de  la  Grèce. 

2.  Histoire  d'Athènes  au  iv«  siècle. 

3.  Histoire  intérieure  de  Rome  jusqu'aux  Gracques  (exclusivement). 

4.  Les  Flaviens  et  les  Antonins. 
'      5.  Là  Gaule  romaine. 

Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Justinien  et  la  civilisation  byzantine  au  vie  siècle. 

2.  La  décadence  carolingienne  (814-987). 

3.  L'art  roman  et  l'art  gothique. 

4.  Les  croisades. 

B.  Les  établissements  normands  aux  x«  et  xp  siècles. 

6.  La  rivalité  de  l'Angleterre  et  de  la  France  sous  les  Capétiens  directs. 

7.  Les  Etats  généraux  pendant  la  guerre  de  Cent  ans. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

i.  La  Réforme  en  Allemagne  jusqu'à  la  paix  d'Augsbourg. 
2.  La  Prusse  jusqu'à  la  mort  de  Frédéric  H. 

8.  L'Angleterre  sous  les  Stuarts. 

4.  L'Espagne  sous  les  Bourbons  jusqu'à  la  mort  de  Ferdinand  VII. 

5.  Histoire  parlementaire  de  la  France  de  1814  à  1848. 

6.  La  politique  extérieure  de  la  France  de  1848  à  1870. 
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II.  —  Géographie.  •  ■ 

1.  Climatologie.  Lois  de  la  répartition  géographique  des  températures,  des  vents  et  des  pluies 

2.  Océanographie.  Les  courants  océaniques. 

3.  Le  Massif  central  de  la  France. 

4.  La  Berbérie. 

5.  L'Afrique  nord-orientale. 

6.  Madagascar, 

7.  Géographie  économique  de  l'Extrême-Orient. 

UNIVERSITÉ  DE  CLERMONT. 

I.  —  Histoire  ancienne. 

i.  Les  Phéniciens  :  leur  civilisation;   leur  rôle  dans  l'histoire  de  l'antiquité.   Sidon,  Tyr  et 
Garthage  (x«-xi«  siècles). 

2.  La  république  d'Athènes  du  \i*  au  ive  siècle.  Institutions,  civilisation,  politique  extérieure. 

3.  Les  guerres  puniques  et  les  institutions  romaines  aux  m'  et  iV  siècles. 

4.  L'empire  romain  au  iv"  siècle. 

Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'établissement  des  peuples  barbares  en  Occident  (v'-vm*  siècles), 

2.  Le  régime    féodal.    Ses  origines.    Ses  caractères    dans   les  divers    pays  d'Europe   (x«  et 
xui«  siècles). 

3.  Les  croisades  (xn'-xv  siècles). 

4.  Le  royaume  de  France  sous  les  Gapétiens  (du  xi*  à  la  fin  du  xni*  siècle). 

5.  L'Europe  au  xiv"  siècle.  État  politique,  social,  religieux,  intellectuel.  Développement  artis- 
tique. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

1.  La  Réforme  en  France. 

2.  La  succession  d'Espagne,  1700-1715. 

3.  Rapports  de  l'Église  et  de  l'État  en  France,  de  1790  à  1830. 

II.  —  Géographie. 

1.  Dominion  du  Canada. 

2.  États-Unis. 

3.  Mexique. 

UNIVERSITÉ    DE    DIJON. 

I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  civilisation  homérique. 

2.  Histoire  intérieure  d'Athènes. 

3.  Les  Séleucides. 

4.  Les  luttes  du  patriciat  et  de  la  plèbe. 

5.  Les  institutions  politiques  depuis  Auguste  jusqu'à  Dioclétien. 

6.  L'administration  provinciale  sous  le  Bas-Empire. 

7.  La  Gaule  romaine. 

8.  L'armée  romaine. 

Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Les  invasions  des  barbares. 

2.  Justinien. 

3.  Le  gouvernement  et  l'administration  sous  les  Mérovingiens. 
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4.  L'Allemagne  et  l'Italie  aux  xi'  et  xii°  siècles. 

5.  Les  institutions  monarchiques  de  la  France  depuis  Hugues  Gapet  jusqu'à  Philippe  le  Bel. 

6.  Le  règne  de  Charles  V. 

7.  Histoire  intérieure  de  l'Angleterre  pendant  la  guerre  de  Cent  ans. 

8.  Les  arts  à  la  cour  du  duc  de  Bourgogne  Philippe  le  Bon. 

9.  Les  Universités  au  moyen  âge. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

i.  Les  découvertes  maritimes  et  l'empire  colonial  des  Espagnols. 

2.  Les  réformes  de  Pierre  le  Grand. 

3.  La  Pologne  au  xvn°  et  au  xvni^  siècle. 

4.  Le  ministère  de  Ghoiseul. 

5.  La  révolution  en  Bourgogne. 

6.  L'Egypte  au  xix«  siècle. 

7.  La  conquête  de  l'Hindoustan  par  les  Anglais. 

IL  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  de  l'Afrique. 

2.  Les  possessions  françaises  d'Asie  (colonies  et  pays  de  protectorat). 

UNIVERSITÉ  DE  GRENOBLE. 

I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Les  Phéniciens  :  Sidon  et  Tyr. 

2.  La  civilisation  mycénienne. 

3.  Alexandre  le  Grand. 

4.  Histoire  de  Rome  depuis  sa  fondation  jusqu'en  509. 

5.  La  vie  privée  des  Romains. 

Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Mahomet  et  la  civilisation  islamique. 

2.  L'empire  de  Charlemagne  ;  sa  formation,  son  démembrement. 

3.  L'empire  et  la  papauté  au  dixième  et  au  onzième  siècle  jusqu'à  la  paix  de  Worms  (1122) 

4.  L'établissement  de  la  royauté  normande  en  Angleterre. 

5.  La  France  au  temps  de  saint  Louis  et  de  Philippe  le  Bel. 

6.  L'art  roman. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

1.  La  centralisation  monarchique  en  France,  de  François  P'  à  la  mort  d'Henri  IV. 

2.  La  Réforme  en  Allemagne  jusqu'à  la  paix  d'Augsbourg  (1555). 

3.  L'Angleterre  de  1603  à  l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre  (1714). 

4.  Formation  de  la  Prusse;  la  monarchie  prussienne  de  1701  à  1786. 

5.  Golbert,  d'après  sa  correspondance. 

6.  La  révolution  de  1848. 

IL  —  Géographie. 

1.  Mers  et  courants. 

2.  Hydrographie  des  eaux  douces. 

3.  Bassins  fluviaux  de  l'Europe  centrale  et  orientale. 

4.  L'Australie. 
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UNIVERSITÉ    DE    LILLE. 

I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  religion  grecque  et  la  religion  romaine  jusqu'à  l'introduction  du  christianisme. 

2.  Les  institutions  politiques  d'Athènes  au  cinquième  siècle. 

3.  La  sculpture  grecque. 

4.  Alexandre. 

5.  L'empire  romain  sous  les  Antonins   les  institutions  politiques  et  la  société). 

Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'Église  chrétienne  au  moyen  âge  jusqu'au  grand  schisme  d'Occident. 

2.  Charlemagne. 

3.  Histoire  politique,  sociale  et  économique  de  l'Angleterre  depuis  la  grande  charte  jusqu'à 
la  guerre  des  Deux-Roses. 

4.  Les  Slaves  du  nord-est.  Origine  des  États  polonais  et  russes. 

5.  L'empire  byzantin  du  x*  au  xn°  siècle. 

6.  Le  développement  de   la  monarchie  en   France  depuis   l'avènement    de   Phihppe-Auguste 
jusqu'à  celui  de  Philippe  VL 

7.  La  Flandre  sous  la  domination  des  ducs  de  Bourgogne. 

8.  Les  institutions  politiques,  la  société  et  la  civilisation  en  France  à  la  veille  des  guerres 
d'Italie  (période  comprise  entre  la  fin  de  la  guerre  de  Cent  ans  et  l'expédition  de  Charles  VIII), 

9.  L'architecture  religieuse  au  moyen  âge. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

1  Histoire  politique  et  économique  du  règne  de  Louis  XIV  (1683-1715). 

2.  La  peinture  française  aux  xvn»  et  xvni"  siècles. 

3.  La  France  en  1789  :  état  politique,  religieux,  économique,  littéraire  et  artistique. 

4.  Histoire  politique  et  sociale  de  l'Allemagne  contemporaine  (1848-1900). 

5.  La  question  d'Orient  depuis  1856. 

6.  Histoire  intérieure  de  l'Angleterre  depuis  1832. 

7.  La  question  polonaise  au  xix°  siècle. 

8.  Les  Anglais  et  les  Russes  en  Asie  au  xix»  siècle. 

II.  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale. 

2.  La  France  :  géographie  physique. 

3.  L'Asie  :  géographie  physique.  États  et  nations.  Populations. 

UNIVERSITÉ  DE  LYON. 
I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Egypte  préhistorique,  ancien  empire,  XII*  dynastie,  Ahmessides  à  Ramessides.  Industrie, 
sciences,  arts. 

2.  Les  institutions  poHtiques  d'Athènes. 

3.  Les  colonies  athéniennes  au  v"  et  au  iv°  siècle. 

4.  Les  institutions  religieuses  des  Grecs. 

5.  L'architecture  grecque. 

6.  Rome  et  l'Orient  de  229  à  176. 

7.  État  social  de  la  République  romaine  au  milieu  du  w  siècle. 

8.  Le  Sénat  romain  aux  deux  premiers  siècles  de  l'empire. 
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Histoire  du  moyen  âge. 

\.  Les  établissements  germaniques  dans  l'empire  romain  :  Ostrogoths,  Visigoths,  Burgondes, 
Francs.  La  civilisation  mérovingienne  en  Gaule. 

2.  Mahomet.  —  Les  conquêtes  et  la  civilisation  arabes. 

3.  Les  croisades  et  l'Orient  latin  jusqu'à  la  fin  du  xni'  siècle. 

4.  L'Allemagne  et  l'Italie  de  l'avènement  d'Otton  le  Grand  à  la  mort  de  Frédéric  IL 

5.  La  France  de  987  à  1328. 

6.  Histoire  intérieure  de  l'Angleterre,  de  la  mort  de  Henri  III  au  commencement  de  la  guerre 
des  Deux-Roses. 

7.  L'Église  depuis  l'établissement  de  la  papauté  à  Avignon  jusqu'à  la  fin  du  concile  de  Bàle. 

8.  L'architecture  religieuse  au  moyen  âge. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

{,  La  Réforme  en  Allemagne  et  en  France. 

2.  L'Église  et  la  papauté  depuis  le  milieu  du   xv'  siècle  jusqu'au  concile  de  Trente   (inclusi- 
vement). 

3.  L'administration  sous  Richelieu. 

4.  La  guerre  de  Trente  ans  et  la  paix  de  Westphalie. 

5.  L'Angleterre  au  dix-septième  siècle. 

6.  Les  colonies  anglaises  d'Amérique  au  xvn°  et  au  xvnr  siècle. 

7.  Le  mouvement  d'idées  poHtiques  et  économiques  au  xvni'  siècle.   Le  despotisme  éclairé  en 
Europe. 

8.  Les  partages  de  la  Pologne. 

9.  Napoléon  et  l'Europe  ;  1804-1815  et  les  traités  de  1815. 
10.  Histoire  politique  delà  France  de  1789  à  1815. 

H.  L'Allemagne  de  1814  à  1871. 
12.  L'unité  italienne. 

IL  —  Géographie. 

1.  Éléments  de  géographie  physique  générale. 

2.  Éléments  de  géographie  humaine. 

3.  La  France. 

4.  La  géographie  physique  de  l'Europe  centrale  et  occidentale  . 

5.  L'Afrique. 

6.  L'Australasie. 

7.  Les  régions  polaires. 

8.  Inde,  Indo-Chine  et  Chine. 

UNIVERSITÉ  DE  NANCY. 
I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Athènes  au  v°  et  au  iv»  siècle  avant  Jésus-Christ. 

2.  Histoire  intérieure  de  Sparte. 

3.  Alexandre  et  l'hellénisme. 

4.  Les  grands  sanctuaires  grecs. 

5.  Histoire  constitutionnelle  de  Rome  sous  la  République. 

6.  Les  Antonins. 

7.  Le  christianisme  et  l'État  romain  au  quatrième  siècle. 

Histoire  du  moyen  âge. 

4.  Les  Mérovingiens. 

2.  L'Allemagne  et  l'Italie  de  936  à  1250. 
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3.  La  France  de  987  à  1328. 

4.  L'Église  depuis  l'établissement  des  papes  en  France  jusqu'à  la  dissolution  du  concile  de  Bàle. 

5.  La  Renaissance  en  Italie  aux  xiv  et  xv«  siècles. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

1.  Histoire  de  la  science  historique  au  xix' siècle. 

2.  L'Italie  au  xvi'  siècle. 

3.  Politique  extérieure  de  Louis  XIV. 

4.  La  Prusse  au  xvm»  siècle. 

5.  Institutions  de  la  France  de  1789  à  1815. 

6.  L'Allemagne  et  l'Italie  de  1848  à  1871. 

7.  Institutions  de  la  France  depuis  1815. 

8.  Histoire  des  colonies  anglaises  au  dix-neuvième  siècle. 

II.  —  Géographie. 

1.  Les  mers  :  les  formes  de  relief;  fleuves  et  lacs  (géographie  physique  générale). 

2.  Provinces  et  pays  de  France. 

3.  Le  royaume  de  Prusse. 

4.  Ethnographie  de  la  région  des  Balkans. 

5.  L'empire  chinois. 

6.  L'Indo-Chine. 

7.  Les  États-Unis. 

UNIVERSITÉ  DE  POITIERS. 

I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Les  institutions  de  la  Grèce,  particuHèrement  d'Athènes  et  de  Sparte  (sixième  siècle,  milieu 
du  troisième). 

2.  Les  ligues  étolienne  et  achéenne;  la  conquête  de  la  Grèce  par  les  Romains. 

3.  Les  premiers  temps  de  la  République  romaine  :  l'établissement  de  l'égalité;  la  conquête  de 
l'Italie. 

4.  Les  Gracques. 

5.  Les  Césars,  depuis  Tibère  jusqu'à  la  mort  de  Néron. 

6.  Dioclétien  et  Constantin. 

Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Les  invasions  des  Barbares  au  cinquième  siècle. 

2.  Les  institutions  mérovingiennes. 

3.  L'empire  byzantin  du  cinquième  au  dixième  siècle. 

4.  La  France  au  quatorzième  siècle. 

5.  L'Angleterre  au  treizième  siècle. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

1.  La  France  et  les  grands  États  européens  au  seizième  siècle. 

2.  L'administration  de  Louis  XIV. 

3.  Politique  extérieure  de  la  France  au  dix-huitième  siècle 

4.  Histoire  constitutionnelle  de  la  Révolution  française. 

II.  —  Géographie. 

1.  L'Afrique. 

2.  La  Méditerranée. 

3.  L'Europe  centrale. 
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UNIVERSITÉ  DE  RENNES. 

I.  —  Histoire  ancienne. 

i.  Les  institutions  sociales  et  politiques  d'Athènes  jusqu'à  la  lin  du  quatrième  siècle  avant 
Jésus-Christ. 

2.  Les  arts  en  Grèce  aux  quatrième  et  cinquième  siècles. 

3.  L'empire  romain  sous  les  Antonins. 

4.  Le  christianisme  dans  l'empire  romain. 

Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Gharlemagne  et  l'empire  carolingien  jusqu'en  843. 

2.  La  France  de  987  à  1328. 

3.  L'Italie  aux  treizième  et  quatorzième  siècles. 

4.  L'Église,  de  Boniface  VIII  à  la  fin  du  concile  de  Bàle. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

1.  La  réforme  catholique  et  les  guerres  de  religion  au  seizième  siècle. 

2.  La  France  sous  les  règnes  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII. 

3.  L'Angleterre  au  dix-septième  siècle. 

4.  Louis  XIV  et  l'Europe  (1660-1715). 

5.  Histoire  sociale  de  la  France  au  dix-huitième  siècle. 

6.  Institutions  poHtiques  et  sociales  de  la  France  depuis  1789. 

7.  L'Allemagne  de  1848  à  1871. 

8.  Les  Etats-Unis  au  dix-neuvième  siècle. 

II.  —  Géographie, 

1.  Notions  élémentaires  de  géographie,  botanique  et  zoologie. 

2.  Densité  de  la  population  à  la  surface  du  globe  :  ses  facteurs  principaux. 

3.  Les  agglomérations  urbaines. 

4.  Les  formes  principales  de  la  vie  économique. 

5.  Voies  de  communication. 

6.  Principes  de  géographie  politique. 

7.  La  France. 

UNIVERSITÉ  DE  TOULOUSE. 

I.  —  Histoire  ancienne. 
1"  Histoire  grecque, 

1.  Développement  général  des  constitutions  des  villes  grecques,  depuis  les  origines  jusqu'à 
l'époque  d'Alexandre. 

2.  Histoire  intérieure  et  institutions  de  Sparte  jusqu'aux  révolutions  d'Agis  et  de  Gléomène. 

3.  Institutions  politiques,  administratives  et  sociales  d'Athènes  depuis  la  fin  des  guerres 
médiques  jusqu'à  Démosthène  (groupes  et  divisions  du  corps  social  :  citoyens,  métèques,  affranchis  et 
esclaves;  sénat;  assemblées  du  peuple;  magistrats,  tribunaux  et  justice,  armée  et  marine,  finances, 
colonies). 

4.  Histoire  et  civilisation  des  principales  colonies  grecques. 

5.  Le  règne  d'Alexandre. 

2"  Histoire  romaine, 

1.  Gonstitution  et  organisation  de  la  république  romaine  entre  300  et  150  avant  J.-G.  (sénat, 
comices,  magistrature,  sacerdoces,  tribunaux,  finances,  armée). 
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2.  Les  guerres  puniques. 

3.  Guerre  sociale  ;  ses  causes  et  ses  résultats. 

4.  Auguste. 

5.  Organisation  du  monde  romain  (provinces,  armée,  finances,  régime  municipal,  justice) 
d'Auguste  à  Septime  Sévère. 

6.  Le  règne  de  Septime  Sévère. 

7.  Dioclétien  et  Constantin. 

Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Les  institutions  politiques  et  administratives  de  l'époque  mérovingienne. 

2.  Mahomet;  le  Coran,  la  première  expansion  musulmane,  de  la  mort  de  Mahomet  à  la 
constitution  de  l'empire  des  Abassides  (Q|B2-750). 

3.  L'Allemagne  et  l'Italie,  de  la  déposition  de  Charles  le  Gros  à  l'extinction  de  la  maison  de 
Saxe  (888-1024). 

4.  Le  mouvement  religieux,  littéraire  et  artistique  au  douzième  et  au  treizième  siècle  (l'Eglise 
et  les  hérésies,  le  droit  canonique;  la  poésie  épique  et  la  poésie  lyrique;  la  scolastîque  et  les 
Universités;  l'art  roman  et  l'art  gothique). 

5.  Les  derniers  Capétiens  directs  :  Philippe  IV,  Louis  X,  Philippe  V,  Charles  IV  et  la  transfor- 
mation de  la  monarchie  française. 

6.  Les  papes  d'Avignon  (1305-1378). 

7.  Les  ducs  de  Bourgogne  de  la  maison  de  France  (1363-1477). 

8.  Le  grand  schisme  d'Occident  et  les  conciles  du  début  du  quinzième  siècle. 

9.  Les  grandes  découvertes  maritimes  de  la  fin  du  quinzième  siècle. 

10.  Les  papes  de  la  seconde  moitié  du  quinzième  siècle,  de  Nicolas  V  à  la  mort  d'Alexandre  VI 
(1447-1503). 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

1.  Politique  intérieure  de  Richelieu. 

2.  L'Angleterre  de  1661  à  1688. 

3.  Colbert. 

4.  Politique  extérieure  de  Louis  XIV  depuis  les  traités  deNimègue  jusqu'en  1715. 

5.  Frédéric  II. 

6.  Réformes  de  l'Assemblée  constituante.    '  ; 

7.  La  Restauration. 

8.  La  formation  de  l'unité  allemande. 

IL  —  Géographie. 

1.  Principes  de  géographie  mathématique;  bref  historique  des  progrès  de  cette  science. 
Notions  de  géologie.  Le  sol  et  ses  divers  modes  de  formation.  Le  relief  des  continents  et  des  océans. 
Eaux  marines,  eaux  douces,  courantes,  stagnantes. 

2.  L'Europe  centrale  :  Allemagne,  Autriche,  Suisse,  Pays-Bas. 

3.  L'Afrique  australe. 

4.  Histoire  de  la  découverte  de  l'Amérique. 


Décret  autorisant  l'École  des  Sciences  d'Alger  à  délivrer  un  Certificat  de  Sciences  appliquées. 

28  Novembre  1901. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

1.  M.  Georges  Leygues. 
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Vu  la  loi  du  20  décembre  1879  ; 

Vu  le  décret  du  5  juin  1880  ; 

Vu  le  décret  du  22  août  1854  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Décrète  : 

Article  ?'.  —  L'École  des  sciences  d'Alger  est  autorisée  à  délivrer,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'article  5  du  décret  du  22  août  1854,  un  Certificat  de  capacité  pour 
les  Sciences  appliquées,  mention  «  Industries  agricoles  de  l'Algérie  ». 


Décret  modifiant  divers  articles  du  règlement  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

28  Novembre  1901. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  l'article  3  du  titre  IV  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  26  octobre  1832  ; 

Vu  le  règlement  particulier  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  en 
date  du  5  mars  1833; 

Vu  les  décrets  des  20  janvier  et  22  février  1887  et  17  janvier  1888  et  le  règlement 
annexé  à  ce  dernier  décret  ; 

Vu  les  délibérations  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  en  date 
des  2  et  23  novembre  1901, 

Décrète  : 

Article  I".  — Les  articles  1,  2,  10  et  12  du  règlement  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  l"'''.  —  L'Académie  se  compose  de  quarante  académiciens  titulaires  répartis 
en  cinq  sections  (Philosophie.  —  Morale.  —  Législation,  droit  public  et  jurisprudence.  — 
Économie  politique,  statistique  et  finances.  —  Histoire  générale  et  philosophique),  de  dix 
académiciens  libres  et  de  huit  associés  étrangers. 

«  Art.  2.  —  L'Académie  a  soixante  correspondants,  soit  douze  pour  chacune  des 
sections. 

«  Art.  10.  —  A  l'époque  fixée  par  l'Académie,  la  section  où  la  place  est  vacante 
présente  en  séance  secrète  trois  candidats  au  moins  et  cinq  au  plus,  suivant  l'ordre  de 
préférence  qu'elle  leur  accorde. 

«  L'Académie  décide  s'il  y  a  lieu  de  se  renfermer  dans  la  liste  des  candidats 
présentés. 

«  Dans  le  cas  où  l'Académie  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  renfermer  dans  celte 
liste,  chaque  Académicien  peut  proposer  un  candidat  dont  le  nom  est  inscrit  à  la  suite  des 

{.  M.  Georges  Lexoues. 
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présentations  de  la  section,  si  deux  membres  ayant  droit  de  vote  déclarent  appuyer  la 
proposition. 

«  Art.  12.  —  Dans  la  séance  qui  suit  la  discussion  des  titres,  l'Académie  procède 
à  l'élection,  sans  discussion  nouvelle,  par  voie  de  scrutin  individuel  et  à  la  majorité 
absolue. 

«  Si  les  cinq  premiers  tours  de  scrutin  ne  donnent  point  de  majorité  absolue,  l'Aca- 
démie fixe  l'élection  à  une  date  ultérieure.  » 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Besançon 
instituant  un  diplôme  d'Agriculture  de  cette  Université. 

4  Décembre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  5  novembre  1901,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Besançon  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Besançon, 
instituant,  à  la  Faculté  des  sciences,  un  Biplôme  d' Agriculture  de  cette  Université,  et 
en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Besançon. 
(5  Novembre  1901). 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Besançon, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruc- 
tion publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  parle  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  », 

Délibère  : 

Article  1*'.  —  Un  Diplôme  âJ Agriculture  de  l'Université  de  Besançon  est  institué  à  la  Faculté  des 
sciences  de  ladite  Université. 

1.  M.  Georges  Letgues. 
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Art.  2.  —  Les  aspirants  au  diplôme  d'agriculture  doivent  se  faire  immatriculer  au  secrétariat  de 
la  Faculté,  au  commencement  de  l'année  scolaire,  et  produire,  avec  leur  acte  de  naissance,  une  note 
indiquant  leurs  études  antérieures. 

Art.  3.  — Il  n'est  exigé  des  aspirants  aucun  grade  universitaire. 

Art.  4.  —  Les  étrangers  sont  admis  à  suivre  les  cours  d'agriculture  de  l'Université. 

Art.  5.  —  La  durée  de  la  scolarité  est  d'un  an. 

Art.  6.  —  Les  aspirants  sont  tenus  de  l'aire,  chaque  semaine,  un  minimum  de  trois  heures  de 
travaux  pratiques  et  d'assister  aux  excursions  dirigées  par  le  professeur. 

Art.  7.  —  L'examen  qu'ils  subissent,  pour  l'obtention  du  diplôme,  comprend  des  épreuves  écrites, 
pratiques  et  orales. 

Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires. 

Elles  consistent  en  une  composition  puisée  dans  le  programme  du  cours  d'agriculture  de  la 
Faculté  des  sciences. 

Les  épreuves  pratiques,  également  éliminatoires,  et  les  épreuves  orales,  portent  sur  les  diverses 
matières  de  ce  même  programme. 

Art.  8.  —  Les  sessions  d'examens  ont  lieu  deux  fois  par  an,  en  juillet  et  en  novembre. 

Art.  9.  —  Le  diplôme  est  délivré,  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université,  sous  le  sceau  et  au 
nom  de  l'Université. 

Il  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen. 


Arrêt  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  au  sujet  d'un  appel  d'une  décision 

du  Conseil  de  l'Université  de...,  rejetant  une  requête  en  annulation 
formée  contre  une  décision  du  jury  d'examen  de  licence  de  la  Faculté  des  lettres  de... 

«  Le  décret  du  12  juillet  1897  donne  aux  jurys  des  examens  de  licence  le  droit  d'ajourner  tout 
candidat  auquel  a  été  attribuée,  pour  une  des  épreuves,  une  note  inférieure  à  S. 

«.  Il  n'exige  d'autre  condition  pour  la  régularité  de  cet  ajournement  que  celle  d'une  délibération 
spéciale. 

«  Le  Conseil  supérieur  n'a  pas  à  apprécier  les  faits  allégués  ni  les  titres  invoqués  par  le  candidat.  — 
Il  n'est  juge  que  de  la  régularité  de  la  sentence.  » 

5  Décembre  1901. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Vu  la  décision  du  Conseil  de  l'Université  de...,  en  date  du  22  juillet  1901,  rejetant 
purement  et  simplement  la  requête  en  annulation  formulée  par  le  sieur  X...^  contre  une 
décision  du  jury  d'examen  de  licence  de  la  Faculté  des  lettres  de...  ; 

Vu  l'appel  interjeté  contre  cette  décision  par  le  sieur.X. ..,  le  7  août  1901  ; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  27  février  1880,  et  l'article  3  de  la  loi  du  11  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  13  du  décret  du  31  décembre  1894,  et  le  décret  du  12  juillet  1897  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  du  dossier  ; 

Ouï  le  rapport  d'un  membre  de  la  Commission  du  contentieux  et  de  la  discipline; 

Considérant  que  le  sieur  X...,  candidat  aux  épreuves  de  la  licence  es  lettres, 
devant  la  Faculté  des  lettres  de...,  a  été  ajourné  après  les  épreuves  écrites  pour 
insuffisance  de  la  dissertation  latine,  pour  laquelle  il  n'avait  obtenu  que  quatre  points,  et 
ce,  par  application  de  l'article  13,  §  3,  du  décret  du  31  décembre  1894,  modifié  par  celui 
du  12  juillet  1897  ;  ' 
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Considérant  que  le  sieur  X...  a  demandé,  devant  le  Conseil  de  l'Université  de..., 
l'annulation  de  cette  décision  du  jurj  pour  violation  des  formes  légales  ; 

Mais,  considérant  que  le  décret  du  12  juillet  1897  donne  d'une  manière  absolue 
aux  jurys  d'examen  le  droit  d'ajourner  tout  candidat  auquel  a  été  attribuée,  pour  une 
des  épreuves,  une  note  inférieure  à  5,  et  qu'il  n'exige  d'autre  condition  pour  la  régula- 
rité de  cet  ajournement  que  celle  d'une  délibération  spéciale,  laquelle  délibération  a  été 
prise  dans  l'espèce,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapport  du  doyen,  président  du  jury,  et  du 
procès-verbal  de  l'examen  visé  par  les  premiers  juges  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  faits  allégués  par  l'appelant  et  les  titres  qu'il 
invoque  ne  pouvaient  être  appréciés  que  par  les  examinateurs  et  non  par  le  Conseil 
supérieur,  qui  n'est  juge  que  de  la  régularité  de  la  sentence  ; 

Par  ces  motifs,  et  après  en  avoir  délibéré  ; 

A  la  majorité,  la  moitié  plus  un  des  membres  du  Conseil  étant  présents  ; 

Mettant  à  néant  l'appel  interjeté  par  le  sieur  X..., 

Confirme  purement  et  simplement  la  décision  du  Conseil  de... 


Arrêté  fixant  pour  1902  les  matières  d'Histoire  et  de  Géographie  en  vue  de  la  Licence,  mention  «  Histoire  », 
à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Besançon. 

7  Décembre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900,  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  ; 
.    Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Besançon  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (section  de  l'enseigne- 
ment supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne  et  contemporaine  et  de  géographie  dans  lesquelles  seront 
choisis,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Besançon,  pendant  les  sessions  de 
juillet-août  et  octobre-novembre  1902,  les  sujets  de  compositions  écrites  d'histoire  et 
de  géographie  pour  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  : 

I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Les  institutions  politiques  d'Athènes  au  temps  de  Périclès. 

2.  La  religion  romaine  à  l'époque  royale  et  sous  la  République. 

3.  Le  ctiristianisme  et  l'empire  romain,  de  Néron  à  Constantin. 

4.  Histoire  politique  et  militaire  de  l'empire  romain,  d'Auguste  à  Marc-Aurèle. 

0.  La  décadence  du  paganisme. 
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Histoire   du  moyen  âge. 

1.  Charlemagne  et  les  origines  de  la  France,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  au  neuvième  siècle. 

2.  La  France  et  l'Angleterre  pendant  la  guerre  de  Cent  ans. 

3.  Le  grand  schisme  d'Occident. 

4.  Les  origines  de  la  Renaissance,  de  Dante  à  Nicolas  V. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

1.  France.  Histoire  de  1461  à  1815. 

2.  Espagne.  Histoire  de  1450  à  1815. 

3.  Hollande.  Histoire  de  1550  à  1815. 

4.  Autriche.  Histoire  de  1493  à  1815. 

5.  Suède.  Histoire  de  1520  à  1815. 

6.  Turquie.  Histoire  de   1453  à  1815. 

7.  Itahe.  Histoire  de  1492  à  1815. 

H.  —  Géographie. 

i.  Géographie  politique  et  économique  de  la  France. 

2.  Géographie  politique  et  économique  de  l'Espagne. 

3.  Géographie  politique  et  économique  de  la  Hollande. 

4.  Géographie  politique  et  économique  de  l'Autriche. 

5.  Géographie  poHtique  et  économique  de  la  Suède. 

6.  Géographie  politique  et  économique  de  la  Turquie. 

7.  Géographie  politique  et  économique  de  l'Italie. 


Arrêté  fixant  pour  1902  les  matières  d'Histoire  et  de  Géographie  en  vue  de  la  licence,  mention  «  Histoire  », 
à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Montpellier. 

7  Décembre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux  Arts  *, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres, 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900,  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Montpellier  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (section  de  l'enseigne- 
ment supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  mojen 
âge,  d'histoire  moderne  et  contemporaine  et  de  géographie  dans  lesquelles  seront 
choisis,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Montpellier,  pendant  les  sessions  de 
juillet-août  et  octobre-novembre  1902,  les  sujets  de  compositions  écrites  d'histoire  et 
de  géographie  pour  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  : 

1.  M.  Georges  Lkygues. 
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I. 

Histoire  ancienne. 

i.  La  démocratie  athénienne;  les  finances  et  la  justice  à  Athènes  jusqu'à  la  fin  du  quatrième 
siècle  avant  Jésus-Christ. 

2.  Philippe  de  Macédoine  et  Alexandre. 

3.  Les  guerres  puniques. 

4.  Les  lois  agraires  ;  les  Gracques  ;  la  guerre  sociale  ;  guerres  civiles  jusqu'à  l'Empire. 

5.  L'établissement  du  principal  à  Rome;  l'inscription  d'Ancyre, 

6.  L'empire  sous  les  Antonins. 

Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'époque  mérovingienne. 

2.  Charlemagne  et  l'empire  carolingien. 

3.  La  féodalité  ;  ses  caractères  généraux. 

4.  Institutions  de  la  France  sous  les  Capétiens  directs. 

5.  L'Empire,  l'Église  et  l'Italie  pendant  la  querelle  des  investitures. 

6.  La  guerre  de  Cent  ans. 

7.  Charles  VII  et  Louis  XL  Politique  intérieure  et  extérieure. 

Histoire  moderne  et  contemporaine. 

i.  La  formation  de  la  frontière  française,  du  traité  de  Cateau-Gambrésis  à  la  fin  de  la  guerre  de 
la  succession  d'Espagne. 

2.  Les  États  généraux  de  1614  ;  l'administration  intérieure  de  Richelieu. 

3.  L'Angleterre  sous  les  Stuarts. 

4.  La  formation  de  l'État  prussien,  de  la  mort  du  Grand  Électeur  à  celle  de  Frédéric  II. 

5.  Limites,  possessions,  régime   politique   et   principaux   intérêts  des  puissances  européennes 
en  1789. 

6.  Les  institutions  représentatives  en  France,  de  la  convocation  des  États  généraux  de  1789  à  la 
Constitution  de  l'an  VIII. 

7.  La  Révolution  française  et  l'Europe,  de  1792  à  1802. 

8.  La  question  d'Orient,  de  1815  à  1878  ;  son  état  actuel  (1878-1900). 

9.  L'expansion  de  l'Angleterre  au  dix-neuvième  siècle. 

10.  Formation  et  expansion  de  l'empire  allemand  (1848-1900). 
H.  L'expansion  et  la  politique  européenne  en  Afrique. 

12.  La  question  d'Extrême-Orient. 

II. 

Géographie. 

1.  Géographie  générale:  géographie  botanique,  géographie  zoologique,  anthropogéographie. 

2.  Géographie  régionale  :  l'Afrique,  Madagascar. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Montpellier  à  délivrer,  pendant 
la  session  de  juillet  1902,  le  Certificat  d'aptitude  à  la  Licence  es  lettres,  mention  c  ffangues  vivantes  *, 

pour  l'espagnol. 

7  Décembre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 
Vu  l'article  17  du  décret  du  31  décembre  1894; 

1.  M.  Georges  LetGCES. 

VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Règltmtnii,  «» 
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Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'ensei  gnement 
public, 

Arrête  ' 

Article  1".  —  La  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Montpellier  est  autorisée 
à  délivrer,  pendant  la  session  de  juillet  1902,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es 
lettres  avec  mention  «  Langues  vivantes  »,  pour  l'espagnol. 

Art.  2.  —  M.  le  Recteur  de  l'Académie  de  Montpellier  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


Arrêté  lixànt  la  list6  des  auteurs  espagnols  pour  la  Licence  es  lettres,  mention  t  Langues  vivantes  », 
à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Montpellier. 

7  Décembre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts*, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  7  décembre  1901,  rendu  après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du 
Comité  consultatif  de  l'enseignement  public,  qui  autorise  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Montpellier  à  délivrer  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es  lettres,  men- 
tion «  Langues  vivantes  » ,  pour  l'espagnol  ; 

Vu  les  propositions  de  cette  Faculté  des  lettres, 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public. 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  auteurs  espagnols  devant  servir  à  l'explication 
pour  les  épreuves  de  la  licence,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Montpellier  : 

I,  Teatro  compléta  de  Juan  del  Encina.  Edicion  de  la  Real  Academia  espanola.  Madrid,  1893.  — 
Les  six  pièces  suivantes  : 

d.  Egloga  representada  en  la  noche  de  la  Nativitad...  (empieza)  :  «  Dios  salve  aco...  » 

2  Representacion  à  la  santisima  resurrecion  de  Gristo...  (empieza)  :  «  Oh  !  sepulcro  singular  !  » 

3.  Egloga  representada  enrequestade  unos  araores... '(empieza)  :  «  Pascuala,  Dios  te  mantenga.  » 

4.  Egloga  representada  por  las  mismas  personas...  (empieza)  :  «  Ha  Mingo!  que   daste  atras?  » 

5.  Egloga  de  Placida  y  Vitoriano. 

6.  Egloga  de  Cristino  y  Febea. 

IL  Cervantes  :  Novelas  ejemplares. 
IIL  El  Lazaritlo  de  Tormes  :  1'^  partie. 

IV.  Alahgon  :  la  Verdad  sospechosa. 

V.  Tamazo  y  Banes  :  El  Drama  nuevo. 
VL  Ferez  Galdos  :  Bona  Perfecta. 

1.  M.  Georges  LEïfiUES. 
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Circulaire  sur  l'interprétation  de  l'article  29  du  décret  du  16  août  1901,  prescriTant  TouTertore, 
dans  tout  établissement  d'enseignement  privé,  d'un  registre  spécial  pour  l'inscription  des  maîtres  et  employés. 

18  Décembre  1901. 

Monsieur  le  Recteur,  j'ai  consulté  la  Section  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  du  Conseil  d'État  sur  l'interprétation  de  l'article  29  du  décret  du  i6  août  1901,  qui 
prescrit  l'ouverture,  dans  tout  établissement  privé,  d'un  registre  spécial  où  sont  inscrits  les  maîtres 
et  employés. 

La  Section,  après  en  avoir  délibéré,  a  rendu  l'avis  suivant  : 

e  La  Section,  etc.,  etc.,  etc., 

c  Vu  la  loi  du  1"  juillet  1901  et  notamment  l'article  14  ; 

«  Vu  le  décret  du  16  août  suivant  ; 

e  Vu  les  décrets  des  20  et  30  décembre  1850  et  le  décret  du  18  janvier  1887, 

e  Considérant  que  l'article  29  du  décret  du  16  août  1901  a  pour  objet  d'appliquer,  d'une  façon 
uniforme,  à  tout  établissement  d'enseignement  privé,  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  les  principes  qui 
avaient  été  posés,  en  ce  qui  touche  les  pensionnats  primaires,  par  l'article  H  du  décret  du 
30  décembre  1850,  et,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  particuliers  d'instruction  secondaire, 
par  l'article  6  du  décret  du  20  décembre  précédent,  et,  en  dernier  lieu,  par  l'article  168  du  décret 
du  18  janvier  1887,  rendu  en  exécution  de  la  loi  organique  de  l'enseignement  primaire,  mais  n'a  pas 
entendu  imposer  pour  d'autres  personnes  que  celles  qui,  d'après  une  jurisprudence  constante,  étaient 
portées  sur  le  registre  spécial  dont  s'agit,  la  nécessité  de  cette  inscription  ; 

e  Que,  d'une  part,  en  effet,  cet  article,  en  reproduisant  presque  littéralement  le  texte  des  disposi- 
tions antérieures  sur  ce  point,  confirme  l'interprétation  qui  en  était  donnée  ;  et  que,  d'autre  part,  il 
respecte  la  limitation  apportée  par  ces  dispositions  à  la  mesure  imposée,  en  exigeant,  à  leur  exemple, 
la  mention  sur  le  registre  de  la  nature  et  de  la  date  des  diplômes  des  maîtres  et  employés  ; 

«  Qu'ainsi  se  trouve  précisé  le  sens  de  ce  dernier  mot  :  lequel  ne  peut  dès  lors  s'entendre  que 
du  personnel  chargé  soit  de  l'enseignement,  soit  de  la  direction  et  de  l'administration  de  l'établisse- 
ment et  de  la  surveillance  des  études,  et,  en  aucune  façon,  du  personnel  subalterne  attaché  aux 
services  domestiques, 

<  Est  d'avis  : 

t  De  répondre  que  le  personnel  subalterne  chargé  des  services  domestiques  ne  doit  pas  être 
inscrit  sur  le  registre  spécial  prévu  par  l'article  29  précité.  » 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  cet  avis,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  vous  y 
conformer. 

Recevez,  etc.*. 


Loi  réprimant  les  fraudes  dans  les  examens  et  concours  publics. 
23:  Décembre  1901. 

Article  1".  —  Toute  fraude  commise  dans  les  examens  et  les  concours  publics 
qui  ont  pour  objet  l'entrée  dans  une  administration  publique  ou  l'acquisition  d'un  diplôme 
délivré  par  l'État,  constitue  un  délit. 

Art.  2.  —  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  d'un  délit  de  cette  nature,  notam- 
ment en  livrant  à  un  tiers  ou  en  communiquant  sciemment,  avant  l'examen  ou  le  con- 
cours, à  quelqu'une  des  parties  intéressées,  le  texte  ou  le  sujet  de  l'épreuve,  ou  bien  en 
faisant  usage  de  pièces  fausses,  telles  que  diplômes,  certificats,  extraits  de  naissance 

1<  M.  Georges  Leyques,  Ministre; 
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OU  autres,  ou  bien  en  substituant  une  tierce  personne  au  véritable  candidat,  sera  con- 
damné à  un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans,  et  à  une  amende  de  100  francs  à 
10000  francs,  ou  à  l'une  de  ces  peines  seulement. 

Art.  3.  —  Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  les  complices  du  délit. 

Art.  4.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  faits  prévus  par  la  pré- 
sente loi. 

Art.  5.  —  L'action  publique  ne  fait  pas  obstacle  à  l'action  disciplinaire  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  a  prévu  cette  dernière. 


Proposition  de  loi  tendant  à  réprimer  les  fraudes  par  substitution  de  personnes  dans  les  examens 
6t  concours  publics  (renvoyée  à  la  Commision  de  l'Enseignement),  présentée  par  M.   Raoul    BOMPARO,  député. 

(Chambre  des  Députés  :  Séance  du  9  mai  1899.) 


EXPOSÉ  DES    MOTIFS 

Messieurs,  la  fraude  qui  consiste  à  substituer  dans 
les  concours  ou  examens  publics  une  tierce  personne 
au  candidat  véritable  est  actuellement  considérée 
comme  un  faux  en  écriture  publique  et  déférée  à  la 
Cour  d'assises. 

La  peine  encourue  est  celle  des  travaux  forcés  à 
temps,  gui,  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  peut 
être  abaissée  jusqu'à  deux  ans  de  prison. 

Le  jury,  trouvant  l'Inculpation  exagérée  et  la 
peine  encourue  bors  de  proportion  avec  la  faute 
commise,  a  souvent  prononcé  des  acquittements,  bien 
que  les  faits  fussent  avoués  ou  patents. 

Une  telle  impunité  pour  des  fraudes  qui  sont, 
paraît-11,  moins  rares  qu'on  ne  pense,   autorise  le 


soupçon,  décourage  les  concurrents  honnêtes  et 
loyaux,  et  pourrait  même  jeter  le  discrédit  sur  les 
titres  conférés  par  l'État. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  déposer  la  pro- 
position dont  le  texte  suit  : 

PROPOSITION    DE    LOI 

Art.  1".  —  Toute  substitution  d'une  tierce  per- 
sonne à  un  candidat  dans  les  examens  ou  concours 
publics  est  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
trois  ans  et  d'une  amende  de  100  à  10  000  francs, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  2.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  appli- 
cable aux  faits  prévus  par  la  présente  loi. 


Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  de  l'enseignement  (1)  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi 

de  M.  Raoul  BOMPARD  tendant  à  réprimer    les  fraudes  par  substitution  de  personnes  dans  les  examens 

et  concours  publics,  par  M.  DESHAYES,  député. 

(Cliambre  des  Députés  :  Deuxième  séance  du  6  décembre  1900.) 


Messieurs,  l'exposé  des  motifs  présenté  par  notre 
collègue  peut  se  résumer  en  quelques  mots  : 

«  La  fraude  dont  il  s'agit  est  qualifiée  de  faux  en 
écriture  publique  ;  elle  relève  de  la  Cour  d'assises, 
et  elle  est  punie  des  travaux  forcés  à  temps,  à  moins 
de  circonstances  atténuantes.  Cette  pénalité  effraie 
les  jurés,  qui  acquittent  malgré  même  l'aveu  des 
coupables   :  c'est  l'impunité  acquise  à  la  fraude.   » 

Sans  rechercher  si  la  Commission  de  l'enseigne- 
ment n'empiète  pas  en  cette  affaire  sur  la  Commis- 
sion de  la  réforme  judiciaire,  il  faut  reconnaître 
que  les  motifs  invoqués  par  notre  collègue  justifient 
pleinement  sa  proposition  de  loi. 

Il  vaut  mieux  abaisser  la  peine  et  atteindre  la 
fraude  que  de  voir  des  coupables  qui  avouent  béné- 
ficier d'un  acquittement  certain  devant  le  jury. 


D'après  les  recherches  que  j'ai  faites  au  Ministère 
de  l'Instruction  publique  et  à  la  Direction  des 
affaires  criminelles,  j'ai  pu  me  convaincre  que  la 
substitution  d'un  étranger  au  candidat  véritable 
n'était  pas,  heureusement,  aussi  fréquente  que  semble 
le  penser  notre  collègue.  Les  bureaux  n'ont  pu  me 
produire  que  quatre  affaires  de  cette  nature  depuis 
1887  jusqu'en  1899,  l'une  dans  un  concours,  les  trois 
autres  dans  des  examens. 

Il  est  vrai  que  toutes  les  quatre  ont  abouti  à  un 
acquittement,  aussi  bien  devant  le  jury  de  la  Seine 
que  devant  les  jurys  de  province.  Le  sentiment  qui 
les  domine  est  le  même  partout. 

Le  nombre  des  fraudes  importe  peu  d'ailleurs.  Ce 
qu'il  faut  faire  cesser,  c'est  l'impunité,  et  on  n'y 
arrivera  qu'en  mettant  entre  les  mains  du  juge  une 
peine  proportionnée  à  la  faute. 


(1)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Ribot,  Président;  Gustave  Isambert,  Aynaud,  Vice-Présidents;  Couyba, 
Massé,  Secrétaires  ;  Lemire,  Porteo,  Pochon,  Villejean,  Chassaino,  Gervais,  Perreau,  Prache,  Henri  Blanc  (Haute- 
Loire),  DÉRiBÉRi-DBSOARDES,  le  Comte  Albert  de  Mun,  Ferdinand  Boogère,  Deshayes,  Bussière,  Ville,  Gallot  (Yonne), 
Baodon,  Delarok,  Emile  Dubois  (Seine),  Piou,  Fernand  Brun  (Cantal),  Paul  Beaukkgard  (Seine),  Lbvraud,  Raiberti. 
GuBNBAu,  ËBMANT,  Laloge,  Albert  Lb  Moione. 
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Aussi  la  Commission  de  l'enseignement  accepte- 
t-elle  la  proposition  de  loi  de  notre  collègue  M.  Bom- 
pard  et  propose-t-elle  à  la  Chambre  le  texte  qui 
suit  : 

PROPOSITION   DE    LOI 

Art.  1".  —  Toute  substitution  d'une  tierce  per- 
sonne à  un  candidat  dans  les  exameqs  et  concours 


publics  est  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  trois  ans  et  d'une  amende  de  100  à  10  000  Irancs, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  2.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  appU» 
cable  aux  faits  prévus  par  la  présente  loi. 

(Ce  texte  a  été  adopté  par  la  Chamlire  des  dépvtéi 
dans  la  séance  du  17  janvier  1901.) 


Rappox>t  fait  $iu  nom  de  la  Commission  (I)  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la 
Chambre  des  Députés,  tendant  à  rêprinier  les  fraudes  par  substitution  de  personnes  dans  les  examens 

concours  publics,  par  M.  COMBES,  sénateur. 

Sénat  ;  Séance  du  29  murs  1901.) 


Messieurs,  à  maintes  reprises,  11  est  arrivé  que  des 
actes  coupables,  qui  avaient  vicié  ou  frappé  de  nul- 
lité des  concours  ou  examens  publics,  n'ont  été  sui- 
vis d'aucune  répression,  soit  parce  que  leurs  auteurs 
ne  tombaient  sous  le  coup  d'aucun  article  du  Code 
pénal,  soit  parce  qu'ils  encouraient  des  peines  telle- 
ment graves  que  le  juge  se  refusait  à  admettre  la 
culpabilité  pour  n'avoir  pas  à  prononcer  la  peine. 
L'opinion  publique  s'est  émue  d'une  pareille  situa- 
tion, et,  tout  en  excusant  le  sentiment  d'humanité 
qui  avait  soustrait  le  coupable  au  châtiment,  elle 
a  demandé  avec  raison  que  le  législateur  prît  des 
mesures  pour  empêcher  le  retour  de  pareils  faits. 

On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que,  dans  un 
pays  où  les  concours  et  examens  publics  ont  été 
Institués  sur  une  grande  échelle  pour  garantir  contre 
l'ignorance  et  l'incapacité  l'exercice  des  professions 
libérales  les  plus  recherchées  ou  pour  assurer  aux 
fonctions  publiques  une  élite  de  candidats,  la  loi  se 
montrât  indifférente  à  l'égard  de  manœuvres  ten- 
dant à  déjouer  et  à  rendre  inutiles  ces  nécessaires 
précautions.  Une  fraude  en  pareille  matière  est 
condamnal)le  à  deux  points  de  vue.  D'une  part,  elle 
cause  un  dommage  évident  à  la  société,  qu'elle  prive 
de  garanties  réputées  indispensables.  D'autre  part, 
en  faussant  le  résultat  du  concours  ou  de  l'examen, 
elle  nuit  à  la  masse  des  candidats,  qu'elle  constitue 
dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  de  celui  qui  béné- 
ficie de  l'acte  frauduleux.  Dans  un  pays  démocra- 
tique comme  le  nôtre,  nous  sommes  d'autant  plus 
tenus  à  la  réprouver  et  à  la  punir  que  nous  devons 
veiller  avec  un  soin  jaloux  à  la  mise  en  pratique  du 
principe  supérieur  de  l'égalité  des  citoyens,  bîise 
fondamentale  de  notre  organisation  politique. 

Aussi  la  Chambre  des  Députés  a-t-elle  accueilli 
avec  empressement  une  proposition  d'un  de  ses 
membres  tendant  à  modifier  la  législation  existante , 
de  manière  à  obtenir  la  répression  effective  d'une 
des  fautes  les  plus  graves  qui  puissent  se  commettre 
et  qui  se  sont  déjà  commises  nombre  de  fois  dans 
les  examens  publics.  Nous  voulons  parler  de  la 
substitution  de  tierces  personnes  aux  candidats  véri- 
tables. 

Ce  genre  de  fraude  est  considéré  par  la  loi  comme 
un  faux  en  écriture  publique  et  déféré  à  la  Cour 
d'assises.  La  peine  correspondante  est  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  qui,  en  cas  de  circonstances 
atténuantes,  peut  être  abaissée  à  deux  ans  de  prison. 


Dans  l'état  de  nos  mœurs  et,  à  vrai  dire,  selon 
une  saine  appréciation  des  choses,  la  peine  est  exces- 
sive, si  même  la  qualification  n'est  pas  abiisive. 
.4ussi  le  jury  recule-t-il  d'ordinaire  devant  l'appli- 
cation d'une  pénalité  qui  répugne  à  nos  sentiments 
de  justice  dlstrlbutive,  et,  à  la  faveur  de  cette  oppo- 
sition entre  la  loi  et  les  mœurs,  le  coupable  échappe 
au  châtiment,  quelque  patent  et  avoué  que  soit  le 
fait  incriminé. 

Pour  remédier  à  ce  défaut  de  concordance  entre 
l'acte  et  la  répression,  la  Chambre  a  jugé  Indispen- 
sable de  changer  juridiquement  le  caractère  de  l'acte 
pour  avoir  la  faculté  de  modérer  la  répression.  Elle 
n'a  voulu  voir  qu'un  délit  là  où,  conformément  à  la 
loi,  on  avait  vu  Jusqu'à  présent  un  crime,  et,  dès 
lors,  elle  a  correctionnalisé  la  poursuite.  Elle  a  pu 
décider  ainsi  que  la  substitution  serait  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans  et  d'une 
amende  de  100  francs  à  10  000  francs  ou  de  l'une  de 
ces  peines  seulement.  Elle  a  spécifié,  en  outre,  que 
l'article  463  du  Code  pénal  serait  applicable  dans  la 
circonstance. 

Le  vote  de  la  Chambre  a  été  rendu  sans  discussion, 
après  déclaration  de  l'urgence  ;  tant  il  répondait  à 
un  besoin  universellement  senti.  La  Commission  que 
vous  avez  chargé  d'étudier  la  disposition  nouvelle 
est  unanime  à  l'approuver.  Toutefois,  elle  estime  que 
la  proposition  doit  être  étendue. 

La  substitution  d'une  tierce  personne  au  candidat 
véritable  n'est  qu'une  des  fraudes  habituelles  ou  pos- 
sibles dans  les  concours  et  examens  publics.  Il  y  a 
bien  d'autres  façons  d'altérer  la  sincérité  et  de  per- 
vertir le  résultat  de  ces  examens  et  concours.  Toutes 
.sont  punissables  au  même  titre,  sinon  au  même 
degré.  Dès  lors,  pourquoi  restreindre  le  châtiment  à 
un  cas  unique  ?  Pour  moraliser  ces  examens  et  con- 
cours, pour  leur  faire  produire,  dans  l'intérêt  même 
de  la  nation,  tous  les  fruits  sociaux  que  les  carrières 
libérales  ou  les  administrations  publiques  doivent  en 
recueillir,  il  faut  en  écarter  toutes  les  causes  de 
viciations  et,  s'il  est  possible,  jusqu'à  l'ombre  d'une 
supercherie.  Il  faut,  pour  y  parvenir,  frapper  avec 
une  sévérité,  résolue  toute  manœuvre,  tout  procédé 
quel  qu'il  soit,  qui  serait  de  nature  à  porter  atteinte 
au  principe  de  droiture  et  de  probité,  tel  qu'il  résulte 
de  l'observation  rigoureuse  des  règlements  édictés 
pour  cet  ordre  d'opérations. 

Personne  n'ignore  que,  dans  plusieurs  circonstances 
qui  ont  péniblement  impressionné  l'opinion  publique. 


(1)    Cette    Commission    était   composée    de    MM.    Cassoc,   Président; 
Alexandre  Lefèvke,  Emile  Gayot,  Combes,  Aucoin,  Gustave  Denis. 


SxiLT.AKi>,    Secrétaire  ;   Prillieux,    Bizarelli, 
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des  concours  ou  des  examens  ont  dû  être  annulés  à 
la  suite  de  découverte  d'actes  frauduleux.  On  a  cru 
parfois  ne  pouvoir  expliquer  le  résultat  de  cei'tains 
concours  qu'en  supposant,  non  sans  une  apparence 
de  raison,  que  les  sujets  d'épreuves  avaient  été  con- 
nus à  l'avance  d'un  certain  nombre  de  candidats. 
De  semblables  accusations  ont  été  articulées  couram- 
ment dans  la  presse  à  l'occasion  de  certains  concours 
pour  l'admission  aux  grandes  écoles  du  Gouverne- 
ment. On  a  parlé  de  textes  dérobés  ou  volontairement 
livrés  par  leur  dépositaire  à  quelques  Intéressés. 
Peut-être,  dans  la  plupart  de  ces  cas,  l'esprit  de 
soupçon  s'est-il  donné  facilement  libre  carrière.  No\is 
ne  les  rappelons  ici  que  parce  qu'ils  sont  possibles 
et  qu'étant  possibles  ils  légitiment  les  moyens  pro- 
posés pour  les  prévenir  ou  les  réprimer. 

Ce  qui  est  Indéniable,  c'est  que  des  candidats  ont 
trop  souvent  fait  usage  de  pièces  fausses  :  certifi- 
cats, actes  de  naissance,  diplômes,  pour  se  conformer 
à  des  prescriptions  réglementaires  en  vue  d'examens 
ou  concours  publics.  Ce  qui  n'est  pas  moins  certain, 
c'est  que  les  administrations,  moitié  par  faiblesse, 
moitié  par  humanité,  se  sont  bornées  généralement 
à  des  mesures  disciplinaires  à  l'égard  des  délin- 
quants. Nous  n'osons  pas  trop  les  en  blâmer,  étant 
donnée  la  législation  qui  régit  actuellement  cette 
matière. 

Mais,  sans  plus  nous  préoccuper  du  passé,  nous 
estimons  que  les  faits  de  ce  genre  ou,  généralement, 
les  fraudes  pratiquées  dans  les  examens  et  concours 
publics,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  doivent 
être  châtiées  comme  la  substitution  de  personnes,  et 
conséquemment  déférées,  comme  la  substitution,  à 
la  police  correctionnelle. 

Nous  sommes  d'avis  également  que  la  pénalité 
appliquée  par  la  Chambre  des  Députés  à  cette  substi- 
tution convient  aux  autres  fraudes,  puisqu'elle  com- 
porte des  gradations  telles  que  le  Juge  correctionnel 
peut  se  mouvoir  entre  un  maximum  de  trois  ans 
d'emprisonnement  et  10  000  francs  d'amende  et  un 
minimum  d'un  mois  de  prison  et  de  100  francs 
d'amende,  ou  même  descendre  à  une  peine  de  simple 
police. 

Cette  faculté  laissée  au  Juge  nous  semble  concilier 
dans  une  Juste  mesure  la  sévérité  requise  pour  les 
fautes  graves  avec  l'indulgence  permise  pour  les 
fautes  légères.  Elle  met  fin  à  une  impunité  presque 
inévitable  sous  la  législation  présente.  Désormais  le 
coupable  saura  qu'il  n'a  pas  à  compter  sur  l'énor- 


mité  de  la  peine  pour  échapper  aux  conséquences 
de  ses  actes.  Cette  perspective  fera  plus  certainement 
pour  empêcher  les  fraudes  que  l'appareil  effrayant 
des  articles  du  Code  qui  visent  la  matière  de  faux. 

Ajoutons,  en  terminant,  que  pour  les  fautes  les 
plus  légères,  telles,  par  exemple,  que  le  fait  pour  un 
candidat  de  copier  tout  ou  partie  de  la  composition 
d'un  voisin,  ou  de  se  servir  de  notes  apportées  en 
cachette,  les  règlements  universitaires  investissent 
les  examinateurs  de  droits  qui  suffisent  à  punir  ces 
manquements.  Ces  règlements  continueront  à  fonc- 
tionner dans  l'avenir  suivant  les  mêmes  formes  et 
les  mêmes  conditions  que  dans  le  passé.  Personne 
ne  trouvera  mauvais  que  nous  nous  en  rapportions, 
pour  les  cas  réellement  dénués  de  gravité,  à  la  vigi- 
lance des  surveillants  ou  à  la  sévérité  des  examina- 
teurs. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  trans- 
mettre à  votre  approbation  la  proposition  de  loi 
suivante  : 

PROPOSITION   DE    LOI 

Art.  1".  —  Toute  fraude  commise  dans  les  examens 
et  les  concours  publics  qui  ont  pour  objet  l'entrée 
dans  une  administration  publique  ou  l'acquisition 
d'un  diplôme  délivré  par  l'État  constitue  un  délit. 

Art  2.  —  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  d'un 
délit  de  cette  nature,  notamment  en  livrant  à  un 
tiers  ou  en  communiquant  sciemment,  avant  l'exa- 
men ou  le  concours,  à  quelqu'une  des  parties  inté- 
ressées, le  texte  ou  le  sujet  de  l'épreuve,  ou  bien  en 
faisant  usage  de  pièces  fausses,  telles  que  diplômes, 
certificats,  extraits  de  naissance  ou  autres,  ou  bien 
en  substituant  une  tierce  personne  .au  véritable  can- 
didat, sera  condamné  à  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  trois  ans  et  à  une  amende  de  100  francs  à 
10  000  francs,  ou  à  l'une  de  ces  peines  seulement. 

Art.  3.  —  Les  mêmes  peines  seront  prononcées 
contre  les  complices  du  délit. 

Art.  4.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  appli- 
cable aux  faits  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  L'action  publique  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'action  disciplinaire  dans  tous  les  cas  où  la  loi  a 
prévu  cette  dernière. 

{La  proposition  a  été  adoptée  par  le  Sénat  da^^s  la 
séance  du  3  juillet  1901.) 


Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  de  l'enseignement  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  adoptée 
par  la  Chambre  des  Députés,  adoptée  avec  modifications  par  le  Sénat,  tendant  à  réprimer  les  fraudes 
par  substitution  de  personnes  dans  les  examens  et  concours  publics  (Urgence  déclarée),  par  M.  DESHAYES 
député. 

(Chambre  des  Députés  :  Séance  du  26  novembre  1901.) 


Messieurs,  dans  sa  séance  du  17  Janvier  1901,  la 
Chambre  des  Députés  adoptait,  sans  discussion,  un 
projet  de  loi,  présenté  par  notre  collègue  M.  Bom- 
pard  et  accepté  par  la  Commission  de  l'enseigne- 
ment, tendant  à  réprimer  les  fraudes  par  substitu- 
tion de  personnes  dans  les  examens  et  concours 
publics. 

Le  Sénat,  après  examen  de  la  proposition  de  loi 
votée  paj  la  Chambre  des  Députés,  a  estimé  que  «  la 


substitution  d'une  tierce  personne  au  candidat  véri- 
table n'est  qu'une  des  fraudes  habituelles  ou  possibles 
dans  les  concours  et  examens  publics  et  qu'il  y  a 
bien  d'autres  façons  d'altérer  la  sincérité  et  de  per- 
vertir le  résultat  de  ces  examens  et  concours,  et  que 
toutes  sont  punissables  au  même  titre,  sinon  au  même 
degré.  » 

Il  croit  encore  que  toutes  les  fraudes  pratlguées, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  doivent  être  châ- 
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tiées  comme  la  substitution  de  personne  et,  par  suite, 
déférées  à  la  police  correctionnelle. 

D'accord  avec  M.  Bompard,  auteur  de  la  proposi- 
tion, votre  Commission  de  l'enseignement  accepte  les 
modifications  et  extensions  proposées  par  le  Sénat. 

En    conséquence,    nous    avons    l'honneur    de    sou- 


mettre à  votre  approbation  le  nouveau  texte  de  loi 
adopté  par  le  Sénat. 

(Le  texte  adopté  par  le.  Sénat  a  été  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés  dans  la  séance  du  -s  dé- 
cembre 1901.) 


Arrêté  relatif  aux  prêts  de  manuscrits  et  de  livres,  de  bibliothèque  à  bibliothèque. 

24  Décembre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  * 

Arrête  : 

Article  1".  —  La  Bibliothèque  nationale,  les  bibliothèques  Sainte-Geneviève, 
Mazarine  et  de  l'Arsenal,  la  bibliothèque  de  l'Institut,  les  bibliothèques  des  Universités 
sont  autorisées  à  se  prêter  directement,  de  bibliothèque  à  bibliothèque  : 

1"  Les  manuscrits  que  les  règlements  de  chaque  établissement  permettent  de  com- 
muniquer au  dehors  ; 

2°  Les  livres  imprimés  qui  existent  en  double  exemplaire  dans  l'établissement 
prêteur. 

Art.  2.  —  Ne  sont  pas  considérés  comme  doubles,  susceptibles  d'être  prêtés,  les 
exemplaires  auxquels  des  différences  d'état,  des  reliures  artistiques,  ou  toute  autre 
circonstance,  donnent  une  valeur  exceptionnelle. 

Sont  également  exclus  du  prêt  les  ouvrages  de  vulgarisation  ou  de  lecture 
courante. 

Art.  3.  —  La  durée  du  prêt  est  fixée  par  l'administrateur  de  l'établissement 
prêteur. 

Art.  4.  —  Les  frais  de  transport,  s'il  y  a  lieu,  sont  à  la  charge  de  l'établissement 
emprunteur. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  peuvent  être  étendues  aux  bibliothèques 
municipales  par  décisions  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  sur  la  demande  des 
maires,  après  avis  de  la  Commission  des  bibliothèques  nationales  et  municipales. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'iniversité  de  Besançon 
instituant  un  Diplôme  dlngénieur-horloger. 

28  Décembre  1901. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  pubhque  et  des  Beaux- Arts*, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  21  novembre  1901,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Besançon  ; 

1.  M.  Georsres  Letgubs. 


328  DÉCEMBRE  1901. 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Besançon, 
instituant,  à  la  Faculté  des  sciences,  un  Diplôme  d Ingénieur-horloger  de  cette 
Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 
P^libération  du  Conseil  de  l'Université  de  Besançon. 

(21  Novembre  1901.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Besançon, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  exanaens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  », 

DéHbère  : 

Article  1".  —  Un  Diplôme  d' Ingénieur-horloger  de  l'Université  de  Besançon  est  institué  à  la 
Faculté  des  sciences. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  diplôme  doivent  se  faire  immatriculer  au  secrétariat  de  la  Faculté 
au  commencement  de  l'année  scolaire  et  produire,  avec  leur  acte  de  naissance,  une  note  indiquant 
leurs  études  antérieures. 

Art.  3.  —  Il  n'est  exigé  des  candidats  aucun  grade  universitaire. 

Art.  4.  —  Les  étrangers  sont  admis  à  suivre  les  exercices  préparatoires. 

Art.  5.  —  La  durée  de  la  scolarité  est  de  deux  ans. 

Art.  6.  —  Les  cours  théoriques  se  font  à  la  Faculté  des  sciences  ;  les  cours  pratiques,  à  l'École 
d'horlogerie,  conformément  au  règlement  délibéré  et  approuvé  par  la  Commission  administrative  de 
l'École  et  d'accord  avec  le  directeur  ;  les  méthodes  d'observation  des  chronomètres  seront  mises  en 
pratique  à  l'Observatoire,  d'accord  avec  le  directeur  de  cet  établissement. 

Art.  7.  —  L'examen  comprend  des  épreuves  écrites,  pratiques  et  orales  prises  dans  le  programme 
ci-joint.  Chacune  d'elles  est  éhminatoire. 

Art.  8.  —  Les  sessions  ont  lieu  deux  fois  par  an,  en  juillet  et  en  novembre. 

Art.  9.  —  Le  jury  est  composé  du  professeur  de  chronométrie  de  la  Faculté,  du  directeur  de 
l'Observatoire,  du  directeur  de  l'École  d'horlogerie  et  d'un  horloger  régleur  de  Besançon  désigné  par 
le  Recteur,  après  avis  de  la  Commission  de  l'École  d'horlogerie. 

29  Décembre  1901. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Caen,  d'une  Chaire 
d' Economie  politique  et  Histoire  des  doctrines  économiques. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Ljon,  d'une  Chaire 
de  Science  financière  et  Législation  française  des  finances. 
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Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Poitiers,  d'une 
Chaire  d'Histoire  du  Droit. 

Décret  portant  création,  à  l'École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Marseille,  d'une  Chaire  de  Clinique  des  maladies  des  enfants. 


Décision  du  Conseil  d'État  rejetant  une  requête  de  certains  Consistoires  tendant  à  Tannulation  du  décret  portant 
ooniination  de  H.  \..,  comnie  professeur  à  la  Faculté  de  Théologie  de  Montauban. 

17  Janvier  1902. 

Au  nom  du  Peuple  français, 

Le  Conseil  d'État,  statuant  au  Contentieux, 

Sur  le  rapport  de  la  Section  du  Contentieux, 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  les  Consistoires  de  l'Église  réformée  de 
Marseille,  Saint-Jean-du-Gard  et  Sedan,  représentés  par  leurs  présidents  en  exercice,  ladite  requête 
et  ledit  mémoire  enregistrés  au  Secrétariat  du  Contentieux  du  Conseil  d'État  les  10  septembre  et 
18  novembre  1900,  et  tendant  à  l'annulation  par  le  Conseil,  avec  toutes  conséquences  de  droit,  du 
décret  en  date  du  10  juillet  1900  portant  nomination  de  M.  X...  comme  professeur  de  théologie 
biblique  et  d'histoire  des  rehgions  à  la  Faculté  de  théologie  de  Montauban  ; 

Ce  faire  : 

Attendu  que  ce  décret  a  été  rendu  en  violation  des  dispositions  de  l'article  7  du  décret  du 
26  mars  1852  en  ce  qu'il  est  intervenu  sans  que  les  votes  des  Consistoires  aient  été  recueillis 
et  transmis  au  Gouvernement  par  le  Conseil  Central  de  l'Église  réformée  avec  son  avis  ; 

Attendu  que  les  dispositions  du  décret  du  26  mars  1852  sont  impératives  et  ont  été  confirmées 
par  la  loi  du  27  février  1880  dont  l'article  4  porte  :  «  qu'en  ce  qui  concerne  les  Facultés  de  théologie, 
la  Section  permanente  donne  son  avis  sur  la  présentation  faite  au  Ministre  selon  les  lois  et  règle- 
ments, auxquels  d'ailleurs  il  n'est  rien  innové  »  ; 

Que,  dans  les  mêmes  circonstances  et  pour  un  même  excès  de  pouvoir,  le  Conseil  d'État  a  annulé, 
le  18  décembre  1891,  un  arrêté  ministériel  portant  nomination  d'un  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de 
théologie  de  Montauban,  sans  que  les  présentations  des  Consistoires  eussent  été  recueillies; 

Attendu  que  le  Ministre  ne  saurait  soutenir  que  les  dispositions  sus  rappelées  s'appliqueraient 
seulement  [au  cas  où  une  chaire  vient  à  vaquer  et  non  au  cas  d'une  chaire  créée,  à  laquelle  il  pour- 
rait être  pourvu  directement  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  33,  §  4, du  décret  du  28  décembre  1885;. 

Que  ce  décret  n'a  apporté  aucune  modification  aux  conditions  fixées  pour  la  nomination  des 
professeurs  aux  chaires  de  théologie  ; 

Que,  ainsi  qu'ils  l'ont  exposé  dans  les  mémoires  produits  en  1891  auxquels  ils  déclarent  se  référer, 
lors  de  la  constitution  de  l'Université  et  du  remplacement  des  Académies  et  Séminaires  par  les 
Facultés  de  théologie,  les  décrets  des  20  floréal  an  X  et'17  septembre  1808  ont  reconnu  le  droit  des 
églises  a  être  entendues  sur  le  choix  des  maîtres  auxquels  serait  confié  l'enseignement  de  leurs  futurs 
ministres,  que  l'intérêt  religieux  qui  leur  a  valu  ce  privilège  est  le  même,  qu'il  s'agisse  de  pourvoir  à 
la  création  ou  à  la  vacance  d'une  chaire  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  qui  marquent  que,  dès  l'origine,  on  admettait  qu'un  régime  diffé- 
rent doit  être  observé  en  ce  qui  concerne  les  Facultés  de  théologie,  se  retrouvent  dans  les  articles  7 
et  11  du  décret  du  26  mars  1852;  qu'en  effet,  l'article  H  relatif  à  la  Confession  d'Augsbourg  dit 
expressément  que  le  Directoire  de  cette  église  donne  son  avis  motivé  sur  les  candidats  aux  chaires 
des  Facultés  de  théologie  et  que  l'on  ne  saurait  inférer  de  ce  que  les  mots  :  e  lorsqu'une  chaire  vient 
à  vaquer  »,qui  se  trouvent  à  l'article  7,  ne  figurent  pas  dans  l'article  H,  que  les  Consistoires  ne 
peuvent  réclamer  le  bénéfice  dudit  article  ; 

Attendu  que  le  Ministre  ne  peut  éluder  les  obligations  de  l'article  7,  en  invoquant  les  statuts  et 
les  traditions  universitaires,  d'après  lesquels  la  vacance  s'entend,  non  de  la  vacance  de  fait,  mais  de 
la  déclaration  de  vacance  faite  par  lui,  qui  seule  ouvrirait  le  droit  de  présentation  aux  Facultés 
intéressées  ; 
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Que  cette  prétention  est  contraire  à  la  décision  du  Conseil  d'État  de  1891  ; 

Vu  le  décret  attaqué  ; 

Vu  la  lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  enregistrée  comme  ci-dessus  le  15  décembre  1900, 
et  par  laquelle  il  déclare  n'avoir  pas  d'observations  à  présenter  sur  le  pourvoi  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  en  réponse  à  la  communication  qui  lui 
a  été  donnée  de  la  requête,  lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus  le  22  mars  1901,  et 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  par  les  motifs  :  que  le  décret  de  1808,  prononçant  le  rattachement  des 
anciens  séminaires  ou  académies  à  l'Université,  a  eu  pour  effet  de  les  soumettre  au  droit  commun 
universitaire  ;  que  ce  droit  commun  en  matière  de  nominations  aux  chaires  nouvelles  est  réglé  par  les 
articles  1  et  2,  toujours  en  vigueur,  du  décret-loi  du  9  mars  1852,  aux  termes  desquels  le  Président  de 
la  Répubhque,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'Instruction  pubhque,  nomme  et  révoque  les  profes- 
seurs des  Facultés,  la  présentation  préalable  n'étant  exigée  que  lorsqu'une  vacance  s'est  produite  ; 
que  l'article  33  in  fine  du  décret  du  28  décembre  1885  reproduit  cette  disposition  qui  s'accorde  parfai- 
tement avec  celles  de  l'article  7  du  décret  du  26  mars  1852  et  de  la  loi  du  27  février  1880,  qui  ne 
prévoient  la  présentation  préalable  par  la  Faculté  que  lorsqu'une  chaire  vient  à  vaquer  ; 

Que,  vainement,  les  auteurs  du  pourvoi  voudraient  établir  un  rapprochement  entre  les  articles  7 
et  11  du  décret  du  26  mars,  que  l'article  11  est  en  effet  spécial  à  la  Confession  d'Augsbourg;  qu'il  a 
d'ailleurs  disparu  et  qu'il  a  été  remplacé  par  les  articles  25  de  la  loi  de  1879  et  30  du  décret  régle- 
mentaire de  cette  loi,  du  12  mars  1880,  aux  termes  desquels  la  Commission  executive  nommée  par  le 
Synode  général  présente,  de  concert  avec  les  professeurs,  les  candidats  aux  chaires  nouvelles,  c'est-à- 
dire  à  celles  dont  la  vacance  a  été  officiellement  déclarée  ; 

Que  l'article  4  de  la  loi  du  27  février  1880,  en  édictant  que  les  nominations  sont  faites  dans  les 
formes  et  suivant  les  règlements  en  vigueur  auxquels  il  n'est  rien  innové,  vise  seulement  les  nomina- 
tions aux  chaires  qui  viennent  à  vaquer  et  n'a  aucune  application  possible  dans  le  cas  de  nomination 
à  une  chaire  créée  ; 

Que  c'est  à  tort  que  les  Consistoires  prétendent  que  le  paragraphe  1  de  l'article  33  du  décret  du 
28  décembre  1885  aux  termes  duquel  les  nominations  ont  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  les 
décrets  du  9  mars  1852,  22  août  1854  et  de  la  loi  du  27  février  1880,  ne  s'appliqueraient  pas  aux 
Facultés  de  théologie  ; 

Vu  les  observations  en  réplique  présentées  pour  les  Consistoires,  lesdites  observations  enregistrées 
comme  ci-dessus  le  27  mars  1901,  et  tendant  aux  mêmes  fins  que  la  requête  et  pour  les  mêmes 
motifs,  auxquels  on  ajoute  que,  contrairement  aux  dires  du  Ministre,  les  articles  1  et  2  du  décret  du 
9  mars  1852  sur  lesquels  il  prétend  établir  le  droit  commun  universitaire  ne  s'appliquent  pas  aux 
Facultés  de  théologie  de  l'Église  réformée,  dont  le  régime  est  fixé  par  le  décret  du  26  mars  1852  ;  que 
le  Ministre  interprète  d'une  façon  inexacte  la  disposition  de  l'article  4  de  la  loi  du  27  février  1880, 
disant  qu'il  n'est  rien  changé  au  mode  de  présentation  fixé  par  les  lois  en  vigueur,  en  opposant  aux 
revendications  des  Consistoires  la  condition  de  vacance  de  chaire  opposable  seulement  aux  autres 
Facultés  ;  que  d'ailleurs  les  mots  «  en  cas  de  vacance  »  peuvent  parfaitement  s'appliquer  à  une  chaire 
créée  dont  la  vacance  existe  du  jour  de  sa  création  au  jour  de  la  nomination  du  titulaire  ;  que  dans 
l'espèce  il  y  a  eu  vacance  du  3  au  10  juillet  1900;  qu'enfin  le  Ministre  a  évité  de  s'expliquer  sur  la 
nécessité,  non  moins  pressante  pour  une  chaire  nouvelle  que  pour  une  chaire  ancienne  dans  une 
Faculté  de  théologie,  de  consulter  l'autorité  compétente  pour  examiner  les  candidats  au  point  de  vue 
de  la  doctrine  religieuse  ; 

Vu  le  mémoire  additionnel  présenté  pour  les  Consistoires,  ledit  mémoire  enregistré  comme 
ci-dessus  le  8  novembre  1901,  et  tendant  aux  mêmes  fins  que  la  requête  et  par  les  mêmes  motifs; 

Vu  les  dernières  observations  et  production  présentées  au  nom  des  requérants,  lesdites  obser- 
vations et  production  enregistrées  comme  ci-dessus  le  21  décembre  1901,  et  tendant  à  établir  que  la 
nomination  du  sieur  X...  doit  être  annulée  pour  les  mêmes  raisons  et  pour  les  mêmes  motifs  qui 
ont  motivé  l'annulation  en  1891  du  sieur  X...  à  la  même  Faculté  ; 

Vu  l'acte  par  lequel  M.  Pierre  Rigot,  avocat  au  Conseil  d'État  et  des  Consistoires  requérants, 
déclare  que  le  Consistoire  de  Sedan  se  désiste  de  son  pourvoi,  ledit  acte  enregistré  comme  ci-dessus 
le  7  janvier  1902  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 
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Vu  la  loi  du  18  germinal  an  X  ; 

Vu  les  décrets  des  9  et  26  mars  1852  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  et  le  décret  du  28  décembre  1885  ; 

Ouï  M.  Vel-Durand,  conseiller  d'État,  en  son  rapport  ; 

Oui  M.  Pierre  Rigot,  avocat  des  Consistoires  de  l'Église  réformée  de  Sedan,  Marseille  et  Saint- 
Jean-du-Gard  en  ses  observations  ; 

Ouï  M.  Jagerschmidt,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouveriiement,  en  ses  conclusions  ; 

En  ce  qui  concerne  le  Consistoire  de  Sedan  : 

Considérant  que  le  désistement  ci-dessus  visé  est  pur  et  simple  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
en  soit  donné  acte  ; 

En  ce  qui  concerne  les  Consistoires  de  Saint-Jean-du-Gard  et  de  Marseille  : 

Considérant  que,  pour  demander  l'annulation  du  décret  attaqué,  les  Consistoires  se  fondent  sur 
l'article  ^  du  décret  du  26  mars  1852  aux  termes  duquel  lorsqu'une  chaire  de  professeur  de  la  Com- 
munion réformée  vient  à  vaquer  dans  les  Facultés  de  théologie,  le  Conseil  central  recueille  les  votes 
des  Consistoires  et  les  transmet  avec  son  avis  au  Ministre  ;  qu'ils  prétendent  que  les  dispositions  dudit 
article  doivent  recevoir  leur  application  aussi  bien  dans  le  cas  d'une  chaire  créée  que  d'une  chaire 
vacante  ; 

Considérant  qu'ils  invoquent  à  l'appui  de  cette  interprétation  la  disposition  in  fine  de  l'article  4 
de  la  loi  du  27  février  1880  d'après  laquelle  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruc- 
tion publique  donne  son  avis  sur  la  présentation  faite  au  Ministre,  selon  les  lois  et  règlements,  aux- 
quels il  n'est  rien  innové  ; 

Mais  considérant  que  cette  disposition  de  la  loi  du  27  février  1880  ne  déroge  en  rien  à  l'article  7 
du  décret  du  26  mars  1852  aux  termes  duquel  la  consultation  préalable  des  Consistoires  n'est  obliga- 
toire que  dans  le  cas  seulement  où  une  chaire  vient  à  vaquer  et  non  dans  celui  de  création  de  chaire 
nouvelle  ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  à  application  du  paragraphe  final  de  l'article  33  du 
décret  du  28  décembre  1885  auquel  sont  soumises  toutes  les  Facultés  indistinctement, 

Décide  : 

Article  1*"".  —  Il  est  donné  acte  du  désistement  du  Consistoire  de  Sedan. 

Art.  2.  —  Le  pourvoi  des  Consistoires  de  Saint-Jean-du-Gard  et  de  Marseille  est  rejeté. 


Décret  portant  concession,  à  litre  gratuit,  de  logements  dans  l'Observatoire  de  l'Université  de  Clermont. 

21  Janvier  1902. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 

Vu  le  décret  du  21  février  1878,  article  8,  stipulant  que  les  fonctionnaires  des 
Observatoires  des  départements,  chargés  d'un  service  de  nuit,  sont  logés  par  l'État  ou 
la  ville  à  proximité  des  bâtiments  de  l'établissement  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  Recteur  de  l'Académie  de  Clermont,  en  date  du 
7  décembre  1901, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Sont  maintenues  les  concessions  de  logement  faites,  à  titre  gratuit, 
dans  l'Observatoire  de  l'Université  de  Clermont,  aux  personnes  ci-dessous  désignées, 
savoir  : 

Station  de  la  plaine. 

M.  X...,  météorologiste  adjoint  :  sept  pièces  et  un  grenier. 

1.  M.  Georges  Letottbs. 
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Station  de  la  montagne. 

M.  X...,  directeur  :  trois  pièces. 

M.  X...,  aide-météorologiste  :  une  pièce. 

M.  X...,  auxiliaire  :  une  pièce. 

Un  gardien  :  trois  pièces. 

Art.  2.  —  Ces  concessions  sont  révocables  de  plein  droit  si  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

Art.  3.  — Le  décret  du  25  mai  1901,  en  ce  qui  concerne  l'Observatoire  de  l'Uni- 
versité de  Clermont,  est  et  demeure  rapporté. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Besançon  instituant, 
pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  un  Certificat  d'Études  françaises. 

24  Janvier  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  9  janvier  1902,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Besançon; 

Après  avis  delà  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Besançon, 
instituant,  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  un  Certificat  d'Études  françaises, 
et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Besançon. 

(9  Janvier  1902.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Besançon, 

Vu  l'article  45  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordrç 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

c  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ;  " 

1.  M.  Georges  Lbtouks. 
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Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres,  .     ,  ,  - 

Délibère  : 

Article  l"".  —  II  est  institué  près  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de""  Besançon,  à  l'usage 
des  étudiants  de  nationalité  étrangère,  un  Certificat  d'Études  françaises. 

Art.  2.  —  Les  candidats  ne  pourront  être  admis  à  s'incrire  que  s'ils  sont  immatriculés  à  la 
Faculté  des  lettres  et  en  ont  suivi  l'enseignement  pendant  au  moins  un  semestre.  ;~  *  .{^  ,    .  -  ." 

Art.  3.  —  Les  épreuves  écrites  et  orales  sont  les  suivantes  :  .        ,    ■ 

Épreuves  écrites.  /  <-  '   ;  ;. 

I.  —  Commentaire  grammatical  et  philologique  d'un  texte  français  ■  "     '"  '    ' 

II.  —  Exercice  de  composition  en  français. 

Épreuves  orales. 

I.  —  Lecture  d'un  texte  français  au  point  de  vue  de  la  diction  et  de  la  prononciation. 

II.  — ■  Explication  grammaticale  et  littéraire  (en  français)  d'un  texte  français. 
III. — Exercice  de  conversation. 

Art.  4.  —  La  durée  de  chaque  épreuve  écrite  est  de  deux  heures;  celle  de  chaque  interrogation, 
d'environ  un  quart  d'heure. 

Art.  5.  —  Les  compositions  écrites  doivent  être  faites  sans  le  secours  d'.aucun  livre  ni  manuscrit. 

Art.  6.  —  Les  épreuves  sont  notées  de  0  à  20.,Pour  être  admis  à  subir  les  épreuves  orales,  il  faut 
avoir  obtenu  un  total  minimum  de  20  points.  Pour  être  admis  définitivement,  un  minimum  de 
50  points  est  nécessaire. 

Art.  7.  —  Le  jury,  nommé  par  le  doyen,  est  composé  de  trois  membres  au  moins. 

Art.  8.  —  Le  certificat  est  signé  par  le  doyen  et  les  membres  du  jury.  Il  est  délivré,  sous  le 
sceau  de  l'Université  de  Besançon,  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université. 

Art.  9.  —  11  y  a  quatre  sessions  d'examens  par  an  :  en  janvier,  en  mars,  en  juillet  et  novembre. 


25  Janvier  1902. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Dijon,  d'une 
Chaire  de  Droit  international  public. 


25  Janvier  1902. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université   de  Lyon,   d'une 
Chaire  de  Philologie  elÉpigraphie  grecques. 

Arrêté  ajoutant  une  matière  à  option  à  l'examen  oral  de  ia  Licence  à  la  Faculté  des  Lettres 

de  l'Université  de  Lyon. 

27  Janvier  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 
Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres  ; 
Vu  l'arrêté   du  3  août   1895  et  les   arrêtés  ultérieurs    fixant  les  matières  sur 
lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894; 

1.  M.  Georges  Leygues. 
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Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres'  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Les  «  Origines  de  la  civilisation  indo-européenne  »  sont  ajoutées  aux  matières  à 
option  fixées  par  les  arrêtés  ci-dessus  visés,  pour  l'examen  oral  de  la  licence  avec 
mentions  «  Lettres,  Philosophie,  Histoire,  Langues  vivantes  »,  à  la  Faculté  des  lettres 
de  l'Université  de  Lyon. 


7  Février  1902. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de   Bordeaux, 
d'une  Chaire  de  Chimie  industrielle. 


Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  rendant  applicable  aux  Colonies 
la  loi  du  23  décembre  1901,  qui  réprime  les    fraudes  dans  les  examens    et  concours  publies. 

i»  Rapport. 

8  Février  1902. 

Monsieur  le  Président, 

Le  Parlement  a  adopté,  le  23  décembre  dernier,  une  loi  réprimant  les  fraudes  dans  les  examens 
et  concours  publics. 

J'estime  qu'il  y  aurait  intérêt  à  rendre  cette  loi  applicable  aux  colonies. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  d'accord  avec  M.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  de 
soumettre  à  votre  haute  sanction  le  projet  de  décret  ci-joint» 

Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Signé  :  Albert  Decrais. 

2»  Décret. 

8  Février  1902. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice*; 

"Vu  les  articles  6,  8  et  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  la  loi  du  23  décembre  1901, 

Décrète  : 

Article  1".  —  La  loi  du  23  décembre  1901,  réprimant  les  fraudes  dans  les 
examens  et  concours  publics,  est  rendue  applicable  aux  colonies. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

1.  M.  MoNi8. 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  du  Ministère  des  Colonies. 


Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  réglant  la  composition  des  Jurys  d'eiamen 
et  la  délivrance  des  brevets  de  capacité  pour  le  Baccalauréat  dans  les  établissements  français 

de  l'Inde. 

4®   Rapport 

13  Février  1902. 
Monsieur  le  Président, 

Un  décret  du  18  novembre  1863  a  rendu  applicable  dans  les  établissements  français  de  l'Inde 
celui  du  23  décembre  1857,  concernant  la  délivrance  des  brevets  de  capacité  et  la  composition  des 
jurys  d'examen  pour  le  baccalauréat.  En  1882,  un  autre  décret  intervint  pour  réglementer  à  nouveau 
la  matière  dans  les  colonies  des  Antilles  et  de  la  Réunion,  mais  sans  toucher  à  l'Inde,  qui  continua  à 
se  conformer  aux  dispositions  édictées  en  1857. 

Il  est  devenu  évident  que,  par  suite  des  changements  apportés  au  régime  du  baccalauréat,  la 
plupart  de  ces  dispositions  sont  surannées  et  qu'il  importe  de  les  modifier  pour  les  mettre  en 
harmonie  avec  celles  qui  régissent  les  examens  en  France. 

Tel  est  le  but  du  projet  de  décret  ci-joint,  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  sanction. 

Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Signé  :  Albert  Degrais. 

2»  Décret. 
13  Février  1902. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  18  novembre  1863,  qui  a  rendu  appplicable  dans  les  établissements 
français  de  l'Inde  le  décret  du  23  décembre  1857,  concernant  la  délivrance  des  brevets 
de  capacité  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion; 

Vu  le  décret  du  18  novembre  1890,  qui  a  rendu  applicable  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe,  à  la  Réunion  et  dans  les  établissements  français  de  l'Inde  le  décret  du 
8  août  1890,  instituant  un  baccalauréat  unique  de  l'enseignement  secondaire  classique, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Dans  les  établissements  français  de  l'Inde,  les  jurys  chargés 
d'examiner  les  candidats  aux  épreuves  des  brevets  de  capacité  correspondant  aux  diffé- 
rentes séries  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique  sont  désignés  par 
le  Gouverneur,  et  choisis  sur  une  liste  de  huit  membres  nommés,  chaque  année,  par  ce 
haut  fonctionnaire  et  pris  parmi  : 

Les  magistrats  ; 

Les  fonctionnaires  civils  ou  militaires  et  les  professeurs  de  l'enseignement  public 
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pourvus  d'une  licence  es  sciences  ou  es  lettres,   du  doctorat  en  médecine,  du  diplôme 
de  pharmacien  de  première  classe  ou  anciens  élèves  de  l'École  polytechnique. 

Art.  2.  —  Les  jurjs  pour  les  diverses  parties  ou  séries  des  épreuves  des  brevets 
de  capacité  comprennent  un  nombre  de  membres  égal  à  celui  prévu  en  France  pour  les 
épreuves  correspondantes  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique.  Les 
présidents  des  jurys  sont  désignés  par  le  Gouverneur. 

Chaque  jury  désigne  celui  des  membres  qui  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Il  ne  peut  y  avoir  par  jury  plus  de  deux  membres  professeurs. 

Les  jurys  pourront  s'adjoindre,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  des  examinateurs  spéciaux 
pour  les  épreuves  relatives  aux  langues  vivantes. 

Art.  3.  —  Les  matières  et  les  formes  de  l'examen  ainsi  que  les  conditions  d'âge 
sont  les  mêmes  que  celles  adoptées  en  France  pour  le  baccalauréat. 

Les  plis  cachetés  renfermant  les  sujets  de  compositions  écrites  sont  adressés  par 
le  Ministre  au  Gouverneur  et  ouverts  en  présence  des  candidats. 

Des  dispenses  de  conditions  d'âge  peuvent  être  accordées  par  le  Ministre  des 
Colonies  dans  les  mêmes  conditions  que  dans  la  métropole. 

Art.  4.  —  Les  certificats  d'aptitude  sont  transmis  par  les  présidents  des  jurys  au 
chef  du  service  de  l'Instruction  publique  pour  recevoir,  s'il  y  a  lieu,  son  visa. 

Les  présidents  des  jurys  adressent  également  à  ce  fonctionnaire  les  procès- 
verbaux  des  examens,  lesquels  doivent  être  signés  par  tous  les  membres  des  jurys, 
ainsi  qu'un  rapport  sur  la  force  relative  des  épreuves.  Ils  y  joignent  les  compositions 
faites  par  chaque  candidat,  corrigées  et  annotées  par  les  membres  des  jurys. 

Le  chef  du  service  de  l'Instruction  publique  fait  parvenir  ces  différentes  pièces  au 
Gouverneur  avec  ses  observations. 

Art.  5.  -^  Dans  le  cas  où  il  croit  devoir  refuser  son  visa  aux  certificats  pour 
cause  de  vice  de  forme  dans  l'examen,  le  chef  du  service  de  l'Instruction  publique 
expose  les  faits  dans  un  rapport  spécial  au  Gouverneur. 

Art.  6. —  Les  brevets  sont  délivrés  parle  Gouverneur.  Ils  sont  contresignés  par 
le  chef  du  service  de  l'Instruction  publique. 

La  remise  des  brevets  n'entraîne  aucun  frais. 

Art.  7.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret. 

Art.  8.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  T^ublïé  a\ix  Journaux  officiels  de  la  métropole  etde  la  colonie  des  établissements 
français  de  l'Inde,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ainsi  qu'au5t«//e^mo/'^cie^du  Ministère 
des  Colonies. 


Circulaire  relatire  à  la  célébration  du  Centenaire  de  la  naissance  de  Victor  Hugo. 

19  Février  1902. 

Monsieur  le  Recteur,  le  26  février,  la  France  célébrera,  par  une  fête  nationale  au  Panthéon,  le 
centenaire  de  la  naissance  de  Victor  Hugo. 

Victor  Hugo  a  été  le  plus  grand  génie  littéraire  de  notre  temps.  Poète,  il  a  traduit  dans  des  vers 
impérissables  tous  les  nobles  sentiments  dont  vit  l'humanité,  ses  joies  et  ses  douleurs,  ses  aspirations 
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généreuses  vers  un  idéal  de  liberté,  de  concorde  et  de  beauté  morale,  et,  ce  qui  doit  rendre  sa 
mémoire  sacrée  entre  toutes  dans  nos  écoles,  il  s'est  toujours  penché  vers  l'enfance  avec  un  sourire 
paternel  et  attendri. 

CitcTyen,  il  a  aimé  et  chanté  la  Patrie  dans  ses  deuils  corame]dans  ses  gloires,  il  a  défendu  l'idéal 
républicain  fait  de  justice  et  de  bonté,  il  a  toujours  plaidé  la  cause  de  ceux  qui  souffrent.  Confor- 
mant sa  conduite  à  ses  principes,  il  a  vécu  pendant  de  longues  années  en  exil,  il  a  été  la  voix  qui, 
sans  cesse,  proteste  au  nom  du  droit. 

A  tous  ces  titres,  nos  enfants  doivent  le  connaître  et  l'aimer.  Le  Parlement  et  le  Gouvernement 
veulent  que,  sur  tous  les  points  de  la  France,  ils  soient  associés  à  la  fête  du  26  février. 

J'adresserai  prochainement  à  tous  les  établissements  d'enseignement  public  une  plaquette, 
éditée  à  l'Imprimerie  nationale,  et  contenant  les  pièces  de  Victor  Hugo  qui  seront  lues  au  Panthéon. 
Cette  plaquette  devra  être  conservée  dans  les  bibliothèques  scolaires.  .      . 

Dans  tous  ces  établissements,  le  centenaire  de  .Victor  Hugo  sera  célébré.  Vous  adresserez,  à  ce 
sujet,  les  instructions  nécessaires.  Je  ne  vous  trace  pas  de  programme  détaillé,  voulant  laisser  une 
large  part  à  l'initiative  de  chacun.  Mais  partout,  nos  professeurs  et  nos  instituteurs  parleront  aux 
élèves  assemblés  de  Victor  Hugo,  de  sa  vie  et  de  son  œuvre.  Ils  rappelleront  ses  titres  à  la  reconnais- 
sance et  à  l'admiration  du  pays.  Ils  liront  et  commenteront  quelques  belles  pages  de  son  œuvre, 
choisies  parmi  celles  qui  parlent  le  plus  directement  aux  cœurs  des  enfants  et  qui  sont  le  plus 
capables  d'éveiller  en  eux  les  sentiments  généreux  et  nobles. 

Recevez,  etc.  *.  > 


Loi  ouvrant  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaui-Arts  un  crédit  extraordinaire 

de  80  000   francs  à   inscrire  à    un  chapitre   spécial   au  Ministère  de  rinstruction  publique  et  des 

Beaux-Arts  (i"  section.  —  Service  de  rinstruction  publique  :  Célébration  du  centenaire 

de  Victor  Hugo.) 

24  Février  1902. 

Articli^  unique.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  l'Instruction  publique^t  des  Beaux- 
Arts,  en  addition  aux  crédits  provisoires  accordés  par  la  loi  du  26  décembre  1901,  un 
crédit  extraordinaire  de  80  000  francs,  qui  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget 
duMinistère  deTInstruction  publique  et  des Beaux-Arts(l'*  section.  —  Service  de  l'Instruc- 
tion publique)  portant  le  numéro  86  ter  et  ainsi  libellé  :  «  Célébration  du  centenaire  de 
Victor  Hugo  ». 


24  Février  1902. 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon,  de  lu 
Chaire  de  Littérature  étrangère,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  Chaire  de  Littéra- 
tures 'modernes  comparées. 

1.  M.  Georges  Leyoues,  Ministre. 


VI.  Ens.  Slip.  Lois  et  Règlements.  22 
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Décret  modifiant  les  articles  7  à  41  du  décret  du  23  novembre  4889  (Dispenses  au  titre  de 
l'engagement  décennal  dans  renseignement). 

26  Février  1902. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre  ^ 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 

Vu  le  décret  du  23  novembre  1889  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  l'article  23  de  la  loi  susvisée  ; 

Vu  l'article  61  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Les  articles  7  à  11  du  décret  du  23  novembre  1889  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  7.  —  L'engagement  décennal  donnant  droit  à  la  dispense,  soit  au  titre  des 
fonctions  de  l'Instruction  publique,  soit  au  titre  des  institutions  nationales  des  sourds- 
muets  ou  des  jeunes  aveugles,  relevant  du  Ministre  de  l'Intérieur,  soit  au  titre  du  Dépar- 
tement du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  soit  au  titre  des 
Écoles  françaises  d'Orient  et  d'Afrique  subventionnées  par  le  Gouvernement  français, 
est  reçu  : 

«  1°  Pour  les  fonctions  de  l'Instruction  publique,  par  les  Recteurs  des  Académies  ; 

«  2°  Pour  les  institutions  nationales  des  sourds-muets  ou  des  jeunes  aveugles,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

«  3°  Pour  le  Département  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes, par  le  Ministre  du  Commerce  ; 

«  4"  Pour  les  Écoles  françaises  subventionnées  d'Orient  et  d'Afrique,  par  le  Ministre 
des  Afiaires  étrangères. 

«  Art.  8.  —  Les  jeunes  gens  qui  se  proposent  de  contracter  l'engagement  décennal 
doivent  présenter  à  l'acceptation  du  Recteur  de  l'Académie,  du  Ministre  de  l'Intérieur, 
du  Ministre  du  Commerce,  ou  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  suivant  le  cas,  une 
déclaration  sur  papier  timbré,  conforme  aux  modèles  ci- annexés  [Modèles  B,  C, 
G  his,  D). 

«  Cette  déclaration  est  accompagnée,  pour  les  signataires  âgés  de  moins  de  vingt  ans, 
de  l'autorisation  de  leur  père,  mère  ou  tuteur. 

«  Art.  9.  —  Pour  être  admis  à  signer  l'engagement  décennal,  les  jeunes  gens 
doivent  être  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins. 

«  Cet  engagement  ne  peut  être  contracté  et  réalisé  que  si  les  jeunes  gens  occupent, 
en  vertu  de  nomination  régulière,  l'un  des  emplois  ou  fonctions  ci-après,  savoir  : 

«  1°  S'ils  appartiennent  au  Département  de  l'Instruction  publique  :  instituteur  sta- 
giaire accomplissant  son  stage  dans  une  École  primaire  publique  ou  dans  une  École 
normale;  instituteur  titulaire;  directeur  ou  professeur  titulaire  ou  délégué   à  l'École 

I.  Oéné^ral  L.  André. 
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normale  supérieure  d'enseignement  primaire  de  Saint-Gloud,  dans  les  Écoles  primaires 
supérieures  et  dans  les  Écoles  d'apprentissage  nationales,  départementales  ou  munici- 
pales ;  inspecteur  primaire;  principal  de  collège;  maître  répétiteur  stagiaire,  maître 
répétiteur,  surveillant  général,  maître  élémentaire  chargé  de  cours  ou  professeur  des 
Lycées  et  Collèges,  de  l'École  normale  de  Clunj  et  du  Prjtanée  de  la  Flèche  ;  aide-natu- 
raliste du  Muséum  ;  maître  surveillant,  préparateur  et  chef  des  travaux  pratiques  ;  pro- 
fesseur, suppléant  et  chargé  de  cours  dans  les  établissements  publics  d'enseignement 
supérieur  ; 

«  2°  S'ils  appartiennent  aux  institutions  nationales  des  sourds-muets  ou  des  jeunes 
aveugles  :  maître  surveillant  stagiaire  ou  adjoint,  maître  surveillant,  surveillant  général, 
censeur,  professeur  titulaire  ou  adjoint  chargé  de  l'enseignement  intellectuel  ; 

«  3°  S'ils  appartiennent  au  Département  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes 
et  des  Télégraphes  :  directeur,  professeur,  maître  adjoint,  surveillant  répétiteur  ou  élève- 
maîtrè  dans  les  Écoles  pubUques  relevant  du  Ministère  du  Commerce  ou  des  sections  nor- 
males préparatoires  au  professorat  industriel  ou  commercial  ; 

«  4°  En  ce  qui  concerne  les  Écoles  françaises  subventionnées  d'Orient  et  d'Afrique  : 
instituteur  laïque,  novice  ou  membre  des  congrégations  religieuses  visées  par  la  loi  du 
15  juillet  1889. 

«  Les  déclarations  d'engagement  des  instituteurs  laïques  sont  transmises  au  Dépar- 
tement des  Affaires  étrangères,  soit  par  le  directeur  de  l'école  dans  laquelle  ils  doivent 
professer,  soit  par  les  représentants  d'une  des  sociétés  reconnues  d'utilité  publique  et 
vouées  à  la  propagation  de  la  langue  française  à  l'étranger.  Les  déclarations  des  novices 
ou  membres  des  congrégations  ci-dessus  indiquées  sont  transmises  par  les  supérieurs 
de  ces  congrégations. 

«  Art.  10.  —  Après  avoir  accompli  son  année  de  service  militaire,  le  jeune 
homme  qui  a  contracté  l'engagement  décennal  au  titre  du  Ministère  de  l'Instruction 
publique,  du  Ministère  de  l'Intérieur,  du  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes,  ou  d^  Ministère  des  Affaires  étrangères,  doit  exercer  dans 
l'année  qui  suit  son  année  de  service,  et  jusqu'à  l'expiration  de  cet  engagement,  l'un 
des  emplois  ou  fonctions  spécifiés  respectivement  aux  paragraphes  1 ,  2,  3  et  4  de  l'ar- 
ticle 9.  A  partir  de  son  entrée  en  fonctions,  il  en  justifie  chaque  année,  du  15  septembre 
au  15  octobre,  par  un  certificat  [Modèle  E)  produit  à  l'autorité  militaire  et  que  délivrent  : 

«  Pour  les  membres  de  l'instruction  publique,  le  Recteur  de  l'Académie  ; 

«  Pour  les  institutions  nationales  des  sourds-muets  ou  des  jeunes  aveugles,  le 
Ministre  de  l'Intérieur; 

«  Pour  le  Département  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
le  Ministre  du  Commerce  ; 

«  Pour  les  Écoles  françaises  d'Orient  et  d'Afrique,  l'autorité  consulaire  du  lieu  où 
exerce  l'intéressé.  Dans  ce  dernier  cas,  le  certificat  est  visé  par  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

«  Aucune  portion  de  l'engagement  décennal  ne  peut  être  réalisée  en  congé,  sauf 
pour  cause  de  maladie  dûment  constatée  par  deux  médecins,  dont  l'un  désigné  par  l'au- 
torité militaire.  Les  autres  interruptions  régulièrement  autorisées  ne  comptent  pas  pour 
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la  réalisation  de  l'engagement  décennal,  sans  que  l'époque  normale  de  l'accomplissement 
de  cet  engagement  puisse  être  reculée  de  plus  de  trois  années. 

«  Art.  11.  —  L'engagement  décennal  contracté  au  titre  du  Ministère  de  l'Instruc- 
tion publique  peut  être  réalisé  : 

«  Soit  au  titre  de  lune  des  institutions  nationales  des  sourd-muets  ou  des  jeunes 
aveugles,  s'il  a  été  signé  au  titre  de  l'Instruction  publique,  et  réciproquement  ; 

«  Soit  au  titre  du  Département  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes  ; 

«  Soit  au  titre  des  Écoles  françaises  d'Orient  et  d'Afrique; 

«  Soit  enfin  comme  instituteur,  professeur  ou  maître  répétiteur  dans  l'une  des 
écoles  préparant  aux  diplômes  compris  dans  la  nomenclature  du  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  et  dans  les  écoles  d'enseignement  professionnel 
agricole  visées  par  l'article  10  de  la  loi  du  30  juillet  1875  ; 

«  Sous  la  condition  que  la  mutation  ait  été  autorisée  par  le  département  ministériel 
auquel  appartient  l'engagé  décennal  et  par  celui  qui  le  reçoit. 

«  Le  titulaire  de  l'engagement  décennal  qui  passe  d'un  département  ministériel  à  un 
autre,  doit  notifier  l'autorisation  qu'il  a  obtenue  au  commandant  du  bureau  de  recrute- 
ment de  la  subdivision  dans  laquelle  est  situé  le  canton  où  il  a  participé  au  tirage  au  sort 
[Modèle  F).  » 

Art.  2.  —  Lo  Ministre  de  la  Guerre  et  le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  pubhé  dM  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulleiin  des  lois. 


16  Mars  1902. 


Décret  portant  suppression  des  Chaires  des  Maladies  des  pays  chauds  et  de  CliniquQ 
des  maladies  syphilitiques  et  cutanées  de  l'École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de 
pharmacie  d'Alger,  et  création,  à  ladite  École,  d'une  Chaire  de  Clinique  des  maladies 
des  pays  chauds  et  des  maladies  syphilitiques  et  cutanées. 

Décret  portant  suppression,  à  l'École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharma- 
cie d'Alger  :  1°  de  la  Chaire  de  Pathologie  interne,  2"  de  la  Chaire  de  Pathologie 
externe,  et  création  à  ladite  École  :  1°  d'une  Chaire  de  Clinique  ophtalmologique^ 
2"  d'un  emploi  de  Suppléant  des  Chaires  de  médecine,  3°  d'un  emploi  de  Suppléant 
des  chaires  de  chirurgie. 


Arrêté  relatif  aux  matières  à  option  pour  la  Licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Besançon  < 

18  Mars  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres; 
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Vu  l'arrêlé  du  3  août  1895  et  les  arrêtés  ultérieurs,  fixant  les  matières  sur  lesquelles 
peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  TUniversité  de  Besançon  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  «  Bibliographie  »  et  la  «  Paléographie  »  sont  ajoutées  aux  matières  à  option 
fixées  par  les  arrêtés  ci-dessus  visés^  pour  l'examen  oral  de  la  licence  avec  mention 
«  Lettres  »  et  avec  mention  «  Histoire  »,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Besançon. 


Arrêté  relatif  aux  matières  à  option  pour  la  Licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Montpellier. 

18  Mars  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres; 

Vu  l'arrêté  du  3  août  1895  et  les  arrêtés  ultérieurs,  fixant  les  matières  sur  les- 
quelles peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Montpellier; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Les  «  Littératures  comparées  »  sont  ajoutées  aux  matières  à  option  fixées  par  les 
arrêtés  ci-dessus  visés,  pour  l'examen  de  la  licence  avec  mention  «  Lettres  »,  à  la  Faculté 
des  lettres  de  l'Université  de  Montpellier. 


AtIs  du  Comité  du  Contentieux  sur  le  point  de  savoir  si  les  suppléants  des  Écoles  de   médecine  peuvent  être 
transférés  sans  concours  d'une  École  à  une  autre,  pour  y  occuper  une  suppléance  de  même  ordre. 

15  Avril  1902. 

Le  Comité  du  Contentieux  du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  consulté  sur  le  point  de  savoir 
si  les  suppléants  des  Écoles  de  médecine  peuvent  être  transférés  sans  concours  d'une  École  à  une 
autre  pour  y  occuper  une  suppléance  de  même  ordre, 

Vu  les  décrets  des  4  février  1874,  14  juillet  1875,  i"  août  1883  et  25  juillet  1885  relatifs  au  recru- 
tement du  personnel  enseignant  desdites  Écoles  ; 

Vu  le  décret  du  22  août  1854  et  les  arrêtés  ministériels  des  27  décembre  1880  et  30  juillet  1887 
relatifs  au  recrutement  des  agrégés  des  Facultés  de  médecine  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  4  février  1874  les  suppléants  des  Écoles  préparatoires 
de  médecine  recrutés  par  des  concours  locaux  ne  pouvaient  jadis  être  désignés  que  pour  l'emploi 
en  vue  duquel  ils  avaient  concouru  ; 

Considérant  que  rien  ne  permet  de  supposer  que  la  transformation  de  certaines  Écoles  prépara- 
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toires  en  Écoles  de  plein  exercice  ait  eu  pour  conséquence  une  modification  dans  le  mode  de  recru- 
tement des  suppléants  desdites  Écoles  ; 

Considérant  que  les  décrets  du  le'  août  1883  en  transférant  aux  Facultés  les  attributions  qu'avaient 
antérieurement  les  Écoles  elles-mêmes  quant  au  recrutement  de  leurs  suppléants  ont  eu  pour  but 
d'assurer  un  choix  plus  éclairé  de  ces  derniers,  mais  non  de  modifier  la  nature  du  titre  à  eux 
conféré  ; 

Que  rien  n'indique  d'ailleurs  qu'au  recrutement  local  pratiqué  jusqu'alors  pour  les  Écoles  on  ait 
entendu  substituer  le  recrutement  national  prévu  en  droit  mais  non  pratiqué  en  fait  pour  les  agrégés 
des  Facultés; 

Considérant  au  contraire  que  l'intention  de  maintenir  au  recrutement  des  suppléants  des  Écoles 
de  médecine  son  caractère  local  paraît  ressortir  de  l'article  10  du  décret  du  2o  juillet  1885,  lequel 
permet  d'adjoindre  au  jury  deux  professeurs  de  l'École  où  existe  la  vacance  à  combler, 

Est  d'avis  de  répondre  négativement  à  la  question  qui  lui  est  posée. 


Décret  relatif  aux  Traitements  des  professeurs  des  Écoles  supérieures  de  pharmacie. 

19  Avril  1902. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  les  décrets  des  12  février  1881  et  19  mars  1901  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  30  mars  1902, 

Décrète  : 

Article  l•^  —  Par  mesure  transitoire  et  jusqu'à  l'attribution  des  crédits  suffi- 
sants pour  réaliser  complètement  le  classement  déterminé  par  l'article  l*""  du  décret  du 
19  mars  1901,  les  traitements  des  professeurs  des  Écoles  supérieures  de  pharmacie  de 
Paris  et  des  départements  seront  fixés  ainsi  : 

PARIS  Nombre  de 

professeur  pareUste. 

Nouveau  Classement  j    ^e  elasse 12  000  francs  9 

(Décret  du  19  mars  1901)  ) 

Ancien  classement.  )     «      i  n  aaa  e  o 

,     .^  ^.     .      .„„,,  {2e  classe 9  000  francs  3 

(Décret  du  12  février  1881)         ) 

DÉPARTEMENTS 

„  ,  ^  (2e  classe 10  000  francs  2 

Nouveau  classement  >     „  „  ^„„  , 

3«     —       . 8  000      »  4 


(Décret  du  19  mars  1901)  (     l»     a  000 


»  4 


Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre 
des  Finances 2  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


1.  M.  Georges  Lkygues. 
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Arrêté  modifiant  l'article  4  de  l'arrêté  du  la  février  -1900,  relatif  aux  Bourses  de  doctorat  en  médecine. 

22  Avril  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 
Vu  l'arrêté  du  15  février  1900  relatif  aux  bourses  de  doctorat  en  médecine; 
Vu  l'avis  de  la  Commission  de  médecine  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

L'article  4  de  l'arrêté  du  15  février  1900  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Sont  admis  à  concourir  : 

«  1°  Les  candidats  pourvus  de  quatre  inscriptions  qui  ont  obtenu  un  minimum  de 
75  points  à  l'examen  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  et  qui 
justifient  de  leur  assiduité  aux  travaux  pratiques  de  première  année. 

«  L'épreuve  consiste  en  une  composition  d'anatomie  (ostéologie,  arthrologie, 
myologie,  angiologie)  ; 

«  2°  Les  candidats  pourvus  de  huit  inscriptions  qui  ont  subi  avec  la  note  bien  le 
premier  examen  probatoire. 

«  Les  épreuves  sont  : 

«  a)  Une  composition  d'anatomie  (névrologie,  splanchonologie)  ou  une  composition 
d'histologie; 

«  ô)  Une  composition  de  physiologie  ; 

«  3°  Les  candidats  pourvus  de  douze  inscriptions  qui  ont  subi  avec  la  note  bien  le 
deuxième  examen  probatoire. 

«  Les  épreuves  sont  : 

«  a)  Une  composition  de  médecine  ; 

«  b)  Une  composition  de  chirurgie  ; 

«  4"  Les  candidats  pourvus  de  seize  inscriptions  qui  ont  subi  avec  la  note  bien  le 
troisième  examen  probatoire. 

«  Les  épreuves  sont  : 

«  a)  Une  composition  de  médecine  ; 

«  b)  Une  composition  de  chirurgie  ou  une  composition  sur  les  accouchements. 

«  Deux  heures  sont  accordées  pour  chacune  de  ces  compositions. 

«  La  valeur  de  chaque  composition  est  exprimée  par  un  chifire  qui  varie  de  0  à  20.» 


Règlement  concernant  la  Mission  permanente  d'exploration  scientifique  de  l'Indo-Cbine. 

15  Mai  1902. 

Article  1*'.  —  Il  est  créé  en  Indo-Chine  une  mission  d'exploration  scientifique 
permanente,  placée  sous  l'autorité  du  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  et  sous  le 
contrôle  scientifique  de  l'Académie  des  Sciences  de  l'Institut  de  France. 

1.  M.  Georges  Leygues. 
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Art.  2.  —  La  mission  a  pour  objet  l'exploration  et  Tétudo,  au  point  de  vue  de 
l'histoire  riaturellc  et  de  l'anthropologie,  des  pays  de  l'Indo-Chine  et  des  régions  avoi- 
sinantes.  Elle  comprend  quatre  sections  : 

1°  Section  de  géologie  et  minéralogie  ; 

2°  "Section  de  zoologie  ; 
-         3", Section  de  botanique; 

4°  Section  d'anthropologie  ; 

La  section  de  géologie  et  minéralogie  est  chargée  de  l'exploration  et  de  l'étude 
scientifique  du  sol,  de  la  constitution  des  collections  de  paléontologie  et  de  pétrographie 
s'y  rattachant. 

Les  sections  de  zoologie  et  de  botanique  sont  chargées  de  l'étude  de  la  faune  et  de 
la  flore  de  l'Indo-Chine,  et  particulièrement  du  rassemblement  des  collections,  des 
matériaux  et  des  documents  nécessaires  aux  travaux  de  classification,  de  répartition 
géographique  des  espèces,  d'anatomie  et  de  biologie. 

La  section  d'anthropologie  est  chargée  de  l'étude,  au  point  de  vue  anthropologique 
et  paléoethnique,  des  diverses  populations  de  l'Indo-Chine. 

Art.  3.  —  La  Mission  a  pour  chef  un  directeur,  nommé  par  le  Gouverneur  général, 
sur  la  présentation  de  l'Académie  des  Sciences. 

Le  directeur  est  nommé  pour  trois  années  ;  son  mandat  est  renouvelable. 

Il  est  chargé  : 

1"  De  diriger  l'exploration  méthodique  des  régions  les  plus  intéressantes  et  les 
plus  utiles  à  connaître,  et  d'y  prendre  part  lui-même  ; 

2°  D'exercer  sa  direction  et  son  contrôle  sur  les  études  et  les  travaux  des  explo- 
rateurs titulaires  et  du  personnel  de  la  Mission,  dont  il  sera  question  aux  articles  4,  5 
et  6  du  présent  arrêté  ; 

3"  De  réunir  les  collections  et  les  documents  de  toutes  sortes  recueilUs  par  les 
savants  et  les  explorateurs,  pendant  le  cours  de  leurs  voyages,  et  de  créer,  dans  la 
mesure  des  ressources  qui  seront  mises  à  sa  disposition,  les  organes,  tels  que  biblio- 
thèque, laboratoire,  musée,  destinés  à  mettre  en  œuvre  ces  collections  et  ces  docu- 
ments. 

Art.  4.  —  Sont  attachés  à  la  Mission,  sur  la  présentation  de  l'Académie  des 
Sciences,  des  explorateurs  titulaires  dont  le  nombre,  variable  suivant  les  circonstances 
et  l'opportunité,  ne  devra  pas,  jusqu'à  nouvelle  décision,  dépasser  deux  pour  chacune 
des  sections  de  la  Mission. 

Peuvent  être  désignés,  soit  des  jeunes  gens  pourvus  au  moins  du  diplôme  de 
licencié  es  sciences  ou  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  soit  des  savants  dont  les 
recherches  rendent  désirable  un  séjour  en  Indo-Chine,  ou  une  exploration  ayant  pour 
objet  l'étude  d'une  question  spéciale  d'histoire  naturelle.  Ces  savants  doivent,  tout  en 
poursuivant  leurs  travaux  personnels,  coopérer  à  l'objet  spécial  de  la  Mission. 

Les  explorateurs  titulaires  et  les  savants  sont  défrayés  par  la  Mission  et  y  demeurent 
attachés  pendant  un  an  au  moins.  Ce  terme  peut  être  prorogé  d'année  en  année,  sur  la 
proposition  du  directeur  et  l'avis  de  l'Académie  des  Sciences. 

En  outre  des  explorateurs  et  savants  faisant  partie  de  la  Mission  dans  les  condi- 
tions ci-dessus  déterminées,  les  explorateurs  chargés  de  missions  scientifiques  en  Indo- 
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Chine  par  les  divers  Départements  ministériels  de  la  métropole,  peuvent  être  admis  à 
bénéficier  des  ressources  scientifiques  propres  à  la  Mission. 

Art.  5.  —  Peuvent  être  nommés,  sur  la  proposition  du  directeur,  des  préparateurs 
chargés  du  classement  et  de  la  mise  en  état  des  collections  et  des  matériaux  centralisés 

au  siège  de  la  Mission.  

Leur  nombre  est  subordonné  aux  besoins  du  service. 

Ils  peuvent  être  nommés  à  titre  permanent  ou  à  titre  temporaire,  suivant  qu'ils  sont, 
soit  attachés  au  laboratoire  ou  au  musée  de  la  Mission,  soit  désignés  pour  accompagner 
les  explorateurs  titulaires  dans  leurs  voyages. 

Art.  6.  —  Il  est  adjoint  au  directeur  un  secrétaire-conservateur,  chargé  de  l'expé- 
dition des  affaires  d'ordre  administratif  concernant  la  Mission,  de  la  tenue  des  archives 
et  de  la  bibhothèque,  de  l'inventaire  et  de  la  conservation  des  collections  et  des  docu- 
ments réunis  dans  les  locaux  de  la  Mission. 

Art.  7.  —  Les  collections  et  les  documents  de  toute  sorte  recueillis  par  les 
membres  de  la  Mission  d'exploration  scientifique  permanente  sont  réunis  à  Hanoï,  au 
siège  de  l'institution. 

Les  échantillons  et  spécimens  dont  la  détermination  ne  pourrait  être  faite  en  Indo- 
Chine  sont  envoyés  en  communication  aux  établissements  scientifiques  de  la  métropole, 
et,  après  détermination,  font  retour  au  musée  de  la  colonie. 

Les  doubles  des  échantillons  et  spécimens  sont  envoyés  aux  collections  nationales  de 
la  métropole,  soit  à  titre  de  don,  soit  à  titre  d'échange. 

Art.  8.  —  Chaque  année,  le  directeur  doit  adresser  au  Gouverneur  général  de 
rindo-Chine  un  rapport  détaillé  sur  le?  travaux  de  la  Mission,  ses  publications  en  cours 
ou  projetées,  l'activité  de  son  personnel,  et  généralement  sur  tout  ce  qui  intéresse  les 
résultats  et  les  progrès  scientifiques  de  l'institution. 

Ce  rapport  sera  communiqué,  par  le  Gouverneur  général,  à  l'Académie  des  Sciences 
par  l'intermédiaire  du  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

Art.  9.  —  L'Académie  correspond  avec  le  directeur  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 
opportun  pour  lui  communiquer  ses  observations  ou  ses  'd\is. 

Art.  10.  —  Les  travaux  des  membres  de  la  Mission  peuvent  faire  l'objet  de  publi- 
cations spéciales  par  les  soins  du  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine^ 


Décret  relatif  aai  épreuves  pratiques  des  Examens  probatoires  de  pharmacie. 

29  Mai  1902. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  2, 

Vu  les  décrets  du  26  juillet  1885  et  du  24  juillet  1889  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1898  ; 

1.  Les   dispositions  du  présent  règlement   constituent  l'arrêté,  en  date  du   15  mai  1902,  du  Gouvernear 
général  de  l'Indo-Chine. 

2.  M.  Georges  Leygues. 
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Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  l*^  —  Aux  examens  probatoires  pour  les  titres  de  pharmacien,  les  candi- 
dats conservent  le  bénéfice  des  épreuves  pratiques  subies  avec  succès. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  relatif  aux  délais  d'ajournement  dans  les  examens  de  Doctorat  en  médecine 
et  dans  les  examens  probatoires  de  Pharmacie  K 

29  Mai  1902. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^, 

Vu  l'article  4  du  décret  du  24  juillet  1899  relatif  au  doctorat  en  médecine,  ainsi 
conçu  :  «  A  chaque  épreuve,  la  durée  du  délai  d'ajournement  est  de  trois  mois  au 
premier  échec.  A  chaque  nouvel  échec  à  la  même  épreuve,  cette  durée  est  augmentée 
de  trois  mois. 

«  Il  ne  peut  être  accordé  d'abréviation  du  délai  d'ajournement  qu'au  premier  échec 
à  une  épreuve...  »  ; 

Vu  l'article  l*""  du  décret  du  24  juillet  1899  relatif  aux  examens  probatoires  pour 
le  grade  de  pharmacien,  ainsi  conçu  :  «  La  durée  du  délai  d'ajournement  aux  examens 
probatoires  pour  le  grade  de  pharmacien  de  l*""  et  de  2®  classe  est  fixé  à  trois  mois  pour 
le  premier  échec. 

«  A  chaque  nouvel  échec  à  la  même  épreuve,  cette  durée  est  augmentée  de 
trois  mois. 

«  Il  ne  peut  être  accordé  d'abréviation  de  délai  d'ajournement  qu'au  premier  échec 
à  une  épreuve  «  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  l•^  —  Les  délais    d'ajournement  prévus  aux  articles  ci-dessus  visés 


1.  Monsieur  le  Recteur,  j'ai  l'honneur  de  \ous 
adresser  copie  d'un  décret  en  date  du  29  mai  1902, 
rendu  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruc- 
tion publique  et  qui  autorise  le  conseil  de  la  Faculté 
ou  Ecole,  ou  la  commission  scolaire  nommée  par  lui, 
à  réduire,  aux  trois  premiers  échecs  à  un  examen 
probatoire  de  doctorat  en  médecine  ou  de  pharmacie, 
la  durée  de  l'ajournement  telle  qu'elle  a  été  réglée 
par  le  décret  du  24  juillet  1899. 

Lorsque  le  délai   d'un  ajournement  expirera  pen- 


dant les  vacances,  les  candidats  pourront  être  auto- 
risés, par  le  conseil  ou  la  commission  scolaire,  à 
réparer  leur  échec  dans  une  des  dernières  séries  con- 
stituées avant  la  clôture  de  la  session  qui  précédera 
les  vacances. 
Recevez,  etc. 

{Circulaire  du6  juin  1902. —  M.  Georges  LsyauEs, 
Ministre.) 

2.  M.  Georges  Lbygues. 
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peuvent  être  abrégés  d'un  mois  au  premier  échec,  de  deux  mois  au  second,  de  quatre 
mois  au  maximum  au  troisième,  par  décisions  du  conseil  de  la  Faculté  ou  École  ou  de  la 
commission  scolaire  nommée  par  lui. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  des  décrets  du  24  juillet  1899. 


Décret  sur  le  Baccalauréat  de  rËnseignement  secondaire. 
31  Mai  1902. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  les  décret  et  arrêté  dil  8  août  1890,  relatifs  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  classique  ; 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  5  juin  1891,  relatifs  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  moderne  ; 

Vu  la  loi^du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

TITRE  P^ 

Dispositions  générales. 

Article  1".  —  Les  examens  qui  déterminent  la  collation  du  grade  de  bachelier  de 
l'enseignement  secondaire  sont  subis  devant  les  Facultés  des  lettres  et  des  sciences, 
au  siège  des  Universités  et  dans  les  villes  désignées  par  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique. 

Art.  2.  —  Les  diplômes  sont  conférés  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  dans 
les  formes  déterminées  par  les  lois  et  règlements  relatifs  aux  grades  d'Etat. 

Art.  3.  —  Les  jurjs  d'examens  sont  composés  :  1°  de  membres  de  la  Faculté  des 
lettres  et  de  la  Faculté  des  sciences  ;  2°  de  professeurs  en  exercice  ou  honoraires  de 
l'enseignement  secondaire  public,  agrégés  ou  docteurs,  désignés  par  le  Ministre  de  l'In- 
struction publique. 

Art.  4.  —  Les  professeurs  en  exercice  de  l'enseignement  secondaire  siégeant  dans 
les  jurys  ne  peuvent  examiner  les  élèves  de  l'établissement  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  5.  —  Les  jurys  sont  présidés,  suivant  les  examens,  par  des  membres  de  la 
Faculté  des  lettres  ou  de  la  Faculté  des  sciences. 

La  composition  des  jurys  est  déterminée  par  arrêté  ministériel. 

Art.  6.  —  Les  épreuves  sont  les  unes  écrites,  les  autres  orales. 

Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires. 

Art.  7.  —  Le  bénéfice  de  l'admissibilité  aux  épreuves  orales,  après  échec  à  ces 
épreuves,  est  acquis  aux  candidats  pour  les  deux  sessions  suivantes,  à  la  condition  qu'ils 
se  présentent,  pour  réparer  leur  échec,  devant  la  Faculté  où  ils  l'ont  subi. 

Art.  8.  —  Aucun  ajournement,  soit  après  les  épreuves  écrites,  soit  après  les 
épreuves  orales,  ne  peut  être  prononcé  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  jury  réuni  à 
cet  effet. 

1   M.  Georges  Leygubs 
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Art.  9,  —  Tout  candidat  peut  produire  en  se  faisant  inscrire  un  livret  scolaire 
établi  dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  ministériel  du  8  août  1890. 

Cette  production  n'est  autorisée  que  devant  la  Faculté  dans  le  ressort  de  laquelle  se 
trouve  l'établissement  auquel  appartient  le  candidat. 

Dans  l'Académie  de  Chambéry,  les  livrets  scolaires  peuvent  être  produits  devant  les 
Facultés  des  Universités  de  Lyon  et  de  Grenoble. 

Art.  10.  —  Les  livrets  sont  examinés  par  les  jurys. 

Il  est  tenu  compte,  pour  l'admissibilité  et  pour  l'admission,  des  renseignements 
qu'ils  contiennent. 

Lorsqu'un  candidat  a  présenté  un  livret  scolaire,  il  ne  peut  être  ajourné,  soit  après 
l'épreuve  écrite,  soit  après  l'épreuve  orale,  sans  que  le  jvry  ait  examiné  son  livret  dans 
la  délibération  prévue  à  l'article  8. 

Mention  en  est  portée,  sous  la  signature  du  président  du  jury,  sur  le  livret  et  sur  la 
feuille  d'examen. 

Art.  11.  —  Pour  les  épreuves  écrites,  sauf  pour  la  version  laline,  la  version 
grecque  et  l'épreuve  de  langues  vivantes,  il  est  donné  trois  sujets,  entre  lesquels  les 
candidats  ont  le  droit  de  choisir. 

Art.  12.  —  L'analyse  de  tout  ou  partie  d'un  des  textes  portés  au  programme  de 
l'examen,  une  question  d'histoire  ou  de  géographie,  ne  peuvent  constituer  un  sujet  de 
composition  écrite. 

Art.  13.  —  En  vue  d'assurer  la  concordance  entre  les  études  et  l'examen  et  de 
maintenir  les  épreuves  au  même  niveau  dans  les  diverses  académies,  des  textes  et  sujets 
communs  de  composition  peuvent  être  envoyés  par  le  Ministre. 

Art.  14.  —  Les  rapports  des  doyens  sur  les  sessions,  les  textes  et  sujets 
d'épreuves  écrites,  auxquels  sont  joints  des  séries  de  compositions  et  de  procès-verbaux 
des  épreuves,  et  des  rapports  de  proviseurs  et  principaux  sur  les  résultats  de  l'examen 
sont  communiqués  à  une  Commission  composée  de  membres  du  Comité  consultatif  de 
l'enseignement  public  (1'*  et  2*  sections,  enseignement  supérieur  et  enseignement 
secondaire). 

Cette  Commission  fait  un  rapport  d'ensemble  au  Ministre  et  indique  les  observations 
qu'il  paraît  utile  de  porter  à  la  connaissance  des  jurys. 

Périodiquement,  en  vue  de  juger  de  l'état  et  de  la  marche  des  études,  la  Commis- 
sion fera  la  comparaison  des  résultats  obtenus  au  baccalauréat  à  plusieurs  années 
d'intervalle. 

TITRE  IL 
Des  Épreuves. 

Art.  15.  —  Les  épreuves  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  sont 
divisées  en  deux  parties. 

Art.  16.  —  Nul  ne  peut  se  présenter  aux  épreuves  de  la  seconde  partie  qu'un  an 
après  avoir  subi  avec  succès  celles  de  la  première. 

Aucune  dispense  ne  sera  accordée. 
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L'iatervalle  compris  entre  la  session  d'octobre-novembre  et  celle  de  juillet-août 
compte  pour  une  année. 

Art.  17.  —  Les  candidats  à  la  première  partie  peuvent  choisir,  au  moment  de  leur 
inscription,  entre  quatre  séries  d'épreuves  :  Latin-Grec  ;  Latin-Langues  vivantes; 
Latin-Sciences  ;  Sciences-Langues  vivantes. 

l 

Latin-Grec. 

Épreuves  écrites. 

1°  Une  composition  française  ; 
2°  Une  version  latine  ; 
3"  Une  version  grecque. 

Épreuves  orales. 

1°  L'explication  d'un  texte  grec  ; 

2°  L'explication  d'un  texte  latin  ; 

3°  L'explication  d'un  texte  français. 

Ces  textes  sont  choisis  dans  les  ouvrages  inscrits  aux  programmes  des  classes  de 
seconde  et  de  première  de  la  section  A  de  l'enseignement  secondaire  ; 

4°  Une  épreuve  de  langue  vivante  étrangère  (allemand,  anglais,  espagnol  ou 
italien),  au  choix  du  candidat,  suivant  le  mode  déterminé  par  l'instruction  annexée  au 
présent  décret  ; 

5"  Une  interrogation  sur  l'histoire  ancienne,  d'après  le  programme  de  la  claése  de 
première  de  la  section  A  de  l'enseignement  secondaire  ; 

6°  Une  interrogation  sur  l'histoire  moderne,  d'après  le  même  programme  ; 

7"  Une  interrogation  sur  la  géographie,  d'après  le  même  programme  ; 

8°  Une  interrogation  sur  les  mathématiques,  d'après  le  même  programme; 

9°  Une  interrogation  sur  la  physique,  d'après  le  même  programme. 

II 

Latin-Langues  vivantes. 

Épreuves  écrites. 

1°  Une  composition  française  ; 

2"  Une  version  latine  ; 

3"  Une  composition  en  langue  vivante  étrangère  (allemand,  anglais,  espagnol  ou 
italien),  au  choix  du  candidat,  d'après  le  mode  déterminé  par  l'instruction  annexée  au 
présent  décret. 

Épreuves  orales. 

1°  L'explication  d'un  texte  latin  ; 
2"  L'explication  d'un  texte  français. 
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Ces  textes  sont  choisis  dans  les  ouvrages  inscrits  aux  programmes  des  classes  de 
seconde  et  de  première  de  la  section  B  de  l'enseignement  secondaire  ; 

3"  Deux  épreuves  sur  deux  langues  vivantes  étrangères,  dont  une  porte  obligatoi- 
rement sur  l'allemand  ou  l'anglais,  l'autre  sur  l'allemand,  l'anglais,  l'espagnol  ou 
l'italien,  au  choix  du  candidat,  d'après  le  mode  déterminé  par  l'instruction  annexée  au 
présent  décret  ; 

4°  Une  interrogation  sur  l'histoire  ancienne,  d'après  le  programme  de  la  classe  de 
première  de  la  section  B  de  l'enseignement  secondaire  ; 

5°  Une  interrogation  sur  l'histoire  moderne,  d'après  le  même  programme  ; 

6°  Une  interrogation  sur  la  géographie,  d'après  le  même  programme  ; 

7*  Une  interrogation  sur  les  mathématiques,  d'après  le  même  programme  ; 

8"  Une  interrogation  sur  la  physique,  d'après  le  même  programme. 

III 
Latin-Sciences. 

Épreuves    écrites. 

1°  Une  composition  française  ; 

2°  Une  version  latine  ; 

3°  Une  composition  de  mathématiques  et  de  physique. 

Épreuves  orales. 

1°  L'explication  d'un  texte  latin  ; 

2°  L'explication  d'un  texte  français. 

Ces  textes  sont  choisis  dans  les  ouvrages  inscrits  aux  programmes  des  classes  de 
seconde  et  de  première  de  la  section  G  de  l'enseignement  secondaire  ; 

3°  Une  épreuve  de  langue  vivante  étrangère  (allemand,  anglais,  espagnol  ou 
italien),  au  choix  du  candidat,  d'après  le  mode  déterminé  par  l'instruction  annexée  au 
présent  décret; 

4°  Une  interrogation  sur  l'histoire,  d'après  le  programme  de  la  classe  de  première 
de  la  section  C  de  l'enseignement  secondaire  ; 

5°  Une  interrogation  sur  la  géographie,  d'après  le  même  programme  ; 

6°  Une  interrogation  sur  les  mathématiques,  d'après  le  même  programme  ; 

7°  Une  interrogation  sur  la  physique,  d'après  le  même  programme; 

8»  Une  interrogation  sur  la  chimie,  d'après  le  même  programme. 

IV 

Sciences-Langues  vivantes. 

Épreuves  écrites. 

1°  Une  composition  française  ; 

2°  Une  composition  en  langue  vivante  étrangère  (allemand,  anglais,  espagnol  ou 
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italien),  au  choix  du  candidat,  d'après  le  mode   déterminé   par  l'instruction  annexée 
au  présent  décret  ; 

3°  Une  composition  de  mathématiques  et  de  physique. 

Épreuves  orales. 

1°  L'explication  d'un  texte  français  choisi  dans  les  ouvrages  inscrits  aux  pro- 
grammes des  classes  de  seconde  et  de  première  de  la  section  D  de  l'enseignement 
secondaire  ; 

2°  Deux  épreuves  sur  deux  langues  vivantes  étrangères,  dont  une  porte  obUgatoi- 
rement  sur  l'allemand  ou  l'anglais,  l'autre,  au  choix  du  candidat,  sur  l'allemand, 
l'anglais,  l'espagnol,  l'italien  ou  le  russe,  d'après  le  mode  déterminé  par  l'instruction 
annexée  au  présent  décret  ; 

3°  Une  interrogation  sur  l'histoire,  d'après  le  programme  de  la  classe  de  première 
de  la  section  D  de  l'enseignement  secondaire  ; 

4"  Une  interrogation  sur  la  géographie,  d'après  le  même  programme  ; 

5'  Une  interrogation  sur  les  mathématiques,  d'après  le  même  programme; 

6°  Une  interrogation  sur  la  physique,  d'après  le  même  programme  ; 

7°  Une  interrogation  sur  la  chimie,  d'après  le  même  programme. 

Art.  18.  —  Dans  l'Académie  d'Alger,  l'arabe  peut  être  substitué  à  une  des  langue  s 
prévues  à  l'article  précédent  pour  les  épreuves  orales  de  langues  vivantes. 

Art.  19.  —  Les  candidats  à  la  seconde  partie  peuvent  choisir^  au  moment  de  leur 
inscription,  entre  les  deux  séries  suivantes  d'épreuves  : 

I 

Philosophie. 

Épreuves  écrites. 

1°  Une  dissertation  française  sur  un  sujet  de  philosophie  ; 

2°  Une  composition  de  sciences  physiques  et  de  sciences  naturelles. 

Épi^euves  orales. 

!•  Une  interrogation  sur  la  philosophie  et  les  auteurs  philosophiques  ; 
2*  Une  interrogation  sur  l'histoire  contemporaine  ; 
3"  Une  interrogation  sur  les  sciences  physiques  ; 
4°  Une  interrogation  sur  les  sciences  naturelles. 

Les  épreuves  de  cette  série  se  font  d'après  les  programmes  de  la  classe  de 
philosophie. 
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Mathématiques. 

Epreuves     écrites. 

i°  Une  composition  de  mathématiques  ; 
2"  Une  composition  de  sciences  physiques  ; 
3°  Une  dissertation  de  philosophie. 

Épreuves  orales. 

lo  Une  interrogation  sur  les  mathématiques  ; 
2"  Une  interrogation  sur  la  physique  ; 
3"  Une  interrogation  sur  la  chimie  ; 
4"  Une  interrogation  sur  les  sciences  naturelles  ; 
5°  Une  interrogation  sur  la  philosophie  ; 
6"  Une  interrogation  sur  l'histoire  contemporaine. 

Les  épreuves  de  cette  série  se  font  d'après  les  programmes  de  la  classe  de  mathé- 
matiques. 

Art.  20.  —  La  valeur  de   chaque  épreuve  est  exprimée  par  une  note  variant 
de  0  à  20. 

Les  coefficients  suivants  sont  attribués  aux  différentes  épreuves  : 

Première  partie. 

I 

Latin-Grec. 

Composition  française 2 

.Version  latine 2 

Version  grecque 2 

Explication  grecque 1 

Explication  latine 1 

Explication  française , 1 

Epreuve  de  langue  vivante  étrangère 2 

Interrogation  sur  l'histoire  ancienne 1 

Interrogation  sur  l'histoire  moderne.    ... 1 

Interrogation  sur  la  géographie 1 

Interrogation  sur  les  mathématiques 0,3 

Interrogation  sur  la  physique 0,5 

II 

Latin-Langues  vivantes. 

Composition  française 2 

Version  latine 2 

Composition  en  langue  vivante  étrangère 2 
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Explication  latine 

Explication  française 

1"  épreuve  de  langue  vivante 

2'  épreuve  de  langue  vivante 

Interrogation  sur  l'histoire  ancienne 

Interrogation  sur  l'histoire  moderne 

Interrogation  sur  la  géographie 

Interrogation  sur  les  mathématiques 0,5 

Interrogation  sur  la  physique 0,5 


III 

Latin-Sciences. 

Composition  française 2 

Version  latine 2 

Composition  de  mathématiques  et  de  physique 4 

Explication  latine i 

Explication  française 1 

Épreuve  de  langue  vivante  étrangère 2 

Interrogation  sur  l'histoire 1 

Interrogation  sur  la  géographie 4 

Interrogation  sur  les  mathématiques 3 

Interrogation  sur  la  physique 2 

Interrogation  sur  la  chimie 1 


IV 

Sciences-Langues  vivantes. 

Composition  française 2 

Composition  en  langue  vivante  étrangère 2 

Composition  de  mathématiques  et  de  physique 4 

Explication  française 

Interrogation  sur  l'histoire . 

Interrogation  sur  la  géographie 

1"  épreuve  de  langue  vivante 

2'  épreuve  de  langue  vivante 

Interrogation  sur  les  mathématiques 3 

Interrogation  sur  la  physique 2 

Interrogation  sur  la  chimie 1 


Deuxième  partie. 


I 

Philosophie. 

Dissertation  philosophique 2 

Composition  de  sciences 1 

Interrogation  sur  la  philosophie  et  les  auteurs  philosophiques  .....  2 

Interrogation  sur  l'histoire  contemporaine i 

Interrogation  sur  les  sciences  physiques 1 

Interrogation  sur  les  sciences  naturelles 1 

VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Règlements. 
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II 


Mathématiques. 


Composition  de  mathématiques 2 

Composition  de  sciences  physiques 2 

Dissertation  philosophique 1 

Interrogation  sur  les  mathématiques .  ". , 2 

Interrogation  sur  la  physique 

Interrogation  sur  la  chimie 

Interrogation  sur  les  sciences  naturelles 

Interrogation  sur  la  philosophie 

Interrogation  sur  l'histoire  contemporaine 


Art.  21.  —  Pour  être  admis,  les  candidats  doivent  avoir  obtenu  la  moitié  du 
nombre  maximum  des  points. 

Les  côrtifîcats  d'aptitude  portent  les  mentions  suivantes  : 

Passable  :  quand  le  candidat  a  obtenu  la  moitié  du  nombre  maximum  des  points; 

Assez  bien  :  quand  le  candidat  a  obtenu  la  moyenne  de  12  points. 

Bien  :  quand  le  candidat  a  obtenu  la  moyenne  de  14  points. 

Très  bien  :  quand  le  candidat  a  obtenu  la  moyenne  de  16  points. 

Art.  22.  —  Le  .candidat  ajourné  ne  peut  se  représenter  dans  le  cours  de  la  même 
session. 

Art.  23.  —  Sont  inscrites  sur  les  diplômes  les  mentions  suivantes  : 

Lalin-Grec,  philosophie  ou  mathématiques  ; 

Latin-Langues  vivantes,  philosophie  ou  mathématiques  ; 

Latin-Sciences,  philosophie  ou  mathématiques  ; 

Sciences-Langues  vivantes,  philosophie  ou  mathématiques. 

Art.  24.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera  la  date  à  laquelle  le  présent  décret 
sera  mis  à  exécution. 

Art.  25.  —  Les  dispositions  générales  du  titre  I"^  pourront  être  appliquées  par 
arrêté  ministériel  aux  baccalauréats  de  l'enseignement  secondaire  classique  et  de  l'en- 
seignement secondaire  moderne,  pendant  la  période  où  ils  seront  maintenus  à  titre 
transitoire. 

Art.  26.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du 
présent  décret. 

Art.  27.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Annexes. 
Instruction  pouf  les  épreuves  de  Langues  étrangères  vivantes. 


Epreuve  écrite.  —  Elle  consiste  en  une  composi- 
tion dans  la  langue  clioisie  par  le  candidat  (narra- 
tion, description,  lettre). 


Une  matière  Indiquant  le  plan  et  fournissant  les 
principales  idées  du  sujet  est  dictée  en  langue  fran- 
çaise. 


MAI    190S. 


355 


L'usage  d'un  dictioqnaire  en  langue  étrangère, 
sans  traduction,  est  autorisé. 

Les  dictionnaires  dont  les  candidats  pourront  faire 
usage  seront  désignés  par  arrêté  ministériel,  après 
avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur 
de  l'Instruction  publique. 

La  durée  de  cette  épreuve,  y  compris  la  dictée,  sera 
de  trois  heures. 

Épreuves  orales.  —  A  chaque  épreuve  orale  : 

1»  L'examinateur  remet  au  candidat  un  texte  facile 
tiré  d'un  ouvrage  contemporain  ou  d'une  publication 
périodique.  Le  candidat  lit  ce  texte  à  haute  voix. 
Puis  il  le  résume,  en  se  servant  de  la  langue  étran- 
gère. 

S'il  est  dans  l'impossibilité  de  le  faire,  il  lui  est 


permis  de  présenter  son  résumé  en  français,  mais 
ce  fait  constitue  une  infériorité  dont  il  est  tenu 
compte  dans  l'établissement  de  la  note. 

L'examinateur  pose  ensuite  quelques  questions  au 
candidat  au  sujet  du  texte  lu  par  lui  :  questions  et 
réponses  sont  faites  en  langue  étrangère  ; 

2°  Le  candidat  explique  un  court  passage  d'un 
auteur  classique,  choisi  parmi  ceux  qu'il  déclarera 
avoir  lus.  A  propos  de  ce  texte,  il  lui  est  posé  en 
français  quelques  questions  grammaticales  et  litté- 
raires auxquelles  il  pourra  répondre  soit  en  fran- 
çais, soit  en  langue  étrangère. 

En  ce  qui  concerne  l'arabe,  une  instruction  spécials 
déterminera  ultérieurement  les  conditions  de  l'exa- 
men. 


Lettre  du  Ministre  de  l'Instruction  publique 
au  Président  de  la  Commission  de  1  enseignement  de  la  Chambre  des  Députés. 


Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue, 

Les  entretiens  que  J'ai  eus  avec  la  Commission  de 
renseignement  m'ont  permis  de  constater,  dès  l'ori- 
gine, avec  une  vive  satisfaction,  qu'un  accord  géné- 
ral existait  entre  les  idées  qui  ont  prévalu  devant  la 
Commission  et  celles  dont  je  me  suis  inspiré  dans  le 
projet  d'ensemble  que  j'ai  soumis  au  Conseil  supé- 
rieur sur  les  réformes  de  l'enseignement  secondaire. 

A  la  suite  des  explications  échangées  dans  ces 
entretiens,  cet  accoi*d  s'est  confirmé  et  étendu  à  des 
points  nouveaux.  Vous  en  avez  pris  acte  dans  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser,  tout 
en  marquant  avec  précision  les  points  sur  lesquels 
des  divergences  subsistaient  encore. 

J'ai  l'espoir.  Monsieur  le  Président,  que  les  confé- 
rences que  nous  venons  d'avoir  ensemble  sur  ces 
points  réservés  ont  amené  entre  nous  une  entente 
complète  et  que  les  propositions  ci-jointes  obtien- 
dront l'approbation  de  la  Commission  elle-même. 


Régime  des  lycées. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  des  lycées,  une  partie 
de  ces  projets  est,  dès  à  présent,  en  voie  d'exécution. 
J'ai  réalisé  par  un  décret,  en  date  du  20  juillet  der- 
nier, la  réforme  de  comptabilité  qui  rend  distincts  et 
indépendants  le  budget  de  l'internat  et  celui  de 
l'externat.  Un  second  décret,  paru  à  l'Officiel  le 
20  novembre,  incorpore  au  traitement  des  répétiteurs 
les  indemnités  de  logement  et  de  nourriture  et  assure 
ainsi  à  ces  fonctionnaires,  au  point  de  vue  de  la 
retraite,  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  du  traitement, 
une  situation  égale  à  celle  des  professeurs  de  même 
ordre. 

Budget.  —  La  séparation  des  budgets  de  l'internat 
et  de  l'externat,  qui  n'apparaît  d'abord  que  comme 
une  affaire  de  comptabilité  et  d'écritures,  permettra 
de  déterminer,  ce  qui  était  impossible  jusqu'à  ce 
jour,  d'une  part  la  subvention  nécessaire  aux  exter- 
nats, et,  d'autre  part,  celle  qu'exigera,  encore  pen- 
dant une  certaine  période,  l'internat  de  la  plupart 


des  établissements.  La  fixité  de  la  première  de  ces 
subventions,  la  suppression  graduelle  de  la  deuxième, 
jointes  à  la  libre  disposition  des  bonis  devenus  pro- 
priété des  lycées,  augmenteront  la  responsabilité  et 
les  pouvoirs  des  administrations  collégiales,  stimu- 
leront leur  zèle  et  leur  initiative.  Une  certaine 
décentralisation  devient  dès  lors  possible.  La  réforme 
de  la  comptabilité  conduit  ainsi  à  l'autonomie  des 
lycées  :  non  pas  à  leur  autonomie  absolue,  car  un 
tel  régime  serait  incompatible  avec  leur  caractère 
d'établissements  publics,  mais  à  une  autonomie  suffi- 
sante pour  que  chaque  maison  en  reçoive  une  phy- 
sionomie propre  et  pour  que  son  personnel  trouve  des 
raisons  de  s'y  intéresser  et  aussi  de  s'y  attacher.  A 
cette  fin,  un  projet  de  décret  préparé  par  mon  Admi- 
nistration a  été  soumis  pour  avis  à  MM.  les  Recteurs. 

Proviseurs.  —  Ce  nouveau  régime  imposera  aux 
chefs  d'établissement  des  devoirs  plus  étendus.  Leur 
situation  devra  être  relevée  et  leur  autorité  renfor- 
cée ;  dans  l'internat  surtout,  le  proviseur,  aidé  d'un 
Conseil  d'administration,  devra  pouvoir  réaliser  les 
modifications  propres  à  rapprocher  le  plus  possible 
le  régime  'Jitérieur  de  la  vie  de  famille. 

Répétiteurs.  —  Une  des  difficultés  qui  surgissent 
dans  l'organisation  du  régime  des  lycées  naît  de  la 
situation  des  répétiteurs.  Cette  situation  a  été  depuis 
quinze  ans  sensiblement  améliorée  ;  les  prérogatives 
répétiteurs.  Des  garanties  leur  ont  été  accordées  au 
d'une  investiture  ministérielle  ont  été  conférées  aux 
point  de  vue  de  la  discipline,  du  service  exigible  et 
de  l'externement  après  un  certain  temps  de  service. 
Leur  assimilation  avec  les  professeurs  de  collège  de 
même  ordre,  déjà  réalisée  au  point  de  vue  du  trai- 
tement, vient  de  l'être  aussi  au  point  de  vue  de  la 
retraite.  Dès  lors,  le  répétitorat,  s'il  reste  la  car- 
rière définitive  d'un  certain  nombre  de  maîtres, 
devient  pour  ceux-ci  une  carrière  équivalente  à  celle 
des  professeurs  de  collège. 

Cependant  la  question  n'est  pas  résolue  ;  il  y  a 
encore  du  malaise.  Ce  malai-se  semble  être  le  résul- 
tat de  la  disconvenance  qui  existe  entre  les  titres 
requis  des  répétiteurs  et  leurs  fonctions  actuelles. 

Ces  fonctions  ne  comportent  pas  assez  de  partiel- 
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pation  à  l'œuvi-e  d'éducation  et  d'enseignement  à 
laquelle,  eu  entrant  dans  l' Université,  les  répétiteurs 
ont  pu  se  croire  appelés.  Il  y  a  dans  ce  personnel 
un  fonds  de  bon  vouloir,  d'intelligence  et  de  savoir 
qui  s'use  dans  l'inaction  et  que  nous  devons  mieux 
utiliser. 

La  séparation  du  service  de  l'internat  et  du  service 
de  l'externat  rend  possible  une  solution.  Le  provi- 
seur sera  maître  de  s'adresser  pour  les  divers  ser- 
vices de  l'internat  soit  à  des  personnes  prises  en 
dehors  de  l'établissement,  qui  lui  offriront  des  garan- 
ties d'honorabilité  et  d'autorité  suffisantes,  soit  à 
des  répétiteurs,  soit  à  des  professeurs.  Il  est  permis 
de  croire  qu'il  s'en  trouvera,  et  non  des  moins  esti- 
més, qui,  n'étant  pas  retenus  par  les  obligations  de 
la  vie  de  famille,  pourront  être  séduits  par  l'avan- 
tage d'un  complément  appréciable  à  leurs  traite- 
ments. 

Leur  service  étant  ainsi  allégé  du  côté  de  l'internat, 
les  répétiteurs  pourront  être  d'autre  part  plus  effec- 
tivement associés  à  l'enseignement. 

On  leur  confiera,  avec  la  direction  du  travail  dans 
les  études,  la  répétition  de  certains  cours,  la  direc- 
tion de  certains  exercices  et  même  de  certaines 
classes.  Auxiliaires  réels  des  professeurs.  Ils  devien- 
dront de  véritables  professeurs  adjoints  et  seront 
désignés  pour  les  fonctions  de  professeurs  titulaires. 
Je  ne  me  dissimule  pas  les  difficultés  d'exécution 
de  cette  réforme  si  simple  en  apparence.  Les  répéti- 
teurs sont  plus  nombreux  que  ne  le  comportera  le 
nouveau  régime. 

Ce  régime  d'ailleurs  ne  saurait  être,  avant  l'épreuve, 
arrêté  dans  tous  ses  détails.  Qu'il  s'agisse  de  pour- 
voir au  service  de  l'internat  ou,  dans  l'externat,  de 
déterminer  les  conditions  et  la  mesure  de  la  collabo- 
ration du  professeur  adjoint  à  l'enseignement  ma- 
gistral, l'expérience  sera  indispensable  pour  contrô- 
ler les  prévisions  et  fixer  des  règles.  Il  faut  donc 
prévoir  une  période  transitoire  peut-être  assez  longue. 
Mais  les  difficultés  à  résoudre  ne  doivent  pas  nous 
arrêter.  Le  régime  actuel  a  donné  tout  ce  qu'il  peut 
donner.  Il  provoque  trop  de  critiques  légitimes  pour 
qu'il  soit  permis  de  s'y  tenir. 

II 

Plan  d'études. 

La  partie  de  la  réforme  qui  concerne  l'enseigne- 
ment proprement  dit,  les  plans  d'études  et  les 
épreuves  qui  les  couronnent,  est  la  plus  importante 
de  l'œuvre  que  nous  avons  entreprise. 

Cycles.  —  La  division  des  cours  d'études  en  deux 
cycles  présente  de  sérieux  avantages.  L'enseignement 
du  grec  et  du  latin  ne  se  prête  pas  naturellement, 
11  est  vrai,  à  une  répartition  de  ce  genre,  mais  l'en- 
semble des  matières  du  programme  peut  cependant 
.se  distribuer  de  telle  sorte  que  l'élève  quittant  le 
lycée  à  l'issue  de  la  troisième  ait  appris  autre  choso 
que  des  commencements  et  emporte  un  bagage  de 
connaissances,  modeste  sans  doute,  mais  formant  un 
ensemble  complet  en  soi  et  utilisable. 

Il  faut  souhaiter  qu'un  certain  nombre  d'élèves 
quittent  le  lycée  dans  ces  conditions.  C'est  un  terme 
marqué  pour  tous  ceux  que  pressent  les  nécessités 
de  la  vie  ou  pour  ceux  qui  n'ont  pas  le  goût  de 
ces  études,  qui  les  suivent  de  mauvais  gré  et  consti- 
tuent pour  ces  classes  un  poids  mort  qui  en  alourdit 
la  marche. 


Examen  intérieur.  —  A  la  fin  de  ce  premier  cycle, 
un  certificat  d'études  pourra  être  délivré  en  raison 
des  notes  obtenues  et  après  délibération  des  profes- 
seurs. Pour  ceux  qui,  spontanément,  quittent  alors 
le  lycée,  cette  attestation  de  bonnes  études  secon- 
daires élémentaires  aura  sa  valeur.  Pour  ceux  qui 
continuent  leurs  classes,  l'obtention  du  certificat 
constituera,  au  même  titre  que  le  livret  scolaire, 
dont  il  formera  en  quelque  sorte  la  première  page, 
une  assurance  contre  les  chances  du  baccalauréat. 
Quant  au  refus  du  certificat,  il  sera  pour  les  parents 
un  avertissement  plus  sérieux  que  celui  qui  résulte 
d'un  simple  examen  de  passage. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  ériger  ce  certificat 
en  diplôme  dont  la  délivrance  supposerait  un  examen 
public.  Ce  serait  instituer  une  sorte  de  baccalauréat 
inférieur  dont  la  préparation  ne  tarderait  pas  à 
devenir  l'unique  préoccupation  des  maîtres  et  des 
élèves,  pèserait  sur  toutes  les  classes  du  premier 
cycle,  et  leur  enlèverait  toute  liberté. 

Durée  des  études.  —  Une  sortie  étant  ainsi  ménagée 
en  cours  de  route  aux  plus  pressés  ou  aux  moins 
capables,  il  importe  d'autant  plus  d'élever  le  niveau 
des  études  pour  ceux  qui  restent.  A  cette  fin,  j'ai 
insisté  pour  que  leur  durée  totale  ne  soit  pas  dimi- 
nuée. Cette  durée  est  déjà  moindre  chez  nous  que 
dans  bon  nombre  de  pays  étrangers,  qu'en  Allemagne 
notamment.  Ne  réduisons  pas  davantage  un  ensei- 
gnement dont  la  vertu  tient  en  grande  partie  à  sa 
durée,  qui  lui  permet  non  seulement  de  munir  l'in- 
telligence de  connaissances  multiples,  mais  d'agir 
profondément  sur  les  habitudes  et  les  facultés  mêmes, 
de  faire  en  un  mot  l'éducation  de  l'esprit. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue  que  l'ensei- 
gnement de  la  rhétorique,  de  la  philosophie,  des 
mathématiques  élémentaires,  tel  qu'il  résulte  des 
programmes,  tel  qu'il  doit  être  pour  préparer  utile- 
ment l'entrée  de  l'enseignement  supérieur,  comporte 
un  degré  de  maturité,  de  réflexion,  de  raison,  qui 
correspond  lui-même  au  développement  physique  -de 
l'élève.  Il  y  aurait  péril  à,  amener  trop  tôt  les  élèves 
dans  les  classes  supérieures  :  ou  le  niveau  de  l'en- 
seignement s'abaisserait,  ou  les  esprits  seraient  sur- 
menés. Ni  les  Provinciales,  ni  le  Discours  de  la  Mé- 
thode ne  sont  un  aliment  approprié  à  des  esprits  de 
quatorze  ans. 

Programmes.  —  En  ce  qui  concerne  la  matière 
même  des  études,  nos  programmes  sont  trop  lourds  ; 
Ils  doivent  être  allégés  et  simplifiés.  Ils  manquent 
surtout  de  souplesse.  L'uniformité  paralyse  notre 
enseignement.  D'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  ce 
sont  les  mêmes  plans  d'études,  les  mêmes  matières 
et  les  mêmes  cours,  comme  sf  d'un  bout  à  l'autre  de 
la  France  c'étaient  les  mêmes  besoins. 

Il  faut  donner  aux  élèves  le  moyen  de  choisir 
l'enseignement  le  mieux  approprié  à  leurs  aptitudes, 
à  leurs  vocations  présumées  et  aux  nécessités  écono- 
miques des  régions  où  Ils  vivent.  En  conséquence,  11 
faut  organiser  des  cours  d'études  variées,  sans  pré- 
judice d'ailleurs  pour  ce  fonds  commun  de  connais- 
sances générales  qui  caractérise  l'enseignement 
secondaire  et  qui  assure  l'unité  de  cet  enseignement. 
L'étude  de  l'antiquité  grecque  et  latine  a  donné  au 
génie  français  une  mesure,  une  clarté  et  une  élégance 
incomparables.  C'est  par  elle  que  notre  philosophie, 
nos  lettres  et  nos  ai'ts  ont  brillé  d'un  si  vif  éclat  ; 
c'est  par  elle  que  notre  Influence  morale  s'est  exercée 
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en  souveraine  dans  le  monde.  Les  humanités  doivent 
être  protégées  contre  toute  atteinte  et  fortifiées.  Elles 
font  partie  du  patrimoine  national. 

L'esprit  classique  n'est  pas,  comme  quelques-uns 
l'affirment,  incompatible  avec  l'esprit  moderne.  Il 
est  de  tous  les  temps,  parce  qu'il  est  le  culte  de  la 
raison  claire  et  libre,  la  recherche  de  la  beauté  har- 
monieuse et  simple  dans  toutes  les  manifestations  de 
la  pensée. 

Vous  avez  remarqué,  Monsieur  le  Président,  que 
l'enseignement  classique  rencontrait,  même  en  de- 
hors de  l'Université,  des  défenseurs  convaincus  : 
«  Les  Chambres  de  commerce  —  avez-vous  dit  —  se 
sont  toutes  prononcées  en  sa  faveur.  »  Et  vous  avez 
ajouté  :  «  Sa  disparition  serait  un  malheur  auquel 
les  partisans  les  plus  résolus  de  l'enseignement  mo- 
derne ne  pourraient  se  résigner.  » 

Ici  encore,  nous  sommes  d'accord. 

Mais,  depuis  l'époque  où  les  études  classiques  furent 
organisées  dans  notre  pays,  depuis  le  xvii"  siècle  où 
elles  régnaient  sans  partage,  le  monde  a  marché.  Des 
événements  considérables  se  sont  accomplis  qu<  ont 
transformé  la  société  et  bouleversé  de  fond  en 
comble  ses  conditions  d'existence.  L'industrie,  le 
commerce  et  l'agriculture  sont  devenus  les  facteurs 
les  plus  puissants  de  la  prospérité  nationale. 

Ces  forces,  pour  produire  leur  effet  utile,  exigent 
non  seulement  des  bras  nombreux  et  vigoureux  et 
un  outillage  perfectionné,  mais  encore  des  intelli- 
gences éclairées  capables  de  les  mettre  en  action  et 
de  les  diriger. 

Il  y  a  moins  d'un  siècle,  l'enseignement  ne  s'adres- 
sait qu'à  une  élite.  Maintenant,  il  s'adresse  à  la 
nation  tout  entière. 

Aujourd'hui,  le  problème  de  l'enseignement  est 
double. 

Nous  devons,  dans  l'intérêt  de  la  collectivité  du 
monde  du  travail,  du  prolétariat  lui-même,  préparer 
une  élite  éclairée  et  littérale,  une  aristocratie  d'es- 
prit qui,  s'élevant  au-dessus  du  réalisme  utilitaire, 
se  voue  aux  recherches  désintéressées,  aux  hautes 
spéculations  et  sauvegarde  les  intérêts  permanents 
et  supérieurs  du  pays. 

Nous  devons,  d'autre  part,  constituer  fortement 
l'armée  du  travail,  lui  donner  un  état-major  et  des 
cadres. 

Dans  nos  sociétés  modernes,  les  questions  d'ensei- 
gnement se  trouvent  mêlées  à  tous  les  problèmes 
qui  touchent  au  développement  et  à  l'existence  même 
des  nations. 

«  On  ne  peut,  sans  danger,  —  a  dit  Descartes  — 
rester  étranger  aux  choses  de  son  temps.  » 

Jamais  le  mot  du  philosophe  n'a  été  plus  vrai. 

Dans  un  pays  comme  la  France,  où  la  population 
professionnelle  et  active  (industriels,  négociants, 
agriculteurs)  représente  48  p.  100  de  la  population 
totale,  18  000  000  d'individus  sur  38  000  000  d'habi- 
tants ;  où  le  capital  industriel  s'élève  à  96  milliards 
700  millions  de  francs  ;  où  le  capital  agricole  atteint 
78  milliards  de  francs  ;  où  les  exiwrtations  se  sont 
chiffrées,  en  1900,  à  plus  de  4  milliards  de  francs, 
l'Université  ne  peut  se  contenter  de  préparer  les 
jeunes  gens  qui  lui  sont  confiés  aux  carrières  libé- 
rales, aux  grandes  écoles  et  au  professorat;  elle 
doit  les  préparer  aussi  à  la  vie  économique,  à 
l'action. 

Pour  répondre  à  ces  besoins,  il  faut  prévoir  dans 


chaque   cycle   des   groupements   divci-s   de   matières, 
des  sectionnements,  des  options. 

Éducation.  —  Mais  la  vertu  sociale  de  l'enseigne- 
ment réside  moins  dans  les  programmes  et  dans  les 
méthodes  que  dans  l'éducation.  Le  maître  devra 
donc  s'imposer  pour  premier  devoir  de  développer 
les  qnialités  intellectuelles  et  morales  qui  stimulent 
l'initiative  individuelle,  font  les  esprits  justes  et 
libres,  les  consciences  droites  et  les  volontés  fortes. 
C'est  à  ce  prix  seulement  qu'il  remplira  toute  sa 
tâche  et  qu'il  préparera  l'homme  et  le  citoyen. 

Cours  du  premier  cycle.  —  De  fortes  études  pri- 
maires sont  la  base  nécessaire  de  tout  l'enseignement 
secondaire.  A  l'issue  de  ces  études,  qui  peuvent  se 
faire  aussi  bien  dans  les  écoles  primaires  que  dans 
le  lycée,  s'ouvre  le  premier  cycle.  Deux  cours  paral- 
lèles s'offriront,  dès  lors,  au  choix  des  élèves  ou 
plutôt  des  familles  :  d'une  part,  l'enseignement  sans 
grec  ni  latin  ;  d'autre  part,  l'enseignement  fondé 
sur  le  latin.  On  reconnaît  ici  l'enseignement  appelé 
moderne  et  l'enseignement  classique.  Mais  on  verra 
plus  loin  pourquoi  nous  proposons  d'abolir  cette 
opposition  de  noms  qui  avait  créé  jusqu'à  ce  jour 
de  si  graves  malentendus  et  faisait  perdre  de  vue 
l'unité   fondamentale   de   l'enseignement   secondaire. 

Dans  le  cours  où  l'enseignement  est  fondé  sur  le 
latin,  à  partir  de  la  3'  année,  c'est-à-dire  à  partir 
de  la  classe  de  4',  une  subdivision  :  l'étude  du  grec 
commence  ;  elle  est  facultative.  Pour  ceux  qui  con- 
tinueront cette  étude  jusqu'au  baccalauréat,  ce  n'est 
pas  trop  tôt  d'en  aborder  les  difficiles  rudiments. 
Pour  ceux  qui  ne  la  pousseraient  pas  au  delà  de  la 
troisième,  ce  n'est  pas  la  peine  de  les  aborder. 

Cours  du  second  cycle.  —  A  l'entrée  dans  le  second 
cycle,  trois  catégories  d'élèves  se  présentent  :  les 
uns  ont  fait  du  latin  et  du  grec  ;  les  autres  du  latin  et 
pas  de  grec  ;  les  derniers  n'ont  fait  ni  latin  ni  grec. 

Pour  les  élèves  des  1"  et  3*  catégories,  pas  d'incer- 
titude possible  :  ceux-là,  sauf  exception,  continueront 
et  pousseront  aussi  loin  que  possible  les  études  gréco- 
latines  ;  ceux-ci,  les  sciences  et  les  langues  vivantes. 

Restent  les  élèves  qui  ont  fait  du  latin  et  pas  de 
grec.  Pour  cette  catégorie,  11  y  a  deux  hypothèses 
à  prévoir  :  les  uns  veulent  continuer  l'étude  du  latin 
et,  dans  ce  cas,  ils  choisissent  pour  complément,  soit 
l'étude  développée  des  langues  étrangères,  soit  celle 
des  sciences  ;  les  autres  abandonnent,  l'étude  du  latin 
et,  dans  ce  cas,  ils  fusionnent  avec  les  élèves  qui 
sortent  du  premier  cycle  sans  avoir  fait  ni  grec  ni 
latin  et,  comme  eux,  s'attachent  à  la  fols  à  l'étude 
des  sciences  et  à  celle  des  langues. 

Ce  dernier  cas  sera  de  beaucoup  le  plus  fréquent 
pour  ceux  qui  se  destinent  à  des  carrières  qui  exigent 
surtout  des  connaissances  scientifiques.  On  ne  sau- 
rait imposer  aux  élèves  qui  se  livrent  spécialement 
à  l'étude  des  sciences  l'obligation  de  suivre  les 
classes  de  latin  de  concert  avec  la  section  gréco- 
latine.  Quelques  élèves  d'élite  le  pourront  tenter, 
s'ils  le  jugent  à  propos.  Il  y  a  double  profit  à  en  dis- 
penser les  autres  :  profit  pour  eux  d'abord,  qui 
perdent  dans  ces  classes  un  temps  précieux  ;  profit 
pour  ces  classes  mêmes,  dont  l'essor  et  le  progrès 
sont  empêchés  par  la  présence  d'élèves  qui  n'y 
assistent  qu'à  contre-cœur. 

Baccalauréat  :  égaillé  des  sanctions.  —  Aux  quatre 
groupements   de   matières   qui   viennent   d'être   pré- 
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vus  devront  correspondre  autant  de  groupements 
d'épreuves  diverses  du  baccalauréat.  Mais  ces 
épreuves  supposent  toutes  des  cours  d'études  d'égale 
durée.  Dès  lors,  la  raison  la  plus  grave  qui  subsis- 
tait de  refuser  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
moderne  les  sanctions  du  baccalauréat  classique  dis- 
paraît. J'ai  toujours  combattu  les  propositions  qui 
tendaient  à  accorder  à  un  cours  d'études  de  six  ans 
les  mêmes  prérogatives  qu'à  un  cours  d'études  de 
sept  ans.  C'était  frapper  mortellement  les  études  les 
plus  longues  et  donner  une  prime  aux  études  les  plus 
courtes.  Mais  entre  deux  cours  d'études  désormais 
égaux  et  des  épreuves  équivalentes,  dans  lesquelles 
la  connaissance  du  grec  et  du  latin  sera  remplacée 
par  une  connaissance  approfondie  des  sciences  et 
des  langues  vivantes,  Je  ne  vois  plus  de  raisons  d'éta- 
blir d'inégalité  au  point  de  vue  des  sanctions.  Tous 
les  diplômes  secondaires  doivent  conférer  les  mêmes 
droits.  Il  est  clair,  d'ailleurs,  que  certaines  études 
supérieures  resteront  interdites  à  certains  bacheliers, 
à  raison  même  de  leur  genre  d'études  secondaires. 
Celui  qui  n'a  pas  étudié  le  grec  ne  s'inscrira  pas 
comme  candidat  à  la  licence  es  lettres.  INIais,  préci- 
sément à  cause  de  cela,  il  est  superflu  de  le  lui  inter- 
dire, à  raison  de  la  nature  de  son  diplôme.  Si 
quelque  bachelier  de  l'ordre  scientifique  se  présente 
pour  les  études  de  la  licence  es  lettres,  c'est  qu'il 
aura  appris  le  grec  en  particulier.  Dès  lors,  11  ne 
serait  pas  Juste  d'y  mettre  obstacle.  L'exception  sera 
rare  :  elle  mérite  d'être  encouragée. 

Untté  de  o^'^de.  —  Ceci  admis,  ure  nouvelle  consé- 
quence s'impose  :  tous  les  diplômes  de  bachelier  étant 
équivalents  et  conférant  les  mêmes  prérogatives,  il 
n'y  a  plus  qu'un  baccalauréat  unique,  un  seul 
diplôme  portant,  à  titre  de  renseignement,  des  men- 
tions différentes,  suivant  l'option  du  candidat  entre 
les  différentes  matières  offertes  à  son  choix. 

Unité  d'enseignement.  —  Enfin,  si,  dans  l'enseigne- 
ment secondaire  réorganisé,  tous  les  cours  d'études 
ont  une  durée  égale  et  aboutissent  -xu  baccalauréat  ; 
si,  dans  tous  on  se  propose,  à  la  fois,  de  donner  à 
l'élève  l'instruction  la  plus  utile  en  vue  de  sa  car- 
rière future,  et,  en  même  temps,  de  faire  l'éducation 
de  son  esprit  par  l'action  des  disciplines  les  plus 
fortes  et  des  exercices  les  plus  féconds,  affirmons 
l'unité  fondamentale,  l'orientation  commune  des 
études  secondaires  en  abolissant  les  dénominations 
de  classique  et  de  moderne  qui  ne  peuvent  que  per- 
pétuer une  rivalité  funeste,  et  disons  que  tout  ensei- 
gnement secondaire  digne  de  ce  nom  doit  être  à  la 
fois  classique  et  moderne. 

En  même  temps  précisons  les  frontières  des  divers 
cours  d'études  en  déterminant  avec  netteté  les  points 
par  lesquels  ils  se  touchent  et  parfois  se  confondent 
et  les  points  par  lesquels  ils  se  différencient.  Ainsi 
l'incertitude  où  se  tr*ouvaient  les  familles  cesse  ;  elles 
ont  plus  de  liberté  pour  choisir  l'enseignement  qui 
leur  convient  le  mieux  et  elles  savent,  quand  leur 
choix  est  fait,  où  les  conduit  la  voie  où  elles  ont 
engagé  leurs  enfants. 

En  résumé,  adapter  les  programmes  rendus  plus 
souples  à  la  variété  croissante  des  besoins,  tout  en 
maintenant  l'unité  essentielle  des  études  et  du  grade 
qui  en  est  la  sanction,  tel  est  l'esprit  général  de  la 
réforme  proposée.  Elle  me  parait  répondre  aux  inté- 
rêts réels  du  pays,  aux  vœux  si  souvent  exprimés 
par  les  Chambres  de  commerce  et  les  Conseils  géné- 


raux, à  l'ensemble  des  dépositions  que  vous  avez 
recueillies  au  cours  de  votre  enquête  et  aux  conclu- 
sions que  vous  avez  formulées  au  nom  de  la  Com- 
mission parlementaire. 

Section  nouvelle.  —  Le  régime  normal  de  l'ensei- 
gnement seconda;ire  une  fois  arrêté,  il  m'a  paru 
indispensable  d'instituer  un  enseignement  nouveau 
répondant  à  d'autres  besoins. 

Le  premier  cycle  des  études  secondaires  est  appelé, 
dans  une  de  ses  sections,  à  fournir  des  recrues  bien 
préparées  pour  l'apprentissage  direct  des  carrières 
industrielles,   commerciales,    agricoles   et   coloniales. 

D'autre  part,  le  second  cycle,  qui  dure  trois  ans 
et  aboutit  au  baccalauréat,  est  la  voie  qui  mène  aux 
études  supérieures,  aux  grandes  écoles,  à  nombre 
d'emplois  dans  les  Administrations  publiques. 

Au-dessus  du  premier  cycle  et  à  côté  du  second,  il 
faut  créer  une  suite  d'études  plus  courte  que  ce 
dernier,  plus  spécialisée  par  des  programmes  dont 
le  fond  sera  constitué  par  les  langues  vivantes  et 
les  sciences  enseignées  surtout  en  vue  des  applica- 
tions. Dans  cette  section^  comme  dans  celle  du  pre- 
mier cycle  qui  ne  comporte  pas  l'étude  du  latin,  les 
élèves  seront  préparés  aux  carrières  actives  ;  mais 
cette  préparation  sera  d'un  ordre  plus  élevé. 

Cet  enseignement  nouveau  ne  devrait  pas  être 
établi  partout,  mais  seulement  là  où  il  répondrait 
à  des  besoins  constatés  ;  il  serait  très  souple  et  com- 
porterait des  variations  sensibles.  Les  programmes 
en  seraient  dressés  par  les  Conseils  académiques  et 
soumis  à  l'approbation  du  Ministre. 

Il  aurait  comme  sanction  un  examen  public  subi 
sur  ces  programmes,  n'ayant,  par  conséquent,  rien 
de  commun  avec  le  baccalauréat,  qui  suppose  l'uni- 
formité généraJe  des  programmes  en  raison  de  l'iden- 
tité des  sanctions  attachées  au  diplôme. 

Cet  enseignement  aurait  le  caractère  de  ce  qu'on 
appelle  dans  quelques  pays  voisins  «  l'enseignement 
réel  ». 

Durée  des  classes.  —  Pour  rendre  possibles  ces 
groupements  de  matières  et  ces  options  qui  caracté- 
risent les  nouveaux  plans  d'études,  une  condition 
s'impose  :  c'est  que,  dans  la  généralité  des  cours,  la 
classe  d'une  heure  soit  substituée  à  la  classe  de  deux 
heures.  La  classe  de  deux  heures,  qui  est  inconnue 
dans  les  pays  étrangers,  lasse  l'attention  et  fatigue 
l'esprit  de  l'élève  et  du  maître  ;  on  l'ignore  en 
France,  dans  les  facultés,  dans  les  grandes  écoles. 
Elle  n'existe  que  dans  les  collèges  et  les  lycées.  On 
peut  la  maintenir  pour  certains  cours  supérieurs 
préparatoires  à  des  concours  :  il  n'y  a  qu'avantage, 
il  va  y  avoir  nécessité  à  y  renoncer  pour  les  autres. 

J'ajoute  qu'il  y  a  lieu  d'une  manière  générale  de 
mesurer  plus  exactement  l'enseignement  aux  forces 
et  à  l'âge  des  élèves  et  de  donner  plus  de  temps  à 
la  vie  au  plein  air  et  aux  exercices  physiques. 

Il  ne  me  paraît  pas  nécessaire,  Monsieur  le  Prési- 
dent, d'insister  sur  quelques  autres  points,  tels  que 
l'enseignement  des  langues  vivantes,  les  inspections, 
la  préparation  professionnelle  des  maîtres. 

La  réforme  si  importante  de  l'enseignement  des 
langues  vivantes  a  été  mise  en  voie  d'exécution  par 
les  instructions  et  ma  circulaire  du  15  novembre 
dernier. 

En  ce  qui  concerne  les  inspections,  il  convient  de 
les  multiplier  et  d'en  assurer  l'efficacité.  Il  n'y  a 
ici  entre  noue  aucune  divergence. 


MAI  1902. 


359 


Nous  sommes  également  d'accord  sur  la  nécessité 
de  réformer  l'agrégation  dans  un  sens  professionnel 
et  d'organiser  l'École  normale  de  façon  à  ce  qu'elle 
soit  tout  à  la  fois  une  école  de  hautes  études  et  un 
institut  pédagogique. 

Je  souhaite  vivement,  Monsieur  le  Président,  (jue 
ces  explications  éclairent  suffisamment  aux  yeux  de 
la  Commission  l'ensemble  ci-joint  de  propositions, 
et  j'espère  qu'avec  votre  appui  il  obtiendra  son 
assentiment  et  pourra  être  soumis,  en  son  nom 
comme  au  mien,  à  l'approbation  de  la  Chambre. 

L'enquête  que  vous  avez  dirigée,  au  cours  de 
laquelle  vous  avez  recueilli  les  dépositions  des 
hommes  les  plus  éminents  de  toutes  les  professions 
et  de  tous  les  partis  et  qui  est,  sans  contredit,  l'une 
des  plus  complètes  et  des  plus  fructueuses  que  nous 
ayons  enregistrées,  les  travaux  de  la  Commission 
parlementaire  et  de  ses  rapporteurs,  les  travaux  du 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  et  de  mon 


.\dmlnistration,  les  études  poursuivies  dans  «es  con- 
grès de  professeurs,  dans  l'Université  et  hors  de 
l'Université,  par  les  hommes  que  passionnent  ces 
hauts  problèmes,  tant  de  bonnes  volontés,  l'accumu- 
lation de  documents  si  précieux,  un  si  immense 
effort  ne  peuvent  être  perdus. 

L'avenir  du  pays  est  engagé  dans  le  débat.  La 
Chambre,  dont  nous  connaissons  le  patriotisme 
éclairé  et  l'intérêt  pour  tout  ce  qui  touche  à  la 
formation  des  esprits  et  des  consciences,  à  l'éduca-; 
tion  nationale,  en  un  mot,  ne  voudra  pas  se  séparer 
avant  d'avoir  examiné  les  conclusions  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre,  où  je  me  suis  efforcé  de 
résumer  les  idées  essentielles  qui  se  sont  dégagées  de 
notre  longue  collaboration  et  sur  lesquelles  l'entente 
s'est  établie  entre  nous. 


Agréez,  etc. 

Janvier  1902. 


Signé:    Georges  Lbygues. 


Propositions  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  adoptées  par  la  Commission  de  l'enseignement. 


Régime  des  lycées. 
Les  budgets  de  l'externat  et   de  l'internat  seront 
distincts  et  indépendants. 

La  situation  des  proviseurs  sera  relevée  et  leurs 
attributions  seront  étendues,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'internat. 

Le  budget  de  l'internat  sera  dressé  par  le  provi- 
seur et  arrêté  par  le  Conseil  d'administration,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  Recteur. 

Indépendamment  des  fonctionnaires  de  l'Adminis- 
tration et  de  l'économat,  le  personnel  de  l'externat 
se  composera  de  professeurs  titulaires  et  de  profes- 
seurs adjoints. 

Un  stage  d'une  durée  variable,  suivant  les  grades 
acquis  et  les  aptitudes  professionnelles  témoignées, 
sera  exigé  de  tous  les  futurs  professeurs. 

Le  titre  d'agrégé  sera  conféré,  comme  il  se  fait 
déjà  ix)ur  l'agrégation  d'histoire,  d'après  les  résul- 
tats de  deux  catégories  d'épreuves  :  des  épreuves 
scientiflcpies  subies  devant  les  Facultés  et  l'École 
normale  ;  des  épreuves  professionnelles  subies  devant 
des  jurys  nommés  par  le  Ministre. 

Les  candidats  feront  un  stage  dans  un  lycée. 

L'École  normale  supérieure  sera  organisée  et  diri- 
gée de  manière  à  n'être  pas  seulement  une  école  de 
hautes  études,  mais  un  véritable  institut  pédago- 
gique. 

Ses  élèves  recevront  la  préparation  pédagogique  et 
professionnelle  en  commun  avec  les  étudiants  de 
l'Université  de  Paris,  candidats  à  l'agrégation. 

Les  répétiteurs  actuellement  en  activité  peuvent 
être  promus  aux  fonctions  et  au  titre  de  professeurs 
adjoints. 

L'équivalence  de  situation  avec  les  professeurs  de 
collège  est  accordée  aux  répétiteurs  de  lycée  actuel- 
lement en  fonctions,  au  point  de  vue  de  la  retraite 
comme  au  point  de  vue  du  traitement. 

Les  fonctionnaires  de  l'internat  seront  choisis  par 
le  proviseur  ;  ils  recevront  une  indemnité  qui  pourra 
se  cumuler  avec  le  traitement  de  professeur,  de  pro- 
fesseur adjoint  ou,  transitoirement,  de  répétiteur. 

Les  tarifs  scolaires  seront  revisés  et  abaissés. 


La  durée  totale  des  heures  de  classe  et  d'étude 
sera  réduit*  à  neuf  heures  pour  les  élèves  au-des- 
sous de  16  ans,  à  sept  heures  pour  les  élèves  au- 
dessous  de  12  ans. 

Dans  tout  le  cours  d'études,  la  durée  des  classes 
sera  de  une  heure,  sauf  exception  pour  les  cours 
supérieurs. 

Exercices  physiques.  —  On  développera  l'éducation 
physique  et  la  vie  au  plein  air.  On  généralisera 
tous  les  exercices  et  jeux  capables  d'assurer  la  sou- 
plesse et  la  vigueur  du  corps. 

Education.  —  Le  but  suprême  de  l'enseignement, 
c'est  l'éducation.  En  conséquence,  le  premier  devoir 
du  maître  est  de  développer  les  qualités  intellec- 
tuelles et  morales  qui  stimulent  les  initiatives  et  les 
énergies,  qui  préparent  l'homme  et  le  citoyen. 

n 

Plans  d'études. 

L'enseignement  secondaire  est  coordonné  à  l'ensei- 
gnement primaire  de  manière  à  faire  suite  à  un 
cours  d'études  primaires  d'une  durée  normale  de 
quatre  années. 

Il  est  lui-même  constitué  par  un  cours  d'études 
d'une  durée  de  sept  ans  et  comprend  deux  cycles  : 
l'un  d'une  durée  de  quatre  ans,  l'autre  d'une  durée 
de  trois  ans. 


Dans  le  premier  cycle,  les  élèves  ont  le  choix  entre 
deux  sections.  Dans  l'une  sont  enseignés,  indépen- 
damment des  matières  communes  aux  deux  sections, 
le  latin,  à  titre  obligatoire,  dès  la  première  année 
(classe  de  sixième),  le  grec,  à  titre  facultatif,  à 
partir  de  la  troisième  année  (classe  de  quatrième^. 

Dans  l'autre,  qui  ne  comporte  pas  l'enseignement 
du  latin  et  du  grec,  plus  de  développement  est  donné 
à  l'enseignement  du  français,  des  sciences,  du  des- 
sin,  etc. 

Dans  les  deux  sections,  les  programmes  sont  orga- 
nisés de  telle  sorte  que  l'élève  se  trouve,  à  l'issue  du 
premier  cycle,  en  possession  d'un  ensemble  de  con- 
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naissances  formant  un  tout  et  pouvant  se  suffire  à 
lui-même. 

A  l'issue  du  premier  cycle,  un  certificat  d'études 
secondaires  du  premier  degré  peut  être  délivré  aux 
élèves,  en  raison  des  notes  obtenues  par  eux  durant 
ces  quatre  années  d'études  et  après  délibération  des 
professeurs  dont  ils  ont  suivi  les  cours. 

Les  aspirants  au  baccalauréat  ont  la  faculté  de 
produire  ce  certificat  devant  le  jury  :  il  en  est  tenu 
compte,  dans  les  mêmes  conditions  que  du  livret 
scolaire,  pour  l'admissibilité  et  pour  l'admission. 


Dans  le  second  cycle,  quatre  groupements  de  prin- 
cipaux cours  sont  offerts  à  l'option  des  élèves,  savoir  : 

1°  Le  latin  avec  le  grec  ; 

2°  Le  latin  avec  une  étude  plus  développée  des 
langues  ; 

3°  Le  latin  avec  une  étude  plus  complète  des 
sciences  ; 

4»  L'étude  des  langues  unie  à  celle  des  sciences, 
sans  cours  de  latin. 

Cette  dernière  section,  destinée  normalement  aux 
élèves  qui  n'ont  pas  fait  de  latin  dans  le  premier 
cycle,  est  ouverte  aussi  aux  élèves  qui,  ayant  suivi 
les  cours  de  latin  dans  le  premier  cycle,  ne  conti- 
nuent pas  cette  étude  dans  le  second. 


Pour  les  élèves  qui  ne  se  destinent  pas  au  bacca- 
lauréat, il  sera  institué,  dans  un  certain  nombre 
d'établissements  publics,  à  l'issue  du  premier  cycle, 
un  cours  d'études  dans  lequel  les  sciences  seront 
étudiées  spécialement  en  vue  des  applications.  Ce 
cours  d'études  aura  une  durée  de  deux  ans.  Il  sera 
approprié  aux  besoins  des  diverses  régions.  Le  pro- 
gramme en  sera  préparé  par  les  Conseils  acadé- 
miques et  arrêté  par  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique. 

A  l'issue  de  ce  cours  et  à  la  suite  d'un  examen 
public  subi  sur  le  programme  établi  comme  il  est 
prévu  ci-dessus,  un  certificat  pourra  être  délivré,  sur 
lequel  seront  portées,  avec  le  nom  de  l'académie  où 
l'examen  a  été  passé,  les  matières  de  cet  examen  et 
les  notes  obtenues. 

Lan'jues  vivantes.  —  L'enseignement  des  langues 
vivantes  se  proposera  pour  premier  et  principal 
objet  l'acqui.sition  effective  de  la  langue  usuelle.  Le 


but    de    cet   enseignement   sera    d'amener   l'élève   à 
parler  et  à  écrire  les  langues  étrangères. 

Pour  cet  enseignement,  des  cours  gradués  seront, 
autant  que  possible,  substitués  aux  classes. 

m 

Baccalauréat. 

Des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  pu- 
blic, agrégés  ou  docteurs,  désignés  par  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  peuvent  faire  partie  du 
jury  du  baccalauréat. 

Lorsqu'un  candidat  produit  devant  le  jury  un 
livret  scolaire,  il  ne  peut  être  ajourné,  soit  après 
l'épreuve  écrite,  soit  après  l'épreuve  orale,  sans  que 
son  livret  ait  été  examiné  dans  la  délibération  par 
laquelle  le  jui-y  prononce  sur  l'admissibilité  ou  sur 
l'admission. 

Il  n'y  a  qu'un  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire.  L'examen  est  divisé  en  deux  parties 
séparées  par  un  an  au  moins  d'intervalle.  La  pre- 
mière partie  comporte  le  choix  entre  quatre  séries 
d'épreuves  correspondant  aux  quatre  groupements  de 
matières  prévues  ci-dessus  pour  le  cycle  supérieur. 
Mention  de  ces  épreuves  spéciales  sei-a  faite  sur  les 
diplômes. 

Tous  les  diplômes  de  bachelier  confèrent  les  mêmes 
droits. 

IV 

Inspection  générale. 

Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  sera  augmenté 
de  telle  sorte  que  l'inspection  de  tous  les  lycées  et 
collèges  soit  assurée  chaque  année. 

Cette  inspection  s'étendra  à  l'administration,  au 
régime  intérieur,  à  la  discipline,  à  tout  ce  qui  con- 
cerne la  situation  matérielle  et  morale  des  établisse- 
ments. 

En  outre,  les  lycées  et  collèges  seront  Inspectés 
fréquemment  par  des  inspecteurs  régionaux  attachés 
aux  diverses  académies. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION 
présenté  par  la  Commission  de  l'enseignement  et 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  dans  sa  séance 
du  14  février  1902. 

La  Chambre  des  députés  approuve  les  propositions 
du  Ministre  de  l'Instruction  publique  *  concernant 
la  réforme  de  l'enseignement  secondaire. 


Décret  relatif  au  Plan  d'études  de  l'Enseignement  secondaire.  (31  Mai  1902.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instructiou  pu- 
blique et  des  Beaux-Arts, 

Vil  l'avis  émis  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publique  dans  ses  sessions  de  décembre  1900 
et  mars  1901, 


Décrète  : 

Art.  1".  —  L'enseignement  secondaire  est  coor- 
donné à  l'enseignement  primaire  de  manière  à  faire 
suite  à  un  cours  d'études  primaires  d'une  durée 
normale  de  quatre  années. 

Art.  2.  —  L'enseignement  secondaire  est  constitué 


l.  La  résolution  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  vise,  indépendamment  des  propositions  du  Ministre  do  l'Instruc- 
tion publique,  les  propositions  suivantes  duos  à  l'initiative  parlementaire: 
«  Il  n'y  aura  plus  qu'un  seul  tj'pe  d'enseignement  primaire. 
«  L'examen  des  bourses  devra  porter  oxclusivement  sur  le  programme  des  écoles  primaires  » 
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par  un  cours  d'études  d'une  durée  de  sept  ans  et 
comprend  deux  cycles  :  l'un  d'une  durée  de  quatre 
ans,  l'autre  d'une  durée  de  trois  ans. 

PREMIER  CYCLE. 

Art.  3.  —  Dans  le  premier  cycle,  les  élèves  ont  le 
choix  entre  deux  sections.  Dans  l'une  sont  enseignés, 
indépendamment  des  matières  communes  aux  deux 
sections,  le  latin,  à  titre  obligatoire,  dès  la  première 
année  (classe  de  sixième),  le  grec,  à  titre  facultatif, 
à  partir  de  la  troisième  année  (classe  de  quatrième). 

Dans  l'autre,  qui  ne  comporte  pas  l'enseignement 
du  latin  et  du  grec,  plus  de  développement  est 
donné  à  l'enseignement  du  français,  des  sciences, 
du  dessin,  etc. 

Art.  4.  —  Dans  les  deux  sections,  les  programmes 
sont  organisés  de  telle  sorte  que  l'élève  se  trouve,  à 
l'issue  du  premier  cycle,  en  possession  d'un  ensemble 
de  connaissances  formant  un  tout  et  pouvant  se 
suffire  à  lui-même. 

Art.  5.  —  a  l'issue  du  premier  cycle,  un  certificat 
d'études  secondaires  du  premier  degré  peut  être 
délivré  aux  élèves,  en  raison  des  notes  obtenues  par 
eux  durant  ces  quatre  années  d'études  et  après  déli- 
bération des  professeurs  dont  ils  ont  suivi  les  cours. 

Les  aspirants  au  baccalauréat  ont  la  faculté  de 
produire  ce  certificat  devant  le  jury  ;  11  en  est  tenu 
compte,  dans  les  mêmes  conditions  que  du  livret 
scolaire,  pour  l'admissibilité  et  pour  l'admission. 

SECOND   CYCLE. 

ART.  6.  —  Dans  le  second  cycle,  quatre  groupements 
<ie  cours  principaux  sont  offerts  à  l'option  des  élèves, 
savoir  : 

1°  Le  latin  avec  le  grec  ; 


2°  Le  latin  avec  une  étude  plus  développée  des 
langues  vivantes  ; 

3°  Le  latin  avec  une  étude  plus  complète  des 
sciences  ; 

4°  L'étude  des  langues  vivantes  unie  à  celle  des 
sciences  sans  cours  de  latin. 

Cette  dernière  section,  destinée  normalement  aux 
élèves  qui  n'ont  pas  fait  de  latin  dans  le  premier 
cycle,  est  ouverte  aussi  aux  élèves  qui,  ayant  suivi 
les  cours  de  latin  dans  le  premier  cycle,  ne  conti- 
nuent pas  cette  étude  dans  le  second. 

Art.  7.  —  Pour  les  élèves  qui  ne  se  destinent  pas 
au  baccalauréat,  il  sera  institué,  dans  un  certain 
nombre  d'établissements  publics,  à  l'issue  du  premier 
cycle,  un  cours  d'études  dont  l'objet  principal  sera 
l'étude  des  langues  vivantes  et  l'étude  des  sciences 
spécialement  en  vue  des  applications.  Ce  cours 
d'études  aura  une  durée  de  deux  ans.  11  sera  appro- 
prié aux  besoins  des  diverses  régions.  Le  programme 
en  sera  préparé  par  les  conseils  académiques  et 
arrêté  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

A  l'issue  de  ce  cours  et  à  la  suite  d'un  examen 
public  subi  sur  le  programme  établi  comme  11  est 
prévu  ci-dessus,  un  certificat  pourra  être  délivré,  sur 
lequel  seront  portées,  avec  le  nom  de  l'académie  où 
l'examen  a  été  passé,  les  matières  de  cet  examen  et 
les  notes  obtenues. 

Art.  8.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le    Ministre    de    l'Instruction   publique 
et  des  Beaux-Arts, 

Siyué  :  Georges  leygues. 


Arrêté  concernant  la  répartition  des  matières  de  lEnseignement  secondaire.  (31  Mai  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  Arrête  : 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  le  décret  du  31  mai  1902,  relatif  au  plan  d'études  Art.     1".    —    La    répartition    hebdomadaire    des 

secondaires  ;  diverses  matières  de  l'enseignement  secondaire  dans. 

Le    Conseil    supérieur    de    l'Instruction    publique  les  lycées  et  collèges  de  garçons  est  déterminée  ainsi 

entendu,  qu'il  suit  : 


DIVISION    PREPARATOIRE. 


1"  ANNEE. 

Français. 9  heures 

Instruction  morale  et  civique  '.  .  .  « 

Écriture. 2  h.  1/2. 


Petits  récits  historiques.  ......  i 

Géographie. 1 

Calcul. 3 

Leçons  de  choses.  •  . 1 

Dessin. 1 

Chant. 1 


heure, 
h.  1/2. 


TOTAL 20  heures. 


2*  ANNÉE. 

Français 7  heures. 

Instruction  morale  et  civique  '.  .  .  » 

Langues  vivantes 2       — 

Écriture. 2  h.  1/2. 

Petits  récits  historiques.  ......  1  heure. 

Géographie.  •  .  .  • i  h.  1/2. 

Calcul.    •    •    •    •    • 3       — 

Leçons  de  choses. l       — 

Dessin. i       — 

Chant. 1       — 


TOTAL 30  heures. 


1.  Cet  ensoignement  sera   donné  à  l'occasion  d»    l'enseignement   du  français,  de  l'histoire  et  de  la    géographie,  et  se 
trouve  compris  dans  les  heures  attribuées  à  ces  matières. 
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DIVISION   ELEMENTAIRE. 


CLASSES  DE  HUITIÈME  ET  DE  SEPTIÈME. 


Français. 7  heures. 

Instruction  morale  et  civique  '.  .  .  » 

Langues  vivantes.  •  •  •  • 2       — 

Écriture.  .  .  •  .  • 1       — 

Histoire  et  Géographie 3       — 

A  reporter.  13  heures. 


Report.  13  heures. 

Calcul. 4       — 

Leçons  de  choses.  •  • 1       — 

Dessin. i       — 

Chant. 1       — 

TOTAL 20  heures. 


PREMIER   CYCLE, 

(durée  :    QUATRE    ANS,     DE    LA    SIXIÈME   A   LA   TROISIÈME   INCLUSIVEMENT.) 


Division  A. 


Français. 3  heures. 


Division  B. 


CLASSE  DE  SIXIÈME. 


Latin.    .    •    •    • 

Langues  vivantes.  .... 
Histoire   et   Géographie. 

Calcul.  .  • 

Sciences  naturelles.  •  •  . 
Dessin.  •  .  •  • 


Total 23  heures. 


Français. 5  heures. 

Écriture.   •  .  .  •  _ i       — 

Langues  vivantes.  ...        5       — 
Histoire   et   Géographie.  .3       — 

Calcul.  •  • 4*     — 

Sciences  naturelles.  ....      2       — 
Dessin. 2       — 

Total 22  heures. 


CLASSE  DE  CINQUIÈME 


Français. 3  heures. 

Latin. 7  — 

Langues  vivantes.  .....  5  — 

Histoire   et   Géographie.  .  3  — 

Calcul. 2  — 

Sciences  naturelles.  ....  1  — 

Dessin.  •  .  •  • 2  — 


Total 23  heures. 


Français. 5  heures. 

Écriture.  •  •  • 1  — 

Langues  vivantes.  .....  5  — 

Histoire   et   Géographie.  .  3  — 

Mathématiques 4  '  — 

Sciences  naturelles.  ...  2  — 

Dessin.  .  .  •  • 2  — 


Total 22  heures. 


CLASSE  DE  QUATRIÈME  '' 


Morale. 

Français.  •••..... 

Latin.  •  •  • 

Grec 

Langues  vivantes.  •  .  ■ 
Histoire  et  géographie. 
Mathématiques.  .  . 
Sciences  naturelles.  .  . 
Dessin. 


heure, 
heures. 


3  h 
heures. 


facult. 


h.  +  1  h.  facult. 
heure. 


2  heures. 


Total 22  h.  +  4  h.  facult. 


Morale.  •  •  •      

1  heure. 

Français.      •  •  • 

5  heures. 

Comptabilité.          •   .  .  . 

1       — 

Langues  vivantes 

.      5        — 

Histoire  et  géographie.  . 

.      3        — 

Mathématiques.   •   •  •  .  . 

.      4        — 

Physique  et  chimie.   • 

.      2        — 

2  h.  +  1  h.  ' 

Total 

.    24  heures. 

1.  Cet  enseignement  sera  donné   à  l'occasion  de  l'enseignement  du  français,  de   l'histoire  et  de   la  géographie,  et  se 
trouve  compris  dans  les  heures  attribuées  à  ces  matières. 

2.  Dont  une  heure  de  dessin  géométrique. 

3.  Les  élèves  qui   suivront  les  cours  de   grec  seront  dispensés  de  trois  heures  de  classe  prélevées  à  raison  de  deux 
heures  sur  les  langues  vivantes  et  d'une  heure  sur  le  dessin. 
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CLASSE  DE  TROISIÈME  '. 


Morale 1  heure 

Français.  •  •  •  • 3  heures. 

Latin. 6       — 

Grec 3  h.  facult. 

Langues  vivantes.  .....  5  heures. 

Histoire  et  géographie.  .  .  3       — 

Mathématiques. 2  h.  +  1  h.  facult. 

Dessin 2       — 


Total 22  h.  +  4  h.  îacult. 


Morale.  .  •  .  • i  heure. 

Français 4  heures. 

Droit  usuel. 1       — 

Langues  vivantes 5       — 


Histoire  et  géographie. 
Mathématiques.  •  •  •  . 
Physique  et  chimie.  • 
Sciences  naturelles.  .  . 
Comptabilité.  .  •  .  .  . 
Dessin. 


3  — 
3  — 
2  — 
1        — 

1  — 

2  h.  +  1  h.  ■ 


TOTAI. 24  heures. 


DEUXIEME    CYCLE. 

(dDRÉE    :    TROIS  ANS,    DE   LA   SECONDE    A    LA    PHILOSOPHIE. 


Français 

Latin 

Grec 

Histoire  moderne 

Histoire  ancienne 

Géographie 

Langues    vivantes 

Mathématiques 

Physique  et  chimie 

Exercices  pratique  de  sciences  .... 

Dessin 

Géologie  (12  conférences   de  1  heure)^ 

Totaux 23  heures 


>SE    DE    SECONDE. 

Section  a. 
Grec-latin. 

•Section  b. 

Latin -langues 

vivantes. 

Section  c. 
Latin-sciences. 

Section  d. 
Sciences-langnes 
vivantes. 

3  heures. 

4  — 

3  heures. 

4  — 

3  heures. 
4      — 

3  heures. 
B       — 

5      - 
2      - 

»       — 
2      — 

» 
2 

— 

»      — 
2      — 

2      - 

1  - 

2  - 
1      - 
1      - 

2      — 
I      — 

21.+  IÎ+45 
1  heure. 
1       - 

» 
1 
2 
5 
3 

— 

»      — 

1      — 

2h-fl3-|_45 

5  heures. 
3      — 

»      — 
2      - 

»      — 
2      — 

2      - 

2i.+2h6. 

2      — 

2'.-i-2h«. 

»       — 

»      — 

» 

— 

»      — 

23  heures.      26  heures. 


27  lieures. 


CLASSE    DE   PREMIERE. 


Section  a. 
Grec-latin. 


Section  b. 
Latin-langues 
vivantes. 


Section  c. 
Latin-sciences 


Français 3  heures.  3  heures.  3  heures. 

Latin 3      —  3      —  3      — 

Exercices  complémentaires 

de  latin 2      —  2  h.  fac.  »      — 

Grec 5      —  »      —  »      — 

Histoire  moderne.   ...       2      —  2      —  2      — 

Histoire  ancienne 2      —  2      —  >      — 

Géographie 1—  1      —  1      — 

Langues  vivantes 2      —  2  +  P  +  4''  2      — 

Mathématiques 1       —  1  heure.  5      — 

Physique 1       —  I       —  »       — 

Physique  et  chimie.   ...»      —  »      —  3      — 

Exercices      pratiques     de 

sciences »       —  »      —  2      — 

Dessin 2  h.  fac.  2  h.  fac.  2h.-}-2h6. 

Totaux  .    .   .       2^  h.  +2ii.  fac.  20  h.  -f  4  h.  fac.        25  heures. 

».  Voir  la  note  3,  page  362. 

2.  Une  heure  pour  le  dessin  géométrique. 

3.  Une  heure  spéciale  dans  les  Sections  B  et  D  pour  la  langue  ëtudiëe  dans  le  premier  cycle. 

4.  Ces  conférences  s'appliquent  aux  quatre  Sections. 

5.  Quatre  heures  pour  la  seconde  langue. 

6.  Deux  heures  pour  le  dessin  géométrique. 


Section  d. 
Sciences-langues 
vivantes. 

3  heures. 


»  — 
2  — 
»  — 
1  - 
2-f-lî-F45 
5  heures . 


2      - 

2  h.+2h8. 

27  heures. 
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CLASSES    DE   PHILOSOPHIE    ET    DE    MATHÉMATIQUES. 


PHILOSOPHIE 

Section  a. 


Philosophie 8  h.   pendant 

,1  semestre. 

Philosopliie y  h.   pendant 

1  semestre. 

Grec-latin 4  h.  fac. 

Latin » 

Langues  vivantes.    .    .  2  h.  fac. 

Histoire 3  h. 

Mathématiques.  ...  2  — 
Physique  et  chimie.  .  2  — 
Sciences  naturelles.  .  2  — 
Exercices  pratiques  de 

sciences »  — 

Dessin 2  h.  fac. 

Hygiène    (12     confér. 

del  heure'i)  ....  » 

Total.    .   .     16  h.  l/Z  +  a  h.  lac. 


Section  b. 


8  h.  pendant 
1  semestre. 

9  h.  pendant 
1  semestre. 


2  h.  fac. 


1  h. +  21 
3  — 

2  — 

3  - 
2  — 

»  — 


2  h.  fac. 


MATHEMATIQUES 
Section  a.  Section  m. 


3  heures. 


2      — 


2i'f.»+23 


3  heures. 


1  h.  +2hi. 
3  heures. 

8  - 
5  — 

2  — 


2  - 


2i.  fac.2-i-23 


i;iu.l/2  [-lu.  f  c.     27li.  +  2h.  fac.     2i  li.  +   2  h.  fac. 


Art.  2.  —  Des  modifications  pourront  être  appor- 
tées dans  la  répartition  hebdomadaire  des  diverses 
matières  de  l'enseignement  par  les  chefs  d'établisse- 
ment, après  avis  des  assemblées  de  professeurs  et 
avec  l'autorisation  du  recteur. 

Art.  3.  —  De  nouveaux  enseignements  pourront  être 
créés  par  les  recteurs,  après  avis  des  assemblées  de 
professeurs  et  des  conseils  d'administration,  dans  les 
lycées  qui  recevront  une  subvention  fixe  de  l'État 
pour  la  dépense  de  l'externat  ;  dans  les  autres,  par 
le  Ministre,  sur  la  proposition  des  recteurs,  après 
avis  des  assemblées  de  professeurs. 

Pour  les  collèges  communaux,  les  propositions 
soumises  par  les  recteurs  aux  municipalités  en  vue 


de   la    création    de    nouveaux   enseignements   seront 
accompagnées  de  l'avis  des  assemblées  de  professeurs. 

Art.  4.  —  En  principe,  dans  tout  le  cours  d'études, 
la  durée  des  classes  est  de  une  heure. 

Toutefois,  en  raison  de  l'âge  et  du  nombre  des 
élèves  ou  de  la  nature  de  l'enseignement,  les  classes 
de  une  heure  et  demie  ou  de  deux  heures  pourront 
être  associées  dans  le  cycle  supérieur  et,  exception- 
nellement dans  le  premier  cycle,  aux  classes  de  une 
heure,  par  décision  du  recteur,  sur  la  proposition  du 
chef  d'établissement,  après  avis  de  l'assemblée  des 
professeurs. 

Signé  :      GEORGES  LEYGUES. 


Circulaire  contenant  les  Instructions  relatives  au  Plan  d'études  de  l'Enseignement  secondaire 

(19    Juillet    1902.) 


Monsieur  le  Recteur,  le  Bulletin  administratif  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique,  du  1"  février  1902, 
a  porté  à  votre  connaissance  la  lettre  adressée  par 
mon  honorable  prédécesseiir  au  président  de  la  Com- 
mission de  l'enseignement  de  la  Chambre  des  Dépu- 
tés au  sujet  de  l'enseignement  secondaire. 

Cette  lettre  exposait  l'économie  générale  de  la 
réforme  projetée,  les  principes  qui  ont  présidé  à  son 
organisation,  les  besoins  sociaux  et  économiques 
auxquels  on  a  voulu  pourvoir  ;  je  ne  puis  que  vous 
Inviter  à  vous  y  référer. 

Les  propositions  dont  elle  était  accompagnée  se 
trouvent  pour  la  plupart  sanctionnées  par  les  décrets 
et  an-êtés  du  31  mai  1902. 

Des    instructions    seront   ultérieurement    adressées 


aux  chefs  d'établissement,  aux  professeurs  et  aux 
répétiteurs  au  sujet  de  cette  réforme,  dont  un  con- 
cours loyal  et  dévoué  de  leur  part  peut  seul  assurer 
le  succès.  Dès  à  présent,  les  quelques  indications  qui 
suivent  m'ont  paru  nécessaires  en  vue  de  la  mise  à 
exécution,  à  la  rentrée  prochaine,  des  nouveaux 
règlements  et  de  l'organisation  des  services  qui  doit 
en  être  la  conséquence. 

PLAN  d'études. 

Le  décret  relatif  au  plan  d'études  réalise  l'unité  de 
l'enseignement  secondaire  ;  les  dénominations  d'en- 
seignement classique  et  d'enseignement  moderne  dis- 
paraissent. 


1.  Les  élèves  auront  la  faculté  de  choisir  la  distribution  do  ces  deux  classes. 

2.  Le  dessin  d'ornement  sera  facultatif. 

3.  Deux  heures  pour  le  dessin  géométrique. 

4.  Ces  conférences  seront  comprises  dans  lo  cours  de  sciences  naturelles  pour  les  sections  de  mathématiques  Aet  B  et 
pour  les  quatre  sections  do  philosophie  et  de  mathématiques,  lor.'-que  ces  sections  seront  réunies.  Elles  seront  faites  en 
dehors  du  cours  de  sciences  naturelles  pour  les  sections  de  philosophie  A  et  B,  lorsque  les  sections  seront  séparées. 
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Il  n'y  aura  plus  désormais  qu'un  enseignement 
secondaire,  dont  la  durée  réglementaire  sera  la 
même  pour  tous,  où  les  études,  dans  les  voies  diverses 
suivies  par  les  élèves,  auront  le  même  niveau  et  dont 
le  couronnement  normal  sera,  après  les  quatre  années 
du  premier  cycle,  un  certificat  d'études  secondaires 
du  premier  degré,  après  les  sept  années  du  premier 
et  du  second  cycle,  un  Ijaccalauréat  unique. 

Le  premier  cycle  est  superposé  à  un  cours  d'études 
primaires  de  quatre  ans.  Les  élèves,  à  leur  sortie  des 
classes  élémentaires  des  lycées  ou  de  l'école  pri- 
maire, entreront  en  sixième,  soit  dans  la  division  A, 
soit  dans  la  division  B,  suivant  le  choix  des  famiUes. 
Les  chefs  d'établissement  auront  soin  de  renseigner 
celles-ci  sur  les  caractères  principaux  de  l'enseigne 
ment  dans  chacune  de  ces  divisions. 

Ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'article  3  du  décret,  dans 
la  division  A,  le  latin  sera  enseigné  à  titre  obliga- 
toire dès  la  sixième  ;  le  grec,  à  titre  facultatif,  à 
partir  de  la  quatrième. 

Dans  la  division  B,  qui  ne  comporte  pas  l'enseigne- 
ment du  latin  et  du  grec,  plus  de  développement 
sera  donné  à  l'étude  du  français  et  des  sciences. 

Il  conviendra  aussi  de  ne  pas  laisser  ignorer  aux 
parents  que  dans  les  deux  divisions,  mais  particuliè- 
rement dans  la  division  B  qui  s'y  prête  davantage, 
les  études  du  premier  cycle  formeront  un  tout  pou- 
vant se  suffire  à  lui-même  et  permettant,  par  suite, 
à  l'élève  d'entrer  dans  une  carrière  active  dès  l'âge 
de  15  ou  16  ans. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'organiser  dès  la  prochaine  année 
scolaire  le  cours  de  deux  ans,  prévu  à  l'article  7  du 
décret,  pour  les  élèves  qui  ne  se  destinent  pas  au 
baccalauréat.  La  préparation  scientifique  des  élèves 
qui  vont  sortir  de  la  classe  de  troisième  serait  insuf- 
fisante. Au  surplus,  ce  cours  ne  devra  être  institué 
ultérieurement  que  dans  un  certain  nombre  de  lycées 
importants  où  l'utilité  en  sera  reconnue  et  qui  offri- 
ront, au  point  de  vue  du  matériel  scientifique  comme 
au  point  de  vue  du  personnel  enseignant,  toutes  les 
ressources  nécessaires  à  sa  bonne  organisation. 

RÉUNIONS    D'ÉLÈVES    POUR   CERTAINS    COURS. 

L'article  3  du  décret  précité  fait  mention  des  ma- 
tières qui  seront  communes  aux  élèves  des  diverses 
catégories. 

En  principe,  les  enseignements  de  même  nature 
qui,  dans  les  classes  correspondantes  des  deux  divi- 
sions du  premier  cycle  ou  des  quatre  sections  du 
deuxième  cycle,  comportent  un  même  nombre 
d'heures,  seront  donnés  en  commun.  C'est  précisé- 
ment en  prévision  de  ces  réunions  d'élèves  qu'on 
n'a  prévu  dans  ces  classes  pour  ces  enseignements 
qu'un  seul  et  même  programme. 

En  conséquence,  sauf  les  réserves  ci-dessous,  ces 
groupements  d'élèves  auront  lieu  :  en  sixième  et  en 
cinquième,  pour  les  langues  vivantes,  l'histoire,  la 
géographie,  le  dessin  ;  en  quatrième  et  en  troisième, 
pour  les  mêmes  matières  et  pour  la  morale,  dans  le 
cas  où  cet  enseignement  sera  donné  dans  les  deux 
divisions  par  un  même  professeur.  En  seconde,  les 
sections  A,  B,  C,  D  seront  de  même  réunies  pour 
l'histoire  moderne,  la  géographie,  une  des  langues 
vivantes,  le  dessina  main  levée;  les  sections  A,B.C, 
pour  le  français  et  le  latin  ;  les  sections  A  et  B,  pour 
l'histoire  ancienne  ;  les  sections  B  et  D,  pour  la  se- 
conde langue,  etc. 

C'est  de  môme  en  vue  de  rendre  possible  au  besoin. 


s'il  parait  devoir  en  résulter  quelque  avantage,  la 
réunion,  pendant  trois  heures  chaque  semaine,  des 
élèves  de  mathématiques  A  et  B  avec  les  élèves  de 
philosophie,  pour  les  parties  du  cours  qui  traitent 
des  éléments  de  philosophie  scientifique  et  de  philo- 
sophie morale,  qu'un  même  programme  de  ces  ma- 
tières a  été  arrêté  pour  ces  deux  classes. 

La  réduction  à  de  justes  limites  du  surci'oit  de 
dépenses  qui  peut  résulter  de  l'application  des  nou- 
veaux plans  d'études  pour  certains  établissements, 
n'est  pas  l'unique  avantage  que  l'on  doit  attendre 
de  ces  groupements  d'élèves  :  les  études  et  l'éduca- 
tion y  sont,  à  plus  d'un  titre,  intéressées.  Mais  ceci 
suppose  évidemment  que  les  classes  ainsi  formées 
ne  compteront  pas  un  trop  grand  nombre  d'élèves. 
Car  le  bénéfice  intellectuel  ou  moral  qu'on  peut 
espérer  de  ces  rapprochements  et  de  ce  travail  en 
commun  serait  dès  lors  compromis.  En  ce  qui 
concerne  notamment  l'enseignement  des  langues 
vivantes,  un  nombre  d'élèves  assez  restreint  est  la 
condition  d'une  bonne  application  des  nouvelles  mé- 
thodes. Autant  que  possible,  le  chiffre  de  vingt-cinq 
élèves  ne  devra  pas  être  dépassé  ;  il  est  désirable 
qu'en  général  ce  chiffre  ne  soit  pas  atteint. 

En  conséquence.  Monsieur  le  Recteur,  lorsque  la 
réunion  d'élèves  appartenant  à  des  divisions  ou  à 
des  sections  différentes,  pour  les  cours  comportant 
un  même  programme,  vous  paraîtrait  devoir  former 
des  classes  trop  nombreuses,  vous  pourrez,  sur  la 
proposition  des  chefs  d'établissements,  autoriser  pour 
ces  cours  la  séparation  des  sections  ou  des  divisions 

SERVICE  DES  PROFESSEURS. 

Les  modifications  des  horaires  et  des  programmes 
entraînent  comme  conséquence  certains  changements 
dans  le  service  des  professeurs. 

Dans  la  classe  de  sixième  et  surtout  dans  la  classe 
de  cinquième,  l'enseignement  de  l'histoire  sera  désor- 
mais réservé  généralement  dans  les  lycées,  et  autant 
que  possible  dans  les  collèges,  à  des  professeurs 
spéciaux. 

L'enseignement  de  la  morale  dans  les  classes  de 
quatrième  et  de  troisième  doit  être,  en  principe, 
confié  au  professeur  de  français,  n  pourra  l'être 
aussi  au  professeur  de  philosophie.  Le  Conseil  supé- 
rieur a  émis  le  vœu  que  le  chef  de  l'établissement 
puisse  lui-même  en  être  chargé.  Il  me  parait  très 
désirable  que  ce  vœu  soit  suivi  d'effet,  non  seulement 
parce  que  l'enseignement  peut  y  gagner  en  autorité 
et  en  efficacité  sur' les  élèves,  mais  aussi  parce  qu'il 
y  a  intérêt  à  ce  que  la  solidarité  des  proviseurs  et 
des  principaux  avec  le  personnel  enseignant,  qui 
résultera  déjà,  surtout  d'après  les  nouveaux  règle- 
ments, de  leur  origine,  de  leurs  titres  et  de  leurs 
services,  s'affirme  encore  par  une  participation  effec- 
tive à  l'enseignement. 

Dans  les  classes  de  sixième  et  de  cinquième,  l'en- 
seignement du  français  et  du  latin  réunis  ne  com- 
porte plus  que  dix  heures,  le  professeur  de  lettres  et 
de  grammaire  de  la  division  A  sera  donc,  en  prin- 
cipe, chargé  aussi  des  cinq  heures  de  français  pré- 
vues pour  la  division  B  :  ce  sera  là  le  régime  nor- 
mal. 

Mais  des  cas  particuliers  sont  à  prévoir.  Dans  un 
assez  grand  nombre  d'établissements,  les  heures 
d'enseignement  du  français  dans  les  classes  d'ensei- 
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gnemeat  moderne  sont  actuellement  attribuées  à  des 
professeurs  spéciaux.  Si  ces  professeurs  sont  agrégés 
des  lettres  ou  de  grammaire,  ou  même  simplement 
licenciés,  il  conviendra  de  leur  réserver  des  chaires 
de  grammaire  ou  de  lettres,  qu'ils  occuperont  soit 
comme  titulaires,  soit  comme  chargés  de  cours.  S'ils 
ont  seulement  des  titres  de  l'enseignement  spécial, 
un  certain  nombre  pourront  se  spécialiser,  comme 
beaucoup  de  leurs  collègues  pourvus  des  mêmes  titres 
l'ont  déjà  fait,  dans  l'enseignement  historique  et 
géographique,  enseignement  pour  lequel  leur  apti- 
tude a  été  constatée  dans  les  examens  qu'ils  ont 
subis. 

Dans  le  cas  où  aucune  de  ces  solutions  ne  sera 
possible  et  où  le  professeur  actuel  d'enseignement 
moderne  restera,  par  suite,  chargé  de  l'enseignement 
du  français  dans  la  division  B,  on  est  nécessairement 
conduit  à  constituer  autrement  le  service  normal  dû 
par  les  professeurs  de  grammaire. 

Sauf  exception,  ce  ne  serait  pas  une  solution  satis- 
faisante de  confier  à  un  professeur  de  grammaire 
les  trois  heures  de  français  prévues  aux  programmes 
des  classes  de  seconde  et  de  première  de  la  section  D, 
au  cas  où  ces  heures  ne  seraient  pas  déjà  attribuées 
à  un  autre  professeur.  Il  importe,  en  effet,  que  cet 
enseignement  ait,  aux  yeux  des  élèves  et  des  familles, 
le  même  caractère,  la  même  valeur  que  l'enseigne- 
ment correspondant  des  sections  A,  B,  C.  A  tort  ou 
à  raison,  on  admettrait  malaisément  que  le  profes- 
seur ou  le  chargé  de  cours  choisi  pour  enseigner  le 
français  en  sixième,  dans  la  division  A,  soit  suffisam- 
ment désigné  pour  l'enseigner  aussi  en  seconde  et 
en  première  dans  la  section  D.  Toute  la  réforme 
serait  compromise  si  on  paraissait  ne  pas  exiger  des 
titres  égaux,  des  conditions  de  capacité  égales  de  la 
part  des  maîtres  qui  seront  chargés  de  donner  un 
même  enseignement  essentiel  dans  les  deux  divisions 
du  premier  cycle  ou  les  diverses  sections  du  second. 
On  sera  donc  conduit  sans  doute,  en  certains  cas 
exceptionnels,  à  partager  dans  une  classe  l'enseigne- 
ment du  français  et  du  latin  entre  deux  professeurs 
déjà  chargés  chacun,  dans  d'autres  classes,  de  l'en- 
seignement du  français  et  du  latin  réunis  Par 
exemple,  un  professeur  de  sixième  prendrait  comme 
complément  de  service  le  cours  de  latin  de  la  classe 
de  cinquième,  le  professeur  de  quatrième  étant,  de 
son  côté,  chargé  de  l'enseignement  du  français  dans 
cette  même  classe.  Un  échange  pourrait  avoir  lieu 
chaque  année  pour  ces  services  complémentaires, 
assez  inégaux,  entre  les  deux  professeurs,  comme 
cela  se  pratique  actuellement  dans  les  rhétoriques  à 
double  chaire.  L'entente  établie  entre  ces  deux  pro- 
fesseurs assurerait,  comme  il  se  fait  aujourd'hui 
dans  les  mêmes  rhétoriques,  l'unité  de  l'enseigne- 
ment et  la  juste  distribution  du  travail  d'étude. 

Il  convient  d'ajouter  que,  si  l'action  du  maître  sur 
l'élève,  exercée  dans  ces  conditions,  est  moins  une 
et  moins  forte  pendant  un  an,  par  compensation, 
d'une  année  à  l'autre,  elle  sera  plus  continue, 
puisque  l'élève  recevra  deux  ans  de  suite,  pour  une 
même  matière,  les  leçons  et  la  direction  du  même 
professeur.  Tout  le  monde  reconnaît,  s'il  s'agit  de 
l'enseignement  des  langues  vivantes,  les  avantages  de 
cette  continuité  de  méthode.  Je  sais  que  d'excellents 
maîtres  estiment  que  ces  avantages  ne  seraient  pas 
moindres  pour  l'étude  du  latin. 
Une  solution  de  même  genre  s'imposera  dans  les 


cas  où  la  répartition  des  élèves  entre  les  divisions  A 
et  B,  dans  certains  lycées  importants,  rendra  néces- 
saire, dans  la  division  A,  l'existence  de  plusieurs 
classes  de  même  ordre,  alors  que  la  division  B  ne 
comportera  qu'une  classe  correspondante  (soit,  par 
exemple,  deux  ou  trois  classes  de  cinquième  dans  la 
division  A  et  une  seule  classe  de  cinquième  dans  la 
division  B). 

Il  sera  possible  aussi,  en  certains  cas,  notamment 
dans  les  collèges,  et  sans  doute  dans  quelques  lycées, 
de  confier  à  un  même  professeur  la  totalité  de  l'en- 
seignement du  français  et  du  latin  dans  deux  classes 
consécutives. 

Le  service  de  ce  professeur  en  sixième  et  en  cin- 
quième serait  alors  de  vingt  heures  par  semaine  et 
comprendrait  ainsi,  suivant  les  titres  et  l'âge  du 
fonctionnaire,  de  deux  à  cinq  heures  supplémentaires. 
Une  telle  tâche  n'est  pas  nécessairement  excessive  ; 
beaucoup  de  professeurs  s'acquittent  déjà  très  hono- 
rablement de  services  non  moins  chargés  et  pour  des 
enseignements  peut-être  plus  pénibles.  On  pourrait 
d'ailleurs  y  attacher  certains  avantages  dans  le  cas 
dont  il  s'agit. 

Au  surplus,  étant  donné  que  depuis  déjà  dix  ans 
le  recrutement  des  professeurs  spéciaux  d'enseigne- 
ment moderne  a  cessé  et  que  beaucoup  de  ceux  qui 
sont  actuellement  chargés  de  l'enseignement  du  fran- 
çais dans  le  cours  d'études  modernes  sont  aptes  à 
fournir  un  service  d'un  autre  genre,  il  y  a  lieu  de 
prévoir  que  les  cas  où  l'on  sera  obligé  de  recourir 
aux  solutions  qui  viennent  d'être  indiquées  ou  à 
d'autres  analogues,  sont  dès  à  présent  assez  excep- 
tionnels ;  ils  deviendront  de  plus  en  plus  rares. 

RÉPARTITION    HEBDOMADAIRE    DES    MATIÈRES 
D 'ENSEIGNEMENT. 

La  répartition  hebdomadaire  des  matières  d'ensei- 
gnement, telle  qu'elle  est  fixée  par  l'article  1"  de 
l'arrêté  du  31  mai,  pourra,  d'ailleurs,  subir  des 
modifications  en  raison  du  nombre  des  élèves  dans 
les  diverses  classes,  de  leur  force  ou  de  leur  fai- 
blesse en  telle  ou  telle  matière  du  programme  et  des 
ressources  des  établissements.  Le  plan  d'études  le 
meilleur  pour  un  lycée  comme  Condorcet  pu  Louis- 
le-Grand  n'est  pas  nécessairement  tel,  dans  toutes 
ses  parties,  pour  un  collège  qui  compte  une  centaine 
d'élèves.  L'uniformité  absolue  du  cadre  est  contraire, 
en  pareil  cas,  à  la  nature  des  choses.  Le  Conseil 
supérieur  a  voulu  qu'une  certaine  flexibilité  permit 
d'approprier  plus  exactement  les  plans  d'études  aux 
ressources  et  aux  convenances  locales.  En  consé- 
quence, les  chefs  d'Académie  auront  la  latitude  d'au- 
toriser les  changements  proposés,  après  avis  des 
assemblées  de  professeurs,  par  les  chefs  d'établisse- 
ments, toutes  les  fois  que  l'économie  générale  du 
plan  d'études  ne  paraîtra  pas  devoir  en  être  atteinte 
dans  ses  éléments  essentiels. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  des  langues 
vivantes,  peut-être  même  Jugeront-ils  que,  si  cet 
enseignement  ne  pouvait  être  bien  organisé  et  donné 
d'une  manière  réellement  profitable  dans  les  classes 
inférieures  à  la  sixième,  il  vaudrait  mieux  le  sup- 
primer provisoirement.  C'est,  notamment,  sous  cette 
réserve  expresse  que  le  Conseil  supérieur  a  demandé 
le  maintieu  des  langues  vivantes  au  programme  de 
la  deuxième  année  préparatoire  (ancienne  classe  de 
neuvième). 
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CRÉATION   DE  NOUVEAUX   ENSEIGNEMENTS 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'article  3  détermine 
les  conditions  suivant  lesquelles  de  nouveaux  ensei- 
gnements pourront  êti'e  créés.  Il  vise,  bien  entondu, 
exclusivement  les  enseignements  qui,  répondant  à 
des  besoins  particuliers  des  diverses  régions,  ne  sont 
pas  compris  dans  la  nomenclature  officielle  de  l'ar- 
ticle 1".  Il  va  de  soi  que  cet  article  3  ne  serait  pas 
applicable,  par  exemple,  au  cas  où  l'on  proposerait 
le  rétablissement  du  latin  en  septième  ou  du  grec  en 
cinquième. 

DUREE  DES   CLASSES. 

L'article  4  de  l'arrêté  du  31  mai  prévoit  qu'en  prin- 
cipe, dans  tout  le  cours  d'études,  la  durée  des 
classes  sera  d'une  beure. 

Dans  les  classes  préparatoires  et  élémentaires,  cette 
règle  ne  comporte  aucune  exception. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  chaque  matière  du  pro- 
gramme y  sera  chaque  fois  obligatoirement  ensei- 
gnée en  leçons  d'une  durée  indivisible  d'une  heure. 
Il  est  au  contraire  des  enseignements  qui,  dans  ces 
classes  de  début,  gagneront  à  être  répartis  par  demi- 
heures  :  par  exemple,  l'écriture,  la  géographie,  les 
récits  historiques,  etc.  Cette  distribution  de  l'ensei- 
gnement par  demi-heures  est  spécialement  recom- 
mandée pour  les  langues  vivantes,  là  où  la  subdivi- 
sion des  élèves  en  groupes  distincts  pour  les  diffé- 
rentes langues  n'occasionnera  pas  de  trop  graves 
embarras. 

Par  contre,  à  partir  de  la  sixième,  toute  matière 
du  programme  sera  enseignée  à  raison  d'une  heure 
pleine  chaque  fois,  sans  partage  avec  d'autres  ma- 
tières. On  n'admettra  d'exception  que  pour  l'ensei- 
gnement de  la  morale  en  quatrième  et  en  troisième, 
auquel  on  jugei*a  peut-être  préférable,  en  certains 
cas,  de  réserver  par  semaine  deux  demi-heures  dans 
deux  classes  dont  les  autres  moitiés  pourraient  être 
occupées  par  quelque  exercice  de  français.  Pour  tout 
le  reste,  une  heure  de  classe  sera  toujours  consacrée 
à  un  même  objet,  ce  qui,  bien  entendu,  ne  signifie 
pas  nécessairement  à  un  même  exercice.  Une  classe 
de  latin,  par  exemple,  peut  comporter  une  récitation 
de  leçon  et  une  explication  de  texte  ou  une  correc- 
tion de  devoir,  etc.  Mais,  désormais,  l'heure  de  latin 
portée  au  programme  doit  être  une  heure  de  latin 
et  l'heure  de  français  une  heure  de  français.  Quant 
au  grec,  qui  plus  que  toute  autre  matière,  a  eu  à 
souffrir  des  empiétements  des  enseignements  les  uns 
sur  les  autres,  le  fait  même  que  les  élèves  qui  l 'étu- 
dieront seront  séparés  pour  cet  objet  de  ceux  avec 
lesquels  ils  suivent  en  commun  les  cours  de  latin  et 
de  français,  ne  permettra  plus  à  l'avenir  que  cet 
enseignement,  libéralement  traité  sur  le  programme, 
soit  la  plupart  du  temps  sacrifié  en  réalité. 

Ainsi,  à  partir  de  la  sixième,  une  heure  au  moins, 
pour  chaque  matière  du  programme  chaque  fois  que 
son  tour  vient  d'après  l'horaire  de  la  semaine,  telle 
sera  la  règle.  Sauf  exception,  la  règle  sera  aussi  : 
une  heure  au  plus. 

A  vrai  dire,  dans  le  premier  cycle,  des  exceptions 
ne  paraissent  guère  nécessaires,  sauf  peut-être  pour 
renseignement  de  la  physique  et  de  la  chimie,  en 
raison  du  développement  que,  de  plus  en  plus,  doivent 
y  prendre  les  expériences. 

Dans  le  second  cycle,  des  classes  d'une  heure  s'im- 
posent  encore,   d'après   le   plan   d'études   lui-même. 


pour  beaucoup  de  matières  du  programme.  Toute- 
fois, les  cours  sont  ici  plus  approfondis  et  comportent 
des  développements  plus  étendus  ;  d'autre  part,  à 
cet  âge,  l'attention  des  jeunes  gens  peut  déjà  sou- 
tenir uii  effort  plus  prolongé  ;  les  classes  d'une  heure 
et  demie  ou  de  deux  heures  pourront,  dès  lors,  si 
vous  le  jugez  bon,  après  avis  de  l'îissemblée  des  pro- 
fesseurs et  sur  la  proposition  du  chef  d'établissement, 
être  associées  plus  souvent  aux  classes  d'une  heure. 
C'est  sans  doute  pour  les  sciences,  l'histoire,  la  phi- 
losophie et  particulièrement  dans  les  classes  nom- 
breuses qu'une  telle  mesure,  en  certains  cas,  vous 
semblera  justifiée. 
Le  régime  général  sera  donc  la  classe  d'une  heure. 
Ce  régime.  Monsieur  le  Recteur,  n'entraîne,  d'ail- 
leurs, en  aucune  façon,  l'abandon  de  nos  méthodes 
traditionnelles,  dont  l'excellence  a  été  éprouvée.  Il 
n'est  pas  question  d'en  prendre  occasion  pour  trans- 
former nos  classes  secondaires  en  cours  primaires  ou 
en  cours  supérieurs.  Nos  programmes  ne  s'en  trou- 
veront ni  allongés,  ni  surchargés.  Il  n'en  résultera 
aucune  nécessité  ni  de  précipiter  l'enseignement,  ni 
d'accumuler  en  raccourci  dans  chaque  classe  toute 
la  varité  d'exercices  scolaires  qui  trouvaient  place 
dans  une  classe  de  deux  heures  et  qui  s'espaceront 
plus  aisément  encore  en  deux  classes  d'une  heure. 
On  enseignera  les  mêmes  choses,  en  même  quantité, 
de  la  même  façon.  Et  cependant,  pour  un  même 
temps  porté  à  l'horaire,  on  accomplira  en  définitive 
plus  de  besogne  vraiment  utile,  parce  que  la  distri- 
bution de  ce  temps  en  périodes  trop  longues  amène 
inévitablement,  avec  la  fatigue,  des  défaillances 
d'intérêt,  d'attention,  de  compréhension,  de  mé- 
moire qui  font  dans  la  classe  comme  des  points 
morts,  tandis  qu'une  distribution  de  ce  même  temps, 
mieux  proportionnée  aux  forces  physiques  et  intel- 
lectuelles de  l'élève,  permet,  avec  moins  de  peine, 
d'en  mieux  utiliser  toutes  les  parties. 

On  ne  doit  pas,  d'ailleurs,  en  organisant  ce  régime, 
se  créer  d'inutiles  difficultés.  Il  ne  faut  pas  entendre, 
par  exemple,  que  deux  classes  faites  par  un  même 
maître  aux  mêmes  élèves  seront  nécessairement  sépa- 
rées par  un  intervalle  de  plusieurs  heures  ou  dune 
heure  tout  a:i  moins.  Un  intervalle  de  quelques  mi- 
nutes (soit  cinq  minutes  entre  la  première  classe  et 
la  seconde,  dix  minutes  entre  la  seconde  et  la  troi- 
sième, si  parfois  on  trouve  avantage  à  grouper  trois 
classes  dans  la  même  matinée),  suffit  pour  permettre 
un  moment  de  détente  et  une  courte  sortie  pendant 
laquelle  se  renouvelle  l'air  de  la  salle.  Et  dès  lors, 
dans  ces  conditions,  une  classe  nouvelle,  portant  sur 
un  autre  objet,  qu'elle  soit  faite  ou  non  par  le  même 
maître,  bénéficie  d'une  attention  plus  fraîche  et  d'un 
esprit  plus  di.spos. 

En  même  temps,  on  évite  de  la  sorte  aux  profes- 
seurs un  excessif  morcellement  de  service  qui  les 
obligerait  à  venir  au  lycée  plus  souvent  qu'il  n'est 
nécessaire. 

Les  chefs  d'établissement  doivent  être  ménagers  du 
temps  des  professeurs  ;  beaucoup  de  liberté  leur  est 
nécessaire,  non  seulement  jwur  le  repos  de  corps  et 
d'esprit,  non  seulement  pour  le  travail  de  prépara- 
tion de  la  classe,  mais  aussi  pour  le  travail  plus 
indépendant  par  lequel  ils  entretiennent  et  renou- 
vellent leur  fonds.  Le  bénéfice  en  est  pour  les  élèves 
comme  pour  les  maîtres  et  l'on  peut  dire  qtue  la 
valeur  la  plus  haute  de  l'enseignement  universitaire 
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vient  de  ce  qu'il  est  préservé  de  la  routine  et  constam- 
ment rajeuni  et  revivifié  grâce  au  travail  personnel 
des  professeurs.  Toutes  les  facilités  de  service,  toutes 
les  économies  de  temps  compatibles  avec  l'intérêt  des 
études  devront  donc  leur  être  assurées. 

Par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  professeurs  de 
cinquième  et  de  sixième,  les  cinq  classes  de  français 
qu'ils  sont  normalement  appelés  à  donner  aux  élèves 
de  la  division  B,  pourront  se  juxtaposer,  chaque  ma- 
tinée ou  chaque  après-midi,  à  autant  de  classes  de 
latin  dans  la  division  A  D'autre  part,  deux  heures 
de  français  aux  élèves  de  cette  division  A  peuvent 
être  rapprochées  de  deux  heures  de  latin  aux  mêmes 
élèves.  Il  ne  restera  plus,  dès  lors,  qu'à  trouver  une 
place  commode  pour  la  troisième  heure  de  français 
prévue  au  programme. 

D'une  manière  générale,  étant  donné,  d'une  part, 
que  bon  nombre  de  matières,  telles  que  les  langues 
vivantes,  la  géographie,  le  grec,  durant  tout  le  cours 
d'études,  et,  dans  certaines  classes,  le  calcul,  les 
sciences  naturelles,  etc.,  comportent  nécessairement 
et  exclusivement  des  classes  d'une  heure,  étant 
donné,  en  outre,  que  le  régime  des  cours  communs 
et  des  cours  à  option  qui  caractérise  le  nouveau  plan 
d'études  comporte  tantôt  la  réunion,  tantôt  la  sépa- 
ration des  mêmes  groupes  d'élèves,  11  n'est  pas  dou- 
teux que  la  classe  d'une  heure  est,  dans  ces  condi- 
tions, celle  qui  se  prête  le  mieux  aux  combinaisons 
les  plus  variées  et  les  plus  avantageuses  tant  pour 
l'organisation  générale  des  services  que  pour  celle 
du  service  de  chaque  professeur  en  particulier. 

Je  signale  à  votre  attention,  Monsieur  le  Recteur, 
une  condition  matérielle  lmi)ortante  de  ce  régime  : 
c'est  qu'il  y  ait  dans  chaque  établissement,  à  la  dis- 
position des  professeurs,  un  local  d'accès  commode, 
convenablement  aménagé,  pourvu  des  livres  les  plus 
indispensables,  où  ils  aient  la  facilité  de  se  réunir 
pour  causer  entre  eux  ou  pour  expédier  quelque 
menu  travail,  soit  avant,  soit  après  leurs  classes,  soit 
dans  les  courts  intervalles  qui  séparent  deux  classes 
consécutives.  Vous  voudrez  bien  inviter  les  chefs 
d'établissements  à  se  préoccuper  de  cette  question. 
La  salle  des  professeurs  est  un  organe  essentiel  dont 
il  y  a  Heu  de  pourvoir  dans  le  plus  bref  délai  les 
établissements,  partout  où  on  ne  rencontrera  pas 
d'obstacle  insurmontable  dans  l'absolue  insuffisance 
des  locaux. 

DÉNOMINATION  DES  CLASSES. 

A  propos  de  l'horaire,  je  crois  devoir  vous  faire 
remarquer  que  les  classes  de  dixième  et  de  neuvième 
prennent  respectivement  les  noms  de  première  et  de 
deuxième  année  préparatoires.  La  classe  de  rhéto- 
rique devient  pour  les  quatre  sections  la  classe  de 
première  et  reprend  ainsi  le  nom  qui  lui  avait  été 
attribué  par  l'arrêté  du  19  frimaire  an  xi  (10  dé- 
cembre 1802)  concernant  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment dans  les  lycées.  Celle  de  mathématiques  élémen- 
taires s'appellera  simplement  la  classe  de  mathéma- 
tiques. 

Les  autres  classes,  y  compris  la  philosophie,  gardent 
leurs  dénominations  actuelles. 

APPLICATION    DES    NOUVEAUX   PROGRAMMES. 

Classes  excejHées  de  cette  application. 

Les  élèves  qui  vont  entrer  en  rhétorique,  en  philo- 
losophle  ou  en  mathématiques  élémentaires,  subiront 
les  examens  du  baccalauréat  d'après  l'ancien  régime  ; 


ils  ne  sont  donc  pas  touchés  par  les  mesures  nou- 
velles ;  les  programmes  actuels  desdites  classes  seront 
maintenus  pour  toutes  les  matières.  Toutefois,  les 
professeurs,  tout  en  se  tenant  dans  la  limite  des 
anciens  programmes,  trouveront  avantage  à  s'ins- 
pirer sur  plusieurs  points  des  programmes  nouveaux. 

Dans  l'enseignement  moderne,  la  classe  de  pre- 
mière-sciences ne  paraît  pouvoir  être  conservée  qu'à 
titre  tout  à  fait  exceptionnel,  et  seulement  là  où  les 
élèves  seront  en  nombre  suffisant  ;  il  est  à  prévoir 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  ceux-ci  pourront  être 
versés  sans  aucun  inconvénient  dans  la  cla.sse  de 
mathématiques  élémentaires. 

Quant  aux  élèves  qui  devaient  entrer  en  seconde 
moderne,  en  octobre  prochain,  on  leur  laissera  le 
choix  entre  l'ancien  et  le  nouveau  régime  ;  ceux  qui 
opteront  pour  le  nouveau  suivront  les  cours  prévus 
pour  la  section  D  ;  ceux  qui  voudront  achever  leurs 
études  et  se  préparer  à  la  première  partie  du  bac- 
calauréat d'après  les  programmes  anciens  suivront 
des  cours  spécialement  organisés  pour  cet  objet. 

Classes  auxquelles  s'étendra  cette  application. 

Sauf  ces  réserves  et  celles  qui  seront  indiquées  ci- 
dessous,  les  nouveaux  programmes,  avec  les  section- 
nements, groupements  et  horaires  qu'ils  comportent, 
seront  appliqués  intégralement  dans  toute  la  série 
des  classes,  de  la  classe  enfantine  à  la  seconde  inclu- 
sivement, à  partir  de  la  rentrée  d'octobre  1902. 

Pour  l'enseignement  du  français,  du  latin,  du  grec, 
des  langues  vivantes,  du  dessin  à  main  levée,  aucune 
difficulté  sérieuse  n'est  à  prévoir. 

Cependant,  pour  ce  qui  regarde  les  langues 
vivantes,  les  élèves  qui  achèvent  dans  ce  moment  les 
classes  de  cinquième  et  de  quatrième  moderne, 
auront  commencé  l'étude  d'une  seconde  langue, 
étude  qui,  dans  le  nouveau  régime,  ne  doit  com- 
mencer qu'en  seconde  ;  il  sera  donc  bon  qu'une 
conférence,  prise  sur  le  total  des  heures  consacrées 
à  l'unique  langue  vivante  normalement  enseignée 
désormais  dans  les  classes  de  quatrième  et  de  troi- 
sième, permette  aux  élèves  dont  il  s'agit  de  conserver 
jusqu'à  leur  entrée  en  seconde  les  notions  qu'ils  ont 
déjà  acquises  sur  cette  seconde  langue.  Il  se  peut 
même  que  quelques-uns  de  ces  élèves  trouvent  avan- 
tage à  prendre  comme  langue  principale  celle  dont 
ils  ont  commencé  l'étude  seulement  en  second  lieu  ; 
je  ne  vols  pas  d'inconvénient  à  leur  laisser  cette 
latitude. 

Régime  de  transition  pour  l'histoire 
et  la  géographie. 

L'application  intégrale,  dès  l'année  1902-1903,  des 
nouveaux  programmes  relatifs  à  l'enseignement  de 
l'histoire  et  de  la  géographie  aurait  pour  effet  de 
faire  subir  aux  élèves  en  cours  d'études  à  la  fols 
des  répétitions  fastidieuses  et  des  omissions  regret- 
tables. En  vue  de  leur  éviter  ce  préjudice,  les  nou- 
veaux programmes  seront  appliqués  progressivement. 
Des  instructions  spéciales  vont  incessamment  vous 
être  adressées  à  ce  sujet. 

Dans  les  classes  préparatoires  et  les  classes  de 
huitième  et  de  septième,  les  nouveaux  programmes 
peuvent  être  appliqués  dès  l'année  1902-1903.  Toute- 
fols,  pour  la  classe  de  septième,  le  cours  prévu  sera 
complété  cette  année  par  l'étude  préalable  de  la 
période  comprise  entre  le  commencement  des  guerres 
d'Italie  et  l'année  1610. 
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Régime  de  transition  pour  les  sciences. 

Au  sujet  de  renseignement  des  sciences,  les  mesures 
transitoires  qu'il  y  aura  lieu  d'appliquer  durant 
l'année  1902-1903  sont  les  suivantes  : 

Premier  cycle.  Division  A.  —  Pour  les  Mathéma- 
tiques, les  professeurs  feront,  quand  cela  leur  sem- 
blera nécessaire,  quelques  raccords,  les  programmes 
actuels  et  les  nouveaux  programmes  ne  présentant 
que  peu  de  différence. 

On  ne  fera  pas  de  géologie  en  quatrième,  pendant 
l'année  1902-1903,  ce  cours  ayant  déjà  été  vu  en  cin- 
quième durant  l'année  1901-1902;  l'heure  qui  est  attri- 
buée par  le  nouveau  programme  à  l'étude  de  la 
géologie,  pourra,  s'il  est  jugé  nécessaire,  s'ajouter, 
pour  cette  année,  au  nomiJre  d'heures  prévues  pour 
tel  ou  tel  autre  enseignement. 

Premier  cyci^.  Division  b.  —  Pour  les  Mathéma- 
tiques, pendant  Tannée  scolaire  190-2-1903,  on  ne  fera 
pas  de  cours  d'algèbre  en  quatrième,  mais  on  fera 
le  cours  de  géométrie  plane  tout  entier. 

En  troisième,  on  étudiera  les  troisième  et  quatrième 
livres  de  géométrie  plane  ;  on  traitera,  sans  s'5 
attarder,  de  la  mesure  des  volumes  ;  on  fera,  en 
outre,  le  cours  d'algèbre   (programme  intégral). 


Histoire  naturelle. 
la  division  A. 


Même  observation  que  pour 


Physique  et  chimie.  —  Comme  il  ne  sera  pas  fait, 
en  1902-1903,  de  cours  de  morale  aux  élèves  de  troi- 
sième qui  ont  déjà  reçu  cet  enseignement,  on  pourra 
disposer  de  l'heure  ainsi  laissée  libre,  en  faveur  de 


I  la.  physique  et  de  la  chimie  en  se  référant  aux  pro- 
grammes de  quatrième  B  et  de  troisième  B  (nouveau 
régime). 

Deuxième  cycle.  —  En  seconde,  les  nouveaux 
programmes  seront  appliqués  Immédiatement  pour 
les  quatre  sections.  Toutefois,  il  est  entendu  que  les 
élèves  de  l'enseignement  moderne  qui  vont  entrer 
en  seconde  devront,  s'ils  le  désirent,  être  mis  en 
mesure  par  des  conférences  supplémentaires,  de  pré- 
parer, pour  la  fin  de  l'année,  l'examen  du  bacca- 
lauréat moderne,  première  partie. 

Les  exercices  pratiques  de  sciences  seront  orgîk. 
nisés  intégralement,  en  seconde,  dès  l'année  pro- 
chaine. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Recteur,  les  instructions 
essentielles  que  me  paraît  comporter,  pour  le  mo- 
ment, l'organisation  du  nouveau  plan  d'études.  Vous 
voudrez  bien  Inviter  les  chefs  d'établissements  à  les 
étudier  très  attentivement  et  à  préparer  en  consé- 
quence leurs  tableaux  de  service.  Ils  se  rendront 
compte  ainsi,  en  entrant  dans  le  détail  de  la  tâche 
qui  Incombera  à  chacun  des  professeurs  attachés  à 
l'établissement,  des  modifications  de  personnel  qui 
pourraient  être  rendues  ultérieurement  nécessaires 
par  cette  nouvelle  organisation.  Il  vous  appartiendra, 
lorsque  les  résultats  de  la  rentrée  scolaire  et  la  répar- 
tition des  élèves  d'après  l'option  des  familles  aura 
permis  de  se  prononcer  en  toute  connaissance  de 
cause,  de  me  transmettre,  avec  vos  observations,  les 
propositions  présentées  à  ce  sujet  par  les  chefs  d'éta- 
blissement. 

Recevez,  etc.  '. 


.Arrêté  relatif  au  Baccalauréat  de  l'Enseignement  secondaire. 
31  Mai  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts -, 

Vu  le  décret  en   date  du  31  mai  1902,  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 
Arrête  : 

TITRE  I". 


Sessions  d'Examens. 

Article  \".  —  Les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  procèdent,  chaque  année, 
en  deux  sessions,  aux  examens  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire. 

Les  sessions  ont  lieu  :  la  première  à  la  fin,  la  seconde  au  commencement  de  l'année 
scolaire. 

Les  dates  des  sessions  et  les  dates  d'ouverture  du  registre  d'inscription  sont  fixées 
par  arrêtés  ministériels. 


1    M.  J.  Chaumié,  Ministre. 
VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Règlements. 


I       2.  M.  Georges  Leygues. 


24 
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TITRE  II. 
Conditions  d'admissibilité  a  l'examen. 

Art.  2.  —  Tout  candidat  doit  déposer  ou  faire  déposer,  dans  les  délais  fixés  ci- 
après,  au  secrétariat  de  la  Faculté  des  sciences  ou  de  la  Faculté  des  lettres,  les  pièces 
suivantes  : 

1°  Son  acte  de  naissance  dûment  légalisé,  constatant  qu'il  a  l'âge  requis  par  les 
règlements  ; 

2°  Une  demande  conforme  à  la  formule  annexée  au  présent  arrêté,  écrite  en  entier 
de  sa  main,  signée  de  ses  nom  et  prénoms.  Si  le  candidat  est  mineur,  sa  demande  doit 
être  accompagnée  de  l'autorisation  de  son  père  ou  tuteur, 

La  signature  du  candidat  et,  s'il  est  mineur,  celle  de  son  père  ou  tuteur  doivent  être 
légalisées  ; 

3"  Une  note  indiquant  quelle  série  d'épreuves  il  demande  à  subir. 

A  ces  pièces  peut  être  joint  le  livret  scolaire  prévu  par  l'article  9  du  décret  en  date 
du  31  mai  1902. 

Art.  3.  —  Les  inscriptions  sont  reçues  : 

Au  secrétariat  de  la  Faculté  des  lettres^  pour  les  mentions  ci-après  désignées  de 
la  première  partie  :  Latin  Grec,  Latin- Langues  vivantes^  Latin-Sciences.,  et  la  men- 
tion Philosophie  de  la  seconde  partie  ; 

Au  secrétariat  de  la  Faculté  des  sciences^  pour  la  mention  :  Sciences-Langues 
vivantes  de  la  première  partie,  et  la  mention  Mathématiques  de  la  seconde  partie. 

Art.  4.  —  Tout  candidat  régulièrement  inscrit  doit  être  examiné  dans  la  session 
pour  laquelle  il  s'est  fait  inscrire. 

Art.  5.  —  L'inscription  n'est  valable  qu'après  consignation  des  droits  à  acquitter. 

TITRE  III. 
Forme  des  examens. 

Art.  6.  —  Les  compositions  écrites  ont  lieu,  au  choix  des  Facultés,  soit  en  une 
série  uni(5ue,  soit  en  séries  simultanées  ou  en  séries  successives. 

Dans  le  premier  cas,  il  y  a  au  moins  un  centre  de  composition  dans  chaque  dépar- 
tement de  l'Académie. 

Dans  le  second  cas,  les  compositions  ont  lieu  au  siège  de  la  Faculté,  et  chaque  série 
comprend,  au  maximum,  30  candidats. 

Dans  tous  les  cas,  elles  se  font  sous  la  surveillance  d'un  membre  du  jury. 

Art.  7.  —  Sauf  dans  le  cas  où  ils  sont  envoyés  par  le  Ministre,  les  textes  et  sujets 
des  épreuves  écrites  sont  choisis  par  le  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  pour  les  compo- 
sitions littéraires,  par  le  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  pour  les  compositions  scienti- 
fiques. 

Art.  8.  —  Chaque  candidat,  immédiatement  avant  de  subir  les  épreuves,  écrit  et 
signe  sur  un  registre  spécial,  visé  et  paraphé  par  le  doyen,  une  déclaration  conforme  au 
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modèle  annexé.  Le  secrétaire  vérifie  l'identité  de  la  signature  et  de  l'écriture  en  les  con- 
frontant avec  celles  de  la  demande  du  candidat. 

Les  candidats  sont  prévenus  des  suites  que  pourraient  avoir  pour  eux,  d'après  les 
lois  et  règlements,  les  fausses  signatures  apposées  aux  actes,  ainsi  que  toute  autre 
fraude  ou  tentative  de  fraude. 

Art.  9.  —  Les  candidats  ne  peuvent  avoir  aucune  communication  avec  le  dehors 
ou  entre  eux,  sous  peine  d'exclusion.  Il  leur  est  interdit  d'apporter  aucun  papier, 
aucun  cahier,  aucune  note,  aucun  livre  autre  que  les  dictionnaires  autorisés  et  les  tables 
de  logarithmes. 

Ils  ne  peuvent  faire  usage  que  des  feuilles  de  papier  qui  leur^sont  remises. 

Art.  10.  — ■  La  durée  des  compositions  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  partie. 

Latin-Grec. 

Composition  française 3  heures. 

Version  latine 3     — 

Version  grecque 3    — 

Latin-Langues  vivantes. 

Composition  française 3  heures. 

Version  latine 3     — 

Composition  en  langue  vivante  étrangère 3     — 

Latin-Sciences. 

Composition  française 3  heures. 

Version  latine 3     — 

Composition  de  mathématiques  et  de  physique 4     — 

Sciences- Langues  vivantes. 

Composition  française 3  heures. 

Composition  en  langue  vivante  étrangère 3     — 

Composition  de  mathématiques  et  de  physique 4     — 

Seconde  partie. 
Philosophie. 

Dissertation  française  sur  un  sujet  de  philosophie.   ........     4  heures. 

Composition  sur  les  sciences  physiques  et  naturelles  .......     2    — 

Mathématiques. 

Composition  de  mathématiques 3.  heures. 

Composition  de  sciences  physiques .   -     3    — 

Dissertation  philosophique .  ^     3    -^ 
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Art.  11.  —  Les  épreuves  orales  sont  publiques. 

Art.  12.  —  La  durée  de  l'examen  oral  est,  en  moyenne,  de  trois  quarts  d'heure 
pour  chaque  candidat. 

TITRE   IV. 

Des   Jurys. 

Art.  13.  —  Les  jurys  sont  composés  ainsi  qu'il  suit  : 

Première    partie. 
Latin -Grec. 

6  examinateurs,  dont  3  membres  de  l'enseignement  supérieur  et  3  membres  de 
l'enseignement  secondaire. 

Latin  -  Langues  vivantes. 

5  examinateurs,  dont  2  membres  de  l'enseignement  supérieur  et  3  membres  de 
l'enseignement  secondaire. 

Latin  -  Sciences. 

6  examinateurs,  dont  3  membres  de  l'enseignement  supérieur  et  3  membres  de 
l'enseignement  secondaire. 

Sciences  -  Langues  vivantes. 

5  examinateurs,  dont  2  membres  de  l'enseignement  supérieur  et  3  membres  de 
l'enseignement  secondaire. 

Deuxième  partie. 

Philosophie. 

4  examinateurs,  dont  2  membres  de  l'enseignement  supérieur  et  2  membres  de 
l'enseignement  secondaire. 

Mathématiques. 

4  examinateurs,  dont  2  membres  de  l'enseignement  supérieur  et  2  membres  de 
l'enseignement  secondaire. 

En  cas  de  besoin,  il  pourra  être  adjoint  aux  jurys  des  examinateurs  spéciaux  pour 
les  langues  vivantes. 

En  cas  d'empêchement  imprévu,  un  membre  de  l'enseignement  supérieur  peut  être 
remplacé  par  un  membre  de  l'enseignement  secondaire  dans  un  jury,  et  réciproquement. 

Art.  14.  —  La  présidence  appartient  au  doyen  et,  à  son  défaut,  au  membre  de 
'enseignement  supérieur  le  plus  ancien  dans  la  Faculté. 

Dans  le  cas  où  le  jury  est  formé  d'un  nombre  pair  de  membres,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 
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TITRE  V. 
Police  des  examens. 

Art.  15.  Les  registres  des  procès-verbaux  sont  tenus  par  les  secrétaires  des 
Facultés. 

En  cas  de  fraude  ou  de  tentative  de  fraude  à  l'examen,  les  dispositions  de  l'article  41 
du  décret  du  21  juillet  1897  sont  immédiatement  appliquées. 

Art.  16.  —  Les  certificats  d'aptitude,  auxquels  sont  annexés  les  actes  de  naissance 
des  candidats,  sont  transmis  au  Recteur  pour  recevoir,  s'il  y  a  lieu,  son  visa. 

Le  doyen  de  la  Faculté  adresse  en  même  temps  au  Recteur  copie  du  procès-verbal 
de  chaque  séance,  lequel  est  signé  à  l'original  par  tous  les  membres  du  jury,  et  un  rap- 
port sur  l'ensemble  des  examens  et  sur  la  force  relative  des  épreuves.  Il  y  joint  les  com- 
positions faites  par  chaque  candidat,  corrigées  et  annotées  par  les  membres  du  jury. 

Art.  17.  —  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  fin  de  la  session,  le  Recteur  trans- 
met les  différentes  pièces  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  avec  ses  observations. 

Dans  le  cas  où  il  croit  devoir  refuser  son  visa  aux  certificats  d'aptitude  pour  cause 
de  vice  de  forme  dans  l'examen,  le  Recteur  expose  les  faits  dans  un  rapport  spécial  au 
Ministre.  " 

Art.  18.  —  Les  diplômes  sont  transmis  aux  Recteurs,  qui  les  délivrent  après  les 
avoir  signés. 

Nul  diplôme  n'est  remis  à  l'impétrant  qu'après  que  celui-ci  a  apposé  sa  signature 
tant  sur  le  titre  même  que  sur  le  registre  spécial  qui  sert  à  constater  la  remise  du 
diplôme,  ou  sur  un  récépissé  qui  doit  être  annexé  à  ce  registre. 

Tout  diplôme  qui  ne  porte  point  la  signature  de  l'impétrant  et  celle  du  Recteur  est 
sans  valeur. 

Art.  19.  —  Les  dispositions  du  litre  I""  du  présent  arrêté  seront  appliquées  aux 
examens  des  baccalauréats  de  l'enseignement  secondaire  classique  et  de  l'enseignement 
secondaire  moderne  pendant  la  période  où  ils  sont  maintenus  à  titre  transitoire. 

Art.  20.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  du  présent 
arrêté. 
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ANNEXES. 
I. 

Modèles  de  demandes  d'admission,  d'autorisation,  etc. 


NM, 


MODÈLE 

de  demande  d'admission  à  l'examen  pour  les  candidats  Tnineurs. 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms),  né  à  ,  département  d  ,  le 

(jour,  mois,  année),  présente  à  M.    le   Recteur   de   l'Académie   d  -  conformé- 

ment au  règlement  du  et  en  vertu  de  l'autorisation  cl-jolnte  de  M. 

(père,  mère,  oncle,    frère  aîné,    tuteur),   la   demande   d'être   admis  à  la    (première  ou  seconde)  partie  '   de 
l'examen  du  Baccalauréat    de    l'enseignement    secondaire    devant    la  Faculté  des  (lettres  ou  sciences)  û 

Langues  vivantes  ^  : 

A  .le  190  . 

(Signature  du  candidat.) 


Cette   signature   doit   être   légalisée   par   l'autorité  municipale. 


1.  Le  candidat  qui  se  présente  à  la  première  partie  de  l'examen  doit  indiquer  la  série  d'épi-euves  qu'il  désire  subir  :  latin- 
!/rec  ;  ■ —  latin-langues  vivantes  ;  —  latin-sciences  ;  —  sciences-langues  vivantes. 

Le  candidat  qui  se  présente  à  la  seconde  partie  de  l'examen  doit  indiquer  la  série  d'épreuves  qu'il  désire  subir  :  philoso- 
phie ou  mathématiques. 

2.  Le  candidat  qui  se  présente  à  la  première  partie  doit  indiquer  sur  quelles  langues  vivantes  il  demande  k  être  interrogé . 


N"  2. 

MODÈLE  ' 

de  rautorisation  du  père  de  famille,  du  tuteur,  etc. 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms),  domicilié  dans  la  commune  d  ,  département 

d  ,  déclare  autoriser  mon  (fils,  neveu,  frère,  pupille),  d'après  la    demande  ci-dessus 

écrite  et  signée  par  lui,  à  se  présenter  à  la  ipreinière  ou  seconde)     partie  de  l'examen   du  Baccalauréat  de 
l'enseignement  secondaire  devant  la  Faculté  des  (lettres  ou  sciences)  d 

A  ,    le  190 

(Signature  du  père  ou  de  la  mère  ou  de  l'oncle 
ou  du  frère  aîné  ou  du  tuteur.) 


Cett<e  £j|gvature  doit  être  légalisée  par  l'autorité  municipale. 


MAI  1908.  375 

N"  3. 

MODÈLE 
de  demande  d'admission  à  Vexamen  pour  les  candidats  majeurs. 

Je  soussigné  (nom  et  'prénoms),  né  à  ,   département  d  ,  le 

(jour,    mois,  année),  domicilié  à  ,  département  d  ,  présente 

à  M.  le  Recteur  de  l'Académie  d  ,  conformément  au  règlement  du  ,   la 

demande  d'être  admis  à  la  ^première  ou  seconde)  partie  '  de  l'examen  du  Baccalauréat  de  renseignement 
secondaire    devant    la  Faculté  des  (lettres  ou  sciences)  d  ,  en  vertu  de  l'extrait  de  mon 

acte  de  naissance,  que  je  dépose  dans  ses  mains,  et  qui  atteste  que  je  suis  majeur  ;  ladite  demande  écrite 
et  signée   par -devant   M.   le  Maire  de  la  commune  d  où  je  réside 

Langues  vivantes  '  : 

A  ,  le  190  . 

{Signature  du  candidat.) 

Cette   signature   doit   être   légalisée   par   l'autorité   municipale. 


1.  Le  candidat  qui  se  présente  à  \a,  première  partie  de  l'examen  doit  indiquer  la  série  d'épreuves  qu'il  désire  subir  :  latin- 
grec;  —  latin-langues  vivantes; —  latin- sciences  ;  —sciences-langues  vivantes. 

Le  candidat  qui  se  présente  à  la  seconde  partie  de  l'examen  doit  indiquer  la  série  d'épreuves  qu'il  désire  subir  :  philo- 
sophie ou  matliématiques. 

2.  Le  Candidat  qui  se  présente  à  la  première  partie  doit  indiquer  sur  quelles  langues  vivantes  il  demande  à  être  interrogé. 


N»4. 


MODELE 

de  fomfnule  à  transcrire  par  le  candidat  majeur  ou  mineur 
sur  le  registre  de  la  Faculté^  avant  Vexamen. 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms),  né  à  ,  département   d  .    le 

(jour,  mois,  an),  candidat  au  Baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  (première  ou  seconde  partie)  dé- 
clare ne  m'être  pas  inscrit  ou  lait  inscrire  dans  une  autre  Faculté  pour  subir  le  même  examen  pendant  la 
présente  session. 

Je  déclare,  en  outre,  n'avoir  pas  subi  ledit  examen  dans  une  autre  Faculté  pendant  cette  même  session. 

A  .le  190  . 

(Signature  du  candidat.) 


\ 
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IL 


MODÈLES 


de  Livret  scolaire,  de   Certificats   d'aptitude   et   de    Diplômes    établis   en    exécution   des   Décret 
et  Arrêtô  du  31  mai  1902  relatifs  au  Baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 


LIVRETS    SCOLAIRES 


1.  Le  Ministre  de  l'iDstruction  publique  et  des  Beaux- Arts 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  un  certain  nombre  d'exemplaires  du  livret  scolaire  que  les  candidats  au 
baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  sont  autorisés  à  produire  par  application  de  l'article  9  du  décret  du  31  mai  190'?. 

Ce  livret  est  conforme  au  plan  d'études  arrêté  le  31  mai  190-'.  11  comporte  des  fascicules  spéciaux  suivant  qu'il  s'agit 
d'élèves  appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  des  quatre  sections  du  deuxième  cycle  :  latin-grec,  latin-langues  vivantes,  latin- 
sciences,  sciences-langues  vivantes. 

Je  vous  prie  d'en  faire  parvenir  des  exemplaires  à  MM.  les  Proviseurs  des  lycées  et  Principaux  des  collèges  de  votre 
Académie. 

Je  vous  prie  également  de  vouloir  bien  remettre  sous  les  yeux  de  MM.  les  Membres  des  Facultés  des  sciences  et  des 
lettres  les  instructions  contenues  dans  la  circulaire  du  P' juin  1891  en  ce  qui  concerne  l'institution  du  livret  scolaire,  ainsi 
<)ue  les  instructions  complémentaires  qui  vous  ont  été  adressées  le  5  juillet  18'.)6. 

Vous  insisterez  en  même  temps  sur  les  nouvelles  obligations  que  l'article  10  du  décret  du  31  mai  1902  impose  aux  jurys 
lorsqu'il  s'agit  de  candidats  qui  présentent  un  livret. 

[Circulaire  du  10  décembre  1903.  —  M.  J.  Chaomié,  Ministre.;. 
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MAI   1902. 


ENSEIGNEMENT    SECONDAIRE 


LATIN-GREC 


Académie  d 


(i)  Nom  de        (1) 
l'établissement. 


(2)  Nom        (2) 
et  prénoms. 


,  département  d 


LIVRET    SCOLAIRE 


DE    L'ÉLÈVE 


ne  a 

le 


,  département  d 


i8      . 


INDICATION  DU  OU  DES  ETABLISSEMENTS  AUXQUELS  L'ÉLÈVE  A  APPARTENU. 


ANNÉE  SCOLAIRE. 

CLASSE. 

NOM 

DE    l'Établissement. 

19              -  19 

Seconde  A. 

19          -  19 

Première  A. 

19          -  19 

Philosophie. 

19          -  19 

Mathématiques. 

Ayant  de  qtiitter  Uû  établistfemeat  pour  entrer  dans  un  autre,   il 
arrêter  son  livret  scolaire. 

e^t  recommandé  à  l'élève  de  faire 

MAI  1902.  379 


DISPOSITIONS    RELATIVES 


AU 


LIVRET  SCOLAIRE  DE  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 


Décret  du  3d  mai  1902. 


Art.  9.  —  Tout  candidat  peut  produire  en  se  faisant  inscrire  un  livret  scolaire 
établi  dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  ministériel  du  8  août  1890. 

Cette  production  n'est  autorisée  que  devant  la  Faculté  dans  le  ressort  de  laquelle  se 
trouve  rétablissement  auquel  appartient  le  candidat. 

Dans  l'Académie  de  Chambéry,  les  livrets  scolaires  peuvent  être  produits  devant  les 
Facultés  des  Universités  de  Lyon  et  de  Grenoble. 

Art.  10.  —  Les  livrets  sont  examinés  par  les  jurys.  Il  est  tenu  compte,  pour  l'ad- 
missibilité et  pour  l'admission,  des  renseignements  qu'ils  contiennent. 

Lorsqu'un  candidat  a  présenté  un  livret  scolaire,  il  ne  peut  être  ajourné,  soit  après 
l'épreuve  écrite,  soit  après  l'épreuve  orale,  sans  que  le  jury  ait  examiné  son  li^Tet  dans 
la  délibération  prévue  à  l'article  8'. 

Mention  en  est  portée,  sous  la  signature  du  président  du  jury,  sur  le  livret  et  sur  la 
feuille  d'examen. 

Arrêté  du  8  août  1890. 

Art.  7.  —  Le  livret  scolaire  que  les  candidats  sont  autorisés  à  déposer  en  se  faisant 
inscrire  doit  être  établi  conformément  au  modèle  arrêté. 

11  est  délivré  s»us  la  responsabilité  des  chefs  d'établissements. 

La  signature  des  chefs  d'établissements  libres  doit  être  légalisée. 

Pour  les  candidats  élevés  dans  les  familles,  les  professeurs  particuliers  peuvent 
fournir  des  notes  sur  la  valeur  des  études  faites  sous  leur  direction.  Leurs  signatures 
doivent  être  légalisées. 


1.  Art.  8.  —  Aucdn  ajournement,  soit  après  les  épreuves  écrites,  soit  après  les  épreuves  orales,  ne  peut 
être  prononcé  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  jury  réuni  à  cet  effet. 


380 
ACADÉMIE 


MAI  1902. 


CLASSE  DE  SECONDE  A. 


Nom  de  Vélève 


Résultat  de  l'examen  de  passage  : 

NOMBRE   d'élèves  DANS    LA    CLASSE    (oU    LA    DIVISION)    AU    1"   JANVIER   19 


COMPOSITIONS. 

NOTES   ET  PLACES. 

(La  noie  doit  être  évaluée  en  chiffres  de  0  à  20.) 

PRIX  ET  ACCESSITS. 

Z 

'A 

é 

se 

Composition  française.   .   .    . 

Version   latine  ....... 

Thème  latin 

Version  grecque 

Thème  grec 

Histoire  moderne  etgéographie 

Histoire  ancienne 

Langue  vivante 

Mathématiques 

Physique 

MENTIONS  PARTICULIERES. 


Nomination  en  excellence  : 

Distinctions  spéciales  obtenues  par  rélève  : 

Nominations  au  concours  général  : 

etc. 

(1)    Proviseur,     Principal 
on  Directeur  de  rétablissement. 


Le 


Certifié  exact,        A 

(l)  ' 


ACADEMIE 


Nom  de  l'élève 


CLASSE  DE  PREMIÈRE  A. 


Résultat  de  l'examen  de  passage  : 

NOMBRE  d'Élèves  dans  la  classe  (ou  la  division)  au  1"  janvier  190 


COMPOSITIONS. 

NOTES   ET  PLACES. 

(La  note  doit  être  évaluée  en  chiffres  de   0  à  20). 

PRIX  ET  ACCESSITS. 

s 

o 

éC 

«s 

î 

"o 
Z 

eu 

s 

Composition  française 

Composition  latine 

Version  latine 

Version  grecque.   ...... 

Thème  grec 

Histoire  moderne  et  géographie 

Histoire  ancienne 

Langue  vivante  :                ... 

Mathématiques 

Physique 

• 

MENTIONS  PARTICULIERES. 


Nomination  en  excellence  : 
Distinctions  spéciales  obtenues  par  l'élève 
Nominations  au  Concours  général  : 
etc. 


(1)  Provieur.  Principal 
Directeur  dis  l'éiabliiiement. 


Certifié  exact,         A 
Le  (1) 


MAI  1902. 
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x\OM  DE  L'ETABLISSEMENT 


CLASSE  DE  SECONDE  A. 


Appréciations  générales  et  Observations  {Facultatives). 

PROFESSEURS    DE  : 


Français.  .   .   . 

Latin 

Grec 

Histoire  .  .  .  . 
Langue  vivante. 
Mathématiques. 
Physique.   .   .  . 


Chef  de  l'établissement.  .   . 


le  190 

Los  Professeurs, 


NOM  DE  L'ETABLISSEMENT 


CLASSE  DE  PREMIÈRE  A. 


Appréciations  générales  et  Observations  [Facultatives). 


PROFESSBURS    DE 


Français.   .   .   . 

Latin 

Grec 

Histoire  .  .  .  . 
Langue  vivante. 
Matliématiques  . 
Physi(jue.  .   .   . 


Chef  de  l'établissement  . 


le  190      . 

Les  Professeurs, 
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ACADÉMIE 


MAI   1902. 


Nom  de  l'élève 


CLASSE  DE  PHILOSOPHIE. 


NOMBRE  d'Élèves  dans  la  classe  (ou  la  division)  au  1"  janvier  190 


COMPOSITIONS. 

NOTES 

(La  note  doit  Hre, 

ET 

évalué 

PLACES. 

•  ea  chiffres  de  0  à  20). 

PRIX  ET  ACCESSITS. 

z 

£ 

z 

g. 

ê 

K, 

Z 

ï 

a. 

Dissertation  française 

Langues  vivantes.  | 

Mathématiques 

Sciences  physiques 

Sciences  naturelles 

MENTIONS   PARTICULIERES. 


Nomination  en  excellence  : 
Distinctions  spéciales  obtenues  par  l'élève 
Nominations  au  Concours  général  : 
etc. 


(1)  Proviseur.  Principal 
ou  Directeur  de  l'établissement. 


Certifié  exact 


Le 


(1) 


ACADEMIE 


Nom  de  Vélève 


CLASSE  DE  MATHÉMATIQUES. 


NOMBRE  d'Élèves  dans  la  classe  (ou  la  division)  au  1*"^  janvier  190 


COMPOSITIONS. 

NOTES   ET   PLACES. 

(La  note  doit  être  évaluée  en  chiffres  da  0  à  20j. 

PRIX  ET  ACCESSITS. 

o 

& 

z 

a. 

Z 

S 

il 

Dissertation  française    .... 
Histoire 

Langues  vivantes. 

Mathématiques 

Physique 

Chimie 

Sciences  naturelles 

MENTIONS  PARTICULlERtS. 


Nomination  en  excellence  : 

Distinctions  spéciales  obtenues  par  l'élève  : 

Nominations  au  Concours  général  : 

etc. 


(1)  Proviseur.  Principal 
ou  Directeur  de  l'étahiissemenli 


Certifié  exact. 


Le 


(1) 


MAI  1902. 
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NOM  DE  L'ÉTABLISSEMENT  : 


CLASSE  DE  PHILOSOPHIE. 


Appréciations  générales  et  Observations  [Facultatives). 


PROFESSEURS     DE   : 


Philosophie 

Histoire 

Langae  vivante 

Mathématiques 

Sciences  physiques.   .   . 
Sciences  naturelles  ■  :  . 

Chef  de  l'établissement. 


Je  190      . 

Les  Professeurs, 


NOM  DE  L'ETABLISSEMENT 


CLASSE  DE  ]VL\.THÉMATIQUES. 


Appréciations  générales  et  Observations  [Facultatives). 


PROFESSEURS  DE   : 


Philosophie   .  .   .   . 

Histoire 

Langues  vivantes.  . 
Mathématiques.  .  . 
Sciences  physiques. 
Sciences  naturelles. 


Chef  de  l'établissement 


le  190 

Les  Professeurs. 


384 


MAI  1902. 


ENSEIGNEMENT   SECONDAIRE 


LATIN  -  LANGUES     VIVANTES 


Académie  d 


(i)  Nom  do        (1) 
l'établissement. 


département  d 


LIVRET    SCOLAIRE 

DE    L'ÉLÈVE 


(2)  Nom        (2) 
et  prénoms. 


ne  a 


le 


,  dèpm'tement  d 


18 


INDICATION  DU  OU  DES  ÉTABLISSEMENTS  AUXQUELS  L'ÉLÈVE  A  APPARTENU. 


ANNÉE  SCOLAIRE. 

CLASSE. 

NOM     DE     l' ÉTABLISSE  MENT. 

19              -   19 

Seconde  B. 

19              -  19 

Première  B. 

49          -  19 

Philosophie. 

19           -  19 

Mathématiques. 

Avant  de  quitter  un  établissement  pour  entrer 

dans  un  autre,   il    est   recommando  à  l'élève  de 

faire 

arrêter  son  liTret  scolaire. 

MAI  1902.  385 


DISPOSITIONS    RELATIVES 


AU 


LIVRET  SCOLAIRE  DE  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 


Décret  du  31  mai  1902. 

Art.  9.  —  Tout  candidat  peut  produire  eu  se  faisant  inscrire  un  livret  scolaire  établi 
dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  ministériel  du  8  août  1890. 

Cette  production  n'est  autorisée  que  devant  la  Faculté  dans  le  ressort  de  laquelle  se 
trouve  l'établissement  auquel  appartient  le  candidat. 

Dans  l'Académie  de  Ghambéry,  les  livrets  scolaires  peuvent  être  produits  devant  les 
Facultés  des  Universités  de  Lyon  et  de  Grenoble. 

Art.  10.  —  Les  livrets  sont  examinés  par  les  jurys.  Il  est  tenu  compte,  pour  l'admis- 
sibilité et  pour  l'admission,  des  renseignements  qu'ils  contiennent. 

Lorsqu'un  candidat  a  présenté  un  livret  scolaire,  il  ne  peut  être  ajourné,  soit  après 
répreuve  écrite,  soit  après  l'épreuve  orale,  sans  que  le  jury  ait  examiné  son  livret  dans 
la  délibération  prévue  à  l'article  8*. 

Mention  en  est  portée,  sous  la  signature  du  président  du  jury,  sur  le  livret  et  sur  la 
feuille  d'examen. 

Arrête  du  8  août  1890. 

Art.  7.  —  Le  livret  scolaire  que  les  candidats  sont  autorisés  à  déposer  en  se  faisant 
inscrire  doit  être  établi  conformément  au  modèle  arrêté. 

Il  est  délivré  sous  la  responsabilité  des  chefs  d'établissements. 

La  signature  des  chefs  d'établissements  libres  doit  être  légalisée. 

Pour  les  candidats  élevés  dans  les  familles,  les  professeurs  particuliers  peuvent  four- 
nir des  notes  sur  la  valeur  des  études  faites  sous  leur  direction.  Leurs  signatures  doi- 
vent être  légalisées. 

1.  Art.  8.  —  Aucan  ajoumement,  soit  après  les  épreuves  écrites,  soit  après  les  épreuves  orales,  ne  peut 
être  prononcé  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  iury  réuni  à  cet  effet. 

VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Règlements.  ^* 
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ACADÉMIE 


MAI  idOâ. 


CLASSE  DE  SECONDE  B. 


Nom  de  l'élève 


Résultat  de  l'examen  de  passage  : 

NOMBRE  d'Élèves  dans  la  classe  (ou  la  division)  au  1"  janvier  190 


COMPOSITIONS. 

NOTES   ET   PLACES. 

(La  note  doit  être  évaluée  en  cliifîres  de  0  à  20). 

PRIX  ET   ACCESSITS. 

Z 

S 

z 

S 
z 

CL 

O 

Z 

1 

Composition  française.    .    .   . 

Version  latine 

Thème  latin 

Histoire  moderne  et  géographie 
Histoire  ancienne 

Langues  vivantes.  '               '    ' 

Mathématiques 

Physique 

MENTIONS  PARTICULIERES. 


Nomination  en  excellence  : 
Distinctions  spéciales  obtenues  par  l'élève 
Nominations  au  Concours  général  : 
etc. 


(1)  Proviseur,  Principal 
ou  Directeur  de  l'établissement. 


Certifié  exact, 


Le 


(1) 


ACADEMIE 


d' 


CLASSE  DE  PREMIERE  B. 


Résultat  de  l'examen  de  passage  : 

NOMBRE  d'Élèves  dans  la  classk  (ou  la  division)  au  1^'  janvier  190 


Nom  de  l'élève 


COMPOSITIONS. 

NOTES   ET   PLACES. 

(La  note  doit  être  évaluée  en  chiffres  de  0    à  20). 

PRIX   ET   ACCESSITS. 

o 

z 

as 

a. 

Z 

K, 

1 

S 

z 

é 

CL 

Composition  française 

Composition  latine 

Version  latine ^    . 

Histoire  moderne  et  géographie 
Histoire  ancienne 

Langues  vivantes.  | 

Mathématiques 

Physique 

MENTIONS  PARTICULIERES. 


Nomination  en  excellence  : 
Distinctions  spéciales  obtenues  par  l'élève 
Nominations  au  Concours  général  : 
etc. 


(1)  Proïiieur.  Principa 
ou  Directeur  de  i'éublistement. 


Certikib  exact, 


Le 


(1) 


MAt  ld02. 
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NOM    DE    L'ÉTABLISSEMENT    : 


CLASSE  DE  SECONDE  B. 


Appréciations  générales  et  Observations  [Facultatives). 


PROFESSEURS    DE     : 

Français 

Latin 

Histoire 

Langues  vivantes.    .   .   . 

Mathématiques 

Physique 

Chef  de  l'établissement  . 


i90 


Les  Professeurs, 


NOM    DE    L'ETABLISSEMENT 


CIASSE  DE  PREMIÈRE  B. 


Appréciations  générales  et  Observations  [Facultatives). 


PROFESSEURS    DE    : 

Français 

Latin •  î 

Histoire  et  géographie  .   .   . 

Langues  vivantes 

Mathématiques | 

Physique 


Chef  de  l'établissement.   . 


190 


Les  Professeurs, 
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ACADÉMIE 


MAI  1902. 


CLASSE  DE  PHILOSOPHIE. 


Nom  de  l'élève 


NOMBRE  d'Élèves  dans  la  classe  (oo  la  division)  au  1""  janvier  190 


COMPOSITIONS. 

NOTES   ET   PLACES. 

(La  note  doit  être  évaluée  eo  chiffres  de  0  à 

20). 

PRIX  ET  ACCESSITS. 

1 

K, 

z 

4 

i 

K, 

i. 

K 

a. 

Dissertation  française   .... 

Langues  vivantes.  | 

Mathématiques 

Sciences  physiques 

Sciences  naturelles 

MENTIONS  PARTICULIERES. 


Nomination  en  excellence  : 

Distinctions  spéciales  obtenues  par  l'élève  : 

Nominations  au  Concours  général  : 

etc. 


(1)  Proviseur,  Principal 
ou  Directeur  de   l'établissement. 


Le 


Ckrtifik  bxact, 

(1) 


ACADEMIE 


CLASSE  DE  MATHÉMATIQUES. 


.\0MBRE  d'Élèves  dans  la  classe  (ou  la  division)  au  l"  janvier  190 


Nom  de  l'élève 


COMPOSITIONS. 

NOTES    ET  PLACES. 

(La  note  doit  être  évaluée  en  chiffres  de  0    à  20). 

PRIX   ET   ACCESSITS. 

Z 

K 

è 

â. 

ê 

z 

0. 

Dissertation  française  .... 
Histoire 

Langues  vivantes.  < 

Mathématiques 

Physique 

Chimie 

Science»  naturelles 

MENTIONS  PARTICULIERES. 


Nomination  en  excellence  : 
Distinctions  spéciales  obtenues  par  l'élève 
Nominations  au  Concours  général  : 
etc. 


(1)  Proviseur,  Principal 
on  Directeur  de  l'établissement. 


Le 


Certifié  exact, 

(1) 


MAI   1902. 


CLASSE  DE  PHILOSOPHIE. 
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NOM    DE    L'ETABLISSEMENT    : 


Appréciations  générales  et  Observations  [Facultatives) 


pkofksseurs   de  : 


Philosophie   .   .    .   . 

Histoire 

Langaes  vivantes.   . 
Mathématiques.   .   . 
Sciences  physiques 
Sciences  naturelles. 


Chef  de  l'établissement  . 


190 

Les  Professeurs, 


NOM    DE    L'ETABLISSEMENT 


CLASSE  DE  MATHÉMATIQUES. 


Appréciations  générales  et  Observations  {Facultatives). 


PROFESSKCRS    DE    : 

Philosophie 

Histoire 

Langues  vivantes.  .  .  . 
Mathématiques.  .  .  .  . 
Sciences  physiques.  .  . 
Sciences  naturelles.   .   . 

Chef  de  l'établissement. 


190      . 

Les  Professeurs, 


390 


MAI  1902. 


ENSEIGNEMENT    SECONDAIRE 


LATIN-SCIENCES 


Académie  d 


(i)  Nom  de        (1) 
'établissement. 


a 


,  département  d 


(2)  Nom        (2) 
et  prénoms. 


LIVRET   SCOLAIRE 

DE    L'ÉLÈVE 


ne  a 


le 


,  département  d 


18      . 


INDICATION  DU  OU  DES  ETABLISSExMENTS  AUXQUELS  L'ÉLÈVE  A  APPARTENU. 


ANNÉE  SCOLAIRE. 

CLASSE. 

NOM      DE     l'établissement. 

19          -  19 

Seconde  C. 

19          -  19 

Première  C. 

19          -  19 

Philosophie. 

19          -  19 

Mathématiques. 

Avaut  de  quitter  un  établissement  pour  entrer  dans 
arrêter  son  livret  scolaire. 

un  autre,  il  est  recommandé   à  l'élève  de  faire 

MAI  1902.  391 


DISPOSITIONS    RELATIVES 


Décret  du  3i  mai  1902. 

Art.  9.  —  Tout  candidat  peut  produire  en  se  faisant  inscrire  un  livret  scolaire 
établi  dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  ministériel  du  8  août  1890. 

Cette  production  n'est  autorisée  que  devant  la  Faculté  dans  le  ressort  de  laquelle 
se  trouve  l'établissement  auquel  appartient  le  candidat. 

Dans  l'Académie  de  Chambéry,  les  livrets  scolaires  peuvent  être  produits  devant 
les  Facultés  des  Universités  de  Lyon  et  de  Grenoble. 

Art.  10.  —  Les  livrets  sont  examinés  par  les  jurys.  Il  est  tenu  compte,  pour  l'ad- 
missibilité et  pour  l'admission,  des  renseignements  qu'ils  contiennent. 

Lorsqu'un  candidat  a  présenté  un  livret  scolaire,  il  ne  peut  être  ajourné,  soit  après 
l'épreuve  écrite,  soit  après  l'épreuve  orale,  sans  que  le  jury  ait  examiné  son  livret  dans 
la  délibération  prévue  à  l'article  8*. 

Mention  en  est  portée,  sous  la  signature  du  président  du  jury,  sur  le  livret  et  sur  la 
feuille  d'examen. 


Arrête  du  8  août  1890. 

Art.  7.  —  Le  livret  scolaire  que  les  candidats  sont  autorisés  à  déposer  en  se  faisant 
inscrire  doit  être  établi  conformément  au  modèle  arrêté. 

Il  est  délivré  sous  la  responsabilité  des  chefs  d'établissements. 

La  signature  des  chefs  d'établissements  libres  doit  être  légalisée. 

Pour  les  candidats  élevés  dans  les  familles,  les  professeurs  particuUers  peuvent 
fournir  des  notes  sur  la  valeur  des  études  faites  sous  leur  direction.  Leurs  signatures 
doivent  être  légalisées. 

1.  Art.  8.  —  Aucun  ajournement,  soit  après  les  épreuves  écrites,  soit  après  les  épreuves  orales,  ne  peut 
être  prononcé  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  jury  réuni  à  cet  effet. 
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ACADÉMIE 


MAI  1902. 


CLASSE  DE  SECONDE  C. 


Nom  de  l'élève 


Résultat  de  Vexamen  de  passage  : 

NOMBRE   d'ÉLKVFS   D\NS  I.A    CLASSE  (oU   LA  DIVISION)  AU    1"  JANVIER    190 


COMPOSITIONS. 

NOTES   ET 

(La  note  doit  être  évaluée 

PLACES. 

en  chiffre»  de  0  à  20). 

PRIX  ET  ACCESSITS. 

ïs 

X 

Z 

i 

a. 

z 

â 

z 

i 

Composition  française.    .   .    . 

Version  latine 

Thème  latin 

Histoire  et  géographie. .... 

Langue  vivante 

Mathématiques 

Sciences  physiques 

MENTIONS  PARTICULIERES. 


Nomination  en  excellence  : 
Distinctions  spéciales  obtenues  par  l'élève 
Nominations  au  Concours  général  : 
etc. 


(1)  Proviseur,  Prin(n|)al 
on  Direct  iir  de  l'établissement. 


Certifié  exact, 


Le 


(1) 


ACADEMIE 


Nom  de  l'élève 


CLASSE  DE  PREMIERE  C. 


Résultat  de  l'examen  de  passage  : 

NOMBRK   d'élèves   DAN.«    LA    CLASSE  (oU    LA    DIVISION)    AU    1"  JANVIER   190 


COMPOSITIONS. 

NOTES 

(La  note  doit  être 

ET 

ivalnée 

PLACES. 

en  chilfres  de  0  à  20). 

PRIX  ET  ACCESSITS. 

1 
Z 

z 

IX 

Z 

Z 

S 

1 

S 

Composition  française 

Composition  latine.    .... 

Version  latine 

Histoire  moderne  et  géographie 

Langue  vivante 

Mathématiques 

Sciences  physiques 

MENTIONS  PARTICULIERES. 


Nomination  en  excellence  : 

Distinctions  spéciales  obtenues  par  l'élève  : 

Nominations  au  Concours  général  : 

etc. 


(I)  Provi»eur.  Principal 
on  Directeur  de  l'établissement. 


Certifié  exact, 


Le 


a) 


MAI  1902. 
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NOM    DE   L'ÉTABLISSEMENT    : 


CLASSE  DE  SECONDE  C. 


Appréciations  générales  et  Observations  [Facultatives). 


ritOFcSSEURS     DE    : 

Français 

Latin 

Histoire S 

Langue  vivante ) 

Mathématiques 

Sciences  physiques.   .   .  . 

Chef  de  l'établissement.   . 


190      . 
Les  Professeurs, 


NOM   DE   L'ETABLISSEMENT 


CL.\SSE   DE  PREMIÈRE  C. 


Appréciations  générales  et  Observations  [Facultatives). 


PROFKSSKURS    DE     : 

Français \ 

) 

Latin \ 

\ 

Histoire S 

( 

Langue  vivante S 

) 

Mathématiques 

Sciences  physiques 


Chef  de  l'établissement.    .   . 


190 

Les  Professeurs, 
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ACADÉxMIE 


MAI  1902. 


CLASSE  DE  PHILOSOPHIE. 


Nom  de  Vélève 


NOMBRE  d'Élèves  dans  la  classe  (ou  la  division)  au  1"  janvier  190 


COMPOSITIONS. 

NOTES   ET 

(La  note  doit  être  évaluée 

PLACES. 

en  chiffres  de  0  à  20). 

PRIX   ET  ACCESSITS. 

T. 

a. 

z 

ftl 

S 

Z 

eu 

z 

a. 

Dissertation  française 

Histoire 

Langues  vivantes.  |              '   * 

Mathématiques.  .    .' 

Sciences  physiques 

Sciences  naturelles 

MENTIONS  PARTICULIERES. 


Nomination  en  excellence  : 

Distinctions  spéciales  obtenues  par  l'élève  : 

Nominations  au  Concours  général  : 

etc. 


(1)  Proviseur,  Principal 
ou  Directeur  de  l'établissement. 


Certifié  exact, 


(1/ 


ACADEMIE 


CLASSE  DE  MATHÉMATIQUES. 


Nom  de  Vélève 


nombre  d'élèves  dans  la  classe  (ou  la  division)  au 

I"  JANVIER  190    : 

COMPOSITIONS. 

NOTES  KT   PLACES. 

(La  note  doit  être  évaluée  en  chiffres  de  0  à   20). 

PRIX  ET  ACCESSITS. 

S. 

o    . 

s 

1 

z 

â. 

o 
Z 

S 

z 

E 

Dissertation  française  .   .   . 
Histoire 

Langues  vivantes.  | 

Mathématiques 

Physique 

Chimie 

Sciences  naturelles 

MENTIONS  PARTICULIERES. 


Nomination  en  excellence  : 
Distinctions  spéciales  obtenues  par  l'élève 
Nominations  au  Concours  général  : 
etc. 


(1)  Proviseur,  Principal 
ou  Directeur  de  l'établisiement. 


Certifié  exact, 


Le 


(1) 


MAI  1902. 
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NOxM    DE    L'ÉTABLISSEMENT    : 


CLASSE  DE  PHILOSOPHIE. 


Appréciations  générales  et  Observations  {^Facultatives). 


PKOFESSEURS     DE 

Philosophie   .    .   . 
Histoire  ..... 
Langues  vivantes.   . 
Mathématiques     .   . 
Sciences  physiques 
Sciences  naturelles. 

Chef  de  l'établissement 


190 

Les   Professeurs, 


NOM    DE    L'ETABLISSEMENT 


CLASSE  DE  MATHEMATIQUES. 


Appréciations  générales  et  Observations  [Facultatives) 

PROFESSEURS    DE     : 

Philosophie 


Histoire 

.  \ 

Langues  vivantes.   .   .    . 

•i 

Mathématiques 

•I 

Sciences  physiques.   .    . 

Sciences  naturelles.   .   . 

\ 
( 

Chef  de  l'établissement. 

.) 

( 

190      . 

Les  Professeurs, 

396 


MAI  1902. 


ENSEIGNEMENT    SECONDAIRE 


SCIENCES-LANGUES  VIVANTES 


Académie  d 


(i)  Nom  de        (1) 
l'établissement. 


,  département  d 


(2)  Nom        (2) 
et  prenons. 


ne  a 


le 


LIVRET  SCOLAIRE 

DE   L'ÉLÈVE 

,  département  d 
i8      . 


INDICATION  DU  OU  DES  ÉTABLISSEMENTS  AUXQUELS  L'ÉLÈVE  A  APPARTENU. 


ANNEE  SCOLAIRE. 


19  -   19 

19  -  19 

19  -  19 

19  -  19 


Seconde  D. 

Première  D. 

Philosophie. 

Mathématiques. 

L- 


NOM     DE     L  ETABLISSEMENT. 


Avant  de  quitter  un  établissement  pour  entrer  dans  un  autre ,  il  est   recommandé  à  l'élève   de    l'aire 
arrêter  son  livret  scolaire. 


MAI  1902.  397 


DISPOSITIONS    RELATIVES 


AU 


LIVRET  SCOLAIRE  DE  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 


Décret  du  31  Tnat  i  902. 


Art.  9.  —  Tout  candidat  peut  produire  en  se  faisant  inscrire  un  livret  scolaire 
établi  dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  ministériel  du  8  août  1890. 

Cette  production  n^est  autorisée  que  devant  la  Faculté  dans  le  ressort  de  laquelle 
se  trouve  l'établissement  auquel  appartient  le  candidat. 

Dans  l'Académie  de  Ghambéry,  les  livrets  scolaires  peuvent  être  produits  devant  les 
Facultés  des  Universités  de  Lyon  et  de  Grenoble, 

Art.  10.  —  Les  livrets  sont  examinés  par  les  jurys.  Il  est  tenu  compte,  pour 
l'admissibilité  et  pour  l'admission,  des  renseignements  qu'ils  contiennent. 

Lorsqu'un  candidat  a  présenté  un  livret  scolaire,  il  ne  peut  être  ajourné,  soit  après 
l'épreuve  écrite,  soit  après  l'épreuve  orale,  sans  que  le  jury  ait  examiné  son  livret  dans 
la  délibération  prévue  à  l'article  8  '. 

Mention  en  est  portée,  sous  la  signature  du  président  du  jury,  sur  le  livret  et  sur  la 
feuille  d'examen. 

Arrêté  du  8  août  1890. 

Art.  7.  —  Le  livret  scolaire  que  les  candidats  sont  autorisés  à  déposer  en  se  faisant 
inscrire  doit  être  établi  conformément  au  modèle  arrêté. 

Il  est  délivré  sous  la  responsabilité  des  chefs  d'établissements. 

La  signature  des  chefs  d'établissements  libres  doit  être  légalisée. 

Pour  les  candidats  élevés  dans  les  familles,  les  professeurs  particuliers  peuvent 
fournir  des  notes  sur  la  valeur  des  études  faites  sous  leur  direction.  Leurs  signatures 
doivent  être  légalisées. 

1.  Art.  8.  —  Aucun  ajournement,  soit  après  les  épreuves  écrites,  soit  après  les  épreuves  orales,  ne  peut 
être  prononcé  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  jury  réuni  à  cet  effet. 
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ACADÉMIE 


MAI  ld02. 


CLASSE  DE  SECONDE  D. 


Nom  de  l'élève 


Résultat  de  l'examen  de  passage  : 

NOMBRK  d'ÊLÊVKS   DANS  LA  CLASSE   (OU   LA    DIVISION)  AU  1*"   JANVIER    190 


COMPOSITIONS. 

NOTES   ET   PLACES. 

(La  note  doit  être  évaluée  en  chiffres  de  0  à  20). 

PRIX   ET   ACCESSITS. 

ê 

ô: 

"S 
S5 

S 

1 

S 

ec 

z 

£ 

S 

Composition  française. .   .    .    . 
Histoire  et  géographie.    .   .   . 

Langues  vivantes.  |              *    ' 

Mathématiques 

Sciences  physiques 

MENTIONS  PARTICULIERES. 


Nomination  en  excellence  : 
Distinctions  spéciales  obtenues  par  l'élève 
Nominations  au  Concours  général  : 
etc. 


(1)  Proviseur,  Principal 
ou  Directeur  de  l'établissemeot. 


Certifié  exact, 


Le 


(1) 


ACADEMIE 


Nom  de  l'élève 


CLASSE  DE  PREMIÈRE  D. 


Résultat  de  l'examen  de  passage  : 

Nombre  d'élèves  dans  la  classe  (ou  la  division)  au  1*'"  janvier  190 


COMPOSITIONS. 

i 

Z 

NOTES   ET   PLACES. 

(La  note  doit  être  évaluée  en  chiffres  de  0    à 

20). 

(0 

a. 

PRIX  ET  ACCESSITS. 

i 

ce 

Z 

Places. 
Notes. 

i 

co 

S 
z 

S 

Z 

Composition  française 

Histoire  et  géographie 

Langues  vivantes. 

Mathématiques 

Sciences  physiques 

MENTIONS  PARTICULIERES. 


Nomination  en  excellence  : 

Distinctions  spéciales  obtenues  par  l'élève  : 

Nominations  au  Concours  général  : 

etc. 


(1)  Proviseur,  Principal 
ou  Directeur  de  l'établissement. 


Certifié  exact, 
Le  (1) 


MAI  19Û2.  399 

NOM    DE    L'ÉTABLISSEMENT    : 

CLASSE  DE  SECONDE  D. 
Appréciations  générales  et  Observations  {Facultatives). 

PROFESSEURS    DE    :  | 

Français 

Histoire 

Langues  vivantes 

Mathématiques j 

Sciences  physiques ^ 

Chef  de  l'établissement  .   .   . 


190      . 

Les  Professeurs, 

NOM    DE    L'ÉTABLISSEMENT 

CLASSE  DE  PREMIÈRE  D. 
Appréciations  générales  et  Observations  [Facultatives] 

PROFESSEURS     DE    ; 

"Français 

Histoire 

Langues  vivantes 

Mathématiques 

Sciences  physiques.    .    .    . 

Chef  de  l'établissement.  . 

190      . 
Les  Professeurs, 
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ACADÉMIE 


MAI   1902. 


Nom  de  l'élève 


CLASSE  DE  PHILOSOPHIE. 


NOMBRE  d'ÉLÈVKS  DANS   LA    CLASSE   (oU  LA   DIVISION)  AU    1*'  JANVIER  190 


COMPOSITIONS. 

NOTES  ET 

(La  noie  doit  être  év&luée 

PLACES. 

en  chiffre»  de  0  à 

20). 

PRIX  ET  ACCESSITS. 

z 

i 

ê 

S 

"S 
z 

z 

& 

o 
Z 

êû 

Dissertation  française.  .       .    . 
Histoire 

. 

Langues  vivantes.  ) 

Mathématique» 

Sciences  physiques 

Sciences  naturelles 

MENTIONS  PARTICULIERES. 


Nomination  en  excellence  : 

Distinctions  spéciales  obtenues  par  l'élève  : 

Nominations  au  Concours  général  : 

etc. 


(i)  Proviseur,  Principal 
ou  Directeur  de  rètabliasement. 


Certifié  exact, 


Le 


(1) 


ACADEMIE 


CLASSE  DE  MATHÉMATIQUES. 


NOMBBE   d'kLÎîVES    DANS   LA  CLASSE  (oU    LA    DIVISION)   AU    1"  JANVIER  190 


Nom  de  l'élève 


COMPOSITIONS. 


Dissertation  française. 
Histoire 

Langues  vivantes. 

Mathématiques.  .   .    . 

Physic|ue 

Chimie 

Sciences  naturelles.  . 


NOTES  ET  PLACES. 

(La  note  doit  être  évaluée  en   «tliilTres  de  0  à  20). 


PRIX  ET  ACCESSITS. 


MENTIONS  PARTICULIÈRES. 


Nomination  en  excellence  : 
Distinctions  spéciales  obtenues  par  l'élève 
Nominations  au  Concours  général  : 
etc. 


(1)  Proviseur,  Principal 
on  Directeur  de  l'établissement. 


Certifié  exact, 


Le 


(1) 


MAI   1902. 


401 
NOM    DE    L'ÉTABLISSEMExNT    : 


CLASSE  DE  PHILOSOPHIE. 


Appréciations  générales  et  Observations  [Facultatives). 


PROFESSEUKS     DE     : 


Philosophie 

Histoire  .  ^  .  .  .  . 
Langues  vivantes.  . 
Mathématiques.  .  . 
Sciences  physiques. 
Sciences  naturelles. 


Chef  de  l'établissement  ,    .    . 


190      . 
Les  Professeurs, 


NOM   DE    L'ETABLISSEMENT 


CLASSE  DE  MATHÉMATIQUES. 


Appréciations  générales  et  Observations  {Facultatives). 


PROFESSEURS     DE 


Philosophie    .   .    . 

Histoire 

Langues  ^i vantes. 
Mathématiques.    . 


Sciences  physiques. 
Sciences  naturelles. 


Chef  de  l'établissement 


Î90      . 
Les  Professears, 
Ens.  sup.  Lois  et  Règlements. 


26 


402  MAI   1902. 


II.  —  CERTIFICATS     D'APTITUDE^ 


1.  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
à  Monsieur   le  Recteur  de  l'Académie  d 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joints  les  modèles  des  certificats  d'aptitude  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire institué  par  le  décret  du  31  mai  1902.  Ces  modèles  ont  été  établis  sous  des  couleurs  «lifférentes  suivant  la  section  à 
laquelle  ils  se  rapportent.  Ils  sont,  dans  chaque  section,  au  nombre  de  trois,  savoir  :  le  certificat  d'aptitude  à  la  1"  partie 
et  les  certificats  correspondant  aux  épreuves  de  la  2'  partie  :  Philosophie  et  mathématiques. 

Les  certificats  d'aptitude  délivrés  aux  candidats  de  la  série  Latin-Grec  sont  imprimés  sur  papier  violet. 

Les  certificats  d'aptitude  de  la  série  Latin-Langues  vivantes  sont  établis  sur  papier  bien. 

Les  certificats  d'aptitude  correspondant  à  la  série  Latin-sciences  sont  imprimés  sur  papier  ^'au/îe. 

Enfin,  les  certificats  d'aptitude  obtenus  par  les  candidats  de  la  série  Sciences-Langues  vivantes  seront  établis  sur 
papier  rouge. 

Vous  remarquerez  que,  dans  chaque  série,  les  certificats  de  la  seconde  partie  portent  en  marge  les  mentions  qui  devront 
être  reproduites  sur  les  diplômes.  Cette  addition  a  paru  absolument  indispensable  pour  éviter  les  erreurs  que  pourrait 
entraîner  la  diversité  des  mentions. 

Je  vous  prie  de  veiller  tout  particulièrement  à  ce  que  les  modèles  adoptés  soient  exactement  reproduits  tant  au  point 
de  vue  de  la  couleur  que  de  la  disposition  typographique  et  du  format. 

Dans  l'envoi  des  pièces  relatives  à  la  délivrance  des  diplômes,  il  y  aura  lieu,  comme  pour  le  baccalauréat  classique  et 
le  baccalauréat  moderne,  de  distinguer  les  certificats  d'aptitude  suivant  les  diverses  séries  (première  et  deuxième  parties) 
auxquelles  ils  correspondent,  en  ayant  soin  de  conserver  l'ordre  alphabétique  rigoureux  ;  les  certificals  d'aptitude  établis 
an  vue  de  la  même  mention  seront  placés  dans  des  enveloppes  distinctes  portant  l'indication  de  cette  mention. 

Je  vous  serai  obligé  de  transmettre  des  exemplaires  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  doyens  et  secrétaires  des 
Facultés  des  sciences   et    des  lettres,  et  de  les  inviter  k  se  conformer  de   tout  point  aux  instructions   qu'elle  contient. 

{Circulaire  du  /O  décembre  {903.  —  M.  J.  Chaumié,  Ministre.) 


ACADEMIE 


SESSION 


MAI  1902. 

Faculté  des  Lettres  d 


403 


BACCALAURÉAT  DE    L'ENSEIGNEMENT   SECONDAIRE 


PREMIÈRE  PARTIE.  —  PREMIÈRE  SÉRIE:  LATIN-GREC. 


.^•^ 


CERTIFICAT  D'APTITUDE 

Nous,  Membres  du  Jury  d'examen  de  la  première  partie  {i"  série  :  Latin-Grec) 
du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  ; 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902  ; 

Vu  les  décrets  des  13  et  15  décembre  1902; 

Attendu  que  le  sieur 
né  à  ,  département  d 

le  ,  candidat  aux  épreuves  de  la  pre- 

mière  partie    (i"  séWe  :  La<m- Grec)  du  baccalauréat   de   l'enseignement   secon- 
daire, a  obtenu  les  notes  ci-après,  savoir  : 


Épreuves  t  Composition  française 

écrites.    }  Version  latine 

(  Version  grecque 

Explication   grecque 

Explication  latine 

Explication  française 

Épreuve  de  langue  vivante  étran- 
gère  

Épreuves  /  Interrogation    sur    l'histoire    an- 
orales.    \       cienne 

Interrogation    sur    l'histoire    mo- 
derne   

Interrogation  sur  la  géographie.  . 
Interrogation  sur   les  mathémati- 
ques  

Interrogation  sur  la  physique  .  .  . 


NATURE  DES  QUESTIONS. 


Total  des  points  (1). 


2 
1 
1 
1 

2 

1 

1 
1 

0,5 
0,5 


NOTES. 


De  0  à  40. 

Idem. 

Idem. 
De  0  à   90. 

Idem. 

Idem. 

De   0  à  40. 

De  0  à  20. 

Idem. 
Idem. 

De  0  à  10. 
Idem. 


(1)  Pour  être  admis,  le  candidat  doit  avoir  obtenu  au  moins  150  points. 


(•2) 


MENTION. 


De  150  à  179  points.  .  Passable. 
De  180  à  209  points.  .  Assez  bien. 
De  210  à  239  points.  .  Bien. 
t40  points  et  au  dessus.  Très  bien. 


Après  avoir  constaté  le  résultat  des  épreuves  subies  par  le  candidat,  lui  avons 
accordé  le  présent  certificat  d'aptitude  correspondant  aux  épreuves  de  la  1"  partie 
(l'e  série  :  Latin-Grec)  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire,  avec  la 
mention  (2) 


Fait  à 
Vn  :  Le  Doyen. 


,  le 

Les  Membres  du  Jury, 


190 


Le  Secrétaire, 


Nous,  soussigné,  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être  assuré 

de  la  bonne  conduite  du  candidat,  approuvons  le  présent  certificat. 

A  .le  19Ô    . 
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ACADEMIE 


V   'V 

4^ 


MAI   1902. 

Faculté  des  Lettres  d 


BAGCAL.iURÉAT   DE    L'ENSRÏGNEMENT    SECONDAIRE 


LATIN  -  GREC. 


SECONDE  PARTIE.  —  PREMIÈRE  SÉRIE  :  Philosophie. 


CERTIFICAT   D'APTITUDE 

Nous,  Membres  du  Jury  d'examen  de  la  seconde  partie  (1"  série  :  Philosophie) 
du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  ; 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902  ; 

Vu  les  décret  des  13  et  15  décembre  1902; 

Vu  le  certificat  d'aptitude  correspondant  aux  épreuves  de  la  première  partie 
(II"*  série  :  Latin-Grec)  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire,  ci-annexé, 
revêtu  de  l'approbation  de  M.  le  Recteur  de  l'Académie  d 

,  accordé  le  190        ,  au 

sieur 

né  à  ,  département  d  , 

le 

Attendu  que  le  sieur  a  obtenu  dans  les  épreuves  de 

la  seconde  pariie  (l""'  série  :  Philosophie)  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire les  notes  ci-après,  savoir  : 


Épreuves  (  Dissertation  philosophique.  .  .  . 

écrites.     (  Composition  de  sciences 

/  Interrogation  sur  la  philosophie 
\  et  les  autours  philosophiques. 
\  Interrogation  sur  l'histoire  con- 

Épreuvcs  1      toniporaine 

orales.    \  Interrogation    sur    les    sciences 

i      physiques 

/  Interrogation  sur  les  sciences 
I       naturelles 


NATURE  DES  QUP^STIONS. 


1 

es  a 
g  B 

2 

1 

•2 

1 

1 

1 

NOTES. 


De  0  à  40. 
De  0  à  20. 

De  0  à  40. 

De  0  à  20. 

Idem. 

Idem. 


Total  des  points  (I 


(Ij  Pour  êlre  admis,  le  candiJal  iloit  avoir  obtenu  au  moins  80  points. 


(•2; 


MKNTION. 


L'avons  déclaré  digne  du  grade  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  {Latin- 
Gi^ec- Philosophie)  avec  la  mention  (2) 


De    80  à   9u  points  .  .    l'nsinble.  Fait  à 

De   96  à  m  points  .  .  Assez  bien. 

De  112  à  127  point»  .  .    Bien. 

138  points  et  au-dessus.    Très  liioi.       Vu  :    Le  Doyen, 


,1e 
Les  Membres  du  Jury, 


190 


Le  Secrétaire, 


Nous,  soussigné,  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être 

assuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat,  approuvons  le  présent  certificat  qui  sera 
immédiatement  transmis  à  M.  le  Miuislre  de  l'Instruction  publique  à  l'efFet  d'obte- 
nir, s'il  y  a  lieu,  sa  ratification  et  la  délivrance  du  diplôme  de  bachelier  de  l'en- 
seignement secondaire  (Latin- Grec-Philosophie). 

A  , le  190  . 


ACADEMIE 


SESSION 


MAI  1902. 

Faculté  des  Sciences  d 
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BACCALAURÉAT    DE   L'ENSEIGNEMENT    SECONDAIRE 


LATIN  -  GREC. 


SECONDE  PARTIE.  —  DEUXIÈME  SERIE  :  Mathématiques 


5*  .J^ 


4" 


CERTIFICAT  D'APTITUDE 

Nous,  Membres  du  Jury  d'examen  de  la  seconde  partie  (2*  série  :  Mathéma- 
tiques) du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  ; 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902  ; 

Vu  les  décrets  des  13  et  15  décembre  1902  ; 

Vu  le  certificat  d'aptitude  correspondant  aux  épreuves  de  la  première  partie 
(1"  série  :  Latin-Grec)  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire,  ci-annexé, 
revêtu  de  l'approbation  de  M.  le  Recteur  de  l'Académie  d 

,  accordé  le  190     ,  au 

sieur 

né  à  ,  département  d  , 

le 

Attendu  que  le  sieur  a  obtenu  dans  les  épreuves  de 

la  seconde   partie   (2*  série  :  Mathématiques)  du  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  les  notes  ci-après,  savoir  : 


Épreuves 
écrites. 


Épreuves 
orales. 


Composition  de  mathématiques  . 

Composition  de  sciences  phy- 
siques   

Dissertation  philosophique.  .  .  . 

Interrogation  sur  les  mathéma- 
tiques  

Interrogation  sur  la  physique  .  . 

Interrogation  sur  la  chimie  .  .  . 

Interrogation  sur  les  sciences 
naturelles 

Interrogation  sur  la  philosophie. 

Interrogation  sur  l'histoire  con- 
temporaine   


NATURE  DES  QUESTIONS. 


NOTES. 


Uo   0  à  40. 

fdem. 
Do   0  à  20. 

De   0  à  40. 

De   0  à  20. 

file  m. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Total  des  points  (1) 


(li  Pour  êlre  admis,  le  candidat  doit  avoir  obtenu  au  moins  120  points. 


(2)  MENTION. 

De  120  à  143  points.  .  Passable. 

De  Ui  à  167  points.  .  Assez  bien. 

De  168  à  191  points.  .  Bien. 

192  points  et  au-dessiit.  Très  bien. 


L'avons  déclaré  di^ne  du  grade  do  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  (Latin- 
Grec-Mathématiques)  avec  la  mention  (2) 
Fait  à  ,  le  190    . 


Vu  :  Le  Doyen, 


Les  Memhres  du  Jury, 


Le  Secrétaire, 


Nous,  soussigné,  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être 

assuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat,  approuvons  le  présent  certificat  qui  sera 
immédiatement  transmis  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  à  l'eBet  d'ob- 
tenir, s'il  y  a  lieu,  sa  ratification  et  la  délivrance  du  diplôme  de  bachelier  de 
l'enseignement  secondaire  (Latin- Grec-Mathématiques). 

A  .le  190    . 
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ACADEMIE 


MAI  1902. 

Faculté  des  Lettres  d 


BACGALAURÉA.T   DE   L^ENSEIGNEMENT    SECONDAIRE 


PREMIÈRE  PARTIE.  —  DEUXIÈME  SÉRIE  :  LATIN-LANGUES  VIVANTES. 


V 


CERTIFICAT  D'APTITUDE 

Nous,  Membres  du  Jury  d'examen  de  la  première  partie  (2«  série  ;  Latin-Lan- 
gues vivantes)  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  ; 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902  ; 

Vu  les  décrets  des  13  et  15  décembre  1902; 

Attendu  que  le  sieur 
né  à  ,  département  d  , 

le  ,  candidat  aux  épreuves  de  la  l"  partie  (2*  série  :  Latin- 

Langues  vivantes)  du   baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire,   a  obtenu  les 
notes  ci-après,  savoir  : 


Epreuves 
ëcrites. 


Epreuve» 
orales. 


Composition  française.  ..'.... 

Version  latine 

Composition  en  langue  vivante 
étrangère 

Explication  latine 

Explication  française 

1"  épreuve  de  laugue  vivante.  . 

2*  épreuve  de  langue  vivante.  . 

Interrogation  sur  l'histoire  an- 
cienne  

Interrogation  sur  l'histoire  mo- 
derne   

Interrogation  sur  la  géographie. 

Interrogation  sur  les  mathéma- 
tiques   

Interrogation  sur  la  physique.  . 


NATURE  DES  QUESTIONS. 


Total  des  points  (1) 


0,5 
0,5 


NOTES. 


De  0  à  40. 
Idem. 

Idem. 
De   0  à  20. 
Idem. 
Idem. 
Idem.    , 

Idem. 

Idem . 
Idem. 

De   0  à  10. 
Idem. 


(1)  Pour  être  admis,  le  candidat  doit  avoir  obtenu  au  moins  l'tO  points. 


(2) 

De  IVO  à  167  points. 
De  168  à  195  points.  , 
De  196  à  223  points.  . 
224  points  et  au-dessus. 


MENTION. 

Passable. 
Assez  biim. 
Bien. 
Très  bien. 


Après  avoir  constaté  le  résultat  des  épreuves  subies  par  le  candidat,  lui  avons 
accordé  le  présent  certificat  d'aptitude  correspondant  aux  épreuves  de  la  1"  partie 
(2«  série  :  Latin-Langues  vivantes)  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
avec  la  mention  (2) 


Fait  à 


Vu  :  Le  Doyen, 


,1e 
Les  Membres  'du  Jury, 


190 


Le  Secrétaire, 


Nous,  soussigné,  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être 

assuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat,  approuvons  le  présent  certificat. 

A  .le  190      . 


ACADEMIE 


SESSION 


MAI  1002. 

Faculté  des  Lettres  d 
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BACCALAURÉAT   DE   L'ENSEIGNEMENT    SECONDAIRE 


Umm  -  LANGUES  VIVANTES. 


SECONDE  PARTIE.  —  PREMIÈRE  SÉRIE  :  Philosophie. 


CERTIFICAT  D'APTITUDE 

Nous,  Membres  du  Jury  d'examen  de  la  seconde  partie  (1"  série  :  Philosophie) 
du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire; 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902  ; 

Vu  les  décrets  des  13  et  15  décembre  1902  ; 

Vu  le  certificat  d'aptitude  correspondant  aux  épreuves  de  la  première  partie 
(2*  série  :  Latin-Langues  vivantes)  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire, 
ci-annexé,  revêtu  de  l'approbation  de  M.  le  Recteur  de  l'Académie  d 

,  accordé  le  190    ,  au 

sieur  , 

né  à  ,  département  d  , 

le 

Attendu  que  le  sieur  a  obtenu  dans  les  épreuves  de  la 

seconde  partie  (1"  série  :   Philosophie)  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire les  notes  ci-après,  savoir  : 


Épreuves 
écrites. 


Épreuves 
orale  t. 


Dissertation  philosophique  .  .  .  . 

Composition  de  sciences 

Interrogation  sur  la  philosophie 
et  les  auteurs  philosophiques. 

Interrogation  sur  l'histoire  con- 
temporaine  

Interrogation  sur  les  sciences 
physiques 

Interrogation  sur  les  sciences 
naturelles 


NATURE  DES  QUESTIONS. 


Total  des  points  (1) 


NOTES. 


o 

De   0  à  40. 

1 

De  0  à  20. 

2 

De  0  à  40. 

1 

De    0  à  20. 

1 

Jdem. 

1 

Idem. 

(1)  Poar  être  admis,  le  candidat  doit  avoir  obtenu  au  moins  80  points. 


(2) 

De  80  à  9S  points  .  . 
De  96  à  111  points.  . 
De  112  à  127  points.  . 
128  points  et  au-dessus. 


MENTION. 

.   Passable. 
.   Assez  bien- 
.   Bien. 
Très  bien. 


L'avons  déclaré  digne  du  grade  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  {Latin- 
Langues  vivantes-Philosophie)  avec  la  mention  (2) 


Fait  à 
Vu  :  Le  Doyen, 


,1e 
Les  Membres  du  Jury, 


190 


Le  Secrétaire, 


Nous,  soussigné,  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être 

assuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat,  approuvons  le  présent  certificat  qui  sera 
immédiatement  transmis  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  à  l'effet  d'obte- 
nir, s'il  y  a  lieu,  sa  ratification  et  la  délivrance  du  diplôme  du  bachelier  de  l'en- 
seignement secondaire  (Latin-Langues  vivantes- Philosophie). 

A  ,  le  190    . 
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ACADEMIE 


MAI  1902. 

Faculté  dks  Sciences  d 


BACCALAURÉAT   DE   L'ENSEIGNEMENT    SECONDAIRE 


LATIN  -  LANGUES  VIVANTES. 


SECONDE  PARTIE.  —  DEUXIÈME  SÉRIE  :  Mathématiques. 


■à   S 


■jS 


CERTIFICAT  D'APTITUDE 

Nous,  Membres  du  Jury  d'examen  de  la  seconde  partie  (2*  série  :  Mathématiques 
du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire; 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902  ; 

Vu  les  décrets  des  13  et  15  décembre  1902; 

Vu  le  certificat  d'aptitude  correspondant  aux  épreuves  de  la  première  partie 
(2"  série  :  Laiin-Langues^yivanles)  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire, 
ci-annexé,  revêtu  de  l'approbation  de  M.  le  Recteur  de  l'Acadcmie  d 

,  accordé  le  190    ,  au 

sieur  , 

né  à  ,  département  d  , 

le 

Attendu  que  le  sieur  a  obtenu  dans  les  épreuves  de  la 

seconde  partie  (2*  série  :  Mathématiques)  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire les  notes  ci-après,  savoir  : 


NATURE  DES  QUESTIONS. 

1  i 

NOTES. 

2 

2 

I 

I 
1 

1 
I 

1 

1  Composition  do  mathématiques  . 

Eprf'uves  V  Composition    de    sciences    phy- 

écntes.    /      siques 

De  0  à  40. 

Idem. 
De   0  à  20. 

De    0  à  40. 
De   0  à  20. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

[   Dissertation  philosophique.  .  .  . 
/   Interrogation  sur  les  mathéma- 

l  Interrogation  sur  la  physique  .   . 

Épreuves  1  Interrogation, sur  la  chimie  .  .  . 

orales.     /  Interrogation    sur    les    sciences 

j  Interrogation  sur  la  philosophie. 
1   Interrogation  sur  l'histoire  con 

Total  des  points  (1) 

1  1;  Pour  iHrc  .nlmis,  le  candidat  doit  avoir'  olitenu  au  n 

oins  120  poinl<i. 

(2) 

De  120  à  ll3|ioints. 
De  144  à  Hi7  points. 
D-  168  à  191  points 


Passahle. 
.4.s.ve;  bien. 
Bien. 


L'avons  déclaré  digne  du  gi'ade  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  {Lalii.- 
Langues  vivantes-Mathématiques)  a\ec  la  mention  (2) 
Fait  à  ,  le  190     . 

Vu  :  Le  Doyen,  Les  Mem,hres  du  Jury,  Le  Secrétaire, 


192  points  et  au-dessus.    Tris  bien. 


Nous,  soussigné,  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être 

assuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat,  approuvons  le  présent  certificat  qui  sera 
immédiatement  transmis  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  à  l'effet  d'obte- 
nir, s'il  y  a  lieu,  sa  ratification  et  la  délivrance  du  diplôme  de  bachelier  de  l'en- 
seignement secondaire  {ÏMtin-Langues  vivantes-Mathématiques). 

A  ,  le  190    . 


ACADEMIE 


SESSION 


MAI  1902. 

Faculté  des  Lettres  d 
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BACCALAURÉAT   DE   L'ENSEIGNEMENT    SECONDAIRE 


PREMIÈRE  PARTIE.  —  TROISIÈME  SÉRIE  :  LATIN-SCIENCES. 


.<r 


CERTIFICAT  D'APTITUDE 

Nous,  Membres  du  Jury  d'examen  de  la  première  partie  (3*  série  :  Latin- 
Sciences)  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  ; 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902  ; 

Vu  les  décrets  des  13  et  15  décembre  1902; 

Attendu  que  le  sieur  i 

né  à  ,  département  d  , 

lo  ,  candidat  aux  épreuves  de  la  première  partie  (3*  série  : 

Latin-Sciences)  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire,  a  obtenu  Tes  notes 
ci-après,  savoir  : 


Épreuves 
écrites. 


Épreuves 
orales. 


Composition  française 

Version  latine 

Composition  de  mathématiques  et 
de  physique 

Explication   latine 

Explication  française 

Épreuve  de  langue  vivante  étran- 
gère  

Interrogation  sur  l'histoire.  .  .  . 

Interrogation  sur  la  géographie. 

Interrogation  sur  les  mathéma- 
tiques  

Interrogation  sur  la  physiqno.  . 

Interrogation  sur  la  chimi»  .  .  . 


NATURE  DES  QUESTIONS. 


Total  des  points  (I) 


NOTES. 


2 

De  0  à  40 
Idem- 

4 
1 

1 

De   0  il  80 

De   0  à  20 

Idem. 

2 

1 
1 

De   0  à  40 

De   0  à  W 

Idem. 

3 
2 

1 

De    0  à  60. 
D«   0  à  40 
De   0  à  20 

(t)  Pour  être  admis,  le  candidat  doit  avoir  obtenu  au  moins  200  points. 


(•2) 

De  ÎOO  à  239  points.  . 
De  2iO  à  279  points.  . 
De  280  à  319  points.  . 
320  points  et  au-dessus. 


MENTION. 


Après  avoir  constaté  le  résultat  des  épreuves  subies  par  le  candidat,  lui  avons 

accordé  le  présent  certificat  d'aptitude  correspondant  aux  épreuves  de  la  première 

,  —  partie  (3»  série  :  Latin- Sciences)   du   baccalauréat  de  renseiffnement    secondaire 

Passable.  ,  ■  c 

Assez  bien.    *vec  la  mention  (2) 

Uien. 

Très  bien.         Fait  à  ,  le  190     . 


Vu  :  Le  Doyen, 


Les  Membres  du  Jury 


Le  Secrétaire, 


Nous,  soussigné,  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être 

assuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat,  approuvons  le  présent  certificat. 

A  le  190    . 
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ACADEMIE 


SESSION 


MAI  1902. 

Faculté  des  Lettres  d 


BACCALAUREAT   DE   L'ENSEIGNEMENT    SECONDAIRE 


LATIN  -  SCIENCES . 


SECONDE  PARTIE.  —  PREMIÈRE  SÉRIE  :  Philosophie. 


CERTIFICAT  D'APTITUDE 

Nous,  Membres  du  Jury  d'examen  de  la  seconde  partie  (1"  série  :  Philosophie) 
du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  ; 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902  ; 

Vu  les  décrets  des  13  et  15  décembre  1902; 

Vu  le  certificat  d'aptitude  correspondant  aux  épreuves  de  la  première  partie 
(3«  série  :  Latin-Sciences)  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire,  ci- 
annexé,  revêtu  de  l'approbation  de  M.  le  Recteur  de  l'Académie  d 

,  accordé  le  190    ,  ^^ 

sieur  > 

né  à  ,  département  d  , 

le 

Attendu  que  le  sieur  a  obtenu  dans  les  épreuves 

de  la  seconde  partie  (l"  série  :   Philosophie)  du    baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  les  notes  ci-après,  savoir  : 


Épreuves 
écrites. 


Épreuves 
orales. 


Dissertation  philosophique  .  .  .  . 

Composition  de  sciences 

Interrogation  sur  la  philosophie 
et  les  auteurs  philosophiques  . 

Interrogation  sur  l'histoire  con- 
temporaine   

Interrogation  sur  les  sciences 
physiques 

Interrogation  sur  les  sciences 
naturelles 


NATURE  DES  QUESTIONS. 


NOTES. 


De   0  à  40. 
De   0  à  20. 

De  0  à  40. 

De    0  à  20. 

Idem. 

Idem. 


Total  des  points  (1) 


(1)  Pour  être  admis,  le  candidat  doit  avoir  obtenu  au  moins  80  points. 


(2) 


MENTION. 


L'avons  déclaré  digne  du  grade  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  {Latin- 
Sciences -Philosophie)  avec  la  mention  (2) 


De  80  à  95  points  .  .  .  Passable. 

De  96  à  111  points.  .  .  Assez  bien. 

De  112  à  127  points .  .  Bien. 

128  points  et  au-dessus,  'frés  bien. 


Fait  à 
Vu  :  Le  Doyen, 


,1e 
Les  Membres  du  Jury, 


190 


Le  Secrétaire, 


Nous,  soussigné.  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être 

assuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat,  approuvons  le  présent  certificat  qui  sera 
immédiatement  transmis  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  à  l'effet  d'ob- 
tenir, s'il  y  a  lieu,  sa  ratification  et  la  délivrance  du  diplôme  de  bachelier  de 
l'enseignement  secondaire  {Latin-Sciences-Philosophie). 

A  ;  le  190    . 


ACADEMIE 


SESSION 


MAI   1902. 

Faculté  des  Sciences  d 
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BACCALAURÉAT   DE    L'ENSEIGNEMENT   SECONDAIRE 


LATIN  -  SCIENCES. 


SECONDE  PARTIE.  —  DEUXIÈME  SÉRIE  :  Mathématiques. 


.9    S 


CERTIFICAT  D'APTITUDE 

Nous,  Membres  du  Jury  d'examen  de  la  seconde  partie  (2'  série  :  Mathéma- 
tiques) du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  ; 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902  ; 

Vu  les  décrets  des  13  et  15  décembre  1902; 

Vu  le  certificat  d'aptitude  correspondant  aux  épreuves  de  la  première  partie 
(3*  série  :  Latin-Sciences)  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire,  ci-annexé, 
revêtu  de  l'approbation  de  M.  le  Recteur  de  l'Académie  d 

,  accordé  le  190    ,  au 

sieor  , 

né  à  ,  département  d  , 

le 

Attendu  que  le  sieur  a  obtenu  dans  les  épreuves  de  la 

seconde  partie  (2*  série  :  Mathématiques)  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire les  notes  ci-après,  savoir  : 


Épreuves 
écrites. 


Épreuves 
orales. 


Composition  de  mathématiques  . 

Composition  de  sciences  phj-si- 
ques • 

Dissertation  philosophique  .  .  .  . 

Interrogation  sur  les  mathéma- 
tiques  

Interrogation  sur  la  physique.  . 

Interrogation  sur  la  chimie.  .  .  . 

Interrogation  sur  les  sciences 
naturelles 

Interrogation  sur  la  philosophie. 

Interrogation  sur  l'histoire  con- 
temporaine   


NATURE  DES  QUESTIONS. 


NOTES. 


De   0  à  40. 

Idem. 
De   0  à  20. 

De   0  à  40. 

De    0  à  20. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Total  des  points  (1). 


(I)  Pour  être  admis,  le  candidat  doit  avoir  obtenu  au  moins  120  points. 


(2) 


MENTION. 


De  120  à  U3  points  .  .  Passable. 

De  lU  à  167  points .  .  Assez  bien. 

De  168  à  191  points .  .  Bien. 

192point<etau-dessas.  Très  bien. 


L'avons  déclaré  digne  du  grade  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  (Latin- 
Sciences-Mathématiques)  avec  la  mention  (2) 

Fait  à  ,  le  190     . 

Vu  :  Le  Doyen,  Les  Membres  du  Jury,  Le  Secrétaire, 


Nous,  soussigné.  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être 

assuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat,  approuvons  le  présent  certificat  qui  sera 
immédiatement  transmis  à  M.  ie  Ministre  de  l'Instruction  publique  à  l'effet  d'obte- 
nir, s'il  y  a  lieu,  sa  ratification  et  la  délivrance  du  diplôme  de  bachelier  de  l'ensei- 
gnement secondaire  (Latin-Sciences-Mathématiques) . 

A  .le  190    . 
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Faculté  des  Sciences  d 


BACCALAURÉAT    DE    L'ENSEIGNEMENT   SECONDAIRE 


PREMIÈRE  PARTIE. -QUATRIÈME  SÉRIE:  SCIENCES-LANGUES  VIVANTES. 


CERTIFICAT  D'APTITUDE 

Noos,  Membres  du  Jury  d'examen  de  la  première  partie  (4«  série  :  Sciences- 
Langues  vivantes)  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire; 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902  ; 

Vu  les  décrets  des  13  et  15  décembre  1902  ; 

Attendu  que  le  sieur  , 

né  à  ,  département  d  , 

le  .    , 

candidat  aux  épreuves  delà  première  partie  (4*  série  :  Sciences  Langues  vivantes) 
du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire,  a  obtenu  les  notes  ci-après,  savoir  : 


Épreuves 
écrites.    ' 


Épreuves 
orales. 


Composition  française 

Composition  en  langue  vivante 
étrangère 

Composition  de  mathématiques  cl 
de  physique 

Explication  française 

Interrogation  sur  l'histoire.  .  .  . 

Interrogation  sur  la  géographie. 

1«  épreuve  de  langue  vivante  . 

2"  épreuve  de  langue  vivante  .  . 

Interrogation  sur  les  mathéma- 
tiques   

Interrogation  sur  la  physique.  . 

Interrogation  sur  la  chimie  .  .  . 


NATURE  DES  QUESTIONS. 


8  - 

2 

2 

4 

3 

2 

1 

NOTES. 


De   0  à  40. 

Idem. 

De   0  à  80. 
De  0  à  20. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
De  0  à  60. 

De  0  à  40. 
De  0  à  20. 


Total  des  points  (1). 


(1)  Pour  être  admis,  le  candidat  doit  avoir  obtenu  au  moins  190  points. 


(2) 


De  190  à  227  points .  . 

Passable. 

De  228  à  265  points.  . 

Assez  bien 

De  266  à  303  points .  . 

Bien. 

301  points  et  au-dessus. 

Très  bien. 

Après  avoir  constaté  le  résultat  des  épreuves  subies  par  le  candidat,  lui  avons 
accordé  le  présent  certificat  d'aptitude  correspondant  aux  épreuves  de  la  première 
partie  (4*  série  :  Sciences-Langues  vivantes)  du  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  avec  la  mention  (2) 


Fait  à 
Vu  :  Le  Doyen, 


,  le  190 

Les  Membres  du  Jury, 


Le  Secrétaire, 


Nous,  soussigné,  Recteur  de  l'Académie  d 
assuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat,  approuvons 

A  ,1e 


,  après  nous  être 
présent  certificat. 
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BACCALAURÉAT   DE    L'ENSEIGNEMENT   SECONDAIRE 


SCŒNCES  -  LANGUES  VIVANTES. 


SECONDE  PARTIE.  —  PREMIÈRE  SÉRIE  :  Philosophie. 


^4" 


/ 


CERTIFICAT  D'APTITUDE 

Nous,  Membres  du  Jury  d'examen  de  la  seconde  partie  (1'*  série  :  Philosophie 
du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  ; 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902; 

Vu  les  décrets  des  13  et  15  décembre  1902; 

Vu  le  certificat  d'aptitude  correspondant  aux  épreuves  de  la  première  partie 
(4*  série  :  Sciences-Langues  vivantes)  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire, ci-annexé,  revêtu  de  l'approbation  de  M.  le  Recteur  de  l'Académie  d 

,  accordé  le  190    ,  au 

sieur 

né  i  ,  département  d 

le 

Attendu  que  le  sieur  a  obtenu  dans  les  épreuves 

de  la  seconde  partie  (1"   série  :  Philosophie)   du  baccalauréat  de  l'enseignement 
secon'l.iire  les  notes  ci-après,  savoir  : 


Epreuves 
écrites. 


Épreuves 
orales. 


Dissertatien  philosophique.  .  .  . 

Composition  de  sciences 

Interrogation  sur  la  philosophie 
et  les  auteur*  philosophiques. 

Interrogation  sur  l'histoire  con- 
temporaine  

Interrogation  sur  les  sciences 
physiques 

Interrogation  sur  les  sciences 
naturelles 


NATURE    DES  QUESTIONS. 


NOTES. 


Total  des  points  (1). 


De 

0  à 

40. 

De 

0  à 

20. 

De 

0  à  40. 

De 

0  à 
Idem 
Idem 

20. 

I)  Pour  être  admis,  le  candidat  doit  aToir  obtenu  au  moins  80  point». 


(2) 

De  80  à  9.5  points  . 
De  9ti  à  111  points. 
De  \\i  i  \n  poin's. 


L'avons  déclaré    digne  du   grade   de    bachelier   de    l'enseignement    secondaire 
'Sciences-Langues  vivantes-Philosophie)  avec  la  mention  (2) 


Passable. 
Assez  bien. 
Bien. 


128 points  etao-dessus.     TrI'S  bien. 


Fait  à 
Vu  :  Le  Doyen, 


,1e 
Les  Membres  du  Jury, 


190 


Le  Secrétaire, 


Nous,  soussigné,  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être 

assuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat,  approuvons  le  «présent  certificat  qui  sera 
immédiatement  transmis  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  à  l'effet  d'obte- 
nir, s'il  y  a  lieu,  sa  ratification  et  la  délivrance  du  diplôme  de  bachelier  de  l'en- 
seignement secondaire  {Sciences-Langues  vivantes-Philosophie). 

A  ,  le  190     . 
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BACCALAURÉAT   DE    L'ENSEIGNEMENT   SECONDAIRE 


SCIENCES  -  LANGUES    VIVANTES. 


SECONDE  PARTIE.  —  DEUXIÈME  SÉRIE  :  Mathématiques. 


.^ 


jv 


,9 


CERTIFICAT  D'APTITUDE 

Nous,  Membres  du  Jury  d'examen  de  la  seconde  partie  (2«  série  :  Mathématiques) 
du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  ; 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902; 

Vu  le»  décrets  des  13  et  15  décembre  1902  ; 

Vu  le  certificat  d'aptitude  correspondant  aux  épreuves  de  la  première  partie 
(4*  série  :  Sciences-Langues  vivantes)  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire, ci-annexé,  revêtu  de  l'approbation  de  M.  le  Recteur  de  l'Académie  d 

,  accordé  le  190    ,  au 

sieur  , 

né  à  ,  département  d  , 

le 

Attendu  que  le  sieur  a  obtenu  dans  les  épreuves  de 

la  seconde  partie  (2*  série   :  Mathématiques)  du   baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  les  notes  ci-aprês,  savoir  : 


Épreuves  1 
écrites.    " 

Épreuves 
orales.     < 

Composition  de  mathématiques  . 
Composition   de   sciences  physi- 

NATURE  DES  QUESTIONS. 

fe    T. 

a  » 
g  5 

NOTES. 

2 

2 

1 

2 

1 
1 

1 
1 

1 

De   0  à  40. 

Idem. 
De  0  à  20. 

De  0  à  40. 

De   0  à  20. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Dissertation  philosophique  .... 
Interrogation  sur  les   mathéma- 

Interrogation  sur  la  physique  .  . 

Interrogation  sur  la  chimie  .  .  . 

'  Interrogation   sur    les    sciences 

Interrogation  sur  la  philosophie. 
Interrogation  sur  l'histoire  con- 

1 

(1)  Pour  être  admis,  le  candidat  doit  avoir  obtenu  au 

moins  120  points. 

(2) 

De  120  à  143  points . 
De  144  à  167  points.  , 
De  168  à  191  points.  . 
192 points  et  au-desfus. 


MENTION. 

Passable. 
Assez  bien. 
Bien, 
Très  bien. 


L'avons   déclaré  digne    du    grade    de    bachelier   de    l'enseignement    secondaire 
{Sciences-Langues  vivantes-Mathématiques)  avec  la  mention  (2)  , 

Fait  à  ,  le  190    . 

Vu  :  Le  Doyen,  Les  Membres  du  Jury,  Le  Secrétaire, 


Nous,  soussigné.  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être 

assuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat,  approuvons  le  présent  certificat  qui  sera 
immédiatement  transmis  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  à  l'eflet  d'obte- 
nir, s'il  y  a  lieu,  sa  ratification  et  la  délivrance  du  diplôme  de  bachelier  de  l'en- 
seignement secondaire  {Sciences-Langues  vivantes- Mathématiques). 

A  le  190 
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VI.  Ens.  sup.  Loit  et  Règlements. 
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Cirrniaire  relatire  aai  retennés  à  rerser  snr  les  allocations  attribuées  pour  Cours  complémentaires 

dans  les  Facultés. 

31   Mai  1902. 

Monsieur  le  Recteur,  par  un  arrêt  du  18  novembre  1901,  la  Cour  des  comptes,  après  des 
observations  réitérées,  vient  d'enjoindre  à  divers  fonctionnaires  des  Facultés,  chargés  de  cours  com- 
plémentaires, d'avoir  à  verser  les  retenues  pour  pensions  civiles  sur  les  allocations  qu'ils  reçoivent 
pour  lesdits  cours. 

M.  le  Ministre  des  Finances,  que  j'ai  néanmoins  consulté  sur  la  question,  s'est  rangé  à  l'opinion 
de  la  Cour  et  m'a  demandé  de  donner  des  instructions  pour  que  les  mêmes  dispositions  fussent 
prises  dans  toutes  les  Universités.  Il  m'a  fait  observer  que  les  rémunérations  accordées  aux  profes- 
seurs ou  maîtres  de  conférences  des  Facultés  pour  les  cours  complémentaires  dont  ils  sont  chargés 
ne  constituent  pas  une  indemnité  pour  traA'ail  extraordinaire  dans  le  sens  de  l'article  21  du  décret  du 
9  novembre  1853;  que,  quoique  temporaires,  elles  ont  exactement  le  caractère  d'un  supplément  de 
traitement  et  qu'elles  sont  à  ce  titre  passibles  des  retenues  pour  pensions  civiles,  comme  le  traite- 
ment lui-même,  en  vertu  de  l'article  3  (1°)  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

Je  ne  puis,  en  conséquence.  Monsieur  le  Recteur,  que  vous  prier  de  veiller  à  ce  que  les  retenues 
pour  pensions  civiles  du  premier  douzième  et  du  vingtième  soient  toujours,  à  dater  du  1"  juillet 
prochain,  exercées  sur  les  allocations  dont  il  s'agit. 

Recevez,  etc.  *. 


Circulaire  relatire  au  Registre  du  personnel  dans  les  établissements  d'enseignement  priTé. 

31   Mai  1902. 

Monsieur  le  Recteur,  aux  termes  de  l'article  29  du  décret  du  16  août  1901,  le  registre  spécial, 
dont  la  tenue  est  prescrite  dans  tout  établissement  d'enseignement  privé,  est  destiné  à  recevoir, 
indépendamment  des  noms,  prénoms,  nationalité,  date  et  lieu  de  naissance  des  maîtres  et  employés, 
l'indication  des  emplois  qu'ils  occupaient  précédemment  et  des  lieux  où  ils  ont  résidé. 

J'ai  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  à  quelle  époque  doivent  remonter  les  indications  relatives 
aux  antécédents  des  personnes  appelées  à  figurer  sur  le  registre. 

L'article  précité  a  eu  spécialement  pour  but  de  permettre  aux  autorités  administratives,  acadé- 
miques ou  judiciaires  d'exercer  un  contrôle  suivi  sur  le  personnel  des  écoles  privées;  il  est  mani- 
feste que  ce  but  ne  pourrait  pas  être  atteint  si  le  registre  mentionnait  seulement,  pour  chaque 
maître  ou  employé,  la  situation  qu'il  occupait  et  le  lieu  où  il  résidait  immédiatement  avant  son  entrée 
dans  l'établissement  où  il  exerce. 

J'estime,  en  conséquence,  que  le  registre  doit  fournir,  pour  chacun  des  intéressés,  l'indication 
des  divers  emplois  qu'il  a  occupés  et  des  lieux  où  il  a  résidé  depuis  sa  majorité. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions  dans  ce  sens  à  MM   les  Inspecteurs  d'Académie. 

Recevez,  etc.  '. 


Arrêté  fixant  la  Rémunération  des  membres  des  jurys  d'examens  du  Baccalauréat  de  l'enseipement 

secondaire  moderne. 

3  Juin  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  \ 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  5  juin  1891,  relatifs  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  moderne  ; 

1.  M.  Georges  Leygues,  Ministre, 
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Vu  le  décret  du  29  août  1891,  fixant  les  conditions  d'âge  et  les  droits  à  percevoir 
pour  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne  ; 

Vu  l'arrêté  du  14  janvier  1896, 

Arrête  : 

Article  1".  —  Les  membres  des  jurys  d'examens  du  baccalauréat  de  l'enseigne- 
ment secondaire  moderne  sont  rétribués  ainsi  qu'il  suit  : 

Correction  d'une  épreuve  écrite  pour  une  série  de  30  candidats  .     30  fr. 
Présence  à  l'épreuve  orale  pour  une  série  de  30  candidats.     .     .     30  fr. 

Il  n'j  a  pas  lieu  à  rétribution  quand  il  n'est  pas  constitué  de  jury  spécial. 

Art.  2.  —  Lorsque  le  nombre  des  candidats  inscrits  pour  la  session  dépasse  30  ou 
un  multiple  de  30,  la  rémunération  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  pour  chaque  candidat  en 
excédent  : 

Correction  d'une  épreuve  écrite 1  fr. 

Présence  aux  épreuves  orales 1  fr. 

pour  chaque  examinateur. 

Art.  3.  — Les  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  et  demeurent  abrogées^. 


Arrêté  portant  création  et  organisation  près  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  d'un  Institut 

de  médecine  coloniale. 

3  Juin  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  22  mai  1902,  du  Conseil  delà  Faculté  de  médecine  de 
l'Université  de  Paris, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine  de 
l'Université  de  Paris  relative  à  la  création  et  à  l'organisation  près  cette  Faculté  d'un 
Institut  de  médecine  coloniale. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 
Organisation  de  Tlnstitut  de  médecine  coloniale  de  Paris. 

Matières  de  l'enseignement.  —  Les  matières  de  l'enseignement  comprennent  la  pathologie  médi 
cale  et  chirurgicale,  l'hygiène  et  l'épidémiologie  coloniales. 


1.  Monsieur  le  Recteur,  J'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  un  certain  nombre  d'exemplaires  d'un 
arrêté  en  date  du  3  juin  1902,  portant  modification, 
à  dater  de  ce  jour,  des  articles  2,  4  et  5  de  l'arrêté 
du  14  janvier  1896  qui  a  fixé  la  rémunération  des 
membres  des  jurys  d'examens  du  baccalauréat  de 
l'enseignement  secondaire  moderne. 

Vous    remarquerez    que  toates    les    autres    dispo- 


sitions de  l'arrêté  du  14  janvier  18%  sont  maintenues. 

Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  les  états  qui  me 
seront  transmis  à  l'avenir,  dans  la  forme  prescrite 
par  la  circulaire  du  23  décembre  1893,  tiennent  compte 
des  allocations  fixées  par  ces  arrêtés. 

Recevez,  etc.  [Circulah^e  du  3  juin  1902.  -' 
M.  Georges  Leygi'e-:,  Ministre.) 

3.  M.  Georges  LeïOues. 
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En  outre,  des  leçons  spéciales  portent  : 

1"  Sur  la  technique  hématologique  et  bactériologique  ; 

2"  Sur  la  parasitologie  ; 

3*  Sur  les  affections  cutanées  spéciales  aux  diverses  colonies; 

4»  Sur  la  chirurgie  des  pays  chauds; 

5»  Sur  les  maladies  des  yeux. 

L'enseignement  de  phathologie  et  d'hygiène  coloniales  est  donné  par  un  chargé  de  cours. 
Les  autres  parties  de  l'enseignement  sont  rattachées  aux  chaires  de  médecine  expérimentale, 
d'histoire  naturelle,  des  maladies  cutanées,  de  chirurgie,  d'ophtalmologie. 

Un  service  de  clinique  coloniale  est  organisé  à  l'hôpital  d'Auteuil  (93,  rue  Michel- Ange). 
La  durée  des  cours  est  d'environ  quatre  mois. 

Commission  d'administration  et  d'emeigncment.  —  Une  Commission  composée  des  titulaires  des 
chaires  représentées  dans  l'enseignement,  du  doyen  et  d'un  vice-président  pris  en  dehors  d'eux,  est 
chargée  de  l'administration  de  l'Institut,  de  la  répartition  des  leçons  et  de  la  désignation  des  per- 
sonnes au  concours  desquelles  il  est  fait  appel  :  professeurs,  agrégés,  chefs  de  laboratoire. 

Examens.  —  Deux  examens  sont  subis  à  la  fin  du  cours.  Les  examinateurs  sont  pris  parmi  les 
titulaires  des  chaires  dont  le  concours  est  sollicité  et  parmi  les  personnes  qui  ont  pris  part  à 
l'enseignement. 

Matières  des  examens. 

'        Pratique         ^  Bactériologie. 

^     *        \  Parasitologie. 

1"  examen  ^  (  Bactériologie. 

Théorique.      |  Parasitologie. 

(  Médecine  exotique. 


2«  Examen 


Hygiène  et  épidémiologie  exotique. 
Règlements  sanitaires. 
Maladies  cutanées. 
Chirurgie  et  ophtalmologie. 


Diplôme.  —  11  sera  créé  ultérieurement  un  diplôme  de  médecin  colonial  de  l'Université  de  Paris. 
En  attendant  que  ce  diplôme  soit  institué,  il  est  délivré  un  certificat  aux  étudiants  ayant  suivi  l'en- 
seignement et  subi  avec  succès  les  examens. 


Circulaire  relative  à  la  rémunération  des  membres  des  Jurys  du  Baccalauréat 
de  l'Enseignement  secondaire  moderne. 

3  Juin  1902. 

(Voir  Arrêté  du  3  Juin  1902,  p.  420,  note  1.) 


5  Juin  1902. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l'Université  de  Bordeaux,  d'une  Chaire  de  Pathologie  exotique  [Fondation  de  V Uni- 
versité de  Bordeaux).  -         - 
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Décret  portant  suppression,  à  l'École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Marseille,  de  la  Chaire  de  Pathologie  externe  et  médecine  opératoire,  et 
création  à  ladite  École  : 

l»  d'une  Chaire  de  Pathologie  externe  ; 
2   d'une  Chaire  de  Médecine  opératoire. 


6  Juin  1902. 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l'Université  de  Bordeaux,  de  la  Chaire  de  Physique,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une 
Chaire  de  Physique  biologique  et  Électricité  médicale. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  d'une 
Chaire  d'Histoire  des  doctrines  économiques  [Fondation  de  l'Université  de  Paris). 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  d'une 
Chaire  de  Législation  et  Économie  rurales  [Fondation  de  l'Université  de  Paris). 


Circulaire  relatire  à  la  distinction  à  établir  entre  le  diplôme  d'État  et  le  diplôme  universitaire. 

6  Juin  1902. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  ', 

A  Monsieur  le  Préfet  d 

L'article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine  a  formulé  l'obligation, 
pour  les  docteurs  en  médecine,  de  faire  enregistrer  leur  titre  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture,  ainsi 
qu'au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  dans  le  mois  qui  suit  leur  installation  ;  l'article  10 
a  prescrit  l'établissement  et  l'affichage,  par  les  soins  des  Préfets  et  de  l'autorité  judiciaire,  d'une  liste 
annuelle  des  praticiens  ayant  satisfait  à  cette  obligation. 

Ces  dispositions  ne  prêtent  à  aucune  ambiguïté.  Mais,  à  l'époque  où  la  loi  ci-dessus  visée  a  été 
promulguée,  il  n'existait  qu'un  seul  diplôme  de  docteur  en  médecine,  le  grade  d'État.  Or,  depuis  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  10  juillet  1896,  relative  à  la  constitution  des  Universités,  un  nouveau  titre 
a  été  créé  :  le  doctorat  universitaire,  mention  médecine. 

Pour  éviter  toute  confusion  entre  ces  deux  diplômes,  j'ai  l'honneur,  sur  la  demande  de  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  pubhque,  d'appeler  votre  attention  sur  lés  différences  qui  existent  entre 
le  grade  d'État  et  le  titre  universitaire. 

i"  Grade  d'État.  —  Le  diplôme  d'État  conserve  son  caractère  exclusivement  national  et  profes- 
sionnel ;  il  ouvre  droit  à  l'exercice  de  la  médecine  en  France.  Les  étrangers  ne  sont  admis  à 
s'inscrire  en  vue  de  ce  diplôme  qu'en  justifiant  des  mêmes  grades  exigés  des  étudiants  français.  Il  y  a 
lieu  de  remarquer  :  1»  que  ce  diplôme  est  conféré  au  nom  de  la  République;  2""  qu'il  est  signé,  pour 
expédition  conforme,  par  le  Directeur  de  l'enseignement  supérieur  et  revêtu  du  sceau  du  Ministère 
de  l'Instruction  publique  ;  3°  qu'il  est  délivré  par  le  Recteur  de  l'Académie  dans  le  ressort  de  laquelle 
se  trouve  la  Faculté  de  médecine  qui  a  fait  subir  les  examens  probatoires. 

2"  Titre  universitaire.  —  Les  étrangers  sont  admis  à  faire  leurs  études  médicales  dans  les  Univer- 
sités françaises  à  la  faveur  d'une  dispense  de  grade  de  bachelier;  mais,  en  application  des  disposi- 
tions d'une  circulaire  en  date  du  21  juillet  1896,  le  diplôme  qu'ils  reçoivent  à  la  fin  du  cours  régulier 
des  études  (diplôme  universitaire)  ne  leur  confère  pas  le  droit  d'exercer  la  médecine  en  France.  Le 

1.  M.  Waldeck-Rousseau. 
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diplôme  universitaire  est  d'ordre  purement  scientifique  et  ne  vaut  que  comme  preuve  scientifique. 
Il  ne  confère  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  au  diplôme  d'État,  et,  en  aucun  cas,  il  ne  peut 
lui  être  déclaré  équivalent.  Ce  diplôme  est  délivré  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université,  sous 
le  sceau  et  au  nom  de  l'Université,  et  non  par  le  Gouvernement.  Les  Français  ne  sont  pas  admis  à 
postuler  le  titre  universitaire,  qui  est  exclusivement  réservé  aux  étrangers. 

Des  deux  diplômes  ainsi  différenciés,  le  diplôme  d'État  seul  doit  être  enregistré  à  la  préfecture 
ou  sous-préfecture,  en  même  temps  qu'au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  par  applica- 
tion des  dispositions  ci-dessus  rappelées  de  la  loi  de  1892.  Le  diplôme  universitaire,  au  contraire,  ne 
conférant  pas  le  droit  d'exercer  la  médecine  en  France,  ne  doit,  en  aucun  cas,  faire  l'objet  de  cet 
enregistrement. 

Il  vous  appartient.  Monsieur  le  Préfet,  de  veiller  à  ce  que  ces  règles  soient  strictement  appliquées, 
dans  l'intérêt  général  comme  dans  celui  des  praticiens  que  leur  inobservance  pourrait  induire  en 
erreur.  Vous  voudrez  bien  les  signaler  spécialement  à  l'attention  de  MM.  les  sous-préfets  :  je  vous 
adresse  à  cet  effet,  en  nombre  suffisant,  plusieurs  exemplaires  de  la  présente  circulaire,  dont  je  vous 
prie  de  m'accuser  réception. 


Circulaire  relative  à  la  réduction  du  délai  d'ajournement  aux  Examens  probatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

6  Juin  1902. 

(Voir  Décret  du  29  Mai  1902,  page  346,  Note  2.) 


Circulaire  relatire  à  l'application  du  décret  du  29  mai  1902  sur  les  épreuves  pratiques 
des  examens  probatoires  de  pharmacie. 

19  Juin  1902. 

Monsieur  le  Recteur,  un  décret  en  date  du  29  mai  1902  dispose  qu'aux  examens  probatoires 
pour  le  titre  de  pharmacien,  les  candidats  conservent  le  bénéfice  des  épreuves  pratiques  subies 
avec  succès. 

J'ai  décidé  que  ces  dispositions  seraient  appliquées  à  tous  les  candidats  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment sous  le  coup  d'un  ajournement  aux  épreuves  orales  d'un  des  trois  examens  probatoires. 

En  conséquence,  ces  candidats  n'auront  plus  à  renouveler  Ve'preuve  pratique  lorsqu'ils  se  présen- 
teront pour  réparer  leur  échec. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  avis  de  ma  décision  à  M.  le  doyen  de  la  Faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie,  à  M.  le  directeur  de  l'École  supérieure  de  pharmacie  et  à  MM.  les  directeurs 
des  Écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  de  votre  ressort  académique. 

Recevez,  etc.  *. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Clermont, 
créant  un  Brevet  de  Chimie  agricole. 

26  Juin  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beauîç-Arts  * , 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  26  mai  1902,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Clermont  ; 

l.  M.  J.  Chaumié,  Ministre. 
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Vu  l'avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Clermont, 
créant,  à  la  Faculté  des  sciences,  un  Brevet  de  Chimie  agricole  de  cette  Université,  et 
en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Clermont. 

(26  Mai  1902.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Clermont, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  déh- 
béré  par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des 
formes  différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  la  proposition  de  la  Faculté  des  sciences, 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  institué,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Clermont,  un  Brevet  de 
Chimie  agricole  de  cette  Université. 

Art.  2.  —  L'enseignement  préparatoire  à  ce  brevet  est  théorique  et  pratique. 

Art.  3.  —  Aucune  condition  d'âge  ni  de  grade  n'est  exigée  pour  y  être  admis. 

Art.  4.  —  Les  candidats  devront  être  immatriculés  à  la  Faculté  des  sciences  et  justifier,  pour 
pouvoir  subir  les  épreuves,  d'un  an  de  présence  dans  cette  Faculté. 

Art.  5.  —  Le  jury  se  composera  de  trois  membres  désignés  par  le  Recteur  sur  la  proposition  du 
doyen  ;  le  professeur  chargé  du  cours  de  chimie  agricole  en  fera  nécessairement  partie. 

Art.  6.  —  L'examen  pour  l'obtention  de  ce  brevet  comporte  : 

1°  Une  composition  écrite  portant  sur  un  sujet  du  cours  ; 

2°  Une  épreuve  pratique. 

Quatre  heures  sont  accordées  pour  l'ung  et  l'autre  de  ces  épreuves  ; 

3°  Une  épreuve  orale. 

Chacune  de  ces  épreuves  est  éliminatoire. 

Art.  7.  —  Les  sessions  d'examens  auront  lieu  deux  fois  par  an,  en  juillet  et  en  novembre. 

Art.  8.  —  Le  brevet  sera  délivré  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université,  et  signé  par  les 
membres  du  jury  et  le  doyen. 


Arrêté  approuYant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble 
instituant  un  Diplôme  de  hautes  études  de  Langue  et  de  Littérature  françaises. 

26  Juin  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  S 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

1.  M.  J.  Chaumié. 
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Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  26  avril  1902,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Grenoble  ; 

Vu  l'avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble, 
instituant,  à  la  Faculté  des  lettres,  à  l'usage  des  étudiants  étrangers,  un  Diplôme  de 
hautes  études  de  Langue  et  de  Littérature  françaises,  et  en  réglementant  les 
conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble. 

(26  Avril  1902.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  déhvrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  la  proposition  de  la  Faculté  des  lettres. 

Délibère  : 

Article  1"".  —  Il  est  institué  près  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble,  à  l'usage  des 
étudiants  étrangers,  un  Diplôme  de  hautes  études  de  Langue  et  de  Littérature  françaises.  • 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  se  présenter  à  'ce  titre  s'il  n'a  fait  acte  régulier  de  scolarité  près  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble,  en  se  faisant  immatriculer,  et  s'il  n'a  suivi  d'une  façon 
effective  l'enseignement  de  la  Faculté  pendant  deux  semestres. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  sont  les  unes  écrites,  les  autres  orales. 

Épreuves  écrites. 

1»  Une  dissertation  en  français  sur  un  sujet  indiqué  un  mois  avant  l'examen  par  le  doyen,  dans 
l'ordre  d'études  choisi  par  le  candidat  ; 

2»  Une  composition  française  sur  un  sujet  de  critique  littéraire  ou  d'histoire  littéraire  de  la 
France  ; 

3"  Une  composition  de  grammaire,  comportant  un  certain  nombre  de  questions  relatives  à 
l'histoire  générale  de  la  langue  française. 

Épreuves  orales. 

l"  Traduction  improvisée  en  français  d'un  texte  étranger; 

2"  Interrogation  sur  un  sujet  d'histoire  littéraire  de  la  France  emprunté  aux  matières  qui  ont  fait 
l'objet  d'un  enseignement  à  la  Faculté  pendant  les  semestres  de  la  scolarité  ; 

3°  Explication  d'un  texte  français  choisi  sur  une  liste  d'auteurs  établie  par  la  Faculté. 
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Art.  4.  —  Il  y  a  deux  sessions  d'examens  par  an,  à  la  fin  du  semestre  d'hiver  et  du  semestre 
d'été. 

Art.  5.  —  La  durée  des  compositions  écrites,  mentionnées  aux  paragraphes  2  et  3  de  l'article  3, 
est  de  cinq  heures. 

Les  épreuves  orales  sont  publiques  ;  la  durée  totale  de  ces  épreuves  est  d'une  heure  environ. 

Art.  6.  —  Les  compositions  écrites  doivent  être  faites  sans  le  secours  d'aucun  livre  ni  d'aucun 
manuscrit. 

Les  notes  sont  données  de  0  à  20. 

Pour  être  admis  à  subir  les  épreuves  orales,  il  faut  avoir  obtenu  à  l'écrit  un  total  minimum  de 
30  points.  Pour  être  admis  définitivement,  il  faut  avoir  obtenu  60  points. 

Tout  candidat  qui  aura  obtenu  un  total  de  60  à  75  points  sera  déclaré  admis  ;  de  76  à  90,  admis 
avec  hiention  honorable  ;  au-dessus  de  90,  avec  mention  très  honorable. 

Art.  7.  —  Le  jury  est  composé  de  trois  membres  au  moins. 

Art.  8.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté.  11  est 
délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble,  par  le  Président  du 
Conseil  de  l'Université. 

La  formule  du  diplôme  portera  l'énoncé  de  la  nature  des  épreuves  subies. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  créant  un  Doctorat 
de  cette  Université,  mention  «  Lettres  ». 

26  Juin  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 
Vula  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  28  avril  1902,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Lille; 

Vu  l'avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
^       Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille,  créant 
un  Doctorat  de  cette  Université,  mention  «  Lettres  »,  et  en  réglementant  les  con- 
ditions de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille. 

(28  Avril  1902.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lille, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  "attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 
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«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  i  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Faculté  des  lettres, 

Délibère  : 

Article  i". — Il  est  institué  un  Doctorat  de  l'Université  de  Lille,  mention  «  Lettres  »  ;  le  diplôme 
indique,  en  outre  l'ordre  spécial  d'études  (Philosophie,  Histoire...)  auquel  il  se  rapporte. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  titre  doivent  se  faire  inscrire  sur  un  registre  spécial  au  secrétariat 
de  la  Faculté  des  lettres. 

Ils  produisent,  en  s'inscrivant,  un  curriculum  vitse  et,  en  outre,  s'ils  sont  Français,  le  diplôme 
de  licencié  es  lettres,  la  Faculté  se  réservant  toutefois  de  les  en  dispenser  en  considération  d'autres 
titres. 

S'ils  sont  étrangers,  des  attestations  d'études  de  la  valeur  desquelles  la  Faculté  est  juge. 

Art.  3.  —  La  durée  de  la  scolarité  à  la  Faculté  en  vue  de  ce  doctorat  est  de  quatre  semestres 
au  moins;  elle  ne  peut  être  abrogée  que  par  décision  de  la  Faculté. 

Art.  4.  —  Les  épreuves  comprennent  : 

1°  La  soutenance  en  français  d'une  thèse  inédite,  écrite  en  français  ou  en  latin,  ou  avec  autorisa- 
tion de  la  Faculté  dans  une  des  langues  vivantes  enseignées  à  la  Faculté; 

2"  Des  interrogations  sur  des  matières  spéciales  choisies  par  le  candidat  et  agréées  par  la 
Faculté. 

Art.  5.  —  La  thèse  sera  examinée  par  un  ou  plusieurs  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Lille  désignés  par  le  doyen,  qui  la  signeront  après  s'être  assurés  que  le  travail  mérite  d'être  présenté 
à  la  soutenance  publique. 

Le  doyen  soumettra  ensuite  le  manuscrit  au  Recteur  avec  un  rapport  où  seront  exposés  les  qua- 
lités et  les  défauts  du  travail. 

La  thèse  sera  imprimée  et  50  exemplaires  en  seront  déposés  au  secrétariat  de  la  Faculté  des 
lettres. 

Art.  6.  —  La  thèse  portera  le  nom  du  ou  des  rapporteurs  qui  auront  proposé  l'impression. 

Art.  7.  —  Trois  mois  au  moins  avant  la  soutenance,  le  candidat  indiquera  les  matières  spéciales 
enseignées  par  l'Université  sur  lesquelles  il  désire  être  interrogé.  La  Faculté  lui  désignera  à  cette  date 
les  questions  auxquelles  il  devra  répondre. 

Art.  8.  —  Le  jury,  constitué  par  le  doyen,  sera  composé  d'au  moins  cinq  membres,  dont  le 
doyen  président,  parmi  lesquels  le  ou  les  professeurs  qui  auront  examiné  la  thèse. 

Art.  9.  —  Le  diplôme,  délivré  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université,  sera  revêtu  de  la 
signature  du  doyen  et  de  celles  des  professeurs  membres  du  jury. 

Art.  10.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  aussitôt  après  son  approbation. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  .Nancy  créant  un  Diplôme 
de  Chirurgien-dentiste  de  cette  Université. 

26  Juin  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^, 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  21  avril  1902,  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy; 
Vu  l'avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
Arrête  : 
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Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy  créant, 
à  la  Faculté  de  médecine,  à  l'usage  des  étrangers,  un  Diplôme  de  Chirurgien- dentiste 
de  cette  Université. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy. 

(21  Avril  1902.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  la  proposition  de  la  Faculté  de  médecine. 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  institué,  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Nancy,  un  Diplôme  de 
Chirurgien-dentiste  à  l'usage  des  étrangers. 

Art.  2.  —  Le  diplôme  est  délivré  aux  étrangers  qui  ont  obtenu  l'autorisation  de  faire  leurs 
études  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Nancy  avec  dispense  du  grade  de  bachelier,  du 
certificat  prévu  par  le  décret  du  30  juillet  1886,  modifié  par  le  décret  du  25  juillet  1893,  ou  du  certi- 
ficat d'études  primaires  supérieures,  et  y  ont  subi  les  examens  prévus  par  le  décret  du  25  juillet  1893. 
Art.  3.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté.  11  est 
délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Nancy,  par  le  Président  du  Conseil  de  ladite  Uni 
versité. 

Art.  4.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  à  partir  de  l'année  scolaire  1902-1903. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Rennes 
instituant  un  Certificat  d'études  françaises. 

26  Juin  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^ 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  11  avril  1902,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Rennes  ; 

Vu  l'avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Arrête  : 
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Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Rennes,  insti- 
tuant à  la  Faculté  des  lettres,  à  l'usage  des  étrangers,  un  Certificat  d'études  françaises, 
et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  à  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l' Université  de  Rennes. 

(11  Avril  1902.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Rennes, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

?  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  déUbéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  de  la  Faculté  des  lettres. 

Délibère  : 

Article  1«'.  —  Il  est  institué  près  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Rennes  un  Certificat 
d'études  françaises. 

Art.  2.  —  L'examen  dudit  certificat  comprend  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 

Épreuves  écrites. 

Les  épreuves  écrites  comportent  : 

i°  La  traduction  en  français  d'un  passage  tiré  d'un  auteur  étranger  dans  la  langue  du  candidat. 
Trois  heures  sont  accordées  pour  cette  épreuve  (le  dictionnaire  est  autorisé). 

Cette  épreuve  est  éliminatoire; 

2»  Le  résumé  par  écrit  en  français  d'une  lecture  d'un  quart  d'heure  d'un  auteur  français  ou 
d'une  leçon  faite  devant  le  candidat. 

Deux  heures  sont  accordées  pour  cette  épreuve. 

Épreuves  orales. 

Les  épreuves  orales  comportent  : 

1°  Interrogations  sur  deux  conférences  suivies  à  la  Faculté  ;  une  de  ces  conférences  devra  porter 
sur  la  littérature  ou  la  philologie  française  ;  l'autre  est  laissée  au  choix  du  candidat  ; 

2°  Explication  ou  commentaire  en  français  d'un  des  textes  français  étudiés  pendant  l'année  sco- 
laire dans  un  cours  ou  une  conférence  suivi  par  le  candidat. 

Conditions  d'admission  à  l'épreuve  du  certificat. 

Art.  3.  —  Nul  ne  sera  admis  à  subir  l'examen  s'il  n'est  étranger  et  s'il  n'a  été  réguHèrement 
immatriculé  à  la  Faculté  pendant  deux  semestres. 

Art.  4.  —  Le  jury  se  compose  de  trois  membres. 

Art.  5.  — Le  certificat,  délivré  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université,  sera  revêtu  de  la  signa- 
ture du  doyen  et  de  celle  des  professeurs,  membres  du  jury. 
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Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'organisation  et  le  fonctionnement 
de  la  Caisse  des  recherches  scientifiques. 

3  Juillet  1902. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  les  avis  des  Ministres  des  Finances^  et  de  l'Agriculture^  ; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1901,  portant  création  d'une  Caisse  des  recherches  scienti- 
fiques investie  de  la  personnalité  civile,  et  notamment  l'article  11,  ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  détermine  les  règles  relatives  à  la  comp- 
tabilité de  la  Caisse  et  au  fonctionnement  du  Conseil  d'adminisi  ration  et  de  la  Commission 
technique,  et  généralement  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente  loi  »; 

Vu  l'article  910  du  Code  civil  et  la  loi  du  4  février  1901  ; 

Vu  le  décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Chapitre  F'.  —  Organisation  et  administration. 

Article  I".  —  L'établissement  public  créé  par  la  loi  du  14  juillet  1901  sous  le 
nom  de  «  Caisse  des  recherches  scientifiques  pour  faciliter,  par  des  subventions,  les  pro- 
grès de  la  science  »,  a  son  siège  au  Ministère  de  l'Instruction  publique,  dont  il  relève. 

Art.  2.  —  La  désignation  des  membres  élus  du  Conseil  d'administration  et  de  la 
Commission  technique,  faite  conformément  aux  articles  2  et  3  de  la  loi  du  14  juillet  1901 
par  les  corps  auxquels  ils  appartiennent,  a  lieu  à  la  diligence  du  Ministre  de  l'Instruction 
publique. 

Dans  la  quinzaine  qui  suit  le  dernier  des  scrutins,  la  Commission  technique  est 
réunie  en  assemblée  générale,  sous  la  présidence  du  directeur  de  l'enseignement  supé- 
rieur, sur  la  convocation  du  Ministre  de  l'Instruction  pubUque,  à  l'effet  d'élire  deux 
membres,  à  raison  d'un  par  section,  qui  devront  faire  partie  du  Conseil  d'administra- 
tion. 

Art.  3.  —  Ainsi  complété,  le  Conseil  d'administration  se  réunit  dans  la  quinzaine 
suivante  en  vue  d'élire  parmi  ses  membres  un  vice-président  et  un  secrétaire. 

Il  désigne  celui  de  ses  membres  qui  sera  chargé  des  fonctions  d'ordonnateur. 

Il  nomme  un  trésorier-comptable. 

Il  arrête  son  règlement  intérieur. 

Art.  4.  —  Cesseront  de  plein  droit  de  faire  partie  du  Conseil  d'administration  et 
de  la  Commission  technique,  les  membres  qui  n'exerceront  plus  les  fonctions  ou  n'auront 
plus  la  qualité  qui  avait  motivé  leur  désignation.  Il  est  pourvu  à  leur  remplacement 
dans  les  six  mois  et  dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées.  Les  fonctions  de  ces  nou- 

1.  M.  J..CHAUMIÊ.  I       3.  M.  Léon  Mougeot. 

2.  M.  RouviER. 
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veaux  membres  prennent  fin  à  l'époque  où  auraient  normalement  expiré  les  mandats  de 
ceux  qu'ils  remplacent. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  d'administration  et  la  Commission  technique  ne  peuvent  vala- 
blement délibérer  qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de  leurs  membres  prennent  part  au 
vote. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  6.  —  Le  Conseil  d'administration  statue  : 

Sur  l'administration  des  biens  de  la  Caisse  ;  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  qui  sont 
faits  sans  charges,  conditions  ni  affectation  immobilière  et  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  des 
réclamations  des  familles  ;  sur  l'exercice  des  actions  en  justice. 

Il  arrête,  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  14  juillet  1901,  le  montant  de  la 
somme  totale  qui  pourra  être  distribuée  en  subventions  au  cours  de  l'exercice  suivant. 

Il  délibère,  sous  réserve  de  l'approbation  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
sur  l'acquisition,  l'ahénalion,  l'échange  et  la  gestion  des  biens  meubles  et  immeubles 
formant  le  patrimoine  de  la  Caisse  et  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  qui  sont,  soit 
grevés  de  charges,  conditions  ou  d'affectation  immobilière,  soit  à  l'égard  desquels  s'est 
produite  la  réclamation  des  familles. 

Art.  7,  —  Le  président  du  Conseil  d'administration  représente  la  caisse  en  justice 
et  pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Pour  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  a  son  domicile 
au  siège  de  l'étabhssement. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  suppléé  par  le  vice-président. 

Art.  8.  —  Sauf  en  cas  d'urgence  et  pour  les  mesures  conservatoires,  le  président 
n'agit  qu'en  vertu  des  délibérations  du  Conseil  d'administration. 

Art.  9.  —  La  Commission  technique  procède  à  l'élection  de  son  président  dans  la 
séance  où  elle  élit  ceux  de  ses  membres  qui  doivent  faire  partie  du  Conseil  d'adminis- 
tration. 

Chacune  des  sections  procède  ensuite  séparément  à  l'élection  d'un  président,  d'un 
vice-président  et  d'un  secrétaire. 

La  Commission  technique  arrête  son  règlement  intérieur. 

Art.  10.  —  En  procédant  à  la  répartition  des  subventions  de  la  manière  prescrite 
à  l'article  8  de  la  loi  du  14  juillet  1901,  chaque  section  désigne  nominativement  les 
savants  auxquels  elles  seront  attribuées. 

Chapitre  IL  —  Régime  financier. 

Art.  11.  —  Le  budget  est  préparé  par  le  membre  du  Conseil  d'administration  fai- 
sant fonctions  d'ordonnateur,  conformément  aux  décisions  réguHèrement  prises  par  la 
Commission  technique. 

Il  est  délibéré  et  arrêté  par  le  Conseil  d'administration. 

Les  crédits  reconnus  nécessaires  en  cours  d'exercice  sont  délibérés  et  approuvés 
dans  la  même  forme. 

Art.  12.  —  Le  budget  est  présenté  au  Conseil  d'administration  dans  le  courant  du 
mois  de  novembre. 

Art.  13.  —  La  durée  des  périodes  complémentaires  de  l'exercice  s'étend  jusqu'au 
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l*""  mars  pour  rordoiinancement  et  jusqu'au  31  du  même  mois  pour  le  recouvrement  et 
le  payement. 

Art.  14.  —  Le  trésorier-comptable  effectue  les  recettes  et  les  dépenses.  II  est  chargé 
seul  et  sous  sa  responsabilité  de  faire  toutes  diligences  pour  assurer  la  rentrée  des  reve- 
nus et  des  créances,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses  mandatées  par  l'ordonnateur 
jusqu'à  concurrence  des  crédits  régulièrement  ouverts.  Il  est  soumis  aux  mêmes  respon- 
sabilités que  les  comptables  des  deniers  de  l'État. 

Art.  15.  —  L'ordonnateur  et  le  comptable  établissent  et  présentent  leurs  comptes 
avec  la  distinction  des  exercices  et  des  gestions. 

Le  Conseil  délibère  sur  les  comptes  de  l'ordonnateur  et  du  comptable.  L'ordonna- 
teur se  retire  au  moment  du  vote  sur  son  compte. 

Le  compte  du  trésorier-comptable  est  jugé  et  apuré  par  la  Cour  des  comptes. 

Art.  16.  —  Des  règlements  arrêtés  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  par 
le  Ministre  des  Finances  détermineront  les  autres  mesures  de  comptabilité  néces- 
saires à  l'exécution  du  présent  décret. 

Art.  17.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  au  budget  de 
l'exercice  1902. 

Art.  18.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  le  Ministre 
des  Finances  et  le  Ministre  de  l'Agriculture  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bul 
letin  des  lois. 


Circulaire  relative  à  l'emploi  de  Tables  trijjonoinétriques  aux  examens  du  Baccalauréat. 

3  Juillet  1902. 

Monsieur  le  Rectear,  pour  répondre  à  un  vœu  dont  je  viens  d'être  saisi,  j'ai  décidé  que  les  can- 
didats au  baccalauréat  seraient  autorisés  à  faire  usage  de  tables  trignonométriques  établies  d'après 
le  système  de  la  division  centésimale  du  quart  de  la  circonférence. 

Je  vous  prie  de  donner  avis  de  ma  décision  à  M.  le  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  votre 
ressort. 

Recevez,  etc.  *. 


Décret  relatif  aux  sanctions  du  Baccalauréat  de  l'Enseignement  secondaire. 
22  Juillet  1902. 

Le  Préaident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 
Vu  l'article  5  de  la  loi  du  27  février  1880; 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902  relatifs  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  ; 

i.  M.  j.  chaumié 
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Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  dans  sa  session  de 
mars  1901, 

Décrète  : 

Article  1".  — Le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  institué  par  le  décret 
du  31  mai  1902  est  admis,  quelle  que  soit  la  mention  inscrite  sur  le  diplôme,  pour  l'in- 
scription dans  les  Facultés  et  Écoles  d'enseignement  supérieur,  en  vue  des  grades  ou 
titres  conférés  par  l'Éiat. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  rUoiversité  de  Bordeaux  instituant  un  Diplôme 

d'Études  coloniales. 

26  Juillet  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  18  mai  1902,  du  Conseil  de  l'Université  de  Bor- 
deaux ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux, 
instituant  un  Diplôme  d'Études  coloniales,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux. 

(13  Mai  1902.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux, 
Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des  Universités, 
Délibère  : 

Article  i".  —  Un  Diplôme  d'Études  coloniales  est  créé  à  l'Université  de  Bordeaux. 
Art.  2.  —  L'enseignement  colonial  comprendra  : 
a)  Agriculture  coloniale  ; 
6)  Produits  coloniaux  ; 

c)  Hygiène  coloniale; 

d)  Histoire  de  la  colonisation  ; 

e)  Géographie  coloniale; 

f)  Économie  et  législation  coloniales; 

g)  Topographie  et  constructions  coloniales. 

Art.  3.  —  La  durée  de  la  scolarité  est  de  deux  ans. 

Art.  4.  —  Sont  admis  à  suivre  l'enseignement  colonial,  indépendamment  des  élèves  de  l'École 
de  commerce,  des  auditeurs  inscrits  et  des  auditeurs  libres. 

Art.  5. —  Les  auditeurs  inscrits  qui  auront  suivi  tous  les  cours  pourront  obtenir,  après  examens, 
le  diplôme  d'études  coloniales. 

1.  M.  j.  Chacmiê. 
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Les  auditeurs  qui  n'auront  été  inscrits  que  pour  certains  cours  pourront,  après  avoir  justifié 
d'une  présence  régulière  et  subi  un  examen  satisfaisant  sur  les  matières  de  ces  cours,  recevoir  un 
certificat  de  capacité  sur  lequel  mention  sera  faite  des  cours  suivis. 

Les  auditeurs  libres  n'auront  droit  ni  au  diplôme  ni  au  certificat. 

Art.  6. — Le  diplôme  est  délivré,  sous  le  sceau  de  l'Université  de  Bordeaux,  par  le  Président  du 
Conseil  de  l'Université. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  instituant  un  Diplôme 

d'Ingénieur  électricien. 

26  Juillet  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  2d  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  25  juin  1902,  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille,  instituant 
un  Diplôme  d' Ingénieur  électricien^  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille. 

(25  Juin  1902.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lille, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  », 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  créé,  à  l'Université  de  Lille,  un  Diplôme  d'Ingénieur  électricien  de  l'Univer- 
sité de  Lille,  comme  sanction  des  études  électrotechniques  de  la  Faculté  des  sciences. 

Ces  études  ont  pour  but  de  donner  à  l'étudiant  qui  désire  se  consacrer  à  l'industrie,  en  même 
temps  qu'un  enseignement  théorique  élevé,  une  formation  technique  qui  lui  permette  d'aborder  les 
multiples  problèmes  de  la  pratique. 

Art.  2.  —  L'enseignement  théorique  est  donné  par  les  professeurs  de  la  Faculté.  Il  comprend 
'étude  des  mathématiques  supérieures,  de  la  chaleur,  de  l'électricité  générale,  de  l'électrotechnique, 
de  la  physique  industrielle  et  de  la  mécanique  apphquée,  avec  des  travaux  pratiques  coordonnés  à 
l'enseignement. 

1.  M.  J.  chaumié 
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L'enseignement  technique  comprend  : 

1"  Le  dessin  industriel  et  des  travaux  d'atelier  ; 

2»  Des  essais  de  machines,  des  conférences  techniques  faites  par  des  ingénieurs,  des  projets,  de 
visites  d'installations  électriques  et  des  stages  dans  diverses  usines  de  la  région. 

La  durée  des  études  est  de  trois  ans. 

Pendant  les  deux  premières  années,  l'enseignement  est  surtout  théorique  ;  l'enseignement 
technique  est  plus  spécialement  donné  en  troisième  année. 

Art.  3.  —  Aucun  titre  universitaire  n'est  requis  pour  suivre  les  cours.  Il  est  entendu,  toutefois, 
que  les  aspirants  doivent  posséder  en  mathématiques,  physique  et  chimie,  le  programme  de  la  classe 
de  mathématiques  élémentaires.  > 

Art.  4.  —  Le  diplôme  d'ingénieur  électricien  de  l'Université  de  Lille  est  délivré  par  le  Président 
du  Conseil  de  l'Université  aux  étudiants  qui  ont  subi  avec  succès  les  quatre  examens  suivants  : 

1°  Mathématiques  générales  ; 

2»  Physique  générale  (chaleur  et  électricité]  ; 

3°  Physique  industrielle  et  électrotechnique  ; 

4°  Électricité  et  mécanique  appliquées. 

Les  examens  se  passent  à  la  fin  et  au  commencement  de  chaque  année  scolaire,  en  même  temps 
et  dans  les  mêmes  formes  que  les  certificats  d'études  supérieures. 

Chacun  des  trois  premiers  se  compose  : 

lo  D'une  épreuve  écrite  éliminatoire,  d'une  durée  de  quatre  heures,  sur  une  question  de  cours 
et  d'un  problème; 

2°  D'une  épreuve  pratique,  également  éliminatoire,  d'une  durée  de  quatre  heures,  sur  une 
mesure  ou  un  essai  industriel; 

3°  D'une  épreuve  orale. 

Pour  chacun  d'eux,  le  jury  se  compose  de  trois  professeurs  de  la  Faculté. 

Le  quatrième  comprend  : 

1°  Un  avant-projet  électrotechnique  d'une  duréee  de  huit  heures  ; 

2»  Une  épreuve  pratique  d'une  durée  de  quatre  heures  sur  la  préparation  ou  l'exécution  d'un 
essai  industriel  ; 

3"  Une  épreuve  orale  sur  l'électricité  et  la  mécanique  appliquées  ; 

i"  La  présentation  d'un  appareil  entièrement  étudié  et  construit  par  le  candidat  ou  la  soutenance 
d'un  travail  original  sur  une  question  d'électrotechnique. 

Le  jury  du  4'  examen  comprend  les  professeurs  de  physique  industrielle  et  de  mécanique  appli- 
quée et  un  ingénieur  désigné  par  le  Recteur  de  l'Académie.  Ce  4"  examen  ne  peut  être  subi  que  par 
les  candidats  qui  ont  accompli  la  dernière  année  de  scolarité  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lille  et  qui 
ont  subi  avec  succès  les  trois  premiers  examens  de  mathématiques,  de  physique  générale  et  d'électro- 
technique. 

Art.  5.  —  1»  Un  certificat  quelconque  d'études  supérieures  de  mathématiques  dispense  de 
l'examen  de  mathématiques  générales. 

2"  Le  certificat  de  physique  générale  dispense  de  l'examen  de  physique  générale  ;  celui  de  phy- 
sique industrielle  dispense  de  l'examen  d'électrotechnique  et  de  physique  industrielle. 

3*  Les  anciens  élèves  des  grandes  Écoles  :  Polytechnique,  Centrale,  Mines,  Ponts  et  Chaussées, 
etc.,  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie,  sont  dispensés  des  examens  de  mathématiques,  de  phy- 
sique générale  et  de  l'épreuve  de  mécanique  appliquée. 

Dans  certains  cas  exceptionnels,  et  sur  avis  favorable  des  professeurs,  des  élèves  n'appartenant 
pas  aux  catégories  visées  ci-dessus  peuvent  être  dispensés  d'une  ou  de  deux  années  d'études. 
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Arrêté  appronvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon  institoant 
an  Diplôme  d'Études  chinoises. 

26  Juillet  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts^, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  12  juin  1902,  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon, 
instituant  un  Diplôme  d'Études  chinoises,  et  en  réglementant  les  conditions  de 
scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon. 

(12  Juin  1902.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lyon, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Faculté  des  lettres. 

Délibère  : 

Un  Diplôme  d'Études  chinoises  est  institué  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon. 

Les  aspirants  à  ce  titre  doivent  se  faire  immatriculer  au  secrétariat  de  la  Faculté  au  commence- 
ment de  l'année  scolaire  et  produire,  avec  leur  acte  de  naissance,  le  diplôme  de  bachelier  de  l'ensei- 
gnement secondaire  ou,  à  défaut,  une  attestation  de  leurs  études  antérieures. 

Ils  suivent  les  conférences  de  chinois  et  de  géographie  coloniale  et  les  conférences  pratiques 
d'anglais  organisées  à  la  Faculté. 

La  durée  de  la  scolarité  est  d'une  année  au  moins. 

L'examen  pour  l'obtention  du  diplôme  d'études  chinoises  comprend  des  épreuves  écrites  élimi- 
natoires et  des  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  consistent  en  : 

1°  Une  composition  en  langue  anglaise  sur  un  sujet  relatif  aux  mœurs  et  institutions  ou  à  la 
géographie  de  la  Chine  ; 

2»  Une  traduction  du  chinois  en  français  à  faire  sans  dictionnaire. 

Trois  heures  sont  accordées  pour  la  composition  et  deux  heures  pour  la  traduction. 

1.  M.  j.  Chaumië 
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Les  interrogations  portent  sur  les  matières  suivantes  : 

Langue  chinoise  moderne.  —  Mœurs,  institutions,  histoire,  géographie  de  la  Chine  ; 
Langue  anglaise  pratique  (les  candidats  devront  parler,  traduire  oralement,  écrire  sous  la  dictée  ) 
Grammaire  anglaise  ; 
Histoire  générale,  géographie  (d'après  les  programmes  de  l'enseignement  secondaire). 
Les  candidats  bacheliers  sont  dispensés  des  interrogations  d'histoire  et  de  géographie. 
Le  jury  se  compose  de  trois  examinateurs. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Poitiers  instituant, 
pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  un  Certificat  d'Études  littéraires. 

26  Juillet  1902. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  16  juillet  1902,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Poitiers  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Poitiers, 
instituant  un  Certificat  d'Études  littèimires  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère, 
et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Poitiers. 

(16  Juillet  1902.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Poitiers, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des  Universités, 
ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

c  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres, 

Délibère  : 

Article  le"".  —  Il  est  créé,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Poitiers,  un  Certificat  d'Etudes 
littéraires,  réservé  aux  étudiants  de  nationalité  étrangère. 

1.  M.  j.  Chaumié. 
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Art.  2.  —  Nul  étranger  n'est  admis  à  l'examen  sanctionné  par  ledit  certificat,  s'il  n'est  réguliè- 
rement immatriculé  ou  inscrit  à  la  Faculté  et  s'il  n'a  suivi  effectivement  une  partie  de  son  enseigne- 
ment pendant  deux  semestres  (chaque  semestre  allant  du  lîi  novembre  au  15  mars  ou  du  15  mars 
au  15  juillet). 

Art.  3.  —  L'examen  comprend  une  épreuve  écrite  et  deux  épreuves  orales. 

L'épreuve  écrite  consiste  en  une  version  prise  dans  un  texte  de  la  langue  maternelle  du  candidat 
et  traduit  en  français,  dans  l'espace  d'une  heure,  sans  dictionnaire. 

Les  épreuves  orales  consistent  en  deux  interrogations,  portant  chacune  sur  une  série  semes- 
trielle de  cours  publics,  conférences  ou  explications  d'auteurs,  quelles  qu'elles  soient,  au  choix  du 
candidat. 

Art.  4.  —  Chacune  des  trois  notes  sera  donnée  sur  l'échelle  de  0  à  10,  et  l'admission  prononcée 
sans  admissibiUté  préalable  si  le  candidat  obtient  un  total  de  15  points,  avec  la  mention  passable  de 
15  à  20,  bien  de  20  à  25,  très  bien  de  25  à  30. 

Art.  5.  —  Le  jury  est  composé  de  trois  professeurs  de  la  Faculté.  Les  sessions  ont  lieu  deux  fois 
par  an,  vers  Pâques  et  en  juillet. 

Art.  6.  —  Aucun  titre  universitaire  n'est  exigé  des  candidats,  et  l'examen  est  ouvert  aux  candi- 
dats des  deux  sexes. 

Art.  7.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  ;  il  est  délivré,  sous  le 
sceau  de  l'Université  de  Poitiers,  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université. 


27  Juillet  1902. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit   de   l'Université  de  Lyon,   d'une 
Chaude  d'Histoire  du  droit  public  et  de  droit  administratif. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble, 
de  la  Chaire  de  calcul  différentiel  et  intégral,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une 
Chaire  d' Analyse  infinitésimale. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Poitiers,  d'une 
Chaire  de  Philologie  et  Antiquités  grecques  et  latines. 

Décret  portant  suppression,  à  l'École  supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de 
Nancy,  de  la  Chaire  de  Toxicologie  et  Physique,  et  création,  à  ladite  École,  d'une 
Chaire  de  Toxicologie  et  Analyse  chimique. 

Décret  portant  création,  à  l'École  supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de 
Nancy,  d'une  Chaire  de  Pharmacie  galèmque. 

Décret  portant  création,  à  l'École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie 
d'Alger,  d'une  Chaire  de  Pathologie  générale,  de  Microbiologie  et  de  Parasitologie. 

Décret  portant  création,  à  l'École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
d'Angers,  d'une  Chaire  de  Clinique  ophtalmologique. 
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Arrêté  fixant  les  dates  auxquelles  seront  mises  à  exécution  les  dispositions  du  décret  du  31  mai  1902, 
relatif  au  Baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire. 

28  Juillet  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  S 

Vu  le  décret  du  31  mai  1902  sur  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire,  et 
notamment  l'article  24,  ainsi  conçu  :  «  Un  arrêté  ministériel  déterminera  la  date  à 
laquelle  le  présent  décret  sera  mis  à  exécution  »  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mai  1902,  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  27  février  1880; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 

Article  l*^  —  Les  dispositions  du  décret  du  31  mai  1902,  portant  institution 
d'un  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire,  seront  mises  à  exécution  : 

1°  Pour  la  première  partie  :  latin-grec,  latin-langues  vivantes,  lati7i-sciences, 
sciences-langues  vivantes,  à  partir  de  la  session  de  juillet-août  1904  ; 

2"  Pour  la  deuxième  partie  :  philosophie,  mathématiques,  à  partir  de  la  session  de 
juillet-août  1905. 

Art.  2.  —  Il  ne  sera  plus  reçu  d'inscription  : 

Pour  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique,  à 
dater  de  la  session  de  juillet- août  1904  ; 

Pour  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne,  à 
dater  de  la  session  de  juillet-août  1905. 

Toutefois,  les  candidats  qui,  antérieurement  à  ces  dates,  se  seront  présentés  à  la 
première  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique  ou  à  la  première 
partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne,  conserveront  le  droit  de 
subir  l'examen  d'après  le  régime  institué  par  le  décret  du  8  août  1890  et  par  le  décret 
du  5  juin  1891. 


Décret  modifiant  les  décrets  portant  règlement  pour  la  Bibliothèque  nationale. 

30  Juillet  1902. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

Vu  les  décrets  des  17  juin  1885,  24  janvier  1888  et  20  juillet  1895, 

Décrète  : 

Article  1".  —  L'article  9  des  décrets  des  17  juin  1885,  24  janvier  1888  et 
20  juillet  1895,  portant  règlement  pour  la  Bibliothèque  nationale,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

1.    M.   J.   CUALMIÉ 
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Le  personnel  de  la  Bibliothèque  nationale  comprend  : 

1°  Des  fonctionnaires,  au  nombre  de  soixante-quatre  au  maximum,  savoir  : 

Conservateurs  :  quatre  au  maximum  ; 
Conservateurs  adjoints  :  six  au  maximum  ; 
Bibliothécaires,  répartis  en  six  classes  ; 
Sous-bibliothécaires,  répartis  en  quatre  classes  ; 
Stagiaires. 

2°  Des  gardiens  et  ouvriers,  savoir  : 

Un  chef  du  service  intérieiir,  un  chef  de  l'atelier  de  reliure  ; 

Gardiens  principaux  :  six  au  maximum  ; 

Gardiens  et  ouvriers  de  l"""  classe  :  douze  au  maximum  ; 

Gardiens  et  ouvriers  de  2°  classe  ;  ; 

Ouvrières  ; 

Concierges  femmes. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


30  Juillet  1902. 


Arrêté  rattachant  la  Chaire  d'Analyse  chimique  et  Toxicologie  de  l'École  supé- 
rieure de  pharmacie  de  l'Université  de  Montpelher  à  l'Institut  de  chimie  de  cette 
Université. 


Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  qui  pourront  délivrer,  en  1902-1903, 
le  certificat  d'aptitude  à  la  Licence  avec  mention  Langues  vivantes. 

30  Juillet  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  pubUque  et  des  Beaux-Arts  ', 
Vu  l'article  6  du  décret  du  28  juillet  1885  ; 
Vu  le  décret  du  31  décembre  1894, 
Arrête  : 

Peuvent  délivrer,  pendant  Tannée  scolaire  1902-1903,  le  certificat  d'aptitude  à 
la  licence  es  lettres  avec  mention  «  Langues  vivantes  »,  les  Facultés  des  lettres  des 
Universités  ci-après  désignées  : 

Paris Allemand,  Anglais,  Espagnol,  Italien. 

Aix-Marseille Allemand,  Italien. 

Besançon Allemand. 

Bordeaux Allemand,  Anglais,  Espagnol,  Italien. 

Gaen Allemand,  Anglais. 
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Clermont Allemand. 

Dijon Allemand. 

Grenoble Allemand,  Italien. 

Lille Allemand,  Anglais. 

Lyon Allemand,  Anglais. 

Montpellier Allemand,  Anglais,  Espagnol,  Italien. 

Nancy Allemand,  Anglais. 

Poitiers Allemand,  Anglais. 

Rennes Allemand,  Anglais. 

Toulouse Allemand,  Anglais,  Espagnol. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  à  délivrer 
un  20°  Certificat  d'études  supérieures  de  sciences  (Histologie). 

30  Juillet  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan^ 
vier  1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  l'arrêté  du  1"  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  est  autorisée  à  délivrer  un 
20^  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  portant  le  titre  de  «  Certificat  d'Histo- 
logie ». 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Clermont 
à  délivrer  un  H'  Certificat  d'études  supérieures  de  sciences  (Chimie  agricole). 

30  Juillet  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  \ 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  aoîjt  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  1"  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste 
des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures 
correspondant  aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités  ; 
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Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Glermont  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Clermont  est  autorisée  à  délivrer  un 
11*  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  portant  le  titre  de  «  Certificat  de  Chimie 
agricole  » . 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille  à  délivrer  un  certificat 

de  Mathématiques  générales. 

30  Juillet  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du 
22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  1"  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures 
correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille  est  autorisée  à  délivrer  un  14'=  certi- 
ficat d'études  supérieures  de  Sciences  portant  le  titre  de  «  Certificat  de  Mathématiques 
générales  ». 


Arrêté  modifiant  le  titre  de  deux  certificats  d'études  supérieures  délivrés  par  la  Faculté  des  sciences 

de  l'Université  de  Grenoble. 

30  Juillet  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  l*""  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la 
liste  des.  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
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rieures  de  sciences  correspondant  aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des 
diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  l*"".  —  Le  Certificat  de  Calcul  différentiel  et  intégral  délivré  par  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble  prend  le  titre  de  «  Certificat  d'Analjse 
infinitésimale  ». 

Art.  2.  —  Le  Certificat  d'Astronomie  délivré  par  la  même  Faculté  prend  le  titre 
de  «  Certificat  d'Astronomie  et  Géodésie  ». 


Arrêté  modifiant  la  liste  des  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  par  le  décret 
du  31  décembre  1894  sur  la  Licence  devant  la  Faculté  des  lettres  de  FUniversité  de  Caen. 

31  Juillet  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  août  1895  et  les  arrêtés  ultérieurs  fixant  les  matières  sur  lesquelles 
peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Caen  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  liste  des  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3 
du  décret  du  31  décembre  1894,  aux  épreuves  écrites  de  la  licence  avec  mention 
«Lettres  »,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Caen,  est  modifiée  ainsi 
qu'il  suit  : 

1*  Littérature  grecque. 
2°  Littérature  latine. 
3»  Littérature  française. 
4"  Littérature  allemande  ou  anglaise. 
5°  Institutions  grecques  et  romaines. 
6°  Grammaire  et  métrique  grecque. 
7»  Grammaire  et  métrique  latine. 
8»  Grammaire  et  métrique  française. 
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Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  scienees  de  l'Université  de  Toulouse  à  délivrer 
de  nouveaux  certificats  d'études  supérieures  de  sciences. 

31  Juillet  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  8  août  1898  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Toulouse  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Toulouse  est  autorisée  à  délivrer  : 

1°  Un  Certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  mathématiques  préparatoires 
à  la  Physique  et  aux  Sciences  naturelles  ; 

2"  Un  Certificat  de  Mathématiques  supérieures,  au  lieu  et  place  des  Certificats 
de  Géométrie  supérieure  et  d'Algèbre  et  Analyse  supérieures  ; 

3°  Un  Certificat  d'Astronomie,  au  lieu  et  place  du  Certificat  d'Astronomie  et 
Mécanique  céleste. 


Décret  autorisant  le  Recteur  de  l'Académie  de  Dijon  à  accepter,  au  nom  de  l'Université  de  cette  ville, 
la  cession  gratuite  d'un  terrain  communal  pour  la  création  d'un  Institut  œnologique. 

28  Août  1902. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  les  délibérations  en  date  des  23  juillet  et  3  septembre  1901,  par  lesquelles  le 
Conseil  municipal  de  Dijon  demande  que  ladite  ville  soit  autorisée  à  concéder  gratuite- 
ment à  l'Université,  pour  la  création  d'un  Institut  œnologique,  un  terrain  de  la  conte- 
nance de  1  920  mètres  carrés  environ,  dépendant  de  l'ancien  cimetière  ; 

Vu  l'arrêté  pris  en  Conseil  de  préfecture  par  M.  le  Préfet  de  la  Côte-d'Or,  pour  ap- 
prouver lesdites  délibérations  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  Côte-d'Or,  en  date  du  10  avril  1902; 

Vu  les  délibérations  des  4  et  30  novembre  1901  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon, 
acceptant  la  cession  faite  par  la  ville; 

Vu  les  lois  des  5  avril  1884,  10  août  1871  et  4  février  1901  ; 

Vu  le  décret  du  21  juillet  1897  ; 

La  section  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  du 
Conseil  d'État  entendue, 
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Décrète  : 

Article  l*^  — Le  Recteur  de  l'Académie  de  Dijon,  président  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité, est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  ladite  Université,  pour  la  création  d'un  Ins- 
titut œnologique,  dépendant  de  l'Université,  la  cession  gratuite  d'un  terrain  communal 
de  1  920  mètres  carrés  environ,  dépendant  de  l'ancien  cimetière,  qui  lui  est  consentie 
par  la  ville  de  Dijon,  laquelle  est  également  autorisée  aux  fins  de  cette  opération. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  *  et  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


Arrêté  fixant  pour  1903  les  matières  d'histoire  et  de  géographie  en  vue  de  la  Licence  es  lettres, 

mention  «  Histoire  »,  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Paris, 

Bordeaux,  Lyon  et  Nancy. 

27  Septembre  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  -^, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  ; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Paris,  Bordeaux, 
Lyon  et  Nancy; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (section  de  l'enseignement 
supérieur). 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne,  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie  dans  lesquelles 
seront  choisis,  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  ci-après  désignées  et  pendant 
les  sessions  de  juillet-août  et  octobre-novembre  1903,  les  sujets  des  compositions  écrites 
d'histoire  et  de  géographie  pour  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  : 

UNIVERSITÉ  DE  PARIS. 

I.    —   HISTOIRE 

A.  —  Histoire  ancienne. 

i.  La  colonisation  grecque. 

2.  Histoire  diplomatique  et  militaire  des  États  grecs  au  cinquième  et  au  quatrième  siècle  (jusqu'à 
la  mort  d'Alexandre). 

3.  Les  institutions  de  la  république  romaine. 

4.  La  Gaule  depuis  la  conquête  romaine  inclusivement  jusqu'à  la  fin  du  troisième  siècle. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'empire  byzantin  aux  sixième,  septième  et  huitième  siècles. 

2.  Le  régime  féodal  en  France  aux  dixième  et  onzième  siècles. 

3.  Transformation  de  la  royauté  anglaise  et  organisation  du  Parlement  pendant  le  treizième 
siècle. 

4.  La  France  au  temps  de  saint  Louis  et  de  Philippe  le  Bel. 

1.  M.  E.  Combes.  I         2.  M.  J.  Chaumié. 
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G.  —  Histoire  moderne.' 

i.  Histoire  du  calvinisme  jusqu'à  la  mort  de  Calvin. 

2.  Louis  XIV,  la  cour,  le  gouvernement,  les  affaires  ecclésiastiques. 

3.  L'art  français  au  dix-huitième  siècle  (1700-1774). 

4.  La  Russie  sous  Catherine  IL 

5.  Les  institutions  de  la  France  à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  Histoire  diplomatique  et  miUtaire  de  la  France  sous  le  Consulat  et  l'Empire. 

2.  Histoire  des  institutions  politiques  et  sociales  de  la  France  depuis  1815. 

3.  Histoire  intérieure  de  l'Angleterre  de  1800  à  1885. 

4.  La  papauté  de  1814  à  1870. 

IL    —    GÉOGRAPHIE 

1.  Relief  et  montagnes. 

2.  Climats  et  zones  de  végétation. 

3.  Géographie  physique  de  la  France. 

4.  Géographie  physique  de  l'Europe  centrale  (Alpes,  Suisse,  Allemagne,  Pays-Bas). 

5.  Le  Maroc,  l'Algérie,  la  Tunisie. 

6.  L'Indo-Ghine  française. 

7.  Le  Dominion  canadien. 

UNIVERSITÉ  DE  BORDEAUX. 

1.    —   HISTOIRE 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  colonisation  phénicienne. 

2.  La  colonisation  grecque. 

3.  La  vie  privée  des  Grecs. 

4.  Institutions  et  religion  de  Rome  depuis  l'origine  jusqu'en  l'an  218  avant  Jésus-Christ. 

5.  La  Gaule,  la  Germanie  et  la  Bretagne  de  218  avant  Jésus-Christ  à  284  après. 

6.  L'empire  romain,  histoire  et  institutions,  de  284  à  395  après  Jésus-Christ. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'évolution  du  christianisme  du  cinquième  au  dixième  siècle. 

2.  La  France  au  temps  des  Capétiens  directs,  féodalité  et  royauté. 

3.  L'Angleterre  depuis  la  conquête  normande  jusqu'à  Richard  II. 

4.  L'Espagne  du  début  du  huitième  siècle  au  miheu  du  treizième. 

5.  L'Allemagne  au  quinzième  siècle. 

6.  Le  christianisme  occidental  du  onzième  au  quinzième  siècle. 

7.  L'Orient  depuis  les  Croisades  jusqu'à  la  prise  de  Constantinople. 

8.  La  Renaissance  littéraire  et  artistique  en  Italie  au  quinzième  siècle. 

G.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  politique  extérieure  de  la  France  sous  Louis  XIV  (1661-1715). 

2.  Les  Provinces-Unies  depuis  la  trêve  de  douze  ans  jusqu'au  traité  d'Utrecht  (1609-1713). 

3.  Les  institutions  de  l'ancien  régime  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV;  critique  de  ces  institutions 
par  les  philosophes  et  les  économistes  ;  les  ministres  réformateurs  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI  : 
Machault,  Maupeou,  Turgot,  Saint-Germain,  Necker,  Galonné,  Brienne. 

4.  La  Pologne  de  1697  à  1795. 
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D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  La  France  sous  la  réaction  thermidorienne  et  le  Directoire. 

2.  Les  institutions  du  Consulat. 

3.  L'unité  allemande  et  l'unité  italienne  (1848-1871). 

4.  La  guerre  de  1870  ;  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

IL    —   GÉOGRAPHIE 

1.  Géographie  physique  générale. 

2.  La  France. 

3.  L'Europe  centrale  (Alpes,  Suisse,  Autriche,  Allemagne,  Danemark). 

4.  L'Amérique  du  Nord  et  l'Amérique  centrale. 

5.  L'Australie. 

6.  Les  petites  colonies  de  la  France. 

7.  Madagascar. 

UNIVERSITÉ  DE  LYON. 

I.    —    HISTOIRE 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Egypte  préhistorique,  ancien   Empire,   XII'   dynastie,  Ahmessides  et  Ramessides,  industries, 
sciences,  arts. 

2.  Les  institutions  politiques  d'Athènes. 

3.  L'empire  maritime  d'Athènes  au  cinquième  siècle. 

4.  Les  institutions  religieuses  des  Grecs. 

5.  L'architecture  grecque. 

6.  Rome  et  l'Orient  de  229  à  146. 

7.  La  Gaule  romaine  (de  la  conquête  au  troisième  siècle  après  Jésus-Christ). 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  Gaule  aux  cinquième  et  sixième  siècles. 

2.  L'empire    carolingien  :    sa  formation,  son   développement,    ses  vicissitudes,  sa   civilisation: 
jusqu'au  milieu  du  neuvième  siècle. 

3.  La  France  de  l'avènement  de  Philippe-Auguste  (1180)  à  l'avènement  de  Philippe  VI  (1328). 

4.  L'Angleterre  depuis  la  conquête  de  Guillaume  le  Conquérant  jusqu'à  l'avènement  de  Richard  II 
(1066  à  1377). 

5.  L'Église  depuis  la  mort  de  Boniface  VIII  jusqu'à  la  dissolution  du  concile  de  Bàle. 

6.  L'Allemagne  et  les  Pays-Bas  depuis  le  commencement  du  quinzième  siècle  jusqu'à  la  Réforme  : 
état  politique,  économique  et  social  ;  les  arts. 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  Les  Provinces-Unies  de  1609  à  1713. 

2.  L'Angleterre  de  1603  à  1714. 

3.  La  question  d'Orient  au  dix-huitième  siècle. 

4.  Le  despotisme  éclairé  en  Europe. 

5.  Les  institutions  de  la  France  en  1789. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  La  Révolution  française  (1789-1799). 

2.  Les  rapports  de  la  Russie  et  de  la  France  de  la  chute  de  Napoléon  aux  premières  manifesta- 
tions de  l'alliance  franco-russe  (1891-1893). 

3.  La  monarchie  parlementaire  en  France  (1814-1848). 

4.  Relations  de  la  France  et  de  l'Allemagne  de  1864  à  1871. 
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II.  —  GÉOGRAPHIE 


i.  Éléments  de  géographie  physique  générale. 

2.  Éléments  de  géographie  humaine. 

3.  La  France,  les  Iles-Britanniques,  la  Belgique  et  la  Hollande,  la  Suisse,  l'Allemagne  et  le 
Danemark,  l'Italie  septentrionale,  les  Alpes. 

4.  L'Amérique  du  Nord. 

5.  Les  grands  produits  alimentaires  dans  le  monde. 

6.  Les  colonies  françaises  d'Asie  et  d'Océanie. 

UNIVERSITÉ  DE  NANCY. 

I.  —    HISTOIRE 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  civilisation  mycénienne. 

2.  Constitutions  politiques  d'Athènes. 

3.  La  civilisation  grecque  en  Egypte  sous  les  Ptolémées. 

4.  Histoire  romaine,  des  Gracques  à  la  mort  d'Auguste. 

5.  La  religion  romaine  sous  l'empire. 

6.  L'empire  romain,  de  Dioctétien  à  la  mort  de  Théodose. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

d.  Le  royaume  des  Francs  depuis  l'avènement  de  Pépin  jusqu'au  traité  de  Verdun  (751-843).  La 
renaissance  carolingienne. 

2.  Le   régime  féodal  en  France  du  dixième  siècle  à  la  fin  du  treizième  ;  origines,  caractères 
constitutifs  ;  principaux  grands  fiefs  ;  les  seigneurs,  les  bourgeois  et  les  paysans. 

3.  La  France  depuis  l'avènement  de  Hugues  Gapet  jusqu'à  l'avènement  de  Philippe  VI  de  Valois 
^987-1328). 

4.  L'Allemagne  depuis  l'avènement  de  Rodolphe  de  Habsbourg  jusqu'à  l'avènement  de  Maximi- 
lien  I"  (1273-1493). 

5.  L'Italie  au  quinzième  siècle  jusqu'à  l'expédition  de  Charles  VIII.  La  Renaissance  artistique  et 
littéraire  dans  la  péninsule  pendant  ce  siècle. 

6.  L'ÉgHse  depuis  la  mort  de  Boniface  VIII  jusqu'à  la  dissolution  du  concile  de  Bàle. 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  Philippe  H. 

:  ..  2.  Les  Provinces-Unies  depuis  la  trêve  de  douze  ans  (1609)  jusqu'au  traité  d'Utrecht  (1713). 

3.  Les  puissances  du  nord  et  de  l'orient  européen  au  dix-huitième  siècle. 

4.  Le  gouvernement  intérieur  de  Louis  XV. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  La  Constituante. 

2.  La  France  et  l'Europe  de  1802  à  1815.  Histoire  diplomatique. 

3.  Histoire  des  institutions  politiques  de  la  France  depuis  1815. 

4.  Politique  extérieure  de  la  France  sous  le  second  Empire. 

5.  Le  règne  de  Victoria. 

II.  —  Géographie 

1.  Géographie  physique  générale. 

2.  Le  problème  de  la  répartition  de  la  population. 

3.  La  France. 

4.  Les  pays  alpestres. 
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5.  Le  Nil. 

6.  Le  Mississipi. 

7.  Le  BrésiL 

8.  La  colonisation  européenne   et  américaine  en  Océanie  (en    dehors  de  l'Australie  et  de  la 

Nouvelle-Zélande) . 


Cireulaire  déterminant  la  situation  des  Étudiants  en  médecine  (ancien  régime). 
30  Septembre  1902. 

Monsieur  le  Recteur,  aux  termes  du  décret  du  16  janvier  1898,  le  régime  d'études  médicales 
institué  par  le  décret  du  31  juillet  1893  sera  seul  en  vigueur  à  partir  du  le'  octobre  1903. 

Il  convient  de  déterminer  quelle  sera  la  situation  des  étudiants  inscrits  d'après  le  régime  institué 
par  le  décret  du  20  juin  1878  et  qui  n'auront  pas  terminé  leurs  études  le  l'''  octobre  19U3. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  principales  catégories  dans  lesquelles  ces  élèves  seront  classés  et 
les  dispositions  qu'il  y  aura  lieu  de  leur  appliquer  : 


1.  —  Étudiants  pourvus  de  quatre  inscriptions,  mais 
n'ayant  point  subi  le  premier  examen  prot)atoire 
avec  succès. 


2.  —  Étudiants  pourvus  de  quatre  inscriptions 
ayant  subi  avec  succès  le  premier  examen  proba- 
toire. 


Étudiants  pourvus  de  huit  inscriptions. 


k.  —  Étudiants  pourvus  de  dix  ou  de  onze  inscrip- 
tions, ayant  accompli  quatre  trimestres  de  dissection, 
mais  qui  n'ont  point  subi  les  épreuves  de  la  pre- 
mière partie  du  deuxième  examen  probatoire  ou  qui 
se  trouvent  sous  le  coup  d'un  ajournement  à 
l'épreuve  pratique  de  dissection. 


5.  —  Étudiants  pourvus  de  dix  ou  de  onze  inscrip- 
tions ayant  subi  avec  succès  l'épreuve  pratique  de 
dissection,  mais  ne  s'étant  point  présentés  à  l'épreuve 
orale  de  la  première  partie  du  deuxième  examen  ou 
se  trouvant  sous  le  coup  d'un  ajournement  à  cette 
épreuve. 

6.  —  Etudiants  pourvus  de  douze  Inscriptions 
n'ayant  point  subi  avec  succès  la  deuxième  partie 
du  deuxième  examen. 


1.  —  Ces  étudiants  pourront,  sur  leur  demande, 
être  dispensés  de  la  scolarité  afférente  au  certificat 
d'études  pliysiques,  chimiques  et  naturelles. 

Ils  ne  seront  admis  à  prendre  la  première  inscrip- 
tion de  doctorat  en  médecine  (régime  de  1893) 
qu'après  avoir  subi  avec  succès  les  épreuves  dudit 
certificat  d'études. 

2.  —  Ces  élèves  seront  autorisés,  sur  leur  demande, 
à  prendre  la  première  inscription  de  doctorat  en 
médecine  (régime  de  1893)  avec  dispense  du  certificat 
d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles. 

3.  —  Ils  seront  dispensés  de  la  première  année  de 
scolarité  (nouveau  régime)  et  pourront  poursuivre 
leurs  études  en  prenant  trimestriellement  les  inscrip- 
tions à  partir  de  la  cinquième,  cette  dernière  étant 
prise  en  novembre. 

4.  —  Les  étudiants  pourvus  de  dix  Inscriptions 
obtiendront,  avec  la  dispense  de  la  première  année 
de  scolarité,  la  concession  cumulative  des  cinquième 
et  sixième  inscriptions. 

Les  étudiants  pourvus  de  onze  inscriptions  obtien- 
dront, avec  la  dispense  de  la  première  année  de 
scolarité,  la  concession  cumulative  des  cinquième, 
sixième  et  septième  inscriptions. 

Les  uns  et  les  autres  seront  autorisés  à  poursuivre 
leurs  études  après  avoir  subi  avec  succès  les  épreuves 
du  premier  examen  probatoire. 

5.  —  La  situation  scolaire  de  ces  élèves  sera  établie 
comme  il  est  indiqué  sous  le  n°  4. 

Ils  conserveront  le  bénéfice  de  l'épreuve  pratique 
de  dissection. 

Ils  ne  seront  autorisés  à  poursuivre  leurs  études 
qu'après  avoir  subi  avec  succès  la  seconde  épreuve 
du  premier  examen  probatoire  (épreuve  orale). 

6.  —  Ils  seront  dispensés  des  deux  premières  années 
de  scolarité  (nouveau  régime)  et  pourront  poursuivre 
leurs  études  en  prenant  trimestriellement  leurs  ins- 
criptions à  partir  de  la  9%  cette  dernière  étant  prise 
en  novembre. 

Ils  ne  seront  admis  à  prendre  la  dixième  inscrip- 
tion qu'après  avoir  subi  avec  succès  les  épreuves  du 
deuxième  examen  probatoire   (nouveau  régime). 


VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Jièylemenl». 
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7.  —  Étudiants  pourvus  de  douze  à  quatorze  iuscrip-  7.  —  Les  élèves  pourvus  de  douze  inscriptions 
tions  ayant  subi  avec  succès  le  deuxième  examen  seront  dispensés  des  deux  premières  années  de  scola- 
probatoire.                                                                                 rite   (nouveau  régime)   et  pourront  poursuivre  leurs 

études  en  prenant  trimestriellement  les  inscriptions 
à  partir  de  la  neuvième,  cette  dernière  étant  prise 
en  novemtjre. 

Les  élèves  pourvus  de  quatorze  inscriptions  obtien- 
dront en  outre  la  concession  cumulative  des  neu- 
vième et  dixième  inscriptions. 

8.  —  Etudiants  pourvus  de  seize  inscriptions.  8.  —  Ces  étudiants  dont  la  scolarité  est  terminée 

conserveront  le  bénéfice  des  seize  Inscriptions  qui 
leur  ont  été  délivrées. 

Ils  seront  tenus  de  satisfaire,  conformément  au 
programme  établi  par  le  décret  du  24  juillet  1899, 
aux  épreuves  qui  leur  resteront  à  subir  pour  l'obten- 
tion du  grade  de  docteur  en  médecine. 

En  conséquence,  ceux  de  ces  étudiants  qui  ne  sont 
pas  titulaires  des  certificats  d'aptitude  aux  deux 
parties  du  3'  examen  (ancien  régime),  examen  qui 
est  subi  après  la  seizième  inscription,  devront  satis- 
faire au  troisième  examen  (nouveau  régime)  qui  se 
passe  entre  la  treizième  et  la  seizième. 

A  partir  du  1*'  octobre  1903,  toutes  les  épreuves  seront  subies  en  conformité  des  programmes 
établis  par  les  décrets  du  31  juillet  1893  et  24  juillet  1899. 

Je  vous  prie  de  notifier  ces  dispositions  à  xMM.  les  doyens  et  directeurs  des  Facultés  ou  Écoles  de 
votre  ressort  académique  et  de  veiller  à  leur  exécution. 

Recevez,  etc.  *. 


Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  relatif  au\  conditions  dans  lesquelles  les 

membres  du  personnel  dépendant  du  ilinistre  de  l'Instruction  publique 

(autres  que  les  instituteurs  et  institutrices  primaires)  sont  détachés  dans  les  établissements 

scolaires  publics  des  colonies  et  pays  de  protectorat  dépendant  du  Ministère  des  Colonies. 

40  Rapport. 
30  Octobre  1902. 

Monsieur  le  Président, 

Un  décret  en  date  du  16  juin  1899  a  déterminé  les  conditions  dans  lesquelles  les  instituteurs  et 
institutrices  exercent  dans  les  écoles  primaires  ou  professionnelles  ressortissant  à  d'autres  adminis- 
trations que  celle  de  l'Instruction  publique. 

Le  projet  de  décret  ci-joint,  adopté  par  le  Conseil  d'État,  que,  d'accord  avec  M.  le  Ministre  de 

l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute   sanction,  règle 

d'une  façon  analogue  les  conditions  dans  lesquelles  les  autres  membres  du  personnel   dépendant  du 

Ministre  de  l'Instruction  publique  pourront  être  employés  dans  les  établissements   scolaires  publics 

des  colonies  et  pays  de  protectorat  relevant  du  Ministère  des  Colonies. 

Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Signé  :  G.  Doumergue. 
2»  Décret. 

30  Octobre  1902. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  \  et  du  Mi- 
nistre des  Colonies; 

1.  M.  J.  CHAUMIÉ. 
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Vu  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles  ; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  1853,  portant  règlement  d'administration  publique  pouf 
l'exécution  de  la  loi  du  9  juin  1853; 

Vu  la  loi  du  17  août  1876  sur  la  retraite  de  divers  fonctionnaires  de  l'enseignement 
primaire  ; 

Vu  la  loi  du  30  octobre  1886  sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889,  modifiée  par  la  loi  du  25  juillet  1893,  sur  les  dépenses 
ordinaires  de  Tinstructioii  primaire  publique  et  le  traitement  du  personnel  de  ce  service  ; 

Vu  ensemble  les  décrets  des  29  décembre  1881,  16juillet  1887,  29  août  1891,7  jan- 
vier 1892,  27  juin  1892,  15  novembre  1893,  20  mai  1897  et  13  juin  1899,  sur  le  traite- 
ment du  personnel  administratif,  enseignant,  de  surveillance  et  de  l'économat  dos  Lycées 
et  Collèges  de  garçons  ; 

Vu  ensemble  les  décrets  des  13  septembre  1883,  29  septembre  1885  et  1 1  juillet  1888 
sur  le  traitement  du  personnel  administratif,  enseignant  et  de  surveillance  des  Lycées  et 
des  Collèges  déjeunes  filles; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  l'^  —  Les  membres  du  personnel  dépendant  du  Ministère  de  l'Instruction 
publique  (autres  que  les  instituteurs  et  institutrices  primaires)  qui,  après  autorisation  du 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  sont  détachés  dans  les  établissements  d'enseignement 
public  des  colonies  ou  pays  de  protectorat  dépendant  du  Ministère  des  Colonies,  pour  y 
remplir  des  fonctions  analogues  à  celles  qu'ils  occupaient  en  France,  conservent  leurs 
droits  à  l'avancement  et  à  la  retraite. 

Ils  sont  inscrits  pour  ordre  dans  le  cadre  auquel  ils  appartiennent  au  moment  de  leur 
détachement. 

Art.  2.  — Leurs  promotions  dans  ce  cadre  leur  sont  accordées,  sur  la  proposition 
faite  par  le  Ministre  des  Colonies,  après,  avis  du  Comité  supérieur  consultatif  de  l'ins- 
truction publique  des  colonies,  parle  Ministre  de  l'Instruction  publique,  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  leurs  collègues  exerçant  en  France. 

Art.  3.  —  Les  retenues  qu'ils  subissent  en  vue  de  la  pension  de  retraite  sont  cal- 
culées sur  un  traitement  au  moins  égal  à  celui  de  leurs  collègues  de  même  classe  en 
service  dans  la  métropole. 

Néanmoins,  la  moyenne  des  traitements  sur  laquelle  est  établie  la  pension  de  retraite 
ne  peut  excéder  celle  des  traitements  et  émoluments  dont  ils  jouiraient  s'ils  étaient  en 
exercice  dans  des  établissements  relevant  du  département  de  l'Instruction  publique. 

Art.  4.  —  Les  fonctionnaires  visés  par  le  présent  décret  peuvent  être  remis,  par 
le  Ministre  des  Colonies,  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  : 

1"  Sur  leur  demande,  après  dix  ans  de  services  hors  de  France  ou  par  raison  de 
santé  dûment  justifiée,  quelle  que  soit,  dans  ce  cas,  la  durée  d'exercice  ; 

2»  D'office  : 

a)  Pour  raison  de  santé  ; 

b)  Pour  cause  de  suppression  d'emploi  ou  de  convenance  de  service  ; 
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c)  Par  mesure  disciplinaire. 

Art.  5.  —  Lorsqu'un  fonctionnaire  est  remis  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  soit  sur  sa  demande,  soit  d'office  (pour  raisons  de  santé,  pour  cause  de 
suppression  d'emploi  ou  de  convenance  de  service),  le  Comité  supérieur  consultatif  de 
l'Instruction  publique  des  Colonies  est  appelé  à  émettre  un  avis  motivé  sur  la  valeur  des 
services  rendus  aux  colonies  par  ce  fonctionnaire. 

Art.  6.  —  Lorsqu'un  fonctionnaire  est  remis  d'office,  par  mesure  disciplinaire,  à  la 
disposition  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  le  Comité  supérieur  consultatif  de  l'Ins- 
truction publique  des  Colonies  est  appelé  à  fournir  un  rapport  sur  les  faits  relevés  à  la 
charge  du  fonctionnaire. 

A  raison  de  ces  faits,  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  peut  prononcer  contre  ce 
fonctionnaire  une  des  peines  prévues  par  les  lois  ou  règlements  en  vigueur  ou,  s'il  y  a 
lieu,  le  déférer,  soit  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu- 
blique, soit  ail  Conseil  académique  du  ressort  auquel  appartenait  le  fonctionnaire  avant 
d'être  délaché,  soit  au  Conseil  dé^jarlemental  dont  relevait  antérieurement  le  fonction- 
naire. 

Art.  7.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  du  présent  dé- 
cret. 

Art.  8.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre 
des  Colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  République  française  et  des  colonies, 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  aux  Bulletins  officiels  des  Ministères  de  l'Instruction 
publique  et  des  Colonies. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  d'Aix-Marseille 
instituant  un  Doctorat,  mention  «  Sciences  »,  de  cette  Université. 

7  Novembre  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  9  juillet  1902,  du  Conseil  de  l'Université  d'Aix- 
Marseille  ; 

Après  avis  delà  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  d'Aix-Marseille, 
instituant  un  Diplôme  de  Docteur,  mention  «  Sciences  »,  de  cette  Université,  et  en 
réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

1    M.  J.  CBAUMIÉ. 
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Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  d'Aiz-Marseille. 

(9  Juillet  1902.) 

Le  Conseil  de  l'Université  d'Aix-Marseille, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  î'Universiié  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille, 

Délibère  : 

Article  1*'.  —  Il  est  institué  un  Doctorat  de  l'Université  d'Aix-Marseille,  mention  «  Sciences  ». 

Art.  2.—  Les  aspirants  doivent  être  inscrits  en  vue  de  ce  diplôme  sur  les  registres  de  la  Faculté 
des  sciences. 

Art.  3.  — Les  aspirants,  français  ou  étrangers,  sont  admis  à  l'inscription  en  présentant  deux  cer- 
tiflcats  d'études  supérieures  obtenus  devant  une  Faculté  des  sciences. 

A  défaut  de  ces  deux  certificats,  le  Conseil  de  la  Faculté  pourra  accorder  l'inscription  sur  le  vu  de 
titres  ou  travaux  scientifiques,  d'attestations  d'études,  ou  à  la  suite  d'une  épreuve  spéciale  subie  de- 
vant un  jury  désigné  par  le  doyen. 

Art.  4.  —  Les  aspirants  sont  soumis  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  de  l'Université. 

Art.  5.  — Ils  sont  astreints  à  justifier  d'une  année  de  scolarité.  Des  dispenses  pourront  être 
accordées  par  la  Faculté  dans  des  cas  particuliers. 

Art.  6.  —  Les  épreuves  comprennent  la  soutenance  d'une  thèse  contenant  des  recherches  per- 
sonnelles. 

La  thèse  devra  être  imprimée  pour  la  soutenance. 

Art.  7.  —  Les  épreuves  sont  publiques. 

Le  jury,  qui  pourra  comprendre  des  personnes  étrangères  à  la  Faculté,  sera  nommé  par  le  Conseil 
de  la  Faculté  et  présidé  par  le  doyen  ou  un  professeur  délégué  par  lui. 

Les  membres  de  la  Faculté  devront  s'y  trouver  en  majorité  et  leur  nombre  ne  pourra  être  infé- 
rieur à  trois. 

Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté.  Il  est  délivré,  sous 
le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  d'Aix-Marseille,  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université. 


Arrêté  portant  approbation  de  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Besançon, 
instituant  et  réglementant  le  Doctorat  de  cette  Université. 

12  Novembre  1902. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux- Arts  * , 
Vu  Jaloi  du  10  juillet  1896; 

1.  M.  J.  Chaumté. 
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Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  13  mars  1902,  du  Conseil  de  l'Université  de  Besançon  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Besançon,  ins- 
tituant et  réglementant  le  Doctorat  de  cette  Université. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Besançon. 

(13  Mars  1902.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Besançon, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
parle  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  et  de  la  Faculté  des  lettres, 

Délibère  : 

Article  le*".  —  Il  est  institué  un  Doctorat  de  l'Université  de  Besançon. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  titre  doivent  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  dont  ils 
veulent  suivre  les  études.  Ils  produisent  à.  cet  effet  leur  acte  de  naissance,  les  diplômes,  certificats  ou 
titres  indiqués  plus  loin. 

Art.  3.  —  Ils  sont  soumis  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  de  l'Université. 

Art.  4.  —  Les  épreuves  sont  publiques. 

Le  jury  se  compose  de  trois  membres  au  moins  désignés  par  le  doyen. 

Le  diplôme  porte  l'indication  des  matières  de  l'examen.  Il  est  signé  parles  membres  du  jury  et  le 
doyen  de  la  Faculté  devant  laquelle  auront  lieu  les  épreuves. 

Il  est  délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Besançon,  par  le  Président  du  Conseil 
de  l'Université. 

Dispositions  particulières. 

Art.  5.  —  A  la  Faculté  des  sciences,  les  aspirants  doivent  produire  deux  certificats  d'études  su- 
périeures obtenus  devant  une  Faculté  des  sciences. 

La  FacuUé  se  réserve  d'admettre  l'équivalence  de  divers  diplômes  ou  titres  scientifiques  obtenus 
en  France  ou  à  l'étranger  et  d'accorder  des  dispenses. 

La  durée  de  la  scolarité  obligatoire  est  d'un  an  ;  toutefois  des  dispenses  pourront,  dans  certains 
cas,  être  accordées  par  la  Faculté. 

Les  épreuves  comprennent  :  1°  la  soutenance  d'une  thèse  contenant  des  recherches  personnelles; 
2*  l'exposition  d'un  cujet  proposé  à  l'avance  par  la  Faculté. 

Art.  6.  —  A  la  Faculté  des  lettres,  les  aspirants  doivent  produire,  s'ils  sont  français,  le  diplôme 
de  licencié  es  lettres,  la  Faculté  se  réservant  toutefois  de  les  en  dispenser,  en  considération  d'autres 
titres;  s'ils  sont  étrangers,  des  attestations  d'études  de  la  valeur  desquelles  la  Faculté  est  juge. 
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La  durée  de  la  scolarité  obligatoire  est  de  quatre  semestres,  dont  deux  pouvant,  après  autorisa- 
tion de  la  Faculté,  être  efFectués  dans  une  autre  Université  française  ou  étrangère.  La  durée  peut  être 
abrégée  par  la  Faculté. 

Les  épreuves  comprennent  :  l' la  soutenance  d'une  thèse  écrite  en  français,  en  latin,  ou  après 
autorisation  spéciale  de  la  Faculté,  dans  une  langue  vivante;  2° des  interrogations  sur  des  questions 
choisies  par  le  candidat  et  agréées  par  la  Faculté. 

La  thèse  doit  être  imprimée  pour  la  soutenance. 


Arrêté  concernant  les  aspirantes  au  Diplôme  de  Sage-femme  de  deuxième  classe, 
boursières  départementales  à  la  Maternité  de  Montpellier. 

12  Novembre  1902. 

Le  Ministre  de  rinstriiction  publique  et  des  Beaux-Arts*  , 

Vu  l'arrêté  du  22  juillet  1878; 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892; 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1893; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Arrête  : 

La  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Montpellier  est  autorisée  à  délivrer  au 
aspirantes  au  diplôme  de  sage-femme  de  deuxième  classe,  boursières  départementales  à 
la  Maternité  de  Montpellier,  le  certificat  d'aptitude  à  ce  diplôme,  pour  exercer  dans  le  dé- 
partement qui  leur  a  concédé  la  bourse  dont  elles  sont  titulaires. 


Décret  portant  concession  de  Logements,  à  titre  gratuit,  dans  les  locaux  de  l'Académie 

de  Médecine. 

24  Novembre  1902. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 

Vu  la  loi  du  22  juillet  1898,  portant  ouverture  des  crédits  nécessaires  pour  la  réins- 
tallation de  l'Académie  de  Médecine,  16,  rue  Bonaparte; 

Considérant  que  la  présence  continuelle  du  bibliothécaire  et  du  concierge  est  indis- 
pensable pour  assurer,  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  la  sécurité  et  la  surveillance  de 
la  bibliothèque  et  des  diverses  parties  de  l'étabHssement, 

Décrète  : 

Article  l'^  —  Sont  autorisées  les  concessions  de  logement,  à  titre  gratuit,  à 
l'Académie  de  Médecine,  aux  personnes  ci-après  désignées,  savoir  : 

M.  X...,  bibliothécaire  :  neuf  pièces,  une  cuisine,  dégagements  et  une  cave. 

M.  X...,  concierge  :  cinq  pièces,  une  cuisine  et  une  cave. 

1   M.  J.  Chacmié. 
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Art.  2.  —  Ces  concessions  sont  révocables  de  plein  droit  si  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


24  Novembre  1902. 


Décret  portant  création,  au  Collège  de  France,  d'une  Chaire  de  Sociologie  et  de  Socio- 
graphie  musulmanes  {Fondation  du  Gouvernement  général  de  V Algérie,  du  Pro- 
tectorat de  Tunis  et  du  Gouverne7nent  de  V Afrique  occidentale). 


Circulaire  relative  aux  prêts  et  récolements  dans  les  Bibliothèques  unirersitaires. 
1er  Décembre  1902. 

Monsieur  le  Recteur,  l'examen  des  procès-verbaux  de  récolement  des  Bibliothèques  universitaires 
en  1902  m'a  permis  de  constater  que  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  6  mai  1888  ne  sont  pas 
partout  rigoureusement  suivies. 

Les  récolements  les  plus  longs  peuvent  se  faire  totalement  en  deux  ou  trois  ans,  quatre  au  plus 
pour  les  collections  considérables;  or,  entre  autres  observations,  j'ai  remarqué  que  là  où  le  réco- 
lement n'est  pas  total,  certains  de  ces  procès-verbaux  n'indiquent  pas  avec  précision  comment  celui 
de  l'année  se  relie  avec  les  précédents. 

Il  importe  qu'une  opération  aussi  importante  que  le  récolement  soit  efîecfuée  dans  des  conditions 
d'uniformité  et  de  soin  qui  permettent  à  l'Administration  centrale  d'être  renseignée  avec  exactitude 
sur  l'état  de  conservation  de  la  Bibliothèque. 

Je  vous  prie  en  conséquence  de  vous  reporter  aux  instructions  contenues  dans  la  circulaire  pré- 
citée et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'à  l'avenir  ces  instructions  soient  ponctuellement 
exécutées. 

D'autre  part,  quelques  commissions  de  récolement  ont  appelé  l'attention  de  l'Administration  sur 
le  nombre  des  ouvrages  disparus  et  sur  les  retards  apportés  par  certains  emprunteurs  à  restituer  à 
la  Bibliothèque  les  volumes  qu'ils  y  ont  empruntés. 

Si  les  disparitions  sont  anciennes  et  portent  sur  des  ouvrages  nécessaires,  il  y  aurait  lieu  de  les 
remplacer. 

En  ce  qui  concerne  les  restitutions  trop  tardives,  il  vous  appartient,  Monsieur  le  Recteur,  et  je 
ne  saurais  trop  vous  engager  à  y  tenir  la  main,  d'employer  sans  hésiter  tous  les  moyens  prévus  par 
les  règlements.  Les  emprunteurs  ne  sauraient  trouver  mauvais  que  des  mesures  énergiques  soient 
prises  pour  garantir  les  collections  de  la  Bibliothèque  universitaire;  ils  y  verront,  au  contraire,  une 
preuve  de  la  sollicitude  de  l'Administration  et  ils  seront  les  premiers  à  reconnaître  que  ces  mesures 
n'ont  d'autre  but  que  Tintérét  de  leurs  propres  travaux. 

Recevez,  etc.  ^ 

1.  M.  j.  chaumié. 
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Arrêté  fixant,  pour  1903,  les  matières  d'histoire  et  de  géographie  en  vue  de  la  Licence,  mention  t  Histoire», 

dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  d'Aix-Marseille,  Besançon,  Caen,  Clermont,  Dijon, 

Grenoble,  Lille,  Montpellier,  Poitiers,  Rennes  et  Toulouse. 

2  Décembre  1902. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux- ArtsS 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  surlalicence  es  lettres; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «Histoire  «  ; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (section  de  l'enseigne- 
ment supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du 
moyen  âge,  d'histoire  moderne,  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie,  dans  les- 
quelles seront  choisis,  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  ci-après  désignées  et 
pendant  les  sessions  de  juillet-août  et  d'octobre-novembre  1903,  les  sujets  do  composi- 
tions écrites  d'histoire  et  de  géographie  pour  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  : 

UNIVERSITÉ    D'AIX- MARSEILLE. 

I.  —  Histoire  ancienne. 
i.  Solon  et  Clisthènes. 

2.  Guerre  du  Péloponèse. 

3.  Ligue  achéenne. 

4.  Le  Sénat  et  la  république  romaine. 

5.  Auguste. 

6.  Dioclétien. 

n.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Rivalité  de  la  France   et  de  l'Angleterre  depuis  l'avènement  de  Guillaume  le  Conquérant  jus- 
qu'à la  guerre  de  Cent  ans. 

2.  La  papauté  et  l'empire  depuis  la  mort  de  Henri  VII  de  Luxembourg  jusqu'à  l'avènement  de 
Frédéric  111(1313-1440). 

3.  Les  dernières  croisades  au  treizième  et  au  quatorzième  siècle. 

III.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  réforme  en  Angleterre. 

2.  Philippe  II  d'Espagne. 

3.  L'administration  de  Richelieu. 

4.  La  colonisation  française  au  dix-huitième  siècle. 

5.  Le  Parlement  au  dix-huitième  siècle. 

6.  La  marine,  les  colonies  et  le  commerce  de  la  France  en  1789. 

IV.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  La  Provence  pendant  la  période  révolutionnaire. 

2.  Les  institutions  du  Consulat. 

3.  L'unité  allemande  pendant  la  Révolution  eb  le  premier  empire  (1789-1815). 

4.  Conquête  de  l'Indoustan  par  les  Anglais. 

5.  Progrès  des  Européens,  et  particulièrement  des  Français  sur  le  continent  africain  pendant  les 
trente  dernières  années  du  dix-neuvième  siècle. 

1.  M.  J.  CHADMifi. 
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V.  —  Géographie. 

,         1.  Le  bassin  de  Paris.  Étude  physique  et  économique. 

2.  Belgique,  Hollande,  Iles  Britanniques. 

3.  Les  Indes  anglaises. 

è.  Madagascar  et  colonies  océaniques  de  la  France. 


UNIVERSITÉ  DE  BESANÇON 
I.  —  Histoire  ancienne. 


1.  Les  institutions  politiques  d'Athènes  au  cinquième  et  au  quatrième  siècle. 

2.  Histoire  politique  de  Rome  sous  la  République. 

3.  L'empire  romain  sous  les  Antonins  (97-192). 

4.  Le  christianisme  sous  l'empire  romain. 

5.  Institutions  judiciaires  de  Rome. 

H.  ~  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'art  byzantin  du  quatrième  au  treizième  siècle. 

2.  L'Angleterre  sous  les  Plantagenets. 

3.  L'Église  au  onzième  siècle.  Grégoire  VII. 

4.  Les  Guelfes  et  les  Gibelins.  Frédéric  Barberousse  et  Alexandre  III,  Frédéric  II,  Louis  de  Ba- 
vière et  Jean  XXII. 

5.  La  France  au  quinzième  siècle. 

III.  —  Histoire  moderne. 

i.  Rôle  de  l'Espagne,  de  la  Hollande,  de  la  Suède  dans  l'histoire  de  l'Europe  (seizièrae-dix-hui- 
tième  siècle).  , 

2.  La  Russie,  de  l'avènement  de  Pierre  le  Grand  à  la  mort  de  Catherine  II. 

3.  Les  trois  premiers  rois  de  Prusse  (1701-1786). 

4.  Les  Hbertés  publiques  dans  l'ancienne  France. 

5.  L'ancien  régime  et  la  Révolution  en  Franche-Comté. 

IV.  —    Histoire  contemporaine. 

i.  Rapports  de  l'Éghse  et  de  l'État  en  France  (1789-1870). 

2.  Politique  française  en  Italie  (1814-1870). 

3.  L'Allemagne  au  dix-neuvième  siècle. 

4.  Les  États-Unis  au  dix-neuvième  siècle. 

V.  —  Géographie. 

1.  Les  nationalités  et  les  races  en  Autriche,  Russie,  Turquie  d'Europe, 

2.  L'expansion  coloniale  anglaise. 

3.  Espagne,  Hollande,  États  Scandinaves.  Géographie  politique  et  économique. 

4.  France  coloniale  :  ses  récents  développements. 

UNIVERSITÉ    DE    CAEN. 

1.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  colonisation  grecque. 

2.  Grands  sanctuaires  grecs. 
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3.  Philippe  et  Alexandre. 

4.  L'empire  romain  et  le  christianisme. 

5.  La  Gaule  romaine. 

6.  La  vie  privée  des  Romains. 

IL  —  Histoire  du  moyen  âge. 

^.  Les  Mérovingiens. 

2.  La  décadence  carolingienne  (814-987)  et  les  origines  du  régime  féodal. 

3.  L'art  romain. 

4.  Les  établissements  normands  au  dixième  et  au  onzième  siècle. 

5.  Histoire  de  l'Angleterre,  depuis  les  invasions  anglo-saxonnes  jusqu'à  la  Grande  Charte. 

6.  La  France  sous  les  Capétiens  directs  (987-1328). 

7.  L'Église,  depuis  la  mort  de  Boniface  VIII  jusqu'à  la  dissolution  du  concile  de  Trente, 

III.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  Réforme  en  France  jusqu'à  l'édit  de  Nantes. 

2.  L'Angleterre  sous  les  Stuarts. 

3.  L'Espagne  sous  les  Bourbons  jusqu'en  1815. 

IV.  —  Histoire  contemporaine. 

i.  Histoire  parlementaire  de  la  France  (1814-1830). 

2.  Les  congrès  européens  au  dix-neuvième  siècle. 

3.  La  politique  extérieure  de  la  France  depuis  1830  jusqu'au  traité  de  Francfort  (mai  1871). 

V.  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale  :  orographie;   hydrographie  fluviale,  lacustre,  souterraine. 

2.  Les  Alpes  françaises. 

3.  LaBerbérie  de  l'Atlas  :  Maroc,  Algérie,  Tunisie. 

4.  Madagascar 

5.  L'Inde  anglaise. 

6.  Les  Antilles. 

UNIVERSITÉ  DE  CLERMONT. 
I.  —  Histoire  ancienne. 

i.  Les  Phéniciens;  leur  rôle  dans  l'histoire  de  la  civilisation  antique. 

2.  La  civilisation  mycénienne. 

3.  Les  institutions  politiques  et  sociales  d'Athènes  du  sixième  à  la  fin  du  quatrième  siècle. 

4.  L'établissement  des  Romains  en  Orient,  de  la  guerre  contre  Philippe  à  la  prise  de  Jérusalem 
(200  ans  avant  Jésus-Christ -70  ans  après  Jésus-Christ). 

II.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  société  mérovingienne  (du  commencement  du  cinquième  siècle  à  la  fin  du  septième 
siècle). 

2.  L'Église  et  la  papauté,  de  l'avènement  d'Innocent  III  à  la  mort  de  Boniface  VIII  (1198-1303). 

3.  L'Allemagne  sous  les  Hohenstaufen.  État  politique  et  social  (1138-1250). 

4.  L'Angleterre  sous  les  Plantagenets  (1154-1399). 

5.  Le  développement  des   institutions  royales  en  France,  de  Phiippe   le    Bel  à   la  mort   de 
Charles  VII  (1285-1461). 
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III.  —  Histoire  moderne. 

1.  L'art  français  au  seizième  siècle. 

2.  La  Réforme  en  France. 

3.  Les  origines  de  la  Prusse. 

4.  La  Russie  au  dix-huitième  siècle. 

5.  État  de  la  France  en  1789. 

IV.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  Politique  extérieure  de  la  Convention. 

2.  Intervention  de  Napoléon  en  Espagne. 

3.  Développement  économique  de  l'Allemagne  depuis  1870. 

4.  Les  institutions  des  États-Unis. 

5.  Les  Européens  en  Asie  au  dix-neuvième  siècle. 

6.  Les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  depuis  la  Révolution. 

V.  —  Géographie. 

1.  L'Amérique  du  Nord. 

2.  Les  colonies  françaises. 

3.  L'empire  russe. 

4.  La  péninsule  des  Balkans  et  l'empire  ottoman. 

5.  L'Afrique  australe. 

UNIVERSITÉ    DE    DIJON. 

I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Les  institutions  de  Sparte. 

2.  Les  guerres  médiques. 

3.  Philippe  et  Alexandre. 

4.  Rome  et  Garthage. 

5.  Le  siècle  des  Antonins. 

6.  Les  finances  publiques  dans  l'empire  romain. 

IL  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Le  gouvernement  et  l'administration  sous  les  Carolingiens. 

2.  Les  institutions  monarchiques  de  la  France  depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  PhiHppe  le  Bel. 

3.  La  Bourgogne  sous  les  ducs  de  la  maison  de  Valois. 

4.  Les  universités  au  moyen  âge. 

5.  Les  municipalités  consulaires. 

III.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  Renaissance  et  la  Réforme. 

2.  La  politique  coloniale  de  la  France  et  de  l'Angleterre  au  dix-septième  et  au  dix-huitième 
siècle. 

3.  L'Europe  orientale  de  l'avènement  de  Pierre  le  Grand  à  la  mort  de  Catherine  II. 

IV.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  Institutions  politiques  et  sociales  de  la  France  de  1815  à  1851. 

2.  L'Egypte  au  dix-neuvième  siècle. 

3.  L'Allemagne  de  1815  à  1850. 
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V.  —  Géographie. 

1.  Le  continent  américain. 

2.  Éléments  de  géographie  humaine  (questions  de  population,  d'alimentation,  d'habitation,  de 
communications,  etc.,  envisagées  dans  leurs  rapports  avec  la  géographie  physique). 

UNIVERSITÉ  DE  GRENOBLE. 
I.  —  Histoire  ancienne. 

i.  Tombeaux  et  temples  égyptiens;  palais  assyriens  et  perses. 

2.  Athènes  à  l'époque  des  guerres  médiques. 

3.  La  Grèce  pendant  la  première  moitié  du  quatrième  siècle. 

4.  Histoire  des  institutions  politiques  de  Rome  de  509  à  30  av.  Jésus-Christ. 

5.  Auguste. 

6.  La  Gaule  romaine. 

II.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

i.  Les  invasions  des  barbares  et  la  formation  des  royaumes  nés  du  démembrement  de  l'empire 
romain. 

2.  Justinien  et  la  civilisation  byzantine  au  sixième  siècle. 

3.  La  période  des  Capétiens  directs. 

4.  L'Allemagne  et  l'Italie,  de  l'avènement  de  la  maison  des  Hohenstaufen  à  la  mort  de  Frédéric  II. 

5.  Florence  au  quinzième  siècle  ;  mouvement  politique,  littéraire,  artistique. 

6.  Lescommunes. 

III.  — Histoire  moderne. 

1.  La  Renaissance  des  arts  en  Italie  pendant  la  première  moitié  du  seizième  siècle. 

2.  La  Réforme  en  France. 

3.  Le  développement  colonial  de  la  Hollande,  de  l'Angleterre  et  de  la  France  aux  seizième,  dix- 
septième  et  dix-huitième  siècles. 

4.  La  politique  de  Mazarin. 

5.  La  Révolution  de  1688  en  Angleterre. 

6.  Pierre  le  Grand. 

7.  La  Prusse,  de  1701  à  la  mort  de  Frédéric  II. 

IV.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  La  Révolution  française  et  l'Europe  de  1792  à  1802. 

2.  Les  institutions  du  Consulat. 

3.  La  Révolution  de  1848  en  Europe. 

4.  L'expansion  russe  en  Asie. 

5.  La  Prusse  de  1797  à  1861. 

V.  —  Géographie. 

1.  Éléments  de  géographie  physique  générale. 

2.  La  France. 

3.  La  Russie. 

4.  L'Amérique  du  Nord. 

5.  L'Asie. 

UNIVERSITÉ    DÉ     LILLE. 

I.  —  Histoire  ancienne. 

1 .  La  colonisation  grecque. 

2.  Athènes  et  Sparte  pendant  la  guerre  du  Péloponèse. 
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3.  La  sculpture  grecque. 

4.  Le  Sénat  au  troisième  siècle  :  son  organisation. 

5.  La  conquête  de  la  Gaule  par  les  Romains  :  organisation  de  la  Gaule  jusqu'à  Auguste. 

6.  La  défense  militaire  de  l'empire. 

IL  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'Église  chrétienne  au  moyen  âge  jusqu'au  grand  schisme  d'Occident. 

2.  Les  institutions  populaires  en  France  au  moyen  âge,  du  dixième  au  quinzième  siècle  inclusi- 
vement :  condition  des  paysans,  émancipation  de  la  bourgeoisie  ;  insister  particulièrement  sur  les 
villes  flamandes. 

3.  Histoire  intérieure  de  l'Angleterre  depuis  la  conquête  normande  jusqu'à  l'avènement  des 
Tudors. 

4.  La  monarchie,  la  politique  et  les  institutions  monarchiques  en  France  depuis  la  restauration 
du  pouvoir  royal  jusqu'aux  guerres  de  religion  exclusivement  (1453-1560). 

5.  L'architecture  religieuse  au  moyen  âge. 

III.  —  Histoire  moderne. 

i.  La  succession  d'Espagne  ;  étude  de  la  poUtique  européenne  de  1697  à  1714. 

2.  Les  institutions  politiques  et  administratives  de  la  France  depuis  la  mort  de  Golbert  jusqu'à 
la  fin  du  règne  de  Louis  XV  (1683-1774). 

3.  La  peinture  française  aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles. 

IV.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  Histoire  religieuse  de  la  France  de  1789  à  1802. 

2.  La  deuxième  République  :  histoire  intérieure  de  la  France  de  1848  au  coup  d'État  du  2  dé- 
cembre 1851. 

3.  La  politique  extérieure  de  la  France  de  1851  à  1871  (jusqu'au  traité  de  Francfort). 

4.  Les  partis  politiques  et  les  transformations  de  la  Constitution  en  Angleterre  au  dix-neuvième 
siècle. 

V.  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale, 

2.  La  France  :  géographie  physique. 

3.  Amérique  du  Nord. 

UNIVERSITÉ  DE  MONTPELLIER. 
I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  Constitution  et  l'armée  de  Sparte  ;  sa  politique  extérieure  de  la  fin  des  guerres  médiques 
à  la  fin  de  la  guerre  du  Péloponèse. 

2.  Les  sacerdoces  athéniens. 

3.  La  religion  romaine. 

4.  Recrutement,  compétence  et  politique  du  Sénat  romain,  du  plébiscite.  Ovinien  à  Auguste. 

5.  La  Gaule,  depuis  la  conquête  romaine  (incluse)  jusqu'à  la  fin  du  troisième  siècle  après  Jésus- 
Christ. 

6.  La  défense  militaire  de  l'empire. 


II.  —  Histoire  du  moyen  âge. 


1.  La  Gaule  barbare  et  mérovingienne. 

2.  La  féodalité  (dixième  au  treizième  siècle). 

3.  L'Allemagne  au  treizième  siècle  (1400-1493). 
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4.  L'Italie  au  quinzième  siècle  et  au  seizième  siècle  jusqu'au  couronnement  de  Charles-Quint. 

5.  L'Église,  de  Boniface  VIII  au  sac  de  Rome. 

III.  —  Histoire  moderne. 

i .  La  politique  royale  et  la  réforme  en  France  de  François  I"  à  Henri  IV. 

2.  L'État  brandebourgeois  prussien  de  la  réunion  du  duché  de  Prusse  à  la  mort  du  Grand-Élec- 
teur. 

3.  Les  Provinces-Unies  depuis  la  trêve  de  12  ans  (1609)  jusqu'aux  traités  d'Utrecht  (1713). 

4.  La  Russie  depuis  l'avènement  de  Pierre  le  Grand  jusqu'à  la  mort  de  Catherine  II. 

5.  Les  institutions  de  l'ancien  régime  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV. 

6.  Étude  de  la  province  de  Languedoc,  en  1789,  au  point  de  vue  économique,  social  et  adminis- 


tratif. 


IV.  —  Histoire  contemporaine. 


1.  La  Révolution  française  et  l'Europe  de  1792  à  1802. 

2.  Napoléon,  l'Empire  et  l'Europe,  de  la  paix  d'Amiens  à  1815. 

3.  L'Unité  italienne  (1815-1870).  ' 

4.  La  Révolution  de  1848  en  Europe. 

5.  La  question  d'Orient  et  ses  annexes  (1815-1900). 

6.  L'Éghse  et  l'État  en  France  de  1815  à  1870. 

7.  Histoire  constitutionnelle  de  l'Angleterre  pendant  le  règne  de  Victoria. 

V.  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale.  L'Atlantique  nord.  Océanographie  et  météorologie.  Pêcheries. 
Câbles  télégraphiques.  Services  de  navigation. 

2.  Europe.  —  Les  Iles-Britanniques. 

3.  Amérique.  — Canada  et  États-Unis. 

4.  Objets  d'alimentation.  — Les  céréales.  Les  cultures  maraîchères  et  fruitières.  Le  bétail. 

UNIVERSITÉ  DE  POITIERS. 

•  I.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  société  homérique. 

2.  Les  institutions  sociales  et  économiques  de  la  Grèce  du  sixième  au  troisième  siècle. 

3.  La  civilisation  alexandrine. 

4.  La  constitution  romaine  du  cinquième  au  deuxième  siècle. 

5.  L'empire  romain  au  troisième  siècle. 

II.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

i.  L'empire  carolingien. 

2.  L'empire  byzantin  du  cinquième  au  dixième  siècle. 

3.  Le  régime  féodal. 

4.  La  France  au  quatorzième  siècle. 

5.  L'Angleterre  au  treizième  siècle. 

III.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  France  et  les  grands  États  européens  au  seizième  siècle. 

2.  Gouvernement  et  politique  de  Richelieu.- 

3.  Colonisation  française  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle. 
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4.  Politique  extérieure  de  la  France  au  dix-huitième  siècle. 

5.  Frédéric  II. 

6    La  question  d'Orient  au  dix-huitième  siècle. 

IV.  —  Histoire  contemporaine. 

4.  Histoire  constitutionnelle  de  la  Révolution  française. 

2.  Ministère  Villèle  (1821-1828). 

3.  L'Allemagne  de  1789  à  1848. 

4.  Les  effets  de  la  Révolution  de  1848  en  France,  en  Autriche,  en  Italie  et  en  Allemagne. 

5.  Formation  de  l'unité  italienne. 

V.  —  Géographie. 

1.  Les  continents. 

2.  L'Europe  occidentale  et  l'Europe  centrale. 

3.  L'Asie  orientale. 

4.  L'Australie. 

UNIVERSITÉ  DE    RENNES. 
I.  —  Histoire  ancienne. 

i .  La  colonisation  grecque. 

2.  Les  arts  en  Grèce  aux  cinquième  et  quatrième  siècles. 

3.  La  vie  privée  des  Grecs. 

4.  La  Gaule  depuis  la  conquête  romaine  (incluse)  jusqu'à  la  fin  du  deuxième  siècle  après  Jésus- 
Christ. 

5.  La  défense  militaire  de  l'empire. 

6.  L'état  politique  et  social  de  l'empire  romain  au  quatrième  siècle. 

7.  Le  Christianisme  dans  l'empire  romain  jusqu'à  Théodose. 

IL  —  Histoire  du  moyen  âge. 

i.  Le  régime  féodal  en  France  du  dixième  siècle  à  la  fin  du  treizième  siècle. 

2.  L'Angleterre  depuis  la  conquête  de  Guillaume  le  Conquérant  jusqu'à  l'avènement  de  Richard  II. 

3.  L'Italie  au  quinzième  siècle. 

4.  L'Allemagne  au  quinzième  siècle. 

5.  L'ÉgHse,  depuis  la  mort  de  Boniface  VIII  jusqu'à  la  dissolution  du  concile  de  Bàle. 

III.  —  Histoire  moderne. 

i.  La  Renaissance  au  seizième  siècle. 

2.  La  Réforme  en  Allemagne. 

3.  Les  Provinces-Unies  de  1560  à  1713. 

4.  Les  institutions  politiques  de  la  France  sous  le  règne  de  Louis  XV  et  les  tentatives  de  réformes 
au  dix-huitième  siècle. 

5.  Les  classes  rurales  en  France  aux  seizième,  dix-septième  et  dix-huitième  siècles. 

IV.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  Napoléon  et  l'Europe  de  1802  à  1815, 

2.  Les  transformations  politiques  et  sociales  de  l'Angleterre  au  dix-neuvième  siècle. 

3.  Les  institutions  politiques  et  sociales  de  la  France  depuis  1815. 

4.  La  Révolution  de  1848  en  Allemagne. 

5.  La  politique  extérieure  de  Napoléon  III. 


DÉCEMBRE  1902.  465 

V,  —  Géographie. 

a)  Géographie  générale. 

{.  Éléments  de  géographie  mathématique.  Position,  forme  et  mouvements  de  la  sphère  terrestre. 

2.  Relief  du  sol.  Les  principaux  facteurs.  Son  évolution. 

3.  Éléments  de  climatologie.  Océanographie. 

4.  Fleuves  et  lacs. 

b)  Géographie  régionale. 

5.  L'Amérique. 

6.  L'Europe. 

7.  L'Afrique. 

UNIVERSITÉ  DE  TOULOUSE. 

L  —  Histoire  ancienne. 

i.  La  société  homérique. 

2.  Développement  général  des  constitutions  des  villes  grecques  depuis  les  origines  jusqu'à  l'époque 
d'Alexandre. 

3.  Institutions  politiques,  administratives  et  sociales  d'Athènes,  depuis  les  origines  jusqu'à  la 
mort  de  Périclès  (groupes  et  divisions  du  corps  social  :  citoyens,  métèques,  affranchis  et  esclaves; 
(Sénat;  assemblées  du  peuple,  magistrats;  tribunaux  et  justice;  armée,  marine,  finances, colonies). 

4.  Philippe  et  Démosthène. 

5.  Constitution  et  organisation  de  la  République  romaine  entre  300  et  150  avant  Jésus-Christ 
Sénat,  comices,  magistratures,  sacerdoces,  tribunaux,  finances,  armée). 

6.  Pompée  et  César.  J 

7.  Trajan  et  Hadrien. 

8.  Organisation  du  monde  romain  d'Auguste  à  Septime  Sévère  (provinces,  armée,  finances,  ré- 
gime municipal,  justice). 

9.  Le  Sénat  romain  depuis  Auguste  jusqu'à  Sévère  Alexandre. 

II.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Les  premiers  Carolingiens,  de  l'avènement  de  la  dynastie  (751)  au  traité  de  Verdun  (843). 

2.  La  Féodalité,  ses  origines,  ses  caractères  essentiels,  son  organisation  générale. 

3.  Le  système  communal  :  son  développement  général  en  Europe,  son  histoire  particulière  en 
France. 

4.  Les  Capétiens  et  le  midi  de  la  France,  de  Louis  VII  à  Philippe  IV. 

5.  La  maison  de  Souabe,  son  rôle  en  Allemagne  et  en  Italie,  ainsi  que  dans  l'histoire  de  l'Europe, 
au  douzième  et  au  treizième  siècle. 

6.  Les  papes  d'Avignon  (1305-1378). 

7.  L'Angleterre,  de  l'avènement  des  Lancastre  à  celui  des  Tudors. 

III.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  Réforme  et  les  Guerres  de  religion  en  France  au  seizième  siècle. 

2.  La  guerre  de  Trente  Ans. 

3.  La  Russie  et  les  puissances  orientales  (Turquie,  Pologne  et  Suède)  depuis  l'avènement  de  Pierre 
le  Grand  jusqu'à  la  mort  de  Catherine  II. 

4.  Les  institutions  de  l'ancien  régime  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV.  Les  ministres  réformateurs 
sous  Louis  XV  et  sous  Louis  XVI  :  Machault,  Maupeou,  Turgot,  Saint-Germain,  Necker,  Brienne. 

IV.  —  Histoire  contemporaine. 

i.  La  constitution  impériale.  —  La  politique  intérieure  du  premier  empire. 
2.  La  Révolution  de  1848  en  France  et  en  Europe. 

VI  .  Ens.sup.  Lois  et  Règlements.  ^^ 
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3.  Formation  de  l'unité  italienne. 

4.  La  guerre  de  1870. 

5.  Les  partis  politiques  et  les  transformations  politiques  de  la  Constitution  en  Angleterre  au  dix- 
neuvième  siècle.  ' 

V.  —  Géographie. 

1.  La  végétation  du  globe. 

2.  L'Europe  centrale  (Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Suisse,  Pays-Bas). 

3.  Les  possessions  russes,  anglaises  et  françaises  en  Asie.  '     • 

4.  Les  États-Unis. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon  à  délivrer  le  certificat  d'aptitude 
à  la  licence,  mention  «  Langues  vivantes  s  pour  l'italien. 

9  Décembre  1902. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  l'article  17  du  décret  du  31  décembre  1894  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  1".  —  La  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon  est  autorisée  à  déli- 
vrer, pendant  la  session  de  juillet  1903,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es  lettres, 
avec  mention  «  Langues  vivantes  »,  pour  l'italien. 

Art.  2.  —  M.  le  Recteur  de  l'Académie  de  Lyon  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  italiens  devant  servir  à  l'explication  pour  les  épreuves 
de  la  Licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon. 

9  Décembre  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  '. 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  9  décembre  1902,  rendu  après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du 
Comité  consultatif  de  l'enseignement  public,  qui  autorise  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Lyon  à  délivrer  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es  lettres,  avec 
mention  «  Langues  vivantes  »,  pour  l'italien  ; 

Vu  les  propositions  de  cette  Faculté  des  lettres  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

1    M.  J.  CHAUMIÉ 
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Arrête  aiiiSr qu'il  suit  ia  liste  des  auteurs  italiens  devant  servir  à  Texplication  ^our 
les  épreuves  de  la  licence  es  lettres,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon  :   ri 

Dante  :  Enfer,  chants  XXIII,  XXIV,  XXV. 

Cellini  :  Yita  -y  éd.  Bacci,  p.  84  à  173.  .  -    . 

Salvator  Rosa  :  Satire  II.  '  '  ' 

Alfieri  :  Vita  ;  epoca  4«.  ■  '        -   ' 

GiusTi  :  Lettere  scelle  ;  ed,  Rigutini,  n""  65  à  100. 
Matilde  Serao  :  Il  paese  di  Cuccagna. 


Décret  relatil  à  l'épreuve  de  Langue  arabe  aux  exameus  du  Baccalauréat 
de  renseignement  secondaire  dans  l'Académie  d'Alger. 

13  Décembre  1902. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *  ; 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902  relatifs  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Dans  l'Académie  d'Alger,  les  candidats  au  baccalauréat  de  l'ensei- 
gnement secondaire  peuvent,  aux  épreuves  écrites  et  orales  de  langues  vivantes,  rem- 
placer par  la  langue  arabe  une  quelconque  des  langues  vivantes  prévues  par  l'article  17 
du  décret  du  31  mai  1902. 

Art.  2.  —  L'article  18  du  décret  du  31  mai  1902  est  abrogé. 


Décret  fixant  les  conditions  d'âge  et  les  droits  à  percevoir  pour  les  Baccalauréats  de  l'Enseignemeot 
secondaire,  de  l'Enseignement  secondaire  classique  et  moderne. 

15  Décembre  1902. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  '  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  (article  6)  ; 

Vu  les  décrets  des  8  août  1890  et  5  juin  1891  ; 

Vu  le  décret  du  31  mai  1902  ; 

Vu  les  décrets  du  5  février  et  du  29  août  1891  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

1    M.  J.  CUATJMIË. 
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Article  1*'.  —  Nul  ne  peut,  sauf  le  cas  de  dispense,  se  présenter  à  l'examen  du 
baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  s'il  n'est  âgé  de  seize  ans  accomplis. 

Art.  2.  —  Les  droits  à  percevoir  par  le  Trésor  public  pour  le  baccalauréat  de 
l'enseignement  secondaire,  ainsi  que  pour  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
classique  et  de  l'enseignement  secondaire  moderne  pendant  la  période  où  ils  sont  main- 
tenus à  titre  transitoire,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

,,.        ,.  (  Examen .     35  francs,   )         ,„  „ 

l"-'  partie.    •       f,    ,.f     ,    ,,     ,,    ,  .„  -  [        45  francs. 

^  (  Certificat  d  aptitude 10  francs.   ) 

f  Examen 35  francs.   J 

2*    partie.    .  }  Certificat  d'aptitude 10  francs.  [        85  francs. 

(  Diplôme 40  francs.   )    ■ 

Total  des  droits  pour  ces  deux  parties  de 

l'examen 130  francs. 


Art.  3.  —  Le  candidat  doit  consigner  45  francs  avant  les  épreuves  de  la  première 
partie  et  85  francs  avant  les  épreuves  de  la  seconde  partie. 

Lorsque  le  candidat  est  ajourné  pour  la  première  partie,  il  lui  est  remboursé  la 
somme  de  10  francs  sur  les  45  francs  qu'il  a  consignés. 

Lorsqu'il  est  ajourné  pour  la  seconde  partie,  il  lui  est  remboursé  50  francs  sur  les 
85  francs  qu'il  a  consignés. 

Tout  candidat  qui,  sans  excuse  jugée  valable  par  la  Faculté,  ne  répond  pas  à  l'appel 
de  son  nom  le  jour  qui  lui  a  été  indiqué,  est  renvojé  à  une  autre  session  et  perd  le  mon- 
tant des  droits  d'examen  qu'il  a  consignés. 

Art.  4.  —  Le  candidat  admis  à  l'une  des  séries  de  la  deuxième  partie  du  bacca- 
lauréat de  l'enseignement  secondaire,  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
classique  ou  de  l'enseignement  secondaire  moderne,  et  qui  désire  subir  les  épreuves  de 
l'une  des  autres  séries,  est  tenu  de  consigner  pour  chacune  de  ces  séries  les  droits  ci- 
après  indiqués  : 

Examen 35  francs. 

Certificat  d'aptitude 10  francs. 

Total .     45  francs. 


En  cas  d'échec,  il  est  remboursé  au  candidat  la  somme  de  10  francs  sur  les  45  francs 
qu'il  a  consignés. 

Art.  5.  —  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  le  l"""  janvier  1903. 

A  cette  même  date  seront  abrogés  les  décrets  du  5  février  et  du  29  août  1891. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre 
des  Finances  *  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel^. 


1.    M.    ROUVIER. 

2.  Monsieur  le  Recteur,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  ampliation  d'un  décret,  en  date  du  15  dé- 
cembre 1902,  fixant  les  conditions  d'âge  et  les  droits 
à  percevoir,  à  partir  du  1"  Janvier  1903,  des  aspirants 


au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire,  ainsi 
qu'aux  baccalauréats  de  l'enseignement  secondaire 
classique  et  de  l'enseignement  secondaire  moderne 
pendant  la  période   où   Ils   sont  maintenus   à  titre 

li-ausitoirc. 
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Décret  portant  concession,  à  titre  gratuit,  d'un  Logement  dans  les  locaux  de  l'Académie  de  Médecine. 

17  Décembre  1902. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 

Vu  la  loi  du  22  juillet  1898  portant  ouverture  des  crédits  nécessaires  pour  la  réins- 
tallation de  l'Académie  de  Médecine,  rue  Bonaparte,  n"  16; 

Considérant  que  la  présence  continuelle  de  l'adjoint  au  chef  des  travaux  chimiques 
est  indispensable  pour  assurer,  à  toute  heure  du  jour  et  delà  nuit,  la  surveillance  des  labo- 
ratoires et  des  étables  contenant  les  animaux  destinés  au  service  de  la  vaccine, 

Décrète  : 

Article  1".  — Est  autorisée  la  concession,  à  titre  gratuit,  à  M.  X...,  adjoint  au  chef 
des  travaux  chimiques  à  l'Académie  de  Médecine,  d'un  logement  composé  de  cinq  pièces 
et  une  cuisine. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  révocable  de  plein  droit  si  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Circulaire  relatire  à  la  suppression  de  la  session  extraordinaire  de  mars-a?ril  pour  le  Baccalauréat. 

18  Décembre  1902. 

Monsieur  le  Recteur,  j'ai  été  saisi  d'un  certain  nombre  de  demandes  tendant  à  l'ouverture,  en 
mars-avril  1903,  d'une  session  extraordinaire  pour  les  candidats  à  la  seconde  partie  du  baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire  classique  et  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne. 

Une  telle  mesure  serait  contraire  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  31  mai  1902  sur  le  baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire.  L'article  1*'  faisant  l'objet  du  titre  premier  de  cet  arrêté  est,  en  effet, 
ainsi  conçu  : 


Les  termes  de  ce  décret  sont  assez  explicites  pour 
qu'il  soit  inutile  de  les  commenter. 

Je  n'appellerai  votre  attention  que  sur  les  dispo- 
sitions édictées  à  l'article  5  qui  stipulent  formelle- 
ment qu'à  dater  du  1"  janvier  1903  les  tarifs  prévus 
par  les  décrets  des  5  février  et  29  août  1891  sont  sup- 
primés. Il  s'ensuit  nécessairement  que  les  droits 
d'équivalences  et  de  dispenses  des  baccalauréats  de 
toute  nature  perçus  à  partir  de  cette  date  tomberont 
comme  tous  les  frais  d'examen,  de  certificat  d'apti- 
tude et  de  diplôme  sous  l'application  du  nouveau 
règlement  d'administration  publique. 

En  effet,  les  équivalences  et  dispenses  ne  datent 
pas,  aux  termes  de  l'article  5  du  décret  du 
22  août  1854,  du  Jour  où  le  Ministre  notifie  qu'il  est 
disposé  à  accorder  cette  faveur,  sous  réserve  de  paye- 
ment des  rétributions  correspondantes,  mais  seule- 
ment du  jour  où  elles  sont  encaissées  par  le  Trésor 
public.   Par  suite,   tous  les   droits   de   cette  nature, 


versés  postérieurement  au  31  décembre  1902,  s'élève- 
ront au  total  de  45  francs,  85  francs  ou  130  francs, 
suivant  que  la  faveur  concédée  comprendra  l'une  ou 
l'autre  des  deux  parties  d'un  baccalauréat  ou  le 
grade  complet. 

Les  modèles  d'états  mensuels  et  trimestriels  de 
recettes,  annexés  à  la  circulaire  ministérielle 
n"  22537  du  9  décembre  1897,  subsisteront  jusqu'à 
l'épuisement  complet  des  formules  imprimées  exis- 
tant encore  dans  les  secrétariats.  Les  modifications 
à  apporter  à  la  nomenclature  et  au  tarif  seront 
effectuées  à  la  main  le  cas  échéant. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  notifier  ces  disposi- 
tions à  MM.  les  doyens  et  à  MM.  les  secrétaires  des 
Facultés  des  lettres  et  des  sciences  de  votre  ressort. 

{Circulaire  du  18  décembre  1902.  —  M.  J.  ChaumiÉ, 
Minis're.) 

1.  M.  J.  Chaumié 
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«  Les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  procèdent,  chaque  année,  en  deux  sessions,  aux  examens 
du  baccalauréat  de  ï'enseignerïient  secondaire.  .  '     . 

«  Les  sessions  ont  lieu,  la  première  à  la  fin,  la  seconde  au  commencement  de  l'année  scolaire.  » 

D'un  autre  côté,  l'article  19  du  même  arrêté  porte  que  : 

«  Les  dispositions  du  titre  premier  du  présent  arrêté  seront  appliquées  aux  examens  du  bacca- 
lauréat de  l'enseignement  secondaire  classique  et  de  l'enseignement  secondaire  moderne  pendant  la 
période  où  ils  sont  maintenus  à  titre  transitoire.  » 

Or,  cette  période  transitoire  est  ouverte  depuis  la  session  de  juillet  dernier.  Conformément  aux 
dispositions  de  l'arrêté  du  28  juillet  1902,  elle  prendra  fin  : 

1°  Pour  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique  :  après  la 
session  de  novembre  1903; 

2*  Pour  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne  :  après  la 
session  de  novembre  1904. 

En  conséquence,  il  ne  m'est  pas  possible  d'autoriser  l'ouverture  d'une  session  en  mars  prochain. 

Je  vous  prie  d'en  informer  MM.  les  doyens  des  Facultés  des  sciences  et  des  lettres,,  ainsi  que  les 
chefs  des  établissements  d'enseignement  secondaire  publics  et  libres  de  votre  ressort. 

Recevez,  etc.  *. 


Cîreiilaird  relàtlTe  aux  conditions  d'âge  et  aux  droits  à  fiereeToir  pour  les  dirers  Bacealaoréats. 

18  Décembre  1902. 

(Voir  Décret  du  15  décembre  1902,  'page  468,  Note  2.)  ,     ,■,: 


Ayîs  du  Conseil  d'Etat  sur  la  question  de  savoir  si  les  professeurs  à  l'École  de  Droit  d'Alger  qui  sont  élus  députés, 
peuTcnt  hénéficler  des  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  du  30  noTembre  187S. 

23  Décembre  1902. 

Les  Sections  réunies  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  et  des 
Finances,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies  du  Conseil  d'État,  sur  le  renvoi  qui  leur  a  été 
fait  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  d'une  demande  d'avis  sur  la  question  de  savoir  si  les 
professeurs  titulaires  de  chaire  à  l'École  supérieure  de  Droit  d'Alger,  et  pourvus  du  titre  d'agrégé, 
peuvent  bénéficier  des  dispositions  du  §  l'»"  de  l'article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1875,  relative  à 
l'élection  des  députés  ; 

Vu  la  loi  du  30  novembre  187S,  articles  8  et  9  ; 

Vu  le  décret  du  9  mars  1852  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  la  loi  du  20  décembre  1879; 

Vu  le  décret  du  5  juin  1880; 

Vu  le  décret  du  24  décembre  1881  ; 

Vu  la  lettre  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  en  date  du  15  novembre  1902; 

Vu  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  §  i**  de  l'article  8  de  la  loi  du  30  novembre  1875,  le  mandat  de 
député  est  incompatible  avec  l'exercice  de  fonctions  pubHques  rétribuées  sur  les  fonds  de  l'État,  mais 
que  l'article  9  de  la  même  loi  consacre  une  exception  à  ce  principe  au  profit  des  titulaires  de  chaires 
qui  sont  données  au  concours  ou  sur  la  présentation  de  leur  corps  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'exception  ainsi  prévue  par  l'article  précité  est  justifiée  par  le 
motif  que  ces  professeurs  ne  devant  leur  nomination  ni  leur  avancement  au  libre  choix  du  Ministre, 
échappent  à  toute  suspicion  dans  la  mission  de  contrôle  qu'ils  sont  appelés  à  exercer,  en  tant  que 
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députés,  sur  les  actes  du  Gouvernement  ;  que,  dès  lors,  il  faut  s'attacher  aux  conditions  dans  lesquelles 
un  professeur  a  été  nommé  et  reçoit  de  l'avancement  pour  apprécier  s'il  reste  ou  non  dans  les  termes 
de  l'exception  ; 

Considérant  que  les  professeurs  titulaires  de  chaires  dans  les  Facultés  de  la  Métropole,  en  vue 
desquels  a  été  incontestablement  édicté  le  §  1"  de  l'article  9,  étaient,  sous  le  régime  du  décret  du 
9  mars  1852,  choisis  sur  une  double  liste  de  présentation  nécessairement  demandée  à  la  Faculté  oîi 
la  vacance  s'était  produite  et  au  Conseil  académique  ;  que  l'article  4  de  la  loi  du  27  février  1880,  ac- 
tuellement en  vigueur,  dispose  que  la  Section  permanente  présente  deux  candidats  concurremment 
avec  la  Faculté;  que  le  législateur  a  ainsi  établi  une  équivalence  entre  la  présentation  par  le  corps 
et  la  présentation  par  la  Section  permanente;  que  cette  équivalence  n'est  nullement  contraire  à 
l'esprit  de  l'article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1875,  caria  Section  permanente  est  une  émanation  du 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  lequel  est  composé  en  majorité  de  membres  élus  et  a 
pour  mission  de  représenter  les  intérêts  généraux  de  l'Enseignement  ; 

Considérant,  enfin,  que  les  professeurs  agrégés  titulaires  de  chaires  à  l'École  supérieure  de  droit 
d'Alger  exercent  leurs  fonctions  dans  les  mêmes  conditions  que  les  professeurs  de  la  Métropole;  qu'il 
n'existe  de  différence  qu'en  ce  qui  concerne  la  nomination;  mais  qu'il  résulte  des  observations  qui 
précèdent  que  la  seule  circonstance  qu'ils  sont  nommés  sur  présentation  de  la  Section  permanente 
ne  saurait  les  priver  du  bénéfice  de  l'article  9, 

Sont  d'avis  : 

Qu'il  y  a  heu  de  répondre  au  Ministre  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent. 


Arrêté  fixant  la  rémunération  des  membres  des  jurys  d'examens  du  Baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire. 

23  Décembre  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902  relatifs  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  ; 

Vu  le  décret  du  15  décembre  1902,  fixant  les  conditions  d'âge  et  les  droits  à  perce- 
voir, 

Arrête  : 

Article  l®^  —  Les  professeurs  en  exercice  ou  honoraires  de  l'enseignement  se- 
condaire public  appelés  à  faire  partie  des  jurys  du  baccalauréat  de  l'enseignement  se- 
condaire, en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  31  mai  1902,  sont  rétribués  ainsi  qu'il 
suit  : 

Correction  d'une  épreuve  écrite  pour  une  série  de  30  candidats  ;  30  francs. 

Présence  à  l'épreuve  orale  pour  une  série  de  30  candidats  :  30  francs. 

Art.  2.  —  Lorsque  le  nombre  des  candidats  inscrits  pour  la  session  dépasse  30  ou 
un  multiple  de  30,  la  rémunération  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  pour  chaque  candidat  en 
excédent  : 

Correction  d'une  épreuve  écrite  :  1  franc. 

Présence  aux  épreuves  orales  :  1  franc. 

Art.  3.  —  Dans  les  séries  spéciales  constituées  pour  les  épreuves  orales  des  candi- 
dats jouissant  du  bénéfice  de  l'admissibilité,  la  présence  à  ces  épreuves  est  rémunérée  à 
raison  de  1  franc  par  candidat  inscrit. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  la  correction  d'une  épreuve  écrite  est  confiée  à  deux  ou 
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trois  des  examinateurs  qui  font  l'objet  du  présent  arrêté,  la  rémunération  prévue  aux 
articles  1  et  2  est  partagée  également  entre  eux,  soit  par  moitié,  soit  par  tiers. 

Art.  5.  —  Les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  appelés  à  siéger  dans 
les  jurys  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire,  recevront  en  plus  des  indemnités 
déterminées  ci-dessus,  lorsqu'ils  ne  résideront  pas  au  siège  de  l'Université,  une  indem- 
nité de  10  francs  par  jour  ;  ils  seront  en  outre  remboursés  des  frais  de  voyage. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  et  demeurent 
abrogées*. 


Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  modifiant  le  décret  du  43  février  1902,  relatif 

à  la  composition  des  jurys  d'examen  et  à  la  délivrance  des  brevets  de  capacité  pour  le  Baccalauréat 

dans  les  établissements  français  de  l'Inde . 

i»  Rapport. 

25  Décembre  1902. 

Monsieur  le  Président, 

L'enseignement  secondaire  vient  de  subir  en  France  de  profondes  transformations  tant  au  point 
de  vue  des  programmes  que  de  la  sanction  des  études.  Il  est  clair  que  ces  changements,  dont  on 
peut  attendre  les  meilleurs  résultats,  doivent  entraîner  des  modifications  correspondantes  dans  la 
législation  scolaire  des  colonies  qui  sont  dotées  de  l'enseignement  secondaire. 

Le  projet  de  décret  ci-joint  règle  à  nouveau  la  composition  des  jurys  d'examen  et  la  délivrance 
des  brevets  de  capacité  pour  le  baccalauréat  dans  les  établissements  français  de  l'Inde.  Il  permet  la 
substitution  pour  les  épreuves  orales  du  tamoul  à  l'une  des  langues  vivantes  sur  lesquelles  les  can- 
didats sont  interrogés  en  France.  Enfin  il  dispose  que  les  seules  mentions  qui  pourront  être  inscrites 
sur  les  brevets  de  capacité  et  en  vue  desquelles  les  candidats  seront  examinés  sont  les  suivantes  : 
sciences-langues  vivantes,  philosophie;  sciences-langues  vivantes,  mathématiques. 

Telle  est  l'économie  de  ce  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  sanc- 
tion. 

Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Signé:  Gaston  Doumergue. 
2"  Décret. 

25  Décembre  1902. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  18  novembre  1861,  qui  a  rendu  applicable  dans  les  établissements 
français  de  l'Inde  le  décret  du  23  décembre  1857,  concernant  la  délivrance  des  brevets 
de  capacité  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ; 


1.  Monsieur  le  Recteur,  J'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  un  certain  nombre  d'exemplaires  d'un 
arrêté,  en  date  du  23  décembre  1902,  fixant  la  rému- 
nération des  membres  des  Jurys  d'examens  des  bac- 
calauréats de  l'enseignement  secondaire. 

Cet  arrêté  devra  recevoir  son  exécution  à  dater  de 
la  session  de  Juillet-août  1904. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  ordres  à  MM.  les 
doyens   et   à   MM.   les   secrétaires   des   Facultés   des 


sciences  et  des  lettres  pour  que  des  états  distincts 
soient  établis,  en  double  expédition,  non  seulement 
pour  chaque  partie,  mais  encore  pour  chaque  série 
d'examen  dudit  baccalauréat. 

Il  y  aura  lieu  également,  le  cas  échéant,  de  fournir 
des  états  spéciaux  pour  les  séries  visées  par  les 
articles  2  et  3  de  l'arrêté  précité. 

{Circulaire  du  30  décembre  1902.  —  M.  J.  Chaumiê. 
Ministre.) 
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Vu  le  décret  du  18  novembre  1890,  qui  a  rendu  applicable  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe,  à  la  Réunion  et  dans  les  établissements  français  de  l'Inde  le  décret  du 
8  août  1890  instituant  un  baccalauréat  unique  de  l'enseignement  secondaire  classique  ; 

Vu  le  décret  du  13  février  1902  réglant  la  composition  des  jurjs  d'examen  et  la 
délivrance  des  brevets  de  capacité  pour  le  baccalauréat  dans  les  établissements  français 
de  l'Inde  ; 

Vu  le  décret  du  31  mai  1902  relatif  au  baccalauréat  ; 

Vu  l'avis  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Décrète  : 

Article  1*'.  —  Les  articles  1,  2  et  3  du  décret  du  13  février  1902  susvisés  sont 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Article  1"".  —  Dans  les  établissements  français  de  l'Inde,  les  jurys  chargés 
d'examiner  les  candidats  aux  épreuves  des  brevets  de  capacité  correspondant  au 
baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  sont  désignés  par  le  Gouverneur  et  choisis  sur 
une  liste  de  dix  membres  nommés  chaque  année  par  ce  haut  fonctionnaire  et  pris  parmi  : 

«  Les  magistrats  ; 

«  Les  fonctionnaires  civils  ou  militaires  et  les  professeurs  ou  anciens  professeurs 
de  l'enseignement  public  pourvus  d'une  licence  es  sciences  ou  es  lettres,  du  doctorat  en 
médecine,  du  diplôme  de  pharmacien  de  1"  classe  ou  anciens  élèves  de  l'École  poly- 
technique. 

«  Les  seules  mentions  qui  pourront  être  inscrites  sur  le  brevet  de  capacité  et  en  vue 
desquelles  les  candidats  seront  examinés,  sont  les  suivantes  : 

«  Sciences-langues  vivantes,  philosophie  ; 

«  Sciences-langues  vivantes,  mathématiques. 

«  Art.  2.  —  Les  jurys ,  pour  la  première  partie  et  pour  les  deux  séries  de  la 
deuxième  partie  des  épreuves  du  brevet  de  capacité,  comprennent  un  nombre  de  membres 
égal  à  celui  prévu  en  France  pour  les  épreuves  correspondantes  du  baccalauréat  de  l'en- 
seignement secondaire  :  sciences-langues  vivantes,  philosophie  ou  mathématiques. 

«  Les  présidents  des  jurys  sont  désignés  par  le  Gouverneur.  Chaque  jury  désigne 
celui  de  ses  membres  qui  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

«  Les  jurys  ne  peuvent  être  composés  de  membres  professeurs  pour  plus  de 
moitié. 

«  Les  jurys  pourront  s'adjoindre,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  des  examinateurs  spéciaux 
pour  les  épreuves  relatives  aux  langues  vivantes. 

«.Art.  3.  —  Les  matières  et  les  formes  de  l'examen,  ainsi  que  les  conditions  d'âge, 
sont  les  mêmes  que  celles  adoptées  en  France  pour  le  baccalauréat. 

«  Toutefois,  pour  les  épreuves  orales,  le  tamoul  pourra  être  substitué  à  l'une  des  lan- 
gues vivantes  sur  lesquelles  les  candidats  peuvent  être  interrogés  en  France. 

«  Les  pUs  cachetés  renfermant  les  sujets  de  compositions  écrites  sont  adressés 
par  le  Ministre  au  Gouverneur  et  ouverts  en  présence  des  candidats. 

«  Des  dispenses  de  conditions  d'âge  peuvent  être  accordées  par  le  Ministre  des 
Colonies  dans  les  mêmes  conditions  que  dans  la  métropole.  » 
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Art.  2.  — -  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  mises  à  exécution  : 

1°  Pour  la  première  partie  :  Sciences-langues  vivantes,  à  partir  de  la  session  de 
décembre  1904  ; 

2°  Pour  la  deuxième  partie  :  philosophie,  mathématiques,  à  partir  de  la  session  de 
décembre  1905. 

Il  ne  sera  plus  reçu  d'inscription  pour  la  première  partie  du  brevet  de  capacité  cor- 
respondant au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique  à  dater  de  la  session 
de  1904. 

Toutefois,  les  candidats  qui,  antérieurement  à  cette  date,  se  seront  présentés  à  la 
première  partie  dudit  brevet  de  capacité,  conserveront  le  droit  de  subir  l'examen  d'après 
le  régime  institué  par  le  décret  du  8  août  1890,  appliqué  dans  l'Inde  par  le  décret  du 
18  novembre   suivant. 

Art.  3.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  du 
présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métropole  et  de  la  colonie  des  établissements 
français  de  l'Inde  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ainsi  qu'au  Bulletin  officiel  du  Minis- 
tère des  Colonies. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris  instituant  un  Diplôme 
de  Médecin  colonial  de  cette  Université. 

26  Décembre  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  i, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  10  novembre  1902,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Paris  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris,  instituant 
un  Diplôme  de  médecin  colonial  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions 
de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris. 

(10  Novembre  1902.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Paris, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  ; 

Vu  la  demande  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  en  date  du  22  mai  1902  ; 
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Vu  l'arrêté  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  approuvant  cette  délibération,  en  date  du 
3  juin  1902. 

Délibère  ;  >  .  i 

Article  l".  —  11  est  institué  un  Diplôme  de  Médecin  colonial  de  l'Université  de  Paris, 

Art.  2.  —  Le  diplôme  est  délivré  : 

Aux  docteurs  en  médecine  français; 

Aux  étrangers  pourvus  du  diplôme  de  doctorat  universitaire,  mention  «  Médecine  »  ; 

Aux  étrangers  pourvus  d'un  diplôme  médical  admis  par  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  16  inscriptions  ou  les  internes  en  médecine  des  hôpitaux 
de  Paris,  reçus  au  concours,  pourront  être  inscrits  comme  aspirants  au  diplôme  de  médecin  colonial, 
mais  le  diplôme  ne  leur  sera  délivré  que  lorsqu'ils  seront  docteurs  en  médecine. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  exigées  pour  l'obtention  du  diplôme  sont  : 

4'^  eneamen. 
Épreuve  pratique  de  bactériologie. 
Épreuve  pratique  de  parasitologie, 
Épreuve  théorique  de  bactériologie, 
Épreuve  théorique  de  parasitologie. 
Épreuve  théorique  de  médecine  exotique. 

2*  examen.  ~     ' 

Hygiène  et  épidémiologie  exotiques. 
Règlements  sanitaires. 
Maladies  exotiques  cutanées, 
Maladies   exotiques  chirurgicales. 
Maladies  exotiques  ophtalmiques. 

Art.  4.  —  Le  diplôme  est  revêtu  des  signatures  du  directeur  de  l'Institut  colonial  et  du  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Il  est  délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Paris,  par  le  Président  du  Conseil  de 
l'Université  de  Paris. 

Art.  5.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  partir  de  l'année  scolaire  1902-1903. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble  instituant  on  Brevet  de 

Conducteur  électricien. 

26  Décembre  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts ', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  6  décembre  1902,  du  Conseil  de  l'Université  de  Gre- 
noble ;  ■" 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble  insti- 
tuant un  brevet  de  Conducteur  électricien. 

1.  M.  J.  Chaumié. 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble  modifiant  le  titre 
du  Brevet  d'Études  électrotechniques  et  instituant  un  Certificat  d'Études  électrotechniques. 

26  Décembre  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  -1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  décision,  en  date  du  4  juillet  1898,  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de 
l'Université  de  Grenoble  relative  à  l'institution  d'un  Brevet  d'Études  électrotechniques  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  9  décembre  1902,  du  Conseil  de  l'Université  de  Gre- 
noble ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  du  9  décembre  1902  susvisée  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble  instituant  : 

1"  Un  Diplôme  d'Ingénieur  électricien  au  lieu  et  place  du  Brevet  d'Études  élec- 
trotechniques ; 

2"  Un  Certificat  d'Études  électrotechniques. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble  modifie 
l'article  2  de  la  délibération  du  7  décembre  1899  relative  à  l'institution, 
pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  d'un  Certificat 
d'Études  françaises. 

26  Décembre  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  8  janvier  1900,  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de 
l'Université  de  Grenoble  instituant,  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  un 
Certificat  d'Études  françaises  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  6  décembre  1902,  du  Conseil  de  l'Université  de  Gre- 
noble ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  du  6  décembre  1902  susvisée  du  Conseil  de  l'Université 
de  Grenoble  modifiant  ainsi  qu'il  suit  les  dispositions  de  l'article  2  du  règlement  instituant 
un  Certificat  d'Etudes  françaises  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère  : 

1.  M.  J.  Chaumië. 
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«  Art  2.  —  Nul  ne  peut  se  présenter  à  ce  grade  s'il  n'a  pas  fait  acte  régulier  de 
scolarité  près  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble  en  acquittant  les  droits 
d'immatriculation  et  en  suivant  l'enseignement  de  la  Faculté  pendant  un  semestre,  ou  s'il 
n'a  été  régulièrement  inscrit  aux  cours  de  vacances  institués  près  l'Université  de  Gre- 
noble et  s'il  n'a  pris  une  part  effective  à  ses  travaux  et  exercices  divers.  » 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon  instituant, 
pour  les  jeunes  filles,  un  Certificat  d'Études  supérieures. 

26  Décembre  1902. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  18  décembre  1902,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Lyon; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  deLjon,  instituant, 
à  la  Faculté  des  lettres,  un  Certificai  d'Études  supérieures^  destiné  exclusivement 
aux  jeunes  filles,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Unirersité  de  Lyon. 

(18  Décembre  1902.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lyon, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

c  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

<  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres, 

Délibère  : 

Article  1«'.  —  Il  est  institué,  à  la  Faculté  des  lettres  de    l'Université  de  Lyon,  un  Certificat 

d'Etudes  supérieures  destiné  exclusivement  aux  jeunes  filles. 

Art.  2.  —  Les  aspirantes  à  ce  titre  suivent  les  cours,  conférences  et  exercices  pratiques  de  l'en- 

■« 
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seigmement  supérieur  ol-gànisé' spécialement  pour  elles  et  donné  pjar  le  corps  enseignant  des  quatre 
Facultés. 

Cet  enseignement  comprend  le  droit,  les  sciences,  la  philosophie,  la  littérature,  l'histoire  poli- 
tique, l'histoire  de  l'art  et  l'histoire  de  la  langue. 

"La  durée  en  est  d'un  semestre. 

Art.  3.  —  Sont  seules  admises  aux  cours  et  èxeféfées  d'enseignement  supérieur  les  jeunes  filles 
pourvues  du  diplôme  de  fin  d'études  secondaires  ou  âgées  de  17  ans  au  moins  à  l'ouverture  des 
cours. 

Art.  4.  —  Les  aspirantes  au  certificat  d'études  supérieures  ont  à  produire,  pour  leur  immatri- 
culation :  1"  leur  acte  de  naissance  ;  2*  si  elles  sont  mineures,  l'itutorisation  de  leur  père,  mère  ou 
tuteur;  3°  le  diplôme  de  fin  d'études  secondairea  ou,  à  défaut,  une  attestation  de  leurs  études  anté- 
rieures. 

Art.  5.  —  L'examen  pour  l'obtention  du  certificat  d'études  supérieures  a  lieu  à  la  fin  de  la  période 
semestrielle  des  cours,  devant  un  jury  composé  de  trois  membres  au  moins. 

Il  porte  sur  les  matières  qui  ont  été  traitées  pendant  cette  période. 

Art.  6.  —  Le  certificat  est  signé  par  le  doyen  de  la  Faculté  et  les  membres  du  jury.  Il  est  déhvré, 
sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Lyon,  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université. 

Art.  7.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  partir  du  1""  janvier  1903. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  IVancy  modifiant  le  titre 
du  Diplôme  de  Chimiste  de  cette  Université. 

26  Décembre  1902. 

Le  Ministre  de  rinstructioa  publique  et  des  Beaux- Arts  ^ , 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  Tarticle  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  l'arrêté  du  1""  avril  1901  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université 
de  Nancy,  instituant,  à  la  Faculté  des  sciences,  un  diplôme  de  Chimiste  de  cette  Univer- 
sité ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  4  novembre  1902,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Nancy  ; 

Après  avis  delà  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  du  4  novembre  1902  susvisée  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  portant  que  le  Diplôme  de  Chimiste  institué  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Nancy  prend  le  titre  de  Diplôme  d'Ingénieur  chimiste. 


27  Décembre  1902. 


Décret  portant  création  d'une  Chaire  de  Biologie  générale  à  la  Faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  Dijon. 


1.  M.  J.  Chaumié. 
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Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Besançon, "de 
la  Chaire  de  Littérature  ancienne,  et  création  à  cette  Faculté  : 
1*  d'une  Chaire  de  Littérature  latine  ; 
2*  d'une  Chaire  de  Littérature  grecque. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Dijon,  delà 
Chaire  d'Histoire,  et  création  à  cette  Faculté  : 

1*  d'une  Chaire  d^ Histoire  moderne  et  contemporaine  ; 
2**  d'aune  Chaire  d'Histoire  de  Tantiquité  et  du  moyen  âge. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Dijon,  d'une 
Chaire  d'Histoire  de  la  Bourgogne  et  de  l'A  rt  bourguignon  [Fondation  du  Conseil 
général  du  département  de  la  Côte-d'Or  et  de  la  Société  des  Amis  de  l'Université  de 
Dijon).  ■  ._  «;  .-  , 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lille,  delà 
Chaire  de  Langue,  de  Littérature  et  d'Histoire  de  la  Russie  et  des  Peuples  slaves,  et 
création,  à  cette  Faculté,  d'une  Chaire  de  Littérature  française. 


Circulaire  relative  à  la  réiuuuératiou  des  lueiubres  des  Jurys  du  Baccalauréat  de  reuseiijnemeut  secondaire, 

30  Décembre  1902. 
(Voir  Arrêté  du  23  décembre  1902 ^  page    472,   Note  î.) 


Arrêté  portant  ouverture  d'uoe  dernière  session  de  Baccalauréat  en  mars  1903. 

24  Janvier  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts*,    « 
Vu  le  règlement  du  25  mars  1865  ; 
Vu  l'article  3  de  l'arrêté  du  21  mars  1870; 
Vu  le  décret  du  25  juillet  1874; 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  8  août  1890  et  la  circulaire  du  l*""  juin  1891  ; 
Vu  les  décret  et  arrêté  du  5  juin  1891  et  la  circulaire  du  20  avril  1892; 
Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902  ; 
,     Vu  l'arrêté  du  28  juillet  1902; 

Vu  le  décret  du  15  décembre  1902  et  la  circulaire  du  18  décembre  1902  ; 
Vu  les  décrets  des  25  juillet,  25  novembre  1882  et  16  mai  1884,  relatifs  à  la  percep- 
tion des  droits  universitaires  dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur, 
Arrête  : 
Article  1".  —  Une  session  extraordinaire  de  baccalauréat%  exclusivement  réser- 


1.  M.  J.  Chauuiê. 

'2.  Monsieur  le  Recteur,  aux  termes  d©  l'article  1" 
d€  l'arrêté  du  31  mai  1902  sur  le  baccalauréat  de  l'en- 
seignement secondaire,  «  les  Facultés  des  sciences  et 
des  lettres  procèdent  chaque  année,  en  deux  sessions. 


aux  examens  du  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire. 

«  Les  sessions  ont  lieu  :  la  première  à  la  fin,  la 
seconde  au.  coqimôncement  de  l'année  scolaire.  » 

D'un  autre  côté,  l'article  19  dm  même  arrêté  est 
ainsi  conçu  : 
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vée  aux  candidats  ajournés  aux  épreuves  de  la  deuxième  partie  du  baccalauréat  es  let- 
tres, à  celles  de  la  deuxième  partie,  première  série  (lettres-philosophie),  du  baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire  classique  et  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
moderne,  et  qui  justifient  de  cet  ajournement,  s'ouvrira,  pour  la  dernière  fois^  devant 
les  Facultés  des  lettres  le  28  mars  1903. 

Art.  2.  —  Une  session  extraordinaire  pour  le  baccalauréat  de  l'enseignement  se- 
condaire classique,  deuxième  partie,  deuxième  série  (lettres -mathématiques),  et  pour  le 
baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne,  deuxième  partie,  deuxième  et  troi- 
sième séries  (lettres-sciences,  lettres-mathématiques),  s'ouvrira,  'pour  la  dernière  fois, 
devant  les  Facultés  des  sciences  le  30  mars  1903. 

Cette  session  est  réservée  aux  candidats  précédemment  ajournés,  et  qui  en  justi- 
fient. 

Art.  3.  —  Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  aux  secrétariats  des  Facultés.  Ils 
pourront  demander  leur  inscription  par  lettre  aft'ranchie,  accompagnée  des  pièces  exigées 
par  les  règlements  des  25  mars  1865,  19  juin  1880  et  8  août  1890. 

Le  secrétaire  leur  délivrera  immédiatement  ou  leur  enverra  par  la  poste  un  bulletin 
de  versement  indiquant  le  montant  delà  somme  à  consigner,  qui  devra  être  versée,  soit 
à  la  caisse  du  percepteur  désigné  de  la  ville  siège  de  la  Faculté,  soit  à  la  caisse  du  tré- 
sorier général  ou  du  receveur  particulier  de  l'arrondissement  où  ils  résident. 

Le  récépissé  qui  leur  sera  délivré  sera  soumis  au  visa  du  secrétaire  avant  l'admis- 
sion aux  épreuves. 

En  cas  d'échec,  le  remboursement  des  consignations  qui  ne  sont  pas  acquises  au 
Trésor  sera  effectué  sur  le  vu  d'un  ordre  de  remboursement  délivré  par  le  secrétaire,  et 
dont  le  montant  sera  acquitté,  soit  par  le  percepteur  de  la  ville  siège  de  la  Faculté,  soit 


«  Les  dispositions  du  titre  \"  du  présent  arrêté 
seront  appliquées  aux  examons  du  baccalauréat  de 
l'enseignement  secondaire  classique  et  du  baccalau- 
réat de  l'enseignement  secondaire  moderne  pendant 
la  période  où  ils  sont  maintenus  à  titre  transitoire.  » 

Or,  cette  période  transitoire  a  été  ouverte  en  vertu 
d'un  arrêté  rendu  le  28  juillet  1902,  ce  qui  implique 
la  suppression  de  la  session  extrax>rdinaire  de  mars- 
avril. 

Il  semble  résulter  des  nombreuses  communications 
qui  me  parviennent  que  les  dispositions  que  je  viens 
de  rappeler  ont  échappé  aux  candidats  lors  de  la 
publication  des  arrêtés  précités,  et  que  c'est  seule- 
ment par  la  circulaire  du  18  décembre  1902  que  les 
intéressés  ont  appris  que  la  session  extraordinaire 
était  supprimée. 

En  présence  de  cet  état  de  choses  sur  lequel  mon 
attention  a  été  très  spécialement  appelée,  j'ai  décidé 
qu'une  session  aurait  lieu  vour  la  dernière  fols  au 
mois  de  mars  prochain,  et  je  vous  adresse  ci-joint 
copie  d'un  arrêté,  en  date  du  24  janvier  1903,  autori- 
sant l'ouverture  de  cette  session. 

Dans  les  Facultés  des  lettres,  sont  seuls  autorisés  à 
se  présenter  les  candidats  à  la  deuxième  partie  des 
baccalauréats  es  lettres,  de  l'enseignement  secondaire 
classique  et  de  l'enseignement  secondaire  moderne, 
précédemment  ajournés,  et  qui  justifient  de  cet 
ajournement.  La  circulaire  du  5  février  1892  vous  a 
donné  les  motifs  pour  lesquels  il  n'est  pas  possible 


d'admettre  à  cette  session  les  candidats  à  la  première 
partie  de  ces  grades.  Vous  voudrez  bien  vous  y 
reporter  pour  répondre  aux  questions  qui  vous 
seraient  adressées  à  ce  sujet. 

Dans  les  Facultés  des  sciences,  sont  admis  à  se 
présenter  à  la  session  de  mars  les  candidats  au  bac- 
calauréat de  renseignement  secondaire  classique 
(deuxième  série)  et  les  candidats  au  baccalauréat  de 
renseignement  secondaire  moderne  (deuxième  et  troi- 
.=ième  séries).  Ces  candidats  doivent  également  justi- 
fier d'un  ajournement  pour  pouvoir  être  inscrits. 

Vous  voudrez  bien  donner  les  instructions  néces- 
saires pour  que  les  formules  n°  4  qui  accompagnent 
les  circulaires  des  1"  juin  1891  et  20  avril  1898  soient 
trè.;  exactement  remplies  par  les  candidats  à  tous  les 
examens  du  baccalauréat. 

J'ajoute  que  les  dispositions  du  décret  du  15  dé- 
cembre 1902  fixant  les  droits  à  percevoir  des  aspirants 
au  baccalauréat  seront  applicables  dans  cette  ses- 
sion et  que  les  prescriptions  de  la  circulaire  du 
18  décembre  1902  ne  devront  pas  être  perdues  de  vue. 

Je  vous  prie  de  donner  la  plus  grande  publicité 
possible  aux  présentes  instructions,  que  vous  voudrez 
bien  notifier  à  MM.  les  doyens  des  Facultés  des 
sciences  et  des  lettres ,  ainsi  qu'aux  chefs  des  établis- 
sements d'enseignement  .secondaire  publics  et  libres 
de  votre  ressort. 

{Circulaire  du  27  janvier  1903.  —  M.  J.  Chaumié, 
Ministre.) 
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par  le  trésorier  général,  le  receveur  particulier  ou  le  percepteur  de  la  résidence  de  la 
partie  versante  ' 

Art.  4.  —  Les   Recteurs  des  Académies  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


.  -.nui 
Décret  relatif  au  traitement  du  Secrétaire  de  l'Académie  de  Paris, 

27  Janvier  1903. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts*  ; 

Vu  l'article  55  de  la  loi  de  finance  du  25  février  1901  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1878,  - 

Décrète  : 

Article  le^  —  Le  traitement  du  Secrétaire  de  l'Académie  de  Paris  peut  être  porté 
à  9000  francs  par  augmentations  successives  de  500  francs,  après  cinq  ans  au  moins  de 
services  au  traitement  immédiatement  inférieur. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret'^ . 


Circulaire  relatire  à  l'ouTcrture,  en  mars  4903,  d'une  dernière  session 
de  Baccalauréat  classique  et  moderne  (2°  partie). 

27  Janvier  1903. 

(Voir  Arrêté  du  24  Janvier  1903,  p.  479,  Note  2.) 


Arrêté  portant  ouverture,  eo  mars  1903,  d'une  session  d'examens  pour  la  \"  partie  du 
Baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique. 

30  Janvier  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 
Vu  les  décret  et  arrêté  du  8  août  1890  ; 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  5  juin  1891  ;  . 

Vu  l'arrêté  du  24  janvier  1903; 

Vu  l'avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
Arrête  : 

Une  session  pour  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
classique  sera  ouverte  en  mars  1903. 

1.  M.  J.  Chaumié.  I       2.  Ce  décret  a  été  signé  également  par  le  Ministra 

I    des  Finances,  M.  Rouvier, 

VI.  En*,  anp.  Lait  et  Règltmtntg.  ^* 
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Elle  sera  exclusivement  réservée  aux  bacheliers  de  renseignement   secondaire 
moderne  qui  désirent  subir  les  épreuves  du  baccalauréat  classique^ . 


Circulaire  relative  à  l'ouverture,  en  mars  1903,  d'une  session  extraordinaire  de  Baccalauréat  classique 

(1"  partie). 

5  Février  1903. 

(Voir  ci-dessous,  Note  i). 


Décret  accordant  des  récompenses  honorifiques  aux  instituteurs  publics  à  l'occasion  de  la  réunion^ 

annuelle  des  Sociétés  savantes. 

6  Février  1903. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  2; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1866; 

Vu  le  décret  du  24  décembre  \  885  ; 

Vu  le  décret  du  4  août  1898, 

Décrète  : 

Article  1*'.  —  En  sus  du  contingent  annuel  déterminé  par  le  décret  du  4  août  1898, 
il  pourra  être  accordé  annuellement,  à  l'occasion  de  la  réunion  du  Congrès  des  Sociétés 
savantes,  aux  instituteurs  publics  qui  auront  participé  avec  le  plus  de  zèle  et  de  succès  à 
l'œuvre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  dix  palmes  d'officier  d'aca- 
démie. 

Art.  2.  —  Les  distinctions  prévues  à  l'article  i^^  sont  conférées  par  le  Ministre  sur 
la  proposition  d'une  des  sections  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  et 
sur  l'avis  conforme  de  la  Commission  centrale,  après  rapports  spéciaux  de  l'Inspecteur 
d'Académie  et  du  Préfet. 

Art.  3.  —  Ne  pourront  obtenir  les  palmes  d'officier  d'académie  que  les  institu- 
teurs qui  justifieront  au  moins  de  la  possession  de  la  médaille  de  bronze  des  instituteurs. 

Art.  4.  —  Les  palmes  d'officier  de  l'instruction  publique  pourront  être  décernées, 
dans  les  conditions  de  l'article  2,  aux  instituteurs  visés  au  présent  décret,  qui  auront  été, 
pendant  cinq  ans  au  moins,  officiers  d'académie. 


1.  Monsieur  le  Recteur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adres- 
ser copie  d'un  arrêté,  en  date  du  30  janvier  1903, 
rendu  conformément  à  l'avis  de  la  Section  perma- 
nente du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
par  lequel  est  autorisée,  au  mois  de  mars  prochain, 
l'ouverture  d'une  session  pour  la  première  partie  du 
baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique. 
Cette  session  est  exclusivement  réservée  aux  bache- 


désirent  subir  les  épreuves  du  baccalauréat  de  l'en- 
seignement secondaire  classique. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  notifier  les  dispositions 
de  cet  arrêté  à  M.  le  doyen  de  la  Faculté  des  lettres 
et  en  assurer  l'exécution. 

(Circulaire  du  5  février  1903.  —  M.  J.  Chadmië, 
Ministre). 


liers    de    l'enseignement    secondaire    moderne    qui  |       2.  M.  J.  Chaumié. 
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Arrêté  accordant  des  récompenses  spéciales  aux  institutenrs  collaborant  à  l'œn^re  da  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientiliques. 

6  Février  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts^ 
Arrête  : 

Article  1*'.  —  Il  sera  décerné  des  récompenses  spéciales  aux  instituteurs  qui  se 
seront  distingués  par  leur  collaboration  au  Comité  des  travaux  historiques  et  scienti- 
fiques , 

Art.  2.  —  Ces  récompenses  consistent  en  lettres  de  félicitations,  dons  de  livres, 
médailles  d'argent  et  d'or.  Il  peut  être  accordé  un  rappel  de  ces  récompenses. 

Art.  3.  —  Elles  sont  accordées  à  Toccasion  de  la  réunion  du  Congrès  des  Sociétés 
savantes,  sur  la  proposition  d'une  des  sections  du  Comité  et  sur  l'avis  conforme  de  la 
Commission  centrale,  après  rapport  spécial  de  l'Inspecteur  d'Académie  et  du  Préfet. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  obtenir  une  médaille,  un  don  de  livres,  s'il  n'a  obtenu  anté- 
rieurement la  récompense  qui  précède  immédiatement  celle  pour  laquelle  il  est  proposé. 

Art,  5.  —  Les  dispositions  de  l'article  4  ne  sont  pas  applicables  aux  instituteurs 
officiers  de  l'instruction  publique,  ou  officiers  d'académie,  ou  titulaires  de  la  médaille  d'ar 
gent  des  instituteurs. 


Arrêté  fixant  l'époque  des  sessions  d'examens  pour  la  collation  du  diplôme  de  Chirurgien- 
dentiste  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Lyon. 

25  Février  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts^ 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine,  et  notamment  les 
articles  2  et  5  ; 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1893  ; 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  août  1902  ; 

Le  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  entendu. 

Arrête  : 

Article  l"'^  —  La  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Lyon 
procède  aux  examens  qui  déterminent  la  collation  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  en 
deux  sessions  ordinaires,  l'une  dans  le  premier,  l'autre  dans  le  dernier  trimestre  de  l'an- 
née scolaire. 

La  date  de  chaque  session  est  fixée  un  mois  à  l'avance  par  le  doyen. 

Art.  2.  —  M.  le  Recteur  de  l'Académie  de  Lyon  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

1.  M.  J.  Chaumi£. 
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Avis  dn'Cras«il  d'État  snt  la  question  dé  saroir  si  un  folietionnaire  de  l'enseigneineiit  qui  ctfmpte  2i)  ans  de 

serTices,  mais  moins  de;SO  ans  d'âge  au  moment  où  il  est  élu  sénateur,  peut,  au  cours  de 

son  mandat,  lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de  SO  ans,  faire  valoir  ses  droits  à  une 

retraite  proportionnelle  par  application  de  la  loi  du 

26  décembre  1887. 

i-   •,'■.••,  ■  •.'•,'■  ■  •■      ' 

25  Tévrier  1903.  >    '^ -^     • 

"'La  Section  des  Finances,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies  du  Conseil  d'État,  sur  le 
renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  de  la  question  de  savoir  si  un  fonc- 
tionnaire de  l'enseignement  qui  compte  vingt  ans  de  service,  mais  moins  de  cinquante  ans  d'âge,  au 
moment  où  il  est  élu  sénateur,  peut,  au  cours  de  son  mandat^  lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de  cinquante 
ans,  faire  valoir  ses  droits  à  une  retraite  proportionnelle  par  application  de  la  loi  du  26  décembre 
1887; 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1875; 

Vu  la  loi  du  26  décembre  1887  ;  /    ; 

Vu  la  loi  du  9  juin  1853  ; 
'     Vu  l'avis  de  la  Section  du  22  juin  1892  (affaire  Beral); 

Considérant  qu'il  est  de  jurisprudence  constante,  en  matière  de  pensions  civiles,  que  le  droit  des 
fonctionnaires  et  employés  n'est  pas  subordonné  à  la  réalisation  de  la  condition  d'âge  prévue  par  la 
loi  au  moment  même  de  la  cessation  des  fonctions,  et  qu'ils  peuvent  demander  la  liquidation  de 
leur  pension,  lorsque,  même  postérieurement  à  la  cessation  de  l'activité,  cette  condition  se  trouve 
remplie,  pour  en  jouir  à  partir  de  cette  date  ; 

Considérant  que  si  la  loi  ci-dessus  visée  du  26  décembre  1887,  après  avoir  prescrit  que  jusqu'au 
▼ote  d'une  loi  spéciale  sur  les  incompatibilités  parlementaires,  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  30  no- 
novembre  1875  seront  applicables  aux  élections  sénatoriales,  porte  que  «  tout  fonctionnaire  atteint 
par  cette  disposition,  qui  comptera  vingt  ans  de  service  et  cinquante  ans  d'âge  à  l'époque  de  l'accep- 
tation de  son  mandat,  pourra  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite  proportionnelle,  qui 
sera  réglée  conformément  au  3'  §  de  l'article  12  de  la  loi  du  9  juin  1853  »,  il  résulte  simplement  de 
cette  formule  que  l'exercice  du  droit  à  pension  ne  se  trouve  pas  différé  pour  les  fonctionnaires  élus 
sénateurs  jusqu'à  la  date  de  l'expiration  de  leur  mandat;  que,  dès  lors,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
leur  soit  fait  application  des  principes  généraux  ci-dessus  rappelés, 
.    Est  d'avis  :  , 

'   Qu'il  y  a  lieu  dô  répondre  au  Ministre  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent. 


Loi  portant  ouverture  au  lUinistre  de  ilnstruction  publique  et  des  Beaui-Arts  d'un  crédit 
extraordinaire  de  4000  francs,  à  titre  de  subvention,  pour  la  célébration  du  Centenaire  d'Edgar  Quinet. 

.      .  27  Février  1903. 

Article  unique.  — Il  est  ouvert  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  en  addition  aux  crédits  provisoires  accordés  par  la  loi  du  11  décembre  1902,  un 
crédit  extraordinaire  de  4  000  francs,  qui  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  (f*  section.  —  Service  de  l'In- 
struction publique)  portant  le  n°  104  et  ainsi  libellé  '.Subvention  pour  la  célébration 
du  Centenaire  d'Edgar  Quinet. 
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Rapport  an  Président  de  la  République,  suivi  d'an  Décret  réglementant  les  étndes  des  élèyes  sages-femmes 

à  la  Guadeloupe. 

i"  Rapport. 

3  Mars  1903. 

Monsieur  le  Président,  , 

En  exécution  du  règlement  d'administration  publique  du  17  août  1897  portant  application  aux 
colonies  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine,  des  décrets  des  19  août  1899 
et  13  novembre  1900  ont  réglementé  l'exercice  de  la  profession  de  sage-femme  à  la  Guyane  et  à  ïa 
Martinique.  '" 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  le  revêtir  de  votre  signature, 
le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  a. pour  but  de  faire  bénéficier  la  colonie  de  la  Guadeloupe  d'une 
mesure  analogue. 

Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Signé  :  Gaston  Doumergue. 

2»  Décret. 
3  Mars  1903. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine  ; 
Vu  les  articles  14  et  15  du  décret  du  17  août  1897  rendant  ladite  loi  applicable  aux 
colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 
Décrète  : 

Article  1*"".  —  Les  études  exigées  des  candidates  au  titre  de  sage-femme  à  la 
Guadeloupe  durent  deux  ans;  elles  sont  théoriques  et  pratiques. 

Art.  2.  —  Elles  comportent  deux  examens  :  un  à  la  fin  de  la  première  année,  sur 
l'anatomie,  la  physiologie  et  la  pathologie  obstétricales  élémentaires;  un  à  la  fin  delà 
deuxième  année  sur  la  théorie  et  la  pratique  des  accouchements  et  celles  de  la  vacci- 
nation. 

Art.  3.  —  La  session  ordinaire  d'examens  a  lieu  en  juillet. 

Les  élèves  ajournées  à  la  fin  de  la  première  année  et  celles  qu'un  motif  reconnu 
valable  par  le  jury  a  empêchées  de  se  présenter  à  la  session  de  juillet,  sont  admises  à 
se  représenter  à  une  session  qui  aura  lieu  trois  mois  après. 

En  cas  d'un  second  échec,  elles  devront  renouveler  complètement  la  première 
année  d'études. 

Art.  4.  — Les  diplômes  sont  délivrés  aux  élèves  ayant  subi  avec  succès  le  deuxième 
examen  ,  ils  sont  visés  par  les  membres  du  jury  médical  et  approuvés  par  le  Gouverneur. 

Art.  5.  —  Le  jury  médical  chargé  de  faire  passer  les  examens  est  composé  comme 
suit  : 

Pi^ésident  :  le  chef  du  service  de  santé  ; 

Membres  :  les  officiers  du  corps  de  santé  des  troupes  coloniales  composant  le 
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conseil  de  santé  ;  2  médecins  civils,  dont  un  chargé  du  cours  d'accouchements,  désignés 
par  le  Gouverneur. 

Art.  ô.  —  Les  demandes  d'inscription  au  cours  d'accouchements  sont  adressées  à 
la  fois  au  Gouverneur  et  au  Président  du  jury  médical.  Les  candidates  doivent  joindre 
à  leur  demande  : 

1*  Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance  constatant  qu'elles  ont  vingt  et  un  ans  accom- 
plis au  moment  de  l'inscription  ; 

2°  Si  elles  sont  mariées  et  non  séparées  de  corps,  l'autorisation  de  leur  mari  et  leur 
acte  de  mariage  ; 

3'  En  cas  de  séparation  de  corps,  l'extrait  du  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée; 

4°  En  cas  de  dissolution  de  mariage,  l'acte  de  décès  ou  l'acte  constatant  le  divorce  ; 

5°  Un  certificat  de  vaccine  ; 

6"  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

7"  Un  extrait  du  casier  judiciaire  ; 

8°  Le  certificat  d'études  primaires  élémentaires,  ou  une  pièce  constatant  qu'elles 
sont  en  jouissance  dudit  certificat. 

Art.  7.  —  Le  certificat  d'études  primaires  élémentaires  ne  sera  pas  exigé  des  élèves 
actuellement  inscrites. 

Art.  8.  —  Des  arrêtés  locaux  pris  sur  la  proposition  du  président  du  jury  médical 
et  l'avis  conforme  de  cette  assemblée,  déterminent  le  nombre  des  cours  d'accouchements, 
les  locaux  qui  leur  sont  afi'ectés,  leur  durée  et  leur  programme,  le  montant  des  frais 
d'examen  et  toutes  autres  questions  de  détail. 

Art.  9.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  République  française  et  de  la  Guadeloupe 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  des  Colonies. 


Décret  modifiant  l'article  3  du  décret  do  i"  juillet  4897  sur  les  Bibliothèques  des  villes. 

6  Mars  1903. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Décrète  : 

Article  1".  —  L'article  3  du  décret  du  1"  juillet  1897  est  modifié  ainsi  qu'il  suit 2. 


1.  M.  J.  Chaumié. 

2.  Monsieur  le  Préfet,  J'ai  l'honneur  de  vous  adres- 
ser un  exemplaire  d'un  décret,  en  date  du  6  mars 
courant,  rendu  sur  ma  proposition  et  modifiant  ou 
complétant  certaines  dispositions  de  l'article  3  du 
décret  du  1"  juillet  1897  relatif  aux  bibliothèaues 
publiques  des  villes. 

L'expérience  m'a,  en  effet,  démontré  qu'il  y  a  tout 
avantage,  pour  la  bonne  marche  du  service,  à  ce  que 
les  magistrats  municipaux  soient  appelés  à  tous  don- 


ner leur  avis  ehaç[ue  fois  qu'il  y  a  lieu  de  procéder 
au  renouvellement  partiel  ou  intégral  des  comités 
d'inspection  et  d'achats  de  livres.  Cet  avis  est,  bien 
entendu,  purement  consultatif.  Mais  il  me  paraît 
évident  que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  Maire,  pré- 
sident de  droit  du  comité  et  qui  assiste  aux  séances 
avec  voix  délibérative,  peut  vous  fournir  des  indica- 
tions d'autant  plus  utiles  et  plus  autorisées  que  sa 
responsabilité  est  engagée  dans  la  gestion  dd  la  biblio- 
thèque, étabUssement  municipal. 
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«  Art.  3.  —  Un  Comité  d'inspection  et  d'achats  de  livres  est  établi  par  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  dans  toutes  les  villes  qui  possèdent  une  bi- 
bliothèque publique  municipale. 

«  Ce  Comité  est  nommé  sur  la  proposition  du  Préfet,  après  avis  du  Maire.  Il  est 
renouvelable,  en  entier,  tous  les  sept  ans.  Les  membres  sortants  peuvent  être  nommés 
de  nouveau.  Présidé  par  le  Maire,  il  se  réunit  obligatoirement  au  moins  une  fois  par 
trimestre,  exerce  son  contrôle  sur  l'état  de  la  bibliothèque,  fixe  l'emploi  des  fonds 
affectés  tant  à  la  conservation  et  à  l'entretien  des  collections  qu'aux  acquisitions,  donne 
son  avis  sur  les  propositions  d'échanges.  Le  bibliothécaire,  sous  la  surveillance  du  Comité, 
procède  à  la  confection  des  catalogues,  exécute  tous  les  travaux  d'ordre  et  les  prescrip. 
tions  réglementaires. 

«  Le  Ministre  s'assure,  par  des  inspections,  de  la  situation  et  de  la  tenue  des 
bibliothèques.  » 


Circulaire  pour  l'interprétation  du  décret  du  29  mai  1902  sur  les  examens  probatoires  de  Pharmacie 
en  ce  qui  concerne  l'épreuve  pratique  de  la  !■'<:  partie  du  3^  examen. 

6  Mars  1903. 

Monsieur  le  Recteur,  le  décret  du  24  juillet  1889  relatif  aux  examens  probatoires  pour  les 
titres  de  pharmacien  déclare  éliminatoires  les  épreuves  pratiques  du  premier  et  du  deuxième 
examen. 

D'autre  part,  l'article  1"  du  décret  du  29  mai  1902  est  ainsi  conçu  : 

«  Aux  examens  probatoires  pour  les  titres  de  pharmacien,  les  candidats  conservent  le  bénéfice 
des  épreuves  pratiques  subies  avec  succès.  » 

Ces  dernières  dispositions  sont  très  précises.  Elles  s'appliquent  à  la  fois  aux  épreuves  pratiques 
des  deux  premiers  examens  et  à  celle  de  la  première  partie  du  troisième  examen. 

Il  en  résulte  que  le  bénéfice  de  l'épreuve  pratique  de  la  première  partie  du  troisième  examen 
doit  rester  acquis  bien  que,  aux  termes  du  décret  du  24  juillet  1889,  cette  épreuve  ne  soit  pas  élimi- 
natoire. 

Or,  des  instructions  m'ont  été  demandées  en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  les  jurys  doivent 
procéder  lorsqu'ils  se  trouvent  en  présence  d'un  candidat  réellement  insuffisant  à  l'épreuve  pratique 
de  la  première  partie  du  troisième  examen. 

J'ai  soumis  la  question  à  la  Commission  de  médecine  et  de  pharmacie  du  Comité  consultatif  de 
l'enseignement  public. 

Le  Comité  a  émis  l'avis  suivant  : 

Le  jury  devra  apprécier  la  valeur  de  l'examen  par  une  note  d'ensemble  pour  les  deux  épreuves 
(épreuve  pratique,  épreuve  orale),  l'épreuve  pratique  n'étant  pas  éliminatoire.   Toutefois,  en  cas 


Je  me  suis  d'autre  part  rendu  compte  que,  dans 
la  pratique,  étant  donné  qu'aucune  prescription 
réglementaire  ne  fixe  ou  ne  limite  le  nombre  des 
membres  des  comités  et  qu'il  est  de  tradition  de  pro- 
céder à  des  nominations  partielles  au  fur  et  à  me- 
sure que  des  vax;ances  se  produisent,  le  renouvelle- 
ment quinquennal  et  par  moitié  soulèverait  des  diffi- 
cultés que  ne  justifierait  pas  l'utilité  de  cette  dispo- 
sition. Il  m'a  donc  paru  préférable  de  prolonger  la 
durée  du  mandat  des  comités  en  les  soumettant  en 
entier  et  tous  les  sept  ans  à  une  nouvelle  investiture. 


Les  comités  nommés  à  la  suite  de  la  promulgation 

du  décret  de  1897,  à  quelque  date  que  ce  soit,  seront 
prorogés  pour  deux  ans  ;  vous  aurez  à  m'adresser  des 
propositions  lorsque  les  pouvoirs  de  chacun  d'eux 
arriveront;  à  expiration. 

Je  vous  invite  à  porter  ce  décret  à  la  connaissance 
de  MM.  les  Maires  des  villes  de  votre  département 
qui  possèdent  une  bibliothècnie  municipale. 

Recevez,  etc. 

(Circulaire  du  20  mars  1903.  —  M.  J.  CHAUKià, 
Ministre 


488 


MARS   I9œ. 


d'ajournement,  le  jury  aura  à  spécifier  si  la  valeur  de  l'épreuve  pratique  est  suffisante  pour  que  le 
Candidat  n'ait  pas  à  la  renouveler. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  cru  devoir  adopter  cet  avis. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  adresser  des  instructions  dans  ce  sens  à  M.  le 
doyen  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie,  à  M.  le  directeur  de  l'École  supérieure  de 
pharmacie,  à  MM.  les  directeurs  des  Écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  de  votre  ressort  acadé- 
mique. 

Recevez,  etc.'. 


Arrêté  relatif  à  la  durée  de  la  délégatioD  des  chefs  de  travaux  et  des  préparateurs  de  l'École  supérieure 

de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris. 

20  Mars  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

Vu  l'article  3  du  décret  du  9  mars  1852; 

Vu  le  décret  du  24  mai  1895  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris  en  date  du  18  décembre 
1902; 

Arrête  ; 

Article  1^'.  —  Les  chefs  de  travaux,  les  préparateurs  des  travaux  pratiques  et  les 
préparateurs  des  cours  de  l'École  supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris  sont 
nommés  pour  une  année. 

Leur  délégation  peut  être  renouvelée. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  partir  du  1""  novembre  1903. 


Circulaire  concernant  la  modification  de  l'article  3  du  décret  du  i"'  juillet  1897,  relatif  ani  Bibliothèques 

publiques   des  villes. 

20  Mars  1903. 
*  (Voir  Décret  du  6  Mars  i903,  p.  486,  note  2). 


Arrêté  relatif  au  Baccalauréat  de  l'Enseignement  secondaire  classique. 
30  Mars  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts ^, 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  8  août  1890  relatifs  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  classique  ; 

Vu  le  décret  du  31  mai  1902  sur  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire,  et 
notamment  l'article  25,  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  générales  du  titre  P""  pourront 

1.  M.  J.  Chaumié,  Ministre. 
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être  appliquées  par  arrêté  ministériel  aux  baccalauréats  de  l'enseignement  secondaire 
classique  et  de  l'enseignement  secondaire  moderne  pendant  la  période  oîi  ils  seront 
maintenus  à  titre  transitoire  »  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  juillet  1902; 

Vu  le  décret  du  15  décembre  1902^ 

Arrête  : 

Les  dispositions  du  titre  I""  du  décret  du  31  mai  1902  sur  le  baccalauréat  de  l'en- 
seignement secondaire  seront  appliquées  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
classique  à  dater  de  la  session  de  juillet-août  1903. 


Loi  portaDt  fixation  dn  Budget  général  de  l'Eiercice  1903.  [Extrait.] 
31  Mars  1903. 

Article  53.  —  L'article  78  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  1902  est  modifié  comme 
il  suit  : 

«  Le  contrôleur  des  dépenses  engagées  dans  chaque  Ministère  est  nommé  par  décret 
contresigné  par  le  Ministre  des  Finances  et  par  le  Ministre  intéressé. 

«  Le  contrôleur  des  dépenses  engagées  adresse  ses  avis  directement  et  en  double 
exemplaire  au  Ministre  des  Finances  et  au  Ministre  dans  les  services  duquel  il  exerce 
son  contrôle. 

«  Les  états  de  nouvelles  créances  constatées  en  addition  des  restes  à  payer  d'un 
exercice  devront,  préalablement  à  toute  demande  de  crédits  spéciaux,  être  visés  par  le 
contrôleur  des  dépenses  engagées,  qui  vérifiera  notamment  l'exactitude  de  l'imputation 
de  la  dépense.   » 

Art.  56.  —  Les  dispositions  de  l'article  31  de  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890 
ne  sont  pas  applicables  aux  officiers  retraités,  membres  du  Bureau  des  longitudes. 

Ces  officiers  pourront  cumuler  le  traitement  civil  qui  leur  est  alloué  avec  leur  pen- 
sion militaire. 

Art.  71.  —  L'École  française  d'Athènes  et  l'École  française  de  Rome  sont  investies 
de  la  personnalité  civile. 

Art.  72.  —  Les  dispositions  de  l'article  11  de  la  loi  du  27  février  1880,  en  vertu 
desquelles  le  Conseil  académique  donne  son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  d'admi- 
nistration des  établissements  d'enseignement  supérieur ,  sont  abrogées. 

Art.  75.  — Sont  rétablies  :  

Au  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  la  direction  de  la  Com- 
ptabilité, transformée  en  division  par  le  décret  du  26  novembre  1897. 

Art.  103.  —  L'indemnité  que  reçoivent  les  sénateurs  est  réglée  par  les  articles  96 
et  97  de  la  loi  du  15  mars  1849  et  par  les  dispositions  de  la  loi  du  16  février  1872. 
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Loi  relative  aux  récompenses  à  décerner  à  l'occasion  du  Centenaire  de  l'installation  de  l'Académie 
de  France  à  la  Villa  Médicis,  de  l'achèyement  des  fouilles  de  Delphes  et  du  Yingt-cinquième  anniversaire 

de  la  création  de  l'École  française  de  Rome. 

le^  Avril  1903. 

Article  1".  —  A  l'occasion  du  centenaire  de  l'installation  de  l'Académie  de  France 
à  Rome,  de  l'achèvemejit  des  fouilles  de  Delphes  et  du  vingt-cinquième  anniversaire  de 
la  création  de  l'École  française  de  Rome,  le  Gouvernement  de  la  République  est  autorisé 
à  faire^  dans  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  des  promotions  et  nominations  dont 
le  nombre  ne  pourra  pas  dépasser  : 
4  croix  de  grand  officier, 
10  croix  de  commandeur, 
30  croix  d'officier, 
et  40  croix  de  chevalier. 

Art.  2.  —  Ces  décorations  ne  pourront,  lors  des  extinctions  par  décès,  promotions 
ou  radiations  des  titulaires,  donner  lieu  à  remplacement. 


1"  Avril  1903. 


Décret  portant  création,  au  Collège  de  France,  d'une  Chaire  de  Pathologie  géné- 
rale et  comparée. 

4  Avril  1903. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Montpellier,  d'une 
Chaire  de  Droit  civil  approfondi  [Fondation  de  l'Université  de  Montpellier). 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse,  de  la 
Chaire  de  Droit  international  public  et  privé,  et  création,  à  ladite  Faculté  : 

1°  à' nuQ  Chaire  de  Droit  international  public; 

2°  d'une  Chaire  de  Droit  international  privé  ; 

3"  d'une  Chaire  d'Histoire  du  Droit  public  et  de  Principes  du  Droit  public. 


Décret  relatif  à  la  Faculté  miite  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Toulouse. 

4  Avril  1903. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  pubUque  et  des  Beaux-Arts*, 
Vu  les  décrets  en  date  du  28  novembre  1878,  du  6  mars  1891  et  du  26  mai  1899; 
Vu  les  décrets  du.  28  décembre  1885  et  du  .30  juillet  .1886; 

1  M.  J.  Chaumiê. 
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Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 
Vu  le  décret  du  21  juillet  i  897  ; 
Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 
Vu  la  loi  de  finances  en  date  du  31  mars  1903  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
Décrète  : 

Article  1".  —  A  partir  du  l"  avril  1903,  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  l'Université  de  Toulouse  passe  à  la  charge  de  l'État. 

Art.  2.  —  L'enseignement  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l'Université  de  Toulouse  comprend  : 

Section  de  médecine  : 


La  Physique. 

La  Chimie. 

L'Histoire  naturelle. 

L'Anatomie. 

L'Histologie  normale. 

La  Physiologie. 

L'Anatomie  pathologique. 

La  Pathologie  et  la  Thérapeutique  générales. 

La  Pathologie  interne. 

La  Pathologie  externe. 

La  Médecine  opératoire. 

La  Thérapeutique. 


L'Hygiène. 
La  Médecine  légale. 

La  Clinique  interne  {Enseignement  double). 
La  Clinique  externe  {Enseignement  double). 
La  Clinique  obstétricale. 
La  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphi- 
litiques. 

La  Clinique  des  maladies  des  enfants. 

La  Clinique  ophtalmologique. 

Les  Maladies  mentales. 

L'Hydrologie. 

La  Pathologie  expérimentale. 


Section  de   Pharmacie. 


La  Pharmacie. 

La  Chimie  et  la  Toxicologie. 


La  Matière  médicale. 


Art.  3.  —  Ces  enseignements  sont  donnés  par  des  professeurs  titulaires,  des 
agrégés  chargés  de  cours,  des  docteurs  et  des  pharmaciens  supérieurs  chargés  de 
cours. 

Art.  4.  —  Les  agrégés  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Médecine  :  3  ;  Chirurgie  :  2  ;  Accouchements  :  i  ;  Anatomie  :  t  ;  Physiologie  :  1  ;  Physique  :  1; 
Pharmacie  :  1  ;  Chimie  :  i. 

Art.  5.  —  Sont  abrogés  les  décrets  du  6  mars  1891  et  du  26  mai  1899. 


Circulaire  relatÏTe  aux  inrjs  d'examen  dn  Baccalauréat  de  l'Enseignement  secondaire  classique. 

4  Avril   1903. 

Monsieur  le  Recteur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  copie  d'un  arrêté  en  date  du  30  mars 
dernier*,  aux  termes  duquel  les  dispositions  générales  du  titre  le'  du  décret  du  31  mai  1902  sur  le 


1.  Voir  cet  Arrêté,  page  488. 
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baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  seront  appliquées  iau  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  classique  à  dater  de  la  session  de  juillet-août  1903. 

Gomme  conséquence  de  cet  arrêté,  les  jurys  d'examen  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire classique  (première  et  deuxième  parties)  seront  composés,  à  partir  de  cette  session  : 

1°  De  membres  de  la  Faculté  des  lettres  et  de  la  Faculté  des  sciences; 

2°  De  professeurs  en  exercice  ou  honoraires  de  l'enseignement  secondaire  public,  agrégés  ou 
docteurs,  désignés  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

D'après  le  principe  établi  par  l'article  13  de  l'arrêté  du  31  mai  1902,  lorsque  les  examinateurs 
sont  en  nombre  pair,  le  jury  comprend  un  nombre  égal  de  membres  de  l'enseignement  supérieur  et 
de  l'enseignement  secondaire.  Lorsque  le  jury  comprend  un  nombre  impair  d'examinateurs,  les 
membres  de  l'enseignement  secondaire  doivent  se  trouver  en  majorité. 

Or,  les  jurys  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique  sont  composés  ainsi  qu'il 
suit  : 

1''*    PARTIE. 

4  membres,  dont  un  de  la  Faculté  des  sciences. 

2*  PARTIE  {{''  série). 
'  3  meinbres,  dont  un  de  la  Faculté  des  sciences. 

2"  PARTIE  (2'  série). 

3  membres,  dont  un  de  la  Faculté  des  lettres. 

Dans  ces  conditions,  et  en  raison  de  l'application  aux  épreuves  du  baccalauréat  classique  des  dis- 
positions  générales  du  titre  I"  du  décret  du  31  mai  1902,  ces  jurys  seront  composés  ainsi  qu'il 
suit  : 

l"""   PARTIE. 

2  membres  de  l'enseignement  supérieur  (un  professeur  de  la  Faculté  des  lettres,  un  professeur 
de  la  Faculté  des  sciences)  ;         < 

2  membres  de  l'enseignement  secondaire; 

2^  PARTIE  (l""®  série). 

1  membre  de  l'enseignement  supérieur  (Faculté  des  lettres)  ; 

2  membres  de  l'enseignement  secondaire. 

2e  PARTIE  (2*  série). 

1  membre  de  l'enseignement  supérieur  (Faculté  des  sciences)  ; 

2  membres  de  l'enseignement  secondaire. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  parvenir  dans  le  plus  bref  délai  possible  vos  propositions  pour 
la  constitution  de  ces  jurys  dans  votre  ressort  académique. 
Recevez,  etc.  ^ 


Décret  relatif  aux  traitements  des  Professeurs  des  Écoles  supérieures  de  Pharmacie. 

7  Avril  1903. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  les  décrets  des  12  février  1881,  19  mars  1901  et  19  avril  1902; 

1.  M.  J.  Chaumié  Ministre. 
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Vu  la  loi  de  finances  du  31  naars  1903,  -■[''    h 

Décrète  : 

Article  l•^  —  Par  mesure  trai^sitoire  et  jusqu'à  rattribution  des  crédits  suffisants 
pour  réaliser  complètement  le  classement  déterminé  par  l'article  1*""  du  décret  du 
19  mars  1901,  les  traitements  des  professeurs  des  Écoles  supérieures  de  pharmacie  de 
Paris  et  des  départements  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Paris 

Nouveau    classement.  (  l"  classe  .     .     .     .  .     15  000  francs     ...  2 

[Décret  du  19  mars  1904)  \  2'    classe  ...     .     ..     12000      —       ■  ■  ■  1 

Ancien  classement. 


,r.'     .  j     Mc  ^'    ■      éc,o^^  i   3*   classe 9000      —        .      .  3 

{Décret  du  12  février  1881) 

Départements 

l   i^"  classe -  H  000  francs  ...   1 

Nouveau  classement.  \  2«   classe 10  000      —  ...  2 

(Décret  du   19  mars  1901)  \  3«   classe 8  000      —  ...  4 

(  4°  classe  ......  6  000      —  ...  5 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre 
des  Finances  *  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Décret  érigeant  et  erganisant  en  Section  le  Seicrétariat  des  Archives  nationales. 

8  Avril  1903. 

Le  Président  de  la  République  française,  .   ' 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts-  et  du 
Ministre  des  Finances  ' , 

Vu  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903; 

Vu  l'article  55  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 

Vu  le  décret  du  23  février  1897, 

Décrète  : 

Article  \!^\  —  Le  secrétariat  des  Archives  nationales,  auquel  .ressortit  le  service 
des  archives  départementales,  communales  et  hospitalières,  est  érigé  et  organisé  en 
Section  du  Secrétariat. 

Art.  2.  —  L'article  5  du  décret  du  23  février  1897  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  cadre  du  personnel  des  Archives  nationales  comprend  :  4  chefs  de  section, 
4  sous-chefs,  20  archivistes,  etc.  »  [Le  reste  comme  précédemment). 

Art.  3.  —  Le  secrétaire  des  Archives  nationales  devient  chef  et  le  secrétaire- 
adjoint  sous-chef  de  la  section  du.  secrétariat. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre 
des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  aura  son  effet  à  dater  du  1""  avril  1903. 

1.    M.  ROUVIKR. 

,,      .,     ^  ^  .t^li.   .J'S.J    .t   .li''    .1 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'UniTersité  de  Clermont  instituant  un  doctorat, 
mention  <  Sciences  ■>,  de  cette  Université. 

8  Avril  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^, 

Vulaloidu  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  30  janvier  1903,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Clermont; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Clermont,  insti- 
tuant un  diplôme  de  Docteur,  mention  «  Sciences  »,de  cette  Université,  et  en  réglementant 
les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Clermont. 
(30  Janvier  1903.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Clermont, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  ."ittachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences, 

Délibère  : 

L  —  Dispositions  générales. 

Article  1"  —  Il  est  institué,  un  Doctorat,  mention  «  Sciences  »,  de  l'Université  de  Clermont. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  titre  doivent  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  et 
produire,  avec  leur  extrait  de  naissance,  les  diplômes,  titres  ou  certificats  indiqués  ci-après. 

Art.  3.  —  Ils  sont  soumis  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  de  l'Université. 

Art.  4.  —  Les  épreuves  pour  l'obtention  de  ce  doctorat  sont  publiques.  Le  jury  se  compose  de 
trois  membres  au  moins. 

Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  parle  doyen  de  la  Faculté.  Il  est  délivré,  sous 
le  sceau  et  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université. 

II.  —  Dispositions  particulières. 

Art.  5.  —  Les  aspirants  doivent  produire,  en  vue  de  leur  inscription,  deux  certificats  d'études 
supérieures  obtenus  devant  une  Faculté  des  sciences  ou  des  diplômes  ou  titres  français  ou  étrangers, 
déclarés  équivalents  par  la  Faculté. 

1.  M.  J.  CHAU1U£. 
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La  durée  de  la  scolarité  est  de  deux  semestres  au  moins. 

Art.  6.  -  Les  épreuves  comprennent  :  l»  la  soutenance  d'une  thèse  contenant  des  recherches 
personnelles  ;  2»  des  épreuves  pratiques  et  orales  proposées  d'avance  par  la  Faculté  sur  la  matière  qui 
fait  l'objet  de  cette  thèse. 

Le  diplôme  porte  la  mention  de  l'ordre  d'études  auquel  l'examen  correspond. 


Arrêté  approayant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble  portant  modification   des 
conditions  de  scolarité  prévues  pour  le  Diplôme  d'ingénieur-électricien  de  cette  Université. 

8  Avril  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts^, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  de 
Universités  ; 

Vu  la  décision,  en  date  du  4  juillet  1898,  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Grenoble  relative  à  l'institution  d'un  brevet  d'études  électrotechniques  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  décembre  approuvant  la  délibération  du  9  décembre  1902, 
du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble  instituant  un  diplôme  d'ingénieur-électricien  au 
lieu  et  place  du  brevet  d'études  électrotechniques  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  28  février  1903,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Grenoble  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  du  28  février  1903  sus  visée  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble,  portant  modification  des  conditions  de  scolarité  prévues  pour  le  Diplâme 
d' Ingénieur-électricien. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble. 
(28  Février  1903.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble, 
Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  ; 

Vu  la  délibération  du  9  décembre  1902  instituant  un  diplôme  d'ingénieur-électricien  à  l'Univer- 
sité de  Grenoble  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences, 
Délibère  : 

Article  l''.  —  Le  Diplôme  d'ingénieur-électricien,  institué  parla  délibération  du  9  décembre  1902 
susvisée,  pourra  être  attribué  : 

i"  Aux  ingénieurs  diplômés  des  grandes  écoles  techniques  de  France  ou  de  l'étranger; 

2o  A  des  techniciens  dont  les  connaissances  générales  seraient  jugées  assez  étendues  par  le 
jury  d'admission. 

Art.  2.  —  La  scolarité  sera  réduite  à  une  année  pour  les  étudiants  de  cette  catégorie. 

1.  M.  J.  CBAtIUIÊ. 
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Art.  3.  —  L'examen  comprendra  :  '     '  -  ■'  ' 

-    1°  Une  épreuve  écrite  d'une  durée  de  dix  heures,  consistant  en  un   projet  d'installation -élec- 
trique ; 

2"  Une  épreuve  pratique  consistant  en  un  travail  personnel  effectué  au  laboratoire,  sur  un  sujet 
donné,  pendant  le  feecond  semestre; 

3»  Une  épreuve  orale. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy  instituant  un  Diplôme  d'Etudes 

coloniales  de  cette  Université. 

8  Avril  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  22  décembre  1902,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Nancy; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy,  instituant 
un  Diplôme  d'Etudes  coloniales  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions 
de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

,        Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy. 
(22  Décembre  1902  ) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  », 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  institué  à  l'Université  de  Nancy  un  Diplôme  d'Études  coloniales^ 
Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  diplôme  doivent  se  faire  immatriculer  au  secrétariat  de  la  Faculté 
des  sciences  et  produire  avec  leur  acte  de  naissance  une  note  indiquant  leurs  études  antérieures. 

Art.  3.  —  La  durée  de  la  scolarité  est  de  deux  ans.  L'autorisation  de  se  présenter,  après  une 
année  d'études,  pourra  être  accordée,  à  titre  tout  à  fait  exceptionnel,  par  le  Président  du  Con- 
seil de  l'Université. 
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MAI    1903.  497 

Art.  4.  —  Les  aspirants  au  diplôme  subissent  un  examen  comprenant  une  épreuve  écrite,  des 
épreuves  orales  et  une  épreuve  pratique  facultative. 

Vépreuve  écrite  comprend  deux  sujets  et  porte  sur  les  matières  qui  ont  fait  l'objet  de  l'ensei- 
gnement général  de  la  Section  d'études  coloniales  pendant  l'année  qui  précède  la  session  d'examen. 

La  durée  de  cette  épreuve  est  de  quatre  heures.  Elle  est  éliminatoire. 

Les  épreuves  orales  sont  rangées  en  trois  séries  et  les  notes  de  chaque  interrogation  sont 
données  de  0  à  20. 

Première  série.  —  Les  interrogations  portent  sur  les  matières  suivantes  : 

Législation  et  économie  coloniales Coefficient  :  2 

Géographie  et  histoire  coloniales —            2 

Agronomie  et  productions  coloniales —            2 

Hygiène  générale  et  hygiène  coloniale —            1 

Les  candidats  pourront  demander  à  subir  une  épreuve  pratique  facultative,  relative  aux  produc- 
tions coloniales.  Dans  ce  cas,  ils  obtiendront  une  note  supplémentaire  avec  coefficient  2. 

Deuxième  série.  —  Épreuve  de  conversation  dans  une  langue  étrangère,  au  choix  du  candidat, 
parmi  les  langues  suivantes  :  anglais,  espagnol,  allemand,  russe,  italien;  —  coefficient  2. 

Les  candidats  peuvent  demander  à  subir  une  conversation  dans  plusieurs  langues  étrangères. 
Chaque  langue  donne  lieu  à  une  note  avec  coefficient  2,  qui  s'ajoute  aux  autres  notes. 

Les  candidats  pourront  demander  à  subir  une  épreuve  écrite  de  langue  arabe,  de  langue  mal- 
gache ou  de  langue  annamite,  au  Heu  et  place  d'une  conversation  en  langue  étrangère. 

Troisième  série.  —  Un  examen  oral  portant  au  choix  du  candidat  : 

A.  Sur  les  sciences  forestières  et  forêts  coloniales Coefficient  :  4 

B.  Sur  les  sciences  économiques  et  commerciales Coefficient  :  4 

L'examen  de  la  section  B  porte  sur  quatre  sujets  différents  choisis  par  le  candidat  dans  la  liste 
s  uivante  : 

Droit  commercial,  droit  international  public,  science  financière,  économie  politique,  histoire  du 
commerce,  mathématiques  financières,  comptabilité,  outillage  commercial  et  transports,  marchandises. 

L'admission  est  prononcée  pour  tous  les  candidats  qui  ont  obtenu  150  points  aux  épreuves 
orales. 

Art.  5.  —  Les  sessions  d'examens  ont  lieu  deux  fois  par  an,  en  juillet  et  en  novembre. 

Art.  6.  —  Parmi  les  membres  du  jury  figurent  quatre  membres  au  moins  appartenant  au  corps 
enseignant  de  l'Université.  Des  membres  supplémentaires  peuvent  être  adjoints  pour  les  épreuves 
orales,  et  pour  l'épreuve  écrite  sur  les  langues  extra-européennes. 

Art.  7.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  porte  la  mention  des  matières  sur 
lesquelles  le  candidat  a  été  examiné.  Il  est  délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université,  par  le 
Président  du  Conseil  de  l'Université. 

Art.  8.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  à  partir  de  l'année  scolaire  1902-1903. 


Décret  relatif  au  traitement  du  Secrétaire  de  l'École  supérieure  de  Pharmacie  de  l'Université  de  Paris. 

12  Mai  1903. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  l'article  55  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 

Vu  les  décrets  des  15  janvier  1876  et  14  octobre  1899, 

1    M.  J.  Chaumié. 

VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Règlements,  32 
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Décrète  : 

Article  1"".  —  Le  traitement  du  secrétaire  de  l'École  supérieure  de  pharmacie  de 
l'Université  de  Paris  est  fixé  â  8  000  francs. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  aura  son  effet  â  partir  du  l*""  janvier  1903  *. 


Arrêté  'approuvant  les  délibératioDS  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy  portant  modification  de  l'article  3 
du  règlement  relatif  au  Diplôme  d'Ingénieur  chimiste  de  cette  Université. 

15  Mai  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  pubhque  et  des  Beaux- Arts  °, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  l'arrêté  du  1"""  avril  1901,  approuvant  la  délibération  du  16  mars  1901  du  Conseil 
de  l'Université  de  Nancy,  inslituant,  à  la  Faculté  des  sciences,  un  diplôme  de  chimiste 
de  cette  Université  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  décembre  1902,  approuvant  la  délibération  du  4  novembre  1902 
du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy,  portant  que  le  diplôme  de  chimiste  institué  à  la 
Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy  prend  le  titre  de  diplôme  d'Ingénieur 
chimiste  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  16  février  et  12  mai  1903,  du  Conseil  de 
l'Université  de  Nancy  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

Arrête  : 

Sont  approuvées  les  délibérations  des  16  février  et  12  mai  1903  susvisées  du 
Conseil  de  l'Université  de  Nancy,  portant  modification  de  l'article  3  du  règlement  relatif 
au  Diplôme  d'Ingénieur  chimiste  de  cette  Université. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibérations  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy. 
(16  Février  et  12  Mai  1903.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy, 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences. 

Délibère  : 

L'article  3  de  la  délibération  du  4  novembre  1902,  portant  que  le  Diplôme  de  Chimiste  institué  à 
la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy  prend  le  titre  d'Ingénieur  chimiste,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  La  durée  des  études  est  de  trois  ans,  sauf  pour  les  anciens  élèves  de  l'École  normale  supé- 

1.  Ce  décret  est  contresigné  par  le  Ministre  des  Finances,  M.  Rouvier. 

2.  M.  J.  Chaumié. 
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rieure  section  des  sciences',  de  l'École  Polytechnique,  de  l'École  des  Mines,  de  l'École  centrale, 
et  les  anciens  élèves  diplômés  des  Universités  françaises  ou  étrangères,  dont  la  scolarité  sera 
diminuée  d'une  année. 

«  Cette  scolarité  pourra  être  réduite  de  deux  années  pour  ces  mêmes  candidats,  par  décision 
spéciale  de  la  Faculté.  » 


Circulaire  relative  à  la  suppression  des  préambules  et  formules  de  salutation  dans  la  Correspondance 

éclianyée  entre  les  fonctionnaires. 

16  Mai  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  BeauxrArts  • 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

A  la  suite  d'une  entente  intervenue  entre  les  divers^ départements  ministériels,  le  Gouvernement 
a  décidé  de  supprimer  de  la  correspondance  officielle  échangée  entre  tous  les  fonctionnaires  civils  et 
miUtaires  de  la  République  les  préambules  et  formules  protocolaires  de  salutation.  Cette  pratique 
aura  non  seulement  l'avantage  de  faciUter  l'expédition  des  affaires,  mais  encore  celui  d'éviter  les 
froissements  d'amour-propre  auxquels  peut  donner  lieu  l'emploi  des  formules  de  politesse  entre  les 
fonctionnaires  d'administrations  différentes  dont  les  hiérarchies  ne  correspondent  pas  toujours 
exactement  et  dont  les  rapports  ne  sont  réglés  par  aucun  protocole  commun. 

Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien,  à  l'avenir,  libeller  de  la  manière  suivante  votre  correspondance 
officielle,  soit  avec  les  divers  services  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  soit 
avec  vos  subordonnés,  soit  avec- tous  autres  fonctionnaires  de  l'État  : 
Le  Recteur  de  l'Académie  d... 

à  M.  LE... 

et  de  la  clore  purement  et  simplement  par  votre  signature. 

Toutefois,  il  sera  fait  exception  à  cette  règle  pour  la  correspondance  adressée  à  des  étrangers  ou 
aux  personnes  n'étant  pas  fonctionnaires  civils  ou  militaires. 

A'ous  voudrez  bien  donner  aux  services  placés  sous  vos  ordres  des  instructions  conformes  à 
celles  de  la  présente  circulaire,  dont  je  vous  prie  de  m'accuser  réception  sous  le  timbre  «  Cabinet  du 
Ministre  ».  . 


25  Mai  1903. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes,  d'une 
Chaire  de  Botanique  appliquée  à  l'Agriculture  {Fondation  de  l'Université  de 
Rennes). 


Circulaire  relatire  à  la  Réiunnératioii  des  Membres  des  jurys  de  baccalauréat, 
professeurs  de  rEuseiguenieiit  secondaire. 

25  Mai  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  • 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  30  mars  1903  et  des  instructions  contenues  dans  la  circulaire  du 
4  avril  suivant,  qui  en  a  été  la  conséquence,  les  jurys  d'examen  du  baccalauréat  de  l'enseignement 
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secondaire  classique  comprendront,  à  dater  de  la  session  de  juillet-août  prochain,  des  membres  des 
Facultés  des  sciences  et  des  lettres  et  des  professeurs  en  exercice  ou  honoraires  de  l'enseignement 
secondaire  public. 

A  ces  derniers  professeurs,  mais  à  ceux-là  seulement,  il  devra  être  fait  application,  pour  le 
service  de  cet  examen,  des  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  23  décembre  1902,  annexé  à  la 
circulaire  N»  11  251  du  même  mois  et  fixant  la  rémunération  des  professieurs  en  exercice  ou 
honoraires  du  même  ordre  appelés  à  faire  partie  des  jurys  du  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire. 

Il  y  aura  lieu,  en  conséquence,  d'établir,  dans  la  forme  employée  actuellement  pour  le  service 
du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne,  des  états  en  double  expédition  qui  devront 
m'être  adressés,  par  votre  intermédiaire,  à  l'expiration  de  chaque  session,  sous  le  timbre  du  bureau 
désigné  ci-contre  [Direction  de  l'Enseignement  supérieur.  —  4*  Bureau). 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  notifier  ces  dispositions  à  MM.  les  doyens  des  Facultés  des  sciences 
et  des  lettres  de  votre  ressort  académique. 


Arrêté  approuvant  les  délibérations  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon 

instituant,  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  un  Certificat  d'Études  françaises, 

et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

27  Mai  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^ 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  31  janvier  et  4  mai  1903,  du  Conseil  de  l'Université 
de  Dijon  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 

Sont  approuvées  les  délibérations  susvisées  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon, 
instituant,  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  un  Certificat  d'Études  fran- 
çaises, et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibérations  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon. 
(31  Janvier  et  4  Mai  1903.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Dijon, 
Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  ; 
Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres, 
Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  institué,  près  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Dijon,  un  Certificat 
d'Études  françaises  réservé  aux  étudiants  de  nationalité  étrangère. 
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Art.  2.  —  Les  candidats  à  ce  certificat  doivent  se  faire  immatriculer  à  la  Faculté  des  lettres  et 
suivre  les  cours  pendant  au  moins  un  semestre. 
Art.  3.  —  Les  épreuves  sont  les  suivantes  : 

Écrit.  —  Un  exercice  de  composition  en  français. 

Oral.  —  1*  Lecture  d'un  texte  français  au  point  de  vue  de  la  diction  et  de  la  prononciation  ; 

2»  Explication  grammaticale  et  littéraire  d'un  texte  français  ; 

3"  Exercice  de  conversation  au  sujet  d'un  texte  lu. 

Art.  4.  —  La  durée  de  l'épreuve  écrite  est  de  trois  heures  ;  celle  de  chaque  interrogation, 
d'environ  un  quart  d'heure. 

Art.  5.  —  La  composition  écrite  doit  être  faite  sans  le  secours  d'aucun  livre  ni  manuscrit. 

Art.  6.  —  Le  jury,  nommé  par  le  doyen,  est  de  trois  membres  au  moins.  Les  épreuves  sont 
publiques. 

Art.  7.  —  Les  épreuves  sont  notées  de  0  à  20.  Pour  être  admis  à  subir  les  épreuves  orales,  il 
faut  avoir  obtenu,  à  l'écrit,  un  minimum  de  10  points.  Pour  être  admis  définitivement,  un  total  de 
40  points  est  nécessaire. 

Art.  8.  —  Le  certificat  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  le  doyen  de  la  Faculté.  Il  est 
délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Dijon,  par  le  Recteur,  président  du  Conseil  de 
l'Université. 

Art.  9.  —  Il  y  a  trois  sessions  d'examen  par  an  :  en  mars,  juillet  et  novembre. 


Arrêté  approuvant  les  délibérations  du  Conseil  de  FUniversité  de  Xancy 

instituant,  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  un  Certificat  d'Études  françaises 

et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

27  Mai  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  26  janvier  et  12  mai  1903,  du  Conseil  de 
l'Université  de  Nancy  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 

Sont  approuvées  les  délibérations  susvisées  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy, 
instituant,  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  un  Certificat  d'éludés  françaises, 
et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibérations  du  Conseil  de  l' Université  de  Nancy. 
(26  Janvier  et  12  Mai  1903.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres, 
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Délibère  : 


Article  1",  —  Il  est  institué,  près  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Nancy,  un  Certificat 
dlUiides  françaises,  réservé  aux  étudiants  de  nationalité  étrangère. 

Art.  2.  —  Nul  n'est  admis  à  subir  l'examen  s'il  n'est  étranger  et  si,  régulièrement  immatriculé 
à  l'Université,  il  n'a  suivi  les  cours  pendant  au  moins  un  semestre. 

Art.  3.  —  L'examen  comprend  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales  : 

A.  —  Épreuves  écrites. 

1"  Traduction  en  français  d'un  texte  pris  dans  une  langue  étrangère  choisie  par  le  candidat  et 
acceptée  par  la  Faculté  ; 

2*  Exercice  de  rédaction  en  français. 

Il  est  accordé  deux  heures  pour  la  première  épreuve  et  trois  heures  pour  la  seconde. 

B.  —  Épreuves  orales. 

i"  Interrogation  sur  un  cours  de  littérature  française  ou  de  philologie  française  suivi  à  la  Faculté 
par  le  candidat  ; 

2"  Interrogation  sur  un  cours  d'histoire  de  France  ou  de  géographie  de  la  France  suivi  à  la 
Faculté  par  le  candidat  ; 

3"  Interrogation  à  option,  soit  sur  un  passage  tiré  d'un  auteur  français  choisi  par  le  candidat 
parmi  ceux  qui  ont  été  expliqués  devant  lui  à  la  Faculté,  soit  sur  un  cours  de  la  Faculté,  au  choix 
du  candidat,  autre  que  ceux  énumérés  aux  paragraphes  1  et  2. 

Art.  4.  —  Les  épreuves  sont  notées  de  0  à  20.  Il  faut  avoir  obtenu  20  points  pour  être  admissible 
aux  épreuves  orales  et  50  points  pour  recevoir  le  certificat. 

Art.  5.  —  Le  jury,  désigné  par  le  doyen  de  la  Faculté,  se  compose  de  trois  membres  au  moins, 
auxquels  peuvent  être  adjoints,  pour  les  épreuves  de  langues  vivantes,  des  examinateurs  pris  en 
dehors  de  la  Faculté. 

Art.  6.  —  L'examen  a  lieu  chaque  année  en  mars,  en  juin  et  en  novembre. 

Art.  7.  —  Le  certificat  est  délivré,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Recteur,  sur  le  rapport  du 
doyen  de  la  Faculté. 


Décret  relatif  aux  Officiers  de  santé  aspirants  au  Doctorat  en  médecine. 
30  Mai  1903. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux -Arts  \ 

Vu  l'article  30  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine  ; 

Vu  le  décret  du  20  juin  1878,  portant  règlement  d'administration  publique 
déterminant  les  conditions  d'études  exigées  des  aspirants  au  grade  de  docteur  en 
médecine  ; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1893,  qui  dispose  que,  pour  obtenir  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  les  officiers  de  santé  devront  subir  les  épreuves  du  troisième 
et  du  cinquième  examen  et  de  la  thèse  d'après  le  régime  institué  par  le  décret  du 
20  juin  1878; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1898  en  son  article  l""",  ainsi  conçu  :  «  Le  régime 
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d'études  médicales  institué  par  le  décret  du  31  juillet  1893  sera  seul  eh  vigueur  à  dater 
du  !"■  octobre  1903  »  ; 

Vu  les  lois  des  27  février  1880,  18  mars  1880  et  10  juillet  1896  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Décrète  : 

Article  l'^  —  Le  délai  fixé  par  le  décret  du  16  janvier  1898  susvisé  est  prorogé 
d'une  année  en  faveur  des  officiers  de  santé  inscrits  antérieurement  au  l^'août  1903 
dans  les  Facultés  de  médecine  pour  y  subir  les  épreuves  du  doctorat. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  l'officiat  actuellement  en  cours  d'études,  s'ils  postulent, 
une  fois  reçus  officiers  de  santé,  le  diplôme  de  docteur  en  médecine,  subiront  les 
épreuves  du  troisième  et  du  cinquième  examen  et  de  la  thèse,  conformément  au  décret 
du  31  juillet  1893,  portant  réorganisation  des  études  médicales. 


5  Juin  1903. 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Toulouse, 
delà  Chaire  de  Géologie  et  Minéralogie,  et  création,  à  ladite  Faculté  : 

1°  d'une  Chaire  de  Géologie  ;  r 

2"  d'une  Chaire  de  Minéralogie. 


Loi  portant  ouverture,  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaui-Arts, 
d'un  crédit  supplémentaire  de  10000  francs  pour  subvention  à  l'expédition  scientifique  du  Pôle  Sud. 

10  Juin  1903. 

Article  unique.  —  Il  est  ouvert,  au  chapitre  45  du  budget  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts  de  l'exercice  1903  (  Voyages  et  Missions  scientifiques  et 
littéraires),  un  crédit  supplémentaire  de  10000  francs. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  1903.  

Décret  fixant  les  traitements  et  indemnités  du  personnel  de  l'Académie  de  Médecine. 

10  Juin  1903. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  l'article  55  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903  ;  , 

Vu  la  proposition  du  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de  Médecine, 

Décrète  : 

Article  1''.  —  Les  traitements  et  indemnités  du  personnel  de  l'Académie  de 
Médecine  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 

Un  chef  des  travaux  chimiques,  à  3  000  francs. 
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Un  bibliothécaire,  à  2  800  francs. 

Un  commis  de  laboratoire,  do  1  500  à  1  800  francs,  par  avancements  successifs  de 
100  francs. 

Un  chef  des  bureaux  du  Secrétariat,  de  3  000  à  4000  francs,  par  avancements 
successifs  de  500  francs. 

Un  sous-chef  des  bureaux,  de  2  600  à  2  900  francs,  par  avancement  de  300  francs. 

Un  commis  rédacteur,  de  1  800  à  2  400  francs,  par  avancements  successifs  de 
300  francs. 

Un  commis  expéditionnaire,  de  1  500  à  2100  francs,  par  avancements  successifs 
de  300  francs. 

Cinq  garçons,  de  1  300  à  1  700  francs,  par  avancements  successifs  de  100  francs. 

Art.  2.  —  Les  promotions  ont  lieu  au  choix,  d'après  l'état  des  crédits  spéciaux 
inscrits  au  budget  de  l'Académie  de  Médecine  pour  le  personnel.  Toutefois,  nul  ne  peut 
être  promu  à  la  classe  supérieure  s'il  n'a  passé  deux  ans  au  moins  dans  la  classe  immé- 
diatement inférieure. 

Art.  3.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  ci- dessus,  le  traitement  du  chef  des 
bureaux  du  secrétariat  sera  maintenu  à  4  200  francs  jusqu'au  remplacement  du  titulaire 
actuel. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre 
des  Finances  '  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'IIniversité  de  Paris,  relative 
à  la  création  et  à  l'organisatiou  d'un  Institut  de  Médecine  légale  et  de  Psychiatrie. 

22  Juin  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 

Vu  la  délibération,  en  date  du  2  avril  1903,  du  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine 
de  l'Université  de  Paris, 
Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine  de 
l'Université  de  Paris,  relative  à  la  création  et  à  l'organisation,  près  de  cette  Faculté, 
d'un  Institut  de  Médecine  légale  et  de  Psychiatrie. 

ANNEXE  A  l'arrêté   QUI   PRÉCÈDE. 

Délibération  du  Conseil  de  la  Faculté  de  Médecine  de  l'Université  de  Paris. 

(2  Avril  1903.) 

1.  —  VInstitut  de  Médecine  légale  et  de  Psychiatrie  a  pour  but  de  donner  un  enseignement 
théorique  et  pratique  aux  médecins  et  aux  étudiants  français  et  étrangers  qui  se  destinent  aux 
fonctions  d'experts  près  les  tribunaux. 
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II.  —  Un  diplôme  spécial  sera  délivré  aux  médecins  et  aux  étudiants  français  et  étrangers  qui 
auront  suivi  régulièrement  les  cours  de  l'Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie  et  subi  avec 
succès  un  examen  probatoire. 

III.  —  Un  certificat  d'assiduité  sera  délivré  aux  médecins  et  aux  étudiants  étrangers  qui  ne 
voudraient  pas  subir  l'examen  probatoire. 

IV.  —  L'Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie  est  placé  sous  la  direction  du  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine,  du  professeur  de  médecine  légale  et  du  professeur  de  clinique  des  maladies 
mentales. 

V.  —  L'enseignement  se  divise  en  deux  parties  : 

A.  Enseignement  médico-légal  proprement  dit  ; 

B.  Enseignement  médico-légal  psychiatrique. 

A.    ENSEIGiNEMENT   MÉDICO-LÉGAL    PROPREMENT    DIT. 

L'enseignement  médico-légal  proprement  dit  est  placé  sous  la  direction  du  professeur  de  méde- 
cine légale  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Cet  enseignement  est  donné  par  le  professeur  de  médecine  légale,  avec  le  concours  : 

1'  Des  agrégés  libres  et  en  exercice  de  la  chaire  de  médecine  légale  ; 

2»  Du  sous-directeur  du  laboratoire  de  toxicologie  ; 

3°  Des  chefs  des  travaux  anatomiques  et  histologiques  de  médecine  légale. 

Cet  enseignement  comprend  : 

a)  Une  partie  théorique  ; 

b)  Une  partie  pratique. 

a)  La  partie  théorique  comporte  le  programme  d'un  cours  complet  de  médecine  légale.  Ce  cours 
est  professé  par  les  agrégés  libres  et  en  exercice  de  la  chaire  afférente  et  par  le  sous-directeur  du 
laboratoire  de  toxicologie. 

b)  La  partie  pratique  comporte  : 

i"  Les  autopsies  et  les  examens  de  sujets  vivants  spéciaux  à  la  médecine  légale  ; 

2°  Les  recherches  microscopiques,  chimiques,  physiologiques,  etc.,  médico-légales. 

Cet  enseignement  est  donné  par  le  professeur  de  médecine  légale,  les  agrégés  libres  et  en  exercice 
de  la  chaire  afférente  et  les  chefs  de  travaux. 

L'enseignement  médico-légal  proprement  dit,  pratique  et  théorique,  se  poursuit  pendant  toute  la 
durée  du  stage  d'instruction,  c'est-à-dire  pendant  les  deux  semestres  scolaires. 

B.  Enseignement  médico-légal  psychiatrique. 

L'enseignement  médico-légal  psychiatrique  est  placé  sous  la  direction  du  professeur  de  clinique 
des  maladies  mentales  à  la  Faculté  de  médecinç  de  Paris. 

Cet  enseignement  est  donné  par  le  professeur  de  clinique  des  maladies  mentales,  avec  le 
concours  : 

1°  Des  agrégés  libres  et  en  exercice  de  la  chaire  de  clinique  des  maladies  mentales  ; 

2»  Du  chargé  de  cours  médecin  de  l'infirmerie  du  Dépôt  de  la  Préfecture  de  police  ; 

3°  Des  chefs  de  clinique  de  la  chaire  des  maladies  mentales. 

Cet  enseignement  comprend  : 

a)  Une  partie  théorique  ; 

b)  Une  partie  pratique. 

a)  La  partie  théorique  comprend  un  cours  d'aliénation  mentale  complet  et  un  cours  de  médecine 
légale  psychiatrique. 

Ces  cours  sont  professés  par  les  agrégés  libres  et  en  exercice  de  la  chaire  de  clinique  des 
maladies  mentales  et  par  les  chefs  de  clinique. 

L'enseignement  théorique  est  donné  pendant  le  premier  semestre. 

6)  La  partie  pratique  comporte  : 

1"  Les  leçons  de  clinique  des  maladies  mentales  faites  par  le  professeur  de  la  chaJre  ; 
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2'  Les  leçons  de  clinique  psychiatrique  médico-légale  professées  par  le  chargé  de  cours  médecin 
de  l'infirmerie  spéciale  de  la  Préfecture  de  police. 

L'enseignement  clinique  des  maladies  mentales  est  donné  pendant  les  deux  semestres  scolaires. 
L'enseignement  pratique  de  la  psychiatrie  médico-légale  est  donné  pendant  le  second  semestre. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris 
instituant  un  Diplôme  portant  la  mention  «  Médecine  légale  et  Psychiatrie  ». 

22  Juin  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseil?  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  25  mai  1903,  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris  ; 

Vu  l'prrêté  en  date  du  22  juin  1903  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruclion 
publique, 

Arrête  : 

»  Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris  instituant, 
près  la  Faculté  de  médecine,  un  Diplôme  portant  la  mention  :  Médecine  légale  et 
Psychiatrie^  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

ANNEXE  A  l'arrêté  QUI  PRÉCÈDE. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris. 

(25  Mai  1903  ) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Paris, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Faculté  de  médecine, 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  institué,  près  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris,  un  Diplôme 
portant  la  mention  «  Médecine  légale  et  Psychiatrie  ». 

Art.  2.  —  Le  diplôme  est  délivré  : 

a)  Aux  docteurs  en  médecine  français  et  étrangers  ; 

6)  Aux  étudiants  étrangers  et  aux  étudiants  français  titulaires  de  seize  inscriptions  de  doctorat 
en  médecine. 

Art.  3.  —  La  durée  de  la  scolarité  est  fixée  à  deux  semestres. 

Les  médecins  nommés  au  concours  aux  fonctions  de  médecin  des  asiles  d'aliénés  ou  de  chef  de 
clinique  de  médecine  mentale  ou  ayant  rempli  pendant  au  moins  un  an  les  fonctions  d'interne  dans 
un  service  d'aliénés,  seront  dispensés  de  la  scolarité  en  ce  qui  concerne  la  Psychiatrie. 

Art.  4.  —  L'examen  pour  l'obtention  du  diplôme  se  divise  en  deux  parties  : 

i"  Partie  médico-légale  proprement  dite; 

2"  Partie  médico-légale  psychiatrique. 

La  partie  médico-légale  proprement  dite  comprend  : 

1"  Une  épreuve  théorique  ; 
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2"  Une  épreuve  pratique  comportant  une  ou  plusieurs  des  épreuves  suivantes  : 

Autopsie,  recherche  microscopique,  examen  d'un  sujet  vivant,  avec  rédaction  d'un  rapport. 

La  partie  médico-légale  psychiatrique  comprend  : 

1»  Une  épreuve  théorique  :  rédaction  d'un  rapport  sur  un  thème  supposé  ; 

2»  Une  épreuve  pratique  :  examen  d'un  malade,  avec  rédaction  d'un  rapport  sur  son  état  mental 
et  ses  conséquences. 

Art.  5.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté. 

Il  est  délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Paris,  par  le  Président  du  Conseil  de 
ladite  Université. 

Art.  6.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  partir  de  l'année  scolaire  1903-1904. 


23  Juin  1903. 


Décret  portant  création,  à  l'École  supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Mont- 
pellier, d'une  Chaire  de  Chimie  minérale. 


Décret  fiiant  les  cadres,  traitements  et  indemnités  des  agents  attachés 
au  Muséum  d'Histoire  naturelle. 

1«'  Juillet  1903. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 
Vu  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 
Vu  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903  ; 

Vu  l'avis  émis  par  l'assemblée  des  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle  dans 
ses  séances  des  21  avril  et  19  mai  1903  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Directeur  de  cet  établissement, 
Décrète  : 

Article  I".  —  Les  cadres,  traitements  et  indemnités  des  agents  attachés  au 
Muséum  d'histoire  naturelle  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 

§  I".  —  Indemnités  non  soumises  à  retenue. 

1°  Un  adjudant  militaire,  à  1  400  francs. 
2°  Dix  surveillants  militaires,  à  1  200  francs. 

§  IL  —  Traitements. 

1"  Trois  concierges,  de  1300  à  1500  francs,  par  augmentations  successives  de 
100  francs. 

2°  Un  chef  des  serres,  de  2  500  à  3  500  francs,  par  augmentations  successives  de 
500  francs. 

3"  Six  chefs  de  carré  dont  un,   faisant  fonctions  de   sous-chef  des  serres,   de 
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2  000  à  3  000  francs,  par  augmentations  successives  de  300  francs  jusqu'à  2  600  francs, 
et  de  400  francs  de  2600  à  3  000  francs. 

4"  Deux  brigadiers-gardiens,  de  1  500  â  1  800  francs,  par  augmentations  succes- 
sives de  100  francs. 

5°  Soixante  garçons  de  bureau,  de  laboratoire,  de  galerie  ou  gardiens  de  ménagerie 
répartis  en  quatre  classes,  dans  la  proportion  suivante  : 

13  de  1'*  classe  à  1  600  francs. 

13  de  2"  classe  à  1  500      — 

12  de  3"  classe  à  1  400       — 

22  de  4"  classe  à  1  300      — 

Art.  2.  —  Les  promotions  ont  lieu  au  choix  d'après  Tétat  des  crédits  spéciaux 
inscrits  au  budget  du  Muséum  pour  le  personnel  visé  à  l'article  1",  savoir  : 

Le  chef  des  serres,  les  chefs  de  carré  et  concierges  ne  pourront  être  promus  à  une 
classe  supérieure  qu'après  trois  ans  au  moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure  ; 

Les  brigadiers-gardiens,  gardiens  et  garçons  ne  pourront  être  promus  qu'après 
avoir  passé  un  minimum  de  : 

Deux  ans  dans  la  4'  classe  ; 

Trois  ans  dans  la  3®  classe  ; 

Cinq  ans  dans  la  2*  classe. 

Toutefois  nul  candidat  civil  à  l'un  des  emplois  prévus  au  §  2  de  l'article  1"  ne  pourra 
en  être  nommé  titulaire  sans  avoir  été  auxiliaire.  11  touchera  en  cette  dernière  qualité 
une  indemnité  égale  au  traitement  prévu  pour  la  dernière  classe  de  son  emploi.  Il  sera 
titularisé  sur  le  vu  d'une  proposition  du  directeur  du  Muséum  au  traitement  prévu  pour 
la  dernière  classe.  Il  ne  pourra  compter  le  temps  passé  comme  auxiliaire  pour  obtenir 
une  promotion  de  classe. 

Art.  3.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  ci-dessus  et  par  mesure  transitoire,  les 
agents  qui  touchent  des  indemnités  supérieures  au  traitement  minimum  fixé  par  le  pré- 
sent décret  seront  maintenus  dans  leur  situation  jusqu'à  leur  remplacement  définitif. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre 
des  Finances*  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Arrêté  modifiant  la  liste  des  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  Options  prévues  par  le  règlemen* 
aux  épreuves  de  la  Licence  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux. 

15  Juillet  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  pubhque  et  des  Beaux-Arts  ^, 
Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  relatif  à  la  licence  es  lettres; 
Vul'arrêté  du  3  août  1895  et  les  arrêtés  ultérieurs  fixant  les  matières  sur  lesquelles 
peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894  ; 
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Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux  ; 
Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  liste  des  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3 
du  décret  du  31  décembre  1894  aux  épreuves  de  la  licence  es  lettres,  devant  la  Faculté 
des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux,  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Licence  avec  mention  :  Lettres. 

Examen  écrit. 
Littérature  grecque. 
Littérature  latine. 
Littérature  française. 
Littérature  allemande. 
Littérature  anglaise. 
Littérature  espagnole. 
Littérature  italienne. 
Archéologie  et  histoire  de  l'art. 
Institutions  grecques  et  latines. 
Langue  et  littérature  romanes. 
Grammaire  d'une  des  trois  langues  classiques. 
Métrique. 

Examen  oral. 

Les  mêmes  matières  que  ci-dessus  et  en  outre  : 

Pédagogie. 

Histoire  de  la  philosophie. 

Histoire  ancienne. 

Histoire  moderne. 

Paléographie. 

Égyptologje. 

Géographie  du  monde  ancien. 

Langue  et  littérature  allemandes. 

Langue  et  littérature  anglaises. 

Langue  et  littérature  espagnoles. 

Licence  avec  mention  :  Philosophie. 

Examen  oral. 
Pédagogie. 
Science  sociale. 
Histoire  ancienne. 
Histoire  moderne. 
Histoire  d'une  littérature  classique. 
Histoire  d'une  littérature  étrangère. 
Économie  poUtique.  (Faculté  de  droit.) 
Histoire  du  droit  (Faculté  de  droit.) 
Maladies  mentales  et  nerveuses.  i^Faculté  de  médecine.) 
Physiologie  du  système  nerveux.  (Faculté  de  médecine.) 
Mathématiques.  (Faculté  des  sciences.) 
Physique.  (Faculté  des  sciences.) 
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Chimie.  (Faculté  des  sciences.) 

Zoologie,  botanique,  géologie.  (Faculté  des  sciences.) 

Licence  avec  mention  :  Histoire. 

Examen  oral. 

Archéologie  et  histoire  de  l'art. 
Histoire  de  Bordeaux  et  du  sud-ouest  de  la  France. 
Pédagogie. 
Science  sociale. 
Histoire  de  la  philosophie. 
Histoire  d'une  littérature  classique. 
Histoire  d'une  littérature  étrangère. 
,    Égyptologie. 

Paléographie  et  diplomatie. 
Économie  politique.  (Faculté  de  droit.) 
Histoire  du  droit.  (Faculté  de  droit.) 
Droit  administratif.  (Faculté  de  droit. X 
Droit  international  public.  (Faculté  de  droit.) 
Droit  constitutionnel  comparé.  (Faculté  de  droit.) 
Géologie.  (Faculté  des  sciences.) 
Botanique.  (Faculté  des  sciences.) 

Licence  avec  mention  :  Langues  vivantes. 

Examen  oral. 
Histoire  de  la  littérature  allemande. 
Histoire  de  la  littérature  anglaise. 
Histoire  de  la  littérature  espagnole. 
Histoire  de  la  littérature  italienne. 
Histoire  d'une  des  littératures  classiques. 
Histoire  de  la  langue  allemande. 
Histoire  de  la  langue  anglaise. 
Histoire  de  la  langue  espagnole. 
Histoire  de  la  langue  italienne. 
Langue  et  littérature  romanes. 
Histoire  de  la  philosophie  allemande. 
Histoire  de  la  philosophie  anglaise. 
Histoire  de  l'Allemagne. 
Histoire  de  l'Angleterre. 
Histoire  de  l'Espagne. 
Histoire  de  l'Italie. 
Pédagogie. 


Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  délivrer  en  4903-1904  le  certificat  d'aptitude 
à  la  licence,  avec  mention  «  langues  vivantes  ». 

20  Juillet  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts^, 
Vu  l'article  0  du  décret  du  28  juillet  1885  ; 
Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  , 
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Arrête  : 

Peuvent  délivrer,  pendant  l'année  scolaire  1903-1904,  le  certificat  d'aptitude  à  la 
licence  es  lettres  avec  mention  :  Langues  vivantes^  les  Facultés  des  lettres  des  Univer- 
sités ci-après  désignées  : 

Paris Allemand,  anglais,  espagnol,  italien. 

Aix-Marseille .    •  Allemand,  italien. 

Besançon Allemand. 

Bordeaux Allemand,  anglais,  espagnol,  italien. 

Caen Allemand,  anglais. 

Glermont Allemand. 

Dijon ■ Allemand. 

Grenoble Allemand,  italien. 

Lille Allemand,  anglais. 

Lyon Allemand,  anglais,  italien. 

Montpellier Allemand,  anglais,  espagnol,  italien. 

Nancy Allemand,  anglais. 

Poitiers Allemand,  anglais. 

Rennes Allemand,  anglais. 

Toulouse Allemand,  anglais,  espagnol. 


Arrête  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Besançon 
instituant  un  Diplôme  d'Électricité  appliquée. 

20  Juillet  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  28  mai  1903,  du  Conseil  de  l'Université  de  Besançon  ; 
Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Besançon 
instituant  un  Diplôme  d'Électricité  appliquée,  et  en  réglementant  les  conditions  de 
scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Besançon. 
(28  Mai  1903.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Besançon, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientitique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré  par 
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le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés  au  nom  de  l'Université  par  le  Président  du  Conseil  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences, 

Délibère  : 

Article  le^  —  Il  est  institué,  près  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Besançon,  un 
Diplôme  d'Électricité  appliquée. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  diplôme  doivent  se  faire  immatriculer  au  Secrétariat  de  la  Faculté 
des  sciences. 

Aucun  grade  n'est  exigé  d'eux. 

Art.  3.  —  La  durée  de  la  scolarité  €st  de  deux  ans. 

Art.  4.  —  A  la  fin  de  chacune  de  leurs  deux  années  d'études,  les  étudiants  doivent  subir  un 
examen  portant  sur  les  matières  enseignées  dans  l'année. 

Chacun  de  ces  examens  comprend  : 

1°  Une  épreuve  écrite  ; 

2°  Une  épreuve  pratique  (une  manipulation  d'électricité  et  un  travail  de  laboratoire  ou  d'atelier); 

3°  Une  épreuve  orale. 

Tout  étudiant  ayant  subi  avec  succès  les  deux  examens  de  fin  d'année  obtient  par  ce  fait  le 
diplôme  d'électricité  appliquée. 

Art.  5.  —  Il  y  a  deux  sessions  par  an  :  en  juillet  et  en  novembre. 

Art.  6.  —  Le  jury  se  compose  des  professeurs  d'électricité  industrielle  et  de  physique  générale 
et  d'un  troisième  membre  désigné  par  le  Recteur  parmi  les  professeurs  de  la  Faculté  ou  les  ingénieurs 
de  la  région. 

Art.  7.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  le  doyen  de  la  Faculté  des  sciences. 

Il  est  délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Besançon,  par  le  Président  du  Conseil 
de  l'Université. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon 
instituant  un  Brevet  d'Œnologie  et  un  Diplôme  supérieur  d'Études  œnologiques. 

20  Juillet  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet   1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  20  juin  1903,  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon  ; 
Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon  in  stituant 
1"  Un  Brevet  d'Œnologie , 

2°  Un  Diplôme  supérieur  d'Études  œnologiques  de  cette  Université, 
et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon. 
(20  Juin  1903.) 
Le  Conseil  de  l'Université  de  Dijon, 
Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  ; 
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Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences, 

Délibère  : 

Article  !•'.  —  Il  est  institué,  près  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Dijon  : 

lo  Un  Brevet  d'Œnologie  de  l'Université  de  Dijon  ; 

2»  Un  Diplôme  supérieur  d'Études  œnologiques  de  l'Université  de  Dijon. 

Art.  2.  —  Les  candidats  à  ce  brevet  et  à  ce  diplôme  doivent  se  faire  immatriculer  à  la  Faculté 
des  sciences  et  suivre  les  cours  pendant  un  semestre  pour  le  brevet  d'œnologie  et  pendant  deux 
semestres  pour  le  diplôme  supérieur  d'études  œnologiques. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  sont  les  suivantes  : 

1»  Brevet  d'œnologie  : 

Une  épreuve  écrite  d'une  durée  de  deux  heures  ; 

Épreuve  pratique  :  examen  microscopique  et  dosage  d'un  élément  du  vin.  —  Durée  :  3  heures 
au  moins. 

Un  examen  oral. 

Les  deux  premières  épreuves  non  éliminatoires. 

2°  Diplôme  supérieur  d'études  œnologiques  : 

Une  épreuve  écrite  d'une  durée  de  quatre  heures. 

Cette  épreuve  comportant  deux  questions  :  l'une  sur  l'œnochimie  ou  les  fermentations,  l'autre 
sur  l'œnotechnique. 

Épreuve  pratique  portant  sur:  1"  dosage  d'un  élément  d'un  vin  ou  d'un  moût;  2'  examen  micros- 
copique d'un  vin  ou  d'une  culture.  —  Durée  :  trois  heures  au  moins. 

Un  examen  oral. 

Les  deux  premières  épreuves  étant  éliminatoires. 

Art.  4.  —  Le  jury,  nommé  par  le  doyen,  est,  pour  les  deux  examens  ci-dessus,  de  trois  mem- 
bres :  deux  professeurs  de  la  Faculté  des  sciences,  dont  le  directeur  de  l'Institut  œnologique,  et  un 
œnotechnicien. 

Les  épreuves  sont  publiques. 

Art.  5.  —  Il  y  a  trois  sessions  d'examens  par  an  :  en  mars,  juillet  et  novembre. 

Art.  6.  —  Le  brevet  et  le  diplôme  sont  signés  par  les  membres  du  jury  et  le  doyen  de  la  Faculté. 
Ils  sont  délivrés  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Dijon  par  le  Recteur,  président  du  Conseil 
de  l'Université. 

23  Juillet  1903. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Grenoble,  d'une 
Chaire  d'Economie  politique  et  d'Histoire  des  doctrines  écono^niques . 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Uni- 
versité de  Lille,  de  la  Chaire  de  Pathologie  externe,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une 
Chaire  de  Pathologie  externe  et  de  Clinique  des  maladies  des  voies  urinaires. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Uni- 
versité de  Lyon,  de  la  Chaire  de  Matière  médicale,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une 
Chaire  de  Matière  médicale  et  Botanique. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon,  d'une  Chaire 
de  Langue  et  Littérature  allem,andes. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Rennes,  d'une 
Chaiî^e  de  Langue  et  Littérature  celtiques.  [Fondation  de  V  Université  de  Rennes.) 

28  Juillet  1903. 

Décret  portant  création,  â  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris,  d'une 
Chaire  de  Mathém,atiques  générales. 

VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Règlement*.  '  3* 
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Décret  relatif  au  Doctorat  ès^lettres. 

28  Juillet  1903. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  le  décret  du  17  mars  1808  ; 

Vu  le  statut  du  16  février  1810  ; 

Vu  le  règlement  du  17  juillet  1840  ; 

Vu  le  décret  du  22  août  1854  ; 

Vu  le  décret  du  26  décembre  1875  ; 

Vu  le  décret  du  20  juillet  1882  ; 

Vu  les  articles  20  et  21  du  décret  du  30  juillet  1883  ; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1898  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  l*^  —  Pour  être  admis  aux  épreuves  du  doctorat  dans  une  Faculté  des 
lettres,  il  faudra  justifier  du  grade  de  licencié  et  soutenir  deux  thèses. 

La  première  thèse  sera  rédigée  en  français. 

La  deuxième  thèse,  qui  pourra  être  un  mémoire  ou  un  travail  critique,  sera  rédigée 
soit  en  français,  soit  dans  une  des  langues  anciennes  ou  modernes  enseignées  à  la 
Faculté. 

Le  sujet  et  le  plan  de  Tune  et  l'autre  thèse  devront  être  soumis  à  l'approbation  de  la 
Faculté. 

Les  deux  thèses  seront  imprimées  et  discutées  en  séance  publique. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  du  règlement  du  17  juillet  1840  contraires 
à  celles  du  présent  décret. 


Arrêté  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel). 

28  Juillet  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  l'arrêté  du  23  juillet  1896  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu. 

Arrête  : 

Par  dérogation  à  l'article  4  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896,  dans  le  concours  qui  s'ou- 
vrira le  l*""  octobre  1903  pour  l'agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section  de  droit  privé 
et  de  droit  criminel),  si  le  nombre  des  candidats  qui  prendront  part  aux  épreuves  est 
supérieur  à  20,  le  jury  est  autorisé  à  classer  les  candidats  par  ordre  de  mérite  après  la 
composition  écrite  et  les  deux  premières  leçons  orales,  en  tenant  compte  de  l'article  5 

1.  M.  J.  Chaumiê. 
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de  l'arrêté  précité,  et  à  n'admettre  à  subir  le  surplus  des  épreuves  que  les  candidats 
classés  les  douze  premiers.  La  liste  des  candidats  ainsi  retenus  sera  publiée  par  ordre 
alphabétique. 


Circulaire  pour  l'application,  aux  élèves  de  l'ancieu  régime,  du  régime  d'études  prévu  par  le  décret 
du  51  juillet  1893,  relatif  au  Doctorat  en  médecine. 

28  Juillet  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

Un  certain  nombre  d'aspirants  au  doctorat  en  médecine  appartenant  au  régime  d'études  institué 
par  le  décret  du  20  juin  1878  se  sont  mis  en  instance,  auprès  de  mon  Administration,  à  l'efFet  d'ob- 
tenir que  les  dispositions  de  ma  circulaire  du  30  septembre  1902,  ayant  trait  à  l'application  du  décret 
du  31  juillet  1893,  ne  soient  mises  en  vigueur  qu'à  dater  du  1"  octobre  1904. 

J'ai  examiné  la  question  en  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  et  en  Section  perma- 
nente du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  et  j'ai  décidé,  conformément  aux  avis  émis  par 
ces  assemblées,  que  la  situation  de  ceux  de  ces  aspirants  dont  la  scolarité  n'est  pas  atteinte  actuelle- 
ment par  la  péremption  serait  réglée  de  la  manière  suivante  : 

L'ancien  régime  est  prorogé  die  plein  droit  d'une 
année,  c'est-à-dire  jusqu'au  1"  octobre  1904,  pour  ces 
étudiants. 

Si  le  nombre  total  des  ajournements  subis  par  le 
même  étudiant  n'excède  pas  cinq,  une  demande  de 
prorogation  pourra  être  fait*  i>a.r  l'intéressé. 

Cette  demande  sera  instruite  dans  la  forme  régle- 
mentaire et  soumise  ensuite  au.  Comité  consultatif. 

Ces  étudiants  continueront  leurs  études  d'après  le 
nouveau  régime  à  dater  du  /"  octobre  I90S.  Aucune 
exception  ne  pourra  être  faite. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  avis  de  ces  dispositions  à  M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  méde- 
cine et  à  M.  le  directeur  de  l'École  de  médecine  et  de  pharmacie  de  votre  ressort  académique,  en  les 
invitant  à  en  assurer  l'exécution. 


V  Étudiants  n'ayant  pas  subi  d'échec  à  leurs  exa- 
mens probatoires  ou  n'ayant  subi  qu'un  seul  échec. 

2'  Étudiants  ayant  subi  des  ajournements  aux  exa- 
mens probatoires. 


3°  Étudiants  ayant  subi  plus  de  cinq  ajournements 
aux  examens. 


Arrêté  fixant  la  liste  des  Auteurs  devant  servir  à  l'explication  dans  les  épreuves  de  la  Licence  es  lettres 
pendant  une  période  de  deux  années,  à  dater  du  1«'  juillet  1904. 

29  Juillet  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  iiinsi  qu'il  suit  la  liste  des  textes  grecs,  latins,  français,  allemands,  anglais, 
espagnols  et  italiens  devant  servir  à  l'explication  dans  les  épreuves  de  la  licence  es 
lettres,  pendant  une  période  de  deux  années,  à  partir  du  l"  juillet  1904  2: 

1.  M.  J.  Chaumié.  •   dans  Its  listes  approuvées  par  l'arrêté  du  20  juin  1901, 

2.  Les  ouvrages  désignés  en  italiques  figuraient    |   et  les  arrêtés  ultérieurs. 
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FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  PARIS. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Odyssée,  XIII. 
Sophocle  :  Ajax,  201-92S. 
Euripide  :  Hippolyte,  1-775. 

Théocrite  :  I.  Thyrsis.  —  XI.  Le  Gyclope.  —  XV.  Les  Syracusaines. 
Thucydide  :  II,  34-65. 
EscHiNE  :  Ambassade,  4-94. 
Aristote  :  Morale  à  Nicomaque,  I. 
LUCIEN  :  Sur  la  manière  d'écrire  l'histoire. 

II.  —  Auteurs  Latins. 
Térence  :  Andrienne. 

Catulle  :  Poèmes,  4,  2,  3,  4,  42,  44, 22,34,  44,  46,  54,  64  [édit.  Schwobe.— Coll.  Weidmann,  4886). 
Virgile  :  Enéide,  IX. 
LucAiN  :  Pharsale,  VIII. 
GicÉRON  :  Brutus,  §  LXXXVIII,  de  304  à  la  fin.  —  Ep.  ad  Familiares,  II,  1-16  (les  lettres  à  Gurion  et  à 

Gélius). 
Salluste  :  Orationes  et  epistolae  ex  historiis  excerptae  (édition  Jordan). 
Sénèque  :  De  Brevitate  vitse. 
Tacite  :  Annales,  XVI,  46  à  la  fin. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Marot  :  Épitres  {édit.  Janet),  2,  3,  4,  7, 27,  29-35,  42,  43.  —  Églogue  au  Roy. 

Rabelais  :  Gargantua,  liv.  I,  chap.  XIV-XXIV  [éducation  de  Gargantua),  sauf  le  chap.  XXII  ;  —  liv.  II , 

chap.  VIII. 
Montaigne  :  Essais,  chap.  c  De  l'Institution  des  enfants  ». 
Pascal  :  Pensées,  art.  V  et  VI  {édit.  Havet). 
Gorneille  :  Cinna 
Racine  :  Bérénice. 
Molière  :  Tartufe. 
La  Fontaine  :  Fables,  liv.  V  et  VL 
Bossuet  :  Histoire  universelle  :  Les  Empires. 
Fénelon  :  Lettre  à  l'Académie. 

Voltaire  :  Discours  sur  l'homme.  —  Poème  sur  le  Désastre  de  Lisbonne. 
Michelet  :  Histoire  de  France,  liv.  III  :  Tableau  de  la  France,  depuis  le  début  jusqu'à  :  «  Mais  il  faut  que 

je  fraye  ma  route  vers  le  Nord  [fin  de  la  description  de  la  Provence),  édit.  petit  in-42  de  Lemerre, 

tome  II,  p.  67-449. 
Legonte  de  Lisle  :  Poèmes  antiques  :  Bhàgavat,Hypatie,  les  Plaintes  du  Gyclope,  l'Enfance  d'Héraklès, 

Héraklès  au  taureau.  Juin,  Midi,  Nox. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Goethe  :  Faust  :  Prolog  im  Himmel,  scènes  4-4,  depuis  le  vers  354  :  «  Habe  nun,  ach  !  Philosophie  »,  jus- 
qu'au vers  2072  :  «  Ich  gratulire  dir  zum  neuen  Lebenslauf  ».  —  Italianische  Reise  (année  1786). 
H.  Heine  ;  Buch  der  Lieder. 
Hebbel  :  Die  Nibelungen. 

Storm  :  Aquis  submersus  [neuer  deutscher  Novellenschatz,  Band  48). 
Bismarck  :  Discours,  de  1847  à  1871  (éd.  Horst  Kohi). 
Neuere  deutsche  Lyrik.  —  Recueil  de  Cari  Busse  {édit.  Hendel)  :  Les  poésies  de  A.  von  Droste  Hûlshoff, 


JUILLET  1903.  517 

Môrike,  Freiligrath,  Geibel,  Henoegh,  Storm,  C.  F.  Meyer,  Scheffel,  Leuthold,  D.  von  Liliencron, 
Holz,  Dehmel,  Henckell. 
Le  XIX*  siècle  en  Allemagne  :  Extraits  des  philosophes,  historiens,  etc.,  du  XIX*  siècle  {recueil  de  L.  Weill, 
pages  1-205). 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Shakespeare  :  King  Lear,  actes  II,  IV,  V. 

MiLTON  :  Paradise  Lost,  Book  IV. 

Pope  :  Essay  on  Criticism. 

GoLDSMiTH  :  She  Stoops  to  Conquer. 

Thackeray  :  The  English  Humourists  of  the  Eighteenth  Century. 

Macaulay  :  History  of  England,  chap.  III  (State  of  England  in  1685). 

George  Eliot  :  Adam  Bede. 

Tennyson  :  Maud. 

VI.  Auteurs  Espagnols. 

Romancero  del  Cid. 

Cervantes  :  Don  Quijote  (primera  parte). 

GuiLLEM  DE  Castro  :  Mocedades  del  Cid. 

SoLis  :  Historia  de  la  Conquista  de  Mejico. 

Ercilla  :  Araucana. 

MoRETO  :  El  valiente  Justiciero. 

VII.  —  Auteurs  Italiens. 

Dante  :  Le  Purgatoire  (les  cinq  premiers  chants). 

La  Cronica  di  Dino  Compagni  [édit.  del  Lungo,  Florence,  Le  Monnier). 

GuicHARDiN  ;  Opéra  inedita  (édit.  en  1  vol.  publiée  par  Barbera,  Florence). 

Le  Tasse  :  UAminta. 

Arioste  :  Orlando  furioso. 

Panzacchi  :  Il  libro  degli  Artisti  :  Leopardi,  de  la  page  453  jusqu'à  la  fin  (édit.  Cogliati,  Milan). 

Nievo  (Ippolito).  —  Confessioni  d'un  Ottogenario  (ch.  1  à  10). 

FACULTÉ   DES   LETTRES  D'AIX. 
I.  —  Auteurs  Grecs. 


Hésiode  :  Travaux  et  Jours. 

Euripide  :  Médée. 

Aristophane  :  Oiseaux. 

Démosthène  :  Sur  la  Couronne.  —  Ambassade,  1-179. 

Lycurgue  :  Contre  Léocrate. 

Théocrite  :  Les  Syracusaines.  —  Les  Thalysies, 

POLYBE   :   /. 

Plutarque  :  Vie  de  Démosthène. 

II.  —  Auteurs  Latins. 
Plaute  :  Rudens. 

Lucrèce  :  De  Natura  rerum,  V,  925  à  la  fin. 
Cicéron  :  Brutus.  —  2'  Philippique, 
Virgile  :  Bucoliques. 
Horace  :  Satires,  II,  1,  2,  3,  4. 
Sénèque  :  Lettres  à  Lucilius,  LI  à  LXXX. 
Tacite  :  Histoires,  II. 
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III.  —  Auteurs  Français. 

Rarelais  :  Liv.  I,  chap.  XXIII  et  XXIV. 

Montaigne  :  Liv.  I,  chap.  xxv  :  De  l'Institution  des  enfants.  —  Liv.  II,  chap.  xii  :   Apologie  de  Raymond 

Sebond. 
La  Rochefoucauld  :  Maximes. 
Corneille  :  Le  Cid. 
Racine  :  Britannicus. 

Molière  :  Les  Précieuses  ridicules.  —  Le  xMisanthrope. 
BoiLEAu  :  Art  poétique,  I,  II,  III. 
La  Fontaine  :  Fables,  livre  III. 

Voltaire  :  Le  Mondain.  —  Le  Pauvre  Diable.  —  Épître  à  Boileau. 

J.-J.  Rousseau  :  Lettre  à  d'Alembert  sur  les  spectacles  (édit.  Brunel,  p.  53-70).  — Emile,  liv.  II. 
Ghénier  :  Poésies  antiques  :  Élégies.  —  Poèmes  :  Hermès. 
Victor  Hugo  :  Orientales  :  Mazeppa.  —  Feuilles  d'Automne  :  Ce  qu'on  entend  sur  la  montagne  ;  la 

Prière  pour  tous.  —  Chants  du  Crépuscule  :  Napoléon  IL  —  Rayons  et  Ombres  :   Tristesse 

d'Olympio  ;  Oceano  nox. 
De  Hérédia  :  Les  Trophées. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Herder  :  Stimmen  der  Vœlker,  I  und  H. 

Lessing  :  Émilia  Galotti. 

Gœthe  :  Werther  {Erster  Theil).  —  Gotz  von  Berlichingen.  —  Faust  [Erster  Theil).  —  Die  Wahlver- 

wandtschaften  (Erster  Theil). 
Schiller  :  Kabale  und  Liebe.  —  Maria  Stuart. 
GoTTFRiED  Keller  :  Romeo  und  Julia  auf  dem  Dorfe. 
Jeremias  Gotthelf.  —  Uli  der  Knecht. 
Suderman  :  Heimat. 
Hauptmann  :  Ver  Sonnenaufgang. 

V.  —  Auteurs  Italiens. 
D'Ancona  et  Bacci  :  Manuale  délia  letteratura  italiana  (5  volumes). 

FACULTÉ  DES  LETTRES   DE  BESANÇON. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 
I 

Homère  :  Iliade,  XXIV,  du  vers  322  à  la  fin. 

HÉRODOTE  :  VIII,  49  à  'fis. 

Eschyle  :  Euménides. 

Euripide  :  Cyclope. 

Aristophane  :  Oiseaux. 

Platon  :  Phédon. 

Xénophon  :  Mémorables  :  Liv.  I,  chap.  i,  ii,  ni,  vu;  liv.  H,  chap.  i  à  vi  ;  liv.  III,  chap.  v,  vi,  vu,  xi,  xii. 

Lucien  :  Prométhée, 


IL  —  Auteurs  Latins. 


Lucrèce  :  V,  du  vers  923  à  la  fin. 
César  :  De  Bello  Gallico,  I. 
CicÉRON  :  2'  Philippique. 
Virgile  :  Enéide,  V. 
Horace  :  Art  poétique. 
LucAiN  :  Pharsale,  I. 


QuiNTiLiEN  :  I,  chap.  i  à  x. 

Tacite  :  De  moribus  Germanorum. 
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III.  —  Auteurs  Français. 


La  Satire  Ménippée  :  Harangue  de  Monsieur  de  Lyon.  —  Harangue  de  Monsieur  le  Recteur  Roze. 

Régnier  :  Satires,  X,  XIII,  XV. 

Corneille  :  Nicomède. 

Racine  :  Iphigénie.  —  Les  chœurs  d'Esther  et  d'Athalie. 

Molière  :  Le  Malade  imaginaire. 

La  Fontaine  :  Épître  à  Monseigneur  l'Évêque  de  Soùsons.  —  Fables,  liv.  III. 

La  Bruyère  :  Les  Caractères  :  Du  mérite  personnel. 

Fénelon  :  Lettre  à  l'Académie. 

J.-i.  Rousseau  :  Les  Rêveries  du  promeneur  solitaire. 

Chateaubriand  :  Atala. 

Lamartine  :  Premières  méditations  :  Le  Lac  ;  Ressouvenir  du  lac  Léman. 

A.  DE  Vigny  :  Poésies,  Livre  mystique  :  Moïse  ;  Livre  moderne  :  Le  Cor.  —  Poèmes  philosophiques  : 

Les  Destinées  ;  l'Esprit  pur. 
Victor  Hugo  :  Actes  et  paroles,  liv.  I,  introduction  :  Le  Droit  et  la  Loi.  —  Discours  à  l'Académie 

française,  1841-1844. 

rv.  —  Auteurs  Allemands. 

Gœthe  :  Gotz  von  Berlichingen  [A.  III,  IV,  V).  —  Egmont  [A.  V).  —  Wahrheit  und  Dichtung  {B.  VII, 

und  IX). 
Wieland  :  Die  Abderiten. 

Lessing  :  Miss  Sarah  Sampson  (A.  I,  II).  —  Laocoon,  XVIàXXVinct. 
Schiller  :  Fiesco. 

Heine  :  Die  romantische  Schule  (Erster  Theil). 
W.  VON  Scheffel  :  Ekkehard. 

FACULTÉ  DES    LETTRES   DE  BORDEAUX. 

I,  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Iliade,  XXIV. 

Anthologie  lyrique   (édit.  Teubner)  :  Tyrtée,  fragm.  8,  9,  10  et  13;  —  Solon,  fragm.  1,  2,  12  et  27; 

—  Sappho,  fragm.  1  et  2. 
Sophocle  :  Antigène. 
Aristophane  :  Chevaliers,  1  à  610. 

Apollonius  :  Argonautiques  :  IH,  1  à  298,  439  à  470,  609  à  H 62  ;  IV,  11  à  98. 
Hérodote  :  VII. 
Xénophon  :  Anabase,  III  et  IV. 
Platon  :  Protagoras,  1  à  25. 
Démosthène  :  Contre  Midias,  1  à  127. 
Lucien  :  Sur  la  manière  d'écrire  l'histoire,  1  à  12,  34  jusqu'à  la  fin. 

II.  —  Auteurs  Latins. 

Lucrèce  :  IV. 

....  :  Ciris. 

Virgile  :  BucoHques,  IV,  VI,  X. 

Horace  :  Odes,  III. 

SiLius  Italicus  :  Extraits  :  Anthologie  de  Waltz,  p.  8  à  63. 

CicÉRON  :  Pro  Archia.  —  Philippica  I. 
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TivE-LivE  :  II. 

Florus  :  III. 

Sénèque  :  De  Constantia  Sapientis. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Du  Bellay  :  Les  Regrets. 

Montaigne  :  Essais,  III,  chap.  VIII  :  De  l'art  de  conférer. 

Malherbe  :  Odes,  \I,  XI,  XII,  XIV,  XIX,  CIII. 

La  Rochefoucauld  :  Maximes. 

Racine  :  Abrégé  de  l'Histoire  de  Port-RoyaL 

BoiLEAU  :  Satires. 

Marivaux  :  Le  Jeu  de  l'Amour  et  du  Hasard. 

J.-J.  Rousseau  :  Confessions,  VIII. 

M^'  DE  Staël  :  De  l'Allemagne,  chap.  ix,  x,  xi  et  xii. 

Victor  Hugo  :  Les  Contemplations. 

Taine  :  Philosophie  de  l'Art,  V  partie,  chap.  m  :  Le  degré  de  bienfaisance  du  caractère. 

Claude  Bernard  :  Introduction  à  l'étude  de  la  médecine  expérimentale. 

IV.  —  Auteurs   Allemands. 

Gœthe  :  Balladen.  —  Wahrheit  und  Dichtung  [Ites  und  8te^  Buch). 

Schiller  :  Ueber  naïve  und  sentimentalische  Dichtung.  —  Wilhelm  Tell. 

H.  Heine  :  Aus  der  Harzreise.  ~-  Die  Nordsee. 

Lenau  :  Reiseblâtter. 

G.  Keller  :  Gedichte  :  Buch  der  Natur. 

Th.  Storm  :  Auf  der  Universitat. 

Marie  von  Ebner  Eschenbagh  :  Erzàhlungen. 

Sudermann  :  Die  Heimat. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 
Bacon  :  Essays. 
Shakespeare  :  Julius  Gsesar. 
Addison  :  Papers  in  the  Spectator. 

Goldsmith  :  Te  Traveller.  —  The  Deserted  Village.  —  She  Stoops  to  Conquer. 
Hazlitt  :  Lectures  on  the  English  Poets. 
Macaulay  :  Speeches. 

VI.  —  Auteurs  Espagnols. 

Romances  del  Rey  Don  Rodrigo  (Antologia  de  Poetas  liricos  castellanos,  t.  VIII,  p.  2  à  14). 

Mariana  :  Historia  de  Espana,  VII. 

Cervantes  :  Don  Quijote,  Primera  parte,  cap.  21  y  22. 

Lope  de  Vega  :  Auto  de  la  Siega. 

Calderon  :  El  Alcade  de  Zalamea. 

NufiEz  de  Arce  :  Gritos  del  Combate. 

Pereda  :  La  Puchera. 

BlascoIbaûez  :  La  Barraca. 

VII.  —  Auteurs  Italiens. 

Dante  :  Inferno,  X.  —  Purgatorio,  VII.  —  Paradiso,  XI. 

Fioretti  di  San  Francesco. 

Petrarca  :  Ganzoni  in  morte  di  madonna  Laura. 

Maghiavelli  :  7/  Principe. 

Cellini  :  Vita  (édit,  Bacci,  biblioteca  scolastica,  Sansoni,  1902). 
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Metastasio  :  La  Clemenza  di  Tito. 

Carducci  :  Odi  barbare. 

Matilde  Serao  :  Leggende  napoletane. 


FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  CAEN. 

l.  —  Auteurs  Grecs. 


Homère  :  Iliade,  IX. 

Bacchylide  :  XVI  et  XVII. 

Sophocle  :  Œdipe  Roi. 

Aristophane  :  Plutus. 

Xénophon  :  Helléniques,  II. 

Pseudo-Xénophon  :  République  des  Lacédémoniens. 

Platon  :  Ion. 

Démosthène  :  Sur  la  Couronne. 


II.  - 

-  Auteurs  Latins. 

Cicéron  :  Tusculanes,  III. 

Virgile  :  Bucoliques,  IV  et  VI. 

Horace  :  Odes,  IV. 

Sénèque  :  Lettres  à  Lucilius,  de  XXI  à  XLI. 

Suétone  :  Tibère. 

Lucain  :  Pharsale,  I. 

Tacite  :  Annales,  XIV. 
Tertullien  :  Apologétique,  III. 


III.  —  Auteurs  Français. 


Marot.  —  Opuscules  :  Églogue  au  Roy,  sous  les  noms  de  Pan  et  Robin.  —  L'Enfer.  —  Épîtres  :  A  son 
ami  Lyon,  4525.  —  Au  Roy.  Pour  le  délivrer  de  prison.  —  Au  Roy.  Pour  avoir  esté  dérobé. 
—  Au  Roy.  Du  temps  de  son  exil  à  Ferrure. 

Morceaux  choisis  du  xvi'  siècle.  Édition  Darmesteter  et  Hatzfeld  :  VI.  —  Érudits  et  savants. 

RoRERT  Garnier  :  Les  Juives  (éd.  Fôrster.  —  Collection  von  Môller-Heilbronn). 

Choix  de  lettres  du  xvn*  siècle  :  Voiture,  Balzac,  Chapelain  (éd.  Lanson). 

RoTROu  :  Saint  Genest. 

Corneille  :  Othon. 

Molière  :  Tartufe. 

La  Fontaine  :  Fables,  VII,  VIII  et  IX.  —  Psyché. 

BossuET  :  Sermon  sur  la  mort. 

Bourdaloue  :  Sermon  sur  la  pensée  de  la  mort. 

La  Bruyère  :  Caractères  :  Des  ouvrages  de  l'esprit  ;  —  De  la  Mode. 

Voltaire  :  Za:ire.  —  Épître  à  Horace,  Épître  à  Boileau.  —  Le  pauvre  Diable. 

Diderot  :  Extraits,  par  J.  Texte. 

Beaumarchais  :  Le  Mariage  de  Figaro. 

André  Chénier  :  Élégies  :  II,  la  Jeune  Tarentine.  —  Épîtres  :  III,  à  Le  Brun.  —  Les  ïambes. 

Chateaubriand  :  Atala. 

Victor  Hugo  :  Ruy  Blas.  —  Quatre-Vingt-Treize. 

Michelet  :  Histoire  de  France,  liv.  IX  et  X. 

Extraits  des  historiens  français  du  xix*  siècle  par  C.  JuUian  :  Renan  :  État  du  monde  vers  le 
milieu  du  i»'  siècle  (pages  481-506)  ;  — Fustel  de  Coulanges  :  Cité  antique  (pages  591-617). 

Claude  Bernard  :  Introduction  à  l'étude  de  la  médecine  expérimentale. 
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IV.  —  Auteurs  Anglais. 

Shakespeare  :  Hamlet,  actes  I,  II  et  III. 

MiLTON  :  Paradise  Lost,  Book  VII. 

The  Spectator  :    Les  30  premiers  numéros. 

Pope  :  Essay  on  Criticism. 

GoLDSMiTH  :  The  Good  Natured  Man. 

BuRKE  :  Speech  on  American  Taxation  ;  —  Speech  on  Conciliation  with  America. 

Dickens  :  Pickwick  Papers,  chap.  I-XIII. 

LoNGFELLOW  :  EvangeHne. 

V.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Miss  Sara  Sampson. 

Gœthe  :  Wilhelm  Meisters  Lehrjahre,  les  cinq  premiers  livres.  —  Achilleis. 

Schiller  :  Der  Spaziergang.  —  Das  eleusische  Fest.  —  Das  Lied  von  der  Glocke. 

Hebbel  :  Kriemhilds  Rache. 

LuDWiG  :  Zwischen  Himmel  und  Erde. 

Nietzsche  :  Aus  der  Seele  der  Kûnstler  und  Schrifsteller  (Menschliches  Allzumenscliches,  IV,  145- 

223). 
Von  Liliencron  :  Kriegsnovellen. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  CLERMONT. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Odyssée,  VI  et  VII. 

Eschyle  :  Les  Perses. 

Euripide  :  Hélène. 

Aristophane  :  Les  Chevaliers. 

Hérondas  :  Mimes,. III  et  IV  (Édit.  Grusius). 

Hérodote  :  VHI,  1-99. 

Lysias  :  Contre  Ératosthène.  —  Pour  l'Invalide.  —  Sur  l'olivier  sacré. 

Aristote  :  Morale  à  Nicomaque,  X. 

Lucien  :  Le  Pêcheur.  —  La  double  accusation. 

II.  —  Auteurs  Latins. 

Lucrèce  :  De  Natura  rerum,  I,  1-417. 

Virgile  :   Enéide,  II.  • 

Stage  :  Silvae,  I,  prœf.,  1  et  3  ;  II,  4  et  5  ;  V,  2  et  3. 

Cicéron  :   De  Signis. 

Sénèque  :  Consolatio  ad  Helviam. 

Tacite  :  Histoires,  I. 

Quintilien  :  Institution  oratoire,  XII. 

MiNUTius  Félix  :  Octavius. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Pascal  :  Pensées,  articles  VII  et  VIII. 

Bossuet  :  Sermons  sur  l'Honneur  du  monde  ;  —  sur  l'Éminente  dignité  des  pauvres  dans  rÉghse 

(Édit.  Gazier). 
Corneille  :  Le  Cid.  —  Nicomède. 
Racine  :  Andromaque.  —  Britannicus. 
Molière  :  La  Critique  de  l'École  des  Femmes.  —  L'Impromptu  de  Versailles,  —  Tartufe. 
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Poèmes  philosophiques  :  La  Bouteille  à   la 


Marivaux  :  Le  Jeu  de  l'Amour  et  du  Hasard. 
Alfred  de  Vigny  :  Poésies  :  Le  Livre  mystique  :  Moïse. 

mer. 
Victor  Hugo  :  Légende  des  siècles  :  Aymerillot.  —  Éviradnus.  —  La  Rose  de  l'Infante. 
Mérimée  :  Colomba. 
Taine  :  Histoire  de  la  littérature  anglaise  :  Préface, 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 
Lessing  :  Nathan  der  Weise. 
Herder  :  Stimmen  der  Vœlker. 

Gœthe  :  Faust,  erster  Theil  :  Prolog  im  Himmel  ;  erste  Scène  :  Nacht,  Studirzimmer. 
Schiller  :  Wallensteins  Lager. 
Pages  choisies  de  littérature  allemande  (édit.  H.  Bloch). 


FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  DIJON. 


I.  —  Auteurs   Grecs. 


Homère  :  Odyssée,  XII. 
Eschyle  :  Prométhée. 
Sophocle  :  Electre. 
Théocrite  :  Idylles,  2,  7,  45. 
Hérodote  :  VIII,  40-96. 
Thucydide  :  IV,  3-41. 
Aristote  :  Politique,  II,  2  et  3. 
Saint  Paul  :  Romains,  VIII-XII. 


II.  —  Auteurs  Latins. 


Plaute  :  Les  Captifs  [acte  3) . 

Térence  :  Phormion  {acte  ■/"'). 

Lucrèce  :  De  Natura  rerum,  V,  803-4456. 

Horace  :  Épodes,  II  et  XVI.  —  Épîtres,  liv.  I,  ép.  4  ;  —  liv.  II,  ép.  4. 

Virgile  :  Géorgiques,  IV,  4-448.  —  Enéide,  VIII,  484-305;  608-734. 

LuCAiN  :  Pharsale,  chant  IV,  48-129;  166-194;  232-236;  581-660;  715-824. 

JuvÉNAL  :  Satires,  IV  (Le  Turbot)  ;  VHI  (La  Noblesse)  ;  XIV  (L'Exemple). 

Perse  :  Satires,  V  (La  vraie  liberté). 

CicÉRON  :  De  Senectute.  —  Divinatio  in  Q.  Cœcilium. 

Sénèque  :  De  Beneficiis,  I. 

TiTE-LrvE  :  XXX,  chap.  27-45. 

Tacite  :  Histoires,  I. 

III.  —  Auteurs  Français. 


Du  Bellay  :  Défense  et  illustration  de  la  langue  française. 

La  Boetie  :  Discours  sur  la  Servitude  volontaire. 

D'Aubigné  :  Histoire    universelle,  liv.  II,    chap.  x  inclus  au  chap.  xvii  inclus,  p.  102   de  l'édit.  de 

Ruble. 
Malherbe  :  Odes  (édit.  Régnier,  tome  I). 
Corneille  :  Pompée. 
Molière  :  Don  Juan. 

BossuET  :  Extraits  des  œuvres  diverses  {édit.  Lanson). 

La  Fontaine  :  Fables,  liv.  X.  —  Discours  à  M°"  de  la  Sablière  (1685).  —  Épître  à  Huet  (1687). 
Voltaire  :  Siècle  de  Louis  XIV  :  Chapitre  sur  les  Beaux-Arts. 
André  Chénier   :    Poésies     antiques  :   Petits  poèmes    :    L'Aveugle.   —   Poèmes  :    L'Invention.    — 

Hymnes  :  A  la  France. 
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Paul-Louis  Courier  :  Pamphlet  des  pamphlets.  —  Conversation  chez  la  comtesse  d'Albany. 
Victor  Hxjgo  :  Contemplations,  II,  liv.  III  :  Melancholia.  —  Notre-Dame  de  Paris,  liv.  III. 

IV.  Auteurs  Allemands. 

Gœthe  :  Faust  (Erster  Theil).  — Wahrheit  und  Dichtung,  I,  chap.  8,  9,  40,  41. 

H.  Heine  :  Romanzero. 

R.  Wagner  :  Tannhaûser. 

Marie  von  Ebner  Eschenbagh  :  Erzâhlungen. 

G.   Hauptmann  :  Die  Weber  {Deutsche  Uebertragung) . 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  GRENOBLE. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Odyssée,  I,  4-88,  et  V. 
Sophocle  :  Electre. 
Euripide  :  Hélène. 
Hérodote  :  VII,  4-405. 
Platon  :  Apologie  de  Socrate. 
Démosthène  :  Olynthiennes,  I  et  III. 
Lucien  :  Hermotime. 

II.  —  Auteurs  Latins. 

Virgile  :  Bucoliques,  VI,  VHI,  X.  —  Enéide,  III,  vers  506-fin. 

Horace  :  Epist.  1,  2,  3,  4,  6,  7, 16  et  20. 

LucAiN  :  Pharsale,  I,  vers  4-583. 

GicÉRON  :  De  Divinatione,  II. 

Tite-Live  :  Préface  et  Liv.  I. 

Saint  Augustin  :  Confessions,  I,  4 2- fin,  et  III. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Ronsard  :    Dans  les   chefs-d'œuvre  poétiques  de   Marot,    Ronsard,    Du  Bellay,  d'Aubigné  et  Régnier 

[édit.Lemercier).  Pages  76-87;  449-438;  467-469;  479-494. 
Montaigne  :  Essais,  II: —  10  (Des  Livres)  ;  —  17  (De  la  Présomption). 
Corneille  :  Le  Menteur  ;  —  La  Suite  du  Menteur. 
Racine  :  Bajazet. 
Molière  :  Don  Juan. 
La  Fontaine  :  Fables,  liv.  X  et  XI. 
La  Bruyère  :  Caractères  :  Chap.  :  De  l'Homme.     - 
Saint-Simon  :  Extraits  par  de  Lanneau.  —  Tome  I"'  :  Fénelon;  —  Crayon  de  M.  le  duc  de  Bourgogne; 

—  Maladie  et  mort  de  Monseigneur  ;  —  Les  ducs  de  Beauvilliers  et  de  Chevreuse,  et  Fénelon  après 

la  mort  de  Monseigneur;  —  Mort  de  la  Dauphine,  duchesse  de  Bourgogne  ;  —  Mort  de  Fénelon. 
J.-J.  Rousseau  :  Les  Rêveries   du  promeneur   solitaire.  —  Quatre  lettres  à  M.  de  Malesherbes.  {Lettres 

des  4,  42,  26  et 28  janvier  4762.) 
Chateaubriand  :  Mémoires  d'outre-tombe  (édit.  Biré)  ;  — Tome  I,  l'"*  partie,  liv.  1,  2  et  3. 
Victor  Hugo  :  Ruy  Blas. 
Sully-Prudhomme  :  Stances  et  Poèmes  :  La  vie  intérieure  ;  —  Poèmes. 

IV.   —  Auteurs  Allemands. 
Lessing  :  Nathan  der  Weise. 

Gœthe  :  Balladen  ;  —  Vermischte  Gedichte.  —  Wilhelm  Meister,  liv,  I  et  II. 
Schiller  :  Gedichte  der  dritten  Période  ;  —  Don  Carlos. 
Uhland  :  Gedichte. 
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H.  Heine  :  Die  Romantische  Schule. 
ScHEFFEL  :  Der  Trompeter  von  Sàkkingen, 
Deutscher  Novellenschatz  :  Tome  I". 

V.  —  Auteurs  Italiens. 

Dante  :  Purgatorio,  c.  23,  24  et  26. 

Le  Tasse  :  L'Aminta  ;  — Il  Padre  di  famiglia,  dialogo  (édit.  Solerti  ;  Paravia,  Turin,  1901). 

GoLDONi  :  Il  Ventaglio. 

Ambrogini  Poliziano  :  Stanzeper  la  giostra  del  Magnifico  Giuliano  dei  Medici,  canto  I. 

Severino  Ferrari  ;  Antologia  délia  lirica  italiana  moderna  :  De  la  page  319  à  la  fin  :  —  Poésies  de 

Giusti,  Prati,  Mameli,  Zanella  et  Carducci.  {Bologne,  Zanichelli,  2'  édit.  1901.) 
Giovanni  Dupré  :  Pensieri  sulVarte  e  ricordi  autobiografici  {Florence,  Le  Monnier,  edizione  scolastica). 

FACULTÉ  DES   LETTRES   DE   LILLE. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Hésiode  :  Travaux  et  Jours,  vers  1  à  694. 

Eschyle  :  Les  Perses. 

Théocrite  :  La  Magicienne.  —  Les  Thalysies.  —  Les  Syracusaines. 

Lysias  :  Contre  Ératosthène.  —  Contre  Agoratos. 

Aristote  :  Politique,  I. 

Thucydide  :  VU. 

II.  —  Auteurs  Latins. 

Carmina  epigraphica.  —  Senaires  lambiques.  Bûcheler,  n"^  28-211. 

Plaute  :  Les  Captifs. 

Virgile  :  Bucoliques,  X  ;  —  Ciris. 

Ovide  :  Art  d'aimer,  I. 

Florus  :  I,  18  (U,  1)  ;  I,  36  (UI,  1). 

Pline  le  Jeune  :  Lettres  à  Trajan. 

Tacite  :  De  moribus  Germanorum. 

Suétone  :  De  Rhetoribus  et  de  Grammaticis. 

MiNOcius  Félix  :  Octavius. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Ronsard  :  Odes  {Édition  Becq  de  Fouquières). 

La  Satire  Ménippée  :  Harangues  de  De  Rieux  et  de  D'Aubray. 

Malherbe  :  Poésies 

Corneille  :  Don  Sanche  d'Aragon. 

Molière  :  Tartufe. 

Racine  :  Bérénice. 

Pascal  :  1°  Prière  pour  demander  à  Dieu  le  bon  usage  des  maladies  ;  2»  Discours  sur  les  passions  de 

l'amour;  3«  Entretien  avec  M.  de  Saci  sur  Épictète  et  Montaigne  (édit.  Brunschvicg,  Opuscules  III , 

XI,  XIV). 
La  Bruyère  :  Caractères,  Chap.  :  Des  Femmes  ;  —  Du  Cœur. 
Fénelon  :  Dialogues  des  Morts. 
Voltaire  :  Zaïre. 

Chateaubrund  :  Génie  du  Christianisme,  seconde  partie.  (Poétique  du  Christianisme). 
Sainte-Beuve  :  Joseph  Delorme. 
Victor  Hugo  :  Les  Feuilles  d'automne. 
Alexandre  Dumas  fils  :  Le  Fils  naturel. 
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IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Hamburgische  Dramaturgie. 

Gœthe  :  Balladen.  —  Gôtz  von  Berlichingen. 

Schiller  :  Die  Jungfrau  von  Orléans. 

H.  Heine  :  Die  Heimkehr. 

Sudermann  :  Frau  Sorge. 

Bruder  Grimm  :  Kinder-und  Hausm'àrchen. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 
Shakespeare  :  Othello. 
MiLTON  :  Samson  Agonistes. 

Addison  :  Essays  chosen  and  edited  by  J.  R.  Green  (Golden  Treasury  Séries). 
Smolett  :  Roderick  Random. 
Gh.  Lamb  :  Essays  of  Elia. 
RossETTi  :  Poems  (Ed.  Tauchnitz). 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  LYON. 

•  I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Iliade,  I. 
PiNDARE  :  Olympiques,  I.  —  Pythiques,  I  (dans  les  Eclogee  poetarum  Graecorum  de  Stadtmuller,  coll. 

Teubner). 
Eschyle  :  Les  Perses. 

Aristophane  :  Grenouilles,  du  vers  735  au  vers  436S. 
Théocrite  :  Idylles,  III,  VI,  X  (dans  les  Eclogee  de  Stadtmuller).  —  Les  Épigrammes  contenues  dans 

les  Eclogse  de  Stadtmuller,  de  la  page  114  (XIV,  Asclepiades)  à  la  page  126  (XXIV,  Archias). 
Hérodote  :  VII  [4-56;  100-404;  47S-477 ;  484-487;  498-239). 
Xénophon  :  Helléniques,  II. 
Platon  :  Ion. 
Démosthène  :  Midienne. 
Lucien  :  Dialogues  des  Courtisanes,  2  ;  7  ;  13  ;  14. 

II.    —  Auteurs  Latins. 
Térenge  :  Andrienne. 
Lucrèce  :  V. 
Virgile  :  Enéide,  V. 
Horace  :  Épîtres,  II,  4  et  2. 
Martial  :  Épigrammes  choisies  (édit.  Valmaggi). 
CicÉRON  :  De  Divinatione,  II.  —  Pro  Balbo. 
Tive-Live  :  /. 

Tacite  :  Annales,  XV.  —  Agricola. 
Lactance  :  Institutions  divines,  I. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Rabelais  :  Gargantua,  I,  chap.  23  et  24. 

D'Aubigné  :  Les  Tragiques,  I. 

Corneille  :  Nicomède. 

Racine  :  Iphigénie.  —  Cantiques  spirituels. 

Molière  :  Tartufe. 

M"""  DE  la  Fayette  :  La  Princesse  de  Clèves. 

La  Bruyère  :  Caractères,  chap.  :  Des  Ouvrages  de  V esprit. 
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Fénelon  :  Lettre  à  l'Académie. 

Voltaire  :  Poèmes  :  Le  Désastre  de  Lisbonne  ;  la  Loi  naturelle. 

M"»  DE  Staël  :  De  la  Littérature. 

Sainte-Beuve  :  Extraits  des  Causeries  du  Lundi  :  Articles  relatifs  au  XIX»  siècle  (édit.  Lanson). 

A.  de  Musset  :  Les  Nuits.  —  Stances  à  la  Malibran. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Schiller  :  Wallensfeins  Lager. 

Gœthe  :  Wahrheit  und  Dichtung,  Buch  X. 

Uhland  :  Gedichte. 

G.  Freytag  :  Soll  und  Haben. 

H.  Heine  :  Buch  der  Lieder. 

SuDERMANN  :  Die  Ehre. 

ScHEFFEL  :  Der  Trompeter  von  Sâkkingen. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 
Shakespeare  :  King  John. 

Milton  :  Paradise  Lost,  Books  1  and  2. 

Addison  :  Sélections  from  papers  in  the  Spectator  {éd.  T.  Arnold,  Clarendon  Press ). 

Sheridan  :  The  Rivais. 

CowpER  :  The  Task,  Books  4,  5  and  6. 

Dickens  :  The  Pickwick  Papers. 

VI.  —  Auteurs  Italiens. 

Dante  :  Inferno,  C.  XXIII,  XXIV  et  XXV. 

Cellini  :  Vita  ;  éd.  Bacci,p.  84  à  412. 

Salvator  Rosa  :  Satire  II. 

Alfieri  :  Vita,  epoca  4«. 

Giusti  :  Lettere  scelle;  éd.  Rigutini,  n"'  65  à  100. 

Matilde  Serao  :  Il  Paese  di  Cuccagna. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  MONTPELLIER. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Iliade,  XXIV. 
Bacchylide  :  III  et  V. 
Euripide  :  Ion. 
Aristophane  :  Oiseaux. 
Thucydide  :  VII,  47  à  la  fin. 
Platon  :  Phèdre. 

Aristote  :  Politique,  II  (Crète  et  Lacédémone). 
Andocide  :  Discours  sur  les  Mystères. 

H.  —  Aoteurs  Latins 
Lucrèce  :  ///. 
Virgile  :  Enéide,  IX. 
Properce  :  Élégies  {dernier  livre). 
LucAiN  :  Pharsale,  VllI. 
JuvÉNAL  :  Satires,  1  ;  3  ;  7  ;  8. 
CicÉROx  :  Pro  Murena.  —  Brutus,  chap.  1  à  19. 
Sénèque  :  De  Vita  beata. 
Quintilien  :  X. 
Tacite  :  Agricola. 
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III.  —  Auteurs  Français. 

Rabelais  :  Gargantua,  chap.  23  et  24  ;  28  à  33.  —  Pantagruel,  ch.  8. 

Ronsard  :  Dans  les  chefs-d'œuvre  poétiques,  édition  Lemercier  :  Odes,  pages  118-138  ;  —  Églogues, 

pages  158-165;  —  Hymnes,  pages  170-194. 
Pascal  :  Provinciales,  IV  à  X. 
Molière  :  Le  Malade  imaginaire. 
Racine  :  Mithridate. 
La  Fontaine  :  Fables,  liv.  VII  et  VIII. 
Fénelon  :  Lettre  à  l'Académie. 
Montesquieu  :  Esprit  des  Lois,  liv.  I  à  V. 

Chateaubriand  :  Mémoires  d'outre-tombe  (édit,  Biré),  première  partie,  liv.  VI. 
Victor  Hugo  :  Orientales  :  Le  Feu  du  Ciel;  Mazeppa.  —  Feuilles  d'automne  :  Ce  qu'on  entend  sur  la 

montagne  ;  Soleils  couchants.  —   Voix  intérieures  :  A  l'Arc  de  triomphe  ;  La  Vache.  —  Rayons  et 

Ombres  :   Tristesse  d'Olympio;   Oceano  Nox.    —   Contemplations   :  T.  II,    A.   Villequier  ;   Les 

Malheureux. 
Alfred  de  Musset  :  Garmosine. 
George  Sand  :  La  Mare  au  Diable. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Minna  von  Barnhelm.  —  Nathan  der  Weise.  —  Die  Erziehung  des  Menschensgeschletchts. 

Klopstogk  :  Oden. 

Herder  :  Ideen  zur  Philosophie  der  Geschichte  der  Menschheit  {Buch  13  und  44). 

GcETHE  :  Gôtz  von  Berlichingen.  —  Egmont. 

Schiller  :  Don  Carlos.  —  Maria  Stuart.  —  Wilhelm  Tell. 

BiJRGER  :  Balladen. 

GuTZKow  :  Zopf  und  Schwert. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Shakespeare  :  Hamlet.  —  The  Merchant  of  Venice. 

Addison  :  The  Spectator  {les  SO  premiers  numéros). 

Byron  :  Childe  Harold  [les  deux  derniers  chants]. 

George  Eliot  :  Middlemarsh. 

Dickens  :  Barnaby  Rudge. 

Rudyard  Kipling  :  Plain  Taies  from  the  Hills. 

Miss  Burney  :  Evelina. 

VI.  —  Auteurs  Italiens. 

Dante  :  Commedia  :  Purgatorio. 

Leopardi  :  Epistole. 

Fogazzaro  :  Piccolo  mondo  antico. 

Bojardo  :  Orlando  innamorato  (1"  partie,  édit.  Sonzogno). 

FoscoLO  :  Ultime  lettere  di  Jacopo  Ortis. 

Carducci  :  Confessioni  e  battaglie. 

Lirici  del  secolo  XVI  (édition  Sonzogno). 

VII.  —  Auteurs  Espagnols. 

Poema  del  Cid  :  les  405  premiers  vers. 

Cervantes  :  Don  Quijote  :  les  20  premiers  chapitres  de  la  première  partie. 

LoPE  DE  Vega  :  El  perro  del  Hortelano. 

Luis  Vêlez  de  Guevara  :  El  Diabolo  Gojuelo. 
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MoRETO  :  El  desden  con  el  desden. 

A.  Canovas  del  Castillo  :  Artes  y  letras  (Madrid,  1887). 

José  Echegaray  :  El  Gran  Galeoto. 

rACDTÉ  DES  LETTRES  DE  NANCY. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Odyssée,  XI. 
EscHTLE  :  Les  Perses. 
Euripide  :  Bacchantes. 

Aristophane  :  Guêpes.  -, 

Isocrate  :  Panégyrique. 
Aristote  :  Politique,  III. 

Pausanus  :  X,  du  chap.  V,  5,  au  chap.  XXXII,  8. 
Morceaux  choisis  des  auteurs  grecs  (Lesebuch)  par  U.  von  Wilamowitz-Môllendorff. 

II.  —  Auteurs  Latins. 
Plaute  :  Rudens. 
Virgile  :  Enéide,  VI. 
Horace  :  Épîtres,  IL  —  Art  poétique. 
JuvÉNAL  :  Satires,  I  et  VII. 
César  :  De  Bello  Gallico,  VII. 
CicÉRON  :  Tusculanes,  V. 

QuiNTiLLiEN  :  De  Institutione  oratoria,  X,  chap.  1  et  2. 
Tacite  :  Vie  d'Agricola. 
MiNUCius  Félix  :  Octavius. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Ronsard  :  Hymnes.  —  Églogues.  —  Odes,  III  (édit.  Becq  de  Fouquières). 

Pascal  :  Pensées,  articles  IV,  Y,  VI,  VII  et  VIII  (édit.  Havet). 

Corneille  :  Pompée. 

Racine  :  Phèdre. 

Molière  :  Les  Femmes  savantes. 

Voltaire  :  Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  XXXII  et  XXXIIl. 

Beaumarchais  :  Le  Barbier  de  Séville.  —  Le  Mariage  de  Figaro. 

M'"«  DE  Staél  :  De  la  Littérature  :  Discours  préliminaire. 

Victor  Hugo  :  Notre-Dame  de  Paris  :  Tome  J,  liv.  II!,  chap.  Il  :  Pa7-is  à  vol  d'oiseau.  —  Hernani. 

Alfred  de  Vigny  :  Préface  de  Chattei-ton.  —  Poèmes  philosophiques  :  Les   Destinées  ;  —  La  Maison 

du  berger;  —  La  Mort  du  loup. 
Alfred  de  Musset  :  La  Coupe  et  les  Lèvres.  —  Première  Lettre  de  Dupuis  et  Colonel. 
H.  DE  Balzac  :  Le  Médecin  de  campagne. 
Taine  :  Origines  de  la  France  contemporaine  :  L'ancien  Régime,  liv.  III  :  L'esprit  et  la  doctrine. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Voss  :  Luise. 

Gœthe  :  Faust  (ersterTheil).  —  Werther. 

Schiller  :  Wallenstein. 

H.  VON  Kleist  :  Das  K'àthchen  von  Heilbronn. 

H.  Heine  :  Die  Romantische  Schule  {zweiter  Theil) . 

Gotthelf  :  Uli  der  Knecht. 

G.  Hâuptmann  :  Einsame  Menschen. 

VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Règlements.  34 
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V.  —  Auteurs  Anglais. 

Chauger  :  Prologue  to  the  Canterbury  Taies,  jusqu'au  vers  HA. 

Shakespeare  :  Hamlet. 

MiLTON  :  Paradise  Lost,  Book  I. 

Dryden  :  The  Medal. 

Shelley  :  A  Defence  of  Poetry. 

Magaulay  :  Essay  on  Milton. 

TiiAGKERAY  :  Vanity  Fair. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  POITIERS. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Iliade,  XXIV.  —  Odyssée,  IV,  jusqu'au  vers  625. 

Sophocle  :  Œdipe  à  Colone,  jusqu'au  vers  710. 

Euripide  :  Médée. 

Aristophane  :  Plutus. 

PiNDARE  :  Olympiques,  I. 

HÉRODOTE  :  VIII,  iO-IOS. 

Platon  :  Ménéxène. 

Démoshène  :  Philippique  I. 

Plutarque  :  Vie  de  Périclès. 

II.  —  Auteurs  Latins. 
Térence  :  Les  Adelphes. 

Lucrèce  :  II,  4  à  62  ;  994  à  la  fin.  —  V,  925  à  la  fin. 
Virgile  :  Géorgiques,  IV. 
Horace  :  Odes,  I.  —  Épitres,  II. 
Ovide  :  Tristes,  I,  4  ;  —  II. 

GicÉRON  :  De  Oratore,  I  ;  —  De  Signis.  —  De  Finibus,  I. 
Gésar  :  De  Bello  Gallico,  VII,  du  chap.  32  à  la  fin. 
Salluste  :  Jugurtha. 

Sénèque  le  Rhéteur  :  Suasoria,  VI  :  Délibérât  Cicero...   —   Les  préfaces  des  Livres  I,  II,  VII,  IX  et 
X  des  Controverses  [édit.  Teubner). 

III.  —  Auteurs  Français. 

Rarelais  :  Gargantua.  (Dans  les  récits  des  prosateurs  du  xvi*  siècle,  par  Huguet.) 

Ronsard  :  Odes,  III  (édit.  Blanchemain,  t.  II). 

Montaigne  :  Essais,  I,  chap.  XXV  :  De  V Institution  des  enfants,  et  II,  chap.  X: Des  Livres  {Extraits par 

Petit  de  Julleville). 
Choix  de  Lettres  du  XVIP  siècle  {édit.  Lanson,  les  424  premières  pages). 
Gorneille  :  Rodogune. 
Molière  :  Le  Misanthrope. 
Descartes  :  Traité  des  Passions. 
Fénelon  :  De  l'Éducation  des  filles  {édit.  Gasté). 
Voltaire  :  Extraits  en  prose  (édit.  Gasté,  p.  263-465). 
J.-J.  Rousseau  :  Rousseau  juge  de  Jean-Jacques,  2«  Dialogue.  —  Rêveries  du  Promeneur  solitaire, 

5«,  7",  9».  —  Promenades  (Extraits  en  prose,  édit.  Brunel,  p.  305-334). 
Victor  Hugo  :  Ilernani. 

MicHELET  :  Histoire  de  France  :  Moyen  âge  {Pages  choisies). 
Henri  de  Bornier  :  La  Fille  de  Roland. 
Sully-Prudhomme  :  Les  Destins. 
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IV.  —  Auteurs  Allemands. 


Christian  Thomasius  :  Von  Nachahmung  der  Franzosen  (édit.  G'oschen,  4894). 

Lessing  :  Ahhandlungen  ûber  die  Fabel  {édit.  Freytag,  489i). 

Gœthe  :  Faust,  Erster  Theil. 

Schiller  :  Balladen  und  Lied  von  der  Glocke. 

De  La  Motte-Fouqué  :  Undine. 

F.  W.  Weber  :  Dreizehnlinden  (édit.  Schœning). 

Karl  Gœdeke  :  Gœthes  Leben  (édit.  Cotta). 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Shakespeare  :  Midsummer  Night's  Dream. 

Bacon  :  Essays. 

Grat  :  Choix  de  Poésies  (édit.  Legouis). 

Shelley  :  Extraits  {Ward's  English  Poets^  tome  IV,  p.  3S7  à  416). 

Carlyle  :  Past  and  Présent. 

George  Euot  :  Adam  Bede. 

FACULTÉ  DES  LETTRES   DE    RENNES. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Odyssée,  IX. 

Sophocle  :  Œdipe  Roi,  924-1530. 

Euripide  :  Iphigénie  à  Aulis,  609-1345. 

Aristophane  :  Nuées,  220-869. 

Théocrite  :  Idylles,  VI. 

Hérodote  :  77//,  S4-90. 

Xénophon  :  Mémorables,  II. 

Démosthène  :  Contre  Conon. 

Lysias  :  Contre  Ératosthène.  —  Contre  Diogiton.  —  Pour  l'Invalide. 

II.  —  Auteurs  Latins. 


Plaute 

Aululaire. 

Lucrèce 

:  m. 

Virgile 

:  Enéide,  VI. 

Horace 

Épître  aux  Pisons 

LucAiN  : 

Pharsale,  1. 

César  : 

De  Bello  civili, 

III, 

du 

chap. 

LXXX  à 

la 

fin 

CicÉRON  :  De  Officiis,  II.  —  Pro  Cluentio. 
Tite-Live  :  XXin. 
Suétone  :  Vie  d'Auguste. 
Tacite  :  Annales,  I  et  II. 
Sénèque  :  Consolatio  ad  Marciam. 

m.  —  Auteurs  Français. 

Rabelais  :  Extraits.  {Dans  les  récits  des  prosateurs  du  XVI*  siècle,  par  Huguet,  p.  64-97  et  142-424). 

Ronsard  :  Sonnets  pour  Hélène.  —  Les  Discours  {édit.  Becq  de  Fouquières). 

Corneille  :  Don  Sanche  d'Aragon. 

Molière  :  Le  Misanthrope. 

Pascal  :  Pensées.  Sections  V  et  VI  {édit.  Brunschwicg). 

BossuET  :  Sermon  sur  la  Providence.—  Sermon  sur  V Ambition. 
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Malebranche  :  Recherche  de  la  vérité  :  Livre  II.  De  l'Imagination  y  troisième  partie,  chap.  I  à  V. 

La  Fontaine  :  Épîtres  à  M™»  de  la  Sablière,  a  M.  de  Niert,  à  Me'  l'Évéque  de  Boissons.  —  Extraits  de 
Psyché  {édit.  Hémon).     -  ■  ' 

Voltaire  :  Siècle  de  Louis  XIV,    chapitre  VI. 

J.-J.  Rousseau  :  Les  Confessions  :  Partie  II,  Livre  XI. 

Beaumarchais  :  Le  Mariage  de  Figaro. 

Chateaubriand  :  Le  Génie  du  Christianisme  {seconde  partie). 

Alfred  de  Vigny  :  Poésies  :  Livre  mystique  :  Moïse.  —  Livre  moderne  :  Le  Cor.  —  Poèmes  philoso- 
phiques :  Les  Destinées  ;  la  Maison  du  berger;  la  Mort  du  loup  ;  le  Mont  des  Oliviers  ;  la  Bouteille 
à  la  mer  ;  l'Esprit  pur. 

Victor  Hugo  :  Ruy  Blas.  —  La  Légende  des  siècles  :  Éviradnus. 

Emile  Augier  :  Les  Effrontés. 

Gustave  Flaubert  :  Pages  choisies  :  Extraits  de  Salammbô  (édit.  Lanson), 

Legonte  de  Lisle  :  Poèmes  antiques  :  Les  vingt  premiers. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Hamburgische  Dramaturgie  :  du  commencement  à  l'article  40  (septembre  1767). 

Herder  :  Der  Cid. 

Gœthe  :  Faust,  erster  Theil.  —  Werthers  Leiden. 

Schiller  :  Wallensteins  Tod.  —  Die  Glocke.  —  Der  Spaziergang.  —  Die  Kûnstler. 

Ebers  :  Homo  sum. 

V.  —  Auteurs  Anglais.  "  ■ 

Shakespeare  :  As  y  ou  like  it. 
Bacon  :  Essays,  I-XXV. 
Dryden  :  Absalom  and  Achitophel.  (Part  I.) 
Swift  :  Gulliver' s  Travels,  part.  I  :  A  Voyage  to  Lilliput. 
Cowper  :  The  Task. 
George  Eliot  :  Silas  Marner. 
Tennyson  :  The  Princess. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  TOULOUSE. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Odyssée,  XI,  1-224  et  385-567. 

Pindare  :  Pythiques,  IV,  strophes  4-11  inclus. 

Eschyle  :  Prométhée  {moins  14 i-9 38,  édit.  Wecklein). 

Aristophane  :  Oiseaux. 

Théocrite  :  Idylles,  VII  [les  Thqlysies)  ;  XXVIII  (Quenouille).  - 

Platon  :  République,  VI. 

Thucydide  :  IV,  8-41.  •  \: 

Andocide  :  Discours  sur  les  Mystères  d'Eleusis.  ,  -      .. 

IsocRATE  :  Panégyrique,  1-100.  • -     — 

Plutarque  :  Vie  d'Alcibiade. 

Dion  Chrysostome  :  Chasseur,  1-80. 

II.  —  Auteurs  Latins. 

Térence  :  Hécyre. 

Ovide  :  Les  Fastes,  Liv.  I  :  les  12  premiers,  586  vers. 

Lucrèce  :  III,  les  525  premiers  vers.  .  ^ 

Virgile  :  Géorgiques,  IV.  ._ 
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TiTE-LrvE  :  XXI,  les  30  premiers  chapitres. 

Sénèque  :  Phsedra. 

CicÉRON  :  Lettres  {Édit.  Hild ,  2*  partie  :  Depuis  le  consulat  jusqu'à  Vexil. 

Suétone  :  Vie  de  César. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Rabelais  :  Gargantua,  ch.  23  et  24. 

Extraits.  (Dans  les  chefs-d'œuvre  des  poètes  du  XVI*  siècle). 


RÉGNIER 

Pascal  :  Les  Pensées  (édit.  Brunschwicg)  :  les  six  premières  sections. 

Molière  :  Don  Juan.  —  V Avare. 

Boileau  :  Les  Épîtres. 

La  Bruyère  :  Caractères,  chap.  :  De  la  Chaire;  —  Des  Esprits  forts. 

Montesquieu  :  Esprit  des  Lois,  les  cinq  premiers  livres. 

Diderot  :  Paradoxe  sur  le  Comédien  (édit.  E.  Dupuy). 

J.-J.  Rousseau  :  Lettre  à  d'Alembert,  ^i-88  {édit.  Fontaine). 

Victor  Hugo  :  Théâtre  :  Lucrèce  Borgia.  —  Légende  des  Siècles  :  Aymerillot  ;  —  Plein  ciel. 

Alfred  de  Vigny  :  Chatterton.  —  Le  More  de  Venise. 

MicHELET  :  L'Étudiant. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

WiELAND  :  Die  Abderiten,  IP",  IIP"  Buch. 

LçssiNG  :  Minna  von  Bamhelm. 

Voss  :  Lieder. 

Schiller  :  Wallensteins  Lager.  —  Ueber  die  œsthetische  Erziehung  der  Menschen. 

G<ETHE  :  Werther.  —  Torquato  Tasso. 

ZBDLnz  :  Waldfraulein. 

H.  Heine  :  Deutschland.  Ein  Wintermârchen.  , 

V.  —  Auteurs  Anglais.  ' 

Shakespeare  :  The  Merchant  of  Venice. 
Gray  :  Poems. 

Walter  Scott  :  The  Lady  of  the  Lake. 
Dickens  :  A  Taie  of  Two  Cities. 
BuLWER  (Lord  Lytton).  —  Caxtoniana. 
Anstey  :  Voces  populi  (édit.  Tauchnitz). 

VI.  —  Auteurs  Espagnols. 

Chronica  gênerai.  — •  4*  parte,  cap.  IIL  —  Le  fragment  cité  dans  Gorra  (Lingua  y  Litteratura  espan., 

pages  296  et  suivantes). 
Poesias  de  Jorge  Manrique  y  del  Marques  de  Santillana  :  (Biblioteca  universal,  tomo  30,  p.  5-22  et 

64-87.) 
Vêlez  de  Guevara  :  El  diabolo  Cojuelo  (Bibl.  univ.,  t.  XCXVI). 
TiRso  de  Molina  :  El  Burlador  de  Sevilla. 
QuiNTANA  :  Don  Alvaro  de  Luna  (Bibl.  univ.,  t.  100). 
Campoamor  :  El  tren  expreso.  (Bibl.  univ.,  t.  48.) 
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Circulaire  relative  à  la  session  de  Baccalauréat  d'octobre-novembre. 

31  Juillet  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts' 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

Lors  de  la  discussion  des  projets  de  règlements  ayant  trait  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire,  l'attention  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  a  été  tout  spécialement  appelée 
sur  le  trouble  qu'apporte  dans  le  fonctionnement  des  classes  de  philosophie  et  de  mathématiques 
l'arrivée,  vers  la  fin  de  novembre,  d'élèves  reçus  à  la  première  partie  du  baccalauréat  durant  la 
seconde  session  ordinaire. 

Le  Conseil,  considérant  qu'il  y  a  là,  pour  ces  deux  classes,  une  cause  de  véritable  désorganisation» 
a  émis  un  vœu  tendant  à  ce  que,  pour  la  session  d'octobre-novembre,  les  examens  de  la  première 
partie  du  baccalauréat  commencent  dès  le  15  octobre  au  plus  tard. 

J'ai  décidé  de  donner  satisfaction  à  ce  vœu. 

Il  m'a  paru,  en  effet,  que  l'entrée  de  professeurs  en  exercice  ou  honoraires  de  l'enseignement 
secondaire  public  dans  les  jurys  du  baccalauréat,  en  allégeant  la  tâche  qui  incombe  aux  Facultés,  en 
rendrait  la  réalisation  relativement  facile. 

En  conséquence,  j'ai  fixé  au  15  octobre  1903  la  date  d'ouverture  de  la  prochaine  session  de 
baccalauréat. 

Le  registre  d'inscription  sera  ouvert  du  15  au  30  septembre  inclus. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  cette  décision  à  la  connaissance  de  MM.  les  doyens  et  en 
assurer  l'exécution. 

Vous  voudrez  bien  également  m'adresser,  le  15  septembre  au  plus  tard,  vos  propositions  pour  la 
constitution  des  jurys. 


Circulaire  concernant  les  Cours  préparatoires  à  l'Institut  agronomique. 
7  Août  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

Mon  collègue,  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  me  fait  connaître  que,  désormais,  l'usage  de  la 
division  centésimale  de  la  circonférence  sera  substitué  à  celui  de  la  division  sexagésimale  dans  l'en- 
seignement des  mathématiques  à  l'École  nationale  des  Eaux  et  Forêts  et  à  l'Institut  national 
a  ronomique. 

M,  le  Ministre  de  l'Agriculture  ajoute,  toutefois,  que,  par  mesure  transitoire  et  afin  de  laisser  aux 
candidats  à  l'Institut  agronomique  le  temps  de  s'habituer  à  la  pratique  de  la  division  centésimale, 
ceux-ci,  de  l'année  1904  jusqu'à  et  y  compris  l'année  1906,  pourront  se  servir,  à  leur  choix,  soit  des 
tables  établies  dans  le  système  sexagésimal,  soit  de  celles  établies  dans  le  système  centésimal. 
Les  tables  du  système  centésimal  ne  deviendront  obligatoires  qu'à  partir  des  examens  de  l'année 
1907. 

Je  vous  prie  d'aviser  de  ces  dispositions  MM.  les  chefs  des  établissements  de  votre  ressort,  qui 
préparent  des  élèves  à  l'Institut  national  agronomique. 


1.   M.  J.  CHAUMifî. 
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Cirrulaire  relative  à  l'application  des  artirles  li  et  1!>  de  la  Loi  de  finances  du  31  mars  1903 
dans  les  Établissements  scientifiques  et  d'enseignement. 

17  Août  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  • 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

Plusieurs  de  vos  collègues  m'ont  demandé  de  les  fixer  sur  la  nature  des  obligations  auxquelles 
sont  tenus  les  établissements  qui  possèdent  des  alambics  dans  leurs  laboratoires.  Ils  désireraient 
savoir  notamment  si  les  lycées  et  collèges  qui  détiennent  des  appareils  à  distiller  ne  doivent  pas  être 
dispensés  de  la  formalité  de  la  déclaration  et  du  scellement. 

M.  le  Ministre  des  Finances,  que  j'ai  consulté,  vient  de  m'informer  qu'aux  termes  de  l'article  14 
de  la  loi  du  31  mars  1903,  tous  les  détenteurs  d'alambics  doivent  déclarer  ces  appareils  à  la  recette 
buraliste  des  contributions  indirectes,  les  soumettre  au  poinçonnement  et  les  faire  placer  sous  scellés 
durant  les  périodes  où  ils  n'ent  font  pas  usage;  tant  qu'ils  ont  la  libre  disposition  de  leurs  appareils, 
ils  sont  astreints  de  jour  et  de  nuit  au  contrôle  du  service,  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  30  mai  1899. 

L'article  15  de  la  loi  de  1903  précitée  a,  toutefois,  tempéré  les  effets  de  ces  prescriptions  à 
l'égard  de  certaines  catégories  de  détenteurs,  notamment  de  ceux  qui  utilisent  leurs  appareils  à  des 
expériences,  à  des  travaux  de  laboratoire.  C'est  ainsi  que  les  e  établissements  scientifiques  et  d'en- 
seignement, pour  les  appareils  exclusivement  destinés  à  des  expériences  î  qu'ils  ont  en  leur  posses- 
sion, «peuvent  être  dispensés  de  la  formalité  du  scellement  et  des  visites  de  nuit  ».  Mais  le  bénéfice 
de  ces  exemptions  n'est  acquis  qu'aux  détenteurs  pourvus  d'une  autorisation  personnelle  donnée  pas 
l'Administration  des  contributions  indirectes. 

De  ces  dispositions,  il  résulte  que,  pour  être  affranchis  de  la  formalité  du  scellement  et  des 
visites  de  nuit,  relativement  aux  appareils  à  distiller  en  leur  possession,  les  doyens  des  Facultés, 
proviseurs  des  lycées,  principaux  de  collèges,  et  généralement  les  directeurs  d'établissements  scien- 
tifiques et  d'enseignement,  doivent  en  adresser  la  demande  écrite  au  Directeur  départemental  des 
contributions  indirectes.  Mais,  s'ils  peuvent  être  dispensés  de  certaines  obligations,  ils  restent  tenus 
de  déclarer  ces  appareils  et  de  les  faire  :poinçonner,  opération  qui  entraîne  la  perception  d'un  droit 
de  un  franc  par  alambic  ;  ils  demeurent,  'en  outre,  soumis  pendant  le  jour  aux  visites  des  employés. 

M.  le  Ministre  des  Finances  ajoute  que  ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  alambics,  dits 
d'essai,  c'est-à-dire  aux  appareils  à  chargement  intermittent,  dépourvus  de  tout  organe  de  rectification 
ou  de  rétrogradation  dont  la  capacité  n'excède  pas  un  litre.  Il  a,  en  effet,  décidé  le  23  mai  dernier 
que  les  détenteurs  de  ces  petits  appareils  ne  seront  soumis  à  aucune  formaUté. 

Veuillez,  je  vous  prie,  faire  connaître  ces  dispositions  aux  chefs  d'établissements  scientifiques  et 
d'enseignement  public  de  votre  ressort  *. 


Arrêté  fixaDt  les  matières  où  seront  choisis,  en  190i,  dans  diverses  Facultés  des  lettres  les  sujets 
de  compositions  écrites  d'histoire  et  de  géographie  pour  la  Licence  es  lettres,  mention  <  Histoire  ». 

5  Octobre  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »; 


1.  M.  J.  CHAUMifi. 

2.  Articles  14  et  15  de  la  loi  de  finances  du  31  mars 
1903  : 

Art,  14.  —  Tout  détenteur  d'appareils  oa  de  por- 
tions d'appareils  propres  à  la  distillation  en  vue  de  la 
fabrication  ou  da  repassage  d'eaox-de-vie  on  d'esprits 


est  tenu  de  faire  au  bureau  de  la  régie,  dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  son  entrée  en  possession,  une  décla- 
ration énonçant  le  nombre,  la  nature  et  la  capacité  de 
ces  appareils  ou  portions  d'appareils. 

Ceux  de  ces  appareils  qui  n'auront  pas  encore  été 
poinçonnés  seront  soumis   à   cette   formalité,   confor- 
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Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Paris,  Besançon, 
Bordeaux,  Glermont,  Dijon,  Grenoble,  Lille,  Lyon,  Montpellier  et  Poitiers; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (Sectionjde  l'enseignement 
supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne,  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie  dans  lesquelles  seront 
choisis,  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  ci-après  désignées,  et  pendant  les 
sessions  de  juillet-août  et  octobre-novembre  1904,  les  sujets  des  compositions  écrites 
d'histoire  et  de  géographie  pour  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  : 

UNIVERSITÉ  DE   PARIS. 

I.  —  Histoire. 
A,  —  Histoire  ancienne. 

i.  Histoire  intérieure  d'Athènes  jusqu'à  la  bataille  de  Ghéronée. 

2.  Rapports  des  États  grecs  entre  eux  et  avec  la  Perse  jusqu'au  milieu  du  quatrième  siècle  avant 
Jésus-Christ. 

3.  La  dictature  de  César  et  les  dynasties  Julio-Claudienne  et  Flavienne. 

4.  La  Gaule  depuis  la  conquête  romaine  (exclusivement)  jusqu'à  la  fin  du  troisième  siècle. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

i.  L'empire  byzantin  à  l'époque  des  Croisades. 

2.  La  France,  de  l'avènement  de  Louis  VI  à  l'avènement  des  Valois. 

3.  L'art  roman  et  l'art  gothique. 

4.  Transformation  de  la  royauté  anglaise  et  organisation  du  Parlement  pendant  le  treizième 
siècle. 


mément  à  l'article  12  de  la  loi  du  29  décembre  1900. 

Les  appareils  doivent  demeurer  scellés  pendant  les 
périodes  où  il  n'en  est  pas  fait  usage.  Ils  peuvent  être 
conservés  à  domicile  ou  déposés  dans  un  local  agréé 
par  l'administration. 

Les  détenteurs  sont  tenus  de  représenter  à  toute  ré- 
quisition du  service  des  contributions  indirectes  les 
appareils  scellés  ou  non  scellés  en  leur  possession. 
Tant  qu'ils  ont  la  libre  disposition  des  appareils,  les 
détenteurs  sont  astreints  au  contrôle  du  service  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'article  8  de  la  loi  du 
30  mai  1899  et  par  les  décrets  rendus  pour  son  exécu- 
tion. Toutefois,  le  contrôle,  en  ce  qui  concerne  les 
bouilleurs  de  cru,  devra  s'exercer  de  jour  et  seule- 
ment dans  le  local  où  se  trouve  l'appareil. 

Est  interdite  dans  l'intérieur  de  Paris,  sous  les  peines 
prévues  par  l'article  26  de  la  présente  loi,  la  détention 
de  tous  appareils  propres  à  la  distillation  en  vue  de  la 
fabrication  ou  du  repassage  d'eaux-de-vie  ou  d'esprits. 
Des  exceptions  à  cette  règle  pourront  être  accordées, 
sous  forme  d'autorisations  individuelles,  toujours  ré- 
vocables, aux  personnes  qui  justifieront  de  la  nécessité 


de  faire  usage  d'appareils  à  distiller  pour  les  besoins 
de  leur  profession. 

Art.  15.  —  Sur  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures,  et  sous  les  conditions  que  l'adminis- 
tration déterminera,  peuvent  être  dispensés  de  la  for- 
malité du  scellement  et  des  visites  de  nuit  prévues  par 
l'article  8  de  la  loi  du  30  mai  1899  : 

l^Les  détenteurs  d'alambics  d'essai,  tels  qu'ils  seront 
définis  par  arrêté  ministériel; 

2°  Les  établissements  scientifiques  et  d'enseignement, 
pour  les  appareils  exclusivement  destinés  à  des  expé- 
riences ; 

3°  Les  pharmaciens  diplômés  ; 

4°  Les  personnes  qui  justifient  de  la  nécessité  de 
faire  emploi  d'appareils  de  distillation  pour  des  usages 
déterminés  et  qui  ne  mettent  en  œuvre  aucune  ma- 
tière alcoolique. 

Toutefois,  le  bénéfice  de  cette  exception  n'est  acquis 
qu'aux  détenteurs  pourvus  d'une  autorisation  person- 
nelle donnée  par  la  régie.  Cette  autorisation  pourra 
toujours  être  révoquée. 
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C.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  France  au  seizième  siècle  (1498-1589). 

2.  Louis  XIV,  la  cour,  le  gouvernement,  les  affaires  ecclésiastiques. 

3.  L'Angleterre  sous  les  Stuarts. 

4.  Les  institutions  de  la  France  à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  Histoire  diplomatique  de  la  France  pendant  la  Révolution  et  le  Consulat.     - 

2.  Histoire  des  institutions  politiques  et  sociales  de  la  France  depuis  1815. 

3.  La  Russie  et  la  question  d'Orient  du  congrès  de  Vienne  au  congrès  de  Berlin. 

4.  La  politique  extérieure  de  la  France  de  1830  à  1870. 

5.  La  papauté,  de  1814  à  1870.  ■  '    ! 

H.  —  Géographie. 

1.  Relief  et  montagnes. 

2.  Climats  et  zones  de  végétation. 

3.  Géographie  physique  de  la  France. 

4.  Les  pays  riverains  de  la  Méditerranée. 

5.  L'Amérique  du  Sud. 

UNIVERSITÉ  DE  BESANÇON. 

L  —  Histoire. 

A.  — Histoire  ancienne.  .  ;  imiî.m» 

:      .  t  .!' 

1.  Les  institutions  religieuses  de  la  Grèce  antique.  «  ,' 

2.  La  Grèce  au  temps  des  guerres  médiques.  '   ■  '  '  !    :' 

3.  Histoire  politique  de  Rome  sous  la  République.  r.  !  Tl    • 

4.  Institutions  judiciaires  de  Rome. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'art  byzantin  du  quatrième  au  treizième  siècle. 

2.  Les  origines  chrétiennes  de  l'Allemagne.  —  Saint  Boûiface. 

3.  L'heptarchie  anglo-saxonne. 

4.  L'art  roman. 

5.  L'Église  au  onzième  siècle.  —  Grégoire  VII. 

6.  L'empire  germanique  au  douzième  siècle. 

7.  Saint  Louis. 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  Russie,  de  l'avènement  de  Pierre  le  Grand  à  la  mort  de  Catherine  II. 

2.  Les  trois  premiers  rois  de  Prusse  (1701-1786). 

3.  L'ancien  régime  et  la  Révolution  en  Franche-Comté. 

4.  Rôle  politique  des  parlements  en  France. 

5.  Les  derniers  Valois  et  Henri  IV. 

6.  La  succession  d'Espagne. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  Politique  française  en  Italie  (1814-1870). 

2.  Formation  de  l'unité  allemande. 

3.  Les  États-Unis  au  dix-neuvième  siècle. 

4.  Le  premier  empire. 
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II.  —  Géographie. 

1.  Les  nationalités  et  les  races  en  Autriche,  Russie,  Turquie  d'Europe. 

2.  L'expansion  coloniale  anglaise. 

3.  La  France  coloniale;  ses  récents  développements. 

4.  Les  États  du  littoral  méditerranéen.  Géographie  politique  et  économique. 

UNIVERSITÉ  DE  BORDEAUX. 

I.  —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne. 

i.  La  civilisation  mycénienne. 

2.  Les  rapports  entre  les  États  grecs  et  l'empire  achéménide  jusqu'au  milieu  du  quatrième  siècle 
avant  notre  ère. 

3.  Les  grands  sanctuaires  religieux  de  la  Grèce. 

4.  Institutions  et  religion  de  Rome  depuis  l'origine  jusqu'en  l'an  218  avant  Jésus-Christ. 

5.  La  Gaule,  la  Germanie  et  la  Bretagne,  de  218  avant  Jésus-Christ  à  284  après. 

6.  L'empire  romain,  histoire  et  institutions,  de  284  à  395  après  Jésus-Christ. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

i.  L'évolution  du  christianisme  du  cinquième  au  onzième  siècle  (première  moitié). 

2.  Le  développement  du  christianisme  occidental  du  onzième  siècle  (seconde  moitié)  à  la  fin  du 
quinzième. 

3.  Les  Carolingiens. 

4.  Les  Valois. 

5.  L'Angleterre,  depuis  la  conquête  normande  jusqu'à  l'avènement  de  Richard  II. 

6.  L'Espagne  chrétienne  et  sa  lutte  contre  les  Maures. 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  Le  développement  colonial  de  la  Hollande,  de  l'Angleterre  et  de  la  France  aux  seizième,  dix- 
septième  et  dix-huitième  siècles. 

2.  Histoire  intérieure  de  l'Allemagne  depuis  l'avènement  de  Maximilien  I*'  jusqu'à  la  paix  de 
Westphalie.  . 

3.  La  France  de  1498  à  1589. 

4.  Les  institutions  de  l'ancien  régime  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV  ;  critique  de  ces  institutions 
parles  philosophes  et  les  économistes  ;  les  ministres  réformateurs  (Machault,  Maupeou,  Turgot,  Saint 
Germain,  Necker,  Galonné,  Brienne). 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  La  France  sous  la  réaction  thermidorienne  et  le  Directoire. 

2.  La  Russie  et  la  question  d'Orient  du  congrès  de  Vienne  au  congrès  de  Berlin. 

3.  Les  institutions  politiques  et  sociales  de  la  France  depuis  1815. 

4.  La  France  depuis  le  4  septembre  1870  jusqu'au  8  février  1871. 


IL  —  GÉOGRAPHIE. 


1.  Géographie  physique  générale. 

2.  La  France. 

3.  L'Amérique  du  Sud. 

4.  La  France  dans  l'Afrique  du  Nord. 

5.  L'Afrique  occidentale  française. 
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UNIVERSITÉ  DE  CLERMONT. 
I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

i.  La  civilisation  chaldéenne. 

2.  État  de  la  civilisation  hellénique  à  la  fin  du  quatrième  siècle.  —   Institutions  politiques  et 
sociales.  Vie  privée.  Croyances.  Développement  intellectuel  et  artistique. 

3.  L'établissement  des  Romains  en  Orient  (de  la  guerre  contre  Philippe  à  la  prise  de  Jérusalem 
par  Titus),  200  av.  J.-G.-70  après  J.-G. 

4.  L'empire  romain  (de  la  mort  d'Auguste  à  la  mort  de  Marc-Aurèle),  14-180  après  J.-C. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'empire  byzantin  et  la  civilisation  byzantine,  de  l'avènement  de  Justinien  à  la  fin  de  la 
querelle  des  Images  (527-842). 

2.  L'empire  carolingien,  son  origine,  ses  institutions,  ses  transformations  (huitième-dixième  siècle). 

3.  L'Angleterre  sous  les  Plantagenets  (1154-1399). 

4.  Les  guerres  européennes  au  quatorzième  siècle.  Caractères  des  institutions  militaires  et  de  la 
diplomatie  d'après  la  guerre  de  Cent  ans  et  les  expéditions  en  Italie  ou  en  Orient. 

5.  Le  développement  des  institutions  royales  en  France,  de  l'avènement  de  Philippe  le  Bel  à  la 
mort  de  Charles  VII  (1285-1461). 

G.  —  Histoire  moderne. 

1.  Découvertes  des  Portugais  et  des  Espagnols  au  seizième  siècle. 

2.  L'art  français  de  la  Renaissance. 

3.  Les  protestants  en  France,  depuis  l'Édit  de  Nantes  jusqu'à  la  révocation. 

4.  Le  Jansénisme. 

5.  Histoire  intérieure  de  l'Angleterre  au  dix-septième  siècle. 

6.  L'influence  française  en  Europe  au  dix-huitième  siècle. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1 .  L'œuvre  intérieure  du  Consulat. 

2.  Le  congrès  de  Vienne. 

3.  Le  mouvement  révolutionnaire  de  1848  en  Europe. 

4.  Étude  comparée  des  constitutions  françaises. 

5.  Formation  de  l'empire  colonial  de  la  France. 


II.  —  Géographie. 


1.  Éléments  de  géographie  générale. 

2.  Géographie  physique  de  la  France. 

3.  Allemagne. 

4.  Péninsule  des  Balkans. 

5.  Australasie. 


UNIVERSITÉ    DE    DIJON. 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 


1.  Les  institutions  privées  des  Athéniens. 

2.  Philippe  et  Alexandre. 

3.  Rome  et  Garthage. 

4.  Les  finances  publiques  dans  l'empire  romain. 
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B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

i.  Le  gouvernement  et  l'administration  sous  les  Carolingiens. 

2.  Les  institutions  monarchiques  de  la  France  depuis  Hugues  Gapet  jusqu'à  Philippe  le  Bel. 

3.  L'art  roman  en  Bourgogne  et  dans  les  pays  voisins. 

4.  Frédéric  II  de  Souabe. 


Ç.  —  Histoire  moderne. 


i.  La  colonisation  hollandaise,  anglaise  et  française  du  seizième  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

2.  Histoire  de  la  France  au  seizième  siècle  et  sources  de  cette  histoire. 

3.  Le  gouvernement  de  Louis  XIV. 

4.  La  question  d'Orient  au  dix-huitième  siècle. 

5.  La  Bourgogne  au  seizième  siècle  (1476-1595), 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

^.  La  Révolution  française  dans  les  petites  villes  et  dans  les  campagnes. 

2.  L'Allemagne  de  1815;à  1851. 

3.  L'ère  «  victorienne  »  en  Angleterre. 

4.  Les  institutions  politiques  et  sociales  de  la  France  de  1815  à  1864. 

IL  —  Géographie. 

i.  Application  à  la  France  des  principes  de  la  géographie  humaine, 

2.  Le  continent  américain. 

3,  Les  grandes  voies  de  communication  du  globe  et  les  courants  commerciaux, 

UNIVERSITÉ  DE  GRENOBLE, 

I,  —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne. 

i.  Les  institutions  d'Athènes. 

2.  Les  grands  maîtres  de  la  sculpture  grecque  au  cinquième  siècle.  .  " 

3.  L'Egypte  sous  les  Lagides. 

4.  Tombeaux  étrusques. 

5.  Les  Antonins. 

6.  Les  institutions  du  Bas-Empire, 

7.  Pompéi. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Les  invasions  des  Barbares  et  la  formation  des  royaumes  nés  du  démembrement  de  l'empire 
romain, 

2.  Les  Carolingiens,  depuis  leurs  origines  jusqu'au  traité  de  Verdun. 

3.  L'Allemagne,  l'Italie  et  la  papauté  du  dixième  au  treizième  siècle. 

4.  Florence  au  quinzième  siècle  ;  mouvement  politique,  littéraire,  artistique. 

5.  Formation  territoriale  de  la  France  pendant  la  guerre  de  Cent  ans  et  le  règne  de  Louis  XI. 

C,  —  Histoire  moderne. 

i.  La  Réforme  en  Allemagne, 

2.  Histoire  intérieure  de  l'Angleterre  de  1603  à  1688.  , 

3.  La  politique  extérieure  de  la  France  sous  Louis  XIV, 

4.  La  Prusse  de  1701  à  1786, 

5.  La  Russie  sous  Catherine  IL 
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D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  Le  Consulat. 

2.  La  formation  de  l'empire  colonial  français  et  anglais  au  dix-neuvième  siècle. 

3.  Le  règne  de  Louis-Philippe. 

4.  La  Russie  sous  Nicolas  I«'  et  Alexandre  IL 

5.  L'unité  italienne. 

IL  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  de  la  France. 

2.  L'Asie  russe  et  l'empire  chinois. 

3.  L'Amérique  du  Nord. 

4.  L'Algérie  et  la  Tunisie. 

UNIVERSITÉ    DE    LILLE 

I.  —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Histoire  de  Sparte  depuis  les  origines  jusqu'à  la  guerre  du  Péloponèse. 

2.  La  conquête  d'Alexandre. 

3.  La  vie  grecque  et  romaine. 

4.  Le  Sénat  au  troisième  siècle  avant  Jésus-Christ  ;  son  organisation. 

5.  La  conquête  de  la  Gaule  parles  Romains  ;  organisation  de  la  Gaule  jusqu'à  Auguste. 

6.  Les  provinces  aux  deux  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'Église  chrétienne  au  moyen  âge  jusqu'au  grand  schisme  d'Occident. 

2.  Les  Carolingiens. 

3.  Les  institutions  populaires  en  France  au  moyen  âge,  du  dixième  au  quinzième  siècle  inclusi- 
vement. Condition  des  paysans,  émancipation  delà  bourgeoisie;  insister  particuUèrement  sur  ]la 
France  du  Nord. 

4.  Le  saint-empire  romain  germanique  d'Othon  le  Grand  à  la  mort  de  Frédéric  II  ;  les  institu- 
tions et  la  querelle  du  sacerdoce  et  de  l'Empire. 

5.  La  France,  de  l'avènement  de  Philippe  de  Valois  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XI. 

6.  L'architecture  religieuse  au  moyen^àge. 

C.  —  Histoire  moderne. 

1 .  Les  Pays-Bas  depuis  les  origines  de  la  Réforme  jusqu'au  traité  de  Westphalie. 
2  Le  développement  colonial  de  la  Hollande,  de  l'Angleterre  et  de  la  France  aux  seizième,  dix- 
septième  et  dix-huitième  siècles. 

3.  La  formation  de  l'État  prussien  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècles. 

4.  La  peinture  en  Flandre  et  en  Hollande,  du  quinzième  au  dix-septième  siècle. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  L'Europe  et  la  Révolution  française  de  1792  à  1802. 

2.  L'Église  de  France  et  le  parti  catholique  de  1814  à  1852. 

3.  Les  États-Unis  d'Amérique  depuis  la  déclaration  d'indépendance  de  1776. 

4.  L'art  romantique  en  Europe  étudié  dans  ses  rapports  avec  la  civilisation  générale,  de  1800  à 
1850. 

H.  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale. 

2.  La  France. 

3.  Les  pays  de  la  Méditerranée. 
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UNIVERSITÉ  DE  LYON. 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

i.  L'Egypte  préhistorique.  Les  quatre  premières  dynasties.  Les  grands  travaux  d'irrigation.  Les 
Ahmessides  et  les  Ramessides. 

2.  Institutions  politiques  d'Athènes  aux  cinquième  et  quatrième  siècles. 

3.  L'empire  maritime  athénien. 

4.  Les  cultes  grecs. 

5.  La  sculpture  grecque. 

6.  Administration  des  provinces  romaines  sous  la  République. 

7.  L  organisation  du  principal  sous  les  premiers  Césars. 

B,  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'empire  carolingien  au  neuvième  siècle  ;  histoire  et  civilisation. 

2.  Les  Croisades  et  l'Orient  latin  jusqu'à  la  fin  du  treizième  siècle. 

3.  La  civilisation  occidentale  aux  onzième  et  douzième  siècles  ;  l'Église,  la  société  laïque,  la  vie 
économique,  les  écoles,  la  littérature  et  l'art. 

4.  L'Angleterre,  depuis  la  conquête  de  Guillaume  I"  jusqu'à  l'avènement  de  Henri  IV  (1066-1399). 

5.  L'Allemagne,  l'Italie,  la  papauté,  à  l'époque  des  Hohenstaufen  (1139-1254). 

6.  La  France,  de  l'avènement  de  Philippe  VI  à  la  mort  de  Charles  VII  (1328-1461). 

G.  —  Histoire  moderne. 

1.  L'Espagne,  de  Ferdinand  et  Isabelle  la  Catholique  à  la  mort  de  Philippe  II. 

2.  Histoire  intérieure  de  l'Allemagne  depuis  l'avènement  de  Maximilien  I*'  jusqu'à  la  paix  de 
Westphalie. 

3.  Le  gouvernement  royal,  de  François  I"  à  Louis  XIV  (exclusivement). 

4.  La  Russie,  du  seizième  au  dix-huitième  siècle. 

5.  Louis  XIV.  L'administration,  les  affaires  religieuses,  la  société  et  les  arts. 

6.  La  fondation  des  États-Unis  d'Amérique  jusqu'à  la  première  présidence  de  Washington. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  La  Révolution  française  ;*histoire  intérieure  (1789-1804). 

2.  Le  second  empire.  Politique  extérieure. 

3.  L'Angleterre  depuis  1814  jusqu'à  nos  jours. 

4.  Les  institutions  politiques  de  la  France,  de  1814  à  1875. 

II.  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale. 

2.  Éléments  de  géographie  humaine. 

3.  La  France. 

4.  Les  pays  méditerranéens. 

5.  L'Amérique  du  Sud. 

6.  Les  grandes  voies  de  communication  du  globe  (voies  naturelles,  lignes  de  chemins  de  fer,  de 
navigation,  de  télégraphie,  etc.).  Les  grands  ports  de  commerce. 
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UNIVERSITÉ  DE  MONTPELLIER. 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Athènes  et  la  Perse  jusqu'à  Touverture  de  la  guerre  du  Péloponèse. 

2.  Les  cultes  et  les  sacerdoces  athéniens. 

3.  La  constitution  de  la  famille  et  la  vie  familiale  à  Rome  pendant  la  période  de  la  République. 

4.  L'extension  de  la  conquête  romaine,  la  défense  militaire  et  l'administration  des  provinces 
sous  les  Césars. 

5.  La  condition  civique  des  Romains  et  les  modifications  des  fonctions  administratives  à  Rome, 
depuis  le  début  du  principal  d'Auguste  jusqu'aux  Antonins. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

{.  Charlemagne  et  Louis  le  Pieux. 

2.  L'architecture  religieuse  au  moyen  âge. 

3   Les  Croisades.  Le  royaume  de  Jérusalem  et  l'empire  latin  de  Constantinople. 

4.  La  France  sous  les  Valois. 

5.  Politique  extérieure  de  la  France  sous  Charles  VIII. 

G.  —  Histoire  moderne. 

i.  Les  Français  et  les  Anglais  dans  l'Inde  aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles. 

2.  L'Allemagne,  depuis  l'avènement  de  Maximilien  I"  jusqu'à  la  paix  de  Westphalie. 

3.  La  France  au  seizième  siècle. 

4.  L'administration  et  les  affaires  religieuses  sous  Louis  XIV. 

5.  La  Prusse,  de  la  mort  du  Grand  Électeur  à  la  mort  de  Frédéric  II. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

i.  La  Révolution  française  et  l'Europe,  de  1792  à  1802. 

2.  Le  congrès  de  Vienne. 

3.  La  question  d'Orient  et  ses  annexe^  (1815-1900). 

4.  La  politique  française  et  l'Italie,  de  1830  à  1870. 

5.  Le  développement  de   la  puissance  économique    et   coloniale    de  l'Angleterre    au  dix-neu- 
vième siècle. 

II.  —  GÉOGRAPHIE. 

1.  Géographique  physique  générale. 

2.  Les  pays  riverains  de  la  Méditerranée. 

3.  L'Amérique  du  Sud. 

4.  Les  grandes  voies  de  communication  du  globe. 

UNIVERSITÉ  DE  POITIERS. 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

i.  Les  origines  et  les  premiers  progrès  de  l'État  athénien  jusqu'à  l'époque  de  Solon. 
2.  La  civilisation  grecque  du  cinquième  siècle  au  deuxième  avant  J.-C.  ;  la  société,  les  mœurs,  la 
religion,  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts. 
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3.  L'époque  des  guerres  médiques. 

4.  La  Révolution  à  Rome  depuis  les  Gracques  jusqu'à  la  dictature  de  César. 

5.  Le  siècle  des  Antonins. 

6.  La  chute  de  l'empire  romain. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'empire  carolingien. 

2.  Les  Croisades. 

3.  Le  régime  féodal. 

4.  L'Allemagne  et  l'Italie  à  l'époque  des  Hohenstaufen  (1139-1254). 

5.  La  France  au  quatorzième  et  au  quinzième  siècles. 

G.  —  Histoire  moderne. 

1.  Les  puissances  coloniales  aux  seizième,  dix-septième  et  dix-huitième  siècles. 

2.  L'administration  financière  des  Bourbons. 

3.  L'art  français  aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles. 

4.  La  question  d'Orient  au  dix-huitième  siècle. 

5.  La  Réforme  en  France  et  en  Europe. 

6.  Le  Jansénisme  aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles. 

D.  — Histoire  contemporaine. 

1.  Politique  extérieure  de  la  France  de  1789  à  1815. 

2.  Le  ministère  de  Villèle  (1821-1828). 

3.  L'Allemagne,  de  1789  à  1848. 

4.  Institutions  politiques  et  sociales  de  la  France  de  1789  à  1875. 

5.  Formation  de  l'unité  italienne. 

II.  —  Géographie. 

1.  La  République  argentine. 

2.  Le  bassin  de  la  Méditerranée  (géographie  physique,  politique,  économique). 

3.  Les  États-Unis. 

4.  L'empire  russe. 


Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  seront  choisis,  en  iOOi,  à  la  Faculté  des  lettres 
de  l'Université  de  Rennes,  les  sujets  de  compositions  écrites  d'histoire  et  de  géographie  pour  la  Licence 

es  lettres,  mention  «  Histoire  ». 

5  Octobre  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  », 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Rennes; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (section  de  l'enseignement 
supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du 
moyen  âge,  d'histoire  moderne,  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie  dans  les- 

1.  M.  J.  CHAUMiâ. 
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quelles  seront  choisis,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Rennes,  pendant  les 
sessions  de  juillet-août  et  d'octobre-novembre  1904,  les  sujets  de  compositions  écrites 
d'histoire  et  de  géographie,  pour  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  : 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Les  guerres  médiques. 

2.  La  religion  grecque. 

3.  L'art  grec. 

4.  La  vie  privée  des  Romains. 

5.  L'état  social,  économique  et  administratif  de  l'Empire  romain  pendant  les  trois  premiers 
siècles  de  notre  ère. 

6.  Le  christianisme  dans  l'Empire  romain. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

i.  L'art  roman  et  l'art  gothique. 

2.  Les  croisades. 

3.  L'Allemagne,  l'Italie  et  la  Papauté  à  l'époque  des  Hohenstaufen. 

4.  L'église,  de  Grégoire  VII  au  grand  schisme. 

5.  La  France,  de  l'avènement  de  Philippe  de  Valois  à  la  mort  de  Louis  XI. 

6.  Les  grandes  découvertes  maritimes  du  quinzième  siècle. 

G.  —  Histoire  moderne. 

1.  Le  développement  colonial  de  la  Hollande,  de  l'Angleterre  et  de  la  France  aux  seizième,  dix- 
septième  et  dix-huitième  siècles. 

2.  Histoire  intérieure  de  l'Allemagne  depuis  l'avènement  de  Maximilien  I"  jusqu'à  la  paix  de 
Westphalie. 

3.  La  France  au  seizième  siècle. 

4.  Les  institutions  de  la  France  sous  le  règne  de  Louis  XIV. 

5.  Les  classes  rurales  en  France  aux  seizième,  dix-septième  et  dix-huitième  siècles. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  La  Révolution  française  et  l'Europe  (1792-1802). 

2.  Histoire  économique  et  sociale  de  l'Angleterre  au  dix-neuvième  siècle. 

3.  La  question  d'Orient,  de  1815  à  1878. 

4.  La  politique  de  la  France,  de  1830  à  1870. 

5.  Les  institutions  politiques  et  sociales  de  la  France  depuis  1815. 

H.  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale  :  Position,  forme  et  mouvement  de  la  terre.  —  Climatologie 
générale.  —  Formes  du  reUef  terrestre.  L'érosion  et  ses  lois.  Évolution  du  rehef  sous  l'influence  des 
diverses  causes  géographiques. 

2.  L'Amérique. 

3.  L'Asie. 

4.  La  France. 


VI.  Kns.  8up.  Lois  et  B^f/lementt. 
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;       ;     Circulaire  relatiye  au;ik  vols  dç  manuscrits  ou  de  li>res  rares  dans  les  Bibliothèques  municipales. 

-^'"  .     .-     .  -  10  Octobre  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  * 
à  Monsieur  le  Maire  de  la  ville  d 

J'ai  été  informé,  pendant  ces  derniers  mois,  que  des  vols  de  manuscrits  ou  de  livres  rares  avaient 
été  constatés  dans  plusieurs  bibliothèques  municipales. 

Il  importe  que  la  vigilance  des  bibliothécaires  soit  toujours  en  éveil  et  qu'ils  n'accordent  pas  avec 
une  confiance  excessive  des  faveurs  spéciales  à  des  personnes  qu'ils  ne  connaissent  pas  et  qui  ne 
présentent  pas  de  garanties  sérieuses. 

Qu'il  s'agisse  de  documents  appartenant  au  fonds  d'Etat  ou  au  fonds  municipal,  le  préjudice 
causé  à  nos  collections  n'en.est  pas  moins  grand,  et  il  est  très  regrettable  que  des  faits  pareils  puissent 
se  produire  avec  une  telle  fréquence. 

Je  crois  donc  devoir  appeler  votre  attention  toute  particulière  sur  ce  point  et  je  vous  prie  d'inviter 
M.  le  bibliothécaire  de  la  ville  à  ne  négliger  aucune  précaution,  lorsque  la  communication  d'un 
manuscrit  ou  d'un  livre  précieux  lui  est  demandée. 


27  Octobre  1903. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble,  d'une 
Chaire  de  Langue  et  Littérature  italiennes  {Fondation  de  la  Ville  de  Grenoble). 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  instituant 
un  Diplôme  d'Études  russes. 

29  Octobre  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  18  juillet  1903,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Lille  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille,  insti- 
tuant un  Diplôme  d'Études  russes,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

.  Délibération  du  Conseil  de  rUniversité  de  Lille. 

(18  Juillet  1903). 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lille, 
Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

c  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

1.   M.   J.   CUAUMI& 
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e  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

c  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

c  Les  diplômes  sont  délivrés  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Faculté  des  lettres, 

Délibère  : 

Article  l"'.  —  Il  est  institué,  à  l'Université  de  Lille,  un  Diplôme  d'Études  russes.  Ce  diplôme  porte 
la  mention  t  Langue  russe  »  ou  la  mention  «  Langue  et  littérature  russes  »  selon  l'ordre  d'épreuves 
choisi  parle  candidat.  Aucune  condition  de  nationalité  ou  de  grade  n'est  requise. 

La  durée  de  la  scolarité,  à  la  Faculté  des  lettres,  en  vue  de  ce  diplôme  est  de  deux  semestres.  Elle 
ne  pourra  être  abrégée  que  par  décision  de  la  Faculté. 

Art.  2.  —  L'examen  pour  le  diplôme  avec  la  mention  «  Langue  russe  »  comprend  une  épreuve 
écrite  de  traduction  de  français  en  russe  (sans  dictionnaire)  et  des  épreuves  orales  consistant  en  une 
traduction  d'un  auteur  russe  du  xvni"  ou  du  xix'  siècle  en  français,  en  interrogations  grammaticales  et 
en  conversation  russe. 

L'examen  pour  le  diplôme  avec  mention  «  Langue  et  littérature  russes  »  comprend,  indépendam- 
ment de  ces  mêmes  épreuves,  la  rédaction  en  russe  ou  en  français  d'un  mémoire  inédit  déposé  un 
mois  au  moins  avant  la  date  de  l'examen,  et  portant  sur  un  sujet  relatif  à  la  littérature  russe,  choisi 
avec  l'agrément  du  professeur  chargé  du  cours  de  russe,  et,  à  l'oral,  la  discussion  de  ce  mémoire,  un 
commentaire  littéraire  de  textes  à  expliquer  et  des  interrogations  sur  la  littérature  russe  du  xviii»  et 
du  XIX'  siècle. 

Art.  3.  —  Le  jury  est  nommé  par  le  président  du  Conseil  de  l'Université.  Il  se  réunit  chaque 
année  en  juillet.  Il  est  composé  d'au  moins  trois  membres,  dont  le  professeur  ou  maître  de  confé- 
rences chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  et  de  la  littérature  russes  à  l'Université. 

Art.  4.  —  Les  candidats,  en  s'inscrivant  au  secrétariat  de  la  Faculté  des  lettres,  au  plus  tard  un 
mois  au  moins  avant  la  date  de  l'examen,  doivent  déposer,  avec  leur  demande  d'inscription,  leur 
acte  de  naissance. 

Art,  5.  —  Le  diplôme,  délivré  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université,  est  revêtu  de  la  signa- 
ture du  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  et  de  celle  des  membres  du  jury. 


2  Novembre  1903. 
Décret  rattachant  V Observatoire  du  Pic  du  Midi  à  l'Université  de  Toulouse. 


Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  portant  réorganisation 
de  l'École  normale  supérieure. 

V  Rapport. 

10  Novembre  1903. 

Monsieur  le  Président, 

Un  certain  nombre  des  résolutions  adoptées  en  1902  par  les  Chambres,  touchant  la  réforme  de 
l'enseignement  secondaire,  n'ont  pas  encore  reçu  d'exécution  ;  ce  sont  celles  qui  ont  trait  à  la  forma- 
tion des  futurs  professeurs  et  à  la  réorganisation  de  l'École  normale  supérieure.  Elles  prescrivent 
notamment  qu'un  stage  sera  exigé  de  tous  les  futurs  professeurs  ;  que  dorénavant,  ainsi  qu'il  se  fait 
déjà  depuis  plusieurs  années  pour  l'agrégation  d'histoire,  le  titre  d'agrégé  sera  conféré,  d'après  les 
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résultats  de  deux  catégories  d'épreuves,  les  unes  d'ordre  scientifique,  les  autres  d'ordre  professionnel; 
que  l'École  normale  sera  réorganisée  et  dirigée  de  manière  à  être  à  la  fois  une  école  de  haute  culture 
scientifique  et  un  véritable  institut  pédagogique  ;  enfin,  que  ses  élèves  recevront  en  commun  avec  les 
étudiants  de  l'Université  de  Paris,  candidats  à  l'agrégation,  la  préparation  professionnelle  et  péda- 
gogique. 

Le  succès  de  la  réforme  de  l'enseignement  secondaire  dépend  de  la  solution  qui  sera  donnée  au 
problème  de  la  préparation  des  futurs  professeurs.  Ce  problème,  on  s'en  est  peu  préoccupé  au  siècle 
dernier,  on  s'en  tenait  à  des  traditions  qu'on  jugeait  bonnes.  Aujourd'hui,  on  est  d'accord  que,  s'il  est 
indispensable  que  le  futur  professeur  sache  ce  qu'il  doit  enseigner,  qu'il  se  soit  exercé  aux  méthodes 
scientifiques,  il  importe  non  moins  que,  avant  d'enseigner,  il  ait  appris  à  le  faire. 

Les  Chambres  ont  été  de  cet  avis,  car  dans  leurs  résolutions,  elles  ont  distingué  trois  phases 
dans  la  formation  des  futurs  professeurs  :  l'initiation  scientifique,  la  culture  générale  dans  un  ordre 
déterminé  de  connaissances,  enfin  l'apprentissage  du  métier. 

L'initiation  scientifique,  constatée  par  des  certificats  d'études  supérieures,  doit  se  faire  avec  toute 
la  Uberté  de  choix  et  de  méthodes  qu'implique  la  science.  Le  futur  candidat  à  l'agrégation  choisirait 
donc,  dans  cette  première  période,  d'après  ses  aptitudes,  ses  goûts,  ses  vues  d'avenir,  les  professeurs 
dont  il  voudrait  recevoir  les  leçons  et  les  directions  ;  il  travaillerait  avec  eux,  et  ainsi  se  constitueraient 
de  plus  en  plus,  dans  nos  Universités,  de  véritables  'ateliers  où  les  étudiants  seraient  initiés  aux 
méthodes  des  recherches  savantes  et  s'exerceraient  à  les  pratiquer,  sous  le  contrôle  du  maître. 
Comme  preuve  de  leurs  études,  ils  auraient  à  produire  un  travail  personnel  sur  un  sujet  déterminé, 
choisi  d'accord  avec  les  professeurs  compétents,  et  à  montrer  ensuite  dans  un  examen  très  simple 
qu'ils  savent  déjà,  non  par  oui-dire,  mais  par  expérience,  ce  qu'est  la  science,  de  quels  instruments 
elle  fait  usage  et  comment  elle  procède. 

Cette  preuve  devrait  être  faite  avant  la  préparation  à  l'agrégation  proprement  dite.  Depuis  un 
certain  nombre  d'années,  sous  l'action  du  développement  croissant  des  études  scientifiques,  on  a 
mêlé,  à  doses  diverses,  dans  les  épreuves  des  agrégations  de  l'enseignement  secondaire,  les  épreuves 
de  science  pure  et  les  épreuves  de  savoir  général.  Ce  mélange  trouble  les  esprits  ;  en  outre  il  peut 
fausser,  et  il  fausse  souvent,  les  résultats  des  concours,  suivant  les  tendances  et  les  prédilections  de  la 
majorité  des  juges.  On  a  séparé  ces  deux  catégories  d'épreuves  en  ce  qui  concerne  la  préparation  des 
professeurs  d'histoire  ;  ce  régime  nouveau  a  maintenant  fait  ses  preuves.  On  désire  généralement  que 
cette  réforme  s'étende  aux  autres  ordres  d'études.  Et,  en  effet,  il  se  justifie  aussi  bien  pour  les  lettres 
et  la  philosophie  ;  il  paraît  indispensable  en  physique,  en  chimie,  en  sciences  naturelles,  où  le  travail 
prolongé  dans  un  laboratoire  s'impose  :  de  l'aveu  des  meilleurs  juges,  des  candidats,  fort  instruits 
d'ailleurs,  sont  parfois  d'une  ignorance  expérimentale  fâcheuse,  même  dangereuse. 

Dégagée  ainsi  des  épreuves  d'ordre  exclusivement  scientifique,  l'agrégation  serait  destinée  à 
prouver  que  les  futurs  professeurs  connaissent  ce  qu'ils  auront  à  enseigner,  qu'ils  possèdent  les  qua- 
lités de  composition  et  d'exposition  requises  du  professeur.  Les  épreuves  devront  être  réduites  au  strict 
nécessaire,  porter  sur  les  matières  de  l'enseignement  secondaire,  sans  appel  abusif  à  la  mémoire. 

Je  n'entre  pas  dans  le  détail  de  l'organisation  qui  pourrait  être  adoptée  pour  les  épreuves  scienti- 
fiques et  les  épreuves  de  savoir  général.  Ces  questions  seront  prochainement  soumises  au  Conseil  supé- 
rieur de  l'Instruction  publique. 

Mais  l'agrégation,  de  quelque  façon  que  soient  institués  les  concours,  ne  saurait  prouver  l'appren- 
tissage professionnel.  Cet  apprentissage  n'existe  pas,  il  est  urgent  qu'il  soit  étabh.  On  est  unanime  à 
penser  qu'il  doit  être  théorique  et  pratique,  mais  surtout  pratique. 

Par  théorie,  on  est  également  unanime  à  entendre,  non  pas  un  ensemble  de  leçons  dogmatiques,  de 
considérations  de  pédagogie  abstraite,  mais  des  entretiens  simples  et  familiers,  en  petit  nombre,  sur 
les  devoirs  généraux  du  professeur,  sur  l'esprit  de  nos  programmes,  sur  les  méthodes  d'enseignement, 
sur  l'évolution  même  des  idées  d'enseignement  en  France  et  à  l'étranger.  On  est  encore  unanime  à 
penser  que  les  exercices  pratiques  doivent  avoir  Heu  au  lycée  même,  sous  la  direction  de  maîtres 
éprouvés.  Il  sera  aisé  de  grouper  autour  de  chacun  de  ces  maîtres  quelques  étudiants  qui,  sous  leur 
direction,  assisteraient  à  des  classes,  y  participeraient,  se  rendraient  compte  de  la  façon  dont  l'ensei- 
gnement doit  s'adapter  à  de  jeunes  esprits,  varier  selon  les  matières,  selon  l'âge  des  élèves.  Chaque 
semaine  ou  chaque  quinzaine,  ces  professeurs  réuniraient  leurs  stagiaires  pour  leur  donner  la  raison 
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des  méthodes  employées,  les  examiner  et  les  discuter  avec  eux  ;  car  il  ne  s'agit  point  d'imposer  des 
procédés  uniformes,  mais  d'amener  les  futurs  maîtres  à  réfléchir  et  à  chercher  les  méthodes  qu'ils 
adopteront  à  leur  tour.  D'autres  réunions  auraient  lieu,  à  des  dates  plus  espacées,  à  l'Université  de 
Paris, entre  les  professeurs  de  lycées  et  les  professeurs  des  Facultés  qui  s'occuperaient  plus  spécialement 
des  questions  pédagogiques  ;  ils  échangeraient  leurs  observations  sur  les  résultats  obtenus,  sur  les  pro- 
grès à  réahser.  Ainsi,  entre  l'Université  et  les  lycées  s'établirait  une  coordination  d'efforts  en  vue  de 
la  formation  de  notre  personnel  enseignant.  J'ai  décidé  que  cette  conception  très  simple  et  très  pra- 
tique serait  immédiatement  mise  à  l'essai  pour  les  futurs  professeurs  de  langues  vivantes.  Si  elle 
donne  les  résultats  qu'on  est  en  droit  d'en  espérer,  j'ai  l'intention,  au  mois  de  novembre  prochain, 
de  l'étendre  aux  autres  ordres  d'enseignement. 

La  réorganisation  de  l'École  normale  supérieure  est  la  conséquence  nécessaire  des  considérations 
qui  précèdent.  Lorsque  la  Convention  l'institua,  par  la  loi  du  9  brumaire  an  III,  elle  déclara  qu'on 
devait  y  appeler,  c  de  toutes  les  parties  de  la  République,  des  citoyens  déjà  instruits  pour  apprendre, 
sous  les  professeurs  les  plus  habiles,  Vart  d'enseigner  ».  Les  mêmes  prescriptions  se  retrouvent  dans 
les  règlements  ultérieurs,  notamment  dans  l'arrêté  du  30  octobre  1830.  Si,  dans  la  réalité,  l'École 
normale  a  dévié  de  ce  but,  si  elle  s'est  attachée,  et  avec  succès,  à  être  presque  exclusivement  une 
école  de  haute  culture  scientifique,  il  faut  en  chercher  la  raison  dans  la  situation  précaire  où  ont  été 
longtemps  réduites  nos  Facultés  des  sciences  et  des  lettres,  mal  installées,  mal  outillées,  pauvrement 
dotées,  et  qui  ne  comptaient  qu'un  petit  nombre  de  chaires.  Il  n'en  va  plus  ainsi  depuis  que  la  Répu- 
blique a  reconstitué  les  Universités,  multiplié  les  enseignements,  assuré  aux  maîtres  les  instruments 
de  travail  nécessaires.  Une  vie  nouvelle  y  circule  et,  tout  en  cherchant  à  s'adapter  aux  besoins  des 
régions  où  elles  se  développent,  les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  se  sont  préoccupées  à  leur 
tour  de  former  des  professeurs,  des  agrégés,  elles  y  ont  réussi.  De  là  entre  elles  et  l'École  normale 
une  concurrence  qui  peut  avoir  des  avantages,  mais  qui,  à  Paris,  est  inutile  et  se  traduit  par  une 
déperdition  de  forces.  Que  les  jeunes  agrégés  sortent  de  l'Université  de  Paris  ou  de  l'École  normale, 
on  constate  qu'ils  ont  acquis,  de  part  et  d'autre,  des  connaissances  étendues  et  solides,  mais  que  trop 
souvent  ils  ignorent  également  cet  «  art  d'enseigner  »  dont  se  préoccupait  avec  tant  de  raison  la 
Convention.  Ce  n'est  point  que  la  bonne  volonté  leur  manque,  et  on  a  même  constaté  que,  depuis 
quelques  années,  les  candidats  au  professorat,  soit  à  l'Université,  soit  à  l'École,  désirent  cette  éduca- 
tion professionnelle  que  nous  ne  leur  avons  pas  jusqu'ici  accordée.  Ils  n'ont  plus  le  mépris  qu'on 
affectait  autrefois  pour  la  pédagogie  :  ils  sentent  qu'on  ne  s'improvise  pas  professeur,  et  que,  avant 
d'être  investi  de  la  responsabilité  d'une  classe,  il  faudrait  y  être  préparé.  Leurs  préoccupations 
répondent  donc  aux  nôtres. 

Dans  ces  conditions,  le  dualisme  de  l'Université  de  Paris  et  de  l'École  normale  est  sans  objet  et 
même  dangereux.  La  place  de  l'École  normale  est  dans  cette  Université  même,  elle  doit  en  être, 
selon  le  principe  contenu  dans  les  résolutions  du  Parlement,  l'institut  pédagogique.  Là,  sous  une 
même  direction,  mais  sans  être  astreints  à  une  préparation  uniforme,  s'orientant  selon  leurs  goûts  et 
leurs  aptitudes,  tous  ceux  qui,  à  Paris,  se  destinent  à  l'enseignement  secondaire  public,  se  trouveront 
réunis,  vivant  dans  la  même  atmosphère,  s'inspirant  du  même  esprit,  des  mêmes  méthodes.  Inscrits 
comme  étudiants  à  l'Université  de  Paris,  ils  y  choisiront,  parmi  les  enseignements  si  variés  qui  s'of- 
friront à  eux,  leurs  maîtres  scientifiques.  Mais  ensuite,  à  l'École  normale,  répartis  selon  l'ordre 
d'agrégation  auquel  ils  se  destineront,  ce  sera  en  commun  qu'ils  recevront  la  culture  générale,  se 
formeront  à  leur  tâche  future,  et  l'École,  complétée  par  les  exercices  du  lycée,  sera  ainsi  le  centre 
de  cette  éducation  professionnelle  telle  qu'elle  a  été  définie  plus  haut. 

Il  importe  qu'elle  conserve  son  directeur  et  son  sous-directeur.  A  eux  en  effet  reviendra  le  soin 
de  diriger,  avec  une  vigilance  de  tous  les  instants,  cette  œuvre,  à  bien  des  égards  si  nouvelle,  de 
coordonner  les  efforts,  de  conseiller  les  jeunes  gens.  Leur  mandat  sera  délicat,  leur  responsabilité 
grave.  Par  contre,  il  n'est  pas  nécessaire  de  maintenir  à  l'École  un  personnel  enseignant  distinct 
de  celui  de  l'Université  de  Paris.  Il  m'appî^rtiendra  de  choisir  parmi  les  professeurs,  les  chargés  de 
cours  et  les  maîtres  de  conférences  de  cette  Université  ceux  qui,  pour  un  nombre  déterminé  d'années, 
seraient  chargés  des  conférences  spéciales  instituées  pour  les  candidats  au  professorat.  C'est  une 
tâche  difficile,  laborieuse;  elle  peut  fatiguer  les  plus  actifs  et  les  plus  vaillants  ;  il  convient  qu'on  ne 
soit  pas  en  quelque  sorte  obligé  de  la  continuer  indéfiniment.  Mais  j'ajoute  que  les  intérêts  des 
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maîtres  de  conférences  qui  exercent  actuellement  à  l'École  normale  ne  seront  point  lésés.  Ils  pourront 
entrer  dans  les  cadres  de  l'Université  de  Paris  en  conservant  les  avantages  dont  ils  jouissent  ;  un 
certain  nombre  d'entre  eux  pourront  immédiatement  y  devenir  professeurs  titulaires. 

Pour  cette  organisation  nouvelle  de  l'École  normale,  je  n'aurai  à  demander  au  Parlement  aucune 
augmentation  de  crédits,  ceux  dont  je  dispose  suffiront.  La  fusion  du  personnel  des  Facultés  et  de 
l'École  normale  assurera  le  nombre  de  maîtres  indispensables.  On  en  aura  assez,  on  n'en  aura  pas 
trop.  La  formation  scientifique  dont  il  a  été  question  plus  haut  exige  en  effet  des  conditions  spé- 
ciales. Il  ne  s'agit  pas  de  cours  où  le  professeur  parle  seul  et  où  cent  ou  deux  cents  auditeurs  peuvent 
se  presser  sur  les  bancs,  ce  seront  des  conférences  où  le  maître  et  les  élèves  travailleront  en  com- 
mun. Chacune  de  ces  conférences  ne  doit  donc  compter  qu'un  nombre  d'élèves  limités,  de  telle  façon 
que  le  maître  puisse  bien  les  connaître  et  les  fasse  souvent  intervenir. 

Le  projet  prévoit  que  l'entrée  de  l'École  sera  plus  largement  ouverte.  Il  n'est  pas  à  craindre  que 
le  niveau  des  études  en  soit  abaissé.  Tous  ceux  qui  connaissent  le  système  actuel  des  examens  d'ad- 
mission à  l'école  savent  que,  chaque  année,  on  est  obligé  d'écarter  des  jeunes  gens  qui  mériteraient 
d'y  entrer,  qu'il  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  le  dernier  admis  fût  bientôt  reconnu  comme  un  des 
meilleurs  de  la  promotion,  et  que,  entre  le  dernier  des  admis  et  le  premier  des  ajournés,  la  différence 
est  souvent  illusoire.  Les  conséquences  de  ce  recrutement  trop  étroit  sont  déplorables.  Ceux  qu'un  ou 
deux  échecs  ne  découragent  point  recommencent  une  nouvelle  année  de  rhétorique  supérieure  ou  de 
mathématiques  spéciales,  et  se  stérilisent  en  quelque  sorte  dans  la  répétition  des  mêmes  exercices 
scolaires  ;  il  en  est  qui  n'entrent  à  l'École  qu'après  trois  ou  quatre  années  de  ce  stage  fastidieux  et 
qui  certainement,  au  point  de  vue  du  développement  des  qualités  personnelles,  y  perdent,  loin  d'y 
gagner. 

Les  élèves  pourront  désormais  choisir  entre  le  pensionnat  et  l'externat.  Il  est  bon  de  conserver 
le  pensionnat  pour  ceux  qui,  isolés  à  Paris,  seront  par  là  débarrassés  des  soucis  de  la  vie  matérielle. 
Mais  il  est  inutile  de  l'imposer  à  ceux  qui  ont  leur  famille  à  Paris  ou  qui  peuvent,  grâce  à  leurs  rela- 
tions, s'y  installer  facilement. 

Sur  un  point  encore  il  est  nécessaire  de  prévenir  toute  équivoque.  Les  mesures  projetées  ne  lése- 
ront pas  les  intérêts  des  Universités  de  province,  elles  ne  supprimeront  pas  les  conférences  prépara- 
toires à  l'agrégation  qui  y  ont  été  organisées.  L'État  continuera  à  attribuer  à  ces  Universités  des 
boursiers  d'agrégation,  il  les  encouragera  à  instituer  de  leur  côté  l'éducation  pratique  des  futurs  pro- 
fesseurs. Il  convient  d'ajouter  que,  à  cet  égard,  plusieurs  Universités  ont  déjà  fait  leurs  preuves,  qu'il 
en  est  même  qui  ont  montré  un  esprit  d'initiative  fort  heureux  et  qui  ont  devancé  Paris  dans  la  voie 
des  applications  pédagogiques. 

En  résumé.  Monsieur  le  Président,  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
signature  me  paraît  conforme  aux  vœux  des  Chambres  et  aux  intérêts  de  l'enseignement  public.  Je 
suis  convaincu  que  le  maintien  de  l'École  normale  ainsi  conçue  est  nécessaire,  non  seulement  en 
raison  des  souvenirs  qu'elle  évoque  et  des  services  qu'elle  a  rendus,  mais  surtout  en  raison  des  ser- 
vices qu'elle  doit  rendre,  de  l'action  plus  profonde  encore  et  plus  féconde  qu'elle  exercera  sur  la 
science  et  sur  l'éducation  nationales. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Signé  :  J.  Chaumié. 

2»  Décret. 
40  Novembre  1903. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
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Vu  les  résolutions  adoptées  par  la  Chambre  des  Députés,  le  14  février  1902,  et  par 
le  Sénat,  le  10  juillet  1902,  touchant  l'enseignement  secondaire,  et  notamment  celles  qui 
prescrivent  que  «  l'École  normale^supérieure  sera  organisée  et  dirigée  de  manière  à  n'être 
pas  seulement  une  école  de  hautes  études,  mais  un  véritable  institut  pédagogique  »  et 
que  «  ses  élèves  recevront  la  préparation  pédagogique  et  professionnelle,  en  commun 
avec  les  étudiants  à  l'Université  de  Paris,  candidats  à  l'agrégation  «, 

Décrète  : 

Article  1".  —  L'École  normale  supérieure  est  réunie  à  l'Université  de  Paris. 
Elle  y  constitue  un  établissement  investi  de  la  personnalité  civile,  avec  un  budget 
propre. 

Art.  2.  —  Elle  est  administrée,  sous  l'autorité  du  Vice-Recteur  de  l'Académie  de 
Paris,  par  un  Directeur,  assisté  d'un  Sous-Directeur.  L'un  est  de  l'ordre  des  lettres, 
l'autre  de  l'ordre  des  sciences. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  est  nommé  par  décret  pour  cinq  ans,  d'après  deux  listes 
de  présentation,  de  deux  noms  chacune,  dressées,  l'une  par  le  Conseil  de  l'Université  de 
Paris,  l'autre  parla  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Le  Sous-Directeur  est  nommé  dans  les  mêmes  formes. 

Leurs  pouvoirs  peuvent  être  renouvelés. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  et  le  Sous-Directeur  siègent  avec  voix  délibérative,  dans 
le  Conseil  de  l'Université  de  Paris,  et,  suivant  leur  ordre,  sciences  ou  lettres,  dans  le 
conseil  et  l'assemblée  de  la  Faculté  des  sciences  ou  de  la  Faculté  des  lettres. 

Art.  5.  —  Les  élèves  de  l'École  normale  supérieure  de  l'Université  de  Paris  sont 
nommés  au  concours.  Les  conditions  du  concours  sont  déterminées  par  un  arrêté  minis- 
tériel. 

Art.  6.  —  Le  nombre  des  élèves  à  nommer  chaque  année  est  fixé  par  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique.  Il  ne  peut  être  inférieur  au  chiffre  mojen  des  agrégés  reçus  au 
concours  pendant  les  cinq  années  précédentes.  La  liste  des  candidats  autorisés  à  prendre 
part  au  concours  est  arrêtée  par  le  Ministre  dans  les  formes  actuelles. 

Art.  7.  —  Les  élèves  sont  pensionnaires  ou  externes.  Le  nombre  des  pensions  est 
fixé  par  le  Ministre  d'après  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l'École.  Il  est  mis  en  outre  à  la 
disposition  de  l'École  un  nombre  de  bourses  égal  au  nombre  moyen  des  bourses  d'agré- 
gation attribuées  aux  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  pen- 
dant les  cinq  dernières  années. 

Suivant  leur  rang  de  classement  au  concours  d'admission,  les  élèves  choisissent 
entre  les  pensions  et  les  bourses  de  l'État. 

Art.  8.  —  Les  élèves  de  l'École  forment  deux  sections  :  une  Section  des  Lettres  et 
une  Section  des  Sciences.  Ils  sont  immatriculés  soit  à  la  Faculté  des  sciences,  soit  à 
la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris. 

Art.  9.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera  l'organisation  des  études  à  l'École 
normale  et  notamment  la  préparation  pratique  des  élèves  au  professorat. 
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ij.  Art.  10.  —  Les  emplois  permanents  de  maître  de  conférences  à  l'École  normale 
supérieure  sont  supprimés.  Les  enseignements  nécessaires  aux  élèves  de  l'École,  en 
dehors  de  ceux  qu'ils  peuvent  recevoir  à  la  Faculté  des  sciences  et  à  la  Faculté  des 
lettres,  sont  confiés  par  le  Ministre,  pour  une  durée  déterminée,  à  des  professeurs, 
chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences  de  ces  Facultés. 

Pendant  la  durée  de  cette  délégation,  ces  professeurs,  chargés  de  cours  et  maîtres 
de  conférences  sont  dispensés  de  tout  ou  partie  du  service  des  examens  en  vue  des 
grades. 

Art.  11.  —  Chaque  année  il  est  rendu  compte  au  Ministre  de  l'Instruction  publique 
de  la  marche  ot  des  travaux  de  l'École,  dans  un  rapport  présenté  par  le  Directeur  et 
délibéré  en  Conseil  de  l'Université  de  Paris. 

Art.  12.  —  Les  articles  2,  3,  4,  8,  9,  10,  11.  ne  seront  mis  en  vigueur  qu'à  dater 
du  1"  novembre  1904. 

Art.  13.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officiel.  ,        . 


■\ 


Décret  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  il  sera  tenu  compte  de  leurs  services  militaires 
aux  agents  des  administrations  de  l'État  dans  le  calcul  de  l'ancienneté  pour  l'avancement. 

11  Novembre  1903. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances  '  ; 

Vu  l'article  80  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  1902,  ainsi  conçu  : 

«  Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  générales  dans  lesquelles  il  sera  tenu  compte  aux  agents 
et  sous-agents  de  toutes  les  Administrations  de  l'État,  aux  employés  et  ouvriers  des 
établissements  industriels  de  l'État,  dans  le  calcul  de  l'ancienneté  exigée  pour  l'avance- 
ment, des  services  militaires  qu'ils  ont  accomplis  après  comme  avant  leur  entrée  dans 
les  cadres. 

«  Ce  règlement  devra  intervenir  dans  le  délai  d'une  année  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  »  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Le  temps  passé  sous  les  drapeaux,  pour  l'accomplissement  du 
service  militaire,  par  les  agents  et  sous-agents  des  Administrations  de  l'État,  ainsi  que 
par  les  employés  et  ouvriers  des  établissements  industriels  de  l'État,  soit  avant,  soit 
après  leur  admission  dans  les  cadres,  est  compté  pour  l'avancement  dans  la  proportion 
de  la  moitié  de  sa  durée  lorsqu'il  est  fait  état  de  l'ancienneté  des  services. 

I.M.ROUVIER, 
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Toutefois,  les  services  militaires  antérieurs  ne  sont  comptés  que  si  l'admission  dans 
les  cadres  a  été  demandée  pendant  l'année  qui  a  suivi  la  libération  de  l'ancien  militaire, 
•  ou  si  le  candidat  s'est  présenté  au  premier  concours  ouvert  après  l'expiration  de  ladite 
année. 

Art.  2.  —  Lorsque  l'ancien  militaire  a  accompli,  en  vertu  d'un  engagement  volon- 
taire, d'un  rengagement  ou  d'une  commission,  une  durée  de  services  excédant  le  temps 
passé  sous  les  drapeaux  par  la  classe  qui  a  été  appelée  l'année  de  son  incorporation,  ou 
lorsqu'il  a  été  retenu  au  corps^  par  suite  de  mesures  disciplinaires,  après  le  temps 
réglementaire,  il  n'est  pas  fait  état  de  ce  service  supplémentaire. 

En  aucun  cas  il  n'est  tenu  compte  des  services  militaires  déjà  rémunérés  par 
une  pension. 

Art.  3.  —  Le  temps  supplémentaire  à  compter,  en  vertu  du  présent  décret,  pour 
la  détermination  du  rang  d'ancienneté  en  vue  des  diverses  promotions,  est  réparti  entre 
ces  promotions,  suivant  les  règles  déterminées  par  arrêté  ministériel,  à  raison  de 
six  mois  au  maximum  par  promotion. 

Le  temps  de  service  effectif  nécessaire  pour  chaque  promotion  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  réduit  de  plus  d'un  tiers. 

Art.  4.  —  Dans  les  administrations  et  les  établissements  oiî  l'application  des 
dispositions  qui  précèdent  aurait  pour  effet  d'augmenter  le  nombre  des  promotions 
attribuées  à  l'ancienneté,  il  ne  sera  pourvu  à  ces  augmentations  que  dans  la  limite  des 
disponibilités  budgétaires. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où,  pour  l'avancement  du  personnel  d'une  administration 
ou  d'un  établissement  de  l'État,  le  temps  de  service  militaire  est  actuellement  compté 
pour  plus  de  moitié,  les  agents,  sous-agents,  employés  et  ouvriers  en  fonctions,  comme 
titulaires  d'emplois,  au  moment  de  la  promulgation  du  présent  décret,  demeurent  régis 
par  la  réglementation  en  vigueur. 

Art.  6.  —  Des  arrêtés  ministériels  régleront  les  détails  d'application  de  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  et  spécialement  les 
conditions  et  limites  dans  lesquelles  seront  comptés  les  services  militaires  antérieurs  à  la 
promulgation  du  présent  décret. 

Art.  7.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  décrets  ou  règlements  concernant  le  mode 
d'avancement  du  personnel. 

Art.  8.  —  Sont  abrogés  tous  les  décrets  ou  règlements  antérieurs  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  9.  —  Le  Ministre  des  Finances  et  tous  les  autres  Ministres,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  le  sujet  de  la  composition  écrite 
au  prochain  concours  d'Agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section  des  sciences  économiques). 

11  Novembre  1903. 

-f:  ■" 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896,  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  31  octobre  1903  du  jury  du  concours  d'agré- 
'Ration  des  Facultés  de  droit  {Section  des  sciences  économiques), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi,  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  [Section  des  sciences  économiques)  ^,  le  sujet  de  la 
composition  écrite  : 

1.  Economie  sociale  (Syndicats,  sociétés  coopératives,  institutions  de  prévoyance  et  patronage). 

2.  La  monnaie  et  les  systèmes  monétaires. 

il;"  

Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  quatrième  leçon  orale  au  prochain  concours  d'Agrégation 
des  Facultés  de  droit  (Section  des  sciences  économiques). 

11  Novembre  1903. 

-.Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^, 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896,  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
deS'  Facultés  de  droit  ; 

Vu  les  résultats  du  tirage  au  sort  opéré  par  le  jury  du  concours  d'agrégation  des 
Facultés  de  droit  [Section  des  sciences  éconofniques)  dans  sa  séance  du  31  octobre  1903, 

Arrête  : 

La  quatrième  leçon  orale,  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
[Section  des  sciences  économiques)  ^,  portera  sur  l'Économie  et  la  législation  rurales. 


Circulaire  relative  au  Doctorat  es  lettres, 
14  Novembre  1903. 

■  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

Le  décret  du  28  juillet  1903  3,  dont  je  vous  adresse  un  certain  nombre  d'exemplaires,  supprime 
l'obligation,  jusqu'ici  imposée  aux  candidats  au  doctorat  es  lettres,  de  présenter  une  thèse  écrite  en 
latin.  Puisqu'on  n'exige  plus  de  tous  les  candidats  aux  licences  de  l'ordre  des  lettres  une  composition 
latine,  on  ne  pouvait  continuer  à  exiger  de  ceux  d'entre*  eux  qui  se  présentent  ensuite  au  doctorat 

1.  M.  J.  Chaumié. 

2.  Ce  concours  s'est  ouvert  le  8  octobre  1906. 

3.  Voir  ce  décret,  p.  514. 
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un  mémoire  en  latin.  On  a  remarqué,  d'ailleurs,  avec  raison,  que  le  sujet  même  de  certaines  thèses, 
la  nécessité  de  se  servir  de  termes  techniques,  se  conciliaient  mal  avec  l'emploi  d'une  langue 
ancienne  faite  pour  d'autres  idées  et  pour  un  autre  état  de  civilisation.  Il  est  à  souhaiter,  toutefois, 
que  la  langue  latine  continue  à  être  choisie  pour  les  sujets  qui  se  rapportent  à  l'antiquité. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  thèse,  la  formule  que  j'ai  adoptée,  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur 
de  l'Instruction  publique,  se  prête  à  l'interprétation  la  plus  large,  qu'il  s'agisse  du  fond  ou  de  la 
forme  de  ce  travail  :  mémoire  sur  un  sujet  littéraire,  philosophique,  historique,  philologique, 
archéologique  ;  édition  critique  d'un  texte  ou  d'un  document,  inédit  ou  déjà  connu  ;  commentaire  de 
textes  relatifs  à  un  sujet  déterminé,  etc.  Et  de  même  le  candidat  pourra  librement  choisir  soit  le 
français,  soit  une  des  langues  anciennes  ou  modernes  enseignées  à  la  Faculté  devant  laquelle  il  se 
présente. 

Rien  n'est  changé  en  ce  qui  concerne  la  première  thèse.  Je  crois  cependant  devoir  attirer  votre 
attention  sur  l'étendue  parfois  excessive  qu'ont  prise,  depuis  quelques  années,  les  thèses  françaises. 
On  ne  peut  poser  de  règle  en  pareille  matière,  et  les  thèses  soutenues  devant  nos  Facultés  des  lettres 
constituent,  d'ailleurs,  un  recueil  de  travaux  qui  font  honneur  à  la  science  française  ;  mais  les 
Facultés  elles-mêmes  se  plaignent  que  les  candidats  ne  limitent  pas  toujours  avec  assez  de  soin  leur 
effort,  qu'ils  ne  se  convainquent  pas  assez  que  la  valeur  d'une  thèse  n'est  pas  en  raison  du  nombre 
des  pages.  La  thèse  est,  en  général,  le  premier  travail  scientifique  important  d'un  jeune  professeur  ; 
il  n'est  pas  nécessaire,  et  il  est  même  dangereux  qu'il  prétende  débuter  par  un  livre  de  proportions 
trop  considérables  et  qu'il  y  use  de  longues  années  d'efforts.  Ce  qu'il  importe,  c'est  que  les  qualités 
de  méthode,  de  savoir,  d'esprit  critique  dont  il  aura  donné  la  mesure  dans  sa  thèse  s'affirment 
ensuite  et  se  développent  dans  de  nouveaux  travaux. 


Circulaire  relatÎTe  à  la  réforme  des  Agrégations  de  l'enseignement  secondaire. 

14  Novembre  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

Dans  le  rapport  au  Président  de  la  République,  qui  précède  le  décret  du  10  novembre  2,j'ai  indi- 
qué, dans  leurs  lignes  générales,  les  modifications  qu'il  me  paraîtrait  opportun  d'apporter  à  la  prépa- 
ration et  à  l'organisation  des  diverses  agrégations.  Avant  de  soumettre  ces  questions  au  Conseil  supé- 
rieur de  l'Instruction  publique,  je  désirerais  avoir  à  ce  sujet  l'avis  des  Facultés  des  sciences  et  des 
lettres. 

Je  voudrais  également  savoir  dans  quelles  conditions,  d'accord  avec  ces  Facultés,  vous  estimeriez 

qu'il  conviendrait  d'établir  à l'éducation  professionnelle  des  futurs  professeurs  de  lycées,  et 

dans  quelle  mesure  il  serait  possible  de  l'étendre  aux  candidats  à  la  licence  qui  se  destinent  à  l'ensei- 
gnement dans  les  collèges. 

Je  tiendrais  à  recevoir  ces  renseignements  avant  le  20  décembre  prochain. 

Je  vous  enverrai  prochainement,  à  titre  de  document,  copie  d'une  délibération  de  l'Université 
de  Paris,  qui  avait  pris  l'initiative  d'étudier  la  question  de  la  réforme  des  agrégations. 

1.  M.  j.  Chaumié. 

2.  Voir  ce  Rapport,  p.  547. 
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16  Novembre  1903. 

Arrêté  rattachant  la  Chaire  de  Chimie  minérale  de  l'École  supérieure  de  phar- 
macie de  l'Université  de  Montpellier  à  l'Institut  de  cette  Université. 


Circulaire  relative  au  décompte  des  Traitements,  Allocations  et  Retenues  concernant  les  fonctionnaires 
de  TEnseignement  supérieur  en  congé  pour  maladie,  par  application  du  paragraphe  7  de  l'article  16  du  décret 
du  9  novembre  i855,  et  les  suppléants  de  ces  fonctionnaires. 

16  Novembre  1903. 

* 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

A  la  suite  d'irrégularités  relevées  sur  les  états  de  traitements  des  lycées  et  collèges,  dans  la 
liquidation  des  traitements  et  des  retenues  pour  pensions  civiles  en  ce  qui  concerne  les  fonction- 
naires de  ces  établissements,  en  congé  pour  cause  de  maladie,  par  application  du  paragraphe  7  de 
l'article  16  du  décret  du  9  novembre  1853,  et  les  suppléants  desdits  fonctionnaires,  un  de  mes  pré- 
décesseurs vous  a  adressé,  le  30  mai  1898,  une  circulaire  destinée  à  rappeler  les  règles  à  observer  en 
pareille  matière. 

Bien  que  ces  règles  soient  d'application  générale,  la  Cour  des  comptes  a  constaté  qu'on  ne  les 
suivait  pas  toujours  exactement  pour  établir  le  décompte  des  traitements  et  des  retenues  des  fonc- 
tionnaires de  l'Enseignement  supérieur  placés  dans  la  même  situation. 

Je  crois  donc  nécessaire  de  vous  renouveler,  pour  le  personnel  de  l'Enseignement  supérieur,  les 
instructions  qui  vous  ont  été  déjà  données  dans  la  circulaire  précitée. 

Aux  termes  du  paragraphe  7  dudit  article  16,  «  en  cas  d'absence  pour  cause  de  maladie  dûment 
«  constatée,  le  fonctionnaire  ou  l'employé  peut  être  autorisé  à  conserver  l'intégralité  de  son  traite- 
«  ment  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  trois  mois.  Pendant  les  trois  mois  suivants,  il  peut 
«  obtenir  un  congé  avec  la  retenue  de  la  moitié  au  moins  et  des  deux  tiers  au  plus  du  traitement.  * 

Les  fonctionnaires  qui  obtiennent  un  congé  pour  maladie  en  vertu  de  cette  disposition  doivent 
donc  continuer  à  recevoir  leur  traitement  sur  les  fonds  de  l'établissement  auquel  ils  appartiennent, 
sous  déduction  des  retenues  pour  pensions  civiles  qui  peuvent  être  tantôt  la  retenue  du  vingtième 
seulement,  tantôt  cette  même  retenue  ainsi  que  la  retenue  pour  congé. 

La  situation  visée  au  paragraphe  7  de  l'article  16  dure  six  mois  au  plus  au  cours  d'une  année. 

Lorsque  le  fonctionnaire  malade  conserve  l'intégralité  de  son  traitement,  ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  pendant  trois  mois  au  maximum,  il  n'est  astreint  qu'à  la  retenue  du  vingtième  sur  ce  trai- 
tement et  il  continue  à  toucher  chaque  mois  la  différence  entre  son  traitement  mensuel  brut  et  cette 
retenue.  Le  décompte  du  traitement  de  la  retenue  et  du  net  à  payer  est  établi  sur  les  états  de 
traitements  dans  la  forme  ordinaire  ;  aucune  difficulté  ne  peut  se  produire  à  ce  sujet. 

Si  le  fonctionnaire  malade  ne  reçoit  qu'une  partie  de  son  traitement,  son  traitement  mensuel 
doit  néanmoins  être  intégralement  mandaté  à  son  profit  et  compris  sur  les  états  en  regard  de  son 
nom  pour  la  totalité,  avec  prélèvement  de  la  retenue  du  vingtième  sur  ce  traitement  intégral.  La 
somme  nette  est  ensuite  divisée  en  deux  parties  :  celle  qui  revient  au  fonctionnaire  est  inscrite  sur 
les  états  dans  la  colonne  du  net  à  payer  ;  l'autre,  qui  forme  la  retenue  pour  congé  et  qui  doit,  de 
même  que  la  retenue  du  vingtième,  être  versée  au  Trésor,  comme  retenues  pour  pensions  civiles, 
est  portée  dans  la  colonne  «  Retenues  à  divers  titres  ». 

1.  M.  J.  CnAtJMifi. 
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L'état  mensuel  des  traitements  est  établi,  dans  ce  cas,  de  la  manière  suivante 
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NOMS. 


FONC- 
TIONS. 


P. 


TRAITE- 

RETENUES 

MENTS 

POUR  PENSIOMS    CIVILES 

NET 

\   PArER 

par 

par 

du 

du 

à  divers 

TOTAL 

an. 

mois. 

20». 

1"  12'. 

titres. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

4000 

333,33 

16,67 

> 

158.33 

175,00 

158,33 

OBSERVATIONS 


En  congé  de  trois  mois 
pour  maladie,  avec  1/2 
traitement  à  partir  du 
1"  mai  1903.  (Arrêté  da 
4  mai.) 


Vous  voudrez  bien  remarquer,  Monsieur  le  Recteur,  que  la  retenue  du  vingtième  doit  être  pré- 
levée sur  le  traitement  intégral  et  non  sur  la  portion  que  reçoit  réellement  le  fonctionnaire  malade. 
Pendant  ce  congé,  ce  fonctionnaire  ne  cesse  pas,  en  effet,  d'être  en  activité  ;  son  traitement  moyen 
des  six  dernières  années  d'exercice  comprend,  au  moment  de  la  liquidation  de  sa  pension,  son  trai- 
tement nominal  pendant  la  période  ou  les  périodes  durant  lesquelles  il  est  resté  en  congé  pour 
maladie,  en  vertu  du  paragraphe  7  de  l'article  16  du  décret  précité,  au  cours  de  ces  six  dernières 
années. 

Toutefois,  il  convient  de  rappeler  que,  la  plupart  du  temps,  le  fonctionnaire  placé  dans  la  posi- 
tion indiquée  par  le  paragraphe  7  de  l'article  16  est  suppléé  dans  ses  fonctions. 

Ce  suppléant  doit  être  tout  d'abord  rémunéré  à  l'aide  de  la  partie  du  traitement  du  fonctionnaire 
malade  qui  est  retenue  à  ce  dernier  pour  congé.  Le  paragraphe  4  du  même  article  16  autorise  en 
ces  termes  ce  prélèvement  :  «  Si,  pendant  l'absence  de  l'employé,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  des  frais 
d'intérim,  le  montant  en  sera  précompté  jusqu'à  due  concurrence  sur  la  retenue  (pour  congé)  qu'il 
doit  subir.  » 

Trois  solutions  peuvent  alors  se  présenter  : 

1»  Dans  le  cas  où  cette  retenue  excède  l'allocation  attribuée  au  suppléant,  le  reliquat  est  seul 
versé  au  Trésor  à  titre  de  retenue  pour  congé  ; 

2"  Si  elle  est  égale  au  montant  de  ladite  allocation,  elle  est  entièrement  attribuée  au  suppléant 
et  aucune  retenue  pour  congé  n'est  versée  au  Trésor  ; 

3*  Enfin,  si  elle  est  inférieure,  elle  est  encore  absorbée  entièrement  par  le  suppléant  ;  le  com- 
plément de  l'allocation  de  ce  dernier  fait  l'objet  d'un  état  spécial  établi  en* la  forme  ordinaire. 

Lorsque  le  suppléant  est  un  débutant,  il  ne  peut  subir  la  retenue  sur  aucune  partie  de  l'alloca- 
tion qu'il  reçoit  pour  l'intérim  essentiellement  temporaire  dont  il  est  chargé.  Cette  allocation  constitue, 
en  effet,  une  gratification  éventuelle,  un  salaire  de  travail  extraordinaire  que  l'article  21  du  décret 
du  9  novembre  1853  affranchit  expressément  de  toute  contribution  pour  la  retraite.  Lorsque  la 
suppléance  est  confiée  à  un  fonctionnaire  déjà  en  exercice,  qui  ne  conserve  pas  son  traitement  sur 
les  fonds  de  l'établissement  auquel  il  est  lui-même  attaché,  celui-ci  ne  peut  subir  la  retenue  du 
vingtième  sur  la  partie  de  l'allocation  qui  lui  est  attribuée  pour  la  suppléance  et  qui  est  prélevée  sur 
la  retenue  de  congé  imposée  au  fonctionnaire  malade,  la  retenue  du  vingtième  ayant  déjà  été  préle- 
vée sur  ladite  somme  ;  mais  il  verse  la  retenue  sur  le  complément  de  son  allocation. 

Le  suppléant  figure  sur  l'état  mensuel,  à  la  suite  du  fonctionnaire  suppléé,  pour  la  partie  de 
son  allocation  prélevée  sur  la  retenue  pour  congé  subie  par  le  professeur  malade.  Le  reste  de  son 
allocation  doit  faire  l'objet  d'un  état  spécial. 

Vous  trouverez  ci-après  les  modèles  de  décomptes  auxquels  donnent  lieu  ces  suppléances. 
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ÉTAT   MENSUEL   DES    TRAITEMENTS. 


NOMS. 


FÇNC- 
TIONS. 


TRAITEMENTS 


par 
an. 


par 
mois. 


RETENUES 

POUR     PENSIONS     CIVILES 


du 
20«. 


du 

1"  13« 


à  divers 
titres. 


NET 


1"  Cas  •.  —  Le  suppléant  reçoit,  pour  l'intérim  dont  il  est  chargé,  une  allocation 
inférieure  au  montant  de  la  retenue  pour  congé  supportée  par  le  fonctionnaire 
malade. 


N. 


Commis 

2400f 

200f 

lOf 

l> 

45fO0 

55f00 

au 

Secrétariat 

Suppléant. 

» 

» 

» 

}> 

» 

» 

95f00 


SOfOO 


2'  Cas  *.  —    Le  suppléant  reçoit,  pour  son  intérim,  une  allocation  égale   au 
montant  de  la  retenue  pour  congé  supportée  par  le  fonctionnaire  malade. 


95f00 


En  congé  de  3  mois  pour 
maladie,  avec  demi-trai 
tement  à  partir  du  l"'  mai 
1903.  (Arrêté  du  4  mai.) 

M.  S...,  chargé  de  la  sup- 
pléance de  M.  N...  pen- 
dant ce  congé,  reçoit 
une  allocation  mensuelle 
de  50  francs.  (Même  ar- 
ticle.) 


En  congé  de  3  mois  pour 
maladie,  avec  demi-trai- 
tement à  partir  du  1  *'  mai 
1903.  (Arrêté  du 4  mai.) 

M.  S...,  chargé  de  la  sup 
pléance  de  M.  N...  pen 
dant  ce  congé,  reçoit  à 
ce  titre  une  allocation 
mensuelle  de  95  francs 
égale  à  la  retenue  pour 
congé 

3*  Cas  i.  —   Le  suppléant  reçoit,  pour  son  intérim,  une  allocation  supérieure 
au  montant  de  la  retenue  pour  congé  supportée  par  le  fonctionnaire  malade 

En  congé  de  3  mois  pour 
maladie,  avec  demi-trai- 
tement à  partir  du  1"" 
mai  1903.  (Arrêté  du  4 
mai.) 

M.  S...,  chargé  de  la  sup 
95f00  pléancede  M.  N...,pen 
dant  ce  congé,  reçoit  à 
ce  titre  une  allocation 
mensuelle  de  150  francs, 
savoir  :  95  francs  repré- 
sentant la  totalité  de  la 
retenue  pour  congé  de 
M.  N...  et  55  francs  qui 
font  l'objet  d'un  état  spé- 
cial. (Voir  l'état  spécial.) 

1.  La  suppléance  peut  être  confiée  en  même  temps  à  plusieurs  personnes.  Le  décompte  du  traitement  et  des  rete- 
nues concernant  le  fonctionnaire  malade  n'est  pas  modiné  de  ce  fait.  Les  suppléants  sont  inscrits  sur  l'état  mensuel 
à  la  suite  du  suppléé,  et,  en  regard  du  nom  de  chacun  d'eux,  est  portée  dans  la  colonne  du  «  Net  àpayer  »  l'allocation 
qui  leur  est  attribuée  sur  la  retenue  pour  congé. 


Commis 

2  400f 

200f 

lOf 

» 

» 

lOfOO 

au 

Secrétariat 

Suppléant. 

» 

» 

» 

» 

» 

B 

" 

Commis 

2400f 

200f 

IQf 

» 

» 

lOfOO 

au 

Secrétariat 

Suppléant. 

s 

» 

» 

» 

,■) 

» 

OBSERVATIONS. 
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ÉTAT    SPÉCIAL 

ÉTAT  des  traitements  et  allocations  dus  pendant  le  mois  de  mai  1903  aux  suppléants  de  fonctionnaires 
en  congé  pour  m.aladie,  conformément  au  paragraphe  7  de  l'article  16  du  décret  du  9  novem- 
bre 18S3. 


NOMS. 


FONC- 
TIONS. 


TRAITEMENTS 


ALLOCATIONS 


par 
mois. 


RETENUES 

POUR    PENSIONS     CIVILES 


du 
20" 


du 

1"  \-ï< 


NET 


l«r  Cas. 

—  Le  suppléant 

est  un 

débutant. 

Suppléant 

> 

55f00 

.  » 

» 

s 

de  M.  N... 

commis 

au 

Secrétariat. 

55f00 


2"  Cas.  —  Le  suppléant  est  un  fonctionnaire  en  exercice. 


I 


Suppléant 

de  M.  N... 

commis 

au 

Secrétariat 


55f  00 


2f75 


2f75 


52f25 


OBSERVATIONS 


M.  S...  est  chargé  de  la  sup- 
pléance de  M.  N...  pendant  la 
durée  de  son  congé  pour  mala- 
die, avec  une  allocation  calcu- 
lée à  raison  de  1800  francs  par 
an,  soit  150  francs  par  mois. 
(Premières  fonctions.) 

M.  S...  reçoit  sur  la  partie  (iu 
traitement  retenue  à 

M.  N 

Il  lui  reste  dû  ...  . 
somme  portée  sur  le 
présent  état  et  non  sou- 
mi  se  à  retenue.  (Art. 
21  du  décret  du  9  nov. 
1853.) 

Total  .  .  . 


95    fr. 
55    — 


150  Fr. 


M.  S...  est  chargé  de  la  sup- 
pléance de  M.  N...  pendant  la 
durée  de  son  congé  pour  mala- 
die, avec  une  allocation  calcu- 
lée à  raison  de  1 800  francs  par 
an,  soit  150  francs  par  mois. 

Vient  de  X....  où  il  jouissait, 
en  qualité  de...,  d'un  traitement 
de  1  500  francs  soumis  à  rete- 
nue. 

M.   S...    reçoit   la  partie  de 
traitement  retenue   à 
M.  N.. 95    fr. 

(V.  l'état  mensuel.) 
Il  lui  reste  dû  ...  .      55    — 
somme  portée  sur  le 
présent  état  et   sou- 
mise à  retenue.  

Total  ...     150  Fr. 


Il  est  nécessaire  d'ajouter  quelques  explications  sur  les  retenues  à  verser  par  les  professeurs  de 
Faculté  qui  obtiennent,  par  application  de  l'article  35  du  décret  du  28  décembre  1885,  des  congés  de 
plus  de  six  mois  pour  raisons  de  santé  en  conservant  la  moitié  de  leur  traitement.  Comme  ce  décret 
n'a  pu  modifier  la  loi  du  9  juin  1853  et  le  règlement  d'administration  publique  du  9  novembre  de  la 
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même  année,  il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  périodes  dans  le  congé  accordé  à  un  professeur  de 
Faculté  pour  plus  de  six  mois  en  vertu  du  décret  de  1885  précité. 

La  première,  comprenant  les  six  premiers  mois  de  congé,  pendant  laquelle  l'intéressé  est  considéré 
comme  se  trouvant  dans  le  cas  du  congé  de  maladie  prévu  à  l'article  16,  §  7,  du  règlement  du  9  no- 
vembre 1853  ;  le  traitement  de  classe  de  ce  professeur  durant  cette  période  peut  donc,  le  cas  échéant, 
être  compris  dans  le  calcul  du  traitement  moyen  qui  servira  de  base  à  la  liquidation  de  sa  pension. 
La  seconde,  comprenant  le  reste  du  congé,  période  au  cours  de  laquelle  le  professeur  de  Faculté  est 
regardé  comme  étant  dans  la  position  de  congé  d'inactivité  prévue  par  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin 
1853  ;  le  traitement  de  classe  du  professeur  pendant  cette  période  ne  saurait  donc  concourir  à  la 
formation  du  traitement  moyen  (art.  27  de  la  loi  du  9  juin  1853). 

Mais,  tandis  que  pour  tous  les  autres  fonctionnaires  le  mode  de  perception  des  retenues  varie 
suivant  qu'ils  sont  en  congé  pour  maladie  ou  en  congé  d'inactivité,  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les 
professeurs  de  Faculté  en  congé  avec  demi-traitement  en  vertu  du  décret  du  28  décembre  1885  ;  la 
retenue  intégrale  sur  leur  traitement  de  classe  doit,  pendant  toute  la  durée  de  leur  congé,  être 
décomptée  sur  le  traitement  qui  leur  est  laissé  et  être  inscrite  sur  les  états  de  traitements.  Elle  est 
versée  entre  les  mains  du  comptable  du  Trésor  en  même  temps  que  les  retenues  pour  pensions  civiles 
à  exercer  sur  les  traitements  des  autres  professeurs  de  la  même  Faculté.  C'est  ce  qu'a  prescrit  la 
circulaire  du  10  mai  1897,  paragraphe  7,  relative  à  l'exécution  de  l'article  40  de  la  loi  de  finances  du 
28  décembre  1895. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  transmettre  cette  circulaire  à  MM.  les  doyens  des  Facultés  et  à 
MM.  les  directeurs  des  Écoles  de  médecine  de  votre  ressort,  et  je  vous  serais  obligé  de  veiller  person- 
nellement à  son  exacte  application. 


Arrêté  relatif  au  sujet  de  la  composition  écrite  au  prochain  concours  d'Agrégation  des  Facultés  de 
droit  (Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel). 

18  Novembre  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  * , 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896,  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  novembre  1903  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  {Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  les  'parties  du  droit  romain  dans  lesquelles  sera  choisi,  au 
prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit  {Section  de  droit  privé  et  de  droit 
cri7ninel}~,  le  sujet  de  la  composition  écrite  : 

1.  Du  terme  et  de  la  condition. 

2.  Des  obligations  solidaires. 

3.  Des  obligations  alternatives. 

4.  Des  modes  d'extinction  des  obligations. 

5.  Des  obligations  nées  ex  delicto. 

6.  Des  exceptions. 

1.  M.  J.  Chauiiië. 

2.  Ce  concours  s'est  ouvert  le  1"  octobre  1906. 
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Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  le  sujet  de  la  composition  écrite  au  prochain 
concours  d'Agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section  de  droit  public). 

18  Novembre  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896,  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  novembre  1903  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  [Section  de  droit  public)^ 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi,  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  {Section  de  droit  public)'^,  le  sujet  delà  composition 
écrite  : 

a)  Droit  constitutionnel. 

Le  droit  constitutionnel  de  la  Révolution  française  depuis  1789  jusqu'au  18  brumaire  an  VIII. 

bj  Droit  international  public. 

Étude  des  conventions  internationales  anciennes  et  modernes  sur  le  droit  de  la  guerre. 


Arrêté  fixant  la  matière  dans  laquelle  sera  choisi  le  sujet  de  la  composition  écrite  au  prochain 
concours  d'Agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section  d'Histoire  du  droit). 

18  Novembre  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896,  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  novembre  1903  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  [Section  d'histoire  du  droit) , 

Arrête  :  ». 

Le  sujet  de  la  composition  écrite  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés 
de  droit  [Section  d'histoii-e  du  droit)  ^  sera  choisi  dans  la  matière  suivante  : 

Le  grand  Goutumier  de  France  (ou  Coutumier  de  Charles  VI). 


Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  quatrième  leçon  orale,  au  prochain  concours  d'Agré- 
gation des  Facultés  de  droit  (Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel). 

18  Novembre  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896,  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

1.  M.  J.  CHAUMiÉ.  j  3.  Ce  concours  s'est  ouvert  le  8  octobre  1906. 

2.  Ce  concours  s'est  ouvert  le  12  octobre  1906.       I 

VI.  Eus.  «np.  Lois  et  Règlements.  *" 
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Vu  les  résultats  du  tirage  au  sort  opéré  par  le  jury  du  concours  d'agrégation  des 
Facultés  de  droit  [Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel)*-  dans  sa  séance  du 
7  novembre  1903, 

Arrête  : 

La  quatrième  leçon  orale,  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
{Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel),  portera  sur  le  Droit  international  privé. 


Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  seront  choisis,  en  1904,  dans  les  Facultés 

des  lettres  des  Universités  de  Caen  et  de  Xancy,  les  sujets  des  compositions  écrites  d'histoire  et  de 

géographie  pour  la  Licence  es  lettres,  mention  c  Histoire  ». 

23  Novembre  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts*, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention   «  Histoire  »  ; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Caen  et  de  Nancy  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (Section  de  l'enseignement 
supérieur). 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne,  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie  dans  lesquelles 
seront  choisis,  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  ci-après  désignées,  et  pen- 
dant les  sessions  de  juillet-août  et  d'octobre-novembre  1904,  les  sujets  des  compositions 
écrites  d'histoire  et  de  géographie  pour  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  : 

UNIVERSITÉ   DE  CAEN. 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne.  * 

1.  La  civilisation  égéenne. 

2.  Histoire  des  États  grecs  dans  leurs  rapports  entre  eux  et  avec  la  Perse  depuis  l'invasion  dorienne 
jusqu'à  la  guerre  du  Péloponèse. 

3.  Philippe  et  Alexandre. 

4.  La  vie  privée  des  Romains. 

5.  L'empire  romain  et  le  christianisme. 

6.  L'Afrique  romaine. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  Gaule  au  cinquième  et  au  sixième  siècle. 

2.  Les  Carolingiens  depuis  les  origines  jusqu'à  l'avènement  de  Hugues  Gapet. 

3.  La  Normandie  depuis  l'arrivée  des  Normands  jusqu'à  la  conquête  de  l'Angleterre  (911-1066). 

4.  L'empire  anglo-normand  (1066-1204). 

5.  L'art  roman  et  l'art  gothique. 

6.  L'Europe,  et  en  particulier  l'Europe  occidentale,  au  quinzième  siècle. 

1.  Ce  concours  s'est  ouvert  le  1"  octobre  1906.       |         2.  M.  J.  Chaumiê. 
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G.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  France  au  seizième  siècle  (1498-1539). 

2.  La  Renaissance  italienne. 

3.  L'Angleterre  sous  les  Stuarts. 

4.  L'Allemagne  pendant  la  guerre  de  Trente  Ans. 

5.  La  colonisation  française  aux  seizième,  dix-septième  et  dix-huitième  siècles, 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

i.  Les  congrès  européens  au  dix-neuvième  siècle. 

2.  L'histoire  intérieure  de  la  France  sous  Louis-Philippe. 

3.  La  politique  extérieure  de  la  France,  de  1830  au  traité  de  Francfort  (mal  1871). 

4.  La  Prusse,  de  1815  à  1866. 

II.  —  Géographie. 

1.  Étude  géographique  des  phénomènes  d'érosion. 

2.  Les  grands  courants  océaniques. 

3.  Le  massif  central  de  la  France. 

4.  La  Berbérie  atlantique. 

5.  L'Inde  anglaise. 

6.  Les  colonies  françaises  d'Amérique. 

UNIVERSITÉ  DE    NANCY. 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

i.  Les  guerres  médiques. 

2.  Les  institutions  politiques  d'Athènes. 

3.  Les  grands  sanctuaires  grecs. 

4.  La  vie  privée  des  Romains. 

5.  L'empire  romain  jusqu'à  Dioclétien. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

i.  Les  Carolingiens  depuis  les  origines  jusqu'au  traité  de  Verdun. 

2.  Le  régime  féodal  en  France  de  la  fin  du  dixième  au  début  du  quatorzième  siècle, 

3.  L'art  roman  et  l'art  gothique. 

4.  L'Angleterre,  depuis    la   conquête    de    Guillaume  le  Conquérant  jusqu'à   l'avènement    de 
Richard  II. 

5.  L'Allemagne,  l'Italie  et  la  papauté  au  temps  des  Hohenstaufen  (1139-1254). 

6.  La  France,  de  l'avènement  de  Philippe  de  Valois  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XI  (1328-1483). 


Histoire  moderne. 


1.  La  France  au  seizième  siècle. 

2.  Les  Provinces-Unies,  de  1609  à  1713. 

3.  L'Allemagne,  de  1555  à  1648. 

4.  Gouvernement  intérieur  de  Louis  XIV. 

5.  L'Angleterre  au  dix-huitième  siècle. 
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D.  —  Histoire  contemporaine . 

i.  La  France  et  l'Europe,  de  1802  à  1815. 

2.  Institutions  politiques  de  la  France  depuis  1815. 

3.  La  question  d'Orient  au  dix-neuvième  siècle. 

4.  Politique  extérieure  de  la  France,  de  1830  à  1870. 

II.  —  Géograpuie. 

1.  Les  régions  alpestres. 

2.  Les  provinces  de  France. 

3.  Le  rôle  économique  des  fleuves  européens. 

4.  L'Indoustan. 

5.  L'État  du  Congo. 

6.  Madagascar. 

7.  La  République  argentine. 

8.  Les  races  et  nationalités  de  l'Europe. 

9.  La  géographie  des  céréales 

10.  Les  grandes  voies  de  commerce  internationales. 


Arrêté  déterminant  les  conditions  auxquelles  des    bourses  pourront  être  accordées,  près  les  Facultés 
des  sciences  et  des  lettres,  à  des  étudiants  étrangers. 

25  Novembre  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 
Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1876; 
Vu  l'arrêté  du  31  mai  1886, 
Arrête  : 

Par  dérogation  à  l'article  2  de  l'arrêté  du  31  mai  1886,  des  bourses  pourront  être 
accordées,  près  les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres,  à  des  étudiants  de  nationalité 
étrangère,  sous  réserve  que  leur  pays  d'origine  consentira  les  mêmes  avantages  à  des 
étudiants  français. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Lille 
à  organiser  un  Enseignement  dentaire. 

30  Novembre  4903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  \ 
Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine, 
Vu  le  décret  du  25  juillet  1893  relatif  aux  études  pour  le  diplôme  de  chirurgien- 
dentiste  ; 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  modifiant  le  décret  du  25  juillet  1893  relatif  aux 
études  pour  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste  ; 

1.  M.  J.  chaumié. 
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Vu  le  décret  du  14  février  1894  relatif  aux  droits  à  percevoir  des  aspirants  au 
diplôme  de  chirurgien- dentiste  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université 
de  Lille  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1 880  ; 

Vu  l'avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Article  1".  —  La  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de 
Lille  est  autorisée  à  organiser  un  Enseignement  dentaire  dans  les  conditions  prévues 
par  les  décrets  des  25  juillet  1893,  14  février  1894  et  31  décembre  1894. 


Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  seront  choisis,  en  190i,  à  la  Faculté  des  lettres 
de  l'Université  d'Aii-Marseille,  les  sujets  des  compositions  écrites  d'histoire  et  de  géographie  pour 

la  Licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  >. 

10  Décembre  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts^, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  d'Aix-Marseille  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (Section  de  l'enseigne- 
ment supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne,  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie  dans  lesquelles  seront 
choisis  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  d'Aix-Marseille,  pendant  les  sessions  de 
juillet-août  et  d'octobre-novembre  1904,  les  sujets  des  compositions  écrites  d'histoire  et 
de  géographie  pour  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  : 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Guerres  médiques. 

2.  Philippe. 

3.  Ligue  achéenne. 

4.  Sénat  de  la  République  romaine. 

5.  Les  Gracques. 

6.  Diocétien. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

i.  Les  croisades.  Le  royaume  de  Jérusalem  et  l'empire  latin  de  Constantinople. 

2.  L'Allemagne  et  l'Italie,   particulièrement  l'Italie  méridionale   à   l'époque    des  Hohenstaufen 
(1139-1254). 

3.  La  France  au  temps  de  saint  Louis. 

1.  M.  J.  chauhië. 
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G.  —  Histoire  moderne. 

i.  Développement  colonial  de  la  Hollande,  de  l'Angleterre  et  de  la  France  aux  seizième,  dix- 
septième  et  dix-huitième  siècles. 

2.  Louis  XIV  :  affaires  religieuses. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

i.  La  Russie  et  la  question  d'Orient,  du  congrès  de  Vienne  au  congrès  de  Berlin. 

2.  Histoire  intérieure  de  l'Angleterre  de  1789  à  1815. 

3.  Histoire  du  parti  républicain  en  France  pendant  la  monarchie  de  Juillet  et  sous  le  second 
Empire. 

4.  Relations  de  la  France  et  du  Mexique  au  dix-neuvième  siècle. 

H.  —  Géographie. 

1.  France  :  bassin  de  Paris  (étude  physique  et  économique). 

2.  Italie,  Espagne,  Péninsule  des  Balkans. 

3.  Les  grandes  voies  de  communication  du  globe  (routes  naturelles,  grandes  lignes  de  chemins 
de  fer,  de  navigation,  de  télégraphie). 

4.  Amérique  du  Sud. 

5.  Algérie  et  Tunisie. 


Circulaire  portant  envoi  d'un  modèle  de  Liyret  scolaire  pour  les  candidats  au  Baccalauréat 
de  l'Enseignement  secondaire. 

10  Décembre  1903. 

(Voir  cette  Circulaire,  page  377,  Note  1.) 


Circulaire  portant  envoi  des  modèles  des  certificats  d'aptitude  au  Baccalauréat 
de  l'Enseignement  secondaire. 

10  Décembre  1903. 
(Voir  cette  Circulaire,  page  402,  Note  1 .) 


Décret  portant  que  le  Directeur  de  l'Observatoire  du  Pic  du  Midi  est  appelé  à  faire  partie 
du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse. 

14  Décembre  1903. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instraction  publique  et  des  Beaux- Arts  *  ; 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 
Vu  le  décret  du  21  juillet  1897; 

Vu  le  décret  du  2  novembre  1903,  rattachant  l'Observatoire  du  Pic  du  Midi  à 
l'Université  de  Toulouse  ; 

1.  M.  J.  CHAUMifi 
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Après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
Décrète  : 

Article  l*"".  —  Le  Directeur  de  l'Observatoire  du  Pic  du  Midi  fait  partie  du 
Conseil  de  l'Université  de  Toulouse. 


Décret  portant  iotrodnction  de  la  Langue  russe  dans  les  épreuves  du  Baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire. 

17  Décembre  1903. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

Vu  le  décret  du  31  mai  1902,  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Les  dispositions  de  l'article  17  du  décret  du  31  mai  1902  susvisé 
sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  17.  —  Les  candidats  à  la  première  partie  peuvent  choisir,  au  moment  de 
leur  inscription,  entre  quatre  séries  d'épreuves  :  Latin-Grec,  Latin-Langues  vivantes, 
Latin-Sciences,  Sciences-Langues  vivantes. 

I.  —  Latin-Grec. 
Épreuves  écrites. 


Épreuves  orales. 


«  4°  Une  épreuve  de  langue  vivante  étrangère  (allemand,  anglais,  espagnol,  italien 
ou  russe)  y  2M  choix  du  candidat,  suivant  le  mode  déterminé  par  l'instruction  annexée  au 
présent  décret. 


II.  —  Latin-Langues  vivantes. 
Épreuves  écrites. 


«  3°  Une  composition  en  langue  vivante  étrangère  (allemand,  anglais,  espagnol, 
italien  ou  russe),  au  choix  du  candidat,  d'après  le  mode  déterminé  par  l'instruction 
annexée  au  présent  décret. 

1.  M.  J.  CHAD1KI&. 
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Épreuves  orales. 


«  3°  Deux  épreuves  sur  deux  langues  vivantes  étrangères,  dont  une  porte  obliga- 
toirement sur  l'allemand  ou  l'anglais,  l'autre  sur  l'allemand,  l'anglais,  l'espagnol, 
l'italien  ou  le  russe,  au  choix  du  candidat,  d'après  le  mode  déterminé  par  l'instruction 
annexée  au  présent  décret. 


III.  — Latin-Sciences. 
Épreuves  écrites. 


Épreuves  orales. 


«  3°  Une  épreuve  de  langue  vivante  étrangère  (allemand,  anglais,  espagnol,  italien 
ou  russe),  au  choix  du  candidat,  d'après  le  mode  déterminé  par  l'instruction  annexée  au 
présent  décret. 


IV.  —  Sciences-Langues  vivantes. 
Épreuves  écrites. 


«  2"  Une  composition  en  langue  vivante  étrangère  (allemand,  anglais,  espagnol, 
italien  ou  russe),  au  choix  du  candidat,  d'après  le  mode  déterminé  par  l'instruction 
annexée  au  présent  décret. 
j'  ;  .f    :.     . 


Épreuves  orales. 


Art.  2.  —  Les  Facultés  devant  lesquelles  pourront  être  subies  les  épreuves  de 
langue  russe  seront  désignées  chaque  année  par  arrêté  ministériel. 


.;!.  i   'i:.'i 
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Arrêté  constituant  une  Commission  pour  l'examen  des  Dictionnaires 

dont  les  candidats  au  Baccalauréat  de  TEnselynement  secondaire  pourront  faire  usage 

dans  les  épreuves  écrites  de  langues  étrangères  vivantes. 

19  Décembre  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  le  décret  du  31  mai  1902,  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  ; 

Vu  l'instruction  pour  les  épreuves  de  langues  étrangères  vivantes  annexée  au  décret 
du  31  mai  1902,  et  notamment  les  paragraphes  3  et  4, 

Arrête  : 

Une  Commission  est  constituée  pour  examiner,  en  vue  des  propositions  à  soumettre 
à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  les  dictionnaires 
dont  les  candidats  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  pourront  faire  usage 
dans  les  épreuves  écrites  de  langues  étrangères  vivantes. 


Décret  relatif  au  service  de  l'École  normale  supérieure. 
21  Décembre  1903. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *  ; 

Vu  le  décret  du  17  mars  1808  ; 

Vu  le  décret  du  9  mars  1852  ; 

Vu  le  décret  du  22  août  1854  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  le  décret  du  21  juillet  1897  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  1903, 

Décrète  : 

Article  1"".  —  Les  professeurs,  chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences  de  la 
Faculté  des  sciences  et  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  nommés  posté- 
rieurement au  présent  décret,  seront  tenus  au  service  de  l'École  normale  supérieure  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'article  9  du  décret  du  10  novembre  1903,  toutes  les  fois 
qu'il  leur  sera  attribué  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  sur  la  proposition  du 
Vice-Recteur,  après  avis  du  directeur  de  l'École  normale  et  du  doyen. 


Arrêté  constituant  une  Commission  chargée  de  rechercher  et  de  publier  les  documents  d'archives 
relatifs  à  la  vie  économique  de  la  Révolution  française. 

21  Décembre  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  * 

Arrête  : 

Une  Commission  chargée  de  rechercher  et  de  publier  les  documents  d'archives 
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relatifs  à  la  vie  économique  de  la  Révolution  française   est  constituée  près  le  Comité 
des  Travaux  historiques  et  scientifiques. 


Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  seront  choisis,  en  1904, 

à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Toulouse,  les  sujets  des  compositions  écrites 

d'Histoire  et  de  Géographie  pour  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  ». 

23  Décembre  1903. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^ , 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Toulouse  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (Section  de  l'enseignement 
supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne,  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie  dans  lesquelles 
seront  choisis,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Toulouse,  pendant  les  sessions 
de  juillet-août  et  d'octobre-novembre  1904,  les  sujets  des  compositions  écrites  d'histoire 
et  de  géographie  pour  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  : 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

i.  Développement  général  des  constitutions  des  villes  grecques,  depuis  les  origines  jusqu'à  la 
conquête  macédonienne. 

2.  Institutions  politiques,  administratives  et  sociales  de  la  république  romaine  depuis  les  origines 
jusqu'aux  Gracques. 

3.  Institutions  politiques,  administratives    et   sociales  de  l'empire  romain   pendant  les   trois 
premiers  siècles. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

i.  Établissement  des  royaumes  barbares  en  Gaule,  Espagne,  Italie  et  Afrique. 

2.  La  Grande-Bretagne  à  l'époque  anglo-saxonne. 

3.  Les  Capétiens  depuis  l'établissement  de  la  dynastie  (987)  jusqu'à  la  mort  de  Louis  VII  (1180). 

4.  La  papauté,  de  l'avènement  de  Grégoire  VII  à  la  mort  d'Innocent  IV. 

5.  Le  développement  des  libertés  anglaises  au  treizième  siècle. 

G.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  Réforme  et  les  guerres  de  religion  en  France  au  seizième  siècle. 

2.  Le  développement  colonial  de  la  Hollande,  de  l'Angleterre  et  de  la  France  aux  seizième, 
dix-septième  et  dix-huitième  siècles. 

3.  Louis  XIV  :  l'administration,  les  affaires  religieuses,  la  société  et  les  arts. 
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D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  La  Révolution  française  et  l'Europe,  de  1792  à  1802. 

2.  La  Convention  nationale, 

3.  La  Russie  et  la  question  d'Orient,  du  congrès  de  Vienne  au  congrès  de  Berlin. 

4.  La  politique  française  de  1830  à  1870. 

5.  Le  régime  parlementaire  en  France  de  1815  à  1875. 

6.  L'Angleterre  et  l'Irlande  au  dix-neuvième  siècle. 

7.  L'expansion  coloniale  de  la  France  depuis  1870. 

IL  —  Géographie. 

1.  Le  sol  (formation  et  relief)  ;  les  eaux,  l'atmosphère  ;  la  végétation  du  globe. 

2.  Ethnographie  de  l'Asie. 

3.  La  France  méridionale. 

4.  Les  pays  de  l'Atlas.  —  L'Egypte. 

5.  Le  Brésil,  Bolivie  et  Pérou. 

6.  Histoire  de  la  découverte  de  l'Australie  et  des  îles  de  l'Océan  Pacifique. 


loi  portant  fixation  du  Budget  général  de  l'Exercice  4904.  [Extrait.] 

30  Décembre  1903. 

TITRE  III.  —  Dispositions  spéciales. 

Article  18.  —  La  faculté,  que  la  loi  du  9  juin  1853  et  le  décret  du  9  novembre 
suivant  confèrent  aux  Ministres,  d'admettre  les  fonctionnaires  civils  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite,  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  règlement  ayant  pour  objet  de  fixer  une 
limite  d'âge  au  delà  de  laquelle  les  titulaires  de  certains  emplois  ne  peuvent  être  main- 
tenus en  fonctions. 

Sont  abrogés  les  règlements  de  l'espèce  actuellement  en  vigueur  dans  les  diverses 
administrations  publiques.  Les  limites  d'âge  établies  pour  les  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  de  la  Cour  des  comptes  sont  seules  maintenues. 


30  Décembre  1903. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté   de   droit  de  l'Université  de  Montpellier, 
d'une  Chaire  de  Droit  international  public. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des   sciences  de  l'Université  de  Mont- 
pellier : 

1°  d'une  Chaire  de  Physique, 

2"  de  la  Chaire  de  Géologie  et  Minéralogie, 
et  création  à  ladite  Faculté  : 

1"  d'une  Chaire  de  Géologie, 

2*  d'une  Chaire  de  Minéralogie. 
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Décret  portant  modification  à  l'organisation  de  l'Administration  centrale 
du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 

30  Décembre  1903. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Surlo  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^ 

Vu  l'article  35  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 

Vu  le  décret  du  26  novembre  1897,  portant  organisation  de  l'Administration  centrale 
du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts,  et  le  décret  modificatif  du 
23  décembre  1901, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Le  tableau  des  services  de  l'Instruction  publique  et  des  emplois 
inséré  à  l'article  3  du  décret  du  26  novembre  1897,  modifié  par  la  loi  de  finances  du 
25  février  1901  et  par  le  décret  du  23  décembre  1901 ,  est  modifié  comme  il  suit  : 

U.  —  Direction  de  l'Enseignement  supémeur. 

l""  Bureau.  —  Universités,  Facultés  et  Écoles  publiques  d'enseignement  supérieur.  —  Enseigne- 
ment supérieur  libre.  —  École  normale  supérieure. 

2»  Bureau.  —  Conseil  supérieur.  —  Inspecteurs  généraux  et  recteurs.  —  Conseils  académiques. 
—  Établissements  scientifiques  et  littéraires.  —  Contentieux  de  l'enseignement  supérieur.  —  Biblio- 
thèques et  souscriptions.  —  Dépôt  légal.  —  Échanges  internationaux 2  sous-chefs. 

6»  Bureau.  —  (Supprimé.)  ^^ç^  j,,.. 


Arrêté  portant  fixation  des  attributions  des  bureaux  du  Ministère  de  l'Instruction  publique 

et  des  Beaux- Arts. 

i"  Janvier  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  * , 

Vu  les  décrets  des  26  novembre  1897  et  30  décembre  1903,  réglant  l'organisation 
de  l'Administration  centrale  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts, 

Arrête  : 

Les  attributions  des  bureaux  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

DIRECTION  DE  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 

1er  Bureau.  —  Universités,  Facultés  et  Ëcoles  publiques 
d'enseignement  supérieur.  —  Enseignement  supérieur  libre. 

Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (1"  section).  —  Organisation  des  Facultés  et  des 
Écoles  d'enseignement  supérieur.  —  Personnel  des  Universités,  des  Facultés  de  théologie,  de  droit, 
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de  médecine,  des  sciences,  des  lettres,  des  Écoles  supérieures  de  pharmacie,  des  Écoles  de  plein 
exercice  de  médecine  et  de  pharmacie,  des  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  des 
Écoles  d'enseignement  supérieur  d'Alger,  des  Écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  des 
sciences  et  des  lettres,  et  des  Stations  agronomiques.  —  École  normale  supérieure.  —  Établissement 
des  listes  d'ancienneté  ;  promotions.  —  Concours  pour  l'agrégation  des  Facultés  et  des  Écoles  supé- 
rieures de  pharmacie.  —  Bourses  dans  les  Facultés  de  médecine,  des  sciences,  des  lettres,  et  dans 
les  Écoles  supérieures  de  pharmacie  :  concours  et  répartition.  —  Bourses  de  voyage.  —  Préparation 
et  application  des  règlements  concernant  l'enseignement  et  les  études  dans  les  Facultés  et  Écoles.  — 
Collation  des  grades.  —  Service  des  diplômes.  —  Équivalence  des  titres  étrangers  aux  diplômes 
français.  —  Indemnités  pour  frais  de  déplacement.  —  Traitements  de  disponibilité  et  secours.  — 
Distinctions  honorifiques.  —  Statistique  des  examens  et  des  grades.  —  Commission  du  Codex. 
Enseignement  supérieur  libre. 

2'  Bureau.  —  Conseil  supérieur.  —  Inspection  générale.  —  Contentieux  de  la  Direction.  —  Établisse- 
ments scientifiques  et  littéraires.  —  Écoles  spéciales.  —  Personnel  de  l'administration  acadé- 
mique. —  Bibliothèques.  —  Dépôt  légal  et  souscriptions.  —  Échanges  internationaux. 

Conseil  supérieur  et  section  permanente  :  Secrétariat  ;  Élections  ;  Procès-verbaux.  —  Conseils 
académiques.  —  Contentieux  de  la  direction.  —  Caisse  des  recherches  scientifiques.  —  Adminis- 
tration économique  et  liquidation  des  dépenses  —  Personnel  des  inspecteurs  généraux,  des  recteurs, 
des  secrétaires  et  commis  d'académie.  —  Personnel  du  Collège  de  France,  du  Muséum,  de  l'École 
pratique  des  Hautes-Études,  de  l'École  des  chartes,  de  l'École  spéciale  des  langues  orientales  vivantes, 
de  l'École  française  d'Athènes,  de  l'École  française  de  Rome.  —  Bureau  des  Longitudes.  —  Observa- 
toires de  l'État.  —  Comité  consultatif  des  observatoires  astronomiques  des  départements.  —  Bureau 
central  météorologique.  —  Conseils  des  établissements  astronomiques  et  météorologiques.  —  Bourses 
de  sciences  naturelles  au  Muséum.  —  Concours  d'admission  à  l'École  française  d'Athènes.  —  Indem- 
nités pour  frais  de  déplacement  et  interruption  de  traitement.  —  Secours.  —  Traitements  d'inactivité. 

—  Collection  des  thèses  de  doctorat  et  des  publications  de  l'École  des  Hautes-Études. 

Bibliothèque  nationale.  —  Bibliothèques  de  Paris  et  des  départements.  —  Bibliothèque  d'Alger. 

—  Bibliothèque  française  de  Tunis.  —  Commissions  des  bibliothèques  nationales  et  municipales.  — 
Inspection  générale  des  bibliothèques.  —  Formation  et  renouvellement  des  comités  d'inspection  et 
d'achat  près  les  bibliothèques  des  départements.  —  Publication  du  catalogue  général  des  manuscrits 
et  incunables  des  bibliothèques  de  France.  —  Bibliothèques  universitaires.  —  Communication  des 
manuscrits  en  France  et  à  l'étranger.  —  Examen  des  ouvrages  scientifiques  et  littéraires.  —  Sous- 
criptions, concessions.  —  Réception  et  répartition  des  publications  fournies  par  le  Dépôt  légal. 

Échanges  internationaux  de  documents  littéraires,  scientifiques,  parlementaires  et  administratifs. 

Bibliothèques  populaires,  communales  et  libres.  —  Commission  d'examen  des  livres  pour 
lesdites  bibliothèques.  —  Souscriptions;  répartition  des  ouvrages  souscrits.  —  Distinctions 
honorifiques. 

Service  général  du  dépôt  des  livres  de  la  direction  ;  réception,  enregistrement,  reliure  et  départ 
de  tous  les  documents  publiés  par  cette  direction  et  de  ceux  qui  proviennent,  soit  des  souscriptions 
faites  par  elle,  soit  des  échanges  internationaux. 

3«  Bureau.  —  Matériel  et  comptabilité  des  dépenses  des  Universités,  des  Facultés,  des  Écoles  supé- 
rieures de  pharmacie,  des  Écoles  d'enseignement  supérieur  d'Alger  et  des  Bibliothèques  univer- 
sitaires. 

Administration  économique  et  liquidation  des  dépenses  des  Universités  et  Facultés  de  théologie, 
de  droit,  de  médecine,  des  sciences,  des  lettres,  des  Écoles  supérieures  de  pharmacie,  des  Écoles 
d'enseignement  supérieur  d'Alger  et  des  bibliothèques  universitaires.  —  Règlement  des  budgets  et 
des  comptes  annuels.  —  Création  de  Facultés  ;  correspondance  relative  aux  frais  de  premier  établis- 
sement. —  Examen  et  approbation  des  projets  de  construction  et  d'appropriation.  —  Liquidation  des 
dépenses  relatives  aux  bourses  dans  les  Facultés  des  sciences,  des  lettres,  de  médecine,  et  dans  les 
Ecoles  supérieures  de  pharmacie.  —  Règlement  des  comptes  entre  l'État  et  les  villes  concernant  les 
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Facultés  à  la  charge  des  villes.  —  Liquidation  des  frais  de  concours  d'agrégation  et  des  frais  de 
déplacement  des  jurys  d'examen.  —  Prix  et  médailles.  —  Legs  et  donations.  —  Secrétariats, 
archives,  musées  et  collections  des  Universités  et  Facultés  (personnel  et  matériel). 

4°  Bureau.  —  Matériel  et  comptabilité  des  Établissements  scientifiques  et  littéraires,  de  l'Inspection 
générale,  de  l'Administration  académique  et  des  Écoles  préparatoires  d'enseignement  supérieur 
municipales.  —  Droits  universitaires. 

Administration  économique  et  liquidation  des  dépenses  de  l'Institut  de  France,  du  Collège  de 
France,  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  du  Bureau  des  Longitudes,  des  Observatoires  astronomiques 
et  météorologiques,  de  l'École  pratique  des  Hautes-Études,  de  l'École  des  langues  orientales  vivantes, 
de  l'École  des  chartes,  de  l'École  française  d'Athènes,  de  l'École  française  de  Rome,  de  l'École 
normale  supérieure  ;  des  services  du  Conseil  supérieur,  de  l'inspection  générale  et  de  l'administration 
académique  ;  des  Sociétés  savantes,  documents  inédits.  Académie  de  médecine.  Institut  du  Caire,  de 
la  Bibliothèque  nationale,  des  bibliothèques  de  Paris,  etc.  —  Règlement  des  budgets  et  des  comptes 
annuels  des  Écoles  préparatoires  d'enseignement  supérieur  à  la  charge  des  villes  ;  secrétariats  desdites 
Écoles.  —  Legs  et  donations  aux  établissements  scientifiques  et  littéraires  et  aux  Écoles  préparatoires. 

—  Contrôle  des  recettes  opérées  au  profit  du  Trésor  public,  des  Universités  ou  des  caisses  muni- 
cipales dans  tous  les  établissements  d'enseignement  supérieur.  —  Remises  de  droits  universitaires. 

—  Immunités  universitaires  attribuées  aux  élèves  du  service  de  santé  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 

5«  Bureau.  —  Travaux  historiques  et  scientifiques.  —  Sociétés  savantes.  — 
Missions  scientifiques  et  littéraires. 

Institut  de  France.  —  Académie  de  médecine.  —  Sociétés  savantes.  —  Dons  et  legs.  —  Subven- 
tions aux  Sociétés  savantes.  —  Reconnaissances  légales.  —  Comité  des  travaux  historiques  et 
scientifiques  ;  commissions  qui  en  dépendent  :  commission  de  publication  des  documents  relatifs  à 
la  Révolution  française,  commission  des  musées  scientifiques  et  archéologiques,  commission  archéolo- 
gique de  l'Afrique  du  Nord,  commission  d'ornithologie,  etc. 

Bulletins  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques.  —  Publication  des  documents  inédits 
de  l'histoire  de  France.  —  Revue  des  travaux  scientifiques.  —  Journal  des  Savants.  —  Concession  des 
documents  inédits  et  des  diverses  publications  du  Comité. 

Congrès  et  expositions.  —  Voyages  et  missions  scientifiques  et  littéraires.  —  Commission  des 
missions.  —  Archives  des  missions.  —  Publications  spéciales  résultant  des  missions.  —  Institut 
français  d'archéologie  orientale  au  Caire.  —  Musée  d'ethnographie.  —  Musée  Guimet.  —  Distinctions 
honorifiques. 


DIRECTION  DÉ  LA  COMPTABILITE. 
1"  Bureau.  —  Comptabilité  de  l'Instruction  publique. 

Ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  de  l'Instruction  publique.  —  Ordonnances  directes  et  de 
délégation.  —  Vérification  de  toutes  les  pièces  de  dépenses  produites  à  l'appui  des  ordonnances  de 
payement.  —  Ordonnances  sur  exercices  clos  et  périmés.  —  Enregistrement,  vérification  et  envoi 
des  ordonnances  de  payement  au  Trésor.  —  Expédition  aux  préfets  et  aux  recteurs,  remise  aux 
parties  prenantes  des  lettres  d'avis  ou  mandats  de  payement.  —  Transfert  de  crédits  d'une  caisse 
à  une  autre.  —  Demande  mensuelle  de  fonds.  —  Règlement  et  ordonnancement  des  frais  de  passage 
en  Algérie. 

Écritures  centrales.  —  Vérification  des  bordereaux  mensuels  transmis  par  les  préfets  et  les 
trésoriers-payeurs  généraux.  —  Tenue  des  livres  auxiliaires,  du  journal  et  du  grand-livre.  —  Situa- 
tions mensuelles  de  l'emploi  des  crédits.  —  Opérations  diverses  de  comptabilité,  annulations, 
reversements.  —  États  d'exercices  clos  et  périmés.  —  Préparation  et  publication  des  budgets  et  des 
comptes  définitifs.  —  Préparation  des  projets  de  lois  et  décrets  portant  ouverture  de  crédits  supplé- 
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raentaires,  extraordinaires,  sur  exercices  clos,  sur  exercices  périmés^  —  Rapports  et  projets  de 
décrets  pour  fonds  de  concours.  —  Correspondance  avec  le  Ministère  des  Finances  et  la  Cour 
d  es  Comptes. 

Comptabilité  des  dépenses  engagées. 


3"  Bureau.  —  Pensions  de  retraite. 

Vérification  des  retenues  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  pour  les  pensions  de  retraite.  — 
Remboursement  des  retenues  irrégulièrement  versées.  —  Liquidation  des  pensions  de  retraite. 
—  Communications  avec  le  Ministère  des  Finances  et  avec  le  Conseil  d'État  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  service  des  pensions.  —  Préparation  des  décrets  de  concession  de  pensions.  —  Registre 
général  des  pensions. 

Fonctionnaires  détachés  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  9  juin  1853.  —  Examen  des  demandes 
et  autorisations  de  versement.  États  de  perception  des  retenues  à  verser  par  lesdits  fonctionnaires.  — 
Fonctionnaires  admis  au  bénéfice  de  l'article  30  de  la  loi  du  26  décembre  1890.  États  de  perception 
des  retenues  à  verser  par  lesdits  fonctionnaires.  —  Titre  de  perception  des  retenues  à  verser  par  les 
professeurs  du  collège  Stanislas  et  des  écoles  Alsacienne  et  Sainte-Barbe.  —  Titres  de  perception  des 
retenues  à  prélever  sur  les  allocations  départementales.  —  Retenues  sur  les  traitements  d'inactivité  : 
titres  de  perception. 

États  de  traitement  et  liquidation  des  dépenses  du  personnel  de  l'Administration  centrale  de 
l'Instruction  publique. 

Examen  de  toutes  les  injonctions  de  la  Cour  des  comptes  relatives  aux  retenues  pour  pensions 
civiles. 

Administration  des  fondations  catholiques  anglaises,  écossaises  et  irlandaises  établies  en  France. 


Décret  relatif  aux  trailemeols  des  Professeurs  de  l'École  supérieure  de  pharmacie 
de  l'Université  de  Paris. 

26  Janvier  1904. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  les  décrets  des  12  février  1881,  19  mars  1901,  19  avril  1902  et  7  avril  1903  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  30  novembre  1903, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Par  mesure  transitoire  et  jusqu'à  l'attribution  des  crédits  suffisants 
pour  réaliser  complètement  le  classement  déterminé  par  l'article  1*""  du  décret  du 
19  mars  1901,  les  traitements  des  professeurs  de  l'École  supérieure  de  pharmacie  de 
l'Université  de  Paris  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Nouveau  classement        (  1"  classe 15  000  francs  4 

{Décret  du  19  mars  1901)    (  2»   classe 12000     —  5 

Ancien  classement  )  „      ,  n  aaa  i- 

/n-     ^  j     ,c^  ^'    ■      ,oc^,^  i^    classe 9  000  francs  3 

{Décret  du  12  février  1881)  ) 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre 
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des  Finances  *  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Décret  portant  création  de  places  nouvelles  dans  le  cadre  des  Professeurs 
des  Facultés  de  médecine  des  Départements. 

26  Janvier  1904. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  2, 

Vu  le  décret  du  12  février  1881  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  30  décembre  1903  ; 

Décrète  : 

Article  V\  —  Il  est  créé,  à  partir  du  l"*"  janvier  1904,  vingt-deux  places  nouvelles 
dans  le  cadre  des  professeurs  des  Facultés  de  médecine  des  départements,  savoir  : 

l''  classe 2 

2'    classe 2 

3"    classe 11 

4°    classe 7 

Art.  2.  —  Ces  places  sont  attribuées  aux  professeurs  titulaires  de  la  Faculté  mixte 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Toulouse. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre 
des  Finances*  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Décret  modifiant  le  décret  du  17  mai  1898,  relatif  à  l'organisation  de  l'Institut  français 
d'Archéologie  orientale  du  Caire. 

27  Janvier  1904. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 
Vu  le  décret   du    17    mai    1898,  relatif  à  l'organisation    de    l'Institut   français 
d'Archéologie  orientale  du  Caire, 
Décrète  : 

Article  l''^  —  Les  articles  13  et  15  du  décret  du  17  mai  1898  sont  remplacés  par 
les  suivants  : 

«  Art.  13.  — L'agent  comptable  délivre  des  quittances  détachées  d'un  livre  à  souche 
pour  toutes  les  sommes  versées  à  sa  caisse. 

«  La  subvention  de  l'Etat  est  ordonnancée  par  le  Ministre  au  nom  du  caissier 
payeur  central  du  Trésor  public,  qui  en  fait  recette  à  un  compte  courant  ouvert 
à  l'Institut. 
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«(  L'agent  comptable  peut  faire  des  délégalious  sur  ce  compte  courant. 

«  Art.  15.  —  Les  valeurs  appartenant  à  l'Institut,  ainsi  que  les  fonds  excédant  les 
besoins  du  service  courant  sont  renfermés  dans  une  caisse  dite  de  sûreté,  sous  la  double 
clef  de  l'agent  comptable  et  du  directeur.  » 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  le  Ministre  des 
Finances*  et  le  Ministre  des  Affaires  étrangères ^  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  recevra  son  exécution  à  partir  du 
!'"■  janvier  1904  et  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  au 
Bulletin  des  lois. 


30  Janvier  1904. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon,  d'une 
Chaire  d'Histoire  de  Lyon  et  de  la  région  lyonnaise  {Fondation  de  l'Université 
de  Lyon). 


Circulaire  relative  à  l'Agrégation  d'histoire  et  de  géographie. 

30  Janvier  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts"' 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

L'application  des  instructions  du  18  janvier  1898,  relatives  à  la  leçon  pédagogique  d'admissibilité 
à  l'agrégation  d'histoire  et  de  géographie,  a  donné  lieu  à  quelques  difficultés  qui  m'ont  été  signalées 
par  le  président  du  dernier  jury.  Pour  y  mettre  fin,  j'ai  demandé  à  une  Commission,  composée  de 
membres  de  ce  jury  et  des  jurys  antérieurs,  de  vouloir  bien  rédiger  une  instruction  complémentaire 
destinée  à  déterminer  avec  plus  de  précision  les  conditions  et  les  caractères  de  la  leçon  dont 
il  s'agit. 

Je  vous  communique  ces  instructions  et  je  vous  prie  de  les  porter,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la 
connaissance  de  MM.  les  doyens  et  de  MM.  les  professeurs  d'histoire  des  Facultés  des  lettres,  qui 
auront  soin,  eux-mêmes,  d'en  informer  tous  les  candidats  qui  sont  en  rapport  avec  les  Facultés. 

Annexe  a  la  circulaire  qui  précède. 
Instructions  pour  la  leçon  pédagogique  d'admissibilité  à  Vagrégation  d'histoire  et  de  géographie. 

Article  1".  —  Le  sujet  de  la  leçon  pédagogique  d'histoire,  semblable  par  sa  simplicité  et  son 
étendue,  à  celui  d'une  leçon  de  classe  ordinaire,  sera  choisi  en  dehors  du  programme  spécial  des 
compositions  écrites  de  l'année. 

Art.  2.  —  Cette  leçon,  d'une  durée  d'une  demi-heure  au  plus,  sera  supposée  s'adresser  à  des 
élèves  du  second  cycle  et  ne  comportera  aucun  appareil  d'érudition. 

Art.  3.  —  Le  candidat  sera  libre  de  donner  un  développement  égal  et  continu  à  toutes  les  parties 
du  sujet  ou  de  développer  certains  points  plus  que  d'autres,  en  indiquant,  dans  ce  cas,  les  raisons 
qui  ont  déterminé  son  choix. 
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Art.  4.  —  Le  candidaf  fera  suivre  sa  leçon  d'un  commentaire  pédagogique  d'une  durée  d'un 
quart  d'heure  environ;  ce  commentaire  aura  avant  tout  pour  objet  de  montrer  comment  on  adapterait 
la  leçon  à  l'enseignement  du  premier  cycle.  On  ajoutera  à  cet  exposé  toutes  les  observations  pédago'- 
giques  qu'on  jugera  convenables. 

Art.  5.  —  Pour  la  géographie,  le  sujet  de  la  leçon  pédagogique  sera  aussi  choisi  dans  le 
programme  d'enseignement  des  lycées  et  collèges,  en  dehors  des  questions  qui  figurent  au  programme 
d'agrégation.  Il  sera  fait  exception  pour  la  géographie  générale  et  la  France,  qui  pourront  fournir  des 
sujets  de  leçons  pédagogiques,  bien  qu'elles  figurent  au  programme  d'agrégation. 

Art.  6.  —  Quel  que  soit  le  sujet  proposé,  le  candidat  fera  sa  leçon,  d'une  durée  maxima  d'une 
demi-heure,  comme  s'il  s'adressait  à  des  élèves  du  second  cycle.  Pendant  le  dernier  quart  d'heure  de 
son  épreuve  (l'épreuve  ne  devant  durer,  dans  son  ensemble,  que  trois  quarts  d'heure  au  plus),  il 
adaptera  la  leçon  à  l'enseignement  du  premier  cycle  et  donnera  toutes  les  explications  qu'il  jugera 
convenables,  comme  il  a  été  indiqué  pour  la  leçon  d'histoire. 

Art.  7.  —  Le  coefficient  attribué  à  chacune  des  épreuves  écrites  sera  doublé  pour  l'épreuve 
pédagogique  et  pour  chacune  des  autres  épreuves  orales. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil  de  l'Université  de  Besançon 

modifie  l'article  8  de  la  délibération  du  5  novembre  4901, 

relative  à  l'institution  d'un  Diplôme  d'Agriculture  de  cette  Université. 

6  Février  1904. 

Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  4  décembre  1901,  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de 
l'Université  de  Besançon  instituant  un  diplôme  d'agriculture  de  cette  Université  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  26  novembre  1903,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Besançon  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  du  26  novembre  1903  susvisée  du  Conseil  de 
l'Université  de  Besançon,  modifiant  ainsi  qu'il  suit  les  dispositions  de  l'article  8  du  règle- 
ment instituant  un  Diplôme  d'Agriculture  de  cette  Université  : 

«  Article  8.  —  Les  sessions  d'examen  ont  lieu  deux  fois  par  an,  en  mars  et  en 
novembre.  » 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil  de  ITniversité  de  Besançon 

modifie  les  articles  2  et  3  de  la  délibération,  en  date  du  9  janvier  1002, 

relative  à  rinstitution,  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  d'un  Certificat  d'Études  françaises. 

6  Février  190.4. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  24  janvier  1902,  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de 
l'Université  de  Besançon,  instituant,  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  un 
certificat  d'études  françaises  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  26  novembre  1903,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Besançon  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  du  26  novembre  1903  susvisée  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Besançon,  modifiant  ainsi  qu'il  suit  les  dispositions  de  l'article  2  et  de  l'article  3 
du  règlement  instituant  un  Certificat  d'Études  françaises  de  cette  Université  pour  les 
étudiants  de  nationalité  étrangère  : 

«  Article  2.  —  Les  candidats  ne  peuvent  être  admis  à  s'inscrire  que  s'ils  ont  été 
immatriculés  à  la  Faculté  des  lettres  et  en  ont  suivi  l'enseignement  pendant  au  moins  un 
semestre,  ou  s'ils  ont  été  régulièrement  inscrits  et  s'ils  ont  pris  une  part  effective  aux 
cours  de  vacances  institués  près  l'Université  de  Besançon. 

«  Art.  3.  —  Les  épreuves  écrites  et  orales  sont  les  suivantes  : 

Épreuves  écrites. 

«  I.  Traduction  en  français  d'un  texte  en  langue  étrangère,  ou  dictée  française 
avec  commentaire  du  texte  (dictée  ou  traduction,  au  choix  du  candidat)  ; 
«  II.  Exercice  de  composition  en  Irançnis. 

Epreuves  orales.  .       '  -' 

«  I.  Lecture  d'un  texte  français  au  point  de  vue  de  la  diction  et  de  la  prononciation  ; 
'<  II.  Explication  grammaticale  et  littéraire  (en  français)  d'un  texte  français  ; 
«  III.  Exercice  de  conversation.  » 
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Circulaire  relative  au  Baccalauréat  de  l'Enseignement  secondaire  classique 
(Régime  du  décret  du  8  août  1890). 

18  Février  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  * 
h  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

J'ai  été  saisi  d'un  certain  nombre  de  demandes  émanant  d'élèves  qui  suivaient  régulièrement  les 
cours  de  la  classe  de  rhétorique  durant  l'année  classique  1902-1903,  et  qui,  tout  en  remplissant  les 
conditions  d'âge  réglementaires,  n'ont  pu,  pour  des  motifs  spéciaux  (maladie,  absence  de  leurs 
parents,  etc.),  se  présenter  à  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique ni  en  juillet  ni  en  octobre  1903.  Ces  jeunes  gens,  qui  sont  vétérans  de  la  classe  de  première 
(section  A)  et  qui  tombent  sous  le  coup  de  l'arrêté  du  28  juillet  1902,  insistent  pour  que  le  nouveau 
programme  ne  leur  soit  pas  appliqué  et  pour  que  l'ancien  régime  soit  prorogé  en  leur  faveur,  lors  de 
la  prochaine  session. 

Parmi  ces  demandes,  il  en  est  certainement  de  très  motivées.  Aussi  suis-je  disposé,  en  principe, 
à  autoriser  ceux  des  candidats  auxquels  une  circonstance  exceptionnelle  n'a  pas  permis  de  valider 
leurs  études  de  rhétorique  en  1903,  à  subir  encore  en  juillet  prochain  les  épreuves  de  la  première 
partie  du  baccalauréat  classique  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  le  décret  du  8  août  1890. 

Il  sera  statué  par  décisions  d'espèce.  Vous  aurez  donc  à  procéder  à  une  très  sérieuse  enquête  au 
sujet  de  chacune  des  demandes  dont  vous  serez  saisi.  Les  dossiers  qu'il  y  aura  lieu  de  me  transmettre 
comprendront  toutes  les  justifications  nécessaires  (certificats  médicaux,  etc.)  ;  ils  seront  accompagnés 
de  bulletins  scolaires  établissant  que  les  candidats  ont  fait  en  1902-1903  leur  rhétorique,  comme  suite 
de  classes  complètes  et  régulières,  et  qu'en  raison  de  leur  âge  ils  pouvaient  se  présenter  aux  mois  de 
juillet  et  de  novembre  1903,  sans  avoir  besoin  de  dispense. 

La  même  faveur  pourra  être  accordée,  sur  votre  proposition,  aux  bacheliers  de  l'enseignement 
secondaire  moderne  qui  exprimeraient  le  désir  de  postuler  le  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement 
secondaire  classique. 


25  Février  1904. 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Uni- 
versité de  Lille  : 

1**  de  la  Chaire  d'histoire  naturelle, 

2»  de  la  Chaire  de  matière  médicale, 
et  création  à  ladite  Faculté  : 

1"  d'une  Chaire  de  Zoologie  tnèdicale  et  pharmaceutique, 

2*  d'une  Chaire  de  Matière  médicale  et  botanique. 


25  Février  1904. 


Décret  portant  création  d'une  nouvelle  place  de  Professeur  titulaire  à  la  Faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Toulouse. 


1.  M.  j.  chauhië. 
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Arrêté  relatif  aux  matières  à  option  prévues  pour  les  épreuves  orales  de  la  Licence 
à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Caen. 

26  Février  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1 894,  relatif  à  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  août  1895  et  les  arrêtés  ultérieurs  fixant  les  matières  sur  lesquelles 
peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Caen  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du  décret 
du  31  décembre  1894,  aux  épreuves  orales  de  la  licence  es  lettres  avec  mention 
«  Lettres  »  et  avec  mention  «  Histoire  »,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Caen,  comprendront  «  l'histoire  de  Normandie  ». 


Arrêté  relatif  aux  matières  à  option  prévues  pour  les  épreuves  orales  de  la  Licence 
à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Dijon. 

26  Février  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ , 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  août  1895  et  les  arrêtés  ultériefirs  fixant  les  matières  sur  lesquelles 
peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Dijon  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des^  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du  décret 
du  31  décembre  1894,  aux  épreuves  orales  de  la  licence  es  lettres  avec  mention  «  His- 
toire »,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Dijon,  comprendront  : 

Le  droit  constitutionnel. 
L'tiistoire  des  institutions  politiques. 
Le  droit  international  public. 
Le  droit  romain. 

1.  M.  j.  Chauhië 
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Arrêté  relatiï  aux  matières  à  option  prévues  pour  les  épreuves  orales  de  la  Licence 

à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon. 

26  Février  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction'publique  et  des  Beaux- Arts', 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  août  1895  et  les  arrêtés  ultérieurs  fixant  les  matières  sur  lesquelles 
peuvent. porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du  décret 
du  31  décembre  1894,  aux  épreuves  orales  de  la  licence  es  lettres  avec  mention  «  Let- 
tres »  et  avec  mention  «  Langues  vivantes  »,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université 
de  Lyon,  comprendront  : 

l»  La  littérature  italienne  pour  la  licence  avec  mention  «  Lettres  ». 

2"  L'histoire  de  la  littérature  italienne  pour  la  licence  avec  mention  «Langues  vivantes»,  anglais 
ou  allemand. 

3»  L'histoire  de  l'Italie  pour  la  licence  avec  mention  «  Langues  vivantes  >. 


Arrêté  relatif  aux  Dictionnaires  autorisés  pour  l'épreuve  écrite  de  langue  étrangère  vivante 

au  Baccalauréat  de  l'Enseignement  secondaire. 

l*"^  Mars  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  \ 

Vu  le  décret  du  31  mai  1902,  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  ; 

Vu  l'instruction  pour  les  épreuves  de  langues  étrangères  vivantes  annexée  au  décret 
du  31  mai  1902  ; 

Vu  l'avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Arrête  : 

Les  candidats  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  sont  autorisés  à  faire 
usage,  à  l'épreuve  écrite  de  langue  étrangère  vivante,  des  dictionnaires  ci-après  dési- 
gnés 2; 

Savoir  : 

l.  —  Langue  allemande. 

Venn.  —  Deutsches  Wôrterbuch  nach  der  neuen  amtlichen  Rechtschreibung  fur  Schule  und 
Ilaus. 

(Leipzig.  —  Verlag  von  F.  A.  Berger.) 

t.  M.  J.  chaumié. 

2.  Je  vous  transmets  cl-Joint  un  certain  nombre 
d'exemplaires  d'un  arrêté,  en  date  du  l"  mars  1904, 
pris  après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique  et  désignant  les 
dictionnaires  dJont  les  candidats  au  baccalauréat  de 
l'enseignement  secondaire  pourront  faire  usage  à 
l'épreuve  écrite  de  langue  étrangère  vivante. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  notifier  cet  arrêté  à 
M.  le  Doyen  de  la  Faculté  des  lettres  et  à  MM.  les 


Chefs  d'établissements  d'enseignement  secondaire  de 
votre  ressort. 

La  liste  ne  comprend  pas  de  dictionnaire  russe. 
J'ai  dlécidé,  en  effet,  conformément  à  l'avis  de  la  Sec- 
tion permamente,  que,  par  mesure  transitoire,  l'usage 
d'un  dictionnaire  français-russe  et  russe-français 
serait  autorisé. 

[Circulaire  du  /"'  man  1904  —  M.  J.  Chaumié, 
Ministre.) 
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P.  F.  L.  Hoffmann.  —  Wôrterbuch  der  deutschen  Sprache. 

(Leipzig.  —  Friedrich  Brandstetter.) 

Friedrich  Mann.  —  Kurzes  Wôrterbuch  der  deutschen  Sprache. 

(Langensalza.  —  Hermann  Bayer  und  Sohne,  Herzogl.  Sachs,  Hofbushândler.) 

DuDËN.  —  Orthographisches  Wôrterbuch. 

(Leipzig  und  Wien.  —  Bibliographisches  Institut.) 

K.  Erbe.  —  Wôrterbuch  der  deutschen  Rechtschreibung. 

(Stuttgart,  Berhn  und  Leipzig.  —  Union  Deutsche  Verlagsgesellschaft.) 

Sanders.  —  Deutsches  Wôrterbuch,  Schulausgabe. 

MoRiTZ  Heyne.  —  Deutsches  Wôrterbuch. 

(Kleine  Ausgabe  in  einem  Bande.  —  Leipzig,  HirzeL) 

IL  —  Langue  anglaise. 

Thomas  T.  Maclagan.  —  The  Royal  Enghsh  Dictionary. 

(T.  Nelson  and  Sons,  London,  Edinburg  and  New-York.  —  Paris,  Boyveau  etChevillet,  22,  rue  de 
la  Banque.) 

Rev.  James  Wood.  —  Nuttall's  Standard  Dictionary  of  the  English  Language. 

(Frederick  Warne  and  G»  :  Ghandos  House,  Bedford  Street,  Strand,  London.  —  Paris  :  Boyveau 
et  Chevillet,  22,  rue  de  la  Banque.) 

Blackie's  Standard  Shilling  Dictionary. 

(Blackie  and  Son,  Limited  :  London,  50,  Old  Bailey,  E.  G.  Glasgow,  Dublin,  Bombay.) 

Ghambers's  Twentieth  Gentury  Dictionary  ofthe  Enghsh  Language. 

(W.  and  R.  Ghambers,  Limited  :  London,  Edinburg.  —  Agents  for  France  :  Vuibert  et  Nony, 
Paris.) 

The  concise  English  Dictionary  by  Gharles  Annandale. 

(Blackie  and   Son,  Limited  :  London,    Glasgow   and   Dublin.  —  Paris  :  Boyveau  et  Ghevfllet, 
22,  rue  de  la  Banque.) 

GoUin's  Large  Type  Pronouncing  Dictionary. 

(London  and  Glasgow  :  William  GoUins,  Sons  and  G",  Limited.) 

Webster's  Gondensed  Dictionary. 

(London  :  George  Routledge  and  Sons,  Limited,  Broadway,  Ludgate  Hill. 

Gassell.  —  English  Dictionary. 

(Gassell  and  G».) 

III.  —  Langue  espagnole. 

Nuevo  Diccionario  de  la  Lengua  Gastellana,  por  Miguel  de  Toro  y  Gomez. 
(Paris,  Libreria  Armand  Golin,  2,  rue  de  Mézières.) 

Diccionario  General  abreviado  de  la  Lengua  Gastellana,  por  Lorenzo  Campano. 
(Paris,  Garnier  Hermanos,  6,  rue  des  Saints-Pères.) 
Diccionario  Manual  de  la  Lengua  Gastellana,  por  D.  Ramon  Gampuzano. 

(Madrid,  Editor  :  Antonio  de  San  Martin,  Puerta  del  Sol,  76.  —  Vda  de  Hernando  y  G».  Libreria- 
Arenal,  H.) 

Diccionario  Gastellano  de  bolsillo,  por  Alfonso  de  la  Quintana. 

(Paris.  —  Garnier  Hermanos,  6,  rue  des  Saints-Pères.) 

Gampano  Ilustrado  Diccionario  Gastellano. 

(Paris.  —  Garnier  Hermanos,  libraires-éditeurs,  6,  rue  des  Saints-Pères.) 

IV.  —  Langue  italienne. 

Novo  Dizionario  scolastico  délia  Lingua  italiana  compilato  da  P.  Petrocchi. 
(Milano.  —  Fratelli  Trêves,  editori.) 
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Piccolo  dizionario  universale  di  Petrocchi. 

(Antonio  Vallardi,  editore  :  Roma,  Corso  Vitt.  Em.,  35;  Milano,  via  Moscova,  40;  Napoli,via  D. 
Gapitèlli,  12.) 

(Sous  réserve  que  la  première  feuille  d'impression  qui  contient  exclusivement  des  renseignements 
grammaticaux  disparaîtra  de  l'ouvrage  qui  sera  mis  entre  les  mains  des  candidats.) 

Fanfani.  —  Dizionario  délia  Lingua  italiana. 


Circulaire  relative  aux  Dictionnaires  dont  les  candidats  au  Baccalauréat  peuvent  faire  usage 
à  l'épreuve  écrite  de  langue  étrangère  vivante. 

1"^  Mars  1904. 

{Voir  Arrêté  du  i"  Mars  1904,  p.  582,  Note  2). 


Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  portant  règlement  de  la  Médecine  indigène 
et  de  l'exercice  de  la  profession  de  Sage-femme  indigène  à  Madagascar. 

i"  Rapport. 

7  Mars  1904. 

Monsieur  le  Président, 

L'article  d4  du  décret  du  17  août  1897  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'appli- 
cation aux  colonies  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  la  médecine  a  prévu  que,  dans  les  colonies  où 
le  besoin  en  sera  reconnu,  l'exercice  de  la  médecine  indigène  pourra  être  autorisé  par  décret,  rendu 
sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  santé  siégeant  au 
Ministère  des  Colonies,  et  que  des  Écoles  spéciales  pour  le  recrutement  de  ces  médecins  indigènes 
seront  établies  dans  les  mêmes  conditions. 

Le  Gouverneur  général  de  Madagascar  n'avait  pas  attendu  jusque-là  pour  organiser  la  médecine 
indigène,  et  c'est  dans  ce  but  qu'il  avait  pris,  aux  dates  des  10  et  11  décembre  1896,  deux  arrêtés, 
ce  dernier  créant  une  École  de  médecine  indigène  à  Tananarive. 

L'efficacité  de  ces  mesures  s'est  déjà  manifestée  par  le  développement  de  l'hygiène  chez  les 
populations  malgaches  et  par  une  lutte  constante  contre  la  mortalité  infantile.  Mais  il  a  paru  qu'il 
était  de  l'intérêt  de  la  colonie  de  soumettre  au  plus  tôt,  comme  le  prescrivait  du  reste  le  décret 
susmentionné,  à  une  réglementation  précise  l'exercice  de  la  médecine  indigène  et  de  la  profession 
de  sage-femme,  appelées  l'une  et  l'autre  à  prendre  une  extension  de  plus  en  plus  grande.  C'est  dans 
ce  but  que,  d'accord  avec  le  Gouverneur  général  de  Madagascar  et  après  avis  favorable  du  Conseil 
supérieur  de  santé  de  mon  département,  j'ai  fait  préparer  le  projet  de  décret  ci-joint  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  votre  haute  sanction. 


Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 


Le  Ministre  des  Colonies, 
Signé  :  Gaston  Doumergue. 


2°  Décret. 
7  Mars  1904. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine  ; 

Vu  le  décret  du  17  août  1897  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
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l'application  aux  colonies  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  et  notamment  l'article  14  de 
ce  décret; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général  de  Madagascar  en  date  du  10  décembre  1896  sur 
l'exercice  de  la  médecine  dans  la  colonie  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général  de  Madagascar  en  date  du  11  décembre  1896 
créant  une  École  de  médecine  à  Tananarive  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général  de  Madagascar  du  28  mai  1901  promulguant 
dans  la  colonie  le  décret  du  17  août  1897  sur  l'exercice  de  la  médecine  aux  colonies  ; 

Après  avis  du  Conseil  supérieur  de  santé  des  colonies, 

Décrète  : 

TITRE  I". 

Article  l'^  —  L'exercice  de  la  médecine  indigène  est  autorisé  dans  la  colonie  de 
Madagascar  et  ses  dépendances. 

Art.  2.  — 11  est  créé  à  cet  effet  à  Madagascar  un  service  de  praticiens  spécialement 
destiné  aux  populations  indigènes  ;  ces  praticiens  comprendront  des  médecins  indigènes 
et  des  sages-femmes  indigènes. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur  général  détermine  les  circonscriptions  dans  lesquelles  ce 
service  sera  établi.  Les  praticiens  munis  du  diplôme  de  médecin  indigène  ou  de  sage- 
femme  indigène  ne  pourront  exercer  leur  art  que  dans  une  localité  qui  fera  partie  de  ces 
circonscriptions  ;  ils  devront,  avant  de  se  fixer  dans  une  localité  ou  de  changer  de  rési- 
dence, obtenir  de  l'administration  l'autorisation  nécessaire.  Cette  autorisation  est  révo- 
cable. 

Art.  4.  —  Les  médecins  indigènes  peuvent  être  autorisés  à  avoir,  au  lieu  de  leur 
résidence,  un  approvisionnement  de  médicaments  dont  la  nomenclature  est  fixée  par  le 
Conseil  de  santé  de  la  colonie,  et  à  en  faire  la  délivrance  à  leurs  malades,  pourvu  qu'ils 
résident  dans  une  localité  dépourvue  de  pharmaciens  diplômés  et  distants  d'un  myria- 
mètre  de  toute  officine. 

Art.  5.  —  Les  praticiens  indigènes,  médecins  et  sages-femmes,  sont  placés,  en  tant 
qu'exercice  de  leur  art,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  du  directeur  du  service  de 
santé  de  la  colonie  et  des  docteurs  en  médecine  délégués  par  lui  à  cet  effet. 

Les  praticiens  indigènes  sont  tenus  de  déférer  à  toutes  les  réquisitions  de  l'autorité 
administrative  et  de  se  conformer  à  la  législation  en  vigueur,  sur  la  déclaration  des  mala- 
dies épidémiques  ou  contagieuses  et  sur  la  protection  de  la  santé  publique. 

Art.  6.  —  Un  arrêté  du  Gouverneur  général  détermine  les  obligations  profession- 
nelles imposées  aux  praticiens  indigènes  (médecins  et  sages-femmes)  et  en  général  toutes 
les  prescriptions  relatives  au  bon  fonctionnement  du  service.  Il  fixe  les  conditions  dans 
lesquelles  s'exerce  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  praticiens. 

Art.  7.  —  Sont  passibles  des  peines  édictées  par  les  articles  16,  18,  19,  20,  26 
et  27  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  les  indigènes  qui  usurperaient  le  titre  de  praticien 
indigène,  tel  qu'il  résulte  des  dispositions  du  présent  décret  ; 

(Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  indigènes  pratiquant  habituellement  la 
circoncision  musulmane)  ; 
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Les  praticiens  indigènes,  même  porteurs  d'un  certificat  d'aptitude,  qui  exerceraient 
sans  autorisation  administrative  personnelle  en  dehors  de  la  localité  pour  laquelle  ils  ont 
reçu  l'autorisation  ; 

Les  praticiens  qui  contreviendront  aux  dispositions  de  la  réglementation  en  vigueur, 
concernant  l'exercice  de  leur  art. 

Art.  8.  —  La  suspension  temporaire  ou  l'interdiction  absolue  de  l'exercice  de  la 
médecine,  en  ce  qui  concerne  les  praticiens  indigènes  (médecins  ou  sages-femmes),  peut 
être  prononcer)  par  le  Gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  directeur  du  service  de 
santé,  pour  manquements  professionnels,  par  mesure  administrative. 

TITRE  IL 

Scolarité. 

Art.  9.  —  Sont  maintenues  les  dispositions  de  l'arrêté  local  du  11  décembre  1896 
instituant  une  École  de  médecine  indigène  à  Tananarive.  Le  directeur  et  les  professeurs 
de  cette  école  sont  nommés  par  le  Gouverneur  général  sur  la  présentation  du  directeur 
du  Service  de  santé  de  la  colonie. 

Études  médicales. 

Art.  10.  —  Les  études  médicales  sont  d'une  durée  de  cinq  ans  et  portent  sur  les 
matières  suivantes  : 

Notions  élémentaires  de  physique  et  de  chimie  médicales,  d'histoire  naturelle  médicale  ;  travaux 
pharmaceutiques. 

Anatomie  descriptive.  Notions  élémentaires  d'anatomie  des  régions  et  de  physiologie.  Travaux  de 
dissection. 

Pratique  des  pansements,  delà  petite  chirurgie,  de  la  vaccination. 

Pathologie  et  clinique  internes. 

Pathologie  et  clinique  externes  (les  études  de  pathologie  et  de  clinique  internes  et  externes  seront 
limitées  aux  affections  observées  dans  la  colonie  ;  elles  porteront  sur  les  signes  et  les  caractères  des. 
maladies  d'après  l'observation  au  lit  du  malade,  sur  leur  marche,  leur  diagnostic,  leur  pronostic  et 
leur  traitement). 

Pratique  des  opérations  d'urgence. 

Notions  élémentaires  d'hygiène  et  de  thérapeutique  appliquées. 

Posologie  des  médicaments. 

Théorie  et  pratique  de  l'accouchement  normal. 

Devoirs  professionnels  ;  administration  des  services  médicaux  indigènes. 

Pendant  toute  la  durée  de  leurs  études,  les  élèves  sont  astreints  au  stage  hospitalier. 

Études  pour  les  sages- femmes. 

Art.  11.  —  Les  études  en  vue  de  l'obtention  du  certificat  d'aptitude  de  sage-femme 
indigène  sont  de  trois  années  ;  elles  sont  théoriques  et  pratiques  et  portent  sur  les 
matières  suivantes  : 

d"""  année.  —  Anatomie,  physiologie  et  pathologie  élémentaires. 
2"  et  3°  années.  —  Théorie  et  pratique  de  l'accouchement  normal. 
Pratique  de  la  vaccination. 
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Dispositions  communes. 

Art.  12.  —  Les  élèves  ont  à  subir,  à  la  fin  de  chaque  année  d'études,  un  examen  de 
passage  justifiant  de  connaissances  acquises.  Tout  élève  qui  n'a  pas  satisfait  à  cette 
épreuve  doit  subir  un  nouvel  examen  au  début  de  l'année  scolaire  suivante  ;  en  cas 
d'échec,  il  est  tenu  de  recommencer  son  année  de  scolarité  ;  en  cas  d'un  nouvel  échec, 
il  est  licencié. 

Art.  13.  —  A  la  fin  des  études  scolaires  et  après  épreuves  probatoires,  il  est 
délivré,  sur  la  proposition  du  jury  d'examen,  un  certificat  d'aptitude  aux  candidats  qui  y 
auront  satisfait.  Le  certificat  d'aptitude  de  praticien  indigène  ne  pourra  être  délivré 
qu'à  un  indigène  originaire  de  l'île  ou  de  ses  dépendances. 

Art.  14.  —  Le  Gouverneur  général  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles 
s'accompliront  le  recrutement  de  l'École  et  le  stage,  ainsi  que  la  composition  et  le  mode 
de  fonctionnement  des  divers  jurys. 

Il  fixe  les  voies  et  moyens  financiers  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  décret. 

TITRE   III 
Dispositions  transitoires. 

Art.  15.  —  Les  praticiens  indigènes,  médecins  ou  sages-femmes,  pourvus  de 
diplômes  délivrés  sous  le  gouvernement  malgache  et  ceux  ayant  exercé  la  médecine  sans 
diplôme  pendant  au  moins  dix  ans  avant  la  promulgation  du  présent  décret,  pourront  être 
autorisés  à  régulariser  leur  situation  dans  des  conditions  à  déterminer  par  un  arrêté  du 
Gouverneur  général  de  Madagascar. 

Art.  16.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  République  française  et  de  la  colonie  de 
Madagascar  et  inséré  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  des  Colonies. 


Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  sur  l'exercice 
de  la  Pharmacie  à  Madagascar. 

i*>  Rapport. 

7  Mars  1904. 

Monsieur  le  Président, 

M.  le  Gouverneur  général  de  Madagascar  a  appelé  mon  attention  sur  la  nécessité  de  réglementer 
d'une  façon  définitive  l'exercice  de  la  profession  de  pharmacien  dans  la  colonie. 

Après  examen  des  propositions  que  m'a  soumises  à  ce  sujet  le  général  Galliéni,  j'ai  estimé  que 
l'exercice  de  la  profession  de  pharmacien  devait  être  soumis  à  Madagascar  aux  mêmes  garanties  que 
dans  la  métropole,  et  qu'à  l'avenir  tout  pharmacien  devrait  justifier  qu'il  est  pourvu  du  diplôme  prévu 
par  la  loi  du  19  avril  1898. 

Cette  règle  souffrirait  cependant  des  exceptions  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  médica- 
ments par  les  médecins  et  en  particulier  par  les  médecins  indigènes  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'article  5  du  décret  du  7  mars  1904  sur  la  médecine  indigène  et  aussi  eu  égard  aux  pharmaciens 
établis  à  Madagascar  avant  la  promulgation  de  la  réglementation  nouvelle. 
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Ces  exceptions  font  l'objet  des  articles  5  et  16  du  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  votre  haute  sanction,  et  sont  complétées  par  les  dispositions  de  l'article  6  qui  vise  les  dépôts  de 
remèdes  officinaux  et  de  drogues  simples  dans  les  localités  éloignées  de  celles  où  il  existe  des  officines 
tenues  par  des  pharmaciens  diplômés. 

Le  projet  de  décret  ci-annexé  réglemente  également  la  tenue  des  officines,  les  conditions 
auxquelles  sont  soumises  les  délivrances  de  médicaments  et  organise  l'inspection  des  pharmacies. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  bien  vouloir  revêtir  ce  projet  de  décret  de  votre  signature 
et  d'agréer,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Signé  :  Gaston  Doumergue. 

2"  Décret. 

7  Mars  1904. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 
Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  ; 
Vu  la  loi  du  19  avril  1898; 

Vu  l'arrêté  du  28  mai  1901,  promulguant  dans  la  colonie  de  Madagascar  le  décret 
du  17  août  1897  qui  rend  applicable  aux  colonies  la  loi  du  30  novembre  1892  ; 
Vu  le  décret  du  7  mars  1904  sur  l'exercice  de  la  médecine  indigène  ; 
Après  avis  du  Conseil  supérieur  de  Santé  des  colonies, 
Décrète  : 

Article  1*"'.  —  Nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de  pharmacien,  ouvrir  une 
officine  de  pharmacien,  préparer,  vendre  et  débiter  aucun  médicament  dans  la  colonie 
de  Madagascar  et  dépendances  s'il  n'est  pourvu  d'un  diplôme  de  pharmacien  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  19  avril  1898. 

Art.  2.  —  Les  pharmaciens  qui  désirent  ouvrir  une  officine  sont  tenus,  dans  le  mois 
qui  suit  leur  établissement,  de  faire  enregistrer  leur  titre  au  Gouvernement  général 
par  l'intermédiaire  du  chef  de  province  ou  du  commandant  de  cercle  et  au  greffe  du 
tribunal  ou  de  la  justice  de  paix  de  leur  arrondissement. 

Art.  3.  —  Nul  pharmacien  ne  sera  autorisé  à  tenir  plus  d'une  pharmacie  dans 
toute  l'étendue  de  la  colonie  et  de  ses  dépendances. 

Art.  4.  —  Tout  pharmacien  tenant  officine  ne  peut  se  faire  suppléer  en  cas  d'ab- 
sence que  par  un  pharmacien  diplômé  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  1"". 

Art.  5.  —  Les  médecins  établis  dans  les  centres  non  pourvus  de  pharmaciens  ayant 
une  officine  ouverte  pourront  fournir  des  médicaments  simples  ou  composés  aux  per- 
sonnes près  desquelles  ils  seront  appelés,  mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  officine 
ouverte,  à  condition  toutefois  qu'ils  résident  à  plus  de  10  kilomètres  d'une  pharmacie 
régulière. 

Les  médecins  indigènes  ne  sont  autorisés  à  délivrer  des  médicaments  que  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  5  du  décret  du  7  mars  1904  sur  la  médecine  indigène. 

Art.  6.  —  Des  dépôts  de  remèdes  officinaux  et  de  drogues  simples  pourront  être 
installés  dans  les  localités  éloignées  de  celles  où  il  existe  des  officines  tenues  par  des 
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pharmaciens  diplômés  ;  la  préparation  des  médicaments  et  la  vente  des  remèdes  magis- 
traux y  est  interdite  ;  un  arrêté  du  Gouverneur  général  déterminera  les  conditions  dans 
lesquelles  ce  commerce  peut  s'exercer  et  les  conditions  d'aptitude  à  exiger  des  candidats 
qui  sollicitent  l'autorisation  de  tenir  ces  dépôts. 

Art.  7.  - —  Les  pharmaciens  ne  pourront  livrer  et  débiter  des  préparations  médi- 
cales ou  drogues  composées  quelconques  que  d'après  la  prescription  qui  en  sera  faite 
par  les  médecins  et  les  vétérinaires  diplômés. 

Ils  ne  devront  exécuter  les  prescriptions  faites  par  les  sages-femmes  que  pour  les 
médicaments  que  ces  dernières  ont  le  droit  de  prescrire,  conformément  aux  règlements 
sur  la  matière. 

Art.  8.  —  La  vente  des  substances  vénéneuses  ne  peut  être  faite  pour  l'usage  de 
la  médecine  que  par  les  pharmaciens  et  sur  la  prescription  d'un  médecin  ou  d'un  vétéri- 
naire diplômé. 

Les  sages-femmes  sont  autorisées  à  prescrire  le  bichlorure  de  mercure  sous  les 
formes  suivantes  : 

Formule  A  : 

Sublimé  corrosif,  25  centigrammes. 

Acide  tartrique,  1  gramme. 

Colorant  (bleu  de  méthylène  ou  carmin),  Q.  S. 

Formule  B  : 

Vaseline  au  sublimé  à  1  p.  100,  30  grammes. 

Toute  prescription  de  substance  vénéneuse  doit  être  signée,  datée,  énoncer  en  toutes 
lettres  la  dose  desdites  substances,  ainsi  que  le  mode  d'administration  du  médicament. 

Art.  9.  —  Les  pharmaciens  transcriront  lesdites  prescriptions  avec  les  indications 
qui  précèdent  sur  un  registre  établi  dans  la  forme  suivante  : 


NU- 
MÉROS 

d'ordre. 


XOM    DU 
MÉDECIN 


QUAN- 
TITÉS. 

Rr.milligr. 

PRIX 

NOMS 
DES     CLIEN I  S 


DOMICILE 


DES  CLIENTS  ' 


1.  La  huitième  colonne  n'est  obligatoire  que  pour  les  préparations  arsenicales. 


Ces  transcriptions  devront  être  faites  de  suite  et  sans  aucun  blanc.  Les  pharmaciens 
ne  rendront  les  prescriptions  que  revêtues  de  leur  cachet  et  après  avoir  indiqué  le  jour  où 
les  substances  auront  été  livrées,  ainsi  que  le  numéro  d'ordre  de  la  transcription  sur  le 
registre. 

Ledit  registre  devra  être  conservé  pendant  vingt  ans  au  moins  et  présenté  à  toute 
réquisition  de  l'autorité. 
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Art.  10.  —  Toute  préparation  médicale  délivrée  par  le  pharmacien  devra  porter 
une  étiquette  indiquant  son  nom  et  son  domicile^  le  numéro  d'ordre  de  la  prescription  et 
rappelant  la  destination  interne  ou  externe  du  médicament. 

Les  médicaments  toxiques  porteront  une  étiquette  rouge  orange  avec  la  mention  : 
«  Poison  »  en  français  et  en  malgache. 

Les  médicaments  pour  l'usage  externe  porteront  une  étiquette  supplémentaire 
rouge  orange  avec  la  mention  :  «  Médicaments  pour  l'usage  externe  ». 

Art.  11.  —  L'arsenic  et  ses  composés  ne  pourront  être  vendus,  pour  d'autres 
usages  que  la  médecine,  que  combinés  avec  d'autres  substances  :  pour  le  traitement  des 
animaux  domestiques,  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  et  pour  la  conservation 
des  peaux  et  objets  d'histoire  naturelle. 

Les  préparations  arsenicales  ci-dessus  ne  pourront  être  délivrées  que  par  les  phar- 
maciens et  seulement  à  des  personnes  connues  et  domiciliées  et  qui  devront  présenter 
une  demande  énonçant  la  quantité  qu'elles  désirent  et  l'usage  qu'elles  comptent  en  faire, 
laquelle  sera  visée  et  approuvée  par  le  maire,  l'administrateur  ou  tout  autre  fonctionnaire 
en  tenant  lieu. 

Les  quantités  livrées,  ainsi  que  le  nom  et  le  domicile  des  acheteurs  seront  inscrits 
sur  le  registre  spécial  indiqué  à  l'article  9. 

Art.  12.  —  Les  substances  vénéneuses  doivent  toujours  être  tenues  dans  une 
armoire  spéciale  fermant  à  clef  et  portant  bien  en  évidence  l'étiquette  «  Poison  «. 

Toutes  les  substances  vénéneuses  en  approvisionnement  devront  porter  l'étiquette 
rouge  orange  «  Poison  » . 

inspection  des  pharmacies 

Art.  13.  —  Les  officines  des  pharmaciens  seront  inspectées  au  moins  une  fois  l'an. 

Cette  inspection  est  attribuée  à  une  Commission  composée  de  la  manière  suivante 
pour  chacun  des  centres  dé  Tananarive,  Tamatave,  Majunga  et  Diégo-Suarez  : 

1°  Un  membre  de  la  Commission  d'hygiène  locale  désigné  par  la  Commission  pour 
toute  l'année  ; 

2°  Un  pharmacien  militaire  ; 

3"  Un  médecin  militaire  ou  civil  européen  désigné  par  le  directeur  du  Service  de 
santé. 

La  présidence  est  dévolue  à  l'officier  le  plus  ancien  de  grade. 

Dans  les  centres  dépourvus  de  pharmaciens  militaires,  la  Commission  est  composée 
d'un  délégué  du  maire  ou  de  l'administrateur,  d'un  médecin  et  d'un  membre  de  la  Com- 
mission d'hygiène. 

Quand  cette  Commission  voudra  fonctionner,  elle  avisera  le  maire  ou  l'administra- 
teur, qui  lui  adjoindra  le  commissaire  de  police  ou  son  délégué. 

La  Commission  d'inspection  pourra  visiter  non  seulement  l'officine  elle-même,  mais 
ses  dépendances,  le  dépôt  des  produits  servant  à  ahmenter  l'officine,  etc#,  contrôler  la 
qualité  des  produits,  faire  saisir  les  drogues  falsifiées  ou  altérées,  en  ordonner  la  des- 
truction immédiate  si  le  pharmacien  ne  fait  aucune  observation,  etc  ,  prélever  des  échan- 
tillons pour  être  soumis  à  l'analyse,  etc. 
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Elle  devra  se  faire  présenter  le  registre  mentionné  à  l'article  9. 

Elle  dressera  procès-verbal  de  toutes  ses  opérations,  lequel  procès-verbal  sera 
transmis  à  fin  de  poursuites,  s'il  y  a  lieu,  aux  auto'rités  judiciaires.  Les  observations 
présentées  par  le  pharmacien  seront  inscrites  sur  ce  procès-verbal. 

Art.  14.  —  La  Commission  d'inspection  indiquée  plus  haut  a  qualité  pour  inspecter 
les  étabUssements  livrant  au  public  des  eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles. 

Ces  établissements  sont  soumis  à  une  autorisation  spéciale. 

Art.  15.  —  Le  directeur  du  Service  de  santé,  les  maires  et  les  administrateurs 
recevront  communication  de  toutes  les  opérations  faites  par  les  inspecteurs  des  pharma- 
cies. Ils  ont  qualité  pour  provoquer  ces  inspections. 

Art.  16.  —  Les  pharmaciens  actuellement  installés  à  Madagascar  et  pourvus  d'un 
diplôme  délivré  par  une  Faculté  étrangère  ou  un  jury  d'une  colonie  française  pourront  être 
autorisés,  dans  des  conditions  à  déterminer  par  arrêté  du  Gouverneur  général,  à  conti- 
nuer l'exercice  de  leur  profession. 

Art.  17.  —  Quiconque  aura  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  1"  et  de  l'ar- 
ticle 16  du  présent  décret  sera  puni  d'une  amende  de  500  francs  à  1  000  francs  et,  en 
cas  de  récidive,  d'une  amende  de  1  000  francs  à  2  000  francs  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Les  autres  infractions  au  présent  décret  seront  passibles  d'une  amende  de  25  francs  à 
600  francs,  et,  en  outre,  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  au  moins, 
de  six  jours  au  plus,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  18.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  République  française  et  de  la  colonie  de 
Madagascar  et  inséré  au  Bulletin  officiel  du  Mmistère  des  Colonies. 


Circulaire  portant  interprétation  des  décret  et  arrêté  du  â\  mai  1902  sur  le  Barralauréat 
de  l'Enseignement  secondaire. 

10  Mars  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-arts  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

J'ai  été  saisi  d'un  certain  nombre  de  questions  relatives  à  l'interprétation  du  décret  du  31  mai  1902 
sur  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire. 

J'ai  soumis  ces  questions  à  une  Commission  spéciale  et,  conformément  à  l'avis  de  cette  Commis- 
sion, j'ai  décidé  que  ces  questions  devaient  être  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

TEXTES  ET  SUJETS. 

Les  textes  et  sujets   de  composition   écrite   conti-  L'article  13  du  décret  du  31  mai  1902  est  sirfflsam- 

nueront-ils  à  être  clioisis  par  les  Doyens  ou  seront-       ment  explicite.  Il  en  ressort  que  les  textes  et  sujets 
ils  envoyés  par  le  Ministère  ?  de  composition  continueront  à  être  choisis  par  les 

Doyens,  mais  (lue,  dans  certains  cas,  s'il  le  Juge 
convenable,  le  Ministre  pourra  envoyer  ces  textes  et 
sujets. 

1.   M.   J.   CHACHifi. 
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Il  serait  utile  que  les  Doyens,  pour  arrêter  plus 
sûrement  leur  choix,  demandent  aux  professeurs  de 
l'enseignement  supérieur  et  aux  membres  de  l'ensei- 
gnement secondaire  appelés  à  faire  partie  des  jurys 
du  baccalauréat,  de  leur  présenter  des  sujets. 

Pour  la  composition  française  et  pour  la  disserta- 
tion française  sur  un  sujet  de  philosophie,  il  y  aura 
lieu  de  donner  une  matière  suffisamment  explicite 
pour  éviter  aux  candidats  toute  erreur  d'interpréta- 
tion sur  le  sujet  qu'ils  ont  à  traiter. 


Série  G  et  Série  D. 


COMPOSITION  DE  MATHEMATIQUES  ET  DE  PHYSIQUE. 


Le  décret  du  31  mai  1902  sur  le  baccalauréat  de 
l'enseignement  secondiaire  porte  que,  pour  la  série  C 
(latin-sciences)  et  pour  la  série  D  (sciences -langues 
vivantes),  les  candidats  auront  à  faire  une  composi- 
tion de  mathématiques  et  de  physique.  Aucune  dis- 
position ne  fait  connaître  dans  quel  programme  le 
texte  sera  choisi. 


L'intention  du  Conseil  supérieur  a  été  de  faire  du 
programme  de  la  classe  terminale,  c'est-à-dire  de  la 
classe  de  première,  le  programme  du  baccalauréat. 

Il  convient  donc  de  se  limiter  strictement  à  ce  pro- 
gramme. 


La  composition  de  mathématiques  et  de  physique 
comprendra-t-elle,  comme  pour  le  baccalauréat  de 
l'enseignement  secondaire  classique  (lettres  _  mathé- 
matiques) : 

1°  Une  question  de  cours  et  un  problème  de  mathé- 
matiques î 

2°  Une  question  de  cours  et  un  problème  de  phy- 
sique ? 

Comprendra-t-elle  seulement  des  questions  de 
cours  î 

Compreindra-t-elle  seulement  des  problèmes  ? 


La  composition  dont  il  s'agit  comprendra  : 

a)  Une  question  de  cours  de  mathématiques  ; 

b)  Un  problème  de  mathématiques  ; 

c)  Une  question  de  cours  de  physique  ; 

d)  Un  problème  de  physique   d'après  le  pro- 
gramme de  la  classe  de  première. 


I. 


II. 


La  question  de  cours  et  le  problème  porteront-ils 
sur  la  chimie  aussi  bien  que  sur  la  physique  ? 


La  circulaire  du  1"  juin  1891  sur  le  baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire  classique  fournit  la 
réponse.  Elle  renferme  en  effet  le  passage  suivant  : 

«  Une  seule  composition  écrite  portant  à  la  fois 

sur  les  mathématiques  et  la  physique. 

«  Le  texte  du  décret  est  limitatif.  Il  s'agit  de  la 
physique  proprement  dite  et  non  des  sciences  phy- 
siques en  général.  Par  suite,  aucun  sujet  de  chimie 
ne  peut  être  donné.  » 


Y  aura-t-il  une  question  de  cours  à  choisir  entre 
trois  et  un  problème  ? 


La  circulaire  du  1*  juin  1891  sur  le  baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire  classique  résout  la 
question.  Elle  porte  en  effet  : 

'■  Pour   la   composition  scientifique,   on   a   fait 

observer  avec  justesse  qu'il  serait  d'une  pratique 
bien  difficile  et  en  même  temps  qu'il  serait  contraire 
à  l'Intérêt  des  candidats  de  leur  donner  à  choisir 
entre  trois  problèmes  qu'ils  devraient  essayer  succes- 
sivement avant  de  s'arrêter  à  un.  Il  a  été  entendu 
que  les  trois  sujets  présentés  ne  différeraient  l'un  de 
l'autre  que  par  la  question  de  cours,  mais  que  lors- 
qu'ils comprendraient  un  problème,  ce  serait  le  mfime 
pour  tous  les  trois.  » 
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LNTERROGATIOxNS  SUR  LA  PHYSIQUE. 


Les  questions  portent-elles  sur  le  programme  de 
première  ou  sur  les  programmes  de  première  et 
deuxième  î 


Le  décret  dû  31  mai  1902  est  très  précis. 
Il  s'agit  du  programme  de  la  classe  de  première  de 
la  section  C  et  de  la  section  D. 


INTERROGATIONS  SUR  LES  MATHÉMATIQUES,  LA  PHYSIQUE 
ET  LA  CHIMIE. 


Est-il  possible  d'obtenir  une  indication  sur  la  force 
relative  des  questions  qui  pourront  être  posées,  prin- 
cipalement des  exei'cices  ? 


Le  déoret  porte  que  les  interrogations  ont  lieu 
d'après  le  programme  de  la  classe  de  première.  (Sec- 
tion C,  Section  D.) 

Cette  indication  parait  suffisante. 


Les  questions  et  exercices  qui  peuvent  être  posés 
visent-ils  toutes  les  parties  de  l'enseignement  scienti- 
fique du  premier  cycle  ou  seulement  le  programme 
de  la  classe  de  première  ? 

L'algèbre  et  les  six  premiers  livres  de  géométrie  ne 
figurent  au  programme  de  la  classe  de  première  que 
sous  le  titre  de  revision  et  applications. 

Les  élèves  seront-ils  interrogés  sur  ces  branches  ? 

L'arithmétique  et  une  partie  de  la  trigonométrie  ne 
figurent  pas  au  programme  de  première. 

L'exam^en  portera-t-il  sur  ces  matières  1 


Le  décret  du  31  mai  1902  est  formel. 

Les  interrogations  sur  les  mathématiques,  la  phy- 
sique et  la  chimie  sont  faites  d'après  le  programme 
de  la  classe  de  première.  (Section  C,  ou  Section  D.) 


COMPOSITION  FRANÇAISE. 
(Séries  A,  B,  C,  D.) 


Aux  termes  de  l'article  11  du  décret  du  31  mai  1902 
«  pour  les  épreuves  écrites,  sauf  pour  la  version 
latine,  la  version  grecque  et  l'épreuve  de  langue 
vivante,  il  est  donné  trois  sujets  entre  lesquels  les 
candidats  ont  le  droit  de  choisir  ». 

Ck)mment  interpréter  ces  dispositions  ? 

Donnera-ton  : 

Trois  sujets  à  la  section  A, 

—  aux  sections  B  et  C, 

—  à  la  section  D, 
c'est-à-dire  neuf  sujets  ? 

Ou  bien  en  donnera-t-on  trois  aux  sections  A,  B,  C 
réunies  et  trois  à  la  section  D,  c'est-à-dire  six  ? 

Ou  bien  n'en  donnera-t-on  que  trois  en  tout  aux 
sections  A,  B,  C,  D,  c'est-à-dire  à  tous  les  élèves  de 
première  indistinctement  ? 


Le  même  sujet  sera  donné  aux  'candidats  des  sé- 
ries A,  B  et  C,  lorsqu'ils  composeront  le  même  jour. 

Ce  sujet  pourra  également  être  donné  aux  candi- 
dats de  la  série  D,  mais  rien  n'empêche  de  donner 
un  sujet  différent  aux  candidats  de  cette  série. 


VERSION  LATINE. 


(Séries  A,  B,  C.) 


A  l'épreuve  de  version  latine,  le  texte  donné  sera- 
t-il  le  même  pour  les  trois  sections  A,  B,  C  ? 

Ou  bien  y  aura-t-il  un  texte  pour  la  section  A,  un 
texte  plus  facile  pour  les  sections  B,  C  ? 

Ou  bien  encore,  le  même  texte  étant  donné  aux  sec- 
tions A  et  B,  choisira-ton  pour  les  aspirants  au  bac- 
calauréat mention  latin-sciences  un  texte  un  peu 
moins  difficile  en  raison  de  l'enseignement  plus 
restreint  en  latin  que  reçoivent  dans  la  classe  de  pre- 
mière les  élèves  appartenant  à  la  section  c  du  second 
cycle  T 


Lorsque  tous  les  candidats  composent  ensemble,  le 
même  texte  est  donné. 

Loi"squ'on  ne  pourra  assurer  trois  séries  parallèles 
d'examen,  l'épreuve  devra  être  de  même  force  dans 
les  trois  séries  A,  B  et  C. 


VI.  En.  sup.  Lois  et  Itèylements, 
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VERSION  GRECQUE. 

(Série  A.) 

La  version  grecque  qui  sera  donnée  au  baccalau-  La  version  grecque  devra  porter  sur  un  texte  facile 

réat  sera-t-elle  piùse  indifféremment  parmi  les  divers  d'où  seront  exclues  toutes  les  difficultés  dialectales 

dialectes    du    grec    classique    ou    sera-t-elle    choisie  capables  d'embarrasser  les  candidats, 
parmi  les  auteurs  du  dialecte  attique  exclusivement  ? 

LANGUES  VIVANTES.  —  ÉPREUVE  ORALE. 

(Séries  A,  B,  G,  D.) 

Le  programme  dit  que  l'épreuve  orale  comporte  :  Il  s'agit  d'une  traduction  en  français  faite  d'après 

r  L'explication  d'un  auteur;  ^^^  indications  de  la  circulaire  du  i"  juin  1891  en  ce 

2°  La  lecture  d'un  passage  tiré  d'un  auteur  contem-       ^"^  concerne  les  textes  classiques. 

porain,   passage   qui   devra   être  résumé   en   langue 

étrangère  ou,  à  défaut,  en  français. 
Que  faut-il  entendre  exactement  par  «  explication 

d'auteur  ?» 
Est-ce  comme  l'ancienne  épreuve  une  traduction  en 

français  ? 
Ou  bien  la  première  épreuve  sera-t-elle  de  même 

genre  que  la  deuxième  ? 

Y    aura-t-11    un    régime    de    transition    pour    les  Les  dispositions  de  l'instruction  annexée  au  décret 

épreuves  de  langues  étrangères  vivantes  ?  du  31  mal  1902  seront  appliquées  dès  la  session  de 

juillet  1904. 

Je  vous  prie  de  notifier  ces  dispositions  à  MM.  les  doyens  et  à  MM.  les  chefs  d'établissements 
d'enseignement  secondaire  de  votre  ressort  académique. 


Circulaire  relative  à  l'Office  et  au  Musée  de  l'Enseignement  public. 
17  Mars  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

Je   vous  informe  et  vous  prie  d'informer  le  Conseil  de  l'Université  d  qu'il  est  institué 

au  Ministère  de  l'Instruction  publique  un  Office  dont  une  des  fonctions  est  de  faciliter  et  de  déve- 
lopper les  relations  entre  nos  établissements  d'enseignement  public  et  les  établissements  similaires  de 
l'étranger. 

En  ce  qui  concerne  les  Universités,  l'Office  se  met  à  leur  disposition  pour  tous  les  renseigne- 
ments qui  leur  seraient  utiles,  qu'il  s'agisse  de  l'organisation  des  études  ou  de  l'envoi  d'étudiants 
français  à  l'étranger,  du  choix  de  lecteurs  auprès  des  chaires  de  langue  et  littérature  étrangères,  etc. 

D'autre  part,  l'Office  sera  heureux  d'accueillir  toutes  les  indications  ou  communications  qui 
lui  seraient  adressées  par  les  membres  du  personnel  enseignant  de  nos  Universités  ou  par  les  mem- 
bres des  comités  de  patronage  d'étudiants  étrangers. 

J'attache  une  importance  toute  particulière  cà  ce  que  cette  institution,  qui  me  paraît  devoir 
rendre  les  plus  grands  services  à  l'enseignement  public,  puisse  compter  sur  votre  concours  et  sur 
celui  de  nos  Universités. 

Les  correspondances  devront  être  adressées  à  la  direction  du  Musée  pédagogique  (Office  d'infor- 
mations et  d'études),  rue  Gay-Lussac,  n"  41,  à  Paris. 

1.  M.  J.  CHAUMIÉ 
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Circulaire  iutrodoctive  des  travaux  de  la  Commission  chargée  de  rechercher  et  de  publier  les  documents 
relatifs  à  la  vie  économique  de  la  Rérolution  française. 

24  Mars  1904. 

Dans  sa  séance  du  27  novembre  1903,  la  Chambre  des  députés  a  voté  le  projet  de  résolution 
suivant  présenté  par  M.  Jaurès  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  proposeï',  dans  le  budget  du  futur  exercice,  le  crédit  néces- 
saire pour  commencer  le  classement  et  la  publication  des  documents  d'archives  relatifs  à  la  vie  économique 
de  la  Révolution  française  (assignats,  vente  des  biens  d'églises  et  des  biens  des  émigrés,  subsistances, 
maximum,  manufactures,  partage' des  communaux,  etc.).  » 

Au  cours  de  la  discussion  qui  avait  précédé  le  vote,  M.  Jaurès  avait  prononcé,  pour  justifier  le 
dépôt  de  son  projet,  un  discours  dont  voici  les  passages  essentiels  : 

«  Le  fond  de  l'histoire  ne  consiste  pas  dans  le  développement  extérieur  des  formes  politiques.  Il 
est  bien  certain  que  c'est  le  jeu  des  intérêts  économiques,  des  forces  sociales,  qui  détermine  le  mou- 
vement de  l'histoire  et  qui  lui  donne  un  sens.  Or,  tandis  que,  pour  l'histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise, c'est-à-dire  pour  l'histoire  des  origines  mêmes  du  monde  moderne...,  les  publications  de 
documents  d'ordre  politique  se  sont  multipliées,  qu'il  y  a  déjà  des  collections  du  plus  haut  intérêt 
scientifique  et  historique,  comme  les  publications  relatives  à  la  Commune  d&  Paris,  dont  notre  ancien 
collègue  M.  Sigismond  Lacroix  a  la  direction,  comme  les  publications  de  M.  Aulard  sur  la  Société 
des  Jacobins,  il  n'y  a  sur  les  documents  qui  intéressent  la  vie  économique  et  sociale  profonde  de  la 
Révolution  française  aucune  collection  de  documents. 

e  Ces  documents  sont  dispersés  dans  les  archives  ;  ils  ne  sont  même  pas  classés,  et,  fussent-ils 
classés,  il  serait  impossible  à  un  travailleur  isolé  d'en  prendre  connaissance.  Voilà  pourquoi  il  faut 
que  l'État,  par  une  publication  d'ensemble,  mette  au  service  des  historiens  qui  veulent  aller  jusqu'au 
fond  des  choses  les  moyens  nécessaires  de  travail. 

«  Je  ne. reprends  que  d'un  mot  —  car  il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  mais  ce  n'est  vraiment  pas  le 
lieu  ou  le  moment  —  l'énumération  rapide  que  j'ai  donnée  dans  mon  projet  de  résolution. 

«  Il  est  bien  certain,  par  exemple,  qu'au  point  de  vue  des  cahiers,  dans  lesquels  s'est  formulée 
d'abord  la  pensée  de  la  France  nouvelle,  il  y  a  eu  déjà  des  publications.  Nos  Archives  parlementaires 
contiennent  des  documents  importants  ;  mais  elles  se  sont  arrêtées  presque  toujours  aux  cahiers  des 
districts,  c'est-à-dire  aux  cahiers  revus,  corrigés,  simplifiés,  mutilés.  Il  n'y  a  qu'un  très  petit  nombre 
de  documents,  comme  ceux  par  exemple  relatifs  au  diocèse  d'Autun,  qui  aillent  jusqu'aux  cahiers 
des  paroisses,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'expression  originelle  et  originale  de  la  pensée  du  paysan  lui- 
même,  et  il  y  aura  en  ce  sens  un  très  grand  effort  de  recherches  et  de  documentation  pour  retrouver 
jusqu'à  sa  source  la  pensée  révolutionnaire  de  la  France  moderne. 

«  De  même,  pour  tout  ce  qui  touche  aux  biens  nationaux,  à  leur  vente,  aux  procédés  financiers 
par  lesquels  cette  vente  a  été  rendue  possible,  il  y  a  déjà  quelques  publications  sur  le  transfert  des 
biens  de  l'Église,  des  émigrés  et  des  nobles  aux  classes  nouvelles  de  possédants.  Vous  savez. 
Messieurs,  combien  longues  ont  étésur  cet  objet  les  controverses  des  partis... 

«  Il  y  a  eu  quelques  études  résumées  très  intéressantes,  mais  qui  ne  s'appliquent  qu'à  un  petit 
nombre  de  régions.  Il  faut  que  pour  chaque  département' nous  ayons  le  tableau  statistique  de  la  vente 
des  biens  nationaux  pour  pouvoir  faire  la  ventilation  entre  les  diverses  classes,  déterminer  avec 
exactitude  s'il  y  a  eu  morcellement  ou  simplement  transfert  en  bloc,  d'une  classe  à  une  autre,  pour 
les  assignats,  pour  ces  innombrables  créations  de  billets  de  secours,  de  billets  de  confiance,  qui  ont 
donné  alors  aux  prédécesseurs  de  M.  Rouvier  tant  d'embarras,  tant  de  difficultés,  vu  l'insuffisance  du 
nombre  des  assignats,  surtout  des  petits  assignats,  —  car  à  l'origine,  on  n'avait  créé  que  des  assi- 
gnats d'une  valeur  élevée.  Pour  faire  face  aux  besoins  de  la  circulation,  de  la  consommation  courante, 
les  villes,  les  communes,  les  municipalités,  les  districts  avaient  créé  des  billets  de  confiance,  mais 
qui  avaient  entraîné  toutes  sortes  de  difficultés,  de  complications. 

«  Nous  n'aurons  sur  tous  ces  points  des  documents  authentiques  que  lorsque  l'État  voudra  bien 
ouvrir  ses  archives  et  les  mettre  à  la  disposition  de  tous  les  chercheurs.  » 
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En  suite  au  vote  émis  par  la  Chambre,  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  prit,  le  23  décem- 
bre 1903,  l'arrêté  suivant  : 


Article  premier.  —  Une  Commission  chargée  de 
rechercher  et  de  publier  les  documents  d'archives 
relatifs  à  la  vie  économique  de  la  Révolution  fran- 
çaise est  constituée  près  le  Comité  des  travaux  histo- 
riques et  scientifiques. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  memhres  de  cette  Commis- 
sion : 

MM. 
Jaurès,  vice-président  de  la  Chambre  des  députés, 

président  ; 
GuiLLEMAUT,  Sénateur  ; 
Pradal,  sénateur  ; 
Rivet,  sénateur  ;  , 

Barthou,  député  ; 
Clémentel,  député  ; 
Deville,  député  ; 

AuLARD,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Paris  ; 
BoissoNNADE,  professeur  d'histoire  à  la  Faculté  des 

lettres   de  l'Université  de  Poitiers  ; 
Brette,  publiciste  ; 

Pierre  Caron,  archiviste  aux  Archives  nationales  ; 
Dejean,  directeur  des  Archives  ; 
EsMEiN,  professeur  à  la' Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Paris  ; 
Fernandi  Faure,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 

l'Université  de  Paris  ; 
Gide,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris  ; 


MM. 

Glasson,  membre  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  de  l'Université  de  Paris  ; 

Lavisse,  membre  de  l'Académie  française,  professeur 
à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  ; 

LEVASSEUR,  membre  de  l'Institut,  président  de  la  sec- 
tion des  sciences  économiques  et  sociales  du  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques,  administra- 
teur du  Collège  de  France  ; 

LiARD,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris  ; 

Sagnac,  professeur  adjoint  d'histoire  moderne  à 
l'Université  de  Lille  ; 

Henri  Sée,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de 
Rennes  ; 

Seignobos,  maître  de  conférences  d'histoire  à  l'Uni- 
versité de  Paris  ; 

SÉLiGMAN,  avocat,  membre  de  la  Commission  des 
missions  scientifiques  et  littéraires  ; 

Servois,  directeur  honoraire  des  Archives  ; 

Sig|ismond  Lacroix,  ancien  député  ; 

Bayet,  directeur  de  l'Enseignement  supérieur  au  Mi- 
nistère de  l'Instruction  publique  ; 

de  Saint-Arroman,  chef  du  5'  bureau  de  la  Direction 
de  l'Enseignement  supérieur  au  Ministère  de  l'Ins- 
truction publique  ; 

DE  Bar,  rédacteur  au  5"  bureau  de  la  Direction  de 
l'Enseignement  supérieur  au  Ministère  de  l'Instruc- 
tion publique. 


La  Commission  ainsi  constituée*  s'est  réunie  pour  la  première  fois  le  28  janvier  1904.  Elle  a 
d'abord  complété  son  bureau,  qui  est  composé  comme  suit  : 


MM. 
Jaurès,  président  ,• 

AuLARD,   Barthou,    Sigismond  Lacroix,    vice-prési- 
dents ; 


MM. 
Caron,  Clémentel,  Deville,  secrétaires. 


Elle  s'est  ensuite  attachée  à  déterminer  :  en  premier  lieu,  les  moyens  pratiques  d'action  qui  lui 
sont  indispensables  pour  s'acquitter  de  sa  mission  ;  en  second  heu,  le  programme  de  ses  travaux. 

Sur  sa  proposition,  le  Ministre  de  l'Instruction  pubhque  a  décidé  la  création  de  comités  départe- 
mentaux, formés  par  arrêtés  et  comprenant,  à  côté  de  l'inspecteur  d'académie  et  de  l'archiviste  du 
département,  membres  de  droit,  un  nombre  variable  de  personnes  qualifiées,  par  leur  situation  et 
leur  compétence,  pour  organiser  et  mener  à  bien,  dans  le  ressort  du  comité  dont  elles  feront  partie, 
l'enquête  préliminaire,  et  pour  y  assurer,  dans  les  meilleures  conditions,  la  mise  au  jour  des  docu- 
ments recueiUis.  L'action  utile  de  ces  comités,  qui  se  tiennent  en  rapports  directs  avec  la  Commission 


1.  Par  arrêtés  successifs  en  date  des  25  janvier,  2, 

10,  19  février  et  7  mars  1904,  ont  été  adjoints  à  la 

Commission  : 
MM. 

Camille  Bloch,  inspecteur  général  des  Bibliothèques 
et  des  Archives  ; 

Bouton,  sous-chef  du  5"  bureau  de  la  Direction  de 
l'Enseignement  supérieur  au  Ministère  de  l'Instruc- 
tion publique  ; 

S.  Charléty,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de 
Lyon  ; 


MM. 

A.  Debidour,  inspecteur  général  de  l'Instruction  pu- 
blique ; 

Deschamps,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris  ; 
Antonin  DUbost,  sénateur  ; 
Ferdinand-Dreyfus,  avocat,  ancien  député  ; 
Cl.  PerroUd,  recteur  de  l'Académie  de  Toulouse  ; 

B.  Prost,   Inspecteur  général  des  Bibliothèques   él 
des  Archives. 


MARS  1904. 
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et  reçoivent  d'elle  des  instructions  et  lui  rendent  compte  de  leur  exécution,  est  garantie  et  amplifiée 
par  la  collaboration  que  leur  fournissent  des  correspondants,  choisis,  autant  que  possible,  à  raison 
d'un  ou  plusieurs  par  commune,  et  dont  ils  guident  les  recherches. 

S'il  a  paru  préférable  à  la  Commission,  pour  des  raisons  pratiques,  de  réaliser  en  dehors  des 
cadres  universitaires  la  création  des  comités  départementaux,  il  ne  s'ensuit  aucunement  qu'elle  ait 
songé  à  laisser  à  l'écart  les  Universités.  Elle  sent  trop  vivement,  en  même  temps  que  les  difficultés 
de  sa  tâche,  la  valeur  de  leur  concours,  pour  admettre  un  seul  instant  qu'elle  puisse  en  être  privée. 
Elle  estime  au  contraire  que,  dans  la  vaste  entreprise  dont  la  direction  lui  est  confiée,  les  Univer- 
sités, tutrices  nées  du  travail  provincial,  ont  à  jouer  un  rôle  de  premier  ordre,  et  que  leurs  professeurs 
devront  jouir  comme  maîtres  de  méthode,  dans  les  comités  départementaux  de  leur  région,  de  l'in- 
fluence scientifique  à  laquelle  ils  ont  droit. 

Ces  questions  d'organisation  matérielle  une  fois  réglées,  la  Commission  s'est  préoccupée  d'établir 
avec  précision  le  cadre,  la  nature  et  la  forme  de  ses  travaux. 

Les  dates  de  1789  et  de  l'an  VIII  limiteront  normalement,  dans  le  temps,  le  domaine  de  son 
activité.  Elles  le  limiteront,  mais  sans  rigidité  absolue.  Il  est  évident  que,  sans  la  connaissance  de 
l'Ancien  régime,  la  Révolution  n'est  pas  intelligible  :  aussi  la  Commission  ne  s'interdit-elle  nullement 
de  remonter  au  delà  de  1789,  lorsque  l'étude  de  l'Ancien  régime  sera  requise  pour  expliquer  l'état 
des  choses  telles  qu'elles  étaient  au  moment  de  la  convocation  des  États  Généraux,  celle-ci  restant 
cependant,  à  proprement  parler,  le  point  de  départ  de  son  effort  d'investigation.  De  même,  la  Com- 
mission ne  s'astreint  pas  à  arrêter  exactement  à  la  date  de  l'an  VIII  l'examen  de  toutes  les  questions  : 
elle  n'hésitera  pas,  le  cas  échéant,  à  la  dépasser,  à  pousser,  par  exemple,  jusque  sous  l'Empire, 
l'étude  de  l'évolution  industrielle  —  étude  qu'il  serait  arbitraire  et  dangereux  de  couper  à  1800,  — 
ou  à  suivre  jusqu'au  bout  l'application  de  certaines  mesures  révolutionnaires  d'importance  économique 
capitale,  dont  l'effet  s'est  prolongé  jusqu'à  la  Restauration,  comme  la  vente  des  biens  nationaux. 

La  Commission  n'entend  pas  aborder  indistinctement,  dans  toutes  ses  parties,  l'histoire  de  la  vie 
économique  et  sociale  de  la  France  révolutionnaire.  Ainsi,  elle  laissera  de  côté  l'histoire  de  l'instruc- 
tion publique,  à  laquelle  des  publications  étendues  ont  été  déjà  consacrées  par  les  soins  de  l'Etat; 
elle  ne  s'occupera  pas  davantage  de  la  vie  de  société,  des  mœurs.  L'énumération  suivante,  tout  incom- 
plète qu'elle  soit,  donnera  l'idée  du  champ,  d'ailleurs  immense,  qu'elle  compte  exploiter,  et  des 
questions  principales  qui  solliciteront  son  attention  : 


État  économique  et  industriel  de  la  France  en  1789, 
surtout  d'après  les  cahiers  des  paroisses,  ceux  des 
corporations,  etc. 

Associations  professionnelles  et  compagnonnage. 
Liquidation  des  communautés  d'arts  et  métiers. 

Droits  féodaux  ;  leur  persistance  et  leur  abolition 
graduelle. 

Inventaire  des  biens  nationaux  (biens  d'église  et 
biens  des  émigrés),  actif  et  passif  ;  leur  vente  ;  assi- 
gnats et  billets  de  confiance. 

État  et  transformations  de  la  production  et  des 
échanges. 

Agriculture. 

Industrie  ;  mines. 


Commerce  intérieur  et  extérieur  ;  douanes  ;  compa- 
gnies privilégiées. 

Progrès  de  l'outillage  industriel  et  agricole  et  dies 
procédés  techniques. 

Le  payement  de  l'impôt  sous  la  Révolution. 

Subsistances  ;  maximum. 

Régime  et  partage  des  communaux. 

Mouvement  de  la  population  dans  les  villes  et  les 
campagnes. 

Application  et  effets  économiques  des  lois  révolu- 
tionnaires sur  la  transmission  de  la  propriété  fon- 
cière et  sur  le  régime  hypothécaire. 

Taux  et  variations  des  salaires  et  traitements. 
Cîoalitions. 

Mesures  d'assistance. 


Le  texte  voté  par  la  Chambre,  ainsi  que  l'arrêté  ministériel  qui  l'a  sanctionné,  assignent  à  la 
Commission  une  double  forme  d'action  :  rechercher  et  publier. 

C'est  une  vérité  admise  de  tous  que  la  vie  politique  et  la  vie  économique,  toujours  si  étroitement 
liées,  se  sont  pénétrées  plus  encore  pendant  la  crise  révolutionnaire  qu'à  toute  autre  époque,  et  appa- 
raissent à  son  historien  en  quelque  sorte  confondues.  De  cet  enchevêtrement  de  faits,  les  documents 
portent  la  trace,  et  pour  aboutir,  la  recherche  des  matériaux  de  l'histoire  économique  de  la  Révo- 
lution doit  porter,  dans  une  large  mesure,  sur  des  fonds  d'archives  qui,  au  vu  de  leur  titre,  semble- 
raient de  nature  à  être  négligés.  Cette  tâche  d'exploration  préalable  serait  facile  si  l'on  possédait  des 
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fonds  d'archives  révolutionnaires,  départementales  et  communales,  comme  de  ceux  des  Archives 
nationales,  des  «  états  sommaires  »  fournissant;  sur  les  différentes  catégories  de  pièces,  des  indica- 
tions succinctes,  mais  précises,  de  nature  et  de  date,  et  permettant  l'orientation  et  la  localisation 
rapides  de  dépouillements  plus  approfondis.  Malheureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  l'inventaire 
sommaire  des  archives  révolutionnaires,  sans  distinction  d'espèces  de  documents,  est  encore,  hors 
Paris,  si  peu  avancé  que  la  Commission  croit  devoir  tout  d'abord  demander,  au  zèle  des  comités 
départementaux  et  de  leurs  correspondants,  la  rédaction  de  quelques  «  états  »  à  caractère  très 
général,  dont  elle  ne  peut  se  passer  pour  la  conduite  rationnelle  de  ses  travaux  ultérieurs. 

La  Direction  des  Archives  a  décidé  de  faire  dresser,  par  les  archivistes  départementaux  et  pour 
chacun  des  dépôts  qui  leur  sont  confiés,  un  tableau  suffisamment  détaillé  de  la  série  L  (administra- 
tion de  1789  à  l'an  VIII)  ;  et  elle  compte  pouvoir  mettre  à  l'impression,  dès  le  début  de  l'an  prochain, 
un  volume  contenant  les  états  sommaires  de  la  série  L  dans  tous  les  départements.  La  préparation 
"d'un  recueil  analytique  du  même  genre  sera  ensuite  entreprise  pour  la  série  Q,  série  dite  «  domaines  », 
où  il  faut  chercher,  sur  la  vente  des  biens  nationaux,  les  éléments  de  la  vérité.  —  Sur  ces  deux  points, 
la  Commission  n'a  qu'à  prendre  acte  des  promesses  faites  parla  Direction  des  Archives  et  à  exprimer 
le  souhait  d'une  prompte  réalisation. 

Pour  les  archives  municipales,  au  contraire,  la  Commission  fait  appel  à  tous  ses  correspondants 
provinciaux.  Elle  les  invite  à  procurer  la  rédaction,  pour  chaque  dépôt  de  cet  ordre,  d'un  état  som- 
maire, disposé  suivant  le  cadre  de  classement  des  archives  communales  postérieures  à  1790  et  don- 
nant, pour  les  fonds  révolutionnaires  des  séries  D  (administration  générale  de  la  commune),  F 
(statistique^,  G  (contributions,  administrations  financières),  N  (propriétés  communales),  0  (travaux 
publics,  voirie,  navigation,  régime  des  eaux),  Q  (assistance  publique),  le  nombre  des  articles,  liasses 
ou  registres,  l'indication  globale  de  leur  contenu,  leurs  dates  extrêmes  et,  s'il  y  a  lieu,  les  lacunes. 
Ces  états  seraient  centralisés,  et  s'ils  formaient,  comme  il  est  à  prévoir,  une  masse  telle  qu'on  ne  pût, 
provisoirement,  songer  à  les  publier,  du  moins  seraient-ils,  pour  la  conduite  du  travail,  des  guides 
très  précieux.  Ainsi  l'on  pourrait  savoir  —  et  ces  renseignements  élémentaires  sont  nécessaires  pour 
la  bonne  organisation  d'enquêtes  départementales  ou  régionales  —  quel  est,  dans  chaque  commune, 
l'état  des  registres  de  l'administration  municipale,  éventuellement  de  la  municipalité  cantonale,  de 
la  société  populaire.  Ainsi,  également,  pourrait-on  dresser  cette  liste  des  cahiers  rédigés  lors  de  la 
convocation  des  États  Généraux,  liste  sans  laquelle  on  ne  saurait  ordonner  méthodiquement  la  publi- 
cation, si  désirable,  des  cahiers  eux-mêmes. 

Tandis  que  se  poursuivra  ce  vaste  récolement  des  archives  révolutionnaires  et  sans  avoir  à 
attendre  qu'il  soit  terminé,  la  Commission  abordera  la  seconde  partie  de  sa  tâche,  qui  est  de  publier. 
Il  serait  prématuré  de  vouloir  exposer  dans  cette  circulaire  introductive  le  plan  et  les  moyens  d'exé- 
cution des  publications  futures.  La  question  est  donc  provisoirement  réservée  et  fera  l'objet  de 
circulaires  ultérieures*. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble 

modifie  l'article  4  de  la  délibération  du  7  décembre  4899,  relative  à  l'institution,  pour  les  étudiants 

de  nationalité  étrangère,  d'un  Certificat  d'Études  françaises  de  cette  Université. 

3  Mai  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 
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Vu  l'arrêté,  en  date  du  8  janvier  1900,  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de 
l'Université  de  Grenoble,  instituant  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère  un  certi- 
ficat d'études  françaises  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  27  février  1904,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Grenoble  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  du  27  février  1904  susvisée  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble,  modifiant  ainsi  qu'il  suit  les  dispositions  de  l'article  4  du  règlement 
instituant  un  Certificat  d'Études  françaises  de  cette  Université  pour  les  étudiants  de 
nationalité  étrangère  : 

«  Art.  4.  —  H  y  a  quatre  sessions  d'examens  par  an,  on  mars,  en  juin,  en  août 
et  en  novembre.  » 


Arrêté  approuvant  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil  de  l'Université  de  \ancy  modifie  l'article  3 

de  la  délibération,  en  date  du  iG  mars  1901,  relative  à  l'institution 

d'un  Diplôme  d'Études  supérieures  agronomiques 

de  cette  Université. 

3  Mai  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  l*""  avril  1901,  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de 
l'Université  de  Nancy,  instituant  un  diplôme  d'études  supérieures  agronomiques  de 
cette  Université  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  22  février  1904,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Nancy  ; 

Après  avis  delà  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  du  22  février  1904  susvisée  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy,  modifiant  ainsi  qu'il  suit  les  dispositions  de  l'article  3  du  règlement  insti- 
tuant un  Diplôme  d'Études  supérieures  agronomiques  de  cette  Université  : 

«  Art.  3.  —  La  durée  de  la  scolarité  est  de  deux  ans  ;  toutefois  l'autorisation  de 
se  présenter  à  l'examen  du  diplôme  d'études  supérieures  agronomiques,  après  une  seule 
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année  d'études  à  TUniversité,  pourra  être  accordée  par  le  président  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité : 

«  1°  Aux  étudiants  qui  justifieront  avoir  suivi  antérieurement,  pendant  une  année 
au  moins,  les  cours  réguliers  d'un  autre  enseignement  supérieur  agricole  «  ; 

«,2°  Aux  étudiants  qui  auront  fait  déjà  des  études  agricoles  antérieures  jugées 
suffisantes  par  la  Faculté  des  sciences.  )> 


Décret  relatif  à  Tépreuve  de  Langue  arabe  aux  examens  du  Baccalauréat  de  renseignement 
secondaire  dans  l'Académie  d'Alger. 

5  Mai  1904. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^ 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902  relatifs  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  ; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1902  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  l*^  —  Dans  l'Académie  d'Alger,  les  candidats  au  baccalauréat  de  l'ensei- 
gnement secondaire  peuvent,  aux  épreuves  écrites  et  orales  de  langues  vivantes,  rem- 
placer par  la  langue  arabe  une  quelconque  des  langues  vivantes  prévues  par  l'article  17 
du  décret  du  31  mai  1902. 

Art.  2.  —  A  l'examen  du  baccalauréat  pour  la  série  B  {latin-langues  vivantes) 
et  pour  la  série  D  [sciences-langues  vivantes)^  les  épreuves  subies  sur  l'arabe  parlé  et 
sur  l'arabe  écrit  pourront  être  considérées  comme  équivalentes  aux  épreuves  subies  sur 
deux  langues  distinctes. 

Annexe  au  décret  qui  précède. 

Instruction  pour  l'épreuve  de  langue  arabe  au  baccalauréat  de  renseignement  secondaire 

dans  l'Académie  d'Alger. 

Épreuve  écrite.  —  Composition  en  arabe  régulier  usuel  soit  d'une  lettre,  soit  d'une  narration 
facile.  Le  plan  et  les  principaux  développements  du  sujet  seront  dictés  en  langue  française.  L'usage 
d'un  dictionnaire  arabe-français  et  français-arabe  est  autorisé  et  laissé  au  choix  de  l'élève.  La  durée 
de  cette  épreuve  est  de  trois  heures. 

Épreuves  orales.  —  L'examinateur  remet  au  candidat  soit  un  texte  facile  tiré  d'un  recueil  rédigé 
en  arabe  classique  et  de  difficulté  moyenne,  soit  une  lettre  originale  sans  complications  graphiques, 
Le  candidat  lira  ce  texte  à  haute  voix,  puis  il  le  résumera  en  se  servant  de  l'arabe  vulgaire.  L'exami- 
nateur posera  ensuite  au  candidat,  au  sujet  du  texte  qui  vient  d'être  lu,  quelques  questions  sur  les 
faits  qui  y  sont  relatés  et  sur  les  règles  grammaticales  les  plus  simples.  Questions  et  réponses  seront 
faites  en  français  pour  la  grammaire  et  en  arabe  vulgaire  pour  le  reste. 
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Le  candidat  aura  aussi  à  répondre  à  des  questions  faciles  qui  lui  seront  adressées  concernant  la 
vie  arabe,  les  mœurs  et  coutumes  des  Arabes,  leurs  travaux  agricoles  et  industriels,  leur  commerce, 
la  géographie  générale  de  l'Afrique  du  Nord,  en  un  mot  ce  qui  peut  avoir  trait  à  la  vie  coloniale. 
Gomme  dans  l'épreuve  précédente,  cet  échange  de  questions  et  de  réponses  aura  lieu  en  arabe 
vulgaire. 

Lorsque,  conformément  à  l'article  2  du  décret  du  5  mai  1904,  l'épreuve  orale  subie  sur  l'arabe 
parlé  et  l'arabe  écrit  tiendra  lieu  de  deux  épreuves  de  deux  langues  étrangères  distinctes,  cette 
épreuve  aura  un  caractère  moins  élémentaire  que*  dans  le  cas  où  elle  ne  comptera  que  comme 
épreuve  portant  sur  une  seule  langue. 


Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  relatif  au  concours  pour  Tadmission 
à  rÉcole  normale  supérieure  et  l'obtention  des  Rourses  de  licence. 

I**  Rapport. 

10  Mai  1904. 

Monsieur  le  Président, 

Le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  signature  est  la  conséquence  néces- 
saire du  décret  du  10  novembre  1903,  qui  a  réorganisé  l'École  normale  supérieure  et  qui  l'a  rattachée 
à  l'Université  de  Paris.  Il  a  pour  objet  de  déterminer  quelles  seront,  à  l'avenir,  les  conditions  d'ad- 
mission à  cette  École. 

Mais  la  question  du  recrutement  de  l'École  normale  est  étroitement  liée  à  celle  du  recrutement 
des  boursiers  de  licence  qui,  dans  les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  de  nos  Universités,  se 
destinent  au  professorat.  Il  a  donc  paru  naturel  de  chercher  des  solutions  qui  donnassent  satisfaction 
de  part  et  d'autre. 

Actuellement,  les  élèves  qui  entrent  à  l'École  normale  supérieure  présentent  de  sérieuses 
garanties  d'intelligence  et  de  culture  générale.  Mais  ce  recrutement  est  trop  restreint,  de  l'aveu  de 
tous  ceux  qui  en  peuvent  juger  ;  il  écarte  des  candidats  qui  mériteraient  d'y  réussir  aussi  bien  que 
ceux  qui  sont  admis  et  les  oblige  inutilement  à  recommencer  la  préparation  d'un  nouveau  concours. 
En  outre,  les  conditions  mêmes  de  ce  concours  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  l'organisation  de 
l'enseignement  secondaire,  et,  pour  citer  un  exemple,  aucune  place  n'y  est  faite  à  la  connaissance 
des  langues  étrangères,  en  ce  qui  concerne  la  section  des  lettres. 

D'autre  part,  le  recrutement  des  boursiers  de  licence  dans  les  Universités  présente  des  inconvé- 
nients qui  ont  provoqué  déjà  des  plaintes  nombreuses.  Il  a  un  caractère  trop  régional,  malgré  les 
épreuves  communes  imposées  aux  candidats.  Il  en  résulte  que,  si  parmi  ces  boursiers  il  s'en  trouve 
d'excellents  et  qui  le  prouvent  plus  tard  en  disputant  aux  élèves  de  l'École  normale  les  places  aux 
diverses  agrégations,  il  en  est  qui  n'ont  point  fait  d'études  préliminaires  assez  fortes  et  qui,  malgré 
leur  inteUigence  et  leur  bonne  volonté,  s'en  ressentent  toujours. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'organiser  un 
concours  commun  pour  tous  ces  jeunes  gens  qui,  soit  qu'ils  entrent  à  l'École  normale,  soit  qu'ils 
deviennent  boursiers  de  licence,  poursuivent  un  même  but  :  le  professorat. 

Le  rapporteur  du  projet  au  Conseil  supérieur,  M.  Alfred  Croiset,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres 
de  l'Université  de  Paris,  a  fort  heureusement  indiqué  le  caractère  et  les  avantages  de  cette  réforme  : 

«  L'essentiel  de  la  réforme  est  contenu  dans  les  articles  1  et  6  du  projet,  qui  établissent  un 
concours  unique,  commun  aux  candidats  à  l'École  normale  supérieure  et  aux  candidats  aux  bourses 
de  licence  près  les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres,  concours  jugé  par  deux  Commissions  (sciences 
et  lettres)  nommées  par  le  Ministre  et  composées  de  professeurs,  chargés  de  cours  ou  maîtres  de 
conférences  des  Universités.  Jusqu'ici,  l'École  normale  et  les  diverses  Universités  avaient  chacune 
leur  coneours.  Désormais,  un  concours  unique  est  substitué  aux  concours  particuliers  ou  régionaux. 
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«  Ce  système  a  provoqué  tout  d'abord  une  objection  de  principe.  Cette  organisation  centralisée 
n'est-elle  pas  en  contradiction  avec  les  idées  qui,  depuis  vingt  ans,  ont  inspiré  si  heureusement  tous 
les  efîorts  faits  en  vue  d'accroître  l'autonomie  des  Universités?  Votre  Commission  ne  l'a  pas  pensé. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d'enlever  à  leurs  juges  naturels,  aux  maîtres  de  nos  Universités,  des  étudiants  de 
ces  mêmes  Universités  :  il  s'agit  d'ouvrir  l'enseignement  supérieur  à  des  candidats  qui  ne  sont  encore 
que  des  élèves  de  l'enseignement  secondaire,  qui  sont  inconnus  des  professeurs  de  Faculté.  Toute  la 
question  est  de  savoir  si  ce  nouveau  mode  de  recrutement  donnera  aux  Universités  de  meilleurs 
boursiers.  Or,  cela  ne  saurait  être  douteux.  En  fait,  le  régime  actuel  donne  des  résultats  médiocres. 
Le  concours  régional  comporte  d'extrêmes  inégalités.  Les  meilleurs  élèves  des  rhétoriques  supé- 
rieures de  province  visent  le  concours  de  l'École  normale  et  s'attardent  dans  ces  rhétoriques  au 
détriment  de  leur  propre  culture  et  des  Facultés.  Les  boursiers  recrutés  sur  place  -sont  souvent 
faibles.  De  là  l'insuffisance  frappante  des  résultats  obtenus  aux  diverses  agrégations  par  les  Univer- 
sités provinciales,  qui  ne  peuvent,  malgré  le  mérite  des  maîtres,  transformer  les  éléments  médiocres 
qu'elles  ont  entre  les  mains.  Du  reste,  elles  en  ont  conscience,  et  leur  opinion  s'est  déjà  manifestée 
en  plusieurs  circonstances  d'une  manière  favorable  au  nouveau  système.  On  peut  tenir  pour  certain 
qu'elles  y  verront  non  un  amoindrissement  de  leur  autonomie,  qui  n'est  pas  en  cause,  mais  une 
garantie  précieuse  du  bon  recrutement  de  leurs  étudiants.  » 

Le  choix  des  épreuves  qui  seront  imposées  aux  candidats  a  été,  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruc- 
tion publique,  l'objet  d'un  examen  attentif  et  de  discussions  prolongées.  Je  crois  ne  devoir  signaler 
ici  que  les  innovations  les  plus  importantes. 

La  connaissance  du  grec  ne  sera  plus  désormais  exigée  de  tous  les  candidats  de  la  section  des 
lettres.  On  a  voulu  parla  permettre  aux  élèves  provenant  des  sections  B  et  G  de  l'enseignement 
secondaire  qui  n'ont  pas  étudié  le  grec,  de  se  présenter  au  concours  dans  des  conditions  aussi  favo- 
rables que  les  élèves  de  la  section  A,  qui  est  la  section  gréco-latine.  11  a  paru  en  outre  qu'à  ceux  qui, 
dans  la  suite,  s'occuperont  d'enseigner  les  langues  étrangères,  l'histoire,  la  géographie,  il  était  plus 
important  encore  de  demander,  dès  l'entrée  à  l'École,  la  connaissance  de  l'allemand  ou  de  l'anglais 
que  celle  du  grec.  Mais  si  tous  les  candidats  n'auront  pas  à  justifier  qu'ils  savent  le  grec,  par  contre 
on  pourra  exiger  de  ceux  qui  se  destineront  à  l'enseignement  des  lettres  qu'ils  le  sachent  mieux. 

Le  thème  latin  remplace  la  composition  latine  dans  la  série  des  épreuves  écrites.  Un  thème  bien 
fait  prouve  autant  et  plus  la  connaissance  du  latin  qu'une  composition  latine  où,  avec  quelque 
adresse,  on  peut  esquiver  les  difficultés.  «  La  composition  latine  —  comme  le  remarque  M.  Alfred 
Çroiset  —  est  un  exercice  singulièrement  fastidieux  pour  les  meilleurs  élèves,  qui  souffrent  de  la 
banalité  et  de  l'à-peu-près  que  l'emploi  d'une  forme  étrangère  leur  impose  dans  l'expression  de  leurs 
idées  ».  Le  latin,  d'ailleurs,  a  cessé  depuis  longtemps  d'être  ce  qu'il  était  autrefois,  une  langue  scien- 
tifique internationale  ;  et,  d'autre  part,  si  la  composition  latine  a  eu  ses.jours  de  gloire,  elle  développait 
un  goût  des  généralités  oratoires  qui  n'est  plus  dans  nos  habitudes  et  qu'il  est  inutile  de  chercher 
à  maintenir  par  des  exercices  conventionnels. 

L'organisation  des  épreuves  de  la  section  des  sciences  a  pour  objet  d'élargir  le  recrutement  de 
l'École  normale  et  des  boursiers  de  licence.  Actuellement,  on  se  prépare  à  l'École  normale  (sciences) 
presque  exclusivement  dans  les  classes  de  mathématiques  spéciales,  et  les  élèves  y  restent  pendant 
plusieurs  années,  souvent  sans  profit,  dans  l'espoir  de  forcer  enfin  les  portes  soit  de  l'École  normale, 
soit  de  l'École  polytechnique.  Ce  système  a  de  graves  inconvénients  au  point  de  vue  de  l'éducation 
scientifique,  et  ce  qu'il  a  d'étroit  est  encore  mieux  apparu  depuis  l'institution,  dans  les  Facultés  des 
sciences,  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  qui  donne  de  si  excellents  résul- 
tats. Il  y  a  lieu  d'accorder  aux  élèves  qui  se  sont  dirigés  de  ce  côté  la  possibilité  de  se  présenter  avec 
succès  à  l'École  normale  supérieure.  Ils  pourront,  en  effet,  devenir  d'excellents  professeurs  de  sciences 
physiques,  chimiques  et  naturelles,  à  la  condition  de  joindre  à  leurs  connaissances  spéciales  la  part 
de  mathématiques  indispensable. 

Soit  dans  l'ordre  des  sciences,  soit  dans  l'ordre  des  lettres,  la  liste  définitive  d'admission  ne  sera 
pas  limitée  d'avance  par  un  arrêté  ministériel  ;  les  Commissions  d'examen  auront  le  droit  d'y  inscrire 
tous  ceux  qui  leur  paraîtront  présenter  les  garanties  d'intelligence,  de  culture  et  de  savoir  nécessaires. 
Ceux  qui  y  figureront  deviendront,  selon  leur  rang  et  d'après  leur  option,  soit  élèves  de  l'École 
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normale  supérieure,  soit  boursiers  de  licence,  mais  dans  la  limite  des  disponibilités  budgétaires.  Il 
pourra  donc  arriver  que  des  candidats  inscrits  sur  la  liste  d'admission  ne  bénéficient  ni  de  pensions 
à  l'École  normale  ni  de  bourses  de  licence.  L'article  16  dispose  qu'ils  pourront  recevoir  une  bourse 
soit  des  Universités,  soit  des  communes  et  des  départements,  soit  des  particuliers.  Leur  inscription 
sur  la  liste  d'admission  aura  donc  pour  effet  de  les  désigner  à  des  libéralités  intelligentes. 

Tous  les  candidats  de  la  section  des  lettres  jouiront  encore  d'un  autre  avantage.  L'article  15 
dispose  qu'ils  seront  dispensés  des  épreuves  communes  écrites  et  orales  de  la  licence  es  lettres,  et 
que,  même  ceux  qui  ont  échoué  aux  épreuves  orales  seront  dispensés,  pendant  l'année  suivante,  des 
épreuves  écrites  communes. 

Je  ne  puis  que  citer,  à  ce  sujet,  le  remarquable  rapport  de  M.  Groiset  :  «  Le  Conseil  supérieur 
a  vu  un  avantage  certain  et  considérable  dans  une  mesure  qui  permet  aux  meilleurs  étudiants,  dès 
leur  entrée  à  la  Faculté,  de  ne  plus  s'attarder  à  des  exercices  purement  scolaires,  devenus  inutiles  et 
fastidieux,  mais  de  s'élancer  avec  ardeur  dans  le  champ  nouveau  d'études  et  de  recherches  que 
l'enseignement  supérieur  ouvre  à  leur  activité.  Il  a  vu  là,  selon  le  mot  d'un  de  ses  membres,  une 
véritable  libération  :  libération  pour  l'étudiant,  qui  cesse  d'être  un  écolier  et  prend  conscience  de  sa 
nouvelle  tâche,  libération  pour  les  Facultés,  qui  n'auront  plus  à  refaire,  pour  les  plus  distingués  de 
leurs  étudiants,  ce  qui  est  l'office  propre  de  l'enseignement  secondaire.  » 

Telles  sont,  Monsieur  le  Président,  les  principales  dispositions  du  projet  de  décret.  J'estime 
qu'elles  concilient  tous  les  intérêts  qui  étaient  en  cause  :  l'intérêt  de  l'enseignement  secondaire,  dont 
les  différentes  sections  pourront  conduire  désormais  soit  à  l'École  normale  supérieure,  soit  aux  bourses 
de  licence  ;  l'intérêt  des  Universités,  qui  recevront  de  meilleurs  boursiers,  qui  seront  affranchies  d'une 
partie  de  leur  tâche  purement  scolaire  et  qui  trouveront  d'ailleurs,  dans  d'autres  réformes  que  j'ai 
arrêtées,  l'institution  de  diplômes  d'études  supérieures  et  la  modification  du  régime  des  agrégations, 
de  nouveaux  éléments  d'activité  scientifique  ;  l'intérêt,  enfin,  de  l'École  normale  supérieure,  et,  par 
conséquent,  aussi  de  l'Université  de  Paris  dont  elle  fait  désormais  partie.  Tous  ces  intérêts  se 
résument  d'ailleurs  en  un  seul,  qui  est  l'intérêt  public  :  former  pour  le  pays  de  bons  professeurs  qui 
aient  une  culture  générale  précise,  qui  sachent  enseigner  et  qui  aient  en  outre  le  goût  et  le  sens  du 
travail  scientifique. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  etc. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts, 
Signé  :  J.   Chaumié.  ' , 

2*»  Décret. 
10  Mai  1904. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ; 

Vu  l'arrêté  du  7  décembre  1850  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mai  1886  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  1903  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Il  est  ouvert  chaque  année  un  concours  commun  aux  candidats  à 
l'École  normale  supérieure  et  aux  bourses  de  licence  près  les  Facultés  des  sciences  et 
des  lettres. 

Le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  l'École  normale  est  fixé  chaque  année  par 
arrêté  ministériel.  ,      • 
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Les  bourses  sont  attribuées,  dans  la  limite  des  crédits  inscrits  au  budget,  par 
bourses  entières  ou  par  fractions  de  bourse. 

Art.  2.  —  Les  inscriptions  en  vue  du  concours  sont  reçues  du  1"  février  au 
l""  avril  aux  secrétariats  des  Académies. 

Les  candidats  doivent  être  Français  ou  admis  à  jouir  des  droits  civils. 

Chaque  candidat  est  tenu  de  déposer  en  s'inscrivant  les  pièces  suivantes  : 

1"  Une  demande  d'inscription  sur  papier  timbré,  dans  laquelle  il  indiquera  les 
matières  à  option  choisies  par  lui  pour  les  épreuves  écrites  et  orales,  s'il  s'inscrit  pour 
la  section  des  lettres  ;  —  le  groupe  d'épreuves  choisi  par  lui,  s'il  s'inscrit  pour  la 
section  des  sciences  ; 

2"  Une  note  faisant  connaître  s'il  désire,  en  cas  de  succès,  être  nommé  à  l'École 
normale  supérieure  ou  obtenir  une  bourse  de  licence. 

Le  candidat  peut  s'inscrire  simultanément  pour  l'École  normale  supérieure  et  pour 
une  bourse  de  licence  près  l'Université  qu'il  désigne  ; 

3°  Son  acte  de  naissance  constatant  que,  au  l"""  janvier  de  l'année  du  concours,  il 
était  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt-quatre  ans  au  plus. 

Des  dispenses  d'âge  peuvent  être  accordées  par  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  ; 

4**  Un  certificat  du  maire  de  sa  commune  faisant  connaître  sa  situation  au  point  de 
vue  de  la  loi  militaire  ; 

5°  Son  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  ou  une  copie  légalisée  de 
ce  diplôme  ; 

6"  Une  note  signée  de  lui  indiquant,  avec  la  profession  de  son  père  et  la  demeure 
de  sa  famille,  le  lieu  ou  les  lieux  qu'il  a  habités  depuis  l'âge  de  quinze  ans  et  les  établis- 
sements où  il  a  fait  ses  études  ; 

7**  Un  état  certifié  par  le  maire  faisant  connaître  la  situation  de  fortune  de  sa 
famille. 

Art.  3.  —  Les  dossiers  des  candidats  sont  transmis  au  Ministre,  en  un  seul  envoi, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  clôture  du  registre  d'inscription. 

Art.  4.  —  Le  Recteur  joint  à  chaque  dossier  : 

1"  Un  certificat  délivré  par  une  Commission  composée  de  trois  médecins  désignés 
par  lui.  Ce  certificat  porte  sur  l'aptitude  physique  du  candidat  aux  fonctions  de  l'ensei- 
gnement ; 

2°  Son  rapport  sur  le  travail  et  la  moralité  du  candidat. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  arrête  la  liste  des  candidats  admis  à  prendre  part  au 
concours.  Il  notifie  sa  décision  aux  Recteurs  qui  en  informent  les  intéressés. 

Nul  n'est  admis  à  concourir  plus  de  trois  fois. 

Art.  6.  —  Le  concours  comprend  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 

Elles  sont  jugées  par  deux  Commissions  :  l'une  pour  les  sciences,  l'autre  pour  les 
lettres.  Ces  Commissions  sont  nommées  par  le  Ministre  et  composées  de  professeurs, 
chargés  de  cours  ou  maîtres  de  conférences  des  Universités, 
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La  valeur  de  chaque  épreuve  est  exprimée  par  une  note  qui  varie  de  0  à  20. 

Art.  7.  —  La  date  des  épreuves  est  fixée  chaque  année  par  arrêté  ministériel. 

Les  épreuves  écrites  ont  lieu  aux  sièges  des  Académies.  La  surveillance  en  est 
assurée  par  les  soins  des  Recteurs. 

Les  compositions  sont  transmises  par  eux  au  Ministre  le  jour  de  la  dernière  épreuve 
avec  les  procès-verbaux  de  chaque  séance. 

Art.  8.  —  Les  épreuves  écrites  pour  la  section  des  lettres  comprennent  des 
épreuves  communes  à  tous  les  candidats  et  une  épreuve  spéciale. 


Epreuves  communes  : 


Une  composition  française i 

Un  thème  latin 

Une  version  latine 

Une  composition  de  philosophie  sur  un  sujet  tiré  du  programme  de  la 
classe  de  philosophie 

Une  composition  d'histoire  sur  un  sujet  d'histoire  moderne  tiré  des  pro- 
grammes des  classes  de  première  et  de  philosophie. 

Épreuve  spéciale,  au  choix  des  candidats  : 

A.  —  Une  version  grecque 

B.  —  Une  composition  en  allemand  ou  en  anglais 

C.  —  Une   composition   scientifique   (mathématiques   et   physique)    d'après 

le  programme  de  la  classe  de  philosophie 


DURÉE. 

COEFFI- 
CIENTS. 

6    heures. 

3 

4        — 

2 

4        — 

2 

6        — 

3 

6        — 

3 

4 

3 

6        — 

3 

6        -- 

3 

Art.  9.  —  Les  candidats  de  la  section  des  sciences  choisissent  entre  les   deux 
groupes  suivants  d'épreuves  écrites  : 


Groupe    I. 

1"  Une  composition  de  mathématiques  spéciales 

2°  Une  composition  de  mathématiques  sur  les  parties  du  programme  de 
mathématiques  spéciales  qui  seront  déterminées  par  un  arrêté  ministé- 
riel  

3'  Une  composition  de  physique  (programme  de  la  classe  de  mathémati- 
ques spéciales) 

4°  Une  composition  française 

5°  Deux  versions  choisies  par  eux  entre  trois  textes  :  latin,  allemand,  an- 
glais     , 


Total  des  coefficients. 


DURÉE. 

COEFFI- 
CIENTS. 

6  heures. 

6 

4       — 

4 

6      — 

7 

3      — 

l 

2      — 

2 

20 
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Groupe  II. 

1°  Une  composition  de  mathématiques  générales  d'après  un  programme 
qui  sera  déterminé  par  un  arrêté  ministériel 

2°  Une  composition  de  physique  (programme  du  certificat  d'études  physi- 
ques, chim.iques  et  naturelles) 

3»  Une  composition  de  chimie  (même  programme) 

4°  Une  composition  de  sciences  naturelles  {m.ême  programme) 

5"  Une  composition  française  (épreuve  commune  avec  le  groupe  1)   .    .    .    . 

6o  Deux  versions  (épreuve  commune  avec  le  groupe  I)  .   . 


Total  des  coefficients 


DURÉE. 

COEFFI- 
CIENTS. 

4  heures. 

4 

6        - 

5 

4        — 

4 

4        —, 

4 

3       — 

1 

2        - 

2 

20 

Art.  10.  —  Chaque  Commission  dresse  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats 
qu'elle  juge  admissibles  aux  épreuves  orales.  Cette  liste  est  ensuite  publiée  par  ordre 
alphabétique.  Les  Recteurs  en  reçoivent  communication  par  le  Ministre  et  avisent  immé- 
diatement les  candidats  intéressés,  en  leur  indiquant  la  date  des  épreuves  orales. 

Art.  11.  —  Les  épreuves  orales  ont  lieu  à  Paris. 

Art.  12.  —  Outre  les  pièces  indiquées  à  l'article  2,  tout  candidat  admissible 
produit  avant  les  épreuves  orales,  au  secrétariat  de  l'Académie  de  Paris  : 

L'engagement  légalisé  de  restituer  à  l'État  le  prix  de  la  pension  ou  de  la  bourse 
dont  il  aura  bénéficié  dans  le  cas  où,  par  son  fait,  il  ne  servirait  point  pendant  dix  ans 
dans  l'enseignement  public.  Si  le  candidat  est  mineur,  une  déclaration  légalisée  de  son 
père  ou  tuteur  doit  l'autoriser  à  contracter  cet  engagement. 

Art.  13.  —  Les  épreuves  orales  pour  la  section  des  lettres  sont  : 

1"  Épreuves  communes  à  tous  les  candidats. 

Explication  d'un  texte  français.  —  Coefficient  :  2  ; 
Explication  d'un  texte  latin.  —  Coefficient  :  2  ; 

Interrogation  sur  la  philosophie,  d'après  le  programme  de  la  classe  de  philosophie.  —  Coeffi- 
cient :  2  ; 

Interrogation  Sur  l'histoire  moderne,  d'après  les  programmes  des  classes  de  première  et  de 
philosophie.  —  Coefficient  :  1  ; 

Explication  d'un  texte  de  langue  étrangère  vivante.  —  Coefficient  :  2. 

Les  candidats  qui  ont  opté  pour  les  épreuves  spéciales  A  et  C  expliquent  un  texte 
allemand  ou  anglais,  à  leur  choix.  —  Les  candidats  qui  ont  opté  pour  les  épreuves 
spéciales  B  font  cette  explication  dans  une  langue  différente  de  celle  pour  laquelle  ils  ont 
opté.  (Allemand,  anglais,  espagnol,  italien  ou  russe.) 

2»  Épreuves  spéciales. 

l  Explication  d'un  texte  grec.  —  Coefficient  :  2  ; 
A  j  Interrogation  sur  l'histoire  de  la  Grèce  et  de  Rome  d'après  les  programmes  des  classes  de 
( .     seconde  et  de  première.  —  Coefficient  ;  1. 
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Explication  d'un  texte  dans  la  langue  étrangère  choisie  par  le  candidat  pour  la  composition 

écrite.  —  Coefficient  :  2  ; 
Interrogation  sur  l'histoire  de  la  Grèce  et  de  Rome  d'après  les  programmes  des  classes  de  seconde 

et  de  première.  —  Coefficient  :  1. 

Interrogation  sur  les  sciences  naturelles  d'après  le  programme  de  la  classe  de  philosophie.  — 

Coefficient  :  2  ;  , 

Interrogation  sur  la  physique  d'après  le  même  programme.  —  Coefficient  :  l. 

Art.  14.  —  Les  épreuves  orales  et  pratiques  pour  la  section  des  sciences  sont  : 


Mathématiques  (interrogation).   .    . 
Mathématiques  (travaux  pratiques) 

Physique 

Chimie.   .       

Sciences  naturelles .    . 

Totaux 


GROUPE   I 

GROUPE  II 

OBSERVATIONS 

COEFFICIENTS. 

COEFFICIENTS. 

40 

5 
25 
10 

» 

20 
» 

25 

15 
20 

Pour  le  groupe  2,  les 
coefficionts    ci-con- 
tre se  rapportent  à 
la  fois  aux  interro- 
gations et  à  des  tra- 
vaux pratiques.  Les 
épreuves  sont  desti- 
nées à  juger  les  can- 
didats     au     double 
point    de     vue    des 
connaissances      ac- 
quises  et    de  l'apti- 
tude scientifique. 

80 

80 

Art.  15.  —  A  la  fin  des  épreuves,  chaque  Commission  dresse,  par  ordre  de  mérite, 
la  liste  des  candidats  qu'elle  juge  aptes  à  être  admis. 

Tous  les  candidats  de  la  section  des  lettres  portés  sur  cette  liste  sont  dispensés  des 
épreuves  communes,  écrites  et  orales,  de  la  licence  es  lettres. 

Les  candidats  de  la  même  section  qui  ont  échoué  aux  épreuves  orales  sont 
dispensés,  pendant  l'année  suivante,  des  épreuves  écrites  communes  de  la  licence 
es  lettres. 

Art.  16.  — Les  listes  dressées  par  les  Commissions  sont  transmises  au  Ministre, 
qui,  d'après  le  classement  et  suivant  les  demandes  des  candidats,  nomme  par  arrêté  les 
élèves  de  l'Ecole  normale  supérieure  et  les  boursiers  de  licence. 

Ceux  des  candidats  portés  sur  ces  listes  qui  n'ont  pu  être  nommés  à  l'École  normale 
ou  obtenir  une  bourse  de  licence  de  l'État,  peuvent  recevoir  une  bourse  soit  des  Univer- 
sités, soit  des  communes  et  des  départements,  soit  des  particuliers. 

Les  candidats  admis  ne  pourront  obtenir  de  bourses  d'enseignement  secondaire. 

Art.  17.  —  Les  bourses  de  licence  es  lettres  avec  mention  «  lettres  »,  «  philoso- 
phie »,  «  histoire  »,  sont  attribuées  pour  un  an.  Les  bourses  en  vue  de  la  licence 
es  lettres  avec  mention  «  langues  vivantes  »  sont  attribuées  pour  deux  ans. 

Les  bourses  en  vue  de  la  licence  es  sciences  sont  attribuées  pour  deux  ans.  Elles 
peuvent  exceptionnellement  être  prolongées  pendant  une  troisième  année,  sur  la  propo- 
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sition  de  la  Faculté  et  après  avis   du   Comité    consultatif  de  l'enseignement  public 
(l""^  section). 

Art.  18.  —  Les  boursiers  de  licence  qui  ont  subi  avec  succès  les  épreuves  de  la 
licence  es  sciences  ou  es  lettres  peuvent,  soit  l'année  suivante,  soit  ultérieurement, 
obtenir  une  bourse  en  vue  des  diplômes  d'études  supérieures,  sur  la  proposition  de  la 
Faculté  où  ils  ont  fait  leurs  études  et  après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public  (l""*  section). 

Art.  19.  —  Les  bourses  en  vue  des  diplômes  d'études  supérieures  sont  attribuées 
pour  un  an. 

Art.  20.  —  Les  boursiers  qui  ont  subi  avec^  succès  les  épreuves  du  diplôme 
d'études  supérieures  peuvent  obtenir,  soit  l'année  suivante,  soit  ultérieurement,  des 
bourses  d'agrégation.  Les  bourses  d'agrégation  sont  attribuées  pour  un  an.  Toutefois, 
les  candidats  admissibles  aux  épreuves  préparatoires  de  l'agrégation,  qui  ont  échoué  aux 
épreuves  définitives,  peuvent  obtenir  une  prolongation  de  bourse  d'un  an,  sur  la  propo- 
sition du  jury  de  l'agrégation  et  après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public  (1'"*  section). 

Art.  21.  —  Des  bourses  de  diplômes  d'études  supérieures  et  des  bourses  d'agréga- 
tion peuvent  être  attribuées  à  des  candidats  qui  n'ont  pas  bénéficié  antérieurement  de 
bourses  de  licence,  sur  la  proposition  de  la  Faculté  où  ils  ont  subi  les  épreuves  de  la 
licence  et  après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (1'"  section). 

Art.  22.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  à  partir  de  l'année 
1905. 

Art.  23.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent 
abrogées. 


Circulaire  relative  à  la  constitution  des  Jurys  du  Baccalauréat. 

10   Mai  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

L'arrêté  du  26  avril  1904,  inséré  au  Journal  officiel,  fixe  la  date  d'ouverture  de  la  première 
session  des  baccalauréats  et  indique  la  nature  des  examens  qui  peuvent  être  subis  dans  cette 
session. 

D'un  autre  côté,  les  jurys  d'examen  seront  constitués  conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  81  mai  1902  et  de  l'arrêté  du  30  mars  1903  et  comprendront  : 

1°  Des  membres  de  la  Faculté  des  lettres  et  de  la  Faculté  des  sciences  ; 

2°  Des  professeurs  en  exercice  ou  honoraires  de  l'enseignement  secondaire  public,  agrégés  ou 
docteurs,  désignés  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

Lorsque  les  examinateurs  sont  en  nombre  pair,  le  jury  comprend  un  nombre  égal  de  membres 
de  l'enseignement  supérieur  et  de  l'enseignement  secondaire.  Lorsque  le  jury  comprend  un  nombre 
impair  d'examinateurs,  les  membres  de  l'enseignement  secondaire  doivent  se  trouver  en  majorité. 
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Or,  les  jurys  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique  et  du  baccalauréat  de 
l'enseignement  secondaire  sont  composés  ainsi  qu'il  suit  : 

BACCALAURÉAT  DE    L'ENSEIGNEMENT   SECONDAIRE   CLASSIQUE. 

Première  Partie. 
4  membres,  dont  un  de  la  Faculté  des  sciences. 

Deuxième  Partie  (1"  série). 
3  membres,  dont  un  de  la  Faculté  des  sciences. 

Deuxième  Partie  (2'  série). 
3  membres,  dont  un  de  la  Faculté  des  lettres. 

BACCALAURÉAT   DE    L'ENSEIGNEMENT    SECONDAIRE. 

Première  Partie. 

A.  —  Première  série  {latin-grec).. 


6  examinateurs. 


5  examinateurs. 


6  examinateurs. 


B.  —  Deuxième  série  [latin-langues  vivantes). 


Troisième  série    latin-sciences  . 


D.  —  Quatrième  série  {sciences-langues  vivantes). 
5  examinateurs. 
Dans  ces  conditions,  les  jurys  devront  comprendre  : 

BACCALAURÉAT    DE    L'ENSEIGNEMENT    SECONDAIRE    CLASSIQUE. 

Première   Partie. 

2  membres  de  l'enseignement  supérieur  (un  professeur  de  la  Faculté  des  lettres,  un  professeur 
de  la  Faculté  des  sciences). 

2  membres  de  l'enseignement  secondaire. 

Deuxième  Partie  (1'"  série). 

1  membre  de  l'enseignement  supérieur  (Faculté  des  lettres). 

2  membres  de  l'enseignement  secondaire. 

Deuxième  Partie  (2"  série). 

1  membre  de  l'enseignement  supérieur  (Faculté  des  sciences). 

2  membres  de  l'enseignement  secondaire. 

BACCALAURÉAT   DE    L'ENSEIGNEMENT    SECONDAIRE. 

Première  Partie. 

A.  —  Première  série  {latin-grec). 

3  membres  de  l'enseignement  supérieur. 
3  membres  de  l'enseignement  secondaire. 

VI.    Ens.  sup.  Lois  et  lliglcmenis.  "'^ 
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B.  —  Deuxième  série  {latin-langues  vivantes). 

2  membres  de  l'enseignement  supérieur. 

3  membres  de  l'enseignement  secondaire. 

G.  —  Troisième  série  {latin-sciences). 

3  membres  de  l'enseignement  supérieur. 
3  membres  de  l'enseignement  secondaire. 

D.  —  Quatrième  série  {sciences-langues  vivantes). 

2  membres  de  l'enseignement  supérieur. 

3  membres  de  l'enseignement  secondaire. 

Conformément  aux  termes  de  la  circulaire  en  date  du  26  avril  1904,  les  jurys  constitués  précé- 
demment pour  les  examens  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne  (!'*  et  2'  parties) 
siégeront  durant  les  sessions  de  1904. 

En  ce  qui  touche  les  candidats  à  la  deuxième  partie  du  baccalauréat  es  lettres  (régime  de  1880), 
ils  continuent  à  être  examinés  d'après  les  prescriptions  du  décret  du  19  juin  1880. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  parvenir,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  vos  propositions  pour 
la  constitution,  dans  votre  ressort  académique,  des  jurys  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire classique  (1"  et  2"  parties)  et  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  (1"  partie,  séries  A, 
B,  G,  D),  en  tenant  compte  de  ce  fait  qu'il  ne  paraît  pas  nécessaire  de  prévoir  des  examinateurs 
spéciaux  pour  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement^secondaire  classique.  Les  candi- 
dats à  l'épreuve  dont  il  s'agit  peuvent  être  examinés  par  un  jury  choisi  parmi  les  professeurs 
désignés  en  vue  de  la  première  partie  (série  A,  latin-grec)  du  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire. 

Je  vous  rappelle  en  terminant  : 

1°  Que  vos  propositions  ne  doivent  comprendre  que  le  nombre  de  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  strictement  nécessaire  pour  assurer  la  marche  régulière  des  opérations  ; 

2"  Que  le  règlement  donne  la  facilité  de  faire  appel  à  des  examinateurs  spéciaux,  c'est-à-dire  à 
des  examinateurs  non  agrégés  ou  docteurs,  pour  les  épreuves  de  langues  étrangères  vivantes  ; 

3"  Que  vous  n'avez  pas  à  me  faire  connaître  les  noms  des  membres  des  Facultés  de  votre  ressort 
qui  participent  aux  examens.  G'est  au  doyen  qu'il  appartient  de  régler  le  service  au  jour  le  jour. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  à  délivrer  un  2d*  certificat 
d'Études  supérieures  de  sciences. 

4  Juin  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  aoiàt  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du 
22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  1"  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  ; 
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Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  est  autorisée  à  délivrer  un  21"  certi- 
ficat d'études  supérieures  de  Sciences  portant  le  titre  de  «  Certificat  d'études  supé- 
rieures de  Mathématiques  préparatoires  à  l'étude  des  sciences  physiques  (Analyse  et 
Mécanique)  ». 


Arrêté  désignant  les  Facnltés  des  lettres  devant  lesquelles  les  candidats 
au  Baccalauréat  pourront  subir,  en  1901,  les  épreuves  de  langue  étrangère  vivante  sur  la  Langue  russe. 

4  Juin  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^ 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902,  relatifs  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  ; 

Vu  le  décret  du  17  décembre  1903,  portant  introduction  de  la  langue  russe  dans 
les  épreuves  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire,  et  notamment  l'article  2  de 
ce  décret,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  Facultés  devant  lesquelles  pourront  être  subies  les  épreuves  de  langue  russe 
seront  désignées,  chaque  année,  par  arrêté  ministériel  », 

Arrête  : 

Article  1".  —  Les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Paris,  de  Dijon  et  de 
Lille  examineront,  pendant  les  sessions  de  juillet-août  et  d'octobre-novembre  1904,  les 
candidats  à  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  qui 
désireront  subir  les  épreuves  de  langue  vivante  étrangère  sur  la  langue  russe. 

Art.  2.  —  Le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris  et  les  Recteurs  des  Académies 
de  Dijon  et  de  Lille  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


Arrêté  fixant  l'époque  des  sessions  d'eiamens  pour  la  collation  du  diplôme  de  Chirurgien- 
dentiste  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Lille. 

13  Juin  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  pubUque  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine,  et  notamment  les 
articles  2  et  5  ; 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1893  ; 
Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  ; 

1    M.  J.  CHAUial. 
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Le  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  entendu, 

Arrête  : 

Article  1".  —  La  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de 
Lille  procède  aux  examens  qui  déterminent  la  collation  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste 
en  deux  sessions  ordinaires,  l'une  dans  le'premier,  l'autre  dans  le  dernier  trimestre  de 
l'année  scolaire. 

La  date  de  chaque  session  est  fixée  un  mois  à  l'avance  par  le  doyen. 

Art.  2.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Lille  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


Arrêté  fixant  l'époque  des  sessions  d'examens  pour  la  collation  du  diplôme  de  Chirurgien-dentiste 
à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Nancy. 

15  Juin  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine,  et  notamment  les 
articles  2  et  5  ; 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1893  ; 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  ; 

Vu  l'arrêté  du  18  juillet  1901,  autorisant  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de 
Nancj  à  organiser  un  enseignement  dentaire  ; 

Le  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  entendu, 

Arrête  : 

Article  1''.  —  La  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Nancy  procède  aux 
examens  qui  déterminent  la  collation  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  en  deux  sessions 
ordinaires,  l'une  dans  le  premier,  l'autre  dans  le  dernier  trimestre  de  l'année  scolaire. 

La  date  de  chaque  session  est  fixée  un  mois  à  l'avance  par  le  doyen. 

Art.  2.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Nancy  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux  à  faire  subir  les  épreuves 
de  Langue  russe  aux  examens  du  Baccalauréat. 

17  Juin  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902,  relatifs  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  ; 

Vu  le  décret  du  17  décembre  1903,  portant  introduction  de  la  langue  russe  dans  les 
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épreuves  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire,  et  notamment  l'article  2  de  ce 
décret,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  Facultés  devant  lesquelles  pourront  être  subies  les  épreuves  de  langue  russe 
seront  désignées,  chaque  année,  par  arrêté  ministériel  », 

Arrête  : 

Article  l''^  —  La  Faculté  des  lettres  de  TUniversité  de  Bordeaux  examinera, 
pendant  les  sessions  de  juillet-août  et  d'octobre-novembre  1904,  les  candidats  à  la  pre- 
mière partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  qui  désireront  subir  les 
épreuves  de  langue  vivante  étrangère  sur  la  langue  russe. 

Art.  2.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Bordeaux  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


Arrêté  iostituant  des  Diplômes  d'Études  supérieures  dans  les  Facultés  des  lettres 

des  Universités. 

18  Juin  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  la  résolution  adoptée  parla  Chambre  des  députés  le  14  février  1902  et  l'ordre 
du  jour  voté  par  le  Sénat  le  10  juillet  1902  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  juillet  1894  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  le  décret  du  21  juillet  1807  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Article  V.  —  Il  est  institué  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  : 

Un  Diplôme  d'études  supérieures  de  Philosophie  ; 

Un  Diplôme  d'études  supérieures  des  Langues  classiques  ; 

Un  Diplôme  d'études  supérieures  de  Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes. 

Art.  2.  —  Les  candidats  aux  diplômes  d'études  supérieures  prévus  à  l'article  1"" 
doivent  satisfaire  aux  épreuves  suivantes  : 

I.  —  Diplôme  d'études  supérieures  de  Philosophie. 

a)  Composition  d'un  mémoire  d'histoire  de  la  philosophie  ou  de  philosophie  sur  un 
sujet  choisi  par  le  candidat  et  agréé  par  la  Faculté  ; 

b)  Interrogation  sur  le  sujet  du  mémoire,  et  d'une  manière  générale,  sur  les 
matières  auxquelles  ce  sujet  se  rattache  ; 

c)  Explication  et  discussion  d'un  passage  étendu  d'un  texte  philosophique  indiqué 
au  candidat  trois  mois  à  l'avance  par  la  Faculté. 
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II.  —  Diplôme  d'Hudes  supérieures  des  Langues  classiques. 

1°  Étude  approfondie  de  trois  textes  étendus,  —  grec,  latin,  français,  —  choisis 
par  le  candidat  et  agréés  par  la  Faculté. 

Cette  étude  donne  lieu  à  deux  épreuves  : 

a)  Composition  d'un  mémoire  écrit  sur  une  question  concernant  un  de  ces  trois 
textes  et  choisie  par  le  candidat,  avec  agrément  de  la  Faculté  ;  —  discussion  de  ce 
mémoire  ; 

b)  Explication  approfondie,  grammaticale  et  littéraire,  d'un  passage  de  chacun  de 
ces  trois  textes  ; 

2°  Interrogation  ou  exercice  sur  une  matière  choisie  par  le  candidat  parmi  les 
diverses  parties  de  la  philologie  :  paléographie,  bibliographie,  institutions  grecques  et 
romaines,  archéologie,  grammaire  des  langues  classiques,  grammaire  comparée,  histoire 
littéraire,  histoire  de  la  langue  française,  etc. 

III.  —  Diplôme  d'études  supérieures 
de  Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes. 

a)  Composition  en  français,  ou  dans  la  langue  étrangère  choisie  par  le  candidat, 
d'un  mémoire  sur  un  sujet  agréé  par  la  Faculté  et  relatif  soit  à  la  philologie,  soit  à 
l'histoire  littéraire  allemandes,  anglaises,  italiennes  ou  espagnoles  ; 

h)  Interrogation  sur  le  sujet  du  mémoire  ; 

c)  Exphcation  grammaticale  et  littéraire  d'un  passage  d'un  auteur  du  Mojen  âge  ou 
de  la  Renaissance  choisi  par  le  candidat  et  agréé  par  la  Faculté  ; 

d)  Explication  d'un  passage  étendu  d'un  auteur  moderne  choisi  par  le  candidat  et 
agréé  par  la  Faculté. 

Un  arrêté  ministériel  rendu  après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public  (l"""  section)  détermine  chaque  année  les  Facultés  des  lettres  devant  lesquelles 
peuvent  être  subies  les  épreuves  en  vue  du  diplôme  d'études  supérieures  de  langues  et 
littératures  étrangères  vivantes. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  de  l'examen  pour  l'obtention  du  diplôme  d'études  supé- 
rieures d'histoire  et  de  géographie  institué  dans  les  Facultés  des  lettres  par  l'arrêté  du 
28  juillet  1894  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

a)  Composition  d'un  mémoire  d'histoire  ou  de  géographie  dont  le  sujet  aura  été 
choisi  par  le  candidat  et  agréé  par  la  Faculté  ;  —  discussion  de  ce  mémoire  -, 

b)  Discussion  d'une  question  d'histoire  et  d'une  question  de  géographie  indiquées 
au  candidat  trois  mois  à  l'avance  par  la  Faculté. 

Ces  questions  sont  choisies  dans  des  périodes  de  l'histoire  ou  des  parties  de  la 
géographie  autres  que  celle  à  laquelle  appartiendra  le  sujet  du  mémoire  ; 

c)  Explication  critique  d'un  texte  historique  ou  d'un  texte  géographique  choisi  par 
le  candidat  et  agréé  par  la  Faculté  ; 

d)  Une  épreuve  tirée,  au  choix  du  candidat,  soit  des  études  auxiliaires  de  l'histoire 
(archéologie,  épigraphie,  paléographie,  diplomatique,  bibliographie),  soit  de  la  géogra- 
phie générale.  Les  candidats  peuvent  demander  à  être  interrogés  sur  plusieurs  des 
matières  ci-dessus  indiquées. 
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Arrêté  instituant  des  Diplômes  d'Études  supérieures  dans  les  Facultés  des  sciences 

des  Universités. 

18, Juin  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 

Vu  la  résolution  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  le  14  février  1902  et  l'ordre 
du  jour  voté  par  le  Sénat  le  10  juillet  1902  ; 
Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 
Vu  le  décret  du  21  juillet  1897  ; 
Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu. 

Arrête  : 

Article  l""".  —  Il  est  institué  dans  les  Facultés  des  sciences  des  Universités  : 
Un  Diplôme  d'études  supérieures  de  Mathématiques  ; 
Un  Diplôme  d'études  supérieures  de  Sciences  physiques  ; 
Un  Diplôme  d'études  supérieures  de  Sciences  naturelles  ; 

Art.  2.  —  Les  candidats  aux  diplômes  d'études  supérieures  prévus  à  l'article  l®*" 
doivent  satisfaire  aux  épreuves  suivantes  : 

I.  —  Diplôme  d'études  supérieures  de  Mathématiques. 

a)  Composition  d'un  travail  écrit  sur  un  sujet  agréé  par  la  Faculté  ; 

b)  Interrogation  sur  ce  travail  et  sur  des  questions  données  trois  mois  au  moins  à 
l'avance  et  se  rapportant  à  la  même  partie  des  mathématiques. 

Le  travail  peut  consister  soit  en  recherches  originales,  soit  dans  l'exposé  partiel 
ou  total  d'un  mémoire  ou  d'un  cours  d'ordre  supérieur.  Dans  ce  dernier  cas,  par 
«  exposé  »  on  doit  entendre  soit  le  résumé  simplifié  du  mémoire  ou  du  cours,  soit  le 
développement  détaillé  de  résultats  ou  de  méthodes  que  l'auteur  ou  le  professeur  n'a 
fait  qu'indiquer. 

Est  tenu  pour  équivalent  du  diplôme  d'études  supérieures  de  mathématiques  un  des 
certificats  suivants  délivrés  en  conformité  du  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence 
es  sciences  :  géométrie  supérieure,  analyse  supérieure,  physique  mathématique,  méca- 
nique céleste,  mécanique  physique  et  expérimentale. 

II.  —  Diplôme  d'études  supérieures  de  Sciences  physiques. 

a)  Composition  d'un  travail  exposant  les  résultats  des  expériences  faites  par  le 
candidat  sur  un  sujet  de  physique,  de  chimie  ou  de  minéralogie,  choisi  par  lui  et  agréé 
par  la  Faculté  ; 

b)  Interrogation  sur  ce  travail  et  sur  des  questions  données  trois  mois  au  moins 
l'avance  et  se  rapportant  à  la  même  partie  des  sciences  physiques. 

Le  travail   peut  consister  soit  en  recherches  originales,   soit  dans  l'étude  d'un 
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mémoire,  avec  reproduction  et  vérification  des  expériences,  soit  dans  une  étude  étendue 
sur  une  question  de  physique  mathématique. 

Est  tenu  pour  équivalent  du  diplôme  d'études  supérieures  de  sciences  physiques  le 
certificat  d'études  supérieures  de  physique  appliquée. 

III.  —  Diplôme  d'études  supérieures  de  Sciences  naturelles. 

a)  Composition  d'un  travail  exposant  les  résultats  des  expériences  ou  observations 
faites  par  le  candidat  sur  un  sujet  de  biologie,  de  physiologie  générale,  de  zoologie,  de 
botanique  ou  de  géologie,  choisi  par  lui  et  agréé  par  la  Faculté  ; 

b)  Interrogation  sur  ce  travail  et  sur  des  questions  données  trois  mois  au  moins  à 
l'avance  et  se  rapportant  à  la  même  partie  des  sciences  naturelles. 

Le  travail  peut  consister  soit  en  recherches  originales,  soit  dans  l'étude  d'un 
mémoire,  avec  reproduction  et  vérification  des  expériences  ou  observations. 


Arrêté  modifiant  le  statut  du  29  juillet  1885  sur  l'Agrégation  de  l'enseignement  secondaire. 

18  Juin  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  pubUque  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  la  proposition  approuvée  par  la  Chambre  des  députés  (résolution  en  date  du 
14  février  1902)  et  par  le  Sénat  (ordre  du  jour  voté  le  10  juillet  1902),  et  ainsi  conçue  : 

«  Le  titre  d'agrégé  sera  conféré,  comme  il  se  fait  déjà  pour  l'agrégation  d'histoire, 
d'après  les  résultats  de  deux  catégories  d'épreuves  :  des  épreuves  scientifiques  subies 
devant  les  Facultés  et  l'École  normale,  des  épreuves  professionnelles  subies  devant  des 
jurys  nommés  par  le  Ministre. 

«  Les  candidats  feront  un  stage  dans  un  lycée  »  ; 

Vu  le  statut  du  29  juillet  1885  sur  l'agrégation  ; 

Vu  les  arrêtés  des  28  juillet  1894,  31  juillet  1896,  16,  18  et  19  janvier  1897,  16  et 
17  juillet  1897,  5  août  1898,  24  août  1900  et  3  janvier  1901,  relatifs  aux  divers  ordres 
d'agrégations  des  lycées  ; 

Vu  les  arrêtés  du  18  juin  1904  instituant  des  diplômes  d'études  supérieures  dans  les 
Facultés  des  sciences  et  des  lettres  des  Universités  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Article  l^^  —  Tout  candidat  au  titre  d'agrégé  doit  produire  un  certificat  du  Rec- 
teur constatant  qu'il  a  satisfait  au  stage  dans  les  conditions  déterminées  par  les  règle- 
ments.    . 

Art.  2.  —  Les  autres  conditions  imposées  aux  candidats,  ainsi  que  les  épreuves  du 
concours  dans  chaque  ordre  d'agrégation  sont  fixées  comme  il  suit  : 
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AGRÉGATION  DE  PHILOSOPHIE. 

Conditions  préalables. 

lo  Licence  es  lettres  ou  licence  es  sciences  ; 

2°  Baccalauréat  Lettres-mathématiques  ou  deuxième  partie  du  baccalauréat  de  renseignement 
secondaire  :  mathématiques,  ou  certificat  constatant  que  le  candidat  a  suivi  au  moins  une  des  trois 
séries  (cours  et  travaux  pratiques)  comprises  dans  l'enseignement  préparatoire  au  certificat  d'études 
physiques,  chimiques  et  naturelles,  et  subi  avec  succès  la  partie  correspondante  de  ces  épreuves; 

3»  Diplôme  d'études  supérieures  de  philosophie. 

Épreuves    d'agrégation. 
Épreuves  préparatoires. 

Une  composition  de  philosophie  sur  un  sujet  tiré  du  programme  des  lycées,  classes  de  philoso- 
phie et  de  mathématiaues.  —  Durée  :  7  heures; 

Une  composition  d'histoire  de  la  philosophie  sur  un  sujet  se  rapportant  à  un  programme  d'auteurs 
indiqués  un  an  à  l'avance  parmi  les  grands  philosophes  de  l'antiquité  ou  du  moyen  âge  et  des  temps 
modernes.  —  Durée  :  7  heures. 

Épreuves  définitives. 

Explications  de  trois  textes  philosophiques,  grec,  latin,  français  ou  étranger,  indiqués  au  candidat 
une  heure  à  l'avance  et  pris  dans  des  ouvrages  d'auteurs  inscrits  au  programme  des  lycées  ;  ces 
ouvrages  sont  désignés  un  an  à  l'avance.  —  Durée  de  chaque  explication  :  une  demi-heure. 

(Pour  les  explications  grecque  et  latine,  le  candidat  pourra  faire  usage  d'un  dictionnaire  mis  à  sa 
disposition  par  le  jury)  ; 

Une  leçon  de  philosophie  après  cinq  heures  de  préparation  surveillée;  les  ouvrages  demandés 
par  le  candidat  seront,  autant  que  possible,  mis  à  sa  disposition. 

AGRÉGATION  D'HISTOIRE  ET  DE  GÉOGRAPHIE. 
Conditions  préalables. 

1»  Licence  es  lettres; 

2"  Diplôme  d'études  supérieures  d'histoire  et  de  géographie,  ou,  à  défaut,  soit  le  diplôme  d'ar- 
chiviste paléographe,  soit  le  diplôme  de  l'École  des  Hautes-Études  (section  d'histoire  et  de  philologie). 

Épreuves  d'agrégation. 
Épreuves  préparatoires  du  premier  degré. 

1®  Une  composition  sur  l'histoire  ancienne  jusqu'en  476  après  Jésus-Christ.  —  Durée  :  7  heures; 

2»  Une  composition  sur  l'histoire  de  la  période  comprise  entre  476  et  1559.  --  Durée  :  7  heures; 

3"  Une  composition  sur  l'histoire  de  la  période  s'étendant  de  1559  à  nos  jours.  —  Durée  :7  heures; 

Les  sujets  de  ces  compositions  sont  tirés  de  parties  du  programme  des  lycées  (2'  cycle),  indiquées 
un  an  à  l'avance; 

4"  Une  composition  soit  sur  une  question  de  géographie  générale,  soit  sur  une  application  de  la 
géographie  générale  à  une  grande  région.  —  Durée  :  7  heures. 

Une  chronologie  et  un  atlas  choisis  par  le  jury  seront  mis  à  la  disposition  des  candidats. 

Épreuves  préparatoires  du  second  degré. 

Une  leçon  d'histoire  sur  un  sujet  tiré  des  parties  du  programme  des  lycées  (2*  cycle)  non  com- 
prises dans  le  programme  de  l'écrit.  —  Durée  :  trois  quarts  d'heure. 
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Épreuves  définitives. 

Une  leçon  d'histoire  sur  un  sujet  tiré  des  parties  des  parties  du  programme  des  lycées  (2*  cycle) 
comprises  dans  le  programme  de  l'écrit.  —  Durée  :  trois  quarts  d'heure  ; 

Une  leçon  de  géographie  sur  un  sujet  choisi  dans  le  programme  de  l'écrit.  —  Durée  :  trois  quarts 
d'heure. 

Chacune  de  ces  trois  leçons  sera  faite  après  cinq  heures  de  préparation  surveillée,  avec  la  dis- 
position des  ouvrages  et  instruments  de  travail  déterminés  chaque  année  parle  jury  avant  les  épreuves 
orales. 

Les  candidats  ne  pourront  apporter  pour  la  préparation  de  leurs  leçons  aucune  note  écrite. 

AGRÉGATION  DES  LETTRES. 

Conditions  préalables. 
1"  Licence  es  lettres  ; 
2°  Diplôme  d'études  supérieures  des  langues  classiques. 

Epreuves    d'agrégation. 

Épreuves  préparatoires. 

Un  thème  latin.  —  Durée  :  4  heures; 
Un  thème  grec.  —  Durée  ;  4  heures; 
Une  version  latine.  —  Durée  :  4  heures; 
Une  version  grecque.  —  Durée  :  4  heures  ; 

Une  composition  française  sur  un  sujet  se  rapportant  à  un  programme  d'auteurs  indiqué  à 
l'avance.  —  Durée  :  7  heures. 

Les  textes  nécessaires  seront  mis  à  la  disposition  des  candidats. 

Épreuves  définitives. 

Explications  : 

{"  D'un  texte  grec  de  difficulté  moyenne; 

2°  D'un  texte  latin  de  difficulté  moyenne; 

3"  D'un  texte  français. 

Ces  textes  sont  tirés  des  auteurs  inscrits  au  programme  des  lycées. 

Une  demi-heure  est  accordée  pour  la  préparation  de  chacune  des  explications. 

Pour  les  explications  grecque  et  latine,  le  candidat  pourra  faire  usage  d'un  dictionnaire  mis  à  sa 
disposition  par  le  jury. 

Leçon  sur  un  sujet  pris  dans  le  programme  prévu  pour  la  composition  française,  après  cinq  heures 
de  préparation  surveillée  ;  des  ouvrages  demandés  par  le  candidat  seront,  autant  que  possible,  mis  à 
sa  disposition. 

AGRÉGATION  DE   GRAMMAIRE 

Conditions  préalables. 

i"  Licence  es  lettres  ; 

2"  Diplômes  d'études  supérieures  des  langues  classiques. 

Épreuves    d'agrégation. 
Épreuves  préparatoires. 

Un  thème  latin.  —  Durée  :  4  heures; 

Un  thème  grec.  —  Durée  :  4  heures; 

Une  version  latine.  —  Durée  4  heures  ; 

Étude  grammaticale  d'un  texte  grec,  d'un  texte  latin,  d'un  texte  français.  —  Durée  :  7  heures; 
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Une  composition  française  sur  un  sujet  se  rapportant  à  un  programme  d'auteurs  indiqué  à 
l'avance,  —  Durée  :  7  heures. 

Les  textes  nécessaires  seront  mis  à  la  disposition  des  candidats. 

Épreuves  définitives. 
Explications  : 

^'  D'un  texte  grec  de  difficulté  moyenne; 

2®  D'un  texte  latin  de  difficulté  moyenne  ;  • 

3°  D'un  texte  français. 

Ces  textes  sont  tirés  des  auteurs  inscrits  au  programme  des  lycées. 

Chaque  explication  est  suivie  de  l'exposé  oral  d'une  ou  plusieurs  questions  de  grammaire  indi- 
quées au  candidat  en  même  temps  que  le  texte  à  expliquer. 

Pour  les  explications  grecque  et  latine,  le  candidat  pourra  faire  usage  d'un  dictionnaire  mis  à  sa 
disposition  par  le  jury. 

Trois  quarts  d'heure  sont  accordés  pour  la  préparation  surveillée  de  chacune  des  explications. 

AGRÉGATION  DES  LANGUES  VIVANTES. 
Conditions  préalables. 

i°  Licence  es  lettres  ou  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues  vivantes; 
2*  Diplôme  d'études  supérieures  de  langues  et  littératures  étrangères  vivantes. 

Épreuves    d'agrégation. 

Épreuves  préparatoires. 

Une  composition  française  sur  un  sujet  d'histoire  littéraire  allemande,  anglaise,  italienne  ou  espa- 
gnole. —  Durée  :  7  heures; 

Une  composition  en  langue  étrangère  sur  un  sujet  relatif  à  la  civilisation  moderne  des  pays  de 
langue  allemande,  anglaise,  italienne  ou  espagnole. —  Durée  :  7  heures; 

Un  thème.  —  Durée  :  4  heures; 

Une  version.  —  Durée  :  4  heures. 

Épreuves  définitives. 

a)  Une  leçon  en  français  sur  une  question  se  rapportant  au  programme  visé  ci-dessous; 

h)  Une  leçon  en  langue  étrangère  sur  une  question  se  rapportant  au  programme  visé  ci-dessous. 

Chacune  de  ces  leçons  sera  faite  après  cinq  heures  de  préparation  surveillée ,  les  ouvrages  de- 
mandés par  le  candidat  seront,  autant  que  possible,  mis  à  sa  disposition.  —  Durée  :  trois  quarts 
d'heure; 

c)  Une  explication,  après  une  heure  de  préparation,  de  deux  textes  étrangers,  l'un  en  vers, 
l'autre  en  prose,  tirés  des  principaux  écrivains  appartenant  aux  périodes  indiquées  au  programme 
visé  ci-dessous.  —  Durée  :  trois  quarts  d'heure. 

Un  dictionnaire  indiqué  par  le  jury  sera  mis  à  la  disposition  du  candidat  ; 

d)  Une  lecture  expliquée  en  langue  étrangère,  après  une  heure  de  préparation,  d'un  texte  tiré 
d'un  auteur  inscrit  au  programme  des  lycées.  —  Durée  :  une  demi-heure. 

[Un  programme  annuel  indiquera  les  questions  et  les  périodes  auxquelles  se  rapporteront  la  première 
composition,  les  leçons  et  les  explications.) 

AGRÉGATION  DE  MATHÉMATIQUES. 
Conditions  préalables. 

l»  Trois  certificats  de  licence  :  calcul  différentiel  et  intégra',  mécanique  rationnelle,  physique 
générale  ; 

2»  Diplôme  d'études  supérieures  de  mathématiques. 
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•  Épreuves    d'agrégation. 

Épreuves  préparatoires. 

Deux  compositions  (problèmes),  l'une  sur  le  calcul  différentiel  et  intégral,  l'autre  sur  la  méca- 
nique. —  Durée  de  chaque  composition:  7  heures; 

Deux  compositions  (problèmes)  sur  les  matières  du  programme  des  lycées,  l'une  sur  les  mathé- 
matiques spéciales,  l'autre  sur  les  mathématiques  élémentaires.  L'une  de  ces  compositions  au  moins 
comporte  une  application  numérique.  —  Durée  de  chacune  :  7  heures. 

Épreuves  définitives. 

a)  Une  épreuve  de  géométrie  descriptive; 

b)  Un  calcul  numérique. 

La  durée  de  chacune  de  ces  épreuves  est  fixée  par  le  jury  ; 

c)  Une  leçon  de  mathématiques  spéciales,  après  quatre  heures  de  préparation  surveillée; 

d)  Une  leçon  sur  un  sujet  tiré  des  programmes  des  classes  de  seconde,  de  première  (sections  G 
et  D)  et  de  mathématiques,  après  quatre  heures  de  préparation  surveillée. 

Les  parties  des  programmes  d'où  sera  tiré  le  sujet  de  cette  leçon  sont  indiquées  un  an  à  l'avance. 

AGRÉGATION    DES    SCIENCES    PHYSIQUES. 

Conditions  préalables. 

i"  Trois  certificats  de  licence  :  physique  générale,  chimie  générale,  mécanique  rationnelle  ou 
mathématiques  générales; 

2°  Diplôme  d'études  supérieures  de  sciences  physiques. 

Épreuves    d'agrégation. 

Épreuves  préparatoires. 

Une  composition  de  physique  avec  applications; 

Une  composition  de  chimie; 

Une  composition  de  physique  sur  le  programme  des  lycées. 

Durée  de  chaque  composition  :  7  heures. 

Épreuves  définitives. 

a)  Dresser  le  programme  des  opérations  à  effectuer  pour  une  leçon  de  lycée  indiquée  par  le  jury 
et  les  effectuer; 

6)  Faire  une  manipulation  de  chimie  comportant  l'analyse  d'un  mélange  de  sels  et  un  exercice 
pratique  sur  le  montage  d'un  appareil; 

c)  Une  leçon  de  physique  (avec  expériences)  ; 

d)  Une  leçon  de  chimie  (avec  expériences), 

chacune  d'après  le  programme  des  lycées  et  après  quatre  heures  de  préparation  surveillée  dans  un 
laboratoire  ;  les  livres  et  les  documents  demandés  par  le  candidat  seront,  autant  que  possible,  mis  à 
sa  disposition. 

Un  préparateur  sera  mis  à  la  disposition  du  candidat. 

AGRÉGATION   DES    SCIENCES  NATURELLES. 

Conditions  préalables. 

4*  Trois  certificats  de  licence  :  zoologie  ou  physiologie  générale,  botanique,  géologie; 

2°  Certificat  de  physique  générale  ou  de  chimie  générale,  ou,  à  défaut,  certificat  constatant  que 
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le  candidat  a  subi  avec  succès  les  épreuves  de  physique  et  de  chimie  comprises  dans  le  programme 
du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  ; 
3*  Diplôme  d'études  supérieures  de  sciences  naturelles. 

Épreuves    d'agrégation. 
Épreuves  préparatoires. 

Une  composition  sur  un  programme  déterminé  un  an  à  l'avance  et  se  rapportant  à  des  questions 
de  physiologie  générale,  d'anatomie  comparée,  de  paléontologie,  etc.; 

Deux  compositions  d'après  le  programme  des  lycées. 

Les  sujets  de  ces  trois  compositions  seront  choisis  de  manière  que  chacune  des  divisions  des 
sciences  naturelles  :  zoologie  ou  physiologie,  botanique,  géologie,  y  soient  représentées. 

Durée  de  chaque  composition  :  7  heures. 

Épreuves  définitives. 

a)  Choisir,  disposer  ou  préparer  les  objets  destinés  à  l'illustration  d'une  leçon  de  lycée  indiquée 
par  le  jury  ; 

b)  Préparer  et  déterminer  un  certain  nombre  d'échantillons  propres  à  entrer  dans  une  collection 
d'enseignement  de  lycée; 

cj  Une  leçon  sur  un  sujet  tiré  du  programme  des  lycées  (1"  cycle); 
d)  Une  leçon  sur  un  sujet  tiré  du  programme  des  lycées  (2«  cycle). 

Chaque  leçon  sera  faite  après  quatre  heures  de  préparation  surveillée  dans  un  laboratoire  ;  les 
livres  et  documents  demandés  par  le  candidat  seront,  autant  que  possible,  mis  à  sa  disposition. 
Un  aide  sera  mis  à  la  disposition  du  candidat. 

Art.  3.  —  Les  différents  programmes  prévus  au  présent  statut  sont  arrêtés  par  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  sur  la  proposition  des  jurys  d'agrégation  et  après  avis 
de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Art.  4  —  Les  candidats  à  l'agrégation  pourvus  du  grade  de  docteur  es  lettres  ou 
de  docteur  es  sciences,  correspondant  à  l'agrégation  à  laquelle  ils  se  présentent,  sont  dis- 
pensés du  diplôme  d'études  supérieures. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  du  présent  statut  sont  applicables  : 

Pour  l'agrégation  d'histoire  et  de  géographie,  dès  l'année  1905,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  certificat  de  stage,  qui  ne  sera  exigible  qu'à  partir  de  1907  ; 

Pour  les  autres  agrégations,  à  partir  de  l'année  1907. 

Art.  6.  Disposition  transitoire.  —  Les  candidats  qui  se  seront  présentés  au  concours 
avant  1907  sont  dispensés,  sauf  à  l'agrégation  d'histoire  et  de  géographie,  de  produire 
le  diplôme  d'études  supérieures. 

Art.  7.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du  présent 
arrêté. 
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Cirriilaire  relative  aux  épreuves  de  langues  étrangères  vivantes  (séries  B  et  D)  du  Baccalauréat 

de  l'enseignement  secondaire. 

22  Juin  1904. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-arts  ' 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

Il  m'a  paru  nécessaire  de  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  doivent  être  subies  les  épreuves 
de  langues  vivantes  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  (série  B  :  latin-langues  vivantes  ;  — 
série  D  :  sciences-langues  vivantes). 

Pour  ces  deux  séries  (B  et  D),  l'examen  oral  comporte  deux  épreuves  sur  deux  langues  étrangères 
vivantes.  D'un  autre  côté,  d'après  le  texte  de  l'instruction  annexée  au  décret  du  31  mai  1902,  à  chaque 
épreuve  orale  le  candidat  lit  et  résume  un  texte  facile  tiré  d'un  ouvrage  contemporain  ou  d'une  pu- 
blication périodique.  Puis  il  explique  un  court  passage  d'un  auteur  classique  choisi  parmi  ceux  qu'il 
déclare  avoir  lus. 

Or,  si  ces  prescriptions  peuvent  être  facilement  suivies  lorsqu'il  s'agit  de  la  première  épreuve 
orale,  portant  obligatoirement  sur  l'allemand  ou  sur  l'anglais,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  deuxième 
épreuve,  qui  porte,  au  choix  des  candidats,  sur  l'allemand,  l'anglais,  l'espagnol,  l'italien,  le  russe. 

Pour  cette  langue  complémentaire,  les  programmes  des  classes  de  seconde  (B-D)  et  de  première 
(B-D)  ne  comprennent  aucun  texte  d'auteur.  La  question  est  donc  de  savoir  de  quelle  manière  il 
convient  d'organiser  l'explication  d'auteur  classique  prévue  à  l'instruction. 

Il  n'est  pas  possible  d'imposer  une  épreuve  portant  sur  des  textes  non  désignés  et  non  préparés. 
Dès  lors,  j'ai  décidé  que  l'épreuve  orale  de  langue  complémentaire  (séries  B  et  D)  devait  comprendre 
seulement  le  résumé  d'un  texte  facile  tiré  d'un  auteur  contemporain  ou  d'une  publication  périodique. 

Je  vous  prie  de  donner  des  instructions  dans  ce  sens  à  MM.  les  doyens  des  Facultés  intéressées. 


Circulaire  accordant  dispense  de  l'examen  préparatoire  anx  aspirants  au  titre  d'Herboriste  de  première  classe 

brevetés  de  l'enseignement  primaire. 

22  Juin  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts* 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

J'ai  été  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  le  brevet  de  capacité  élémentaire  de  l'enseignement 
primaire  pouvait  dispenser  les  aspirants  au  titre  d'herboriste  de  i"  classe  de  l'examen  préparatoire 
institué  par  l'arrêté  du  1""  août  1879. 

J'ai  soumis  la  question  au  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public,  qui  s'est  prononcé  dans  le 
sens  de  l'affirmative. 

Il  résulte  en  effet  de  la  comparaison  des  programmes  que  les  matières  de  l'examen  préparatoire 
des  herboristes  ne  dépassent  pas  celles  qui  sont  exigées  pour  le  certificat  d'études  primaires  élémen- 
taires. Or  le  brevet  de  capacité  de  l'enseignement  primaire  est  très  supérieur  à  ce  dernier  examen. 
Conformément  à  l'avis  du  Comité,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir  l'examen  préparatoire  institué  par  l'arrêté 
du  1er  août  1879  ne  serait  pas  imposé  aux  aspirants  au  titre  d'herboriste  de  1"  classe  qui  justifieront 
du  brevet  de  capacité  élémentaire  de  l'enseignement  primaire. 

Vous  voudrez  bien  porter  cette  décision  à  la  connaissance  de  MM.  les  doyens  et  directeurs  de  votre 
ressort  académique  et  vous  assurer  que  les  intéressés  en  seront  informés. 

1.  M.  J.  Chaumië. 
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Instrurtioii  relative  aux  examens  du  Bacralauréat'. 

25  Juin  1904. 

I 

Sessions  d'examens.  —  Inscbiption  des  candidats.  —  Livret  scolaire. 

Nombre  et  époques  des  sessions  d'examens.  —   Les  sessions  d'examens  sont  au  nombre  de  deux  : 
l'une  à  la  fin,  l'autre  au  commencement  de  l'année  scolaire. 
Les  dates  des  sessions  sont  fixées  par  arrêté  ministériel. 
(Arrêté  du  31  mai  1902,  article  !'■•.) 

Inscription  des  candidats .  —  Les  inscriptions  sont  reçues  :  au  secrétariat  de  la  Faculté  des  lettres 
pour  les  mentions  latin-grec,  latin-langues  vivantes,  latin-sciences  de  la  première  partie,  et  pour  la 
mention  lettres- philosophie  de  la  deuxième  partie  ;  au  secrétariat  de  la  Faculté  des  sciences  pour  la 
mention  sciences-langues  vivantes  de  la  première  partie  et  pour  la  mention  mathématiques  de  la 
deuxième  partie. 

(Arrêté  du  31  mai  1902,  article  3.) 

Registres  d'inscription.  —  Les  dates  d'ouverture  des  registres  d'inscription  sont  fixées  par  arrêtés 
ministériels. 

(Arrêté  du  31  mai  1902,  article  l'^  §  3.) 

Pièces  à  fournir.  —  Les  pièces  à  fournir  par  les  candidats  sont  les  suivantes  : 
Acte  de  naissance  légalisé;  demande  accompagnée  de  l'autorisation  du  père  ou  tuteur,  si  le  can- 
didat est  mineur; 

Les  signatures  de  ces  pièces  doivent  être  légalisées  ; 

Une  note  indiquant  la  série  d'épreuves  que  le  candidat  demande  à  subir; 

Le  livret  scolaire. 

(Arrêté  du  31  mai  1902,  article  2.) 

Conditions  d'âge.  —  Le  candidat  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  doit  avoir  seize  ans 
accomplis  pour  être  autorisé  à  se  présenter. 

Des  dispenses  d'âge  peuvent  être  accordées  par  le  Ministre.  Ces  dispenses  ne  peuvent  porter  sur 
une  période  de  plus  d'une  année. 

(Décret  du  15  décembre  1902,  article  1".  —  Circulaire  du  3  avril  1893.) 

Consignations.  —  L'inscription  n'est  valable  qu'après  consignation  des  droits  à  acquitter. 
(Arrêté  du  31  mai  1902,  article  5.) 

Les  sommes  à  consigner  s'élèVent  à  45  francs  pour  la  première  partie,  à  85  francs  pour  la 
deuxième  partie. 

En  cas  d'ajournement  à  la  première  partie,  il  est  remboursé  10  francs. 
En  cas  d'ajournement  à  la  deuxième  partie,  il  est  remboursé  50  francs.    . 
(Décret  du  15  décembre  1902.  —  Circulaire  du  18  décembre  1902.) 

Livret  scolaire.  Production  des  livrets.  —  Les  candidats  peuvent  produire,  en  se  faisant  inscrire, 
un  livret  scolaire  établi  dans  les  formes  prévues  par  l'arrêté  ministériel  du  8  août  1890  et  la  circulaire 
du  10  décembre  1903. 

(Décret  du  31  mai  1902,  article  9.  —  Arrêté  du  8  août  1890,  article  7.  —  Circulaires  des  1"  juin 
1891,  13  juillet  1892,  5  juillet  1896  et  10  décembre  1903.) 

Examen  des  livrets.  —  Les  livrets  scolaires  sont  examinés  par  le  jury. 

Lorsqu'un  candidat  a  présenté  un  livret  scolaire,  il  ne  peut  être  ajourné  soit  après  l'épreuve 
écrite,  soit  après  l'épreuve  orale,  sans  que  le  jury  ait  examiné  son  livret  et  ait  délibéré. 

1.  Cette  Instruction  a  été  envoyée  aux  différentes  Académies  le  25  juin  1904.  (M.  J.  Ciiaumié,  Ministre.) 
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Mention  de  cet  examen  et  de  cette  délibération  est  faite,  sous  la  signature  du  président  du  jury, 
sur  le  livret  et  sur  la  feuille  d'examen. 

(Décret  du  31  mai  1902,  article  10,  —  Circulaire  du  10  décembre  1903.) 

Conditions  générales.  —  Tout  candidat  régulièrement  inscrit  doit  être  examiné  dans  la  session 
our  laquelle  il  s'est  fait  inscrire. 

(Arrêté  du  31  mai  1902,  article  4.) 

Nul  ne  peut  se  présenter  aux  épreuves  de  la  seconde  partie  qu'un  an  après  avoir  subi  avec  succès 
celles  de  la  première. 

Aucune  dispense  ne  sera  accordée. 

(Décret  du  31  mai  1902,  article  16.) 

Le  candidat  ajourné  ne  peut  se  représenter  dans  le  cours  de  la  même  session. 
,     (Décret  du  31  mai  1902,  article  22.) 

II 

Jurys  d'examen* 

Présidence  des  jurys.  —  La  présidence  appartient  au  doyen  ou,  à  son  défaut,  au  membre  de  l'en- 
seignement supérieur  le  plus  ancien  de  la  Faculté. 
(Arrêté  du  31  mai  1902,  article  14.) 

Constitution  des  jurys.  —  Les  jurys  d'examens  sont  composés  : 
De  membres  de  la  Faculté  des  lettres  et  de  la  Faculté  des  sciences  ; 

De  professeurs  en  exercice  ou  honoraires  de  l'enseignement  secondaire  public,  agrégés  ou  doc- 
teurs, désignés  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 
(Décret  du  31  mai  1902,  article  3.) 
Les  jurys  comprennent  :  '■ 

Première  partie. 

Latin-grec. 

6  examinateurs,  dont  3  membres  de  l'enseignement  supérieur,  3  membres  de   l'enseignement 
secondaire. 

Latin-langues  vivantes. 

5  examinateurs,  dont  2  membres  de  l'enseignement  supérieur,  3  membres  de  l'enseignement 
secondaire. 

Latin-Sciences. 

.  6  examinateurs,  dont  3  membres  de  l'enseignement  supérieur,  3  membres  de  l'enseignement 
secondaire. 

Sciences-Langues  vivantes. 

5  examinateurs,  dont  2  membres  de  l'enseignement  supérieur,  3  membres  de  l'enseignement 
secondaire. 

Deuxième  partie. 

Philosophie. 

4  examinateurs,  dont  2  membres  de  l'enseignement  supérieur,  2  membres  de  l'enseignement 
secondaire. 

Mathématiques. 

4  examinateurs,  dont  2  membres  de  l'enseignement  supérieur,  2  membres  de  l'enseignement 
secondaire. 

(Arrêté  du  31  mai  1902,  article  13.) 
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Professeurs  en  exercice  de  renseignement  secondaire.  —  Les  professeurs  en  exercice  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  siégeant  dans  les  jurys,  ne  peuvent  examiner  les  élèves  de  l'établissement  auquel 
ils  appartiennent. 

(Décret  du  31  mai  1902,  article  4.) 

Examinateurs  spéciaux.  ~~  Il  peut  être  adjoint  au  jury  des  examinateurs  spéciaux  pour  les  langues 
vivantes. 

(Arrêté  du  31  mai  1902.) 

Rémunération  des  membres  du  jury.  —  La  rémunération  des  professeurs  en  exercice  ou  honoraires 
de  l'enseignement  secondaire  public,  appelés  à  faire  partie  des  jurys  du  baccalauréat  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  est  fixée  par  l'arrêté  du  23  décembre  1902. 

(Circulaire  du  30  décembre  1902.) 

Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  examinateurs  pour  une  épreuve  de  langue  étrangère  vivante,  la  rému- 
nération prévue  par  les  articles  1  et  2  de  l'arrêté  du  23  décembre  1902  sera  partagée  également  entre 
eux. 

(Arrêté  du  23  décembre  1902,  article  4.) 

m 

Séries  d'épreuves.  —  Compositions  écrites.  —  Textes  et  sujets.  —  Épreuves  orales. 

Séries  d'épreuves.  —  Les  candidats  à  la  première  partie  peuvent  choisir  au  moment  de  leur 
inscription  entre  quatre  séries  d'épreuves  : 

Latin-grec  ; 

Latin-langues  vivantes  ; 

Latin-sciences; 

Sciences-langues  vivantes. 

Les  candidats  à  la  seconde  partie  peuvent  choisir  au  moment  de  leur  inscription  entre  deux  séries 
d'épreuves  : 

Philosophie  ; 

Mathématiques. 

(Décret  du  31  mai  1902,  articles  17, 19.) 

Les  candidats  ne  devront  apporter  aucun  papier. 
(Arrêté  du  31  mai  1902,  article  9.) 

Le  papier  pour  brouillons  doit  leur  être  remis  par  la  Faculté  intéressée.  Il  en  est  de  même  du 
papier  buvard  pour  sous-main. 

L'usage  d'un  dictionnaire  est  autorisé  pour  la  version  latine  et  la  version  grecque. 
(Décret  du  14  janvier  1900  et  appHcation  des  dispositions  du  décret  du  14  janvier  1900.) 

Compositions.  —  Les  compositions  écrites  ont  lieu,  au  choix  des  Facultés,  soit  en  une  série  unique, 
soit  en  séries  simultanées,  soit  en  séries  successives. 

(Arrêté  du  31  mai  1902,  article  6.  —  Circulaire  du  l""  juin  1891,  page  10.) 

Textes  et  sujets.  —  Les  textes  et  sujets  de  composition  seront  choisis  par  les  doyens. 

Dans  certains  cas,  s'il  le  juge  convenable,  le  Ministre  pourra  envoyer  ces  textes  et  sujets. 

(Décret  du  31  mai  1902,  article  13.  —  Arrêté  du  31  mai  1902,  article  7.) 

Sauf  dans  le  cas  où  ils  sont  envoyés  par  le  Ministre,  les  textes  et  sujets  d'épreuves  écrites  sont 
choisis  par  le  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  pour  les  compositions  littéraires,  par  le  doyen  de  la 
Faculté  des  sciences  pour  les  compositions  scientifiques. 

(Arrêté  du  31  mai  1902,  article  7.) 

Il  sera  utile  que  les  doyens,  pour  arrêter  plus  sûrement  leur  choix,  demandent  aux  professeurs 
de  l'enseignement  supérieur  et  aux  membres  de  l'enseignement  secondaire,  appelés  à  faire  partie  des 
jurys  du  baccalauréat,  de  leur  présenter  des  sujets. 

(Circulaire  du  10  mars  1904.) 

VI.  Eus.  sup.  Lois  et  Règlements.  40 
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Pour  les  épreuves  écrites,  sauf  pour  la  version  latine,  la  version  grecque  et  l'épreuve  de  langue 
vivante,  il  est  donné  trois  sujets  entre  lesquels  les  candidats  ont  le  droit  de  choisir. 

Ces  sujets  doivent  être  pris  tous  les  trois  dans  la  même  partie  de  la  philosophie  ou  dans  la  même 
branche  des  mathématiques  ou  de  la  physique. 

(Circulaire  du  l'' juin  1891.) 

Version  latine.  —  Lorsque  tous  les  candidats  composent  ensemble,  le  même  texte  est  donné. 
Lorsqu'on  ne  pourra  assurer  trois  séries  parallèles  d'examen,  l'épreuve  devra  être  de  la  même  force 
dans  les  trois  séries  A,  B  et  C. 
(Circulaire  du  10  mars  1904.) 

Version  grecque.  —  La  version  grecque  devra  porter  sur  un  texte  facile  d'où  seront  exclues  toutes 
les  difficultés  dialectales  capables  d'embarrasser  les  candidats. 
(Circulaire  du  10  mars  1904.) 

Composition  française.  —  Pour  la  composition  française,  il  y  aura  lieu  de  donner  une  matière 
suffisamment  explicite  pour  éviter  aux  candidats  toute  erreur  d'interprétation  du  sujet  qu'ils  ont  à 
traiter. 

Le  même  sujet  sera  donné  aux  candidats  appartenant  aux  séries  A,  B  et  C  lorsqu'ils  compose- 
ront le  même  jour. 

Ce  sujet  pourra  également  être  donné  aux  candidats  de  la  série  D,  mais  rien  n'empêche  de  donner 
un  sujet  différent  aux  candidats  de  cette  série. 

(Circulaire  du  10  mars  1904.) 

L'analyse  de  tout  ou  partie  d'un  des  textes  portés  au  programme  de  l'examen,  une  question 
d'histoire  ou  de  géographie  ne  peuvent  constituer  un  sujet  de  composition  écrite.  Il  convient  d'exclure 
de  l'examen  écrit  les  sujets  impliquant  une  étude  spéciale  et  une  connaissance  présente  de  l'un  quel- 
conque des  textes  indiqués  pour  les  classes  supérieures.  L'élève  est  en  droit  de  n'avoir  pas  fait  cette 
étude  et  de  ne  pas  posséder  cette  connaissance. 

(Décret  du  31  mai  1902,  article  12.  —  Circulaire  du  1"  juin  1891.  —  Circulaire  du  28  août  1896.) 

Dissertation  philosophique.  —  Pour  la  dissertation  philosophique,  il  y  aura  lieu  de  donner  une 
matière  suffisamment  expHcite  pour  éviter  aux  candidats  toute  erreur  d'interprétation  du  sujet  qu'ils 
ont  à  traiter. 

(Circulaire  du  10  mars  1904.) 

Composition  de  mathématiques  et  de  physique.  —  La  composition  de  mathématiques  et  de  physique 
comprendra  une  question  de  cours  de  mathématiques  et  un  problème  de  mathématiques,  une  ques- 
tion de  cours  de  physique  et  un  problème  de  physique  d'après  le  programme  de  la  classe  de  première. 

La  question  de  cours  et  le  problème  porteront  sur  la.  physique  proprement  dite  et  non  sur  les 
sciences  physiques  en  général. 

Aucun  sujet  de  chimie  ne  doit  être  donné. 

Les  trois  sujets  entre  lesquels  les  candidats  auront  le  droit  de  choisir  ne  différeront  l'un  de 
l'autre  que  par  la  question  de  cours. 

Le  problème  sera  le  même  pour  tous  les  trois. 

Les  sujets  relatifs  à  cette  composition  seront  choisis  dans  le  programme  de  la  classe  de  première. 

(Circulaire  du  10  mars  1904.) 

Épreuves  orales.  —  Pour  l'examen  oral  de  grec  et  de  latin,  l'épreuve  consiste  essentiellement  dans 
une  explication  d'un  passage  de  moyenne  difficulté.  Cette  expHcation  sera  presque  toujours  improvisée, 
l'élève  étant  en  droit  de  n'avoir  pas  fait  une  étude  spéciale  du  texte  qui  lui  est  donné  et  de  ne  pas 
posséder  une  connaissance  de  ce  texte. 

(Circulaire  du  28  août  1896.) 

Interrogation  sur  les  mathématiques,  la  physique  et  la  chimie.  —  Ces  interrogations  ont  lieu  d'après 
le  programme  de  la  classe  de  première. 
(Circulaire  du  10  mars  1904.) 

Langues  vivantes.  —  L'explication  du  texte  classique  prévu  par  l'instruction  annexée  au  décret 
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du  31  mai  1902  consiste  dans  une  traduction  en  français  faite  d'après  les  indications  de  la  circulaire  du 
1*^'  juin  1891,  en  ce  qui  concerne  les  textes  classiques. 

L'auteur  classique  choisi  parmi  ceux  que  le  candidat  déclarera  avoir  lus  et  dont  un  court  passage 
sera  expliqué  à  l'épreuve  orale  de  langue  vivante  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  devra 
être  pris  dans  les  listes  de  la  troisième  période,  qui  comprend  les  classes  de  seconde  et  de  première. 

(Circulaire  du  10  mars  1904.) 

L'épreuve  orale  de  langue  complémentaire  (série  B  et  série  D)  comprend  seulement  le  résumé 
d'un  texte  facile  tiré  d'uti  auteur  contemporain  ou  d'une  publication  périodique. 

(Circulaire  du  22  juin  1904.) 

Durée  des  compositions  écrites.  —  La  durée  des  compositions  écrites  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  partie. 

Composition  française 3  heures. 

Version  latine 3      — 

Version  grecque 3      — 

Composition"  en  langue  vivante  étrangère 3      — 

Composition  de  mathématiques  et  de  physique 4      — 

Deuxième  partie. 
Philosophie. 

Dissertation  philosophique 4  heures. 

Composition  scientifique 2      — 

Mathématiques. 

Composition  de  mathématiques .    .       3  heures. 

Composition  de  sciences  physiques '. 3      — 

Dissertation   philosophique 3      — 

(Arrêté  du  31  mai  1902,  article  10.) 

IV 

GoEFnciENTS.  —  Certificats  d'aptitude.  —  Diplômes. 

Coefficients.  —  La  valeur  de  chaque  épreuve  est  exprimée  par  une  note  variant  de  0  à  20. 

Les  coefficients  attribués  aux  différentes  épreuves,  tant  écrites  qu'orales,  sont  fixés  par  l'article  20 
du  décret  du  31  mai  1902. 

Aucun  ajournement  ne  peut  être  prononcé  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  jury  réuni  à  cet 
effet. 

(Décret  du  31  mai  1902,  article  8.) 

Nombre  des  points  exigés  pour  l'admission.  —  Pour  être  admis,  les  candidats  devront  avoir  obtenu 
la  moitié  du  nombre  maximum  des  points,  c'est-à-dire  : 

Première  partie. 

Latin-grec 150  points. 

Latin-langues  vivantes 140      — 

Latin-sciences 200      — 

Sciences-langues  vivantes 190      — 
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Deuxième  partie. 

Philosophie 80  points. 

Mathématiques 120      — 

(Décret  du  31  mai  1902,  articles  20  et  21.) 

Certificats  d'aptitude.  Mentions.  —  Les  certificats  d'aptitude  portent  les  mentions  : 
Passable,  quand  la  moyenne  des  points  obtenus  est  10. 
Assez  bien,  —  —  12 

Bien,  '  —  _  14 

Très  bien,  —  —  16 

(Décret  du  31  mai  1902,  article  21.) 

Diplômes.  —  Les  diplômes  peuvent  porter  les  mentions  ci-après  : 

Latin-grec,  philosophie  ou  mathématiques; 

Latin-langues  vivantes,  philosophie  ou  mathématiques; 

Latin-sciences,  philosophie  ou  mathématiques  ; 

Sciences-langues  vivantes,  philosophie  ou  mathématiques. 
(Décret  du  3i  mai  1902,  article  23.) 


Transmission  des  dossiers.  —  Fraude  aux  examens. 

Transmission  des  dossiers.  —  Les  copies  des  candidats  admis  à  la  deuxième  partie  du  baccalauréat 
sont  transmises  au  Ministre  avec  les  certificats  d'aptitude  et  avec  les  copies  de  la  première  partie. 

Les  copies  des  candidats  admis  à  la  première  partie  sont  conservés  au  Secrétariat  pour  consti- 
tuer un  dossier  lorsque  ces  candidats  se  présenteront  à  la  deuxième  partie. 

(Arrêté  du  31  mai  1902,  article  16.) 

Fraude  aux  examens.  —  Tout  examen  entaché  de  fraude  ou  de  tentative  de  fraude  doit  être  dé- 
claré nul. 

(Décret  du  21  juillet  1897,  article  41.  —  Arrêté  du  31  mai  1902,  article  15.) 

Les  candidats  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  relèvent  de  la  juridiction  du  Conseil 
de  l'Université  pour  toute  fraude  commise  au  cours  ou  à  l'occasion  d'un  examen. 
(Décret  du  21  juillet  1897,  article  33.) 


30  Juin  1904. 


Décret  portant  transformation  de  la  Chaire  de  Physiologie  végétale  du  Muséum 
d'histoire  naturelle  en  Chaire  de  Botanique  [classification  et  fainiiles  naturelles  des 
Cryptogames). 

Décret  modifiant  l'article  1"  du  décret  du  44  mars  1898  portant  règlement  intérieur 
du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

2  Juillet  1904. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

1.  M.  J.  Chauhié. 
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Vu  le  décret  du  11  mars  1898  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Décrète  : 

Article  1".  —  L'article  1"  du  décret  en  date  du  11  mars  1898,  portant  règlement 
intérieur  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  est  présidé  par  le  Ministre. 

«  Deux  vice-présidents,  pris  parmi  les  membres  du  Conseil,  sont  nommés,  chaque 
année,  par  arrêté  ministériel. 

«  En  cas  d'empêchement,  les  vice-présidents  sont  remplacés  provisoirement  par  un 
membre  du  Conseil  désigné  par  le  Ministre. 

«  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  un  membre  du  Conseil  nommé  par  le 
Ministre. 

«  Des  secrétaires  rédacteurs  sont  adjoints  au  secrétaire.  » 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  qui  peuvent  délivrer,  en  1904-1905,  le  certificat  d'aptitude 

à  la  Licence  mention  «  Langues  vivantes  *. 

2  Juillet  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  l'article  6  du  décret  du  28  juillet  1885  ; 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894, 

Arrête  : 

Peuvent  délivrer,  pendant  l'année  scolaire  1904-1905,  le  certificat  d'aptitude  à  la 
licence  es  lettres  avec  mention  «  Langues  vivantes  »  les  Facultés  des  lettres  des  Uni- 
versités ci-après  désignées  : 

Paris Allemand,  Anglais,  Espagnol,  Italien. 

Aix-Marseille     Allemand,  Italien. 

Besançon Allemand. 

Bordeaux Allemand,  Anglais,  Espagnol,  Italien. 

Gaen Allemand,  Anglais. 

Clermont Allemand. 

Dijon Allemand. 

Grenoble Allemand,  Italien. 

Lille Allemand,  Anglais. 

Lyon Allemand,  Anglais,  Italien. 

Montpellier Allemand,  Anglais,  Espagnol,  Italien. 

Nancy Allemand,  Anglais. 

Poitiers Allemand,  Anglais. 

Rennes Allemand,  Anglais. 

Toulouse Allemand,  Anglais,  Espagnol. 

1.  M.  j.  chauhié. 
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Loi  relative  à  la  suppression  de  l'Enseignement  congréganiste. 
7  Juillet  1904. 

Article  l**".  —  L'enseignement  de  tout  ordre  et  de  toute  nature  est  interdit  en 
France  aux  Congrégations. 

Les  Congrégations  autorisées  à  titre  de  Congrégations  exclusivement  enseignantes 
seront  supprimées  dans  un  délai  maximum  de  dix  ans. 

Il  en  sera  de  même  des  Congrégations  et  des  établissements  qui,  bien  qu'autorisés 
en  vue  de  plusieurs  objets,  étaient,  en  fait,  exclusivement  voués  à  l'enseignement,  à  la 
date  du  l*""  janvier  d903. 

Les  Congrégations  qui  ont  été  autorisées  et  celles  qui  demandent  à  l'être,  à  la  fois 
pour  l'enseignement  et  pour  d'autres  objets,  ne  conservent  le  bénéfice  de  cette  autori- 
sation ou  de  cette  instance  d'autorisation  que  pour  les  services  étrangers  à  l'ensei- 
gnement prévus  par  leurs  statuts. 

Art.  2.  —  A  partir  delà  promulgation  de  la  présente  loi,  les  Congrégations  exclu- 
sivement enseignantes  ne  pourront  plus  recruter  de  nouveaux  membres,  et  leurs  noviciats 
seront  dissous,  de  plein  droit,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  destinés  à  former  le  per- 
sonnel des  écoles  françaises  à  l'étranger,  dans  les  colonies  et  les  pays  de  protectorat.  Le 
nombre  des  noviciats  et  le  nombre  des  novices  dans  chaque  noviciat  seront  limités  aux 
besoins  des  établissements  visés  au  présent  paragraphe. 

Les  noviciats  ne  pourront  recevoir  d'élèves  ayant  moins  de  vingt  et  un  ans. 

Ces  Congrégations  devront,  dans  le  mois  qui  suivra  cette  promulgation,  fournir  au 
Préfet,  en  double  expédition,  dûment  certifiée,  les  listes  que  l'article  15  de  la  loi  du 
1"  juillet  1901  les  oblige  à  tenir. 

Ces  listes  fixeront  ne  varietur  le  personnel  appartenant  à  chaque  Congrégation  ; 
elles  ne  pourront  comprendre  que  des  congréganistes  majeurs  et  définitivement  entrés 
dans  la  Congrégation  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Toute  inscription  mensongère  ou  inexacte  et  tout  refus  de  communication  de  ces 
listes  seront  punis  des  peines  portées  au  paragraphe  2  de  l'article  8  de  la  loi  du  l*""  juil- 
let 1901. 

Art.  3.  —  Seront  fermés  dans  le  délai  de  dix  ans  prévu  à  l'article  l"  : 

!•  Tout  établissement  relevant  d'une  Congrégation  supprimée  par  application  des 
paragraphes  2  et  3  de  l'article  1""  ; 

2°  Toute  école  ou  classe  annexée  à  des  établissements  relevant  d'une  des  Congré- 
gations visées  par  le  paragraphe  4  de  l'article  l",  sauf  exception  pour  les  services  sco- 
laires uniquement  destinés  à  des  enfants  hospitalisés,  auxquels  Userait  impossible,  pour 
des  motifs  de  santé  ou  autres,  de  fréquenter  une  école  publique. 

La  fermeture  des  établissements  et  des  services  scolaires  sera  efiectuée,  aux  dates 
fixées  pour  chacun  d'eux,  par  un  arrêté  de  mise  en  demeure  du  Ministre  de  l'Intérieur, 
inséré  au  Journal  officiel.  Cet  arrêté  sera,  après  cette  insertion,  notifié  dans  la  forme 
administrative  au  supérieur  de  la  Congrégation  et  au  directeur  de  l'établissement,  quinze 
jours  au  moins  avant  la  fin  de  l'année  scolaire. 
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Il  sera,  en  outre,  rendu  public  par  l'affichage  à  la  porte  de  la  mairie  des  communes 
où  se  trouveront  les  établissements  supprimés. 

Art.  4.  —  Il  sera  publié,  tous  les  six  mois,  au  Journal  officiel,  le  tableau  par 
arrondissement  des  établissements  congréganistes  fermés  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  loi.  . 

Art.  5.  —  Par  jugement  du  tribunal  du  siège  de  la  maison  mère,  rendu  à  la 
requête  du  Procureur  de  la  République,  le  liquidateur,  nommé  aussitôt  après  la  promul- 
gation de  la  loi,  sera  chargé  de  dresser  l'inventaire  des  biens  des  Congrégations,  lesquels 
ne  pourront  être  loués  ou  affermés  sans  son  consentement,  d'administrer  les  biens  des 
établissements  successivement  fermés  et  de  procéder  à  la  liquidation  des  biens  et  valeurs 
des  Congrégations  dissoutes  dans  les  conditions  de  la  présente  loi. 

La  liquidation  des  biens  et  valeurs,  qui  aura  lieu  après  la  fermeture  du  dernier 
établissement  enseignant  de  la  Congrégation,  s'opérera  d'après  les  règles  édictées  par 
l'article  7  de  la  loi  du  24  mai  1825. 

Toutefois,  après  le  prélèvement  des  pensions  prévues  par  la  loi  de  1825,  le  prix  des 
biens  acquis  à  titre  onéreux  ou  de  ceux  qui  ne  feraient  pas  retour  aux  donateurs  ou  aux 
héritiers  ou  ayants  droit  des  donateurs  ou  testateurs,  servira  à  augmenter  les  subven- 
tions de  l'État  pour  construction  ou  agrandissement  de  maisons  d'écoles  et  à  accorder  des 
subsides  pour  location. 

Les  biens  et  valeurs  affectés  aux  services  scolaires  dans  les  Congrégations  visées 
au  dernier  paragraphe  de  l'article  l"  seront  affectés  aux  autres  services  statutaires  de  la 
Congrégation. 

Toute  action  en  reprise  ou  revendication  devra,  à  peine  de  forclusion,  être  formée 
contre  le  liquidateur  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour  fixé  pour  la  fermeture  de 
l'établissement. 

Passé  le  délai  de  six  mois,  le  liquidateur  procédera  à  la  vente  en  justice  de  tous  les 
immeubles  et  objets  mobiliers  qui  n'auraient  pas  été  repris  ou  revendiqués,  sauf  excep- 
tion pour  les  immeubles  qui  étaient  affectés,  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  à 
la  retraite  des  membres  actuellement  vivants  de  la  Congrégation,  âgés  ou  invalides,  ou 
qui  seront  réservés  pour  cet  usage  par  le  liquidateur. 

Toute  action  à  raison  de  donations  ou  legs  faits  aux  communes  et  aux  établissements 
publics  à  la  charge  d'établir  des  écoles  ou  salles  d'asile  dirigées  par  des  congréganistes 
sera  déclarée  non  recevable,  si  elle  n'est  pas  intentée  dans  les  deux  ans,  à  partir  de  la 
même  date. 

Un  décret  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  propres  à  assurer 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  et  actes  des  pou- 
voirs publics  contraires  à  la  présente  loi,  et  notamment  l'article  109  du  décret  du 
17  mars  1808. 
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7  Juillet  1904. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  de  la 
Chaire  de  Législation  coloniale,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  Chaire  de  Législation 
et  Economie  coloniales. 


Arrêté  déterminant  la  répartition  des  matières  de  Droit  civil  entre  les  divers  examens  de  licence. 

20  Juillet  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

Vu  l'article  6  du  décret  du  30  avril  1895  sur  la  licence  en  droit  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Article  l"^  —  Les  dispositions  du  Code  civil  concernant  la  nationalité  et  la  condi- 
tion des  étrangers  en  France  sont  détachées  de  l'enseignement  du  droit  civil  et  com- 
prises dans  l'enseignement  du  droit  international  privé. 

Art.  2.  —  Les  matières  de  droit  civil  sont  réparties  entre  les  examens  des  trois 
années  de  licence  de  la  manière  suivante  : 

Première  année  :  Gode  civil,  titre  préliminaire  ;  livre  I"  (moins  le  titre  I""  et  le  titre  IV)  ;  livre  II 
en  entier;  livre  III,  dispositions  générales;  art.  1138  à  1141  ;  art.  939  à  942;  loi  du  23  mars  1855, 
art.  1  à  3  ;  titre  XX  (pour  les  textes  relatifs  à  la  prescription  acquisitive). 

Deuxième  année  :  Gode  civil,  livre  III,  titres  III  et  IV  (théorie  générale  des  obligations)  ;  titres  Vl 
à  XIX  (contrats  spéciaux,  sûretés  personnelles  et  sûretés  réelles)  ;  titre  XX  (pour  les  textes  relatifs  à 
la  prescription  libératoire). 

Troisième  année:  Gode  civil,  livre  I",  titre  IV  ;  livre  III,  titre  I",  titre  II,  titre  V,  auquel  on  ratta- 
chera une  étude  complémentaire  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée. 

Art.  3.  —  Chaque  professeur  demeure  libre  de  distribuer  les  matières  de  son  ensei- 
gnement, soit  dans  chaque  année,  soit  dans  l'ensemble  des  trois  années,  suivant  le  plan 
et  la  méthode  qui  lui  paraîtront  préférables,  en  tenant  seulement  compte  de  la  nécessité, 
pour  les  étudiants,  d'être  préparés,  à  l'époque  de  chaque  examen,  sur  les  matières  qui  y 
sont  comprises. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  à  partir  du  1"  novem- 
bre 1904  pour  les  élèves  qui  entreront  à  cette  date  en  première  année. 

Les  élèves  inscrits  avant  le  l"  novembre  1904  continueront  leurs  études  de  droit 
civil  conformément  au  programme  fixé  par  l'arrêté  du  24  juillet  1895. 

Art.  5.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du  présent 
arrêté. 

1.  M.  J.  ChaumiJÏ. 


JUILLET  1904.  633 

21  Juillet  1904. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris,  d'une 
Chaire  de  Physique. 

{Ce  décret  vise  la  loi  du  i 8  juillet  1904  ) 


26  Juillet  1904. 

Décret  portant  création  : 
i"  A  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  : 

d'une  Chaire  de  Calcul  différentiel  et  intégral  ; 

d'une  Chaire  de  Zoologie  ; 

d'une  Chaire  d'applications  de  l'analyse  à  la  géométrie  ; 
2"  A  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  : 

d'une  Chaire  d'Histoire  grecque  ; 

d'une  Chaire  d'Histoire  romaine  ; 

d'une  Chaire  d'Histoire  de  la  Civilisation  et  des  Institutions  du  m,oyen  âge  ; 

d'une  Chaire  d'Histoire  politique  et  diplomatique  des  temps  modernes  ; 

d'une  Chaire  de  Langue  et  Littérature  grecques  ; 

d'une  Chaude  de  Gramm,aire  des  langues  classiques  anciennes. 

{Ce  décret  vise  la  loi  de  finances  du  30  décembre  1903.) 


26  Juillet  1904. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  d'une 
Chaire  d'Histoire  de  V Économie  sociale  {Fondation  de  la  comtesse  de  Chambrun  et 
de  l'Université  de  Paris). 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  d'une 
Chaire  de  Philosophie  et  Psychologie. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Gaen,  de  la 
Chaire  de  Littérature  étrangère,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  Chaire  de  Langue 
et  Littérature  anglaises. 


Décret  déterminant  les  groupes  de  mentions  à  porter  aux  Diplômes  dont  doivent  justifier 

les  aspirants  aux  fonctions  de  l'enseignement  public  pour  lesquelles  est  requis 

le  grade  de  Licencié  es  sciences. 

27  Juillet  1904. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences; 

1.  M.  J.  Chaumié. 
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Vu  les  décrets  des  22  janvier  1896  et  16  janvier  1897  relatifs  aux  diplômes  dont 
doivent  justifier  Jos  aspirants  aux  fonctions  do  l'enseignement  secondaire  public  pour 
lesquelles  le  grade  de  licencié  es  sciences  est  requis  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  l'^  —  L'arKcle  l""  du  décret  du  IG  janvier  1897  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

a  Les  aspirants  aux  fonctions  de  l'enseignement  secondaire  public  pour  lesquelles 
le  grade  de  licencié  es  sciences  est  requis  doivent  justifier  d'un  diplôme  portant  un  des 
groupes  suivants  de  mentions  : 

I. 

Calcul  différentiel  et  intégral  ; 
Mécanique  rationnelle  ; 

Physique  générale  ou  troisième  certificat  de  l'ordre  des  sciences  mathématiques,  à  l'exclusion 
des  certificats  de  mathématiques  préparatoires  à  l'étude  des  sciences  physiques. 

n. 

Physique  générale  ; 

Chimie  générale  ; 

Minéralogie  ou  une  autre  matière,  soit  de  l'ordre  des  sciences  mathématiques,  y  compris  le 
certificat  d'études  supérieures  de  mathématiques  préparatoires  à  l'étude  des  sciences  physiques,  soit 
de  l'ordre  des  sciences  physiques  ou  des  sciences  naturelles,  ou  encore  le  certificat  d'études  physi- 
ques, chimiques  et  naturelles. 

III. 

Zoologie  et  physiologie  générale  ; 
Botanique  ; 
Géologie.  »      ' 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  do 
l'exécution  du  présent  décret. 


Arrêté  annulant  les  opérations  du  concours  ouvert,  le  i3  mai  iOOi,  en  ce  qui  concerne 
deux  places  d'Agrégé  de  physiologie. 

27  Juillet  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

Vu  l'arrêté  en  date  du  25  mars  1903,  fixant  au  13  mai  1904  l'ouverture  d'un 
concours  pour  trois  places  d'agrégé  des  Facultés  de  médecine  (physiologie),  dont  une 
attribuée  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Lille,  et  une 
autre  attribuée  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Nancy  ; 

1.  M.  J.  CHiSUMifi. 
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Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  jury  du  concours,  en  date  du  23  juin  1904, 
portant  que  le  scrutin  a  donné  les  résultats  suivants  : 

1"  Pour  la  place  d'agrégé  de  physiologie  réservée  à  la  Faculté  mixte  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Lille  : 

9  juges  étant  présents, 
M.  X...,  4  voix. 
Bulletin  blanc,  1. 
Abstentions,  4  ; 

2°  Pour  la  place  d'agrégé  de  physiologie  réservée  à  la  Faculté  de  médecine  de 
l'Université  de  Nancy  : 

9  juges  étant  présents, 
M.  X...,  4  voix. 
M.  X...,  1  voix. 
Abstentions,  4. 

Considérant  qu'aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité  absolue  ; 

Considérant  que,  d'un  rapport  du  président  du  jury  du  concours,  il  résulte  que  le 
jury  n'a  procédé  qu'à  un  seul  tour  de  scrutin  ; 

Vu  l'article  21  du  statut  du  16  novembre  1874  sur  l'agrégation,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'admission  des  candidats  aux  épreuves  définitives  a  lieu  par  la  voie  du  scrutin 
secret. 

«  Il  est  ouvert  un  scrutin  pour  chaque  candidat  à  nommer, 

«  Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  ne  donnent  pas  la  majorité  absolue,  il  est 
procédé  au  ballottage  entre  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  au  second  tour. 

«  Dans  le  scrutin  de  ballottage,  la  voix  du  président,  en  cas  de  partage,  est  pré- 
pondérante »  ; 

Vu  l'article  22  du  même  statut,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  jugement  définitif  du  jury  est  rendu  dans  les  mêmes  formes  »  ; 

Considérant  qu'en  l'état  et  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus  rappelées,  le  jury 
aurait  dû  continuer  le  scrutin  ; 

Considérant  qu'en  ne  procédant  qu'à  un  seul  tour  de  scrutin,  le  jury  ne  s'est  pas 
conformé  aux  dispositions  formelles  du  règlement,  et  que,  par  suite,  il  n'a  pas  fait  de 
présentations  régulières, 

Arrête  : 

Sont  annulées,  pour  vice  de  forme,  les  opérations  du  concours  ouvert  le  J3mai  1904, 
en  ce  qui  concerne  la  place  d'agrégé  de  physiologie  réservée  à  la  Faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Lille,  et  la  place  d'agrégé  de  physiologie 
réservée  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Nancy. 
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Décret  relatif  au  personnel  du  Bureau  central  météorologique. 
5  Août  1904. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  du  Bureau  central  météorologique, 

Décrète  : 

Article  1*'.  —  Le  personnel  du  Bureau  central  météorologique  comprend  : 

Un  directeur  au  traitement  de  10  000  francs  ; 

Deux  météorologistes  titulaires  de  7000  à  10  000  francs,  par  avancements  succes- 
sifs de  1  000  francs  ; 

Cinq  météorologistes  adjoints  de  4  000  à  6000  francs,  par  avancements  successifs  de 
500  francs.  L'un  d'eux  sera  chargé  en  outre  des  fonctions  de  secrétaire  agent-comptable  ; 

Cinq  aides-météorologistes  de  2  000  à  3  500  francs,  par  avancements  successifs  de 
500  francs  ; 

Dix  calculateurs  de  1  500  à  3000  francs,  par  avancements  successifs  de  300  francs; 

Un  autographiste  au  traitement  de  1  500  francs  ; 

Deux  concierges  de  1 100  à  1  400  francs,  par  avancements  successifs  de  100  francs; 

Deux  garçons  de  bureau  de  1  200  à  1  700  francs,  par  avancements  successifs  de 
100  francs. 

Un  groom  avec  indemnité  mensuelle  de  50  francs. 

Art.  2.  —  Les  promotions  ont  lieu  au  choix,  dans  la  limite  des  crédits  inscrits  au 
budget  de  l'établissement. 

Toutefois  nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  s'il  n'a  passé  deux  ans 
au  moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Art.  3.  —  Les  calculateurs  doivent  faire  un  stage  d'un  an  au  minimum  ;  pendant 
cette  période  ils  reçoivent  une  indemnité  égale  aux  émoluments  prévus  pour  la  dernière 
classe  de  leur  emploi. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  le  directeur  du  Bureau  central  météorologique  adresse 
un  rapport  au  Ministre  sur  les  aptitudes  des  stagiaires.  Si  ce  rapport  est  favorable,  l'ad- 
mission des  stagiaires  devient  définitive  et  ils  sont  titularisés  dans  l'emploi. 

Dans  le  cas  contraire,  ils  cessent  immédiatement  leurs  fonctions. 

Art.  4.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  ci-dessus  et  par  mesure  transitoire,  les 
agents  qui  touchent  des  gages  supérieurs  au  traitement  maximum  fixé  par  le  présent 
décret  seront  maintenus  dans  leur  situation  jusqu'à  leur  remplacement  définitif. 

Art.  5.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre 
des  Finances  2  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

1.  M.  J.  Chaumié. 

2.  M.  RouviKR. 
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Cirrulaire  déterininaiit  les  travaux  des  Comités  départementanx  dans  l'enquête  presrrite  par  la  Commission 

de  reclierrhe  et  de  puhliration  des  documents  relatifs  à  la  \ie  érononiiqne  et  soriale 

de  la  Ré\olution  française'. 

12  Août  1904. 

La  tâche  attribuée  aux  Comités  départementaux  dans  la  vaste  enquête  à  laquelle  doit  présider  la 
Commission  de  recherche  et  de  publication  des  documents  relatifs  à  la  vie  économique  et  sociale  de 
la  Révolution  française  a  été  indiquée  dans  une  première  circulaire,  en  date  du  24  mars  1904.  Main- 
tenant que  les  Comités  sont  constitués,  il  importe  de  préciser  leur  rôle  et  leur  fonction.  Tel  est  l'objet 
de  la  présente  circulaire,  dont  vous  voudrez  bien  donner  connaissance,  lors  de  sa  prochaine  séance, 
au  Comité  que  vous  présidez. 

Le  cadre  des  travaux  des  Comités  sera,  comme  il  va  de  soi,  celui  des  travaux  de  la  Commission 
elle-même,  c'est-à-dire  qu'il  sera  normalement  limité,  dans  les  conditions  qu'a  définies  la  circulaire 
du  24  mars,  par  les  dates  de  1789  et  de  l'an  VIIL  La  même  circulaire  a  donné  une  liste  sommaire  des 
diverses  questions  qui  rentrent  dans  ce  cadre  ;  il  est  bon  de  la  reproduire  ici  : 


État  économique  et  industriel  de  la  France  en  1789, 
surtout  d'après  les  cahiers  de  paroisses,  ceux  des  cor- 
porations, etc  ; 

Associations  professionnelles  et  compagnonnage. 
Liquidation  des  communautés  d'arts  et  métiers; 

Droits  féodaux;  leur  persistance  et  leur  abolition 
graduelle; 

Inventaire  des  biens  nationaux  (biens  d'Eglise  et 
biens  des  émigrés),  actif  et  passif;  leur  vente,  assignats 
et  billets  de  confiance; 

Etat  et  transformation  de  la  production  et  des 
échanges  ; 

Agriculture  ; 

Industrie;  mines; 


Commerce  intérieur  et  extérieur;  douanes,  compa- 
gnies privilégiées  ; 

Progrès  de  l'outillage  industriel  et  agricole  et  des 
procédés  techniques; 

Le  payement  de  l'impôt  sous  la  Révolution  ; 

Subsistances;  maximum; 

Régime  et  partage  des  communaux; 

Mouvement  de  la  population  dans  les  villes  et  les 
campagnes  ; 

Application  et  effets  économiques  des  lois  révolu- 
tionnaires sur  la  transmission  de  la  propriété  foncière 
et  sur  le  régime  hypothécaire  ; 

Taux  et  variations  des  salaires  et  traitements. 
Coalitions  ; 

Mesures  d'assistance. 


Le  programme  ainsi  tracé  est  immense.  Pour  explorer  et  mettre  en  œuvre  sans  perte  de  temps, 
sans  dépense  inutile  de  force  et  d'argent,  la  masse  des  matériaux  à  utiliser,  il  faudra  une  méthode 
rigoureuse  et  un  plan  d'action  réfléchi. 

Dès  à  présent,  la  constitution  de  deux  grandes  séries  de  publications  peut  être  considérée  comme 
décidée.  La  première  sera  consacrée  aux  cahiers  de  paroisses  de  1789;  la  seconde  aux  documents 
relatifs  à  la  vente  des  biens  nationaux.  Les  cahiers  de  paroisses  seront  publiés  par  bailliages,  les  docu- 
ments sur  la  vente  des  biens  nationaux  par  départements.  Déjà  plusieurs  propositions  de  publications 
destinées  à  prendre  place  dans  l'une  et  l'autre  série  ont  été  faites  à  la  Commission  centrale  et 
accueillies  par  elle.  Mais  le  type  des  premiers  volumes  n'est  pas  encore  exactement  fixé  et  ne  pourra 
l'être  qu'au  cours  de  la  préparation  du  manuscrit  et  de  l'impression. 

De  ce  que  des  publications  de  cahiers  et  de  documents  sur  la  vente  des  biens  nationaux  ont  été 
tout  d'abord  décidées  par  la  Commission,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  doive  employer,  à  les  multiplier, 
tout  son  zèle  et  toutes  ses  ressources.  Elle  a  été  invitée  à  ces  premiers  choix  d'abord  par  l'importance 
capitale  des  documents  dont  il  s'agissait  ;  ensuite  par  les  facilités  particulières  —  d'autant  plus 
appréciables  à  ses  yeux  qu'elle  désirait  donner  sans  tarder  des  témoignages  de  son  activité  —  qu'elle 
trouvait  à  déterminer  le  cadre  et  le  contenu  de  ces  premières  publications. 

Mais  en  dehors  des  cahiers  de  paroisses  et  des  dossiers  de  la  vente  des  biens  nationaux,  il  existe 
une  foule  de  documents  économiques  et  sociaux,  qui  forment  même  la  majeure  partie  des  fonds 
d'archives  et  qui  méritent  leur  juste  part  d'attention.  Ici  la  matière  se  présente  de  façon  beaucoup 
moins  nette,  et  il  convient  d'y  regarder  de  près. 


1.  M.  J.  Chaumié,  Ministre. 
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En  reprenant  l'énumération  faite  plus  haut,  il  semble  malaisé,  à  première  vue,  de  distinguer  des 
catégories  caractérisées.  Il  est  pourtant  probable  que  la  plupart  des  documents  qui  y  sont  compris 
pourront  assez  facilement  être  répartis  en  séries.  Ainsi,  l'on  conçoit  très  bien,  comme  pour  les  docu- 
ments sur  la  vente  des  biens  nationaux,  des  collections  départementales  de  documents  relatifs  aux 
assignats  et  billets  de  confiance,  ou  aux  subsistances  ;  mais  on  le  conçoit  moins  bien  peut-être,  d'ores 
et  déjà,  pour  quelques  autres  très  intéressantes  questions.  La  liste  de  ces  séries  s'établira  d'elle- 
même,  à  mesure  que  se  produiront  les  propositions  de  publications. 

Ces  diverses  séries  seront-elles  constituées  sur  un  type  identique  ?  Et,  par  exemple,  les  docu- 
ments concernant  l'histoire  de  l'industrie  seront-ils  donnés  in  extenso  comme  les  cahiers  de  paroisses? 
N'y  aura-t-il  pas  lieu  d'adopter,  en  certains  cas,  ce  système  de  réduction  en  analyses,  avec  tables 
détaillées,  depuis  longtemps  pratiqué  dans  le  domaine  de  l'histoire  ancienne  et  de  l'histoire  du 
moyen  âge,  et  qui  semble  devoir  s'imposer  de  plus  en  plus,  en  raison  même  du  nombre  des  docu- 
ments, aux  historiens  qui  étudient  l'époque  moderne  ?  D'autre  part,  toutes  les  publications  auront- 
elles  pour  cadre  uniforme  le  département  ?  Ne  sera-t-il  pas  judicieux  de  diviser  le  travail  pour  le 
faciliter,  et  d'admettre,  à  l'occasion,  l'élaboration  de  recueils  de  textes  limités  à  un  district,  à  un 
canton,  à  une  commune  ?  —  Ce  sont  là  de  graves  questions,  dont  la  Commission  aura  à  se  préoc- 
cuper lorsqu'elle  reprendra  ses  séances  l'automne  prochain,  et  dont  elle  s'efforcera  de  trouver  la 
solution,  moins  par  des  discussions  de  principe  que  par  l'étude  de  tels  ou  tels  cas  particuliers. 

Quelles  que  doivent  être,  d'ailleurs,  les  décisions  de  la  Commission,  il  est  certain  qu'elles  impli- 
queront la  production,  par  les  Comités  qui  lui  soumettront  des  projets  de  publications,  d'inventaires 
sommaires  permettant  de  s'assurer  que  la  recherche  des  textes  visés  aura  été  effectuée  dans  des 
conditions  satisfaisantes.  La  nécessité  de  rédiger,  préalablement  à  tout  travail  de  publication,  des 
inventaires  sommaires,  a  été  déjà  signalée  dans  la  circulaire  du  24  mars,  et  la  Commission  ne  sau- 
rait trop  vivement  insister  sur  ce  point  ^  Que  les  recueils  publiés  par  ses  soins  et  ceux  des  Comités 
départementaux  contiennent  les  textes  in  extenso  ou  sous  forme  d'analyses,  ils  devront,  en  tout  cas, 
être  complets  :  or,  comment  tenir  pour  certain  qu'ils  le  sont  si  le  champ  des  dépouillements  indis- 
pensables pour  les  constituer  n'a  tout  d'abord  été  déterminé  ?  Et  la  Commission  pourrait-elle  en 
conscience  accueillir,  par  exemple,  un  projet  de  publication  des  documents  relatifs  aux  subsistances 
dans  tel  district  ou  telle  commune,  qui  ne  serait  pas  accompagné  d'un  inventaire  sommaire,  mais 
complet,  des  registres  et  liasses  de  provenance  diverse  où  se  trouvent  normalement,  pour  ce  district 
ou  cette  commune,  les  éléments  de  l'histoire  des  subsistances  et  approvisionnements  ? 

Ce  gros  travail  de  récolement  et  d'inventaire  ne  peut  être  exécuté  qu'en  partie  par  les  membres 
des  Comités  départementaux  eux-mêmes.  Aussi,  une  de  leurs  premières  préoccupations  doit-elle  être 
de  se  procurer,  dans  leur  département,  les  correspondants  nécessaires.  Aux  termes  de  la  décision 
ministérielle  qui  en  autorise  l'institution,  le  choix  de  ces  correspondants,  qui  doit  être  fait  avec  soin, 
est  laissé  à  la  libre  disposition  des  Comités  ;  la  Commission  se  contente  d'appeler  leur  attention  sur 
les  services  que  peuvent  leur  rendre  les  instituteurs  publics,  le  plus  souvent  secrétaires  de  la  mairie 
de  leur  commune,  et,  par  là  même,  gardiens  de  fait  des  archives  municipales.  Muni  d'instructions 
précises  et  bien  dirigé,  leur  zèle  en  fera  d'excellents  collaborateurs. 

Leur  concours  peut  avoir  d'autant  plus  de  prix  que  l'effort  d'investigation  demandé  par  la  Com- 
mission devra  spécialement  porter  sur  les  dépôts  dont  ils  ont  communément  la  charge. 

En  effet,  un  recueil  général  des  états  sommaires  de  la  série  L,  c'est-à-dire  de  la  grande  série 
révolutionnaire  de  chaque  dépôt  d'archives  départementales,  est  en  préparation  par  les  soins  de  la 
Direction  des  Archives  :  il  n'y  a  qu'à  en  attendre  l'apparition.  Ce  recueil  sera  suivi  d'une  publication 
analogue  relative  à  la  série  Q  (Biens  nationaux)  des  mêmes  dépôts.  Lorsque  tous  deux  auront  paru, 
il  n'y  aura  qu'à  les  compléter,  avec  plus  de  détails,  sur  certains  points. 

C'est  donc  surtout  vers  les  dépôts  municipaux,  moins  bien  classés  et  rarement  pourvus  d'inven- 
taires, que  devront  et  doivent  dès  maintenant  se  tourner  les  bonnes  volontés.  Il  serait  désirable  que, 


1.  11  n'est  pas  dans  le  rôle  de  la  Commission  de  pu- 
blier des  inventaires  d'archives.  Aussi  ne  pourrait-elle, 
en  aucun  cas,  pourvoir  à  l'impression  de  ces  «  états 


sommaires  »  qu'elle  réclame.  Ils  seront  déposés  et 
consultés,  à  l'état  de  manuscrit,  aux  archives  départe- 
mentales. 
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dans  le  plus  grand  nombre  possible  de  communes,  un  état  sommaire  de  leur  contenu  fût  dressé, 
conformément  au  tableau  annexe  à  la  présente  circulaire. 

Les  archives  hospitalières,  sur  lesquelles  l'État  exerce  un  droit  de  surveillance,  ne  doivent  pas 
être  négligées  ;  outre  des  renseignements  qu'on  chercherait  vainement  ailleurs  sur  ces  questions 
d'assistance  que  la  Commission  a  inscrites  à  son  programme  de  travail,  elles  contiennent  fréquem- 
ment dos  séries  de  titres  de  propriété  permettant  de  suivre,  en  matière  immobilière,  les  effets  de  la 
substitution  du  nouveau  régime  à  l'ancien. 

De  nombreuses  bibliothèques  municipales  possèdent  des  collections,  souvent  volumineuses,  de 
pièces  imprimées  de  l'époque  révolutionnaire.  Il  y  aura  lieu  de  dépouiller  ces  collections. 

Enfin,  la  Commission  signale  à  l'attention  des  Comités  départementaux  et  de  leurs  correspon- 
dants les  archives  des  notaires,  celles  des  chambres  de  commerce,  des  greffes  judiciaires,  les  archives 
possédées  par  des  particuliers.  Qu'ils  s'efforcent,  partout  où  ils  auront  chance  d'y  réussir,  de  s'en 
procurer  l'accès  :  ils  peuvent  y  faire  d'amples  récoltes  de  documents  '. 

Lorsque  l'enquête  qui  leur  est  confiée  sera  achevée  en  totalité  ou  en  partie,  les  Comités  départe- 
mentaux feront  à  la  Commission,  en  s'inspirant  des  idées  développées  au  début  de  cette  circulaire, 
des  propositions  de  publications.  Il  est  entendu  que  tout  projet  de  publication  de  documents  d'ordre 
départemental  ou  municipal  devra  passer  par  le  Comité  du  département  intéressé  :  c'est  exception- 
nellement, pour  donner  l'impulsion  à  l'œuvre  et  la  rendre  viable,  que  la  Commission  a  été  amenée 
dès  ses  premières  séances,  sans  attendre  que  les  Comités  des  départements  visés  fussent  constitués,  à 
décider  plusieurs  publications  de  cahiers  de  paroisses  et  de  documents  sur  la  vente  des  biens  natio- 
naux. Il  est  également  entendu  qu'une  fois  le  bon  à  imprimer  donné  par  la  Commission  pour  telle 
ou  telle  publication,  l'impression  sera  faite  sur  place,  dans  un  format  déterminé,  sous  le  contrôle  de 
la  Commission,  mais  par  les  soins  du  Comité  départemental. 

Les  détails  de  cette  seconde  phase  du  travail  seront  réglés  en  temps  utile,  soit  par  des  circulaires 
ultérieures,  soit  dans  des  correspondances  échangées  avec  les  Comités.  La  Commission  désire  que 
ceux-ci  la  tiennent  très  exactement  au  courant  de  leurs  travaux,  recourent  à  elle  dans  tous  les  cas 
douteux  ou  embarrassants,  et  lui  fassent  part  de  toutes  les  observations  qu'ils  jugeraient  utile  de  lui 
soumettre.  Si  elle  a  demandé  leur  création,  c'est  parce  qu'elle  estimait  leur  concours  indispensable; 
ce  concours,  pour  être  fécond,  exige  une  entente  complète,  par  conséquent  des  relations  assidues. 

Les  lettres  adressées  par  les  Comités  départementaux  à  la  Commission  peuvent  lui  parvenir  en 
franchise.  L'enveloppe  doit  porter  la  suscription  suivante  : 

Monsieur  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
(Direction  de  l'Enseignement  supérieur  —  5'  Bureau). 

Paris. 

Quant  aux  rapports  des  Comités  avec  leurs  correspondants,  ils  entraîneront  nécessairement  des 
dépenses.  Comment  y  sera-t-il  fait  face  ?  La  question  est  à  l'étude,  mais  ne  pourra  être  résolue  que 
lorsqu'auront  été  votés  les  crédits  demandés  au  Parlement  pour  le  fonctionnement  de  la  Commission. 


1.  En  raison  de  l'extrême  variété  de  nature  et  île 
classement  des  documents  qui  y  sont  contenus,  il 
n'est  pas  possible  de  donner,  pour  l'inventaire  de 
ces  divers  dépôts  d'archives,  des  instructions  pré- 
cises. En  règle  générale,  tout  <•  état  sommaire  »  d'ar- 
chives doit  être  établi  sur  quatre  colonnes,  où  seront 
indiquées  :  l»  la  nature  des  documents,  avec  leur 
cote  (s'ils  en  portent  nne)  ;  2"  la  forme  sous  laquelle 
ils  sont  conservés  (liasses,  registres,  volumes),  avec 


le  nombre  des  «  articles  i  envisagés  (4  liasses,  2  re- 
gistres, etc.);  3»  les  dates  extrêmes;  4»  les  lacunes 
(s'il  y  a  lieu),  ou  tout  autre  particularité  intéressante. 
On  peut  prendre  comme  guide,  pour  l'inventaire 
des  archives  hospitalières,  le  plan  déterminé  pour  leur 
classement  par  la  circulaire  du  10  juin  1854.  On  de- 
mandera communication  de  ce  «  plan  de  classement  » 
à  la  personne  chargée  de  la  garde  du  dépôt  exploré. 


640 


AOUT  1904. 


ANNEXE 


INVENTAIRE  SOMMAIRE  DES   FONDS   DE   DOCUMENTS 

relatifs  à  Vhistoire  économique  et  sociale  de  la  Révolution  conservés  dans  les 
dépôts  d'archives  communales^. 


COTE  ET  NATURE  DES  DOCUMENTS 


1 


B.  Actes  imprimés  de  l'Adminis- 
tration   DÉPARTEMENTALE.    . 

D.  Administration  générale  de 

LA     COMMUNE 

1.  Délibération  du  conseil  "tunni- 
cipal. 

Procès- verbaux 

Pièces  à  l'appui,  commis- 
sions, rapports 

2.  Actes  de  l'Adininistration  mu- 
nicipale. 

Registres  des  arrêtés  du 
maire. 

Registres  de  correspon- 
dance  

Répertoires 

Collection  des  placards  et 
affiches 

4.  Rapports  de  la  municipalité 
avec  l'Adm,inistration  dépar- 
tementale [préfets,  sous-pré- 
fets, etc.) 

Collections  d'arrêtés  manus- 
crits des  représentants  du  peu- 
ple, des  directoires  de  dépar- 
tement et  de  districts,  des 
administrations  centrales  du 
département,  etc. 


FORME 

sous     LAQUELLE 

ils  sont  conservés 

(liasses, 

registres,  volumes  (2) 


DATES 

extrêmes    (3) 


OBSERVATIONS  (4). 


(1)  Ce  tableau  a  été  drossé  d'après  le  «  cadre  de  classement  pour  les  archives  communales  postérieures 
à  1790  »,  à  l'aide  duquel  on  pourra  éventuellement  le  compléter.  Le  cadre  de  classement  pour  les  ar- 
cliives  communales  postérieures  à  1790  est  annexé  à  la  circulaire  du  20  novembre  1879,  dont  oa  doit 
trouver  un  exemplaire  dans  chaque  dépôt,  d'archives  municipales. 

(2)  Indiquer,  pour  chaque  catégorie  de  documents,  le  nombre  des  liasses,  registres  ou  volumes. 

(3)  Des  liasses,  registres  ou  volumes  envisagés. 

(4)  Colonne  réservée  à  toutes  indications  particulières  pouvant  présenter  de  l'intérêt,  et  spécialement 
à  la  mention  des  lacunes. 
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COTE  ET  NATURE  DES  DOCUMENTS 


F.   Statistique. 

1.  Population. 

Recensement  et  mouvement. 

2.  Commerce  et  industrie. 

Tribunal  et  chambre  de 
commerce 

Compagnies  et  institutions 
financières  et  industrielles.   . 

Manufactures  ;  travaux  et 
salaires 

Marine  marchande  ;  pêche. 

Statistique  commerciale  et 
industrielle 

3.  Agriculture. 

Plantations  et  cultures  di- 
verses :  vigne,  tabac,  etc.   .   . 

Situation   des  récoltes  .   .  . 

Statistique  agricole  :  états 
des  terres,  cultures,  bestiaux. 

4.  Marchés  et  subsistances. 

Marchés  et  foires  d'animaux. 
Marchés  d'approvisionne- 
ment. Grenier  d'abondance.  . 
Boulangerie,  boucherie  ,  . 
Mercuriales 

6.  Période  révolutionnaire. 

Mesures  exceptionnelles  pri- 
ses penpant  la  période  révo- 
lutionnaire (1790-an  viii)  : 
maximum,  assignats 


FORME 

sous  LAQUP.LLB 

ils  sont  conservés 

(liasses, 
registres,  voluincs(') 

2 


DATES 

EXTRÊMES  (>). 


OBSERVATIONS  (5). 


(1)  Indiquer,  pour  chaque  catégorie  de  documents,  le  nombre  de  liasses,  registres  ou  volumes. 

(2)  Des  liasses,  registres  ou  volumes  envisagés. 

(3)  Colonne  réservée  à  toutes  indications  particulières  poayant  présenter  de  l'intérêt,  et  spécialement  à 
la  mention  des  lacunes. 


VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Règlement». 


41 
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1 

FORME 

sons     LAQUELLE 

DATES 

COTE  ET  NATURE  DES  DOCUMENTS. 

ils  sont  conservés 

(liasses, 
registres,  volumes(i) 

EXTRÊMES  (*) 

OBSERVATIONS  (3). 

1 

2 

3 

G.  Contributions, 

!  - 

Administrations  financières. 

1.  Impôts  directs. 

i 

Cadastre:  procès- verbal  de 

i 

! 

délimitation  du  territoire,  at- 

1 

las,    matrices,  états    de   sec- 

tions, relevés  numériques  des 

parcelles 

Instructions    et  correspon- 

dances   relatives   à    l'assiette 

'  .     , 

et  à  la  perception  des  impôts 

, 

directs '.   . 

!   ■ 

2.  Période  révolutionnaire. 

Impôts  particuliers  à  la  :pé- 

riode  révolutionnaire  (1790^an 

viii)  :    contribution    patrioti- 

, 

que,  emprunt  forcé  .   .   ...   . 

i 
1 

I.   Police. 

1 

! 

; 

1.  Police  locale. 

i 
i 

Vagabondage,  mendicité.   . 

2.  Police  générale. 

Grèves,  coalitions  ..... 

3.  Prisons  et  dépôts  de  mendicité. 

N.  Propriétés    communales. 

i 

1.  Terres     labourables,    pâtura- 

1 

ges,  etc. 

i 

Titres  de  propriété,  bani  . 

Vaine     pâture,     cantonpc- 

ments,  etc '^   . 

i 

2.  Bois.                                       ; 

i 

! 

Propriété  et  exploitatio a;.  . 

! 

! 

Baux  et  droits  divers   .  ;.   . 

i 

3.  Eaux. 

Étangs,   baux  de  la  pêche _ 

; 

Marais  salants '.    . 

(1)  Indiquer,  pour  chaque  catégorie  de  documents, 

le  nombre  de  liasses,  registres  ou  volumes. 

{2}  Des  liasses,  registres  ou  volumes  envisagés. 

(3)' Colonne  réservée  à  toutes  indications  particulier 

es  pouvant  présenter  de  l'intérêt,  et  spécialement 

à  la  mention  des  lacunes. 

1 
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FORME 

sous     LAQUELLE 

DATES 

COTE  ET  NATURE  DES  DOCUMENTS- 

ils  sont  conservés 

(liasses,  registres, 

volumes(i) 

EXTRÊMES  (») 

OBSERVATIONS  (3). 

1 

2 

3 

4 

N.  Propriétés  communales  (Suite). 

4,  Propriétés  et  droits  divers. 

Bâtiments,   carrières   (loca- 

tion  

5.  Biens  nationaux. 

Soumissions  d'acquérir  fai- 

tes par  la  commune,  etc .  .   . 

0.   Travaux   publics,   Voirie, 

Navigation,    Régime    des    eaux. 

1,  Voirie. 

État  des  routes  et  chemins  ; 

ouverture  et  entretien  .... 

2,  Travaux  divers. 

Mines  et  minières,  carrières 

souterraines  et  à  ciel  ouvert 

(demandes         d'exploitation, 
plans,  arrêtés  d'autorisation). 

3.  Navigation,  régime  des  eaux. 

Rivières  et  canaux 

Ports  maritimes  marchands, 

construction,  travaux,  etc.   . 

Marais,  dessèchements  .   . 

Moulins  et  usines 

Q.  Assistance  publique. 

2.  Œuvres  charitables 

3.  Établissements  hospitaliers. 

Administration,  affaires  di- 

verses, statistique 

(1)  Indiquer,  pour  chaque  catégorie  de  documents,  le  nombre  de  liasses 

>,  registres  ou  volumes. 

(2)  Des  liasses,  registres  ou  volumes  envisagés. 

(3)  Colonne  réservée  à  toutes  indications  particulières  pouvant  présente 
la  mention  des  lacunes. 

p  de  l'intérêt,  et  spécialement  à 
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Ij  Arrêté  relatif  au  grade  de  Bachelier  es  sciences  délivré  au  lycée  impérial 

de  Galata-Seraï  (Constantinople). 

5  I  4  Octobre  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  l'article  17,  Jj  2,  dw  décret  du  8  août  1890  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseigne- 
ment secondaire  classique,  qui  dispose  que  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences  ne  sera 
délivré  que  jusqu'à  la  session  de  novembre  1894  inclusivement  ; 

Vu  la  décision  du  10  février  1904  relative  à  l'institution  d'examens  correspondant 
au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  à  Constantinople  et  à  Smyrne,  par  les 
soins  de  l'École  française  d'Athènes  ; 

Vu  l'avis  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  en  date  du  16  août  1904, 

Arrête  : 

L'arrêté,  en  date  du  12  février  1872,  portant  que  le  grade  de  bacheher  es  sciences 
conféré  par  le  directeur  et  les  professeurs  du  Ljcée  impérial  de  Galata-Seraï  (Constan- 
tinople) pourra  être  déclaré  équivalent  au  diplôme  français  de  bachelier  es  sciences,  est 
rapporté.  ', 


22  Octobre  1904. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Bordeaux,  d'une 
Chaire  d'Économie  politique  et  Science  financière. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon  ' 

instituant  un  Doctorat,  mention  <  Lettres  »,  de  cette  Université.  j! 

22  Octobre  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  16  mai  1904,  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon,  instituant 
un  diplôme  de  Docteur,  mention  «  Lettres  »,  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les 
conditions  de  scolarité. 

1.  M.  J.  CHAUMIÉ. 


OCTOBRE  1904.  '645 

ANNEXE  A  l'arrêté   QUI   PRÉCÈDE. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon. 
(16  Mai  1904.) 

Le  Conseil  de  rUniversité  de  Dijon, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Faculté  des  lettres. 

Délibère  : 

Article  !•'. —  Il  est  institué  un  Doctorat  de  l'Université  de  Dijon,  mention  (n  Lettres  »;  le 
diplôme  indique,  en  outre,  l'ordre  spécial  d'études  (philosophie,  histoire,  philologie,  etc.)  auquel  il 
se  rapporte. 

Art.  2.  —  Tout  aspirant  devra  produire  un  curriculum  vitœ  et  des  attestations  d'études  ou  titres 
scientifiques  dont  la  Faculté  appréciera  la  valeur. 

Art.  3.  —  La  durée  de  la  scolarité  est  de  quatre  semestres  dans  les  Universités  ou  Écoles 
d'enseignement  supérieur  françaises,  dont  deux  au  moins  à  l'Université  de  Dijon.  Elle  ne  peut  être 
abrégée  que  par  décision  de  la  Faculté. 

Art.  4.  —  Les  épreuves  comprennent  : . 

1°  La  soutenance  en  français  d'une  thèse  inédite  écrite  en  français  sur  un  sujet  agréé  par  la 
Faculté  ; 

2'  Deux  interrogations  portant  sur  des  matières  spéciales  qui  seront  choisies  par  le  candidat  et 
agréées  par  la  Faculté.  Ces  matières  pourront  être  prises  dans  des  ordres  d'études  propres  à  la 
Faculté  de  droit,  à  la  Faculté  des  sciences  ou  à  l'École  de  médecine. 

Art.  5.  —  La  thèse  sera  examinée  par  un  ou  plusieurs  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  ou 
docteurs  désignés  par  le  doyen.  Sur  le  visa  de  ce  jurj',  la  thèse  sera  imprimée  et  120  exemplaires 
en  seront  déposés  au  secrétariat  de  la  Faculté  des  lettres. 

Art.  6.  —  La  thèse  portera  le  nom  du  ou  des  rapporteurs  qui  auront  proposé  l'impression. 

Art.  7.  —  Trois  mois  avant  la  soutenance,  le  candidat  indiquera  les  matières  spéciales  sur 
lesquelles  il  désire  être  interrogé.  La  Faculté  lui  désignera  dès  lors  les  questions  auxquelles  il  devra 
répondre. 

Art.  8.  —  Le  jury  de  la  soutenance,  constitué  par  le  doyen,  sera  composé  d'au  moins  cinq 
membres,  dont  le  doyen,  président,  et  le  ou  les  rapporteurs  de  la  thèse.  Dans  le  cas  où  les  interro- 
gations annexes  porteraient  sur  une  ou  des  matières  enseignées  hors  de  la  Faculté  des  lettres,  un 
professeur  de  la  Faculté  ou  École  intéressée  serait  appelé  à  siéger  dans  le  jury. 

Art.  9.  —  Le  diplôme,  délivré  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université,  sera  revêtu  de  la 
signature  du  doyen  et  des  membres  du  jury. 


646  OCTOBRE  1904. 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  instituant  un  Diplôme 

de  Chimiste  de  cette  Université. 

22  Octobre  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  20  juillet  1904,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Lille  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  insti- 
tuant un  Diplôme  de  Chimiste  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de 
scolarité. 

Annexe  [a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille. 

(20  Juillet  1904.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lille, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
pubhque. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  », 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  créé  à  l'Université  de  Lille  un  Diplôme  de  Chimiste  de  l'Université  de  Lille, 
comme  sanction  des  études  de  chimie  générale  et  appliquée  de  l'Institut  de  chimie  de  la  Faculté  des 
sciences. 

Ces  études  ont  pour  but  de  donner  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  carrières  industrielles 
ou  agricoles  une  instruction  chimique  approfondie  à  la  fois  théorique  et  pratique. 

Art.  2.  —  La  durée  des  études  est  de  trois  ans. 

L'enseignement  de  la  chimie  générale  est  donné  par  les  professeurs  de  chimie  générale  de  la 
Faculté  des  sciences.'  Cet  enseignement  est  fait  en  deux  ans  et  comprend  :  la  chimie  minérale, 
métalloïdes  et  métaux,  la  chimie  physique,  la  chimie  organique,  avec  des  travaux  pratiques  coordonnés 
à  l'enseignement  (programme  du  certificat  de  chimie  générale). 

L'enseignement  de  la  chimie  appliquée  est  donné  en  trois  ans  par  les  professeurs  de  chimie 
appliquée  de  la  Faculté  des  sciences.  11  comprend  la  chimie  analytique  et  l'étude  détaillée  des 
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industries  chimiques,  des  industries  agpGoles,  des  industries  textiles,  de  "la  ipétallurgie,  etc.,  avec 
des  travaux  pratiques  sur  ces  différentes  industries  et  des  études  de  projets  sur  des  sujets  spéciaux 
de  chimie  appliquée.  .  .    <       .    . 

Art.  3.  —  Aucun  titre  universitaire  n'est  requis  pour  suivre  cet  enseignement.  Toutefois,  les 
aspirants  doivent  justifier  qu'ils  possèdent  les  connaissances  scientifiques  du  baccalauréat  lettres^ 
philosophie.  Pour  cela,  ils  doivent  subir  avec  succès,  à  l'entré.e,  un  examen  comprenant  : 

1'  Une  composition  écrite  de  mathématiques  et  de  physique  ;  ,  '     ' 

2"  Un  examen  oral  sur  les  mathématiques,  la  physique  et  la  chimie,  portant  sur  des  questions 
prises  dans  le  programme  du  baccalauréat  lettres-philosophie. 

Le  jury  de  cet  examen  sera  composé  d'un  professeur  de  mathématiques,  d'un  professeur  de 
physique  et  d'un  professeur  de  chimie  appartenant  tous  les  trois  à  la  Faculté  et  désignés  par  le 
doyen.  .   ,.  , 

Les  élèves  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  ou  d'un  grade  équivalent  sont  dispensés  de  cet 
examen. 

Art.  4.  —  Le  diplôme  de  chimiste  de  l'Université  de  Lille  est  délivré  par  le  Président  du  Conseil 
de  l'Université  aux  étudiants  qui  ont  subi  avec  succès  les  trois  examens  suivants  : 

Premier  examen  de  passage  à  la  fin  de  la  première  année  d'études  ; 

Deuxième  examen  de  passage  à  la  fin  de  la  deuxième  année  d'études  ; 

Troisième  examen  définitif  à  la  fin  de  la  troisième  année  d'études. 

Les  deux  premiers  examens  de  fin  d'année  comprennent  une  épreuve  écrite  et  un  examen  oral 
sur  les  cours  de  chimie  générale  et  de  chimie  appliquée  de  l'année  (programme  des  certificats  de 
chimie  générale  et  de  chimie  appliquée),  plus  :  . 

Une  épreuve  pratique  d'analyse  qualitative  et  une  préparation  de  chimie  minérale  ou  organique 
en  première  année  ; 

Des  épreuves  pratiques  de  chimie  analytique,  pondérale  et  volumétrique,  en  deuxième  année. 

Le  jury  de  ces  examens  sera  composé  des  professeurs  qui  auront  donné  l'enseignement  pendant 
l'année. 

L'examen  définitif,  à  la  fin  de  la  troisième  année,  comprend  une  composition  écrite,  un  examen 
oral,  des  épreuves  pratiques  sur  le  cours  de  chimie  appliquée,  plus  un  projet  sur  un  sujet  spécial  de 
chimie  appliquée. 

Les  deux  premiers  examens  se  passent  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  dans  les  mêmes  formes 
que  les  certificats  d'études  supérieures. 

Le  jury  du  troisième  examen,  présidé  par  le  doyen  de  la  Faculté,  comprend  les  professeurs  de 
chimie  appliquée  et  pourra  être  complété  par  d'autres  professeurs  de  la  Faculté  et  par  des  personnes 
étrangères  à  la  Faculté,  agréées  par  le  Recteur,  sur  la  proposition  du  professeur  de  chimie 
appliquée. 

Art.  5.  —  Les  élèves  qui  posséderont  le  certificat  de  chimie  générale  pourront,  de  droit,  et  sans 
examen,  entrer  en  deuxième  année. 

Art.  6.  —  Les  élèves  qui,  au  moment  de  la  création  du  diplôme,  ont  été  attachés  au  laboratoire 
de  chimie  appliquée  à  titre  d'élèves  bénévoles  pendant  une  ou  plusieurs  années,  pourront,  à  la  suite 
d'un  examen  spécial  sur  le  programme  de  première  année,  entrer  en  seconde  année. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy  instituant 
un  Diplôme  d'Études  supérieures  de  Brasserie  et  un  Diplôme  d'Ingénieur-brasseur  de  cette  Université. 

22  Octobre  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 
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Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  20  juin  1904,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Nancy  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy 
instituant  un  Diplôme  d'études  supérieures  de  Brasserie  et  un  Diplôme  d'ingènieur- 
brasseur  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 


Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy. 

(20  Juin  1904.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  la  demande  du  Conseil  de  la  Faculté  des  sciences. 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  institué,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy,  un  Diplôme 
d'études  supérieures  de  Brasserie. 

Art.  2.  —  Ce  diplôme  est  accordé  aux  étudiants  qui,  après  avoir  suivi  pendant  trois  trimestres 
les  cours  et  les  travaux  pratiques  de  l'École  de  brasserie,  auront  obtenu  des  notes  supérieures  à  la 
moyenne  dans  le  cours  de  leurs  études  et  à  l'examen  final  institué  par  l'article  3  ci-après. 

Art.  3.  —  L'examen  final  comprend  : 

i"  Une  épreuve  écrite  sur  la  technique  de  la  brasserie  ; 

2*  Une  épreuve  pratique  (cfiimie  et  bactériologie)  ; 

3»  Un  croquis  de  machine  ; 

4°  Une  épreuve  écrite  sur  les  cours  suivis  par  le  candidat. 

Art.  4.  —  Cet  examen  sera  subi  devant  un  jury  composé  de  trois  membres  du  corps  enseignant 
de  la  Faculté, 

Art.  5.  —  Le  diplôme  portera  la  mention  :  «  Ingénieur-brasseur  »,  lorsque  le  candidat  aura 
obtenu  à  l'examen  final  une  moyenne  d'au  moins  17  sur  20,  et  pendant  son  séjour  à  l'École,  une  note 
moyenne  de  pratique  d'au  moins  17. 

Art.  6.  —  Le  diplôme,  signé  par  les  membres  du  jury  et  visé  par  le  doyen,  sera  délivré  au  nom 
et  sous  le  sceau  de  l'Université  de  Nancy,  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université. 

Art.  7.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  à  partir  du  l*'  novembre  1904. 


y 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  Tllniversité  de  Dijon 
instituant  un  Diplôme  d'Études  russes  de  cette  Université. 

26  Octobre  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^ 

Vu  la  loi  du  10  juillet  189G; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  25  juillet  1904,  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon, 
instituant  un  Diplôme  d'Études  russes  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les 
conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon. 

(25  Juillet  4904.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Dijon, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Faculté  des  lettres, 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  institué,  à  l'Université  de  Dijon,  un  Diplôme  d'Études  russes.  Ce  diplôme 
porte  la  mention  «  Langue  russe  »  ou  la  mention  «  Langue  et  littérature  russes  »,  selon  l'ordre 
d'épreuves  choisi  par  le  candidat.  Aucune  condition  de  nationalité  ou  de  grade  n'est  requise. 

La  durée  de  la  scolarité,  à  la  Faculté  des  lettres,  en  vue  de  ce  diplôme,  est  de  deux  semestres. 
Elle  ne  pourra  être  abrégée  que  par  décision  de  la  Faculté.  • 

Art.  2.  —  L'examen  pour  le  diplôme  avec  la  mention  Langue  russe  comprend  une  épreuve  écrite 
de  traduction  de  français  en  russe  (sans  dictionnaire)  et  des  épreuves  orales  consistant  en  une 
traduction  d'un  auteur  russe  moderne  ou  contemporain,  en  interrogations  grammaticales  et  en 
conversation  russe.  Les  textes  ne  pourront  être  pris  dans  la  période  antérieure  au  dix-huitième  siècle. 

L'examen  pour  le  diplôme  avec  mention  Langue  et  littérature  russes  comprend,  indépendamment 
de  ces  mêmes  épreuves,  la  rédaction  en  russe  ou  en  français  d'un  mémoire  déposé  un  mois  au  moins 
avant  la  date  de  l'examen  et  portant  sur  un  sujet  relatif  à  la  littérature  russe,  choisi  avec  l'agrément 
du  professeur  chargé  du  cours  de  russe,  et,  à  l'oral,  la  discussion  de  ce  mémoire,  un  commentaire 
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littéraire  de  textes  à  expliquer  et  des  interrogations  sur  la  littérature  russe.  Les  textes  ne  pourront 
être  pris  dans  la  période  antérieure  au  dix-huitième  siècle. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  interrogations  sur  la  littérature  russe. 

Art.  3.  —  Le  jury  est  nommé  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université.  Il  se  réunit  chaque 
année  vers  la  fin  de  l'année  scolaire.  Il  est  composé  d'au  moins  trois  membres,  dont  le  professeur 
ou  maître  de  conférences  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  et  de  la  littérature  russes  à 
l'Université. 

Art.  4.  —  Les  candidats,  en  s'inscrivant  au  secrétariat  de  la  Faculté  des  lettres,  au  plus  tard  un 
riioîs  au  moins  avant  la  date  de  l'examen,  doivent  déposer,  avec  leur  demande  d'inscription,  leur 
acte  de  naissance. 

Art.  5.  —  Le  diplôme,  délivré  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université,  est  revêtu  de  la 
signature  du  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  et  de  celle  des  membres  du  jury. 


Arrêté  relatif  aux  candidats  au  Baccalauréat  de  l'Enseignement  secondaire. 
1er  Novembre  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  \ 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902  sur  le  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 

Article  1"'.  —  Les  candidats  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
peuvent,  soit  à  la  première  partie,  soit  à  la  seconde  partie  de  l'examen,  s'inscrire  à  la 
fois  pour  plusieurs  séries  et  subir,  dans  une  même  session,  l'examen  pour  ces  différentes 
séries. 

Art.  2.  —  Les  épreuves  écrites  ou  orales  qui,  dans  les  différentes  séries,  portent 
sur  les  mêmes  matières  et  les  mêmes  programmes,  ne  peuvent  être  subies  qu'une  seule 
fois  au  cours  d'une  même  session. 

La  note  obtenue  pour  une  de  ces  épreuves,  dans  la  première  en  date  des  séries, 
vaut  pour  toutes  les  autres  séries. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  du  paragraphe  2  de  l'article  2  sont  applicables  au 
candidat  admis,  dans  une  session,  aux  épreuves  d'une  série  et  qui  se  présente,  dans  une 
autre  session,  aux  épreuves  d'une  autre  série.  Toutefois,  s'il  en  fait  la  demande,  le 
candidat  est  admis  à  passer  de  nouveau  des  épreuves  déjà  subies  dans  une  autre  série  à 
une  session  antérieure. 

Art.  4.  —  Sont  inscrites  sur  le  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire 
les  différentes  mentions  de  la  première  et  de  la  seconde  partie  obtenues  par  le  candidat. 
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Arrêté  fixant  le  programme  du  concours  pour  les  fonctions  de  Chef  des  travaux  anatomiques 

à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Montpellier.  ■-'■'   '-■  '■'"•- 

5  Novembre  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1885  : 

Vu  le  décret  du  12  juillet  1897  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  de  médecine  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  le  programme  du  concours  pour  les  fonctions  de  chef  des 
travaux  anatomiques  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Montpellier  : 

1°  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  d'anatomie  :  trois  heures  sont  accordées 
pour  cette  épreuve  ;  les  concurrents  ne  peuvent  s'aider  d'aucun  ouvrage  manuscrit  ou 
imprimé; 

2*  Une  leçon  de  trois  quarts  d'heure  sur  un  sujet  d'anatomie,  après  trois  heures 
de  préparation,  sans  aucun  secours  étranger  ; 

3°  Épreuves  pratiques  : 

à)  Une  préparation  de  pièces  destinées  à  être  conservées  :  cette  préparation  a  lieu 
dans  un  délai  fixé  par  le  jury  ; 

h)  Une  préparation  extemporanée  d'anatomie  descriptive  :  quatre  heures  sont 
accordées  pour  cette  préparation  ; 

c)  Une  épreuve  pratique  de  médecine  opératoire  ;  deux  opérations  sur  le  cadavre  ; 

4*  Appréciation  des  titres  et  travaux  scientifiques. 


Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  d'histoire  et  de  géographie  pour  la  Licence, 

mention  «  Histoire  »,  en  1905, 

dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Paris,  Grenoble  et  Montpellier. 

10  Novembre  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  ; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Paris,  Grenoble  et 
Montpellier  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (section  de  l'enseignement 
supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne,  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie  dans  lesquelles 
seront  choisis,  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  ci-après  désignées  et 
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pendant  les  sessions  de  juillet -août  et  octobre-novembre  1905,  les  sujets  des  composi- 
tions écrites  d'iiistoire  et  de  géographie  pour  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  : 

UNIVERSITÉ  DE  PARIS. 

I.  —  Histoire 
A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Principes  de  l'organisation  politique  des  États  grecs. 

2.  Le  gouvernement  et  la  société  à  Rome  depuis  le  début  des  guerres  puniques  jusqu'au  tribunal 
de  Tibérius  Gracchus  exclusivement. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  féodalité  en  France  du  dixième  au  treizième  siècle. 

2.  L'empire  byzantin  du  commencement  du  sixième  siècle  au  commencement  du  onzième  siècle. 
;,  >    3.  L'architecture  gothique  depuis  les  origines  jusqu'à  la  fin  du  treizième  siècle. 

G.  —  Histoire  moderne. 

Les  monarchies  absolues  et  les  origines  du  régime  représentatif  du  commencement  du  dix- 
septième  siècle  jusqu'en  1789. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

l.  Les  partis  en  Allemagne  depuis  1815  jusqu'en  1875. 

•  2.  Organisation  et  exercice  du  droit  de  suffrage  en  France  depuis  1789  jusqu'en  1830. 

II.  —  Géographie 

1.  Formes  du  terrain,  climats  et  zones  de  végétation. 

2.  Géographie  physique  de  la  France. 

3.  Afrique  du  Nord,  y  compris  le  Soudan. 

4.  Inde,  Indo-Chine,  Chine. 

UNIVERSITÉ  DE  GRENOBLE. 
I.  —  Histoire 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Les  institutions  d'Athènes. 

2.  Philippe  et  Alexandre. 

3.  Les  institutions  de  la  république  romaine  en  l'an  300. 

4.  Les  Antonins. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'Allemagne,  l'Italie  et  la  papauté  du  dixième  au  treizième  siècle. 

2.  La  France,  de  l'avènement  de  Louis  VI  à  l'avènement  des  Valois. 

3.  Les  communes. 

4.  Transformation  de  la  royauté  anglaise  et  organisation  du  Parlement  pendant  le   treizième 
siècle. 

C.  —  Histoire  moderne. 
1.  La  Réforme  en  Allemagne. 

•  ,     2.  Louis  XIV  :  l'administration,  les  affaires  religieuses,  la  société  et  les  arts. 

3.  L'Angleterre  au  dix-septième  siècle. 

4.  La  Prusse  de  1701  à  1786. 
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D.  —  Histoire  contemporaine. 

i.  La  formation  de  l'empire  colonial  français  et  anglais  au  dix-neuvième  siècle. 

2.  Les  institutions  politiques  et  sociales  de  la  France  depuis  1815. 

3.  La  Révolution  de  1848  en  Europe. 

4.  L'unité  italienne. 

IL  —  Géographie 

1.  Le  bassin  de  la  Méditerranée  (géographie  physique,  politique,  économique). 

2.  L'Allemagne. 

3.  L'Australasie. 

UNIVERSITÉ  DE  MONTPELLIER. 

I.  —  Histoire 
A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Le  peuple  athénien;  ses  éléments  constitutifs.  Le  peuple  en  action  :  l'Assemblée  ;  l'Héliée. 

2.  Constitution  et  armée  de  Sparte. 

3.  Les  Gracques  ;  la  guerre  sociale  ;  origines  et  formation  du  pouvoir  de  César. 

4.  L'organisation  provinciale  et  municipale  de  l'empire  romain,  d'Auguste  à  la  mort  de  Trajan. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'évolution  politique  et  sociale  de  l'État  franc,  des  origines  à  l'an  800. 

2.  L'Allemagne  et  l'Italie,  de  l'avènement  de  Henri  III  à  la  mort  de  Frédéric  H. 

3.  Les  croisades  et  l'Orient  latin  au  douzième  et  au  treizième  siècle. 

4.  La  France,  de  l'avènement  de  Louis  VI  à  l'avènement  de  Philippe  VI. 

G.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  politique  extérieure  de  François  I"  et  de  Henri  II. 

2.  Les  règnes  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII. 

3.  L'oeuvre  de  Pierre  le  Grand. 

4.  Les  relations  internationales  en  Europe,  des  traités  d'Utrecht  à  1763. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  La  Convention. 

2.  Politique  religieuse  de  la  Révolution,  de  1789  au  Concordat. 

3.  L'Allemagne,  de  1815  à  1875. 

4.  Développement  colonial  de  l'Angleterre  au  dix-neuvième  siècle. 

II.  —  Géographie 

1.  Géographie  physique  générale. 

2.  Densité  de  la  population  dans  les  principales  régions  du  globe. 

3.  La  France  et  la  Méditerranée. 


Circulaire  relative  aux  candidats  au  Baccalauréat  admis  à  la  première  partie. 
15  Novembre  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ' 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

J'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  d'après  quels  programmes  les  élèves  ayant  satisfait 
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actuellement  aux  épreuves  de  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique subiront  aux  sessions  de  1905  les  épreuves  de  la  deuxième  partie. 

La  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  à  laquelle  j'ai  soumis  cette 
question,  a  fait  ressortir  que  les  deux  parties  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique 
sont  solidaires  et  que,  de  même  qu'elles  aboutissent  à  un  seul  diplôme,  elles  forment  un  tout  indi- 
visible. 

Elle  a  en  conséquence  émis  l'avis  que  les  candidats  qui  auront  subi  les  épreuves  de  la  première 
partie,  d'après  le  régime  du  décret  du  8  août  1890,  devront  aussi  subir  les  épreuves  de  la  seconde 
partie  d'après  le  même  régime.  Cette  interprétation  s'applique  aux  deux  parties  du  baccalauréat 
(nouveau  régime)  ainsi  qu'aux  deux  parties  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  cru  devoir  adopter  cet  avis. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  ma  décision  à  la  connaissance  de  MM,  les  doyens  des  Facultés 
intéressées  et  à  celle  des  chefs  des  établissements  d'enseignement  secondaire  de  votre  Académie. 


Décret  fiiant  le  nombre  des  Chaires,  des  Cours  et  Conférences  à  la  Faculté  des  sciences 
et  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris. 

23  Novembre  1904. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  le  décret  du  10  novembre  1903  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  30  décembre  1903, 

Décrète  : 

Article  l**".  —  Le  nombre  des  chaires  de  la  Faculté  des  sciences  et  de  la  Faculté 

des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  rétribuées  sur  les  fonds  de  l'État,  est  fixé  ainsi 

qu'il  suit  : 

„      ,^,  j      c,  .  \  Chaires  de  1""*  classe 14 

Faculté  des  Sciences.  .  i  r^n.  •        :.    «      i  , , 

(  Chaires  de  2"  classe 14 

-^      ,  ,   ,      ,    ,,  \  Chaires  de  1'°  classe 15 

Faculté  des  Lettres  .   .  i  ^,    .        ,    r,„     ,  ,  , 

(  Chaires  de  2°   classe 14 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  cours  et  conférences  de  la  Faculté  des  sciences  et  de  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  rétribués  sur  les  fonds  de  l'État,  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Faculté  des  Sciences 27 

Faculté  des  Lettres 32 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre 
des  Finances 2  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 
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Avis  du  Conseil  d'État  au  sujet  du  droit  à  pension  des  fonctionnaires  rétribués 
sur  les  fonds  spéciaux  des  l'niversités. 

30  Novembre  1904. 

Les  Sections  réunies  des  Finances,  de  la  Guerre  et  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts,  de  la  Marine  et  des  Colonies  du  Conseil  d'État, 

Qui,  sur  le  nouveau  renvoi  ordonné  par  le  Ministre  des  Finances,  ont  pris  connaissance  d'une 
demande  d'avis  sur  le  droit  à  pension  qui  peut  appartenir  aux  agents  des  Universités  exclusivement 
rétribués  sur  le  budget  propre  de  ces  établissements  ; 

Vu  l'avis  des  Sections  réunies  des  Finances,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies,  de  l'In- 
térieur et  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  du  Conseil  d'État,  en  date  du 
14  juin  1899  ; 

Vu,  en  date  du  26  mars  1904,  la  dépêche  par  laquelle  le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
demande  que  la  question  qui  a  fait  l'objet  de  l'avis  ci-dessus  visé  soit  de  nouveau  soumise  à  l'examen 
des  Sections  réunies  du  Conseil  d'État; 

Vu  la  dépêche  par  laquelle  le  Ministre  des  Finances  transmet  au  Conseil  d'État  la  demande  pré- 
sentée par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  ; 

Vu  les  lois  des  28  avril  1893  et  10  juillet  1896  ; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  22  juillet  1897  sur  la  comptabilité  des  Universités; 

Vu  le  règlement  ministériel  du  29  décembre  1897,  pris  en  exécution  des  articles  21  et  23  du  décret 
du  22  juillet  1897  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  au  dossier  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  textes  ci-dessus  visés  que  les  Universités  constituent  des  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  de  l'État  et  sont  les  organes  d'un  service  public  national  dont  les 
agents  doivent  être  rémunérés  par  l'allocation  d'une  pension  de  retraite, 

Sont  d'avis  : 

De  répondre  au  Ministre  des  Finances  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent. 


Circulaire  relative  au  Baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire.  (Arrêté  du  1"  novembre  1904.) 

30  Novembre  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  < 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  certain  nombre  d'exemplaires  d'un  arrêté,  en  date  du 
1"  novembre«1904,  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  *. 

Cet  arrêté,  rendu  après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique,  consacre,  en  son  article  l'"",  le  droit  des  candidats  de  se  présenter,  dans  la  même  session, 
à  plusieurs  séries  de  la  première  partie  ou  aux  deux  séries  de  la  seconde.  Toutefois,  la  Section  n'a  pas 
entendu  déroger  au  principe  d'après  lequel  un  candidat  ajourné  à  un  examen  ne  peut  s'y  représenter 
au  cours  de  la  même  session.  L'article  2  maintient  ce  principe  en  décidant  qu'on  ne  pouvait  être 
admis  à  subir  qu'une  fois,  pendant  une  session,  les  épreuves  portant  sur  les  mêmes  matières  et  les 
mêmes  programmes.  En  conséquence,  un  candidat,  inscrit  simultanément  pour  plusieurs  séries,  qui 
aura,  dans  la  série  «  latin-grec  »,  échoué  par  exemple  pour  la  version  latine,  ne  pourra  recommencer 
cette  épreuve  dans  la  série  c  latin-sciences  »  ou  «  latin-langues  vivantes  »,  et  de  même  pour  toutes 
les  épreuves  communes.  Il  conservera  donc,  pour  ces  épreuves,  dans  les  diverses  séries  auxquelles  il 
.  se  présentera,  les  notes  obtenues  par  lui  dans  la  première  série.  Ces  notes  devront  être  rejn-oduites 
sur  chacun  des  certificats  d'aptitude  correspondant  aux  examens  qu'il  subira. 


b 
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Il  a  paru  utile  d'établir  la  liste  des  épreuves  portant  sur  les  mêmes  matières  et  les  mêmes  pro- 
grammes ou  épreuves  communes  aux  différentes  séries  de  la  première  partie. 

Epreuves  communes  aux  séries  «  latin-grec  »  et  «  latin-langues  vivantes  ».  —  Toutes  les  épreuves, 
sauf  la  version  grecque,  l'explication  grecque,  et  l'épreuve  de  langue  vivante  étrangère,  d'une  part, 
et  la  composition  en  langue  vivante  étrangère,  ainsi  que  les  épreuves  orales  de  langues  vivantes, 
d'autre  part. 

Épreuves  communes  aux  séries  «  latin-grec  »  et  «  latin-sciences  ».  —  Les  épreuves  de  français  et 
de  latin  [composition  et  explication  françaises,  version  et  explication  latines),  l'épreuve  de  langue  vivante, 
les  interrogations  sur  l'histoire  moderne  et  sur  la  géographie. 

Épreuves  communes  aux  séries  «  latin-langues  vivantes  »  et  «  latin-sciences  ».  —  Les  épreuves  de 
français  et  de  latin,  l'interrogation  sur  l'histoire  moderne  et  l'interrogation  sur  la  géographie. 

Épreuves  communes  aux  séries  «  latin-grec  »  et  «  sciences-langues  vivantes  ».  —  La  composition 
française,  l'interrogation  sur  l'histoire  moderne  et  l'interrogation  sur  la  géographie.  —  L'explication 
française,  ne  portant  pas  de  part  et  d'autre  sur  les  mêmes  programmes,  ne  saurait  être  considérée 
comme  équivalente  dans  les  deux  séries. 

Épreuves  communes  aux  séries  «  latin-langues  vivantes  »  et  «  sciences-langues  vivantes  ».  —  Les 
épreuves  rappelées  au  paragraphe  précédent,  plus  les  épreuves  de  langues  vivantes. 

Épreuves  communes  aux  séries  «  latin-sciences  »  et  «  sciences-langues  vivantes  ».  —  Les  épreuves 
rappelées  ci-dessus,  plus  les  épreuves  scientifiques. 

Les  épreuves  communes  aux  deux  séries  de  la  seconde  partie  sont  l'interrogation  sur  l'histoire 
contemporaine  et  V interrogation  sur  les  sciences  naturelles. 

Ces  règles  étant  posées,  il  est  bien  entendu  que  la  jurisprudence  précédemment  adoptée  en  matière 
d'examens  et  rappelée  notamment  dans  les  circulaires  des  1"  juin  1891  et  5  mars  1894  continuera 
d'être  appliquée  dans  le  nouveau  régime  du  baccalauréat,  et  qu'un  candidat  qui  aura  satisfait  aux 
épreuves  d'une  série  sera  dispensé,  dans  une  autre  série,  des  épreuves  similaires  portant  sur  un  pro- 
gramme moins  étendu  ou  affectées  d'un  coefficient  moindre.  Ainsi,  l'élève  qui  a  subi  avec  succès  les 
épreuves,  en  vue  de  la  mention  «  latin-sciences  »,  n'aura  pas  à  répondre  aux  interrogations  sur  les 
mathématiques  et  sur  la  physique  quand  il  se  présentera  dans  la  même  session  aux  séries  «  latin-grec  » 
ou  «  latin-langues  vivantes  »  ;  il  n'aura  pas  à  recommencer  l'explication  française  dans  la  série 
«  sciences-langues  vivantes  ». 

Je  vous  prie  de  notifier  ces  dispositions  à  MM.  les  doyens  et  secrétaires  des  Facultés  des  sciences 
et  des  lettres  de  votre  ressort. 


Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  d'histoire  et  de  géographie  pour  la  licence,  mention  <  Histoire  >, 
en  dOOo,  dans  les  Facultés  des  lettres  de  différentes  Universités. 

6  Décembre  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  S 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  «  ; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  des  Universités  d'Aix-Marseille,  de 
Bordeaux,  de  Clermont,  de  Lille,  de  Lyon,  de  Nancy  el  de  Poitiers  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (section  de  l'enseignement 
supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 

1.   M.  J.   CUAUMifi. 
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âge,  d'histoire  moderne,  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie,  dans  lesquelles 
seront  choisis,  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  ci-après  désignées,  pendant 
les  sessions  dejuillet-aoiit  et  d'octobre-novembre  1905,  les  sujets  de  compositions  écrites 
d'histoire  et  de  géographie,  pour  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  :        .  ^  ', 

UNIVERSITÉ  D'ÂIX-MARSEILLE. 

I.  —  Histoire 

A.  7—  Histoire  ancienne. 

'•i  '  1.  Les  guerres  médiques.  •> 

2.  Philippe.  . 

3.  Les  Romains  en  Grèce. 

4.  L'administration  des  provinces  romaines  sous  la  République. 

5.  Les  Gracques. 

6.  Constantin. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  grande  invasion. 

2.  Mahomet  et  la  conquête  arabe. 

3.  Le  règne  de  Louis  XI. 

C.  —  Histoire  moderne.  ■    <■ 

4.  La  Révolution  de  1688  en  Angleterre. 

2.  Les  réformes  de  Pierre  le  Grand. 

3.  Les  progrès  de  la  Prusse  au  dix-huitième  siècle. 

4.  L'Inde  française  au  dix-huitième  siècle. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

i.  La  réaction  allemande  contre  Napoléon  !•'. 

2.  L'Angleterre  dans  l'Indoustan  au  dix-neuvième  siècle. 

3.  Les  institutions  françaises  de  1815  à. 1875. 

4.  La  guerre  de  Grimée. 

II.  —  Géographie. 

1.  France  :  Bassin  de  Paris. 

2.  Europe  :  Péninsules  ibérique,  italique,  balkanique. 

3.  Amérique  du  Sud. 

4.  Colonies  françaises  :  Colonies  océaniques. 

5.  Principaux  produits  textiles.  Pays  producteurs,  pays  manufacturiers. 

UNIVERSITÉ  DE  BORDEAUX. 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 
i.  La  civilisation  mycénienne. 

2.  Les  institutions  d'Athènes. 

3.  Les  arts  en  Grèce  aux  cinquième  et  quatrième  siècles. 

4.  Institutions  et  religion  de  Rome  depuis  l'origine  jusqu'en  l'an  218  avant  Jésus-Christ. 

5.  La  Gaule,  la  Germanie  et  la  Bretagne,  de  218  avant  Jésus-Christ  à  284  après. 

6.  L'empire  romain  ;  histoire  et  institutions,  de  284  à  395  après  Jésus-Christ. 

VI,  Eds.  sup.  Loi$  et  Règlements.  42 
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B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'empire  byzantin,  depuis  l'avènement  de  Justinien  jusqu'à  l'an  800. 

2.  L'Allemagne  et  l'Italie,  de  l'avènement  de  Henri  III  jusqu'à  la  fin  du  treizième  siècle. 

3.  La  France,  de  l'avènement  de  Louis  VI  jusqu'à  l'avènement  de  Philippe  VI  de  Valois, 

4.  L'enseignement,  les  lettres  et  les  arts  en  France  aux  douzième  et  treizième  siècles. 

5.  L'évolution  du  christianisme,  du  cinquième  siècle  jusqu'au  pontificat  de  Grégoire  VII. 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  France  sous  Henri  IV  et  Louis  XIII. 

2.  Charles  I"  et  la  révolution  d'Angleterre  (1625-1660). 

3.  Histoire  du  règne  de  Louis  XVI,  depuis  la  première  assemblée  des  notables  (1787)  jusqu'aux 
journées  des  5  et  6  octobre  1789. 

D.  —  Histoire  contemporaine.  . 

1.  La  Convention. 

2.  La  Russie  et  la  question  d'Orient  depuis  1825. 

3.  La  politique  extérieure  de  la  France  de  1830  à  1870. 

4.  L'Allemagne  de  1825  à  1871. 

II.  —  Géographie. 

1.  Géographie  générale,  l'atmosphère,  les  mers,  les  continents. 

2.  La  France. 

3.  L'Asie. 

4.  La  France  dans  l'Afrique  du  Nord. 

5.  L'Afrique  occidentale  française. 

UNIVERSITÉ  DE  LYON. 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

i.  L'Egypte  jusqu'à  la  chute  des  Ramessides  ;   la  Ghaldée  et  l'Assyrie  jusqu'à  la  conquête  de 
l'Egypte  par  Assourbanipal. 

2.  Histoire  intérieure  et  institutions  d'Athènes,  depuis  les  origines  jusqu'à  la  bataille  de  Ché- 
ronée. 

3.  Les  arts  en  Grèce  aux  cinquième  et  quatrième  siècles. 

4.  Histoire  intérieure  de  Rome,  des  Gracques  (inclus)  à  la  fin  de  la  Répubhque. 

5.  L'organisation  du  principat  sous  les  premiers  Césars. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'empire  byzantin,  de  Justinien  à  Basile  I'"' inclusivement. 

2.  L'Allemagne  et  l'Italie  sous  les  Hohenstaufen.' 

3.  La  France,  de  l'avènement  de  Louis  VI  à  la  mort  de  saint  Louis. 

4.  Les  lettres  et  les  arts  en  France  aux  douzième  et  treizième  siècles. 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  L'Europe  orientale  au  seizième  siècle. 

2.  La  France  sous  Louis  XIII. 

3.  L'Europe,  sauf  la  France,  de  1640  à  1715. 

4.  Le  Gouvernement  et  l'administration  sous  Louis  XV 
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D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  La  France,  du  10  août  1792  au  18  brumaire  an  VIll. 

2.  Le  principe  des  nationalités  et  la  politique  française  au  dix-neuvième  siècle. 

3.  L'Europe,  sauf  la  France,  depuis  1871. 

IL  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale  (on  entendra  par  là  l'ensemble  des  questions  comprises  dans  la 
division  II  du  programme  de  la  classe  de  seconde  des  lycées). 

2.  La  France  ;  massif  central  etmassif  armoricain. 

3.  L'empire  russe  en  Asie. 

UNIVERSITÉ  DE  NANCY. 
L  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Histoire  intérieure  de  Sparte. 

2.  Les  guerres  médiques. 

3.  Athènes  au  cinquième  et  au  quatrième  siècle. 

4.  Histoire  de  Rome,  des  Gracques  à  la  mort  d'Auguste. 

5.  L'empire  romain,  de  Constantin  à  la  mort  de  Théodose. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'empire  byzantin,  de  l'avènement  de  Justinien  à  l'an  800. 

2.  Le  royaume  de  Lorraine  sous  les  Carolingiens. 

3.  L'art  roman  et  l'art  gothique  en  France. 

4.  La  France,  depuis  l'avènement  de  Louis  VI  jusqu'à  la  mort  de  Charles  IV. 

5.  L'Allemagne  et  l'Italie  sous  la  domination  des  empereurs  franconiens  et  souabes. 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  L'Angleterre  au  dix-septième  siècle. 

2.  La  France,  dans  la  première  moitié  du  dix-septième  siècle. 

3.  Les  principales  questions  diplomatiques  dans  l'Europe  occidentale  au  dix-huitième  siècle. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  La  Convention. 

2.  Formation  de  l'unité  allemande. 

3.  La  Restauration  en  France. 

4.  La  politique  de  la  France  en  Orient  au  dix-neuvième  siècle. 

II.    —    GÉOGRAPHIE. 

1.  Hydrographie  des  eaux  douces. 

2.  Les  pays  de  France. 

3.  L'Asie  russe. 

4.  Le  Maroc. 

5.  Les  textiles,  étude  géographique. 

UNIVERSITÉ  DE  POITIERS. 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  constitution  d'Athènes,  depuis  Dracon  jusqu'à  Périclès. 

2.  La  guerre  de  Péloponèse. 
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3.  La  constitution  romaine,  depuis  Servius  Tullius  jusqu'au  troisième  siècle. 

4.  L'armée  romaine  sous  la  République, 

5.  L'empire  romain  au  premier  siècle  de  notre  ère. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

d.  La  fin  de  l'empire  romain.  L'établissement  des  barbares. 

2.  Le  régime  féodal. 

3.  L'Allemagne  et  l'Italie,     l'époque  des  Hohenstaufen. 

4.  L'Angleterre,  au  temps  des  Plantagenets. 

5.  La  France,  au  quatorzième  et  au  quinzième  siècle. 

C.  —  Histoire  moderne. 

i.  La  Réforme  en  France  et  en  Europe. 

2.  L'art  français  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle. 

3.  L'État  prussien  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle. 

4.  L'Angleterre  et  l'affranchissement  des  treize  colonies. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

{.  Politique  extérieure  de  la  France,  de  1789  à  1815. 

2.  Ministère  Villèle  (1821-1828). 

3.  L'Allemagne,  de  1789  à  1848. 

4.  Institutions  poUtiques  et  sociales  de  la  France,  de  1789  à  1875. 

5.  L'Angleterre  au  dix-neuvième  siècle. 

II.  —  Géographie. 

1.  Les  océans. 

2.  L'Europe  orientale. 

3.  L'Afrique  équatoriale. 

4.  Les  États-Unis. 

5.  L'Asie  occidentale. 

6.  La  région  du  plateau  central  ;  géographie  physique  et  économique. 

UNIVERSITÉ  DE  CLERMONT. 

I.  —  Histoire^ 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  civilisation  chaldéenne. 

2.  Le  développement  de  l'art  grec,  des  origines  à  la  fin  du  quatrième  siècle. 

3.  Les  institutions  romaines  à  l'époque  des  guerres  puniques. 

4.  Rapports  entre  le  christianisme  et  l'empire  romain,  des  origines  à  la  mort  de  Théodose. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Le  monde  germanique  aux  sixième  et  septième  siècles;  Vandales,  Ostrogoths,  Lombards, 
Wisigoths,  Francs,  Anglo-Saxons. 

2.  L'empire  byzantin,  de  l'avènement  de  Basile  II  à  la  mort  de  Comnène  (976-1118). 

3.  Le  royaume  de  France,  de  l'avènement  de  Louis  VII  à  1328.  Institutions  politiques  et  sociales. 

4.  L'Allemagne  sous  les  Hohenstaufen. 

G.  —  Histoire  moderne. 

1.  Philippe  II. 

2.  Les  protestants  en  France  depuis  l'édit  de  Nantes  jusqu'à  sa  révocation. 

3.  L'art  français  au  dix-huitième  siècle. 

4.  Frédéric  II. 


DÉCEMBRE  1904.  .66f 

D. — Histoire  contemporaine.  »  ^iiïK\''i    -.'n' 

1.  L'Allemagne  après  le  congrès  de  Vienne. 

2.  L'Irlande  au  dix-neuvième  siècle. 

3.  Le  mouvement  révolutionnaire  de  1848  en  Europe.  ^  . 

4.  La  famille  française  sous  le  régime  du  code  civil. 

5.  Histoire  de  l'Université  de  1809  à  1870. 

IL  —  Géographie.  ' 

1.  Géographie  physique  de  la  France. 

2.  Angleterre.  .  • 

3.  Péninsule  des  Balkans. 

4.  Australie.  ,  , 

5.  Australasie.  .  ' 

UNIVERSITÉ    DE    LILLE.  , 

L  — •  Histoire. 
À.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Histoire  d'Athènes,  depuis  les  origines  jusqu'à  la  guerre  du  Péloponèse. 

2.  L'Egypte  sous  les  Ptolémées.  ; 

3.  Le  pouvoir  consulaire  et  ses  démembrements  sous  la  République. 

4.  La  conquête  de  la  Gaule  par  les  Romains  ;  organisation  de  la  Gaule  jusqu'à  Auguste. 

5.  L'empire  et  le  christianisme  aux  quatrième  et  cinquième  siècles.  . 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'empire  byzantin,  de  l'avènement  de  Justinien  à  l'an  800.  . 

2.  Le  comté  de  Flandre  au  moyen  âge,  des  origines  à  l'avènement  de  la  dynastie  bourgui- 
gnonne. (Insister  sur  les  institutions  municipales  et  l'histoire  sociale  et  économique.) 

3.  L'Angleterre,  depuis  le  départ  des  légions  romaines  jusqu'à  la  mort  de  Guillaume  le  Conqué- 
rant. 

4.  La  France  sous  les  Capétiens  directs:  Histoire  politique.  .  ' ..: 

5.  L'enseignement,  la  littérature  et  les  arts  en  France  aux  douzième  et  treizième  siècles. 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  L'Angleterre,  de  1603  à  1714.  ,  t*     •        , 

2.  La  France  en  1789.     ^  :>inihiil  .  'i^  i' l  : 

3.  La  formation  de  l'État  prussien  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle    • 

4.  La  peinture  en  Flandre  et  en  Hollande,  du  quinzième  au  dix-septième  siècles         .      . 

.'    .  .  D. — Histoire  contemporaine.  ^.  .,  'j,,,      .;.    •...-;* 

1.  La  Convention  nationale.  /.■:■.  .'j> 

,    2.  L'Église  de  France  et  le  parti  catholique,  de  1814  à  1852. 
'■  ,      3.  L'Allemagne,  de  181.5  a  1871.  j- Jn  •  '.  !      .  r.     •:  '  r.!. 

4.  L'art  romantique  en  Europe  étudié  dans  ses  rapports  avec  la  civilisation 'générale,^  de' 1800 
•à  1850.  ^  ■  '  ■  •       ■        '      •       .   •; 

'^       '  H.  —  Géographie,    ri  ;     ..ij'ïi'  /,.  i-  J;..!i;  li 

1.  Géographie  physique  générale.  i  .• -\  .    ^  f.t*  fX);îCi:*     '    ,  "'î'--    ''^'f) 

2.  France  et  Hes  Britanniques. 

3.  Amérique  du  Nord  et  Amérique  centrale.  .        ,   ,    ..    . 
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Circulaire  relative  aux  reuseigiieinents  politiques  donnés  par  des  membres  de  ITniYersité. 

8  Décembre  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

La  Chambre  des  Députés,  par  son  vote  du  28  octobre,  a  blâmé  les  procédés  inadmissibles  dont 
certains  officiers  de  notre  armée  auraient  été  victimes,  et  auxquels  s'étaient  associés  quelques  mem- 
bres de  l'Université  ;  j'ajoute  à  ce  blâme  ma  réprobation  personnelle. 

Ces  procédés  sont  contraires  à  la  tradition  de  l'Université  républicaine,  qui  n'a  jamais  admis  que 
la  meilleure  des  causes  pût  être  servie  par  des  moyens  condamnables. 

L'oubli  momentané  de  cette  tradition  ne  s'explique  que  par  le  trouble  de  conscience  qu'a  pu 
créer  chez  quelques-uns  l'ardeur  des  passions  politiques.  A  ceux-là,  je  rappelle  qu'enseignant  au  nom 
de  l'État  et  sous  sa  responsabilité,  ils  doivent  être,  plus  que  personne,  à  l'abri  de  telles  défaillances  : 
interprètes  de  la  science,  il  faut  qu'ils  participent,  en  quelque  manière,  de  son  impartialité  et  de  sa 
sérénité.  C'est  à  ce  prix  que  l'Université  restera,  pour  .la  France,  une  grande  réserve  d'autorité 
morale. 

Que  si  parfois,  comme  naguère,  en  des  temps  obscurs,  le  pays  inquiet,  cherchant  le  droit  et  la 
justice,  a  besoin  de  conseils  généreux  et  désintéressés,  il  trouvera  encore,  parmi  les  maîtres  de  l'en- 
seignement public,  des  hommes  sans  haine  ni  parti  pris  pour  défendre  la  vérité.  C'est  le  plus  noble 
service  que  l'Université  puisse  rendre  à  la  démocratie. 

Cette  autorité  morale,  cette  élévation  d'esprit,  seraient  compromises  si  les  professeurs,  croyant 
servir  l'œuvre  du  Gouvernement,  descendaient  au  rôle  d'agents  politiques,  s'oubliaient  jusqu'à  prendre 
figure  d'inquisiteurs. 

Le  souci  de  leur  devoir  professionnel  sera  leur  plus  sûre  sauvegarde.  Je  rappelle  à  tous  les 
maîtres  de  l'Université  ces  paroles,  que  M.  le  Président  du  Conseil  adressait,  il  y  a  quelques  jours, 
aux  instituteurs  :  «  L'intérêt  supérieur  de  la  République  exige  que  l'instituteur  ne  soit  pas  détourné 
de  sa  mission.  » 


Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  d'histoire  et  de  géographie  pour  la  Licence,  mention  <  Histoire  », 
en  d  905,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Caen. 

.  10  Décembre  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *", 
Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900,  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  ; 
Vu  les  propositions  de  la  P'aculté  des  lettres  de  l'Université  de  Gaen  ; 
Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (Section  de  l'enseignement 
supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne,  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie  dans  lesquelles 
seront  choisis,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Caen,  pendant  les  sessions  de 
juillet-août  et  d'octobre-novembre  1905,  les  sujets  de  compositions  écrites  d'histoire  et 
de  géographie  pour  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  ; 

1.  M.  J.  Chaumié.  • 
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I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  civilisation  égéenne. 

2.  Histoire  générale   des   États   grecs,  depuis   les  guerres  médiques  jusqu'à   l'avènement  de 
Philippe  de  Macédoine. 

3.  L'art  grec  à  l'époque  hellénistique. 

4.  Histoire  et  civilisation  de  Rome  au  temps  des  rois. 

5.  L'Afrique  romaine,  moins  la  Gyrénaïque  et  l'Egypte,  aux  trois  premiers  siècles  de  l'empire. 

6.  L'empire  romain  au  quatrième  siècle,  histoire  et  civilisation. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge^ 

1.  L'Angleterre,  depuis  le  début  des  invasions  jusqu'à  la  conquête  normande. 

2.  L'empire  franc,  des  origines  à  la  décadence  (687-887). 

3.  L'empire  anglo-normand  (1066-1204). 

4.  La  civilisation  anglaise  et  française  :  état  social  et  économique,  lettres  et  arts  aux  treizième, 
quatorzième  et  quinzième  siècles. 

5.  La  France,  de  1180  à  1498. 

G.  — {Histoire  moderne. 

1.  La  France  au  seizième  siècle. 

2.  La  Renaissance  italienne. 

3.  L'Allemagne  pendant  la  guerre  de  Trente  ans. 

4.  La  Russie  jusqu'à  l'avènement  de  Gatherine  II. 

5.  Les  colonies  anglo-américaines  jusqu'à  la  mort  de  Washington. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  Les  congrès  européens,  de  1815  à  1848. 

2.  La  Révolution  de  1848  et  son  contre-coup  en  Europe. 

3.  Les  relations  de  la  France  et  de  l'Angleterre  au  dix-neuvième  siècle. 

4.  La  Prusse,  de  1815  à  1866. 

n.  —  Géographie 

1.  L'Océan  Pacifique. 

2.  Étude  géographique  des  phénomènes  de  précipitation  (pluie  et  neige). 

3.  L'Afrique  australe,  au  sud  du  Gongo  et  du  Zambèze. 

4.  L'Asie  antérieure,  Asie  Mineure,  Syrie,  Arabie,  plateau  iranien. 

5.  La  région  pyrénéenne  (France  et  Espagne). 


.\rrêté  fixant  la  liste  des  matières  d'histoire  et  de  géographie  pour  la  Licence,  mention  <  Histoire  *, 
en  1905,  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Rennes  et  de  Toulouse. 

12  Décembre  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 
Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900,  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »; 
Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Rennes  et  de  Tou- 
louse ; 

l.  M.  J.  CBAUXig. 
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Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (Section  de  l'enseignement 
supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne,  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie  ['dans  lesquelles 
seront  choisis,  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  ci-après  désignées,  pendant 
les  sessions  de  juillet-août  et  d'octobre-novembre  1905,  les  sujets  de  compositions 
écrites  d'histoire  et  de  géographie  pour  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  :  ; 

UNIVERSITÉ   DE   RENNES. 

I.  —  Histoire.  "     .  • 

A.  —  Histoire  ancienne. 

i.  Les  institutions  politiques  et  sociales  d'Athènes,  jusqu'à  la  fin  du  quaitrième  siècle. 

2.  Philippe  et  Alexandre.  "  '        •      ^ 

3.  La  vie  privée  des  Romains.  '  ..... 

4.  Le  christianisme  dans  l'empire  romain,  jusqu'à  la  fin  du  cinquième  siècle. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge.  , 

1.  L'empire  byzantin,  de  Justinien  à  l'an  800. 

2.  La  France,  de  987  à  1328. 

3.  L'Italie  au  treizième  siècle.  '  - 

4.  L'art  roman  et  l'art  gothique. 

G.  —  Histoire  moderne.  ,  . 

1.  L'Angleterre  aux  seizième  et  dix-septième  siècles. 

2.  La  France  sous  Henri  IV  et  Louis  XIII.  •  ■ 

3.  Les  tentatives  de  réformes  au  dix-huitième  siècle  en  France,  en  Espagne  et  en  Autriche. 

4.  Les  classes  rurales  et  l'agriculture  en  France  aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

i.  La  Convention. 

2.  L'Allemagne,  de  1815  à  1871.  ,  ^  .  .      . 

3.  Les  institutions  politiques  de  la  France  de  .1815  à  1875. 

4.  L'industrie  et  les  classes  ouvrières  en  Europe  au  dix-neuvième  siècle. 

IL  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale  :  climats,  relief  du  sol,  océans,  fleuves  et  lacs  ;  éléments  de 
géographie  botanique. 

2.  L'Asie. 

3.  Les  Alpes.  ■  .  . 

UNIVERSITÉ  DE  TOULOUSE. 

■     ^      "  I.  ^  HiSTOiRfe.  ■    -'i     -^'•'^:'î^^':r' •,'> '/';>*;'iM^.I 

A.  —  Histoire  ancienne.  *  '. "  ■ '■ 

{.  Histoire  des  institutions  athéniennes,  depuis  les  origines  jusqu'à  l'époque  de  DémOsthène. 

2.  Institutions  poHtiques,  administratives  et  sociales  de  l'empire  romain  pendant  les  trois  pre- 
miers siècles.  '  ''■'•''''  ' 

3.  Histoire  religieuse  du  quatrième  siècle  après  Jésus-Christ.  .    ^ 
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■ .  .  > 

;     ,    .  B. -^  Histoire  du  moyen  âge,  f  n'i  f-ir  •  ■■'''('' 

1.  La  royauté^  les  institutions  politiques  et  administratives  à  l'époque  mérovingienne  et  carolin- 
gienne. 

2.  L'art  roman  et  l'art  gothique.  -  '     "> 

3.  L'Angleterre  depuis  la  conquête  de  Guillaume  de  Normandie  jusqu'à   la  mort  de  Jean  sans 
Terre  (1066-1216). 

4.  Les  Capétiens  et  le  midi  de  la  France,  de  l'avènement  de  Louis  VII  à  la  mort  de  Philippe  IV 
(1137-1314). 

5.  L'Église  et  la  papauté,  de  l'ouverture  du  grand  schisme  à  l'avènement  d'Alexandre  VI  (1378- 
1492).  .;  '.. 

C.  —  Histoire  moderne.  «ri 

1 .  Progrès  du  pouvoir  royal  en  France  au  seizième  siècle, 

2.  L'Angleterre,  de  1603  à  1714.  '' 

3.  Les  réformes  sous  Louis  XVI. 

D.  —  Histoire  contemporaine.  '  ■  '■ 

1.  La  Révolution  française  et  l'Europe,  de  1792  à  1802. 

2.  La  Convention  nationale. 

3.  L'Allemagne,  de  1815  à  1871. 

4.  L'expansion  coloniale  dé  la  France  depuis  1870.  .'  '. 

II.  —  Géographie. 

1.  Le  sol  (formation,  relief).  Les  eaux. 

2.  La  France  septentrionale, 

3.  Les  Indes  orientales  (Hindoustan,  Indo-Chine  et  Insulipde). 

4.  La  Sibérie. 

,5.  La  laine,  le  coton,  le  lin  et  le  chanvre  (production  et  manufacture). 


Arrêté  lixant  la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance,  par  la  Faculté  des  sciences  - 
de  l'Université  de  Montpellier,  de  Certificats  d'études  supérieures  de  sciences. 

17  Décembre  1904.     ^  ^.     .'î^! 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts*,      '  -.•>:. uj. 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ;'-■'.-  -    c    .;£ 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  dudit  décret  ; 
Vu  l'arrêté  du  1"  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs,  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  cei*tificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  ;  .? 

Vu  l'arrêté  du  2  décembre  1898,  substituant  un  certificat  d'études  supérieures  de 
physique  mathématique  au  certificat  d'algèbre  supérieure  délivré  par  la  Faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  Montpellier,  alternativement  avec  le  certificat  d'astronomie  ; 
Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier  ; 

1     M.  J.   ClIAtMlft. 
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Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des 
certificats  d'études  supérieures  correspondant  aux  enseignements  de  la  Faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  Montpellier  : 

i'  Calcul  différentiel  et  intégral  ; 

2"  Mécanique  rationnelle  ; 

3"  Mathématiques  générales 

4»  Physique  générale; 

5»  Chimie  générale 

6*  Minéralogie;  •     •      ■     ■ 

7"  Zoologie  ; 

8"*  Botanique  ; 

9»  Géologie  ; 

10°  Physique  appliquée  ; 

11°  Chimie  appliquée; 

12°  Astronomie. 


Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  d'histoire  et  de  géographie  pour  la  Licence,  mention  <  Histoire  », 
en  i905,  à  la  Faculté  des  lettres  de  IToiversité  de  Dijon. 

17  Décembre  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts ^ 
Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 
Vu  le  décret  du  23  juillet  1900  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  ; 
Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Dijon  ; 
Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (Section  de  l'enseignement 
supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne,  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie  dans  lesquelles 
seront  choisis,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Dijon,  pendant  les  sessions  de 
juillet-août  et  d'octobre-novembre  1905,  les  sujets  de  compositions  écrites  pour  la 
licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  : 

=  I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Organisation  de  la  démocratie  athénienne, 

2.  Rome  et  Garthage. 

B. —  Histoire  du  moyen  âge. 

\        1.  Les  institutions  monarchiques  de  la  France  depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  Phihppe  le  Bel. 

2.  Le  régime  féodal  en  Bourgogne. 

3.  Frédéric  H  de  Souabe. 

M.  J.  ChauhiS. 
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C.  —  Histoire  moderne. 

1 .  Histoire  de  la  France  au  seizième  siècle  et  sources  de  cette  histoire. 

2.  La  France  sous  Henri  IV  et  Louis  XHL 

3.  La  Bourgogne  au  seizième  siècle  (1476-1595). 

4.  Histoire  de  l'art  :  l'art  à  Venise  depuis  les  origines  jusqu'à  la  fin  de  la  Renaissance. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  L'Allemagne,  de  1815  à  1871. 

2.  L'ère  c  victorienne  »  en  Angleterre. 

3.  Les  institutions  politiques  et  sociales  de  la  France,  de  1815  â  1875. 

H.  —  Géographie. 

1.  Densité  de  la  population  dans  les  principales  régions  du  globe. 

2.  Le  continent  américain. 

3.  Les  grandes  voies  de  communication  du  globe  et  les  courants  commerciaux. 

4.  Géographie  physique  générale. 


Circulaire  relatire  au  Baccalauréat  de  renseignement  secondaire.  (2*  partie  :  Série  Philosophie.) 

20  Décembre  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

J'ai  été  saisi  de  la  question  de  savoir  si  les  sujets  de  la  composition  écrite  de  sciences  physiques 
et  de  sciences  naturelles  qui  figure  aux  programmes  de  la  deuxième  partie  du  baccalauréat  (série 
Philosophie)  doivent  comprendre  uniquement  des  questions  de  cours. 

J'ai  décidé  que  cette  composition  scientifique  porterait  sur  des  questions  de  cours.  Elle  pourra 
comprendre  au  besoin  une  application  numérique  simple  relative  à  ces  questions,  à  l'exclusion  de 
tout  problème  proprement  dit,  c'est-à-dire  de  tout  exercice  résultant  de  la  combinaison  de  plusieurs 
lois  physiques. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  ma  décision  à  la  connaissance  de  MM.  les  doyens  des  Facultés 
intéressées. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de   TUniversité  de  Poitiers  à  délivrer  un  iO'  et  un  H* 

Certificat  d'études  supérieures. 

21  Décembre  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  1"  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement  qui  déterminent 
les  listes  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 

1.  M.  J.  CUAUMIS. 
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rieures  correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Poitiers  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Poitiers  est  autorisée  à  délivrer  : 

1°  Un  10*  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  portant  sur  la  Chimie  agri- 
cole; 

2°  Un  11"  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  portant  sur  l'Électricité  indus- 
trielle. 


Circalaire  aux  Présidents  des  Comités  départementaui,  relati\e  à  la  recherche  et  à  la  publication 
des  documents  d'archives  se  rapportant  à  la  vie  économique  de  la  Révolution  française. 

24  Décembre  1904. 

Lé  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  * 
à  M.  le  Président  du  Comité  départemental  de 

A  la  suite  des  circulaires  du  24  mars  et  du  12  août  derniers,  un  certain  nombre  de  Comités 
départementaux  ont  adressé  à  la  Commission  centrale  des  vœux,  des  propositions,  des  demandes 
diverses. 

Les  questions  ainsi  soulevées  étaient  de  deux  sortes  :  celles  qui  pouvaient  être  immédiatement 
réglées  ont  été  l'objet  de  réponses  dont  les  destinataires  sont  actuellement  saisis  ;  quant  à  celles  dont 
la  solution  est  liée  au  vote  des  crédits  demandés  au  Parlement,  elles  ont  dû  être  provisoirement 
réservées. 

En  attendant  le  moment  prochain  où  elle  pourra  les  discuter  utilement,  la  Commission  croit 
devoir  inviter  ceux  des  Comités  départementaux  qui  n'y  ont  pas  encore  pourvu,  à  désigner  leurs 
correspondants,  et  à  lui  en  faire  parvenir  la  liste  aussitôt  qu'ils  l'auront  dressée. 

La  circulaire  du  12  août  dernier,  à  laquelle  vous  voudrez  bien  vous  référer,  a  insisté  sur  les  ser- 
vices que  sont  à  même  de  rendre  aux  Comités  les  instituteurs  publics.  La  Commission  signale  aujour- 
d'hui toute  l'utilité  que  peut  présenter  la  collaboration  des  receveurs  de  l'enregistrement,  dont  les 
archives  contiennent  tant  de  documents  de  premier  ordre  sur  l'histoire  de  la  propriété  et  des  échanges. 
Pour  l'œuvre  d'intérêt  historique  général  qu'il  s'agit  d'accomplir,  la  variété  des  concours  sera  pré- 
cieuse. La  Commission  compte  sur  le  zèle  des  Comités  départementaux  pour  rallier  et  guider  les 
bonnes  volontés  là  où  elles  s'offrent,  pour  les  susciter  et  les  orienter  là  où  elles  s'ignorent  encore  et 
n'attendent  que  l'occasion  de  naître.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  pas  seulement  parmi 
les  fonctionnaires  que  les  Comités  auront  à  chercher  leurs  correspondants  :  il  ne  manque  pas  de 
particuliers  éclairés  prêts  à  accepter  ces  fonctions  et  à  s'en  acquitter  avec  compétence. 

Différents  projets  de  publications  à  cadre  départemental  ont  été,  en  ces  derniers  temps,  directe- 
ment soumis  à  la  Commission.  Elle  a  dû  les  retourner  à  leurs  auteurs,  conformément  à  1^  règle  inva- 
riable qu'elle  s'est  imposée  et  qu'elle  rappelle  ici  :  tout  proiet  de  publication  doit,  pour  être  pris  en 
considération  par  la  Commission,  lui  parvenir  par  l'intermédiaire  du  Comité  départemental  intéressé. 

Enfin  plusieurs  Comités  ont  demandé  que  des  indications  leur  fussent  fournies  en  vue  de  ia 
formation,  au  lieuide  leurs  séances,  d'une  petite  bibliothèque  des  livres  les  plus  utiles  à  leurs  travaux. 

Il  entre  dans  les  projets  de  la  Commission  de  donner  plus  tard  tous  les  renseignements  biblio- 
graphiques utiles.  Pour  aujourd'hui,  elle  se  bornera  à  énumérer  quelques  titres  d'ouvrages  essentiels. 

1.  M.  j.  ChaumiA. 
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Malheureusement,  pai'mi  ces  ouvrages,  il  en  est  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  le  commerce,  ni  dans 
la  plupart  des  bibliothèques  publiques  autres  que  la  Bibliothèque  nationale.  De  ce  nombre  sont  les 
Procès-verbaux  imprimés  des  assemblées  de  la  Révolution,  Constituante,  Législative,  Convention, 
Cinq-Cents,  Anciens,  qui  ne  peuvent  être  ici  que  mentionnés. 

Il  n'existe  pas  de  bibliographie  générale  de  l'histoire  de  la  Révolution. 

On  signalera  cependant,  comme  pouvant  en  tenir  lieu  jusqu'à  un  certain  point,  la  Bibliographie 
de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  de  M.  Maurice  Tourneux,  dont  trois  volumes  sur 
cinq  sont  parus  (1890-1900,  in-S»). 

La  plupart  des  bibliothèques  de  chef-lieu  possèdent  le  Catalogue  de  l'histoire  de  France  à  la  Biblio- 
thèque nationale  (1855-1895,  11  volumes  in-4'',  plus  un  volume  de  table  des  noms  d'auteurs).  Mais  ce 
Catalogue  ne  comprend  que  des  ouvrages  vieux  déjà  de  vingt  ou  trente  ans. 

Depuis  1898,  MM.  Brière  et  Caron  publient  chaque  année  un  Répertoire  méthodique  de  l'histoire 
moderne  et  contemporaine    de  la   France  (in-8°),  qui  contient  l'indication  des  ouvrages    et   articles 
parus  au  cours  de  l'année  précédente. 

La  première  source  à  indiquer,  ce  sont  les  collections  de  lois. 

En  voici  deux  qui  sont  officielles  :  l'une,  imprimée  par  Baudouin,  de  1789  à  l'an  VIII  ;  l'autre, 
l'actuel  Bulletin  des  lois,  qui  a  commencé  à  paraître  le  22  prairial  an  II,  Ces  deux  collections  (de  for- 
mat in-8")  se  trouvent  souvent  dans  les  archives  départementales. 

Il  y  a  aussi  une  collection  des  lois  non  officielle,  celle  de  Duvergier  (in-8»),  où,  et  l'on  doit  le 
regretter,  un  certain  nombre  de  lois  ne  sont  indiquées  que  par  leur  titre,  mais  qui  en  donne  beau- 
coup intégralement,  et  qui  se  rencontre  dans  diverses  bibliothèques  publiques.  C'est  d'ailleurs  un 
ouvrage  en  cours  de  publication,  et  dont  on  peut  se  procurer  assez  facilement  les  volumes  relatifs  à 
la  Révolution.  —  Il  y  a  deux  volumes  de  tables  pour  la  période  1789-1830. 

Enfin,  il  y  a  des  recueils  qui  sont  indispensables  à  l'historien  de  la  Révolution,  comme  celui  de 
M.  A.  Brette,  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  États  généraux  de  4789  (en  cours  de 
publication,  3  volumes  parus,  1894-1904,  in-8",  avec  un  atlas),  et  celui  de  M.  A.  Aulard,  Recueil  des 
actes  du  Comité  de  Salut  public,  dont  16  volumes  sont  publiés  (1889-1904,  in-S").  Le  dernier  volume 
paru  va  jusqu'à  la  fin  de  l'an  II. 

Ces  dernières  publications,  qui  font  partie  de  la  Collection  des  Documents  inédits,  sont  envoyées 
par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  à  toutes  les  grandes  bibliothèques  publiques.  Elles  peuvent 
être  l'objet  de  prêts  à  long  terme  faits  à  des  particuliers  par  les  bibliothèques  des  Universités,  dans 
des  conditions  définies  par  arrêté  ministériel  du  26  novembre  1901. 

Parmi  les  ouvrages  généraux  sur  l'histoire  de  la  Révolution,  les  plus  récents  et  les  plus  importants 
sont  : 

Le  tome  VIII  [la  Révolution)  de  l'Histoire  générale  publiée  sous  la  direction  de  MM.  E.  Lavisse  et 
A.  Rambaud  (1894-1901,  in-S»)  ; 

L'Histoire  politique  de  la  Révolution  française,  de  M.  A.  Aulard,  2"  édition  (1903,  in-8»)  ; 
Les  cinq  volumes  de  MM.  J.  Jaurès  et  G.  Deville  sur  la  Constituante,  la  Législative,  la  Conven- 
tion, le  Directoire,  publiés  dans  l'Histoire  socialiste  (1901-1904,  in-8o). 

Parmi  les  ouvrages  spéciaux,  voici  quelques-uns  des  derniers  en  date  et  des  plus  utiles  : 
Le  Précis  d'histoire  du  commerce,  de  M.  H.  Cons  (1896,  in-8»); 

Le  livre  de  M.  Ferdinand-Dreyfus  sur  La  Rochefoucauld-Liancourt  (1903,  in-S"),  qui  traite  de  l'as- 
sistance publique  sous  la  Constituante  ; 

La  traduction  française  du  livre  de  M.  N.  Kareiëw,  Les  paysans  et  la  question  paysanne  en  France 
dans  le  dernier  quart  du  XVII'  siècle  (1899,  in-S").  Lire^sur  cet  ouvrage  une  très  instructive  étude  de 
M.  Ph.  Sagnac,  parue  en  1899  dans  la  Revue  d'histoire  moderne  et  contemporaine. 

L'Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  de  4189  à  4870,  de  M.  E.  Levasseur, 
nouvelle  édition  refondue  (1903-1904,  in-8°)  ; 
i  Les  Études  historiques  sur  l'administration  de  la  culture  en  France,  de  M.  Mauguin  (1876-1877'', 

in-80); 

Le  livre  de  M.  Ph.  Sagnac  sur  la  Législation  civile  de  la  Révolution  française  (189$^  in-S"). 
Une  revue  spéciale,  la  Révolution  française,  publiée  par  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  et 
dirigée  par  M.  Aulard,  lient  le  public  au  courant,  chaque  mois,  du  mouvement  d'études  historiques 
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sur  la  Révolution.  On  y  trouve  de  nombreuses  contributions  à  l'histoire  économique.  Il  existe  des 
tables  analytiques  des  43  premiers  volumes  de  cette  revue  (1881-1902). 

La  Commission  aura  plus  tard  l'occasion  de  compléter  ces  indications,  qui  ne  sont  pas  même 
l'esquisse  d'une  bibliographie. 

Elle  n'a  pas  parlé  du  recueil  des  Archives  parlementaires,  qui  paraît  depuis  de  longues  années,  et 
dont  la  publication  n'est  pas  encore  achevée.  On  ne  peut  se  servir  de  ce  recueil  avec  sécurité  que 
quand  il  indique  la  provenance  des  documents  qu'il  renferme. 

N.  B.  —  Plusieurs  Comités  départementaux  se  sont  adressés  au  Ministère  pour  avoir  des  exemplaires  des 
deux  premières  circulaires,  celles  du  24  mars  et  du  12  août  derniers.  Le  tirage  des  circulaires  de  ce  genre  étant 
fait  à,  nombre  limité,  il  n'est  pas  possible  de  donner  satisfaction  à  ces  demandes.  Mais  les  deux  textes  désirés 
ont  été  reproduits  par  le  Journal  officiel,  dans  son  numéro  du  17  novembre  1904;  les  Comités  départementaux 
pourront  donc  se  les  procurer  facilement  en  écrivant  à  l'Administration  du  Journal.  Il  en  ser»  de  même  pour 
toutes  les  circulaires  ultérieures. 


Circulaire  relative  au  Baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne. 
(Régime  du  décret  du  S  juin  1891.) 

24  Décembre  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ' 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

J'ai  été  saisi  d'un  certain  nombre  de  demandes  émanant  d'élèves  qui  suivaient  régulièrement  les 
cours  de  la  classe  de  seconde  moderne  durant  l'année  classique  1903-1904,  et  qui,  tout  en  remplissant 
les  conditions  d'âge  réglementaires,  n'ont  pu,  pour  des  motifs  spéciaux  (maladie,  absence  de  leurs 
parents,  etc.),  se  présenter  à  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne 
ni  en  juilUet,  ni  en  octobre  1904.  Ces  jeunes  gens,  qui  tombent  sous  le  coup  de  l'arrêté  du  28  juil- 
let 1902,  insistent  pour  que  le  nouveau  programme  ne  leur  soit  pas  appliqué  et  pour  que  l'ancien 
régime  soit  prorogé  en  leur  faveur  lors  de  la  prochaine  session. 

Parmi  ces  demandes,  il  en  est  certainement  de  très  motivées.  Aussi  suis-je  disposé,  en  principe, 
à  autoriser  ceux  des  candidats  auxquels  une  circonstance  exceptionnelle  n'a  pas  permis  de  valider 
leurs  études  de  seconde  moderne  en  1904,  à  subir  encore  en  juillet  prochain  les  épreuves  de  la  pre- 
mière partie  du  baccalauréat  moderne,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  le  décret  du  5  juin   1891. 

Il  sera  statué  par  décisions  d'espèce.  Vous  aurez  donc  à  procéder  à  une  très  sérieuse  enquête  au 
sujet  de  chacune  des  demandes  dont  vous  serez  saisi.  Les  dossiers  qu'il  y  aura  lieu  de  me  transmettre 
comprendront  toutes  les  justifications  nécessaires  (certificats  médicaux,  etc.);  ils  seront  accompagnés 
de  bulletins  scolaires  établissant  que  les  candidats  ont  fait  en  1903-1904  leur  seconde  moderne,  comme 
suite  de  classes  complètes  et  régulières,  et  qu'en  raison  de  leur  âge  ils  pouvaient  se  présenter  aux 
mois  de  juillet  et  de  novembre  1904,  sans  avoir  besoin  de  dispense. 

La  même  faveur  pourra  être  accordée,  sur  votre  proposition,  aux  bacheliers  de  l'enseignement 
secondaire  moderne  qui  exprimeraient  le  désir  de  postuler  le  diplôme  de  bacheUer  de  l'enseignement 
secondaire  classique. 


25  Décembre  1904. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Rennes,  d'une 
Chaire  de  Littérature  française. 

1.      M.  J.  CHAUHifi. 


JANVIER   1905.  671) 

Arrêté  concernant  les  juges  suppléants  dans  les  jurys  des  concours  pour  l'Agrégation  des  Facultés    , 
de  droit,  des  Facultés  de  médecine  et  des  Écoles  supérieures  de  pharmacie. 

4  Janvier  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  le  statut  du  16  novembre  1874  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  janvier  1898  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Article  l".  —  Lorsque  les  concours  pour  l'agrégation  des  Facultés  de  droit,  des 
Facultés  de  médecine  ou  des  Écoles  supérieures  de  pharmacie  ont  lieu  pendant  la 
période  des  vacances,  les  juges  suppléants  ne  sont  pas  tenus  d'assister  à  la  séance  où  le 
jury  se  constitue. 

En  cas  de  récusation  ou  de  tout  autre  empêchement  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
membres,  le  jury  se  complète,  dans  cette  séance,  au  moyen  d'un  tirage  au  sort  fait 
parmi  les  membres  supplémentaires  désignés  par  le  Ministre. 

Le  résultat  du  tirage  au  sort  est  immédiatement  porté  i  la  connaissance  des 
candidats. 

Le  jury,  une  fois  constitué,  fixe  la  date  de  sa  seconde  séance  et  procède,  dans 
les  conditions  fixées  par  l'article  14  du  statut  susvisé,  à  l'appel  des  candidats  admis  à 
concourir. 

Art.  2.  —  Le  juge  suppléant  désigné  comme  juge  titulaire  est  convoqué  d'urgence 
parle  président  du  jury  du  concours.  Il  doit  se  rendre  sans  aucun  délai  à  la  convocation. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du  présent 
arrêté. 


Arrêté  relatif  au  Brevet  et  au  Diplôme  de  Langue  arabe. 
4  Janvier  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  20  décembre  1879  ; 

Vu  les  arrêtés  des  6  janvier  1882,  10  août  1883  et  22  janvier  1896  concernant  là 
délivrance  des  brevets  spéciaux  en  Algérie  (brevet  de  langue  arabe  et  diplôme  de  langue 
arabe)  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Les  dispositions  des  arrêtés  des  6  janvier  1882,  10  août  1883  et  22  janvier  1896 
susvisés  sont  remplacées  par  les  dispositions  suivantes  : 

1.   M.   J.  CHADMl£. 
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Article  l"^  —  L'École  préparatoire  à  l'enseignement  supérieur  des  lettres 
d'Alger  délivre  : 

1°  Un  brevet  de  langue  arabe  ; 
2"  Un  diplôme  de  langue  arabe. 

TITRE  r--. 
Du  Brevet  de  langue  arabe. 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  l'examen  pour  l'obtention  du  brevet  de 
langue  arabe,  s'il  n'est  âgé  de  dix-sept  ans  accomplis  au  moment  de  l'examen. 
'   ■'   Art.   3.  —  L'examen  pour  l'obtention    du   brevet  de   langue  arabe  comprend 
trois  épreuves  écrites  et  trois  épreuves  orales. 
i)l   lî'i^es  épreuves  écrites  consistent  en  un  thème  et  deux  versions. 

L'une  des  versions  sera  choisie  dans  un  ouvrage  facile  de  littérature;  l'autre,  parmi 
îës  létti'es  ou  actes  usuels. 
);  ;»  îLa  durée  de  chaque  épreuve  écrite  est  fixée  à  trois  heures. 

Nul  n'est  admis  à  l'examen  oral  s'il  n'a  mérité  à  l'examen  écrit  un  minimum  de 
trente  points,  chaque  épreuve  donnant  lieu  à  une  note  qui  varie  de  0  à  20.  La  nullité 
d'une  des  compositions  pour  tous  les  candidats  et,  pour  les  indigènes,  une  connaissance 
insuffisante  du  français  entraînent  l'ajournement. 

Art.  4.  —  L'examen  oral  comprend  :  ' 

i"  Des  interrogations  en  langue  arabe  parlée  sur  les  mœurs,  coutumes,  institutions, 
administration  des  indigènes,  sur  leur  agriculture  et  leur  industrie,  avec  réponse  du 
candidat  dans  la  même  langue  ; 

2°  La  lecture  et  l'explication  d'un  texte  facile  d'histoire  ou  de  littérature,  avec 
l'analyse  des  formes  grammaticales  ; 

3"  La  lecture  et  l'explication  d'une  lettre  ou  d'un  acte  manuscrits. 

La  durée  totale  de  l'examen  oral  est  de  une  heure. 

Chaque  interrogation  donne  lieu  à  une  note  variant  de  0  à  20,  à  l'exception  de  celle 
d'arabe  parlé  dont  le  coefficient  est  double. 

Le  minimum  des  points  pour  être  admis  est  de  70  (30  pour  l'écrit,  40  pour  l'oral). 

La  nullité  sur  une  des  matières  entraîne  l'ajournement. 

Art.  5.  —  Les  jurys  chargés  d'examiner  dans  chaque  département  de  l'Algérie 
•dès  candidats  au  brevet  de  langue  arabe  se  composent  :  ■ 

è^-H'^AAlger  :;  ^         ■      ^       ■ 

1»  Du  professeur  de  langue  arabe,  président,  et,  à  son  défaut,  du  chargé  de  cours 
ou  du  maître  de  conférences  d'arabe  vulgaire  à  l'École  des  lettres  ; 

2°  D'un  professeur  d'arabe  du  lycée  ou  du  directeur  de  la  Médersa  ; 

3"  D'un  interprète  militaire  ou  judiciaire  ou  d'un  professeur  appartenant  à  l'ensei- 
*  ignémeht  primaire  ou  secondaire  et  pourvu  du  diplôme  d'arabe  de  l'École  des  lettres  ; 

A  Gonstantine  et  à  Oran  :       ■ 

i°  Du  professeur  de  la  chaire  publique  d'arabe  ; 

2'  D'un  professeur  d'arabe  du  lycée  ou  du  directeur  de  la  Médersa  ; 
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3°  D'un  interprète  militaire  ou  judiciaire  ou  d'un  professeur  appartenant  à  l'ensei- 
gnement primaire  ou  secondaire  et  pourvu  du  diplôme  d'arabe  de  l'École  des  lettres. 

TITRE  II 
Du  Diplôme  de  langue  arabe. 

Art.  6.  —  Sont  admis  à  s'inscrire  pour  le  diplôme  de  langue  arabe  : 

1'  Les  candidats  européens  et  indigènes  qui  sont  pourvus  soit  d'un  baccalauréat, 
soit  du  certificat  d'études  secondaires  du  premier  degré  institué  par  l'article  5  du  décret 
du  31  mai  1902,  soit  du  brevet  de  capacité  d'instituteur  primaire  ; 

2"  Les  indigènes  qui  ont  subi  devant  une  Commission  nommée  par  le  Recteur  de 
l'Académie  un  examen  écrit  et  un  examen  oral  constatant  une  connaissance  suffisante 
de  la  langue  française. 

Les  candidats  doivent  justifier  du  brevet  de  langue  arabe. 

Art.  7.  —  L'examen  comprend  trois  épreuves  écrites  et  quatre  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  sont  : 

1"  La  traduction  en  français  d'un  jugement  arabe  ; 

2°  Une  narration  en  arabe  sur  un  sujet  simple  ; 

3*  La  traduction  en  arabe  d'un  texte  français. 

La  durée  de  chaque  composition  est  de  trois  heures. 

Les  dispositions  de  l'article  3  sont  applicables  à  ces  diverses  épreuves. 

Art.  8.  —  L'examen  oral  comprend  : 

1"  La  lecture  et  l'explication  d'un  texte  arabe  de  droit  ; 

2"  L'analyse  grammaticale  d'un  texte  arabe  ; 

3°  Un  exercice  d'interprétation  d'arabe  en  français  et  réciproquement  ; 

4°  Des  notions  sur  l'histoire  de  l'Afrique  septentrionale  et  sur  la  géographie  des 
pays  musulmans. 

Chaque  épreuve  donne  lieu  à  une  note  qui  varie  de  0  à  20,  excepté  l'épreuve 
d'interprétation  d'arabe  en  français  et  de  français  en  arabe,  dont  le  coefficient  est 
double. 

Le  minimum  des  points  pour  être  admis  est  de  80  (30  pour  l'écrit,  50  pour  l'oral). 

La  nullité  sur  une  des  matières  entraîne  l'ajournement. 

Art.  9.  —  Les  épreuves  écrites  des  examens  en  vue  du  brevet  de  langue  arabe 
ont  lieu  le  15  juin  aux  chefs-lieux  des  préfectures,  sous-préfectures  et  subdivisions  de 
l'Académie  d'Alger. 

Une  Commission  nommée  par  le  Recteur  est  chargée  de  la  surveillance  et  de  l'envoi 
à  Alger  des  compositions.  Ces  compositions  sont  corrigées  à  Alger.  Les  candidats 
admissibles  aux  épreuves  orales  sont  directement  informés  par  les  soins  du  directeur  de 
l'École  des  lettres. 

Les  épreuves  orales  ont  lieu  aux  chefs-lieux  des  trois  déparlements  aux  dates  fixées 
par  le  Recteur. 

Art.  10.  —  Les   épreuves  écrites  pour  le  diplôme  de  langue  arabe   se  font  aux 
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mêmes  lieux  et  aux  mêmes  heures  que  celles  du  brevet  de  langue  arabe  et  sous  le 
contrôle  des  Commissions  chargées  de  surveiller  et  d'examiner  les  candidats  au  brevet 
de  langue  arabe. 

Les  épreuves  orales  ont  lieu  à  Alger. 

Le  jury  est  composé  : 

1°  Du  professeur  de  langue  arabe,  président  ; 

2°  Du  chargé  de  cours  de  littérature  arabe  ; 

3"  Du  chargé  de  cours  d'arabe  vulgaire  ; 

4°  D'un  des  professeurs  chargés  de  l'enseignement  de  l'histoire  ou  de  la  géographie 
de  l'Afrique  à  l'École  des  lettres. 

En  cas  d'absence  d'un  des  membres  du  jury,  le  Recteur  désigne  comme  suppléant 
un  des  professeurs  d'arabe  du  lycée  ou  de  la  Médersa,  ou,  à  leur  défaut,  un  interprète 
militaire  ou  judiciaire. 


Arrêté  relatif  au  Brevet  de  Langue  kabyle. 
4  Janvier  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  20  décembre  1879  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  28  juillet  1885  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  28  juillet  1885  susvisé,  portant  création  d'un  brevet 
de  langue  kabyle  à  l'École  préparatoire  à  l'enseignement  supérieur  des  lettres  d'Alger, 
sont  remplacées  par  les  dispositions  suivantes  : 

Article  1'".  —  L'École  préparatoire  à  l'enseignement  supérieur  des  lettres 
d'Alger  délivre  un  brevet  de  langue  kabyle. 

Art.  2.  —  L'examen  pour  l'obtention  du  brevet  de  langue  kabyle  comprend  trois 
épreuves  écrites  et  trois  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  consistent  : 

1"  Eu  un  thème  en  langue  kabyle,  avec  analyse  des  formes  grammaticales  ; 

2"  En  une  version  dans  la  même  langue,  avec  analyse  des  formes  grammaticales; 

3°  En  une  version  arabe  d'un  texte  facile. 

La  durée  de  chaque  épreuve  est  de  trois  heures. 

Nul  n'est  admis  à  l'examen  oral  s'il  n'a  mérité  un  minimum  de  30  points,  chaque 
épreuve  donnant  lieu  à  une  note  qui  varie  de  0  à  20.  La  nullité  d'une  des  compositions 
pour  tous  les  candidats  ou  une  connaissance  insuffisante  du  français  pour  les  indigènes 
entraîne  l'ajournement. 
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Art.  3.  —  L'examen  oral  comprend  : 

1°  L'explication  d'un  texte  kabyle  avec  interrogations  sur  la  grammaire  ; 

2°  Des  exercices  ayant  pour  objet  l'interprétation  de  conversations  en  kabyle  et  en 
français  ; 

3°  Un  exercice  de  conversation  facile  en  français  et  en  arabe. 

La  durée  totale  de  l'examen  oral  est  au  moins  de  une  heure. 

Chaque  interrogation  donne  lieu  à  une  note  variant  de  0  à  20,  à  l'exception  de  celle 
attribuée  à  l'exercice  de  conversation  kabyle,  dont  le  coefficient  est  double. 

Le  minimum  des  points  pour  être  admis  est  de  70  (30  pour  l'écrit,  40  pour  1  oral)^ 

La  nullité  sur  une  des  matières  entraîne  l'ajournement. 

Art.  4.  —  Les  candidats  qui  ont  subi  avec  succès  les  épreuves  du  brevet  de 
langue  arabe  sont  dispensés  de  la  partie  arabe  de  l'examen  soit  écrit,  soit  oral. 

Art.  5.  —  Le  jury  d'examen  en  vue  du  brevet  de  langue  kabyle  sera  constitué, 
chaque  année,  par  arrêté  du  Recteur  de  l'Académie  d'Alger. 

Art.  6.  —  Les  examens  pour  l'obtention  du  brevet  de  langue  kabyle  ont  lieu, 
à  Alger,  à  la  fin  et  au  commencement  de  l'année  scolaire,  à  des  dates  fixées  par  le 
Recteur. 


Décret  fixant  le  cadre  et  les  traitements  du  personnel  administratif  de  l'École  normale  snpérieore. 

8  Janvier  1905. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  l'article  55  de  la  loi  de  finances  du  25  février  190i , 

Décrète  : 

Article  1*\  —  Le  cadre  et  les  traitements  du  personnel  administratif  de  l'École 
normale  supérieure  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 

Un  directeur,  à  42  000  francs. 

Ce  traitement  pourra  être  porté  à  15  000  francs  après  trois  ans  d'exercice. 

Un  sous-directeur,  à  3000  francs. 

Un  économe,  de  6  500  à  8  000  francs,  par  avancements  successifs  de  500  francs. 

Un  secrétaire,  de  7  000  à  8  000  francs,  par  avancements  successifs  de  500  francs. 

Un  bibliothécaire,  de  4  000  à  5  000  francs,  par  avancements  successifs  de 
500  francs. 

Un  commis  d'administration,  de  2  400  à  3  000  francs,  par  avancements  successifs 
de  300  francs. 

Un  maître  surveillant,  à  2  200  francs. 

Art.  2.  —  Les  promotions  de  l'économe,  du  secrétaire,  du  bibliothécaire  et  du 
commis  d'administration  ont  lieu  au  choix,  d'après  l'état  des  crédits  spéciaux  inscrits  au 
budget  de  l'École  normale  supérieure  pour  le  personneL  Toutefois,  nul  ne  peut  être 
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promu  à  la  classe  supérieure  s'il  n'a  pas  passé  trois  ans  au  moins  dans  la  classe  immé- 
diatement inférieure. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées 
à  dater  du  l*""  novembre  1904. 

Art.  4.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  ci-dessus,  les  deux  maîtres  surveillants 
actuellement  en  fonctions  à  l'École  normale  supérieure  sont  maintenus  au  traitement  de 
2200  francs.  Un  des  deux  emplois  sera  ultérieurement  supprimé. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre 
des  Finances  '  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse 
instituant  un  Certificat  d'Études  d'hygiène  de  cette  Université. 

10  Janvier  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts*, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896;     - 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universilés  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  9  décembre  1904,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Toulouse  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse, 
instituant  un  Certificat  d'études  d'Hygiène  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les 
conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse. 

(9  Décembre  1904.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse, 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  29  juillet  1903,  invitant  les  Facultés  de  médecine  à  créer  un 
Certificat  universitaire,  portant  la  mention  «  Hygiène  », 

Délibère  : 
■  Article  i"".  —  Il  est  institué  à  l'Université  de  Toulouse  un  Certificat  d'études  d'Hygiène. 

Art.  2.  —  Sont  admis  à  s'inscrire  pour  l'obtention  de  ce  certificat  : 

1*  Les  étudiants  en  médecine  qui  ont  satisfait  aux  épreuves  du  cinquième  examen  de  doctorat; 

2"  Les  docteurs  en  médecine  à  titre  français  ; 

3»  Les  étrangers  pourvus  du  doctorat  universitaire,  mention  «  Médecine  »  ; 

4»  Pourront  être   aussi  admis  à  s'inscrire,  après  avis   favorable   du   Conseil   de  la   Faculté,  les 
aspirants  qui  ont  un  intérêt  particulier  à  connaître  les  questions  d'hygiène,  tels  que  les  pharmaciens, 

1.    M.    ROUVIER.  I  2.   M.   J.   CHAUMifi 


JANVIER  1905.  677 

les  ingénieurs  chargés  des  services  de  voirie  et  d'assainissements  urbains,  les  inspecteurs  du 
travail,  etc. 

Art.  3.  —  Tout  candidat  à  ce  certificat  doit  faire  un  stage  d'un  semestre  dans  un  laboratoire 
d'hygiène  de  la  Faculté  de  médecine. 

Art.  4.  —  Les  épreuves  à  subir  pour  l'obtention  de  ce  certificat  comprennent  : 

1°  Une  épreuve  pratique  portant  sur  la  technique  chimique,  microscopique  et  bactériologique 
dans  ses  applications  à  l'hygiène. 

Cette  épreuve  sera  subie  dans  le  laboratoire  d'hygiène,  sous  la  surveillance  du  jury,  qui  accordera 
tout  le  temps  nécessaire  pour  la  mener  à  bonne  fin  ; 

2»  Un  examen  oral,  portant  sur  les  questions  se  rattachant  à  l'hygiène  publique,  au  génie 
sanitaire,  à  la  législation  sanitaire,  à  l'épidémiologie  ; 

3"  Un  rapport  sur  une  question  d'hygiène  publique  de  l'ordre  de  celles  qui  sont  habituellement 
soumises  aux  Conseils  d'hygiène  :  adduction  d'eau  potable,  assainissements  urbains,  logements 
insalubres,  autorisation  d'établissements  industriels,  création  d'écoles,  mesures  à  prendre  contre  les 
épidémies,  etc. 

Les  candidats  auront  la  faculté  de  consulter,  pour  la  rédaction  de  ce  rapport,  les  documents  qui 
seront  mis  à  leur  disposition  par  le  jury. 

Art.  5.  —  Le  candidat  doit,  en  outre,  présenter  un  travail  personnel  se  rattachant  à  l'hygiène. 

La  thèse  inaugurale  pourra  tenir  lieu  de  ce  travail,  si  elle  porte  sur  une  question  de  cet  ordre.  — 
Elle  ne  devra  plus,  dans  ce  cas,  être  l'objet  d'une  nouvelle  argumentation,  et  le  candidat  se  bornera 
à  la  présenter  à  l'appui  de  sa  candidature. 


Arrêté  fixant  le  programme  de  Mathématiques  générales  dans  lequel  sera  pris 

le  sujet  de  composition  du  groupe  H  au  concours  pour  l'admission  à  TÉcole  normale  supérieure 

et  l'obtention  des  bourses  de  licence. 

10  Janvier  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux -Arts  ^ , 

Vu  le  décret  du  10  mai  1904, 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  le  programme  de  mathématiques  générales  dans  lequel  sera 
pris  le  sujet  de  composition  du  groupe  II  au  concours  pour  l'admission  à  l'École  normale 
supérieure  et  l'obtention  des  bourses  de  licence  : 

Analyse.  —  Algèbre.  —  Géométrie  analytique. 

Lignes  trigonométriques  ;  formules  fondamentales  ;  addition,  multiplication  et  division  par  2  et 
par  3. 

Vecteurs  et  segments.  Projections.  Théorème  des  projections.  Définition  d'un  vecteur  par  son 
point  d'application  et  ses  trois  projections  sur  trois  axes  rectangulaires.  Coordonnées  d'un  point. 

Condition  de  parallélisme  de  deux  vecteurs. 

Formule  : 

P  P'  cos  P  P  =  X  X'  +  Y  Y'  +  Z  Z  . 

Angle  de  deux  vecteurs  ;  condition  de  perpendicularité. 

Equations  des  premier  et  second  degrés. 

Calcul  des  valeurs  arithmétiques  des  radicaux.  Exposants  fractionnaires  et  négatifs. 
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Séries  à  termes   positifs  :  caractères  de  convergence  ou  de  divergence    tirés  de  l'étude   des 
expressions  : 

Un  +  1 


i/w" 


nV   Un. 


Séries  absolument  convergentes.  —  Séries  alternées.  Limite  de 


pour  m  infini  ;  de 


1+^ 

m 


d-0 


Nombre  e.  Série  e^. 

Fonctions  d'une  variable  réelle.  Représentation  graphique. 
Fonction  linéaire.  Ligne  droite.  Pente.  Problèmes  élémentaires. 
Fonction  du  second  degré.  Parabole. 
Équation  du  cercle. 

Équations. de  l'ellipse,  hyperbole,  parabole  rapportées  à  leurs  axes  de  symétrie. 
Fonctions  périodiques.  Représentation  graphique.  Sinusoïde. 

Dérivée  d'une  fonction.  Pente  d'une  courbe  en  un  point.  Équation  de  la  tangente.  Normale.  Sous- 
tangente.  Sous-normale. 

Dérivées  des  fonctions  de  fonctions.  Fonctions 

Logarithmes  vulgaires,  logarithmes  népériens.  Sinus  et  cosinus  hyperboliques.  Tables. 

Usage  de  la  dérivée  pour  l'étude  de  la  variation  d'une  fonction  ;  maxima  et  minima.  Signification 
du  signe  de  la  dérivée  seconde  ;  inflexions. 

Théorème  de  RoUe  :  formule  des  accroissements  finis  ;  représentation  graphique.  —  Fonctions 
de  plusieurs  variables  indépendantes  ;  dérivées  partielles  ;  formule  des  accroissements  finis.  Dérivée 
'une  fonction  composée.  Applications.  Courbe 

y  =  x^ -\- px -{- q  ; 

discussion.  Calcul  approché  des  racines  par  la  méthode  de  Newton  ou  la  méthode  des  parties  propor- 
tionnelles. Condition  pour  qu'un  polynôme  en  x  soit  divisible  par  x  —  a,  par  {x  —  a)2  et  par  {x  —  a)3. 
Résolution  graphique  d'une  équation  de  la  forme 

flx)  —  f{x)  =  0 
par  l'intersection  des  deux  courbes 

Applications.  Exemples  de  la  méthode  des  approximations  successives. 

Fonction  définie  par  une  série  entière  en  ce  à  coefficients  réels.  Intervalle  de  convergence. 
Addition  et  multiplication.  —  A  l'intérieur  de  l'intervalle  de  convergence,  on  obtient  la  dérivée  ou 
les  fonctions  primitives  de  la  fonction,  en  prenant  la  série  des  dérivées  ou  des  fonctions  primitives. 
(On  ne  s'occupera  pas  de  ce  qui  se  passe  aux  extrémités  de  l'intervalle.) 

Exemples  :  développement  en  série  de 

,    -;— ; — ^.      arc  tang  a;,      Lll-A-x),      L- , 

série  du  binôme,  série  arc  sin  a*.  Développements  en  séries  de  sin  .r  et  de  cos  x. 
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Formules  de  Mac  Laurin  et  de  Taylor  : 

Application  de  la  formule  de  Taylor  à  l'étude  du  quotient  de  deux  fonctions  de  x  dans  le  voisi- 
nage d'une  valeur  donnée  de  x  ;  cas  où  les  deux  fonctions  de  x  s'annulent  pour  cette  valeur.  — 
Diverses  formes  d'indétermination . 

Croissances   de  e^  et  Lx  comparées  à  celles  de  x"K  Application  à  la  recherche  de  la  limite 

de pour  x  infini  et  de  x"*Lx  pour  x  =:0. 

Grandeurs  complexes.  Représentation  graphique.  Module,  argument.  Fonctions 

e',    cos  z,    sin  z, 
pour  2  complexe.  Égalités 

gx+iy—:^  (cos y -\- i  siïi  y) . 

Sinus  et  cosinus  hyperboliques,  leurs  relations  avec  le  sinus  et  cosinus  ordinaires. 
Somme  de  sinus  et  cosinus  d'arcs  en  progression  arithmétique. 

Infiniment  petits.  —  Infiniment  petits  équivalents.  Ordre  relatif  de  deux  infiniment  petits.  Valeur 
principale.  Exemples. 

Différentielle  première  d'une  fonction  d'une  variable. 
Différentielle  totale  d'une  fonction  f  {x,  y---.)  définie  par  la  formule 

dr=f,dx  +  rydy  +  .... 

Transformation  de  cette  expression  lorsqu'on  remplace  a*,  y  ....  par  des  fonctions  d'autres 
variables. 

Intégrales.  —  L'aire  d'un  segment  de  courbe  est  la  limite  de  la  somme  des  rectangles  inscrits  ; 
emploi  des  symboles  : 


Çf{x)dx;     r  f{x)Ax. 


Valeur  moyenne  d'une  fonction  dans  un  intervalle.  Changement  de  variable.  Intégration  par 
parties. 

Décomposition  des  fractions  rationnelles  en  éléments  simples.  Intégration  des  différentielles 
rationnelles  en  x  et  de  celles  qui  s'y  ramènent. 

Application  des  quadratures  à  la  rectification  des  courbes,  au  calcul  d'un  volume  décomposé  en 
tranches  par  des  plans  parallèles,  à  l'évaluation  de  l'aire  d'une  surface  de  révolution  et  au  calcul  des 
moments  d'inertie. 

Aires  et  volumes  des  solides  de  la  géométrie  élémentaire. 

Courbure  d'une  courbe  plane.  Centre  et  cercle  de  courbure. 

Développée  d'une  courbe  plane.  Application  à  la  chaînette,  à  la  cycloïde,  aux  coniques. 

Fonctions  de  deux  variables  indépendantes  : 

z  —  f{x,y). 

Représentation  graphique  par  une  surface. 

Équation  d'un  plan.  —  Équation  d'une  sphère. 

Représentation  d'une  ligne  dans  l'espace  par  deux  équations,  ou  par  les  expressions  des 
coordonnées  d'un  point  en  fonction  d'un  paramètre. 

Ligne  droite. 

Problèmes  sur  la  ligne  droite  et  le  plan. 

Tangente  à  une  courbe  gauche.  Plan  osculateur.  Courbure.  Normale  principale.  Centre  de 
courbure. 

Application  à  l'hélice  circulaire. 
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Équations  de  l'ellipsoïde,  des  hyperboloïdes,  des  paraboloïdes  rapportés  à  leurs  axes  de  symétrie. 

Plan  tangent  à  une  surface.  Position  de  la  surface  par  rapport  au  plan  tangent. 

Courbure  des  lignes  tracées  par  un  point  sur  une  surface. 

Théorème  de  Meusnier.  Courbure  des  sections  normales. 

Indicatrice. 

Équations  différentielles  du  premier  ordre  à  une  fonction  inconnue  et  -à  une  variable  indépen- 
dante. Équation  linéaire. 

Équation  linéaire  du  second  ordre  à  coefficients  constants  sans  second  membre  ou  avec  un 
second  membre  de  la  forme  : 


ou  P{x)  désigne  un  polynôme. 


P(.t)  +  V  Ae"'", 
Mécanique. 


Cinématique  du  point.  —  Mouvement  rectiligne  d'un  point.  —  Relativité  du  mouvement.  — 
Vitesse,  accélération.  —  Mouvement  uniforme,  uniformément  varié,  vibratoire  simple. 

Mouvement  curviligne.  —  Vitesse.  —  Hodographe.  —  Vecteur  accélération. 

Accélérations  tangentielle  et  centripète.  —  Diagrammes  des  espaces,  des  vitesses,  des  accéléra- 
tions tangentielles. 

Mouvement  rapporté  à  des  axes  de  coordonnées  rectangulaires  ou  obliques  et  à  des  coordonnées 
semi-polaires. 

Cinématique  d'un  système  invariable.  —  Translation.  —  Rotation  autour  d'un  axe  fixe.  — 
Mouvement  hélicoïdal. 

Changement  du  système  de  comparaison  :  composition  des  vitesses  ;  composition  des  accélérations 
bornée  au  cas  où  le  mouvement  du  système  de  comparaison  est  un  mouvement  de  translation. 

;^ii).>  Dynamique. 

I.  Poi7it  matériel  libre.  —  Principe  de  l'inertie.  —  Définition  de  la  force  et  de  la  masse  *.  — 
Relation  entre  la  masse  et  le  poids.  —  Invariabilité  de  la  masse.  —  Unités  fondamentales.  —  Unités 
dérivées.  —  Mouvement  d'un  point  sous  l'action  d'une  force  constante  en  grandeur  et  en  direction  ou 
sous  l'action  d'une  force  issue  d'un  centre  fixe  :  i°  proportionnelle  à  la  distance  ;  2"  en  raison  inverse 
du  carré  de  la  distance. 

Composition  des  forces  appliquées  à  un  point  matériel  *. 

Travail  d'une  force,  travail  de  la  résultante  de  plusieurs  forces,  travail  d'une  force  pour  un 
déplacement  résultant.  —  Théorème  de  la  force  vive.  —  Énergie  cinétique  et  potentielle  d'un  point 
matériel.  —  Surfaces  de  niveau.  —  Champs  et  lignes  de  force. 

II.  Point  matériel  non  libre.  —  Mouvement  d'un  point  pesant  sur  un  plan  incliné  avec  et  sans 
frottement,  la  vitesse  initiale  étant  dirigée  suivant  une  ligne  de  plus  grande  pente.  —  Pression  totale 
sur  le  plan  ;  réaction  du  plan.  —  Petites  oscillations  d'un  pendule  simple  sans  frottement  ; 
isochronisme. 

Homogénéité.  —  Dimensions  d'une  vitesse  ;  d'une  accélération  ;  d'une  force  ;  d'un  travail  ;  d'une 
quantité  de  mouvement  ;  d'une  force  vive. 

Statique. 

Statique  du  point.  —  ÉquiHbre  d'un  point  matériel  libre,  d'un  point  matériel  assujetti  à  rester 
sur  une  courbe  fixe  ou  sur  une  surface  fixe,  avec  ou  sans  frottement. 

Moments.  —  Moment  vectoriel  par  rapport  à  un  point.  —  Moment  par  rapport  à  un  axe. 


1.  On  admettra  qu'une  force  appliquée  à  un  point 
matériel  est  égale  géoniétriqueraent  au  produit  de  la 
masse  du  point  par  l'accélération  qu'elle  lui  imprime. 


2.  On  admettra  que  si  plusieurs  forces  agissent  sur 
un  point,  l'accélération  qu'elles  lui  impriment  est  la 
somme  géométrique  des  accélérations  que  chacune 
d'elles  lui  imprimerait  si  elle  agissait  seule. 
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Statique  des  systèmes  de  points  matériels.  —  Démontrer  qu'il  existe  six  conditions  nécessaires 
d'équilibre  indépendantes  des  forces  intérieures.  —  Démontrer  que,  pour  les  systèmes  invariables, 
ces  six  conditions  sont  suffisantes.  Cas  particuliers. 

Équivalence  de  deux  systèmes  de  forces  appliquées  à  un  corps  solide.  —  Application  à  la 
réduction  d'un  système  de  forces.  —  Composition  des  couples. —  Centre  des  forces  parallèles;  centre 
de  gravité  ;  moments  des  forces  parallèles  par  rapport  à  un  plan. 

Équilibre  d'un  solide  invariable  qui  n'est  pas  libre.  —  Cas  d'un  point  fixe,  d'un  axe  fixe  avec  ou 
sans  glissement  le  long  de  cet  axe,  de  un,  deux  ou  trois  points  de  contact  avec  un  plan  fixe.  — 
Réactions. 

Machines  simples.  —  Levier,  poulie  fixe  avec  ou  sans  frottement;  bascule,  treuil,  poulie  mobile, 
moufle  sans  frottement. 

Vérifier  sur  chacune  de  ces  machines  que,  pour  un  déplacement  élémentaire  à  partir  d'une 
position  d'équilibre,  la  somme  algébrique  des  travaux  élémentaires  de  la  puissance  et  de  la  résistance 
est  nulle,  si  l'on  fait  abstraction  du  frottement. 


Arrêté  relatif  à  l'Agrégation  de  renseignement  secondaire. 

10  Janvier  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

Vu  l'arrêté  du   18  juin  1904  fixant  les  conditions  et  épreuves  du  concours  pour 
chaque  ordre  d'agrégation  des  lycées  ; 
Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 
Arrête  : 

Dans  les  concours  aux  divers  ordres  d'agrégation,  il  est  interdit  aux  candidats 
d'apporter  aucune  note  écrite  pour  la  préparation  surveillée  des  leçons  ou  explications. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux  organisant  les  examens 
en  vue  du  Diplôme  d'Études  coloniales  de  cette  Université. 

11  Janvier  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  juillet  1902,  approuvant  la  délibération  du  13  mai  1902  du  Conseil 
de  l'Université  de  Bordeaux,  instituant  un  diplôme  d'études  coloniales  et  en  réglementant 
les  conditions  de  scolarité  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  15  novembre  1904,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Bordeaux  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

1.  M.  J.  Chachi£. 
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Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux, 
relative  à  l'organisation  des  examens  en  vue  du  Diplôme  d'Études  coloniales  de  cette 
Université. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux. 

(15  Novembre  1904.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  relatif  aux  Conseils  des  Universités  ; 
Vu  la  délibération,  en  date  du  13  mai  1902,  instituant  un  diplôme  d'études  coloniales  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux, 

Délibère  : 

Article  1".  —  Les  examens  pour  le  Diplôme  d'Études  coloniales  de  l'Université  de  Bordeaux,  créé 
par  délibération  du  Conseil  de  l'Université  en  date  du  13  mai  1902,  comprennent  : 

!•  Une  épreuve  écrite  ; 

2"  Des  épreuves  orales  ; 

3»  Des  épreuves  pratiques. 

Art.  2.  —  Le  jury  d'examen  est  composé  de  tous  les  professeurs  de  l'Institut  colonial  ;  il  est 
présidé  par  un  professeur  de  Faculté  désigné  annuellement  par  le  Recteur. 

L'épreuve  écrite  porte  sur  un  sujet  choisi  de  façon  que  les  candidats  aient  à  faire  preuve  de 
connaissances  suffisantes  sur  toutes  les  matières  enseignées  à  l'Institut  colonial. 

Un  sujet  est  pris,  après  discussion,  parmi  les  sujets  proposés  par  les  différents  professeurs.  Pour 
ce  choix,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

L'épreuve  écrite  a  une  durée  de  trois  heures. 

Elle  n'est  pas  éliminatoire. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  orales  consistent  en  trois  interrogations  tirées  au  sort  parmi  les  divers 
enseignements  de  l'Institut  colonial. 

Art.  4.  —  Les  épreuves  pratiques  (reconnaissances  et  interrogations),  au  nombre  de  deux,  se 
rapportent  : 

1°  A  l'agriculture  coloniale  ; 

2"  Aux  produits  coloniaux. 

Art.  5.  —  Toutes  les  épreuves  sont  cotées  de  0  à  20. 

Le  diplôme  est  délivré  aux  candidats  qui  ont  obtenu  dans  l'ensemble  une  note  égale  à  la 
moyenne  10. 

Toutefois  si,  pour  une  épreuve,  le  candidat  a  obtenu  une  note  inférieure  à  la  moyenne  10, 
l'admission  ne  peut  être  prononcée  qu'à  la  suite  d'une  délibération  du  jury. 

Art.  6.  —  Le  diplôme  est  délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Bordeaux,  par  le 
Président  du  Conseil  de  l'Université. 


Arrêté  relatif  à  la  seconde  composition  de  Mathématiques  du  groupe  I  au  concours  pour  l'admission 
à  l'École  normale  supérieure  et  l'obtention  des  bourses  de  licence. 

11  Janvier  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  le  décret  du  10  mai  1904  ;  .  • 

Vu  l'arrêté  du  10  janvier  1905, 

1.   M.  J.  CHAUHifi 
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Arrête  : 

La  seconde  composition  de  mathématiques  du  groupe  I,  au  concours  pour  l'admission 
à  l'École  normale  supérieure  et  l'obtention  des  bourses  de  licence,  portera  sur  les 
matières  comprises  dans  le  programme  déterminé  par  l'arrêté  du  10  janvier  1905  pour 
la  composition  de  mathématiques  générales  du  groupe  II. 


Arrêté  coDceroant  les  conditions  à  remplir  poor  prendre  part  au  concours  d\4grégation 

des  Langues  vivantes. 

12  Janvier  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  l'arrêté  du  18  juin  1904,  fixant  les  conditions  et  épreuves  du  concours  pour  chaque 
ordre  d'agrégation  des  lycées  ; 
Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 
Arrête  : 

Est  modifié  comme  suit  l'arrêté  du  18  juin  1904,  en  ce  qui  concerne  l'agrégation 
des  langues  vivantes  (conditions  préalables)  : 

Conditions  préalables. 

«  1°  Licence  es  lettres  ou  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues  vivantes 
dans  les  lycées  et  collèges,  ou  professorat  des  écoles  normales  (lettres)  et  certificat 
d'aptitude  au  professorat  des  langues  vivantes  dans  les  écoles  normales.  » 


16  Janvier  1905. 


Décret  portant  transformation  de  la  Chaire  de  Philosophie  grecque  et  latine  du 
Collège  de  France  en  Chaire  d'Histoire  et  Antiquités  nationales. 


Arrêté  fixant  les  matières  d'Histoire  et  de  Géographie  pour  la  Licence,  mention  «  Histoire  »,  en  1903, 
à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Besançon. 

16  Janvier  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  \ 
Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900,  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  ; 
Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Besançon  ; 
Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (Section  de  l'enseigne- 
ment supérieur), 

1    M.  J.  Chadhië. 
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Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne,  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie  dans  lesquelles  seront 
choisis  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Besançon,  pendant  les  sessions  de 
juillet-août  et  d'octobre-novembre  1905,  les  sujets  de  compositions  écrites  pour  la 
licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  : 

I.  —  Histoire. 

.  ,     A.  —  Histoire  ancienne. 

i.  Les  institutions  religieuses  de  la  Grèce  antique. 

2.  La  Grèce  sous  Alexandre  et  ses  successeurs. 

3.  Histoire  politique  de  Rome  sous  la  république,  après  les  Gracques. 

4.  La  vie  privée  des  Romains. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Les  royaumes  barbares  en  Gaule  et  en  Italie  du  cinquième  au  huitième  siècle. 

2.  L'art  roman  en  France. 

3.  L'Église  au  douzième  siècle. 

4.  La  France  sous  les  Valois  (1328-1461). 

5.  L'Espagne  au  quinzième  siècle. 

G.  —  Histoire  moderne. 

1.  Les  derniers  Valois  et  Henri  IV. 

2.  La  succession  d'Espagne. 

3.  Histoire  intérieure  de  la  France  (1750-1789). 

4.  La  Russie  de  l'avènement  de  Pierre  le  Grand  à  la  mort  de  Catherine  H. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

i.  La  Restauration  (1815-1830). 

2.  Formation  de  l'unité  italienne. 

3.  La  Prusse  (1810-1866). 

4.  Les  États-Unis  au  dix-neuvième  siècle. 

II.  —  GÉOGRAPHIE. 

i.  Géographie  physique  de  la  France. 

2.  Les  nationalités  et  les  races  en  Autriche,  Russie,  Turquie  d'Europe. 

3.  L'expansion  coloniale  anglaise. 

4.  La  France  coloniale;  ses  récents  développements. 


Arrêté  autorisant  l'usage  d'un  dictionnaire  italien  pour  l'épreuve  écrite  de  langue  étrangère  vivante 
à  l'examen  du  Baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire. 

3  Février  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  ', 

Vu  le  décret  du  31  mai  1902,  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  ; 

1.  M.  Bienvenu  Martin. 
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Vu  l'instruction  pour  les  épreuves  de  langues  étrangères  vivantes  annexée  au  décret 
du  31  mai  1902; 

Vu  l'avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Les  candidats  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  sont  autorisés  à  faire 
usage,  à  l'épreuve  écrite  de  langue  étrangère  vivante,  du  dictionnaire  italien  portant  le 
titre  suivant  : 

Nuovo  Vocabolario  universale  délia  Lîngua  Italiana,  storico,  geographico, 
scientiflco,  biografico^  mitologico,  etc.,  compilato  de  B.  Melzi. 

(Milano,  libreria  del  vocabolario  Melzi,  Fratelli  Melzi.) 


Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  devant  lesquelles  sera  subie,  en  1905, 

l'épreuve  de  Langue  russe  à  l'eiamen  de  la  première  partie 

du  Baccalauréat  de  renseignement  secondaire. 

8  Février  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruclion  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  *, 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902,  relatifs  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  ; 

Vu  le  décret  du  17  décembre  1903,  portant  introduction  de  la  langue  russe  dans  les 
épreuves  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire,  et  notamment  l'article  2  de  ce 
décret,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  Facullés  devant  lesquelles  pourront  être  subies  les  épreuves  de  langue  russe 
seront  désignées,  chaque  année,  par  arrêté  ministériel  », 

Arrête  : 

Article  l''^  —  Les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Paris,  de  Bordeaux, 
de  Dijon  et  de  Lille  examineront,  pendant  les  sessions  de  juillet-août  et  d'octobre- 
novembre  1905,  les  candidats  à  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  qui  désireront  subir  l'épreuve  de  langue  vivante  étrangère  sur  la  langue  russe. 

Art.  2.  —  Le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris  et  les  Recteurs  des  Aca- 
démies de  Bordeaux,  de  Dijon  et  de  Lille  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


11  Février  1905. 


Décret  portant  création,  à  l'École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Marseille  : 

1°  d'une  Chaire  de  Clinique  dermatologique  ; 
2°  d'une  Chaire  de  Clinique  ophtalmologique. 


1.  M.  Beenvbntj   Martim. 
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Circulaire  relative  aux  épreiires  de  la  première  partie  du  Baccalauréat  de  l'Ënseignenient  secondaire. 

12  Février  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ' 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

J'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si,  aux  épreuves  de  la  première  partie  du  baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire,  les  sujets  de  compositions  écrites,  ainsi  que  les  interrogations,  peuvent 
porter  sur  les  matières  inscrites  aux  programmes  des  classes  de  première  avec  la  mention  revision  ou 
applications. 

Conformément  à  l'avis  de  la  Commission  spéciale  instituée  par  application  des  dispositions  de 
l'article  14  du  décret  du  31  mai  1902  sur  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire,  j'ai  décidé 
que  les  sujets  de  compositions  écrites  ne  devront  jamais  être  pris  parmi  les  matières  figurant  aux 
programmes  sous  le  titre  de  revision  ou  applications. 

A  l'examen  oral,  ces  matières  ne  pourront  en  aucun  cas  faire  l'objet  principal  de  l'interrogation. 
Toutefois,  à  l'occasion  des  questions  portant  sur  le  programme  propre  de  la  classe,  l'examinateur 
pourra  s'assurer  que  le  candidat  possède  une  connaissance  suffisante  des  matières  inscrites  au 
programme  de  la  classe  de  seconde,  dont  la  revision  a  dû  être  faite  au  commencement  de  la  classe 
de  première. 

Les  récentes  modifications  apportées  au  régime  du  baccalauréat  ayant  eu  pour  objet  essentiel 
d'assurer  l'exacte  coordination  de  l'enseignement  de  la  classe  avec  l'examen,  je  ne  saurais  trop 
insister  pour  que  les  doyens,  auxquels  appartient  le  choix  des  sujets  de  compositions,  ainsi  que  les 
examinateurs  chargés  d'interroger  les  candidats  aux  diverses  séries  du  baccalauréat,  se  renferment 
strictement  dans  les  limites  que  leur  tracent  les  programmes.  Il  va  de  soi  que,  sous  aucun  prétexte, 
les  interrogations  posées  aux  épreuves  orales  de  la  première  partie  ne  devront  porter  sur  les  parties 
des  programmes  qui  constituent  la  matière  de  l'enseignement  d'une  classe  ultérieure. 

Je  vous  prie  de  veiller  personnellement  à  l'exécution  de  ces  instructions,  que  vous  voudrez  bien 
notifier  à  MM.  les  doyens  des  Facultés  intéressées. 


Circulaire  relative  à  la  composition  de  Sciences  physiques  au  Baccalauréat  de  l'Enseignement  secondaire 

('i'  partie,  2«  Série  :  Mathématiques). 

12  Février  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

Aux  termes  du  décret  du  31  mai  1902,  les  épreuves  écrites  de  la  2'  partie  (2'  série  :  Mathémati- 
ques) du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  comportent  «  une  composition  de  sciences 
physiques  ». 

J'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  cette  composition  doit  porter  uniquement  sur  la 
physique  ou  si  elle  peut  comprendre  également  des  questions  de  chimie. 

Le  texte  du  décret  du  31  mai  1902  n'est  pas  limitatif.  Il  s'agit,  en  effet,  non  de  la  physique  pro- 
prement dite,  mais  bien  des  sciences  physiques  en  général.  Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  douteux 
que  la  composition  dont  il  s'agit  peut  comprendre  à  la  fois  une  question  de  physique  et  une  question 
de  chimie. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  donner  avis  à  MM.  les  doyens  des  Facultés  intéressées,  ainsi 
qu'aux  chefs  d'établissements  d'enseignement  secondaire  de  votre  ressort  académique. 

1.  M.  Bienvenu  Martin. 


FÉVRIER  1905.  687 

13  Février  1905. 

Arrêté  rattachant  le  Laboratoire  de  la  chaire  de  Paléontologie  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle  à  l'École  pratique  des  Hautes-Études. 


Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  portant  réorganisation  des  études 
eu  vue  du  Certificat  de  capacité  en  droit. 

1»  Rapport. 

14  Février  1905. 
Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  un  décret,  délibéré  en  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
portant  réorganisation  des  études  en  vue  du  certificat  de  capacité  en  droit.  Je  ne  saurais  mieux  faire, 
pour  vous  en  exposer  les  motifs,  que  de  placer  sous  vos  yeux  le  rapport  présenté  au  Conseil  supérieur 
par  M.  Esmein,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris. 


Le  certificat  de  capacité  en  droit  est  aussi  ancien  que  la  reconstitution  'des  Écoles  de  droit  en 
France  par  la  loi  du  22  ventôse  an  XII.  Cette  loi  décide,  en  effet,  dans  ses  articles  6  et  12,  qu'au  bout 
d'une  année  d'études,  «  ceux  qui  auront  été  examinés  et  trouvés  capables  sur  la  législation  criminelle 
et  la  procédure  civile  et  criminelle,  obtiendront  un  certificat  de  capacité  ».  Elle  ajoute  (art.  26)  : 
«  Nul  ne  pourra,  après  le  l"  vendémiaire  an  XVII,  être  reçu  avoué  près  des  tribunaux  s'il  n'a  suivj 
le  cours  de  législation  criminelle  et  de  procédure  civile  et  criminelle,  subi  un  examen  devant  les 
professeurs  et  s'il  n'en  a  reçu  une  attestation  visée  d'un  inspecteur  général.  » 

Le  certificat  de  capacité  subsiste  encore  aujourd'hui  en  vertu  de  ces  textes.  Seulement,  quelques 
changements  ont  été  apportés  au  programme  de  l'examen.  On  ne  tarda  pas  à  constater  que  le  bagage 
de  connaissances  exigé  était  bien  léger,  et  une  ordonnance  du  4  octobre  1820  décida,  dans  ses  arti- 
cles 5  et  6  :  «  Les  étudiants  qui  ne  se  proposeront  que  d'obtenir  le  certificat  de  capacité  nécessaire 
pour  exercer  la  profession  d'avoué,  suivront  pendant  une  année  le  cours  de  procédure  civile  et,  à  leur 
choix,  le  cours  de  droit  naturel  ou  le  premier  cours  de  Code  civil.  Dans  les  Académies  des  départe- 
ments où  il  n'existe  point  de  cours  de  droit  naturel,  les  aspirants  au  certificat  de  capacité  seront 
tenus  de  suivre  le  premier  cours  de  Code  civil,  en  même  temps  que  le  cours  de  procédure  civile.  » 

La  législation  et  procédure  criminelles,  imposées  par  la  loi  de  l'an  XII,  continuèrent  d'ailleurs  à 
être  exigées  ;  et,  à  raison  de  l'addition  faite  par  l'ordonnance  de  1820,  une  décision  du  Conseil  royal 
de  l'Université,  en  date  du  13  avril  1824,  porta,  à  la  Faculté  de  Paris,  le  nombre  des  examinateurs 
pour  le  certificat  de  capacité  de  deux  à  trois. 

Aucune  modification  nouvelle  ne  fut  introduite  jusqu'en  1861.  Cependant,  on  a  pu  en  voir  déjà 
la  trace,  des  régimes  différents  avaient  été  autorisés  ou  tolérés  dans  diverses  Facultés.  Le  20  juil- 
let 1861  intervient  un  arrêté  ministériel  qui,  «  considérant  que  la  connaissance  des  matières  du  cours 
de  Code  Napoléon  de  deuxième  année  est  nécessaire  pour  les  étudiants  qui  aspirent  au  certificat  de 
capacité  et  que  ces  étudiants  ne  sauraient  néanmoins  se  dispenser  de  suivre  en  même  temps  le  cours 
de  Code  Napoléon  de  première  année  ;  considérant  qu'il  importe  à  cet  égard,  ainsi  que  sur  tout  ce 
qui  concerne  le  certificat  de  capacité,  d'établir  une  règle  uniforme  pour  toutes  les  Facultés  de  droit 
de  l'Empire, 

«  Arrête  : 

«  A  l'avenir,  dans  toutes  les  Facultés  de  droit  de  l'Empire,  les  étudiants  qui  n'aspirent  qu'au 
certificat  de  capacité  suivront,  pendant  une  année,  en  outre  du  cours  de  procédure  civile  et  criminelle, 
es  cours  de  Code  Napoléon  de  première  et  de  seconde  année. 

c  L'examen  de  capacité  portera  sur  les  matières  enseignées  dans  les  cours,  et  il  sera  fait  par  trois 
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professeurs,  savoir  :  le  professeur  de  procédure  civile  et  deux  professeurs  de  Gode  Napoléon,  dont 
l'un  interrogera  sur  les  matières  du  cours  de  première  année  et  l'autre  sur  les  matières  du  cours  de 
seconde  année.  » 

La  dernière  retouche  a  consisté  à  séparer  l'interrogation  sur  le  droit  criminel  de  celle  sur  la 
procédure  civile,  en  portant  à  quatre  le  nombre  des  examinateurs.  Disons,  enfin  —  cela  est  essen- 
tiel —  que  depuis  le  début  il  est  permis  de  solliciter  le  certificat  de  capacité,  sans  justifier  d'aucun 
diplôme  ni  d'études  antérieures. 

Toute  cette  organisation  avait  été  faite  de  pièces  et  de  morceaux,  sans  aucun  plan  et  sans  aucune 
logique  ;  aussi  le  résultat  était-il  peu  satisfaisant. 

Le  régime  décrit  ci-dessus  était  condamné  par  tous  les  hommes  compétents  ;  théoriciens  et 
praticiens  le  critiquaient  également.  En  effet,  on  ne  demandait  aux  capacitaires  que  la  connaissance 
des  deux  tiers  environ  du  Code  civil,  et  les  parties  qui  n'étaient  pas  comprises  dans  leur  programme, 
parce  qu'elles  figuraient  dans  le  cours  de  droit  civil  de  troisième  année,  étaient  justement  celles  qui 
intéressent  essentiellement  la  pratique,  le  contrat  de  mariage  et  les  hypothèques.  D'autre  part,  on 
ne  leur  demandait  qu'une  seule  année  d'études,  et,  dans  ce  court  laps  de  temps,  on  ne  pouvait  guère 
donner  même  un  rudiment  d'éducation  juridique.  Enfin,  aucun  enseignement  n'était  organisé  pour 
les  capacitaires.  Ils  n'avaient  à  leur  disposition,  quand  les  conditions  de  leur  apprentissage  profes- 
sionnel leur  permettaient  de  les  suivre,  que  les  cours  organisés  en  vue  de  la  licence,  qui  n'étaient  pas 
faits  pour  eux  et  qui  ne  leur  fournissaient  point  un  secours  adapté  à  leurs  besoins. 

Le  certificat  de  capacité  subsistait  néanmoins.  Suivant  la  loi  du  moindre  effort,  un  certain 
nombre  de  futurs  avoués  s'en  contentait,  nombre  très  variable  suivant  les  régions.  Beaucoup  d'autres 
briguaient  la  licence  en  droit,  pour  pouvoir  prendre  plus  tard  le  titre  d'avoué  licencié  ;  quelques 
futurs  huissiers  recherchaient  aussi  le  certificat  de  capacité  ;  mais  là  se  limitait  sa  clientèle. 

On  avait  souvent  songé  à  réformer  ce  régime.  La  dernière  tentative  avait  été  provoquée  par  une 
circulaire  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  du  10  juin  1895.  11  avait  consulté  les  Facultés  de  droit, 
et  les  résultats  de  cette  enquête  ont  été  publiés  dans  le  Recueil  des  Enquêtes  et  Documents  relatifs  à  l'en- 
seignement supérieur  (fascicule  LXI,  1896).  Mais  on  cherchait  alors  dans  une  voie  qui  pouvait  difficilement 
mener  au  but.  On  partait  de  cette  idée,  qui  était  traditionnelle  malgré  certaines  indications  en  sens 
contraire  fournies  par  les  précédents  rappelés  plus  haut,  que  le  certificat  de  capacité  était  fait  seule- 
ment pour  des  hommes  nécessairement  et  étroitement  asservis  à  la  pratique  et  surtout  à  la  pratique 
judiciaire  ;  le  clerc  d'avoué  en  était  le  type.  Par  suite,  on  ne  songeait  pas  à  une  véritable  éducation 
théorique,  la  seule  cependant  que  l'école  puisse  fournir  ;  on  ne  songeait  point  à  organiser  un  ensei- 
gnement spécial,  dont  on  ne  croyait  pas  que,  même  matériellement,  les  capacitaires  pourraient 
profiter.  On  voulait  simplement  deux  choses  :  d'abord  exiger  des  capacitaires  l'étude  du  Code  civil 
dans  son  entier  ;  puis  attirer  vers  la  capacité  des  catégories  nouvelles  de  jeunes  praticiens.  Aussi,  en 
1896,  ce  qu'on  proposa  surtout,  c'était,  avec  le  droit  civil  et  la  procédure  civile  comme  fonds  commun 
et  par  un  système  de  matières  à  option,  l'organisation  d'un  certain  nombre  de  types  de  la  capacité, 
dont  chacun  répondrait,  sinon  à  une  profession  particulière,  au  moins  à  une  tendance  professionnelle 
déterminée. 

Depuis  lors,  deux  faits  ont  introduit  une  conception  nouvelle. 

En  premier  lieu,  dans  la  discussion,  au  sein  du  Conseil  supérieur,  des  projets  sur  la  réforme  de 
l'enseignement  secondaire,  un  vœu  a  été  émis  et  adopté  par  le  Conseil,  tendant  à  ce  qu'il  fût  créé 
dans  les  Facultés  de  droit  un  nouveau  grade  ou  titre  comportant  deux  années  d'études  et  exigeant 
deux  examens,  lequel  pourrait  être  brigué  et  obtenu  par  des  jeunes  gens  qui  n'auraient  pas  le  diplôme 
de  bachelier. 

Dans  la  pensée  des  auteurs  du  vœu,  ce  nouveau  titre  devait  être  le  certificat  de  capacité  réformé 
et  transformé  ;  et  dans  leur  pensée,  comme  dans  celle  du  Conseil  supérieur,  on  pouvait  espérer  que 
ce  nouveau  titre  serait  exigé  dans  la  suite,  non  seulement  pour  les  fonctions  d'avoué,  mais  pour  toute 
une  série  de  fonctions  professionnelles  pour  lesquelles  aucun  [diplôme  n'est  encore  exigé  et  en  tête 
desquelles  il  faut  placer  celles  de  notaire,  déjuge  de  paix,  de  receveur  de  l'enregistrement,  de  greffier 
des  tribunaux  civils  ou  des  tribunaux  de  commerce. 

Cette  prévision  s'est  déjà  presque  réalisée  en  un  point,  et  c'est  là  le  second  fait  annoncé  plus 
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haut.  La  Chambre  des  députés  a  depuis  lors  discuté  et  voté  un  projet  de  loi  sur  la  compétence  des 
juges  de  paix,  et  le  texte  qu'elle  a  adopté,  sur  la  proposition  du  Garde  des  Sceaux,  exige  le  certificat 
de  capacité  en  droit  des  futurs  juges  de  paix. 

De  là,  nécessairement,  une  nouvelle  conception  de  ce  certificat.  Bien  que  restant  surtout  destiné 
à  des  hommes  voués  à  la  pratique,  il  devra  représenter  une  première  éducation  juridique,  élémentaire 
et  limitée,  mais  ayant  déjà  un  équilibre  rationnel  et  un  certain  caractère  général.  Le  programme  devra 
donc  contenir  et  imposer  à  tous  les  candidats  l'étude  des  matières  qui  seront  jugées  nécessaires  et 
suffisantes  pour  conduire  à  ce  but. 

Une  nouvelle  consultation  des  Facultés  de  droit  s'imposait.  Elle  a  eu  lieu  cette  année  même,  en 
1904.  Et  bien  que  beaucoup  de  Facultés  soient  restées  fidèles  au  système  d'une  capacité  nettement 
professionnelle,  organisée  selon  des  types  divers,  la  conception  nouvelle  a  été  adoptée  par  un  certain 
nombre  d'entre  elles.  {Enquêtes  et  Documents,  fascicule  LXXXIV.) 

C'est  aussi  celle  que  nous  proposons. 

Le  nouveau  certificat  comporterait  deux  années  d'études  et  deux  examens.  Sur  ce  point  d'ailleurs 
—  et  cela  est  fort  significatif  —  il  y  a  eu  accord  presque  complet  entre  toutes  les  Facultés. 

Quant  aux  matières  obligatoires  pour  tous  les  candidats,  le  programme  comprendrait  :  l'étude 
élémentaire  du  Code  civil  dans  son  entier  ;  les  éléments  de  procédure  civile  et  voies  d'exécution,  des 
éléments  de  droit  criminel,  des  éléments  de  droit  public  et  administratif. 

Bien  que  l'orientation  du  nouveau  cours  d'études  doive  se  faire  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  la 
préoccupation  des  besoins  professionnels  est  fort  légitime,  et  l'on  a  vu  qu'elle  tient  une  large  place 
dans  les  réponses  des  Facultés. 

Il  fallait  donc  lui  donner  satisfaction. 

Nous  avons  pensé  qu'on  atteindrait  ce  but  en  admettant  pour  une  seule  interrogation,  la  dernière 
du  second  examen,  des  matières  à  option,  qui  seraient  le  droit  commercial,  la  législation  indus- 
trielle, le  notariat  et  l'enregistrement,  dans  les  Facultés  où  ces  deux  derniers  enseignements  sont 
organisés. 

Chacun  des  deux  examens  serait  ainsi  établi  : 

Premier  examen  : 

Éléments  du  droit  civil,  2  interrogations. 

Éléments  du  droit  criminel,  1  interrogation. 

Éléments  du  droit  public  et  administratif,  1  interrogation. 

Deuxième  examen  : 

Éléments  du  droit  civil,  2  interrogations. 

Éléments  de  procédure  civile  et  voies  d'exécution,  l  interrogation. 

Matière  à  option,  1  interrogation. 

La  raison  qui  a  fait  attribuer,  dans  chaque  examen,  deux  interrogations  au  droit  civil,  c'est  que 
celui-ci  constitue  la  partie  fondamentale  du  cours  d'études,  celle  qui  servira  surtout  à  donner  aux 
futurs  capacitaires  une  première  éducation  juridique. 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret  ont  pour  but  d'appliquer  aux  examens  de  capacité,  autant 
que  possible,  soit  quant  à  l'époque  où  l'examen  pourra  être  subi,  soit  quant  aux  notes  qui  doivent 
entraîner  l'ajournement,  les  règles  qui  sont  établies  pour  les  examens  en  vue  de  la  licence  en  droit. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que,  dans  la  capacité  nouvelle,  on  ait  voulu  faire  une  licence 
en  droit  partielle,  simplement  diminuée  de  quelques  éléments.  La  pensée  est  tout  autre  et  s'atteste 
par  deux  faits. 

En  premier  lieu,  pour  indiquer  le  caractère  essentiellement  élémentaire  du  nouveau  cours 
d'études,  un  arrêté  ministériel  fixe  le  programme  de  chacune  des  matières  obligatoires,  les  matières  qui 
seules  y  sont  comprises.  On  n'a  point  jugé  nécessaire,  cependant,  de  faire  pour  le  Code  civil  un  pro- 
gramme de  cette  nature  :  c'est  le  droit  civil  dans  son  entier  qui  devra  être  enseigné  d'une  manière 
élémentaire.  On  s'est  contenté  de  répartir  entre  les  deux  années  le  contenu  du  Code  civil,  et,  pour 

VI.  En.  sup.  Lois  et  Règlements.  4* 
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cette  répartition,  on  a  estimé  que  l'ordre  à  suivre  était  l'ordre  même  du  Gode  civil,  qui  en  vaut  bien 
un  autre  et  qui  doit  être  bien  connu  des  praticiens.  On  n'a  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  rédiger  un 
programme  pour  les  matières  à  option  :  il  s'agit  alors  de  cours  spéciaux  et  détaillés  qui,  surtout  pour 
des  futurs  praticiens,  valent  principalement  par  leurs  détails  ;  le  programme  du  cours  sera  en  même 
temps  le  programme  de  l'examen. 

D'autre  part,  il  est  clair  qu'un  pareil  cours  d'études  suppose  un  enseignement  qui  lui  soit 
approprié.  Il  faut  faire  des  capacitaires  de  véritables  étudiants.  Toutefois,  on  ne  peut,  du  jour  au 
lendemain,  constituer  de  toutes  pièces,  dans  toutes  les  Facultés,  un  enseignement  exclusivement 
réservé  aux  futurs  capacitaires.  Notre  vœu  est  que  l'on  organise  l'enseignement  du  droit  civil  et  celui 
qui  se  rapporte  aux  éléments  de  droit  public  et  administratif.  Pour  ce  dernier,  les  aspirants  ne  trou- 
veraient aucun  enseignement  correspondant  dans  les  cours  de  licence.  Quant  à  l'enseignement  du 
droit  civil  pour  le  certificat  de  capacité,  il  doit  être  tout  différent  de  celui  qui  est  donné  en  vue  de  la 
licence.  Non  seulement  l'un  dure  deux  ans  et  l'autre  trois  ;  non  seulement  l'ordre  suivi  d'après  les 
programmes  est  différent  de  part  et  d'autre,  mais  la  méthode  et  l'étiage  doivent  aussi  être  différents. 

La  dépense  que  nécessitera  cette  réforme  sera  d'ailleurs  peu  élevée,  car  il  suffira  d'un  petit 
nombre  de  cours. 


Aux  conclusions  de  M.  le  rapporteur,  j'ajoute  que  cette  réforme,  si  longtemps  désirée  et  vraiment 
démocratique  dans  son  ensemble,  me  paraît  conforme  à  l'intérêt  public.  Les  futurs  capacitaires  assu- 
reront, dans  de  bonnes  conditions,  le  recrutement  de  professions  d'un  caractère  juridique,  telles  que 
celles  de  juges  de  paix  et  d'avoués,  mais  j'ai  l'espoir  qu'ils  trouveront  en  outre  des  débouchés  dans 
diverses  carrières  administratives  où  la  connaissance  pratique  du  droit  est  nécessaire. 

Une  entente  pourra  s'établir  entre  les  diverses  administrations  publiques,  afin  d'arrêter  la  liste 
des  emplois  pour  lesquels  le  certificat  de  capacité  serait  exigé.  D'importantes  administrations  privées 
seraient  à  leur  tour  amenées  à  en  tenir  compte.  Ainsi  se  formerait  dans  nos  Facultés  une  clientèle 
nouvelle  d'étudiants.  Les  études  de  licence  et  de  doctorat,  d'un  caractère  plus  scientifique,  n'en  souf- 
friraient aucun  dommage  :  leur  physionomie  propre  en  serait  au  contraire  précisée.  Les  deux 
enseignements  existeront  côte  à  côte,  ayant  chacun  leur  raison  d'être  bien  indiquée,  leur  fin  bien 
déterminée. 

Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
Signé  :  Bienvenu  Martin. 

2°  Décret. 
14  Février  1905. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ; 

Vu  la  loi  du  22  ventôse  an  XII  et  le  décret  du  4^  complémentaire  de  la  même 
année  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  juillet  1861  ; 

Vu  le  décret  du  30  avril  1895  sur  la  licence  en  droit  ; 

Vu  le  décret  du  21  juillet  1897,  relatif  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  des  Univer- 
sités, et  notamment  l'article  19  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 
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Décrète  : 

Article  l•^  —  Les  études  en  vue  du  certificat  de  capacité  en  droit  ont  une  durée 
de  deux  années  et  sont  constatées  par  la  prise  de  huit  inscriptions  trimestrielles. 

Art.  2.  —  Les  examens  en  vue  de  l'obtention  du  titre  de  capacitaire  en  droit  sont 
au  nombre  de  deux. 

Art.  3.  —  Le  premier  examen  est  subi  à  la  fin  de  la  première  année  d'études, 
après  la  quatrième  et  avant  la  cinquième  inscription. 

Le  second  est  subi  à  la  fin  de  la  deuxième  année,  après  la  huitième  inscription. 

Art.  4.  —  Les  épreuves  du  premier  examen  comprennent  : 

Éléments  du  droit  civil. 2  interrogations. 

Éléments  du  droit  criminel 1  interrogation. 

Éléments  du  droit  public  et  administratif 1  interrogation. 

Les  épreuves  du  deuxième  examen  comprennent  : 

Éléments  du  droit  civil 2  interrogations. 

Eléments  de  procédure  civile  et  voies  d'exécution 1  interrogation. 

Et  au  choix  des  candidats  : 

Droit  commercial 1  interrogation. 

Droit  industriel 1  interrogation. 

Et,  dans  les  Facultés  où  existent  ces  enseignements  : 

Enregistrement 1  interrogation. 

Notariat 1  interrogation. 

Le  jury  se  compose  de  quatre  examinateurs. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera  le  programme  pour  chacune  des  matières  des 
examens. 

Art.  5.  —  L'admission  ou  l'ajournement  des  candidats  sont  prononcés  après  déli- 
bération du  jury. 

Une  noire  et  une  rouge-noire  ou  deux  rouges-noires  entraînent  l'ajournement. 

La  nullité  sur  une  des  matières  de  l'examen  peut  entraîner  l'ajournement,  après 
délibération  du  jury. 

Art.  6.  —  Les  sessions  d'examens  ont  lieu  deux  fois  par  an,  à  la  fin  et  au  début  de 
l'année  scolaire. 

Les  dates  en  sont  fixées  par  le  doyen. 

Aucun  examen  isolé  ou  collectif  ne  peut  avoir  lieu  en  dehors  des  deux  sessions 
réglementaires. 

Toutefois,  le  candidat  qui,  pour  cause  de  maladie,  n'aurait  pu  se  présenter  en  juillet 
pour  le  deuxième  examen  et  aurait  échoué  à  la  session  de  novembre,  pourra  être  autorisé, 
par  le  Conseil  de  la  Faculté  et  pour  cause  grave,  â  renouveler  son  examen,  après  un  délai 
de  trois  mois. 

Art.  7.  —  Dans  aucun  cas,  les  inscriptions  de  capacité  ne  peuvent  être  converties 
en  inscriptions  de  licence. 
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Art.  8.  —  Tout  étudiant  doit,  à  moins  d'une  autorisation  du  doyen,  qui  n'est 
accordée  que  pour  cause  grave,  subir. l'examen  correspondant  à  son  année  d'études  à  la 
session  de  juillet.  -  ,.; 

Sont  seuls  admis  à  se  présenter  à  la  session  de  novembre  les  candidats  ajournés  à 
la  session  de  juillet  ou  autorisés  à  ne  pas  s'y  présenter. 

Art.  9.  —  Tout  étudiant  doit  subir  l'examen  correspondant  à  chaque  année  d'études 
devant  la  Faculté  où  il  a  pris  les  inscriptions  de  l'année. 

Le  transfert  des  dossiers  d'une  Faculté  à  une  autre  se  fait  conformément  aux  pres- 
criptions du  décret  du  21  juillet  1897. 

Art.  10.  —  L'étudiant  qui  n'a  pas  subi  avec  succès  l'examen  correspondant  à  la 
première  année  d'études  au  plus  tard  à  la  session  de  novembre,  est  ajourné  à  la  fin  de 
l'année  suivante  et  ne  peut  prendre  aucune  inscription  pendant  le  cours  de  cette  année. 

Art.  11.  —  Le  certificat  de  capacité  en  droit  est  conféré  après  le  deuxième 
examen. 

Art.  12.  — ■  A  la  suite  de  chaque  session,  les  certificats  d'aptitude  relatifs  au 
2*  exanien  signés  par  les  membres  du  jury  sont  transmis  au  Recteur  de  l'Académie  qui, 
par  délégation  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  les  ratifie,  s'il  y  a  lieu,  et  les  délivre 
aux  impétrants. 

Art.  43.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera  la  date  d'application  du  présent 
décret. 

Les  étudiants  qui  auront  pris  inscription  avant  cette  date  pourront  subir  l'examen 
d'après  le  régime  actuel. 

Art.  14.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  contraires  à  celles  du  pré- 
sent décret. 

Art.  15.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  pubUque,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel. 


Arrêté  fixant  le  programme  pour  chacune  des  matières  des  examens  en  vue 
du  Certificat  de  capacité  en  droit. 

14  Février  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  *, 

Vu  le  décret,  en  date  du  14  février  1905,  portant  réorganisation  des  études  en  vue 
du  certificat  de  capacité  en  droit  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  le  programme  pour  chacune  des  matières  des  examens  en  vue 
du  certificat  de  capacité  en  droit  : 

1,  M.  Bienvenu  Martin. 
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Premier  Examen. 

Éléments  du  droit  civil.  —  Depuis  l'article  premier  du  Gode  civil  jusqu'à  l'article  HOO,  inclusi- 
vement. 

Éléments  du  droit  criminel. 

A.  Gode  pénal.  —  Notions  sommaires  sur  :  la  distinction  des  crimes,  délits  et  contraventions 
(art.  1-3)  ;  l'échelle  des  peines  criminelles  et  correctionnelles  (art.  6-9)  ;  la  récidive  en  matière  de 
crimes  et  de  délits  (art.  56-58)  ;  la  complicité  (art.  59-63)  ;  l'imputabilité  et  les  excuses  (art.  64-74)  ; 
les  circonstances  atténuantes  en  matière  de  crimes  et  de  délits  (art.  463)  ;  non  cumul  des  peines 
(art.  365  I.  crim.)  ;  les  contraventions  et  les  peines  de  simple  police  (art.  464,  465,  471, 15»,  483). 

B.  Éléments  de  procédure  criminelle. 

Éléments  du  droit  public  et  administratif.  — La  Gonstitution  de  1875  et  l'organisation  des  pouvoirs 
publics.  Le  régime  électoral.  —  L'administration  :  agents,  conseils,  tribunaux  administratifs.  —  La 
décentralisation  :  administration  départementale  ;  administration  communale.  —  L'administration  du 
Domaine.  —  Les  travaux  publics.  —  Les  finances  publiques.  —  Budget.  —  Impôts.  —  Gomptabilité. 

Deuxième  Examen. 

Éléments  du  droit  civil.  —  De  l'article  1101  du  Gode  civil  à  l'article  2281. 

Éléments  de  procédure  civile  et  voies  d'exécution.  —  Notions  générales  d'organisation  judiciaire  en 
matière  civile  ;  procédure  des  justices  de  paix  (art.  1  à  47  du  Gode  de  procédure)  ;  procédure  des 
tribunaux  d'arrondissement  (art.  48  à  214)  ;  procédure  des  affaires  commerciales  (art.  414  à  442)  ; 
voies  de^ecours  (443  à  516)  ;  voies  d'exécution  (art.  545  à  811  ;  819  à  832). 


Circulaire  relative  aux  Boursiers  de  licence. 

14  Février  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-arts  et  des  Gultes  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

Le  décret  du  10  mai  1904  a  institué  un  concours  unique  pour  l'admission  à  l'École  normale  supé- 
rieure et  l'obtention  des  bourses  de  licence.  Ce  concours  aura  lieu  pour  la  première  fois  en  1905. 

J'ai  décidé  que  les  boursiers  de  licence  issus  de  l'ancien  concours  pourraient  se  faire  inscrire 
pour  le  nouveau  concours  en  vue  de  leur  admission  à  l'École  normale  supérieure. 

Les  boursiers  de  licence  nommés  en  1905  et  les  années  suivantes  ne  le  pourront  pas,  le  concours 
d'où  ils  sortiront  ne  faisant  qu'un  avec  le  concours  d'admission  à  l'École  normale. 

Je  vous  prie  de  notifier  ces  dispositions  à  MM.  les  doyens  des  Facultés  des  sciences  et  des  lettres, 
et  de  les  inviter  à  en  informer  les  intéressés. 


.Irrêté  fixant  la  rémunération  des  membres  des  Jurys  du  concours  pour  l'admission 
à  rÉcoie  normale  supérieure  et  l'obtention  des  Bourses  de  licence. 

21  Février  1905. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  * , 
Vu  l'article  6  du  décret  du  10  mai  1904  ; 

1.  M.  BIENVENU  Martin. 
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Arrête  : 

Les  professeurs  chargés  de  cours  ou  maîtres  de  conférences  des  Universités  des 
départements  appelés  à  siéger  dans  les  jurys  d'admission  à  l'École  normale  supérieure 
recevront  de  ce  fait  une  indemnité  de  20  francs  par  jour  ;  ils  seront,  en  outre,  rem- 
boursés des  frais  de  voyage. 


Circulaire  relative  au  Baccalauréat  de  l'Enseignement  secondaire. 

40  Mars  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes' 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 
J'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'hygiène,  qui  fait  partie  du  programme  d'enseigne- 
ment des  classes  terminales,  doit  être  considérée  comme  science  naturelle  et  figurer,  comme  telle,  au 
nombre  des  matières  exigées  au  baccalauréat. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  Vhygiène  ne  peut  être  considérée  comme  une  des-  matières 
sur  lesquelles  ont  à  répondre  les  candidats  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  donner  avis  à  MM.  les  doyens  des  Facultés  intéressées,  ainsi  qu'aux 
chefs  des  établissements  d'enseignement  secondaire  de  votre  ressort  académique- 


Circulaire  relative  à  l'épreuve  écrite  de  langue  vivante  au  concours  pour  l'École  normale  supérieure 

et  les  Bourses  de  licence. 

20  Mars  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes* 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

Au  nombre  des  épreuves  spéciales  offertes  à  l'option  des  candidats  au  concours  pour  l'admission 
à  l'École  normale  supérieure  et  l'obtention  des  bourses  de  licence  figure  une  composition  en  allemand 
ou  en  anglais. 

J'ai  chargé  une  Commission  spéciale  d'étudier  la  question  de  savoir  quel  devait  être  le  caractère 
de  cette  composition. 

La  Commission  a  fourni  un  rapport  dont  les  conclusions  me  paraissent  répondre  à  la  fois  à  l'état 
de  l'enseignement  des  langues  vivantes  dans  nos  classes  de  première  supérieure  et  aux  conditions  du 
concours  institué  par  le  décret  du  10  mai  1904. 

Elles  se  résument  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  La  composition  en  langue  vivante  étrangère  doit  simplement  établir  que  le  candidat  est  en 
état  d'écrire,  sur  un  sujet  de  difficulté  moyenne  et  dont  on  lui  fournit  les  données  essentielles,  quel- 
ques pages  correctes,  faciles,  suffisamment  idiomatiques,  et  qu'il  possède  déjà,  dans  une  certaine 
mesure,  le  sens  de  la  forme  étrangère. 

2°  Les  exercices  de  composition  dans  les  classes  se  rattachant  plus  spécialement  à  la  lecture 
expliquée,  la  composition  du  concours  doit  être  la  consécration  de  cet  enseignement. 

J'ai  adopté  l'avis  de  la  Commission,  et  j'ai  décidé  que  la  composition  porterait  sur  un  sujet 
précis  dont  la  documentation  sera  fournie  aux  candidats  par  un  ou  plusieurs  extraits  d'auteurs, 
imprimés  sur  la  feuille  qui  leur  sera  remise,  à  la  suite  de  la  question  à  traiter. 

Je  vous  prie  de  notifier  ces  dispositions  à  M.  le  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  et  à  MM.  les  pro- 
viseurs des  lycées  de  votre  ressort. 

1.  M.  Bienvenu  Martin. 
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Loi  modifiant  la  Loi  du  iii  juillet  1889  sur  le  Recrutement  de  Tarniée  et  réduisant  à  deux  ans 
la  durée  du  service  dans  l'armée  active.  [Extrçiit.] 

21  Mars  1905. 

Article  21.  —  En  temps  de  paix,  des  sursis  d'incorporation  renouvelables  d'année 
en  année,  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  peuvent  être  accordés  aux  jeunes  gens  qui  en 
font  la  demande,  qu'ils  aient  été  classés  par  le  Conseil  de  revision  dans  le  service  armé 
ou  dans  le  service  auxiliaire. 

A  cet  effet,  ils  doivent  établir  que,  soit  à  raison  de  leur  situation  de  soutien  de 
famille,  soit  dans  l'intérêt  de  leurs  études,  soit  pour  leur  apprentissage,  soit  pour  les 
besoins  de  l'exploitation  agricole,  industrielle  ou  commerciale  à  laquelle  ils  se  livi-ent 
pour  leur  compte  ou  pour  celui  de  leurs  parents,  soit  à  raison  de  leur  résidence  à  l'étran- 
ger, il  est  indispensable  qu'ils  ne  soient  pas  enlevés  immédiatement  à  leurs  travaux. 

Les  demandes  de  sursis  adressées  au  maire  après  la  publication  des  tableaux  de 
recensement  sont  instruites  par  lui  ;  le  Conseil  municipal  donne  son  avis  motivé.  Elles 
sont  envoyées  au  Préfet  et  transmises  par  lui,  avec  ses  observations,  au  Conseil  de  revi- 
sion, qui  statue. 

Les  sursis  d'incorporation  ne  confèrent  aucune  dispense. 

Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu,  sur  leur  demande,  un  ou  plusieurs  sursis,  suivent  le 
sort  de  la  classe  avec  laquelle  ils  sont  incorporés.  ' 

En  cas  de  guerre,  les  sursis  sont  annulés  et  ces  jeunes  gens  sont  appelés  avec  les 
hommes  de  leur  classe  d'origine. 

Art.  23.  —  Les  jeunes  gens  admis  à  l'École  spéciale  militaire  ou  à  l'École  polytech- 
nique devront  faire  une  année  de  service  dans  un  corps  de  troupe  aux  conditions  ordi- 
naires avant  leur  entrée  dans  ces  Écoles,  sauf  le  cas  prévu  au  quatrième  alinéa  du  pré- 
sent article. 

Ceux  qui  auront  été  admis  après  concours  à  l'École  normale  supérieure,  à  l'Ecole 
forestière,  à  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  à  l'École  nationale  des  mines,  à 
l'École  des  ponts  et  chaussées  ou  à  l'École  des  mines  de  Saint-Étienne  pourront  faire,  à 
leur  choix,  la  première  de  leurs  deux  années  de  service  dans  un  corps  de  troupe  aux 
conditions  ordinaires  avant  leur  entrée  dans  ces  Écoles  ou  après  en  être  sortis. 

Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  où  ils  sont  reçus,  ont  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans, 
contractent  un  engagement  volontaire  de  quatre  ans  pour  les  Écoles  où  la  durée  des 
études  est  de  deux  ans,  et  de  cinq  ans  pour  celles  où  la  durée  des  études  est  de  trois  ans. 

Ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  dix -huit  ans  et  ceux  qui  ne  sont  pas  reconnus 
aptes  au  service  au  moment  de  leur  admission  peuvent,  néanmoins,  entrer  dans  les 
Écoles,  mais  ils  n'y  sont  maintenus  que  s'ils  consentent  à  contracter  l'engagement  sus- 
mentionné soit  au  moment  où  ils  atteignent  l'âge  de  dix-huit  ans,  soit  au  moment  où  ils 
sont  reconnus  aptes  au  service.  La  durée  de  l'engagement  est  comptée  à  partir  du 
moment  de  l'admission.  . 

Les  élèves  des  Écoles  énumérées  au  deuxième  alinéa  du  présent  article  reçoivent 
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dans  ces  Écoles  une  instruction  militaire  les  préparant  au  grade  de  sous-lieutenant  de 
réserve. 

Ceux  d'entre  eux  qui,  à  la  sortie  de  ces  Écoles,  ont  satisfait  aux  épreuves  d'apti- 
tude à  ce  grade  et  qui  avaient  fait  un  an  de  service  avant  leur  entrée  accomplissent 
immédiatement  leur  deuxième  année  de  service  dans  un  corps  de  troupe  en  qualité  do 
sous-lieutenant  de  réserve.  Cette  disposition  s'applique  aux  élèves  de  l'École  polytech- 
nique qui  ne  sont  pas  classés  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

Les  jeunes  gens  qui,  aux  termes  des  deuxième  et  quatrième  alinéas  du  présent 
article,  n'avaient  pas  fait  un  an  de  service  avant  leur  entrée  aux  Écoles,  accomplissent  à 
leur  sortie  une  année  de  service  dans  un  corps  de  troupe  aux  conditions  ordinaires  et 
servent  ensuite  en  qualité  de  sous-lieutenants  de  réserve,  en  conformité  du  paragraphe 
précédent,  ou  en  qualité  de  sous-lieutenants  de  l'armée  active. 

Les  élèves  qui  n'ont  pas  été  jugés  susceptibles,  à  leur  sortie  des  Écoles,  d'être 
nommés  immédiatement  sous-lieutenants  de  réserve  ;  ceux  qui  n'ont  pas  satisfait  aux 
examens  de  sortie  de  l'École  à  laquelle  ils  appartenaient,  et  ceux  qui  l'ont  quittée  pour 
une  cause  quelconque  sont  incorporés  dans  un  corps  de  troupe  comme  simples  soldats  ou 
sous-officiers  et  accomplissent  une  ou  deux  années  de  service,  suivant  qu'ils  avaient  fait 
ou  non  un  an  de  service  avant  leur  entrée  à  l'École.  Dans  ce  cas,  l'engagement  qu'ils  ont 
contracté  est  annulé. 

Les  conditions  d'aptitude  physique,  pour  l'entrée  aux  Écoles,  des  jeunes  gens  qui 
au  moment  de  leur  admission  ne  sont  pas  aptes  au  service  militaire,  sont  fixées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 


Art.  25.  —  Les  docteurs  ouïes  étudiants  en  médecine,  munis  de  douze  inscriptions, 
qui  ont  subi  avec  succès,  à  la  fin  de  leur  première  année  de  service,  l'examen  de  médecin 
auxiliaire,  sont  nommés  à  cet  emploi  et  accomplissent  leur  deuxième  année  de  service 
comme  médecins  auxiliaires. 

Les  jeunes  gens  pourvus  du  diplôme  de  vétérinaire  civil  ou  admis  en  quatrième 
année  qui  ont  subi  avec  succès,  à  la  fin  de  leur  première  année  de  service,  l'examen  de 
vétérinaire  auxiliaire,  sont  nommés  à  cet  emploi  et  accomplissent  leur  deuxième  année 
de  service  comme  vétérinaires  auxiliaires. 

Les  jeunes  gens  visés  aux  deux  alinéas  précédents,  qui  auront  pris  l'engagement 
d'accomplir  trois  périodes  supplémentaires  d'instruction  pendant  leur  séjour  dans  la 
réserve  et  qui  auront  subi  avec  succès  à  la  fin  du  troisième  semestre  les  épreuves  d'un 
concours  pour  le  grade  d'aide-major  ou  d'aide-vétérinaire  de  réserve,  sont  nommés  à  ce 
grade,  dans  la  limite  des  besoins,  et  accomplissent  en  cette  qualité  leur  quatrième 
semestre  de  service  dans  l'armée  active. 

Art.  26.  —  Les  jeunes  gens  admis  à  l'École  du  service  de  santé  militaire  devront 
faire  une  année  de  service  dans  un  corps  de  troupe  aux  conditions  ordinaires  avant  leur 
entrée  dans  cette  École. 

Ceux  qui  ont  subi  avec  succès  le  concours  d'admission  à  l'emploi  d'élève  en  phar- 
macie du  service  de  santé  ou  à  l'emploi  «d'aide-vétérinaire  stagiaire  devront  faire  une 
année  de  service  dans  les  mêmes  conditions  avant  d'être  affectés  à  ces  emplois. 
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Ils  contractent,  dès  leur  entrée  à  l'École  ou  leur  nomination  à  Temploi,  rengagement 
de  servir  dans  l'armée  active  pendant  six  ans  au  moins  à  dater  de  leur  nomination  au 
grade  de  médecin  ou  de  pharmacien  aide-major  de  2*  classe  ou  d'aide-vétérinaire. 

Ceux  qui  n'obtiendraient  pas  le  grade  d'aide-major  ou  d'aide-vétérinaire,  ou  qui  ne 
réaliseraient  pas  l'engagement  sexennal,  accomplissent  leur  deuxième  année  de  service 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  précédent. 

Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux  élèves  de  l'École  de  médecine  navale, 
aux  élèves  de  l'École  d'administration  de  la  marine  et  aux  administrateurs  stagiaires  de 
l'inscription  maritime. 


Arrêté  approuvant  la  délibératioQ  du  Conseil  de  l'Université  de  Poitiers, 
instituant  un  Diplôme  de  Chimiste  agricole  de  cette  Université. 

22  Mars  1905. 

^Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  ^, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  27  février  1905,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Poitiers  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Poitiers,  insti- 
tuant un  Diplôme  de  Chimiste  agricole  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les 
conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Poitiers. 
(27  Février  1905.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Poitiers, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

c  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

€  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

f  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

*  Les  diplômes  sont  délivrés  au  nom  de  l'Université  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  former 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Poitiers, 
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Délibère  : 

Article  l*'.  —  Il  est  créé  à  l'Université  de  Poitiers  un  Diplôme  d'Études  agricoles  conférant  le  titre 
de  Chimiste  agricole  de  l'Université  de  Poitiers. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  diplôme  devront  se  faire  immatriculer  au  secrétariat  de  la  Faculté 
des  sciences  et  produire,  avec  leur  acte  de  naissance,  une  note  indiquant  leurs  études  antérieures. 

Art.  3.  —  Aucun  grade  universitaire  n'est  exigé  des  candidats. 

Art.  4.  —  La  durée  de  la  scolarité  est  d'un  an.  . 

Art.  5.  —  L'examen  comprend  : 

a)  Une  composition  écrite  de  quatre  heures,  portant  sur  les  matières  du  programme  du  certificat 
de  chimie  agricole  de  la  Faculté  des  sciences.  Cette  épreuve  est  éliminatoire. 

6)  Une  épreuve  pratique  de  chimie  générale  prise  dans  le  programme  du  certificat  d'études  phy- 
siques, chimiques  et  naturelles.  Les  candidats  pourvus  de  ce  certificat  en  sont  dispensés. 

c)  Une  épreuve  pratique  de  chimie  agricole. 
Ces  épreuves  pratiques  sont  éliminatoires. 

d)  Des  interrogations  sur  la  chimie  générale  d'après  le  programme  du  certificat  d'études  physi- 
ques, chimiques  et  naturelles.  Les  candidats  pourvus  de  ce  certificat  en  sont  dispensés. 

e)  Des  interrogations  sur  la  chimie  agricole  d'après  le  programme  du  certificat  de  chimie 
agricole. 

Art.  6,  —  L'examen  est  fait  par  un  jury  de  trois  membres  pris  parmi  les  professeurs  de  l'Uni- 
versité de  Poitiers,  l'un  d'eux  pouvant  être  remplacé  par  un  professeur  départemental  d'agriculture 
spécialement  désigné  à  cet  effet  par  le  Recteur,  sur  la  proposition  du  doyen  de  la  Faculté  des 
sciences. 

Art.  7.  —  Le  diplôme  est  délivré,  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université,  sous  le  sceau  et  au 
nom  de  l'Université  de  Poitiers. 

Il  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Poitiers, 
instituant  un  Brevet  d'Électricien  de  cette  Université. 

22  Mars  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  27  février  1905,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Poitiers  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Poitiers,  insti- 
tuant un  Brevet  d'Électricien  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de 
scolarité. 
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ANNEXE  A  l'arrêté  QUI   PRÉCÈDE. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Poitiers. 
(27  Février  1905.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Poitiers, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

c  Les  diplômes  sont  délivrés  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Poitiers, 

Délibère  : 

Article  l*"".  —  Il  est  créé  à  l'Université  de  Poitiers  un  Brevet  d'Études  électriques  conférant  le  titre 
d'Électricien  de  l'Université  de  Poitiers. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  brevet  n'ont  à  produire  aucun  titre.  Ils  doivent  seulement  se  faire 
immatriculer  au  Secrétariat  de  la  Faculté  des  sciences  et  remettre,  en  même  temps  que  leur  acte  de 
naissance,  une  note  indiquant  la  nature  de  leurs  études  antérieures. 

Art.  3.  —  La  durée  de  la  scolarité  est  de  deux  ans. 

Art.  4.  —  L'examen  comprend  : 

a)  Une  composition  écrite  de  quatre  heures  sur  un  sujet  pris  dans  le  programme  du  certificat 
d'électricité  industrielle  de  la  Faculté. 
Cette  épreuve  est  éliminatoire. 
6)  Une  épreuve  pratique  prise  dans  le  même  programme  et  également  éliminatoire  ; 

c)  Des  interrogations  sur  l'électricité  générale,  d'après  le  programme  du  certificat  d'études 
physiques,  chimiques  et  naturelles.  Les  candidats  pourvus  de  ce  dernier  certificat  en  sont  dispensés. 

d]  Des  interrogations  sur  l'électricité  industrielle  d'après  le  programme  du  certificat  d'électricité 
industrielle. 

Art.  5.  —  L'examen  est  fait  par  un  jury  de  trois  membres  pris  parmi  les  professeurs  de  l'Univer- 
sité de  Poitiers,  l'un  d'eux  pouvant  être  remplacé  par  un  ingénieur  électricien  spécialement  désigné 
par  le  Recteur,  président  du  Conseil  de  l'Université,  sur  la  proposition  du  doyen  de  la  Faculté  des 
sciences. 

Art.  6.  —  Le  brevet  est  délivré,  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université,  sous  le  sceau  et  au 
nom  de  l'Université.  Il  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  le  doyen. 


Circnlaire  relative  à  la  composition  de  sciences  du  Baccalauréat  de  l'Enseignement  secondaire 

(2°  partie:  Philosophie). 

24  Mars  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  pubHque,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 
Le  décret  du  31  mai  1902  dispose  que  les  épreuves  écrites  du  baccalauréat  de  l'enseignement 
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secondaire  (2*  partie  —  l's  série  —  Philosophie)  comportent  :  une  composition  de  sciences  physiques  et 
de  sciences  naturelles  dont  la  durée  est  fixée  à  deux  heures. 

D'un  autre  côté,  l'article  2  du  même  décret  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  les  épreuves  écrites,  sauf  pour 
la  version  latine,  la  version  grecque  et  l'épreuve  de  langues  vivantes,  il  est  donné  trois  sujets  entre 
lesquels  les  candidats  ont  le  droit  de  choisir.  » 

Les  dispositions  dont  il  s'agit  sont  applicables  à  la  composition  de  sciences  physiques  et  de  sciences 
naturelles  de  la  2«  partie  (1"  série)  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire. 

J'ai  décidé  en  conséquence  qu'il  y  avait  lieu  de  donner  aux  candidats  qui  se  présenteront  à  cette 
série  de  la  2'  partie  : 

A.  —  Pour  la  composition  de  sciences  physiques  : 

Trois  sujets  pris  tantôt  dans  la  physique,  tantôt  dans  la  chimie  ; 

B.  —  Pour  la  composition  de  sciences  naturelles  : 
Trois  sujets  pris  dans  les  sciences  naturelles. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  notifier  ces  dispositions  à  MM.  les  doyens  des  Facultés  des  lettres  et 
des  sciences  de  votre  ressort  académique. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil  de  l'Université  de  Lille  modifie 

la  délibération  en  date  du  20)  avril  1899,  relative  à  l'institution  d'un  diplôme 

de  docteur,  mention  «  Pharmacie  »,  de  cette  Université. 

29  Mars  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes ', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  12  juillet  1899,  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de 
l'Université  de  Lille,  instituant  un  diplôme  de  docteur,  mention  «  Pharmacie  » ,  de  cette 
Université  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  18  mars  1905,  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  du  18  mars  1905  susvisée  du  Conseil  de  l'Université 
de  Lille,  modifiant  les  dispositions  du  règlement  instituant  un  Diplôme  de  Docteur, 
mention  «  Pharmacie  »,  de  cette  Université. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  rUqiversité  de  Lille 

(18  Mars  1905.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lille, 
Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  ; 
'       Vu  les  propositions  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie, 
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Délibère  : 

Article  1"  —  L'article  4  de  la  délibération  prise  le  26  avril  1899  par  le  Conseil  de  l'Université 
de  Lille  pour  l'institution  d'un  Doctorat  de  cette  Université,  mention  «  Pharmacie  »,  est  supprimé. 

Art.  2.  —  L'article  5  de  ladite  délibération  devient  l'article  4  du  règlement  relatif  au  diplôme 
de  docteur  de  l'Université  de  Lille,  mention  «  Pharmacie  »,  mais  il  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  4.  —  Les  pharmaciens  de  1"  classe  munis  : 

«  L  Pour  la  physique,  des  certificats  d'études  supérieures  de  physique  générale  et  de  minéralogie 
appliquée  ; 

«  11.  Pour  la  chimie,  des  certificats  d'études  supérieures  de  chimie  générale  et  de  chimie  appli- 
quée ; 

(t  III.  Pour  l'histoire  naturelle,  de  deux  des  certificats  d'études  supérieures  de  zoologie,  de  bota- 
nique ou  de  géologie,  au  choix   des  candidats, 
«  pourront  être  dispensés  de  la  quatrième  année  d'études.  » 

Art.  3.  —  L'article  6  de  la  délibération  précitée  devient  l'article  5  du  règlement  transformé,  mais 
il  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

t  Art.  5.  —  Les  candidats  subiront  une  épreuve  consistant  dans  la  soutenance  d'une  thèse-, 
imprimée  contenant  des  recherches  personnelles.  » 


Circulaire  aux  Présidents  des  Comités  départementaux,  relative  à  la  publication  des  documents  d'archives 
se  rapportant  à  la  vie  économique  de  la  Révolution  française  {Publication  des  cahiers  de  4189). 

5  Avril  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  * 
à  Monsieur  le  Président  du  Comité  départemental  de 

LA  PUBLICATION  DES  CAHIERS  DE  1789. 

Au  moment  où  un  grand  nombre  de  Comités  départementaux  vont  entreprendre  la  recherche  et 
la  publication  des  cahiers  de  1789,  il  paraît  utile  à  la  fois  de  leur  faire  connaître  les  règles  qui,  pour 
cette  publication,  ont  été  fixées  par  la  Commission  centrale,  et  de  solliciter  d'eux  les  renseignements 
indispensables  pour  le  contrôle  que  cette  Commission  s'est  réservé. 

Définition.  —  Il  importe  tout  d'abord  de  définir  ce  qu'il  faut  entendre  par  Cahiers  de  1189.  On  a 
donné,  au  cours  de  la  convocation  des  États  Généraux,  le  nom  de  cahier  à  un  très  grand  nombre  de 
documents  (mémoires,  suppliques,  doléances,  etc.),  qui,  malgré  leur  titre,  ne  peuvent  trouver  place 
dans  une  publication  de  véritables  cahiers.  La  diversité  des  assemblées  électorales  de  1789,  les  fré- 
quentes exceptions  faites  aux  règles  générales  ne  permettent  pas  de  donner  une  brève  définition  du 
cahier  de  1789  ;  mais  on  sera  très  près  de  la  vérité  en  disant  que  ces  cahiers  représentent  l'ensemble 
des  écrits  contenant  vœux,  plaintes  et  doléances  rédigés  en  1789- dans  les  assemblées  électorales  qui 
avaient  un  caractère  de  légalité  reconnue,  soit  parce  qu'elles  avaient  été  convoquées  en  exécution 
d'ordres  royaux,  soit  parce  que  les  députés  élus  en  conséquence  de  ces  assemblées  furent  admis  à 
l'Assemblée  nationale. 

11  demeure  donc  entendu  que,  sauf  exception  justifiée,  les  seuls  documents  émanant  d'assemblées 
électorales  régulières  et  légales  pourront  être  compris  dans  la  publication  projetée. 

Classification.  —  Quatre  séries  distinctes  peuvent  en  principe  être  indiquées  comme  entrant  dans 
le  cadre  ainsi  fixé  : 
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!•  Les  cahiers,  connus  sous  le  nom  de  cahiers  de  paroisses  et  rédigés  dans  les  assemblées  pri- 
maires *; 

2"  Les  cahiers  de  corporations  rédigés  dans  un  certain  nombre  de  villes,  en  exécution  des  arti- 
cles 26,  27  et  28  du  règlement  du  24  janvier^; 

3*  Les  cahiers  spéciaux  du  tiers-état,  rédigés  dans  les  assemblées  dites  préliminaires,  c'est-à-dire 
celles  qui  étaient  prescrites  par  l'article  33  du  même  règlement,  dans  les  bailliages  secondaires  et 
dans  les  bailliages  principaux  ayant  des  secondaires''; 

4»  Les  cahiers  destinés  aux  États  généraux,  rédigés  dans  les  assemblées  générales  dites  des  trois 
ordres. 

Détermination  des  pièces  à  publier.  —  L'unité  de  publication  qui  a  été  adoptée  par  la  Commis- 
sion (voir  circulaire  du  12  août  1904)  est  la  circonscription  électorale  de  1789,  c'est-à-dire  le  bailliage 
ou  juridiction  assimilée  ''. 

Les  Comités  départementaux  devront,  en  conséquence,  avoir  soin  de  bien  déterminer  les  bail- 
liages ou  juridictions  assimilées  qui,  en  i789,  avaient  leur  siège  dans  le  département,  puis  les 
paroisses  ou  communautés  formant  le  ressort  de  ces  bailliages  et  ayant  eu,  en  1789,  des  assemblées 
primaires,  qu'elles  soient  ou  non  comprises  dans  le  département  actuel.  L'Atlas  des  bailliages  publié 
par  M.  Brette^  leur  facilitera  ce  travail,  et  leurs  recherches  permettront  de  faire  à  cet  atlas  les  recti- 
fications utiles. 

Dans  la  même  vue,  nous  joignons  à  la  présente  circulaire  des  modèles  de  tableaux  à  établir;  un 
double  en  devra  être  adressé  à  la  Commission  centrale  pour  le  contrôle  des  publications. 

Quelques  remarques  sont  nécessaires  pour  l'explication  de  ces  tableaux. 

Cahiers  de  paroisses.  —  La  détermination  des  paroisses  de  chaque  bailliage  se  fera  normalement 
d'après  l'appel  des  paroisses  transcrit  aux  procès-verbaux,  soit  de  l'assemblée  préliminaire  du  tiers- 
état  pour  les  bailliages  secondaires  et  les  principaux  ayant  des  secondaires,  soit  de  la  chambre  du 
tiers-état  pour  les  bailliages  principaux  sans  secondaires.  On  ne  saurait  trop  mettre  en  garde  les 
Comités  contre  les  listes  de  paroisses  par  bailliages  qui  purent  être  dressées  sous  l'ancien  régime 
pour  d'autres  opérations  que  la  convocation,  et  dont,  pour  de  multiples  raisons,  les  listes  relatives  à 


1.  11  s'agit  ici  des  seules  assemblées  dont  la  con- 
vocation était  réglée  par  les  articles  24  et  25  du 
règlement  royal  du  24  janvier  1789,  portant  en  par- 
ticulier :  «  Tous  les  habitants  composant  le  tiers- 
état  des  villes,  ainsi  que  ceux  des  bourgs,  paroisses 
et  communautés  de  campagne  «  ayant  un  rôle  dé- 
«  posé  d'impositions  seront  tenus  de  s'assem- 
«  bler,  etc.  (art.  24).  »  «  Les  paroisses  et  commu- 
«  nautés,  les  bourgs  ainsi  que  les  villes  non  com- 
«  pris  dans  l'état  annexé  au  présent  règlement 
«  s'assembleront  devant  le  juge  du  lieu...  à  laquelle 
«  assemblée  auront  droit  d'assister  tous  les  habi- 
«  tants  composant  le  tiers-état,  nés  Français  ou 
«  naturalisés,  âgés  de  25  ans,  domiciliés  et  com- 
«  pris  au  rôle  des  impositions,  pour  concourir  à 
«  la  rédaction  des  cahiers  et  à  la  nomination  des 
«  députés   (art.   Sa).   » 

2.  Les  assemblées  dites  de  corporations  devaient 
être  convoquées  dans  les  villes  spécialement  auto- 
risées par  le  roi  à  envoyer  plus  de  quatre  députés 
aux  assemblées  bailliagères.  L'assemblée  générale 
de  la  ville  devait,  en  ce  cas,  être  présidée,  non  par 
le  juge  du  lieu,  mais  par  les  officiers  municipaux. 
Ces  assemblées  ont  donné  lieu,  en  1789,  à  de  fré- 
quentes méprises  et  difficultés.  Le  règlement  royal 
ne  prescrivait  pas  formellement,  pour  ces  assem- 
blées, comme  il  le  faisait  pour  les  autres,  la  rédac- 
tion de  cahiers.  Le  mot  cahier  des  corporations  est 
pris    ici    par    abréviation,    non    seulement    dans    le 


sens  de  cahiers  rédigés  dans  les  assemblées  de 
«  corporations  d'arts  libéraux,  celles  des  négociants, 
«  armateurs  et  généralement  tous  les  autres 
«  citoyens  réunis  pour  i 'exercice  des  mêmes  fonc- 
«  tions  et  formant  des  assemblées  ou  des  corps  au- 
«  torisés  (art.  26)  »,  mais  encore  de  cahiers  «  des  ha- 
«  bitants  composant  le  tiers-état  desdites  villes 
«  qui  ne  se  trouvent  compris  dans  un  corps,  com- 
«  munauté  ou  corporation  (art.  27).  »  Les  élus  de 
ces  diverses  assemblées  devaient  se  réunir  dans  une 
assemblée  dite  générale  de  la  ville,  y  rédiger  le 
cahier  de  la  ville  et  nommer  des  députés  à  l'assem- 
blée  bailliagère. 

3.  «...  A  l'effet  par  lesdits  députés  d'y  réduire 
«  leurs  cahiers  en  un  seul  et  de  nommer  le  quart 
«  d'entre  eux  pour  porter  ledit  cahier  à  l'assem- 
«  blée  générale  des  trois  états  du  bailliage  ou  sé- 
«  néchaussée  (art.  SS  du  rè(jlement  du  24  jan- 
vier 1789).   » 

4.  Le  mot  l)ailliagc  sera  pris  ici  pour  simplifica- 
tion dans  le  sens  de  circonscription  électorale  de 
1789,  sans  recherche  du  titre  exact  du  siège  de  jus- 
tice. 

5.  Cf.  Atlas  des  bailliages  ou  juridictions  assimi- 
lées ayant  formé  unité  électorale  en  1789...,  par 
Armand  Brette.  (Paris,  Imp,  nat.,  1904.)  Se  trouve 
dans  la  Collection  des  Documents  inédits  sur 
l'Histoire  de  France,  chez  E.  Leroux,  28,  rue  Bo 
naparte,   à   Paris. 
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la  convocation  même  diffèrent  essentiellement.  Si  les  Comités  ne  peuvent  se  procurer  les  procès- 
verbaux  contenant  appel  des  paroisses,  et  s'ils  dressent  les  listes  de  ces  paroisses  d'après  d'autres 
documents,  ils  devront  indiquer  ces  documents. 

Nous  croyons  devoir  leur  signaler  que  des  listes  des  paroisses  par  bailliages,  avec  le  nombre  des 
feux  et  des  députés,  furent  extraites  des  procès-verbaux  et  adressées  à  Necker  en  vue  de  l'enquête 
qu'il  poursuivait  sur  la  population  de  la  France.  Elles  sont,  pour  la  plupart,  conservées  aux  Archives 
nationales  dans  les  cartons  de  la  série  B»  (B»  ,  l  à  86). 

Un  certain  nombre  de  paroisses  mi-parties  ou  contestées  par  plusieurs  bailliages  comparurent 
par  députés  dans  deux  et  même  dans  trois  bailliages  ;  il  suffira  de  faire  mention  du  fait,  et  il  n'y  aura 
lieu  de  publier  les  deux  ou  trois  cahiers  résultant  de  ces  élections,  que  lorsqu'ils  différeront  essen- 
tiellement. D'autres  de  ces  paroisses  mi-parties  ou  contestées  sont  enfin  relatées  aux  procès-verbaux 
comme  ayant  fait  défaut;  ces  paroisses  ont,  le  plus  souvent,  comparu  dans  d'autres  bailliages.  Là 
encore,  il  suffira  de  faire  mention  du  défaut,  et  de  rechercher  seulement  si  ces  paroisses  défaillantes 
ont  fait  parvenir  un  cahier  à  l'assemblée  du  bailliage,  soit  par  les  députés  d'une  autre  paroisse,  soit 
par  toute  autre  voie. 

Cahiers  de  corporations.  —  Pour  déterminer  les  cahiers  de  corporations,  on  se  servira  de  l'appel 
des  députés  de  ces  corporations  qui  se  trouve  au  procès-verbal  de  l'assemblée  des  villes  autorisées  à 
envoyer  plus  de  quatre  députés  à  l'assemblée  bailliagère  {art.  26  du  règlement  du  24  janvier).  Quel- 
ques explications  sont  à  ce  sujet  nécessaires.  Le  règlement  royal  ne  prévoyait  pas  formellement, 
comme  nous  l'avons  vu,  la  rédaction  d'un  cahier  pour  ces  assemblées.  Ce  sera  une  question  de  fait  à 
résoudre  en  chaque  ville  par  les  documents  authentiques  locaux,  de  savoir  si  les  corporations  com- 
parantes ont,  ou  non,  apporté  chacune  un  cahier  de  doléances  à  l'assemblée  générale  de  la  ville.  La 
recherche  de  cette  matière  est  rendue  plus  difficile:  i"  parce  que  l'article  26  du  règlement  ren- 
voyant à  l'état  annexé,  sans  mieux  préciser,  provoqua  de  fréquentes  confusions  ;  grand  nombre  de 
villes,  en  effet,  crurent  qu'il  suffisait  qu'elles  figurassent  au  premier  état  annexé  au  règlement,  c'est- 
à-dire  à  l'état  des  bailliages,  pour  être  autorisées  à  faire  leurs  assemblées,  non  pas  sous  la  présidence 
du  juge  du  lieu,  mais  sous  la  présidence  de  leurs  officiers  municipaux  et  à  se  réunir  par  suite  au 
préalable  par  corporations  ;  2"  parce  que  de  nombreuses  décisions  particulières,  postérieures  au 
règlement  du  24  janvier  et  aux  règlements  qui  suivirent  concernant  les  pays  autres  que  les  pays 
d'élection,  autorisèrent  des  villes  à  envoyer  plus  de  quatre  députés  à  l'assemblée  bailliagère.  Ces 
décisions  emportaient  pour  ces  villes  le  droit  de  se  réunir  par  corporations.  Il  y  aurait  donc  en  réa- 
lité une  enquête  à  faire  pour  chaque  ville  sur  ces  points  divers. 

Recherche  des  documents.  —  Les  publications  projetées  par  la  Commission  centrale  s'appliquant 
surtout  à  l'ordre  économique,  il  entre  particulièrement  dans  ses  vues  de  publier  le  plus  grand 
nombre  possible  de  cahiers  dits  de  paroisses  et  de  cahiers  de  corporations,  qui  fournissent  le  plus 
directement  et  le  plus  sûrement  les  renseignements  cherchés.  C'est  donc  sur  la  recherche  et  la  publi- 
cation de  ces  cahiers  que  devra  porter  particulièrement  l'effort  des  Comités  départementaux. 

Les  cahiers  de  doléances  formant  toutefois,  depuis  l'assemblée  primaire  jusqu'à  l'assemblée  des 
trois  Ordres,  comme  une  chaîne  qui  ne  peut  être  rompue,  on  ne  pourra  négliger  de  faire  mention 
des  cahiers  rédigés,  soit  dans  les  assemblées  préliminaires  des  bailliages,  soit  dans  les  chambres  des 
Ordres,  au  cours  de  l'assemblée  générale  des  trois  Ordres;  mais  pour  cette  catégorie  de  cahiers,  on 
ne  publiera,  jusqu'à  nouvel  ordre,  que  ceux  qui  sont  entièrement  inédits,  se  contentant  pour  les 
autres  d'une  indication  bibliographique. 

La  Commission  n'a  pas  à  prescrire  un  mode  particulier  de  recherche  des  cahiers.  Elle  ne  peut 
qu'engager  les  Comités  à  s'entourer  de  tous  les  renseignements  qu'ils  croiront  utiles  dans  les  dépôts 
publics  et  privés.  On  rappelle  seulement  que  pour  certains  bailliages  les  Archives  nationales  conser- 
vent un  assez  grand  nombre  de  cahiers  originaux,  qui  peuvent  manquer  dans  les  dépôts  de  province  : 
et,  en  ce  cas,  si  les  auteurs  de  publications  ne  pouvaient  venir  en  prendre  connaissance  à  Paris,  la 
Commission  centrale  se  chargerait  de  faire  étabhr  les  copies  de  ces  documents.  Pour  les  archives 
municipales,  les  inventaires  dont  la  Commission  centrale  a  demandé  la  prompte  publication,  révéle- 
ront certainement  de  nombreux  cahiers.  Signalons  enfin  que  les  registres  des  délibérations  munici- 
pales de  février  à  mai  1789  contiennent  assez  souvent  des  procès-verbaux  d'assemblées  primaires, 
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qelquefois  même  des  cahiers  de  doléances.  Il  est  arrivé  fréquemment  enfin  que  des  liasses 
entières  de  cahiers  sont  demeurées  soit  dans  les  greffes  des  tribunaux,  soit  dans  les  archives  des 
familles  des  anciens  officiers  du  siège,  lieutenants  généraux,  procureurs  du  roi  ou  greffiers  en  1789, 
soit  dans  les  archives  des  familles  des  anciens  députés  aux  Etats  généraux.  La  liste  des  principaux 
officiers  des  sièges  de  justice  sera  envoyée,  par  les  soins  de  la  Commission  centrale,  aux  Comités 
départementaux  qui  la  demanderont. 

Procès-verbaux.  —  Bien  que  le  procès-verbal  ne  doive  pas  être  considéré  comme  indispensable 
pour  témoigner  de  l'authenticité  du  cahier,  mais  seulement  comme  un  moyen  de  contrôle  précieux, 
les  Comités  devront  s'attacher  à  rechercher  le  procès-verbal  de  rédaction  de  ce  cahier  et  d'élection 
des  députés  ;  si  le  procès-verbal  est  conservé,  il  paraîtrait  utile  d'en  donner,  en  tête  du  cahier,  une 
analyse  très  sommaire  comprenant  :  le  titre  exact,  la  date  de  l'assemblée,  quelques  noms  de  signa- 
taires permettant  de  prouver,  par  rapprochement,  l'authenticité  du  cahier. 

Recherches  dans  les  dépôts  communaux.  —  La  recherche  dans  les  archives  comniunales  appelle 
une  observalionspeciale.il  importe  évidemment  que  tous  les  dépôts  communaux  soient  visités.  Dans 
les  circonscriptions  un  peu  vastes,  celles  qui  comptent  par  exemple  cinq  cents  t»u  six  cents  communes, 
il  est  difficile  de  trouver  un  pareil  nombre  de  correspondants  pour  les  recherches  à  poursuivre.  On 
signale  à  l'attention  des  Comités  départementaux  deux  procédés  particuliers  d'enquête.  D'une  part, 
vous  pourriez.  Monsieur  le  Président,  demander  au  Préfet  de  votre  département  l'insertion,  au 
Recueil  des  Actes  administratifs,  d'une  note  par  laquelle  les  maires  et  les  correspondants  de  votre 
Comité  seraient  invités  à  faire  connaître,  en  réponse  à  un  questionnaire  très  précis  et  très  court,  les 
cahiers  et  procès-verbaux  qui  se  trouvent  dans  les  archives  de  leurs  communes.  D'autre  part,  une 
note  analogue  pourrait  être  publiée  a.u  Bulletin  départemental  de  V Enseignement  primaire  ;  eWe  s'adres- 
serait spécialement  aux  instituteurs,  qui  le  plus  souvent  sont,  dans  les  campagnes,  secrétaires  des 
mairies  ;  ce  deuxième  procédé  a  déjà  été  employé  par  quelques  Comités  départementaux  et,  grâce  au 
zèle  bien  connu  des  instituteurs,  le  résultat  de  l'expérience  tentée  a  été  des  plus  encourageants*. 

Formes  de  la  publication.  —  Un  certain  nombre  de  Comités  départementaux  ont  soulevé,  à  propos 
des  formes  de  la  publication,  plusieurs  questions  intéressantes  pour  lesquelles  la  Commission  cen- 
trale estime  qu'il  conviendra  d'adopter  une  solution  uniforme. 


..  i°    ORTHOGRAPHE   DES   CAHIERS. 

Certains  Comités  ont  demandé  s'il  fallait  respecter  scrupuleusement  l'orthographe  des  cahiers, 
et  en  général  des  documents  de  l'époque  de  la  Révolution.  En  principe,  c'est  l'orthographe  actuelle, 
celle  dont  nous  nous  servons  en  1905,  qui  sera  suivie,  sauf  lorsque,  exceptionnellement,  il  y  a  un 
intérêt  spécial  au  maintien  de  la  forme  ancienne.  Il  importe  d'autre  part  de  veiller  à  ce  que,  sous 
prétexte  de  redresser  les  fautes  d'orthographe  des  rédacteurs  des  cahiers,  on  n'en  altère  la  forme,  et 
surtout  à  ce  que,  par  la  faute  de  copistes  mal  au  courant  des  anciennes  institutions,  des  termes 
incompris  ne  soient  par  eux  corrigés  en  des  expressions  modernes  qui  auraient  un  sens  différent. 
Des  fautes  de  ce  genre  déparent  malheureusement  un  grand  nombre  des  éditions  de  cahiers.  La 
meilleure  méthode  pour  obvier  à  cet  inconvénient,  quand  le  copiste  est  peu  familier  avec  ce  genre 
de  travail,  consisterait  à  faire  établir  d'abord  des  copies  textuelles  et  intégrales  des  textes,  dans 
lesquelles  l'orthographe  des  originaux  sera  scrupuleusement  respectée.  Les  éditeurs  pourraient 
ensuite,  sur  ces  copies,  faire,  en  vue  de  l'impression,  les  corrections  nécessaires  à  l'encre  rouge,  de 
telle  sorte  que  l'on  aurait  toujours  sous  les  yeux  le  texte  primitif  et  le  texte  modifié.  Le  commissaire 


1.  Nous  Insérons  aux  annexes  un  modèle  de  ques- 
tionnaire à  envoyer  par  les  comités  départemen- 
taux à  leurs  correspondants.  Des  questionnaires  de 
ce  genre  ont  déjà  été  adressés  par  le  moyen  pré- 
cité, dans  les  départements  des  Bouches-du-Rhône, 
des  Landes,  du  Var,  de  l'Yonne,  etc.  Un?  note  sem- 
blable enfin,  mais  portant  sur  une  enquête  plus 
étendue,  relative  aux  départements  de  l'Orne  et 
du  Calvados,  a  été  publiée  dans  la  revne  la  Révo- 


lution française,  organe  de  la  société  de  l'Histoire 
de  la  Révolution.  A  cette  occasion,  il  n'est  peut- 
être  pas  sans  intérêt  que  les  Comités  départemen- 
taux sachent  que  cette  revue  a  publié  les  précé- 
dentes circulaires  ministérielles,  ainsi  que  les  noms 
des  membres  des  bureaux  des  Comités,  et,  qu'en 
général,  elle  tient  le  public  au  courant  de  l'acti- 
vité de  la  Commission  centrale  des  documents 
économiques 
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responsable  de  la  publication,  éloigné  le  plus  souvent  des  dépôts  contenant  les  originaux,  ne  pourrait 
pas,  sans  ce  mode  de  travail,  s'assurer  de  l'exactitude  des  documents  publiés, 

2»  ANNOTATIONS 

Les  cahiers  devront  évidemment  être  annotés  ;  mais  il  y  a  là  surtout  une  question  de  mesure  à 
garder.  Il  faut  éviter  de  surcharger  de  notes  trop  longues  des  publications  déjà  par  elles-mêmes  consi- 
dérables et  dispendieuses.  Il  conviendra  donc  d'écarter  toutes  les  notes  concernant  des  institutions 
générales  bien  connues  par  ailleurs  ou  sur  lesquelles  on  trouverait  des  renseignements  dans  les 
publications  courantes  du  fond  des  bibliothèques.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  d'annoter  les  termes 
qui  se  trouvent  dans  les  dictionnaires  de  la  langue  française  :  celui  de  l'Académie,  Littré,  Boiste,  La 
Curne  Sainte-Palaye,  Godefroy,  le  dictionnaire  de  Trévoux,  Richelet. 

Il  conviendrait,  au  contraire,  de  définir  aussi  clairement  et  aussi  brièvement  que  possible  les 
institutions  purement  locales  et  d'expliquer  de  même  les  termes  locaux  dont  on  chercherait  vaine- 
ment ailleurs  l'explication.  Des  références  aux  Coutumes,  aux  commentaires  de  ces  Coutumes,  aux 
monographies  vraiment  scientifiques  parues  sur  certaines  institutions,  particulièrement  dans  les 
revues  provinciales,  seraient  fort  utiles  pour  les  travailleurs  futurs.  Des  renvois  à  des  documents 
d'archives  éclairant  l'état  économique  de  la  paroisse  à  l'époque  de  la  rédaction  du  cahier  seraient 
évidemment,  s'il  était  possible  de  leur  donner  une  forme  brève  et  condensée,  un  élément  de  compa- 
raison et  de  vérification  des  plus  précieux. 

Quant  aux  préfaces  ou  introductions,  elles  devront  être  courtes,  et  on  s'y  bornera  aux  explica- 
tions utiles  à  l'intelligence  des  textes. 

Publications  antérieures.  —  Dans  un  certain  nombre  de  départements,  des  publications  anté- 
rieures de  cahiers  ont  été  faites,  souvent  incomplètes  ou  inexactes.  L'effort  actuel,  comme  nous 
l'avons  dit,  doit  porter  particulièrement  sur  les  cahiers  inédits.  Cependant  si,  dans  le  groupe  des 
pièces  d'un  bailliage  que  l'on  aurait  décidé  de  publier,  quelques  pièces  ont  été  isolément  éditées,  il 
serait  utile  de  les  reproduire  intégralement  à  leur  place,  de  manière  à  ne  pas  rompre  l'unité  de 
publication  ,  de  manière  surtout  à  ne  pas  obliger  le  lecteur  à  rechercher  des  publications  souvent 
tirées  à  petit  nombre  et  qu'il  est,  par  suite,  difficile  de  se  procurer. 

Répétitions  dans  les  cahiers.  —  Il  est  assez  fréquent  que  des  cahiers  de  paroisses  soient,  en 
totalité  ou  en  partie,  copiés  les  uns  sur  les  autres,  qu'ils  reproduisent  des  vœux  similaire,  etc.  Une 
solution  prudente  est  ici  nécessaire,  pour  que,  en  évitant  les  répétitions  inutiles,  on  ne  soit  pas 
amené  à  mutiler  inconsidérément  les  textes.  De  même  qu'il  serait  fastidieux  et  dispendieux  de  repro- 
duire plusieurs  fois  des  cahiers  copiés,  mot  pour  mot,  les  uns  sur  les  autres,  de  même  il  serait 
dangereux,  sous  prétexte  de  similitude  dans  les  vœux  exprimés,  de  retrancher  ou  de  couper  des 
développements  intéressants,  d'autant  plus  que  la  répétition  des  mêmes  idées,  dans  une  forme  diffé- 
rente, est  un  indice  non  négligeable  de  la  généralité  d'un  abus  ou  de  la  popularité  d'une  réforme. 

On  devrait  donc  : 

1"  Pour  les  cahiers  intégralement  copiés  les  uns  sur  les  autres,  les  signaler  à  leur  place  dans  la 
publication  des  cahiers  de  bailliages,  avec  toutes  les  indications  habituelles  (date,  authenticité,  noms 
des  signataires,  etc.),  en  reproduire  les  premiers  mots  et  renvoyer,  pour  le  reste,  au  cahier  modèle 
sur  lequel  ils  ont  été  copiés  ; 

2°  Pour  les  cahiers  dont  des  passages  importants  seulement,  ou  des  articles  entiers  ont  été  copiés 
sur  d'autres  cahiers,  renvoyer  de  même  au  texte  du  cahier  modèle  ; 

3*  En  tout  autre  cas,  il  sera  bon  de  reproduire  intégralement  le  cahier. 

Il  n'est  point  inutile  d'ailleurs,  pour  une  étude  d'ensemble,  de  connaître,  à  propos  d'une  réforme 
demandée,  les  formes  diverses,  correspondant  presque  toujours  à  des  nuances  dans  l'idée,  qu'a  pu 
revêtir  la  même  demande  en  différents  cahiers. 

Étendue  des  publications  ;  calcul  du  nombre  de  pages.  —  Il  est  indispensable,  pour  les  publications 
projetées,  de  prévoir,  aussi  exactement  que  possible,  les  dimensions  qu'elles  auront. 

La  Commission  centrale  ayant  décidé  que  le  format  général  des  ouvrages  publiés  serait  l'in- 
octavo  adopté  par  la  Ville  de  Paris  pour  la  Collection  des  documents  relatifs  à  l'histoire  de  Paris  pen- 

VI.  Ens.  3up.  Lois  et  Règlements.  45 
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dant  la  Révolution,  le  calcul  pour  les  dimensions  sera  fait  sur  ces  bases  :  40  lignes  à  la  page,  50  lettres 
à  la  ligne.  Le  nombre  moyen  des  feuilles  de  chaque  volume  devra  être  de  cinquante. 

Il  est  rappelé  enfin  que,  pour  donner  suite  au  vœu  émis  par  la  Commission  dite  de  la  Révolution 
française,  qui  poursuivait,  en  1886,  une  enquête  sur  l'instruction  publique,  des  recherches  sur  les 
cahiers  de  1789  furent  faites  dans  les  Archives  des  départements  et  des  communes  par  les  soins  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique  {Circulaires  des  30  juillet  1886  et  26  mars  1881).  Les  résultats  de 
cette  enquête,  bien  que  portant  sur  un  point  spécial,  ne  devront  pas  être  négligés  si  on  en  trouve  des 
traces  aux  archives  départementales. 

Annexes  a  la  circulaire  qui  précède. 

QUESTIONNAIRE 

RELATIF    A   LA    RECHERCHE    DES    CAHIERS    DE    1789 


Canton  de 


Commune  de 


1»  Existe-t-il  dans  les  archives  de  votre  commune 
un  ou  plusieurs  registres  de  délibérations  de 
l'année  1789  ? 

2"  Y  a-t-il,  dans  ce  ou  ces  registres,  des  délibéra- 
tions des  mois  de  février,  mars  ou  avril  rela- 
tives à  la  rédaction  d'un  cahier  de  doléances 
et  à  la  nomination  de  députés  de  la  paroisse 
•  en  vue  des  élections  aux  jitats  généraux  ? 

3"  Le  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  d'as- 
semblée de  la  paroisse  pour  la  nomination 
des  députés  sont-ils  tra,nscrits  sur  le  registre  ? 

4»  Le  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  de 
l'assemblée  se  trouvent-ils,  à  l'état  de  pièces 
détachées,  dans  les  archives  de  votre  com- 
mune ? 

S"  Il  est  arrivé  que  deux  ou  même  plusieurs  pa- 
roisses qui,  en  1789,  étaient  encore  distinctes, 
ont  été  réunies  plus  tard  pour  former  une 
seule  commune  ;  dans  ce  cas,  vos  archives 
possèdent-elles  le  procès-verbal  d'élection 
des  députés  et  le  cahier  de  doléances  de  cha- 
cune de  ces  paroisses  ? 

Si  non,  dans  quelle  commune  estimez-vous 
que  ces  pièces  peuvent  être  actuellement 
conservées  ? 

Inversement,  vos  archives  possèdent-elles 
des  procès-verbaux  et  des  cahiers  qui  n'inté- 
ressent pas  aujourd'hui  votre  commune?  En 
faire  mention  expresse. 

6»  Les  pièces  ci-dessus  désignées  sont-elles,  à  votre 
connaissance,  entre  les  mains  d'un  particulier 
habitant  votre  commune  ou  une  commune 
voisine  ? 
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COMITÉ   DÉPARTEMENTAL 


de 


BAILLIAGES  OU  JURIDICTIONS  ASSIMILEES 

AYANT    FORMÉ     CIRCONSCRIPTIONS    ÉLECTORALES    EN     1789 
COMPRIS   DANS  LE  RESSORT  DU  COMITÉ  : 

1**  Bailliages  principaux. 


2*>  Bailliages  secondaires. 


Nombre  probable  des  feuilles  de  la  publication  projetée  : 


Nota.  —  Toute  proposition  de  publication  de  cahiers  soumise  à  la  Commission  centrale 
doit  être  accompagnée  de  tableaux  dressés  sur  les  modèles  ci-joints  et  aussi  [complets 
que  possible.  Prière  de  joindre  cette  feuille  au  tableau  lorsque,  recherches  faites,  ils 
seront  retournés  au  Ministère  de  l'Instruction  publique. 
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*       10  Avril  1905. 

Arrêté    instituant   près   la   3'   section   de    l'École    des   Hautes-Études   (Sciences 
naturelles)  un  Laboratoire  d'Embryologie  générale  et  expérimentale. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Clermont,  instituant  un  doctorat, 
mention  «  Lettres  »,  de  cette  Université. 

14  Avril  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l^article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  11  mars  1905,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Clermont; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Clermont, 
instituant  un  Diplôme  de  Docteur^  mention  «  Lettres  »,  de  cette  Université,  et  en 
réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Clermont. 

(11  Mars  1905.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Clermont, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres, 

Délibère  :  '  . 

Article  i".  —  Il  est  institué  un  Doctorat  de  l'Université  de  Clermont,  mention  «  Lettres  »  ;  le; 

diplôme  indique,  en  outre,  l'ordre  spécial  d'études  (philosophie,  histoire,  philologie,  etc.)  auquel  il 
se  rapporte.                                              •                                                        I  ;     i 

1.  M.  Bienvenu  Martin. 
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Art.  2.  —  Tout  aspirant  devra  produire  un  curriculum  vitx  et  des  attestations  d'études  ou  titres 
scientifiques  dont  la  Faculté  appréciera  la  valeur. 

Art.  3.  —  La  durée  de  la  scolarité  est  de  quatre  semestres  dans  les  Universités  ou  Écoles 
d'enseignement  supérieur  françaises,  dont  deux  au  moins  à  l'Université  de  Glermont.  Elle  ne  peut 
être  abrégée  que  par  décision  de  la  Faculté. 

Art.  4.  —  Les  épreuves  comprennent  : 

1"  La  soutenance  en  français  d'une  thèse  inédite  écrite  en  français,  sur  un  sujet  agréé  par  la 
Faculté  ; 

2"  Deux  interrogations  portant  sur  des  matières  spéciales  qui  seront  choisies  par  le  candidat  et 
agréées  par  la  Faculté.  Ces  matières  pourront  être  prises  dans  les  ordres  d'études  propres  à  la 
Faculté  des  sciences  ou  ta  l'École  de  médecine. 

Art.  5.  —  La  thèse  sera  examinée  par  un  ou  plusieurs  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  ou 
docteurs  désignés  par  le  doyen.  Sur  le  visa  de  ce  jury,  la  thèse  sera  imprimée  et  120  exemplaires  en 
seront  déposés  au  Secrétariat  de  la  Faculté  des  lettres. 

Art.  6.  —  La  thèse  portera  le  nom  du  ou  des  rapporteurs  qui  auront  proposé  l'impression. 

Art.  7.  —  Trois  mois  avant  la  soutenance,  le  candidat  indiquera  les  matières  spéciales  sur 
lesquelles  il  désire  être  interrogé.  La  Faculté  lui  désignera  dès  lors  les  questions  auxquelles  il  devra 
répondre. 

Art.  8.  —  Le  jury  de  la  soutenance,  constitué  par  le  doyen,  sera  composé  d'au  moins 
cinq  membres,  dont  le  doyen,  président,  et  le  ou  les  rapporteurs  de  la  thèse.  Dans  le  cas  où  les 
interrogations  annexes  porteraient  sur  une  ou  des  matières  enseignées  hors  de  la  Faculté  des  lettres, 
un  professeur  de  la  Faculté  ou  École  intéressée  serait  appelé  à  siéger  dans  le  jury. 

Art.  9.  —  Le  diplôme,  délivré  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université,  sera  revêtu  de  la 
signature  du  doyen  et  des  membres  du  jury. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille 
à  délivrer  un  i5«  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  (Géographie  physique). 

14  Avril  1905. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  ^, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  l""  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public. 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille  est  autorisée  à  délivrer  un  15«  certi- 
ficat d'études  supérieures  de  Sciences  portant  le  titre  de  «  Certificat  de  Géographie 
physique  ». 

1.  M.  Bienvenu  Martin. 
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Arrêté  modifiant  le  titre  du  certificat  d'Astronomie  délivré  par  la  Faculté  des  sciences 

de  l'Université  de  Lille. 

14  Avril  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes *, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  1"  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs,  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  de 
sciences  correspondant  aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Le  certificat  d'Astronomie  délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Lille  sous  le  n*  4  prendra  le  titre  de  «  Certificat  d'Astronomie  ou  Mécanique  céleste  ». 


Circulaire  relative  à  l'ouverture  des  registres  d'inscriptiou  dans  les  Facultés  et  Écoles. 
(Application  de  l'article  ôô  de  la  loi  du   21    mars  190a  sur  le   recrutement  de  l'armée.) 

18  Avril  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes* 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

Aux  termes  du  paragraphe  1"  de  l'article  33  de  la  loi  du  21  mars  1905,  modifiant  la  loi  du 
15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée,  «  la  durée  du  service  compte  du  1""  octobre  de  l'année 
de  l'inscription  sur  les  tableaux  de  recensement,  et  l'incorporation  du  contingent  doit  avoir  lieu  au 
plus  tard  le  10  octobre  de  la  même  année  ». 

D'un  autre  côté,  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  96  de  la  même  loi  sont  ainsi  conçus  : 

«  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  un  an  après  sa  promulgation. 

«  Toutefois,  la  disposition  de  l'article  33  relative  à  l'incorporation  de  la  classe  le  1"  octobre  sera 
immédiatement  appliquée.  » 

En  présence  de  ces  prescriptions,  il  m'a  paru  qu'il  y  avait  lieu  d'ouvrir,  à  titre  exceptionnel,  les 
registres  d'inscription  des  diverses  Facultés  et  Écoles  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  septembre 
pour  les  jeunes  gens  de  la  classe  1904  qui  seront  appelés  sous  les  drapeaux,  afin  de  leur  permettre 
de  bénéficier  des  dispositions  de  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889  en  prenant  une  première 
inscription  avant  leur  incorporation. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  ces  registres  seront  ouverts,  du  mercredi  27  septembre  au  lundi 
2  octobre  inclus,  en  faveur  des  jeunes  gens  qui  devront  être  incorporés  le  10  octobre. 

Je  TOUS  prie  de  vouloir  bien  donner  des  instructions  très  précises  à  cet  égard  à  MM.  les  doyens 
et  directeurs  des  Facultés  et  Écoles  de  votre  ressort. 

1.  M.  Bienvenu  Martin.  
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Loi  portant  fixation  du  Budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'Exercice  lOOli.  [Extrait]. 

22  Avril  1905. 

Article  65.  —  Tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires,  tous  les  employés  et 
ouvriers  de  toutes  administrations  publiques  ont  droit  à  la  communication  personnelle 
et  confidentielle  de  toutes  les  notes,  feuilles  signalétiques  et  tous  autres  documents 
composant  leur  dossier,  soit  avant  d'être  l'objet  d'une  mesure  disciplinaire  ou  d'un 
déplacement  d'office,  soit  avant  d'être  retardés  dans  leur  avancement  à  l'ancienneté. 


Décret  fixant  le  traitement  des  professeurs  de  !■'«  classe  des  Facultés  et  des  Écoles  supérieures 

de  pharmacie  des  départements. 

l"-  Mai  1905. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  \ 

Vu  le  décret  du  1£  février  1881  ; 

Vu  le  décret  du  19  mars  1901  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  22  avril  1905, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Le  traitement  des  professeurs  de  l""®  classe  des  Facultés  de  droit," 
de  médecine,  des  lettres,  des  sciences  et  des  Écoles  supérieures  de  pharmacie  des 
départements  est  fixé  à  12000  francs,  à  dater  du  l^*"  janvier  1905. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  2. 


Décret  concernant  les  Écoles  de  notariat. 

i"  Mai  1905. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice^, 
Vu  l'article  36  de  la  loi  du  12  août  1902,  relative  au  notariat  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

TITRE  I". 

Organisation  des  Écoles. 

Article  1".  —  La  reconnaissance  d'une  École  de  notariat  est  prononcée  par 
décret  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Justice,  le  Conseil  d'État  entendu. 

1.  M.  Bienvenu  MARTIN.  l   aident  du  Conseil,  Ministre  des  Finances,  M.  Rouvier. 

2,  Ce  décréta  été  également  contresigné  par  le  Pré-   j       3.  M.  J.  Cuaumié. 
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Art.  2.  —  L'École  relève  du  Ministre  de  la  Justice. 

Art.  3.  —  La  nomination  du  directeur  de  l'École  est  soumise  à  l'agrément  du 
Ministre  de  la  Justice  par  un  Conseil  de  surveillance,  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

1    Le  Président  du  Tribunal  civil  : 

2*  Le  Procureur  de  la  République  ; 

3"  Un  Professeur  de  la  Faculté  de  droit,  désigné  par  le  doyen,  ou  un  Avocat, 
désigné  par  le  bâtonnier,  s'il  n'y  a  pas  de  Faculté  de  droit  ; 

4°  Le  Directeur,  ou,  à  son  défaut,  un  Inspecteur  de  l'enregistrement  ; 

5*  Le  Président  de  la  Chambre  des  notaires. 

La  présidence  du  Conseil  de  surveillance  appartient  de  droit  au  président  du 
Tribunal  civil. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  a,  seul,  l'administration  de  l'École.  Le  Conseil  de  surveil- 
lance est  appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  relatives  à  l'organisation  de 
l'École,  ainsi  qu'à  l'enseignement,  et  doit,  tous  les  ans,  adresser  un  rapport  au  Ministre 
de  la  Justice. 

Art.  5.  —  Les  professeurs  et  répétiteurs  chargés  des  cours,  des  conférences  ou 
des  examens  sont,  après  avis  du  Conseil  de  surveillance,  nommés  par  le  directeur  dé 
l'École,  qui  soumet  leur  nomination  à  l'agrément  du  Ministre  de  la  Justice. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  peut,  dans  tous  les  cas,  retirer  son  agrément,  après  avoir 
provoqué  les  observations  du  Conseil  de  surveillance  et  de  l'intéressé. 

TITRE  II. 

RÉGIME  DES   ÉTUDES. 

Art.  7.  —  La  durée  des  études  est  de  deux  ans. 

La  rentrée  des  élèves  a  lieu  à  la  date  fixée  par  le  directeur. 

Art.  8.  —  Les  élèves  suivant  les  cours  de  l'École  peuvent  en  même  temps  être 
inscrits  comme  clercs,  et  cette  inscription  leur  est  comptée  pour  la  durée  du  stage. 

Art.  9.  —  L'assistance  aux  cours  est  obligatoire  et  tout  élève  qui  a  compté,  durant 
une  année  d'études,  plus  de  quarante  jours  d'absence,  consécutifs  ou  non,  est  astreint  à 
redoubler  cette  année,  s'il  prétend  obtenir  le  certificat. 

Art.  10.  —  L'enseignement  porte  sur  le  droit  civil,  la  procédure  civile,  le  droit 
commercial,  le  droit  administratif,  le  droit  international  privé,  la  législation  fiscale,  dans 
leurs  rapports  avec  le  notariat,  et  sur  les  lois,  ordonnances  et  décrets  organiques  du 
notariat. 

Art.  11.  —  Un  arrêté  ministériel,  pris  après  avis  du  directeur  de  l'École  et  du 
Conseil  de  surveillance,  détermine  le  programme  détaillé  des  cours  et  conférences  de 
chaque  année  d'études,  le  temps  consacré  à  chaque  cours,  la  répartition,  entre  les  divers 
examens,  de  la  quotité  de  points  qui  doivent  être  obtenus  par  l'élève  pendant  les  deux 
années  d'études. 
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TITRE   m 
Examens  de  sortie  et  délivrance  du  diplôme.  •   ni 

Art.  12.  —  Un  examen  de  sortie  donnant  droit  au  Certificat  d'aptitude  a  lieu  à  la 
fin  de  la  seconde  année. 

Cet  examen  est  passé  devant  un  jury  composé  de  cinq  membres  : 

1"  Un  Conseiller  à  la  Cour  d'appel,  désigné  par  le  premier  président,  ou  le  prési- 
dent du  Tribunal  civil,  s'il  n'y  a  pas  de  Cour  d'appel  ; 

2°  Un  Professeur  de  la  Faculté  de  droit,  désigné  par  le  doyen  ; 

3"  Le  Directeur  de  l'École  ou,  en  cas  d'empêchement,  un  professeur  de  l'École, 
désigné  par  le  directeur  ; 

4°  Un  employé  supérieur  de  l'enregistrement,  désigné  par  le  directeur  du  dépar- 
ment;  ^ 

5°  Le  Président  de  la  Chambre  des  notaires  ou,  à  son  défaut,  un  membre  de  la 
Chambre. 

Le  jury  est  présidé  par  le  magistrat  appelé  à  en  faire  partie. 

Art.  43.  —  Un  arrêté  ministériel,  pris  après  avis  du  directeur  de  l'École  et  du 
Conseil  de  surveillance,  détermine  le  programme  de  l'examen  de  sortie  et  la  quotité  de 
points  attribuée  à  chacune  de  ses  parties. 

Art.  14.  —  L'examen  est  composé  de  deux  épreuves  :  une  épreuve  écrite  et  une 
épreuve  orale. 

L'épreuve  écrite  porte  sur  une  question  de  droit  choisie  dans  le  programme  du 
cours  et  sur  la  rédaction  d'un  projet  d'acte. 

Les  sujets  sont  tirés  au  sort,  en  présence  des  candidats,  par  le  président  du  jury  ou 
par  celui  de  ses  membres  que  le  président  désigne  pour  surveiller  la  composition. 

L'épreuve  orale  porte  sur  l'ensemble  des  matières  enseignées  dans  le  cours  des 
deux  années. 

Art.  15.  —  Le  président  du  jury  soumet  au  Ministre  le  procès-verbal  des  opéra- 
tions de  l'examen,  signé  par  tous  les  membres  du  jury,  et  la  liste  de  classement,  par 
ordre  de  mérite,  des  candidats  déclarés  admis. 

Art.  16.  —  Les  candidats  inscrits  sur  cette  liste  reçoivent  seuls  le  certificat  d'élève 
diplômé  de  l'École  de  notariat. 

Art.  17.  —  Le  Ministre  de  la  Justice  a  le  droit  de  faire  procéder  â  l'inspection  de 
l'École  par  les  délégués  qu'il  désigne  à  cet  effet. 

L'inspection  porte  sur  les  études  et  sur  l'application  du  présent  décret.  Elle  ne  peut 
porter  sur  la  gestion  financière  de  l'École  qu'au  cas  oîi  cette  École  recevrait  une 
subvention  de  l'État  ou  du  département. 

Art.  18.  —  Un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  peut,  après  que  l'administration  de 
l'École  aura  été  mise  en  demeure  de  fournir  des  explications  par  écrit,  retirer  à  une 
École  de  notariat  le  bénéfice  de  la  reconnaissance,  soit  pour  inexécution  des  prescrip- 
tions qui  lui  sont  imposées,  soit  au  cas  où  les  conditions  du  recrutement  ou  de  l'ensei- 
gnement auraient  cessé  d'ofirir  des  garanties  suffisantes. 


718  MAI   1905. 

Art.  19.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jownal  officiel  de  la  République  française  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  relatif  au  classement,  aux  traitements  et  à  Tavancement 
des  Secrétaires  et  Commis  d'Académie  et  d'Inspection  académique. 

i^'  Mai  1905. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  *, 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  février  1901  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  22  avril  1905, 

Décrète  :  . 

Article  !•'.  —  Le  classement  et  les  traitements  des  secrétaires  et  commis  d'aca- 
démie des  départements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Secrétaires  d'académie  : 

l""'  classe 4500  francs. 

2«      —     4  000     — 

3«      —     3500     — 

2"  Commis  d'académie  : 

l""*  classe 3000  francs. 

2"      —     2700     — 

3"      —     2400     — 

Art.  2.  —  Le  classement  et  les  traitements  des  secrétaires  et  commis  d'inspection 
académique  des  départements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Sect^étaires  d'inspection  académique  : 

l""*  classe 4  000  francs. 

2'      —      3500     — 

S"       —      3000      — 

2°  Commis  d'inspection  académ^ique  : 

'  V"  classe 2  600  francs. 

2'      —      2  400     — 

3-      —     2200     — 

4'      —      2000     — 

1.  M.  Bienvenu  Martin. 
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Art.  3.  —  Les  secrétaires  et  commis  d'académie  et  d'inspection  académique  seront 
promus  à  la  classe  immédiatement  supérieure  après  six  ans  passés  dans  la  même  classe  ; 
ils  pourront  être  promus  au  choix  après  trois  ans. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  leur  effet  à  dater  du  !•'■  jan- 
vier 1905. 

Art.  5.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  et 
le  Ministre  des  Finances^  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Décret  créant  un  cours  d'obstétrique  à  Saint-Denis  (Réunion) 
et  réglementaiit  les  études  des  élèves  sages-femmes  dans  cette  colonie. 

11  Mai  1905. 

■ 
Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  2, 
Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine; 
Vu  les  articles  14  et  15  du  décret  du  17  août  1897,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'application  de  ladite  loi  aux  colonies, 

Décrète  : 

Article  1*'.  —  Il  est  institué  à  Saint-Denis  (île  de  la  Réunion)  un  cours  d'obsté- 
trique pour  le  recrutement  des  sages-femmes. 

Ce  cours  sera  professé  par  un  médecin  désigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie. 

Art.  2.  —  Les  études  en  vue  de  l'obtention  du  diplôme  de  sage-femme  durent 
deux  années  ;  elles  sont  théoriques  et  pratiques. 

Art.  3.  —  Le  cours  est  gratuit. 

Les  demandes  d'inscription  au  cours  d'obstétrique  sont  adressées  au  Gouverneur  et 
appuyées  des  pièces  suivantes  : 

1°  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance  constatant  que  les  candidates  ont  vingt  et  un  ans 
accomplis  au  moment  de  l'inscription  et  moins  de  trente-cinq  ans. 

Toutefois,  pour  sauvegarder  les  droits  des  gardes-malades  actuelles,  les  candidates 
pourront,  sans  limite  d'âge,  demander  leur  inscription  jusqu'au  1"  janvier  1907,  à  la 
condition  de  produire  un  certificat  d'un  médecin  établi  dans  la  colonie,  attestant  qu'elles 
ont  réellement  accompli  avec  zèle  et  intelligence  le  rôle  de  gardes-malades  près  des 
femmes  en  couches  ; 

2»  Si  elles  sont  mariées  et  non  séparées  de  corps,  l'autorisation  du  mari  et  leur 
acte  de  mariage. 

En  cas  de  séparation  de  corps,  l'extrait  du  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 
En  cas  de  dissolution  du  mariage,  l'acte  de  décès  ou  l'acte  constatant  le  divorce; 

1.  M.  RouviKR.  1         2.  M.  Clkmentkl 
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3°  Ifn  certificat  de  vaccine  ; 

4"  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

5"  Un  extrait  du  casier  judiciaire  ; 

6°  Le  certificat  d'études  primaires  élémentaires  ou  une  pièce  dûment  légalisée,  con- 
statant qu'elles  sont  en  jouissance  de  ce  certificat. 

Les  candidates  non  munies  du  certificat  d'études  primaires  élémentaires  doivent 
joindre  à  leur  demande  un  certificat  constatant  que  dix  jours  avant  la  date  de  l'ouverture 
des  cours  elles  ont  subi  avec  succès  devant  un  jury  composé  : 
'        Du  chef  du  service  de  santé,  président  ; 

Du  professeur  d'obstétrique  de  la  maternité,  membre  ; 

D'une  institutrice  (désignée  par  le  chef  du  service  de  l'Instruction  publique),  membre, 
les  épreuves  suivantes  : 

1°  Une  dictée  qui  permet  de  juger  l'écriture  et  l'orthographe  ; 

2"  Un  problème  d'arithmétique  sur  les  quatre  règles  et  les  fractions  ; 

3»  Une  narration. 

Les  compositions  sont  appréciées  au  moyen  d'un  chiffre  variant  deO  à  20.  Une  note  3 
est  éliminatoire.  Pour  être  reçue,  la  candidate  doit  avoir  obtenu  la  moyenne  de  10  pour 
l'ensemble  des  épreuves. 

Art.  4.  —  Les  aspirantes  au  titre  de  sage-femme  subissent  deux  examens  : 

Le  premier  à  la  fin  de  la  première  année  :  il  porte  sur  l'anatomie,  la  physiologie, 
la  pathologie  obstétricale  ; 

Le  deuxième,  qui  a  lieu  à  la  fin  de  la  seconde  année,  porte  sur  la  théorie  et  la  pra- 
tique des  accouchements,  l'hygiène  et  les  soins  à  donner  à  la  mère  et  au  nouveau-né  et 
sur  la  vaccination. 

Art.  5.  — Le  jury  médical  chargé  de  faire  passer  les  examens  est  composé  de  : 

Le  chef  du  service  de  santé,  président  ; 

Le  professeur  d'obstétrique,  membre  ; 

Deux  médecins  civils  désignés  par  le  Gouverneur,  membres. 

Art.  6.  —  La  session  ordinaire  d'examen  a  lieu  en  décembre.  Les  élèves  ajournées 
à  la  fin  de  la  première  année  et  celles  qu'un  motif  reconnu  valable  par  le  jury  a 
empêchées  de  se  présenter  à  la  session  de  décembre,  sont  admises  à  se  représenter 
à  une  session  qui  a  lieu  trois  mois  après. 

En  cas  d'un  second  échec,  elles  doivent  renouveler  complètement  la  première  année 
d'études. 

Art.  7.  —  Les  diplômes  délivrés  aux  élèves  qui  ont  subi  avec  succès  les  épreuves 
de  la  deuxième  année  donnent  le  droit  d'exercer  dans  la  colonie  la  profession  de  sage- 
femme. 

Ces  diplômes  sont  signés  par  les  membres  du  jury  d'examen  et  approuvés  par  le 
Gouverneur. 

Art.  8.  —  Des  arrêtés  du  Gouverneur,  pris  sur  la  proposition  du  chef  du  service 
de  santé,  après  avis  du  médecin  chargé  du  cours  d'obstétrique,  déterminent  les  dates 
d'inscription,  celles  d'ouverture  des  cours  et  des  sessions  d'examen,  la  durée  et  le 
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programme  des  cours,  les  locaux  qui  leur  sont  affectés,  le  nombre  des  professeurs,  le 
montant  des  frais  d'examen  et  toutes  autres  questions  de  détail. 

Art.  9.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  République  française  et  de  la  Réunion  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  des  Colonies . 


Circulaire  poar  la  réorganisation  des  études  médicales. 
16  Juin  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes* 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

L'organisation  des  études  médicales  a  été,  au  cours  de  ces  dernières  années,  l'objet  de  diverses 
critiques  qui  me  paraissent  mériter  un  examen  approfondi. 

La  préparation  scientifique  des  étudiants  en  médecine  a  été  assurée  par  des  dispositions  dont 
j'estime  le  maintien  nécessaire  et  dont  on  appréciera  mieux  les  résultats  à  mesure  que  l'application 
méthodique  en  aura  été  plus  longtemps  poursuivie.  Mais  il  semble  que  la  formation  professionnelle 
des  futurs  médecins  ne  soit  pas  encore  aussi  complète  et  aussi  pratique  qu'on  serait  en  droit  de 
l'exiger.  Sans  doute  le  domaine  des  sciences  médicales  s'est  étendu  et  transformé  à  ce  point  qu'on  ne 
peut  plus  songer  à  en  faire  explorer  en  détail  toutes  les  parties  aux  étudiants  dans  l'espace  de  quel- 
ques années  ;  mais  il  faut  du  moins  que,  avant  d'exercer,  ils  aient  acquis,  avec  un  ensemble  de  con- 
naissances solides,  précises  et  bien  coordonnées,  le  goût  et  l'habitude  de  l'observation,  de  telle  sorte 
que,  livrés  ensuite  à  eux-mêmes,  obligés  de  prendre  du  jour  au  lendemain  de  graves  responsabilités, 
ils  puissent  le  faire  tout  à  la  fois  avec  décision,  avec  prudence  et  avec  clairvoyance.  Tout  ce  qui  con- 
cerne l'application  des  enseignements  à  la  pratique  médicale,  l'organisation  des  travaux  pratiques, 
du  stage  hospitalier  prend  donc  une  importance  de  plus  en  plus  grande,  et  j'estime  que  c'est  à  ce 
point  de  vue  surtout  qu'il  faut  se  placer  pour  rechercher  quelles  améliorations  pourraient  être  intro- 
duites. 

Je  vous  invite  à  consulter  à  ce  sujet  la  Faculté  de  médecine  de  votre  ressort.  Pour  introduire  plus 
d'ordre  dans  cette  enquête,  je  désirerais  que  son  examen  portât  sur  les  points  suivants  : 

1»  Répartition  des  enseignements  entre  les  diverses  années  d'études  médicales  de  façon  à  en  mieux 
établir  la  coordination  et  à  assurer  l'instruction  progressive  des  étudiants  ; 

2»  Organisation  plus  complète,  plus  méthodique  et  plus  efficace  des  travaux  pratiques  et  du  stage, 
de  façon  qu'il  soit  possible  de  tenir  compte  aux  étudiants  de  la  participation  active  qu'ils  y  auront 
prise  ; 

3»  Régime  des  examens  :  y  aurait-il  lieu  de  conserver  le  régime  actuel,  ou  bien  de  rétablir  les 
examens  de  fin  d'année,  ou  de  les  grouper  à  la  fin  de  la  seconde  et  de  la  quatrième  année  V 

Je  vous  prie,  en  me  transmettant  les  rapports  qui  vous  seront  adressés,  d'y  joindre  vos  observa- 
tions personnelles.  Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  cet  envoi  avant  le  1"  janvier  1906. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris 
à  délivrer  un  22*  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  (Physique,  Chimie  et  Histoire  naturelle). 

20  Juin  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ^ , 
Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 
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Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  28  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  1"  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  est  autorisée  à  délivrer  un  22'  cer- 
tificat d'études  supérieures  de  Sciences,  portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire 
naturelle. 


Arrêté  fixani  la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance 
de  certificats  d'études  supérieures  de  Sciences  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Caen. 

20  Juin  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  dudit  décret  ; 

Vu  l'arrêté  du  l*""  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Caen  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivraQce  des 
certificats  d'études  supérieures  correspondant  aux  enseignements  de  la  Faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  Caen  : 

1"  Éléments  généraux  de  mathématiques. 

2"  Calcul  différentiel  et  intégral. 

3"  Mécanique. 

4"  Physique  appliquée  et  minéralogie. 

5°  Physique  générale. 

6°  Chimie  générale. 

7»  Zoologie. 

S°  Botanique. 

9»  Géologie. 

10'  Chimie  apphquée. 

H"  Astronomie. 
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Circniaire  reiative  à  l'usage  de  l'Orlhoyraphe  allemande  dans  les  examens  et  coneonrs. 

20  Juin  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  * 
à  3Ionsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

Il  a  été  demandé  à  diverses  reprises  si  l'orthographe,  mise  depuis  quelques  années  en  usage  dans 
les  pays  de  langue  allemande,  serait  désormais  exigée  dans  les  classes  et  dans  les  cours  ainsi  qu'aux 
examens  et  concours  organisés  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

J'ai  ouvert  sur  ce  point  une  enquête  à  laquelle  ont  été  appelés  à  prendre  part  des  examinateurs 
aux  écoles  du  Gouvernement,  des  représentants  de  l'inspection  générale  et  des  professeurs  d'allemand 
choisis  dans  les  trois  ordres  d'enseignement. 

Après  avoir  examiné  les  avis  recueillis  au  coure  de  cette  enquête,  j'ai  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de 
s'arrêter  aux  résolutions  suivantes  : 

i"  Dans  tous  les  établissements  d'enseignement  public  de  garçons  et  de  filles,  lycées  et  collèges, 
écoles  normales,  écoles  primaires  supérieures,  la  seule  orthographe  admise  sera  l'orthographe  dite 
<r  nouvelle  »,  à  savoir  celle  qui  a  été  adoptée  officiellement  parles  Ministères  de  l'Instruction  publique 
des  Empires  d'Allemagne  et  d'Autriche,  et  dont  les  règles  sont  définies  dans  le  Regeln  fur  die  deutsche 
Rechtschreibung  Berlin,  Weidmann.  —  3'  édition,  1905)  ; 

2"  Pour  le  baccalauréat,  les  examens  d'aptitude  aux  bourses  d'enseignement  secondaire  et  d'en- 
seignement primaire,  le  brevet  supérieur  de  capacité,  le  diplôme  d'études  secondaires  des  jeunes  filles 
et  le  certificat  d'études  supérieures,  l'orthographe  «  nouvelle  »  sera  exigée  à  partir  du  !«'  jan- 
vier 1909. 

Jusqu'à  cette  date,  seront  seules  comptées  comme  fautes  les  graphies  qui  ne  sont  conformes  ni 
à  la  nouvelle  orthographe  ni  à  l'ancienne  ; 

3'  Pour  les  examens  et  concours  destinés  au  recrutement  des  professeurs  de  langues  vivantes, 
certificats  primaire  et  secondaire,  licence,  agrégation,  l'orthographe  «  nouvelle  »  sera  obligatoire  à 
partir  de  1906  ; 

4*  Dans  tous  les  examens  et  concours  visés  ci-dessus,  les  fautes  de  ponctuation  seront  comptées 
à  l'égal  des  fautes  d'orthographe  proprement  dites. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Recteur,  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  de  porter 
sans  retard  les  dispositions  qu'elle  contient  à  la  connaissance  des  chefs  d'établissements  de  votre 
ressort. 


.4rrété  relatif  au  fertiîicat  d'études  supérieures  (Physique,  Chimie  et  Histoire  naturelle) 
de  la  Faculté  des  sciences  de  ri'niyersité  de  Paris . 

27  Juin  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  *, 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1893,  relatif  à  l'institution  dans  les  Facultés  des  sciences 
d'un  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  l'arrêté  du  1"  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
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rieures  correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  juin  1905,  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Paris  à  délivrer  un  vingt-deuxième  certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant 
sur  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  l*^  —  Les  candidats  au  certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant 
sur  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle,  institué  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Paris  par  arrêté  en  date  du  20  juin  1905,  devront  satisfaire  aux  épreuves 
suivantes  : 

I.  —  Une  composition  écrite  sur  des  applications  numériques  relatives  à  des  ques- 
tions tirées  du  programme  de  physique  et  de  chimie  du  certificat  d'études  physiques, 
chimiques  et  naturelles  ; 

IL  —  Des  interrogations  et  des  épreuves  pratiques  sur  les  matières  du  programme 
du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  (physique,  chimie,  zoologie, 
botanique)  ; 

IIL  —  Une  interrogation  en  géologie. 

Art.  2.  —  Les  candidats  à  ce  certificat  d'études  supérieures,  pourvus  du  certificat 
d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  sont  dispensés  des  épreuves  correspondant 
aux  épreuves  de  ce  dernier  certificat  pour  lesquelles  ils  ont  obtenu  les  notes  ci-après, 
savoir  : 

Physique 18 

Chimie 24 

Zoologie 12 

Botanique 12 

Art.  3.  —  Le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


Arrêté  relatif  aux  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  aux  épreuves  orales 
de  la  licence  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Xancy. 

30  Juin  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes ', 
Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  hcence  es  lettres  ; 
Vu  le  décret  du  22  janvier  1896,  modifiant  les  paragraphes  17  et  26  de  l'article  3 
du  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 
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Vu  le  décret  du  12  juillet  1897,  modifiant  l'article  13  du  décret  du  31  décembre  1894 
sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  24  juillet  1899,  relatif  à  la  licence  es  lettres  mention  «  Langues 
vivantes  »  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  août  1895  et  les  arrêtés  ultérieurs  fixant  les  matières  sur  lesquelles 
peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  5  du  décret  du  31  décembre  1894  précité  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Nancy  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  l*^  —  Les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  à 
l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894  aux  épreuves  orales  de  la  licence  es  lettres 
avec  mention  «  Lettres  »  et  a^^ec  mention  «  Histoire  »,  devant  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Nancy,  comprendront  : 

i"  La  paléographie  grecque  et  latine,  pour  la  licence  avec  mention  «  Lettres  », 
2'  La  diplomatique,  pour  la  licence  avec  mention  «  Histoire  ». 

Art.  2.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Nancy  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


Arrêté  fixant  les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  aui  épreuves  écrites  de  la  Lieenee 
mention  <  Lettres  »,  devant  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de  Lille. 

l*»'  Juillet  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes', 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896,  modifiant  les  paragraphes  17  et  26  de  l'article  3 
du  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  12  juillet  1897,  modifiant  l'article  13  du  décret  du  31  décembre  1894 
sur  la  licences  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  24  juillet  1899,  relatif  à  la  licence  es  lettres  mention  «  Langues 
vivantes  »  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  août  1895  et  les  arrêtés  ultérieurs  fixant  les  matières  sur  lesquelles 
peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894  précité  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lille  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public. 

Arrête  : 

Les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  à  l'article  3  du  décret 
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du  31  décembre  1891  aux  épreuves  écrites  de  la  licence  es  lettres  avec  mention  «  Let- 
tres »  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lille  sont  les  suivantes  : 

Grammaire  grecque  et  latine. 

Prosodie  et  métrique  grecques  et  latines. 

Grammaire  et  versification  françaises. 

Institutions  grecques  et  romaines. 

Archéologie  grecque  et  romaine. 

Épigraphie  grecque  et  romaine. 

Histoire  de  l'art. 

Paléographie  grecque  et  papyrologie. 

Paléographie  latine  et  française. 

Littérature  grecque. 

Littérature  latine. 

Littérature  romane. 

Littérature  française. 

Littérature  allemande. 

Littérature  anglaise. 

Langue  et  Uttérature  russes. 

Art.  2.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Lille  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté- 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris,  instituant  un  certificat 
de  Sciences  pénales  de  cette  Iniversité. 

3  Juillet  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 
Vulaloi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  26  juin  19Û5,  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris  ; 
Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris,  instituant 
un  Certificat  de  sciences  pénales  Aq  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions 
de  scolarité. 

ANNKXR  A  l'aRRKTK  QUI  PRÉCÈDE. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris. 
(26  Juin  1905.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Paris, 
Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

1.  M.  Bienvenu  Mai^ti.n. 


JUILLET   1905.  727 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des 
formes  différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  i  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  l*^  —  Il  est  créé  à  l'Université  de  Paris  un  Certificat  de  Sciences  pénales. 

Art.  2.  —  L'enseignement  comprend  : 

l"  La  criminologie  et  la  science  pénitentiaire  ; 

2o  Le  droit  pénal  ; 

3"  La  procédure  pénale  ; 

4°  La  médecine  mentale  ; 

5°  La  médecine  légale. 

La  durée  de  cet  enseignement  est  de  deux  semestres. 

Art.  3.  —  Cet  enseignement  est  organisé,  sous  la  direction  du  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  par  des 
professeurs  des  Facultés  de  droit  et  de  médecine. 

Aht.  4.  —  Des  conférences  pratiques  complémentaires  peuvent  être  faites  par  des  personnes 
n'appartenant  pas  à  l'Université  et  particulièrement  par  des  membres  de  la  magistrature,  du  barreau 
et  de  l'administration. 

Art.  5.  —  Sont  admis  à  s'inscrire  en  vue  de  ce  certificat  ceux  qui  ont  au  moins  le  grade  de 
bachelier  en  droit,  ou  le  certificat  de  capacité  en  droit.  Les  étrangers  qui  ont  fait  leurs  études  de  droit 
dans  une  Université  étrangère  peuvent  aussi  être  admis  à  cet  enseignement,  avec  une  autorisation 
spéciale  du  doyen. 

Art.  6.  —  Les  étudiants  dont  l'assiduité  laisserait  à  désirer  peuvent  être,  après  un  premier  avis, 
exclus  de  l'enseignement  par  décision  du  doyen. 

Art.  7.  —  Le  certificat  est  délivré,  sur  attestation  de  l'assiduité  aux  cours,  conférences  et  exer- 
cices pratiques,  et  après  examen  de  l'aptitude  du  candidat  au  moyen  des  épreuves  suivantes  : 

1'  Un  mémoire  portant  sur  une  des  matières  du  programme  de  l'enseignement  ;  le  sujet  "est 
choisi  parle  candidat  et  approuvé  par  le  professeur; 

2"  Une  note  sur  un  ou  plusieurs  arrêts,  ou  une  consultation  ou  un  rapport  sur  une  espèce  pro- 
posée, ou  sur  un  dossier  criminel  Cette  composition  sera  faite  en  trois  heures;  le  candidat  pourra 
se  servir  des  recueils  de  jurisprudence  et  des  livres  usuels  désignés  par  le  professeur; 

3"  Une  composition  portant  sur  un  sujet  de  médecine  mentale  ou  de  médecine  légale. 

Le  candidat  est  appelé  à  donner  des  explications  orales  sur  les  travaux  ci-dessus. 
Il  est  également  tenu  compte  des  travaux  écrits  et  des  explications  orales  qui  auront  pu  être 
fournis  par  le  candidat  pendant  l'année. 

Art.  8.  —  Le  certificat  est  signé  par  les  professeurs  chargés  de  l'enseignement  et  par  le  doyen  de 
la  Faculté  de  droit. 

Il  est  délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Paris,  par  le  Vice-Recteur,  président  du 
Conseil  de  ladite  Université. 
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Arrêté  relatif  aux  conditions  à  remplir  par  les  Docteurs  en  médecine,  aspirant  au  doctorat  es  sciences 
(sciences  physiques  ou  sciences  naturelles),  pour  être  admis  à  subir  les  épreuves 
sans  produire  le  diplôme  de  licencié  es  sciences. 

5  Juillet  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes',  

Vu  le  décret  du  16  janvier  1898,  relatif  au  doctorat  es  sciences  ; 
Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Les  docteurs  en  médecine,  aspirant  au  doctorat  es  sciences  (sciences  physiques  ou 
sciences  naturelles),  sont  admis  à  subir  les  épreuves  sans  produire  le  diplôme  de  licencié 
es  sciences. 

Ils  devront  toutefois  justifier  : 

1"  Pour  les  sciences  physiques,  du  certificat  d'études  supérieures  de  physique  géné- 
rale et  du  certificat  d'études  supérieures  do  chimie  générale  ; 

2°  Pour  les  sciences  naturelles,  de  deux  des  certificats  d'études  supérieures  de 
sciences  ci-après,  à  leur  choix  : 

Zoologie  ou  Physiologie  ; 

Botanique; 

Géologie  ou  Minéralogie. 


7  Juillet  1905. 


Décret  portant  suppression  de  la  Chaire  de  Chimie  industrielle  et  agricole  de  la 
Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Besançon. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Besançon, 
d'une  Chaire  de  Botanique  agricole  [Fondation  de  l'Université  de  Besançon). 

Décret  portant  suppression  de  la  Chaire  d'Antiquités  grecques  et  latines  de  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  Chaire 
d'Histoire  de  l'Art. 


Circulaire  relative  aux  candidats  à  la  deuxième  partie  du  Baccalauréat  appelés  sous  les  drapeaux 

le    10  octobre   1905. 

18  Juillet  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes* 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 
Aux  termes  de  la  loi  du  21  mars  1905,  les  jeunes  gens  appelés  sous  les  drapeaux  ou  admis  à 
devancer  l'appel  pourront  réclamer,  cette  année  encore,  pour  la  dernière  fois,  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

1.  M.  Bienvenu  Martin. 
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Ceux  qui  voudront  bénéficier  de  ces  dispositions  devront  être  en  mesure  de  justifier,  avant  le 
10  octobre  1905,  du  certificat  modèle  G  attestant  qu'ils  sont  titulaires  d'une  première  inscription  en 
vue  du  doctorat  en  médecine,  du  doctorat  en  droit,  du  diplôme  de  pharmacien  de  première  classe, 
de  la  licence  es  lettres  ou  de  la  licence  es  sciences. 

Mais  pour  prendre  leur  première  inscription,  il  faut  qu'ils  soient  en  mesure  de  justifier  du  bacca- 
lauréat. Or,  la  session  du  baccalauréat  dite  d'octobre-novembre  ne  s'ouvrira  que  le  16  octobre  1905, 
c'est-à-dire  six  jours  après  l'appel. 

J'estime  qu'il  serait  contraire  à  l'équité  de  ne  pas  faciliter,  aux  jeunes  gens  incorporés  le  10  octo- 
bre 1905,  sous  le  régime  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  le  moyen  de  prendre  part  à  la  deuxième  session 
ordinaire  du  baccalauréat.  Si  ces  jeunes  gens  n'étaient  pas,  comme  leurs  devanciers,  mis  en  mesure 
de  régulariser  leur  situation  avant  la  mise  en  route  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  ils  se 
verraient  placés  dans  une  situation  tout  à  fait  défavorable,  et  leurs  intérêts  s'en  trouveraient  com- 
promis. 

J'ai  donc  décidé  que  les  candidats  à  la  deuxième  partie  des  divers  baccalauréats,  appelés  sous  les 
drapeaux  le  10  octobre  prochain,  seraient  autorisés,  exceptionnellement,  à  se  présenter  dans  une 
session  spéciale  qui  s'ouvrira  entre  le  25  septembre  et  le  3  octobre.  Cette  session  devra  être  terminée 
assez  à  temps  pour  que  les  étudiants  soient  en  mesure  de  justifier  du  certificat  modèle  G  le  lundi 

9  octobre  au  plus  tard,  et  de  réclamer  le  bénéfice  de  l'article  23  de  la  loi  du  15  juiltet  1899,  avant 
leur  incorporation.  Il  est  bien  entendu  que  nul  ne  pourra  être  inscrit  en  vue  de  cette  session  spéciale 
s'il  ne  justifie,  par  la  production  de  pièces  authentiques  et  régulières,  ou  de  son  incorporation  le 

10  octobre  comme  appartenant  à  la  classe  de  1904  ou  d'une  autorisation  de  devancement  d'appel. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  remettra,  à  l'appui  de  sa  demande,  un  dossier  contenant  un  certificat  de 
l'autorité  militaire  constatant  son  aptitude  physique. 

Cette  session  qui,  je  le  reconnais,  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  réglementaires,  imposera  aux 
Facultés  une  tâche  particulièrement  lourde  à  cette  époque  de  l'année.  Toufefois,  étant  donné  la 
gravité  des  intérêts  enjeu  et  la  nécessité  de  permettre  à  un  certain  nombre  déjeunes  gens  de  béné- 
ficier une  dernière  fois  de  la  loi  militaire  de  1889,  j'ai  pensé  que  les  membres  des  Facultés,  aussi  bien 
que  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  public,  ne  se  refuseraient  pas  à  accepter  cette  tâche. 
Je  fais  appel,  en  cette  circonstance,  à  tout  leur  dévouement.  Il  serait  possible  d'ailleurs  de  rendre  cette 
tâche  plus  aisée  en  désignant  pour  les  jurys  les  professeurs  qui,  à  raison  de  leurs  convenances  per- 
sonnelles, se  trouveraient  à  cette  date  au  chef-lieu  académique. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître,  en  m'accusant  réception  de  la  présente  dépêche,  les  disposi- 
tions que  vous  aurez  cru  devoir  prendre  à  cet  égard.  Il  serait  d'ailleurs  bien  entendu  que  cette  mesure, 
motivée  par  des  circonstances  tout  à  fait  particulières,  ne  saurait  en  aucune  façon  constituer  un  pré- 
cédent et  que  la  seconde  session  de  baccalauréat,  les  années  suivantes,  n'aurait  lieu  que  dans  la 
seconde  quinzaine  d'octobre. 


Arrêté  désignant  les  Facnltés  des  lettres  autorisées  à  délivrer,  en  i90o-i906,  le  Diplôme 
d'études  supérieures  de  Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes. 

19  Juillet   1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  l'article  2,  paragraphe  14,  de  l'arrêté  du  18  juin  1904,  instituant  des  diplômes 

d'études  supérieures  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l' enseignement 

public. 

Arrête  : 

Peuvent  délivrer,  pendant  l'année  scolaire  1905-1906,  le  diplôme  d'études  supé- 

1.  M.  Bienvenu  Martin. 
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rieures  de  langues  et  littératures  étrangères  vivantes,  les  Facultés  des  lettres  des  Uni- 
versités ci-après  désignées  : 

Paris Allemand,  anglais,  italien. 

Aix-Marseille ...  Allemand. 

Besançon. Allemand. 

Bordeaux Allemand,  anglais,  espagnol. 

Caen Allemand,  anglais. 

Clermont Allemand. 

Dijon Allemand. 

Grenoble Allemand,  italien. 

Lille .    .  Allemand,  anglais. 

Lyon Allemand,  anglais. 

Montpellier  . Allemand,  espagnol , 

Nancy Allemand. 

Poitiers  . Allemand,  anglais. 

Rennes Allemand,  anglais. 

Toulouse Allemand,  anglais,  espagnol. 


Arrêlé  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  délivrer,  en  190o-4906,  le  certificat 
d'aptitude  à  la  licence  es  lettres  avec  mention  «  langues  vivantes  ». 


• 


19  Juillet  1905. 


Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes', 

Vu  l'article  6  du  décret  du  2  juillet  1885  ; 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894, 

Arrête  : 

Peuvent  délivrer,  pendant  l'année  scolaire  1905-1906,  le  certificat  d'aptitude  à  la 
licence  es  lettres  avec  mention  «  Langues  vivantes  »,  les  Facultés  des  lettres  des  Uni- 
versités ci-après  désignées  : 

Paris Allemand,  anglais,  espagnol,  italien. 

Aix-Marseille Allemand,  italien. 

Besançon Allemand. 

Bordeaux Allemand,  anglais,  espagnol,  italien. 

Caen Allemand,  anglais. 

Clermont Allemand. 

Dijon Allemand. 

Grenoble. Allemand,  italien. 

Lille Allemand,  anglais. 

Lyon .  Allemand,  anglais,  italien. 

Montpellier  , .  Allemand,  anglais,  espagnol,  italien. 

Nancy Allemand,  anglais. 

Poitiers Allemand,  anglais. 

Rennes Allemand,  anglais. 

Toulouse,  .  ,j   .....  , Allemand,  anglais,  espagnol. 
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Arrêté  autorisant  la  Faeulté  des  lettres  de  rrniversité  de  Grenoble  à  délivrer,  en  1906,  le  eertificat 
d'aptitude  à  la  Licence  es  lettres  avec  la  mention  <  Langues  vivantes  *  (Anglais). 

19  Juillet  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes^', 
Vu  l'article  17  du  décret  du  31  décembre  1894  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête: 

Article  l*"".  —  La  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble  est  autorisée  à 
délivrer,  pendant  la  session  de  juillet  1900,1e  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es  lettres 
avec  mention  «  Langues  vivantes  »  pour  l'anglais. 

Art.  2.  --  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Grenoble  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


20  Juillet  1905. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille,  d'une 
Chai7'e  de  Physique  et  d'Electricité  industrielles. 


Arrêté  fixant  la  liste  des  Auteurs  devant  servir  à  l'eiplication  dans  les  épreuves  de  la  Licence 
es  lettres  pendant  une  période  de  deux  années,  à  dater  du  I"  juillet  1906. 

26  Juillet  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  textes  grecs,  latins,  français,  allemands,  anglais, 
espagnols  et  italiens  devant  servir  à  l'explication  dans  les  épreuves  de  la  licence  es 
lettres,  pendant  une  période  de  deux  années,  à  partir  du  l""  juillet  1900  '^  : 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS . 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Odyssée,  XIII. 

Euripide  :  Hippolyte,  1-773. 

Aristophane  :  Oiseaux,  92-262;  676-800;  904-1176. 

j.  M-  Bienvenu  Martin.  I       2.  Les  ouvrages  désignés  en  italiques  figuraient  dans 

les  listes  approuvées  par  l'arrêté  du  29  juillet  1903. 
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Théocrite  :  /.  Thyrsis.  —  XI.  Le  Cyclope.  —  XV.  Les  Syracusaines . 
Pseudo-Xénophon;  République  des  Athéniens. 
Andocide  :  Discours  sur  les  Mystères. 
Lucien  :  Sur  la  manière  d'écrire  l'histoire. 
Épictète  :  Entretiens,  I,  ch.  1-12. 

II.  —  Auteurs  Latins. 

Plaute  :  Rudens. 

Lucrèce  :  De  Natura  rerum,  V,  922  :  «  Atgenus  humanum...  »  jusqu'à  1455. 

Virgile  :  Enéide,  IX. 

Lucain:  PAarsaie,  VIII. 

CicÉRON  :  De  Oratore,  I,  §  8  à  18.  —  Ep.  ad  Familiares,  II,  4-16  [les  lettres  à  Curion  et  à  Célius). 

Salluste  :  Orationes  et  epistulœ  ex  Historiis  excerptae  (édit.  Jordan). 

Sénèque  :  De  Brevitate  vitse. 

Tacite  :  Germanie. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Calvin  :  Excuse  de  noble  seigneur  Jacques  de  Bourgogne. 
Ronsard  :  Poésies  choisies  (édit.  Becq  de  Fouquières)  :  Odes,  livres  II  et  IV. 
Montaigne  :  Essais,  chap.  «  De  l'Institution  des  enfants  » . 
Rotrou  :  Venceslas. 
Molière  :  Tartufe. 
Racine  :  Bérénice. 
La  Fontaine    Fables,  liv.  V  et  VI. 
Voltaire  :  Lettres  philosophiques,  1-14  et  18-24. 

J.-J.  Rousseau  :  La  nouvelle  Héloise,  IV*  partie,  lettres  VI,  XI,  XV,  XVII. 
Victor  Hugo  :  Les  Misérables,  livre  I. 

Legonte  DE  Lisle  :  Poèmes  antiques  :  Bhâgavat ;  Hypatie;  Les  Plaintes  du  Cyclope;  l'Enfance  d'Hé- 
raclès; Héraclès  au  Taureau;  Juin,  Midi,  Nox. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Gœthe  :  Faust  :  Prolog  im  Himmel,  scènes  1-4,  depuis  le  vers  354  :  «  Habe  nun,  ach  I  Philosophie  I  »,  jus- 
qu'au vers  2012  :  «  Ich  gratulire...  ».  —  Faust,  II*  partie,  Vacte. 

TiECK  :  Franz  Sternbalds  Wanderungen.  ^ 

Hebbel  :  Gyges  und  sein  Ring. 

G.  Keller  :  Die  Leute  von  Seldwyla.  —  Romeo  und  Julia  auf  dem  Dorfe.  —  Die  drei  gerechten 
Kammacher. 

Bismarck  :  Discours  de  4847  à  4874  [dans  le  choix  de  Horst-Kohl  en  4  vol.  intitulé  Bismarcks  Reden). 

Neuere  deutsche  Lyrik.  —  Recueil  de  Cari  Busse  [édit.  Hendel)  :  Les  poésies  de  A.  von  Droste  Hûlshoff, 
Môrike,  Freiligrath,  Geibel,  Herwegh,  Storm,  C.  F.  Meyer,  Scheffel,  Leuthold,  D.  von  Liliencron, 
Holz,  Dehmel,  Henckell. 

Le  XIX'  siècle  en  Allemagne  :  Extraits  des  philosophes,  historiens,  etc.,  du  XIX*  siècle  {recueil  de  L.  Weill, 
pages  4-205). 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Shakespeare  :  King  Lear,  actes  II,  IV,  V. 

MiLTON  :  Paradise  Lost,  Book  IV. 

Johnson  :  Lives  of  the  English  Poets  (Dryden,  Swift). 

Sheridan  :  The  Critic. 

WoRDswoRTH  :  Thc  Excursion,  Book  I.        • 
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Thackeray  :  The  English  Humourists  of  the  Eighteenth  Century. 
Macaulay  :  History  of  England,  chap.  III  {State  of  England  in  4686). 
Hawthorne  :  The  House  of  the  Seven  Gables. 

VI.  —  Auteurs  Espagnols. 

Poema  delCid.  —  (Extraits  donnés  par  Gorra,  Lingua  y  Litteratura  spanole  délie  origini,  p.  188-199). 

SoLis  :  Historia  de  la  Conquista  de  Mejico. 

Cervantes  :  Novelas  ejemplares. 

MoRETO  :  El  Valiente  Justiciero. 

Blasco  IbaSez:  La  Barraca. 

Ferez  Galdos  :  Dona  Perfecta. 

Vn.  —  Auteurs  Itauens. 

Dante  :  Le  Paradis  (les  cinq  premiers  chants). 

La  Cronica  di  Dino  Compagni  ledit,  del  Lungo,  Florence,  Le  Monnier). 

Guichardin  :  Opéra  inedita  [édit.  en  1  volume  publiée  par  Barbera,  Florence). 

Le  Tasse  :  Aminta. 

Parini  :  Il  Giorno . 

Severino  Ferrari  :  Antologia  délia  lirica  italiana  moderna  ;  Extraits  de  Giusti,  de  Zanella  et  de  Car- 

ducci  (Bologne,  Zanichelli,  2'  édit.). 
NiEVo  (Ippolito)  :  Confessioni  d'un  Ottogenario  {ch.  4  à  10). 

FACULTÉ    DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  D'AIX-MARSEILLE 

I.  —  -  Auteurs  Grecs. 
Eschyle  :  Prométhée. 
Sophocle  :  Philoctète. 
Aristophane  :  Oiseaux. 
Bacchylide  :  V,  XVI,  XVII. 
Aristote:  Politique,  I. 
Thucydide  :  V. 
Théocrite  :  XXIV,  XXV. 
Polybe  :  7. 
Lucien  :  Le  Pêcheur. 

II.  —  Auteurs  Latins. 

Plaute  :  Aululaire. 

Lucrèce  :  De  Natura  rerum,  V,  9 25  à  la  fin. 

CicÉRON  :  Brutu^. 

Salluste  :  Orationes  et  epistulae  ex  Historiis  excerptae. 

Virgile  :  Bucoliques. 

Horace  :  Épîtres,  I. 

Properce  :  Élégies,  I. 

Sénèque  :  Lettres  à  Lucilius,  LXXX  à  XCV. 

Tacite  :  Germanie.  —  Histoires,  III. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Montaigne  :  Lit.  II,  chap.  XII  :  Apologie  de  Raymond  Sebond. 
D'aubigné  :  Les  Tragiques,  I. 
Corneille  :  Le  Cid. 
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Racine:   Andromaque. 

Molière  :  Don  Juan.  —  Tartufe.  '  " 

BoiLEAu  :  Art  poétique,  I,  II. 

La  Bruyère  :  Les  Caractères  :  Du  mérite  personneL 

Voltaire  :  Lettres  choisies  (édit.  Fallex). 

J.-J.  Rousseau  :  Quatre  lettres  à  M.  de  Malesherbes. 

Beaumarchais  :  Le  Barbier  de  Séville. 

Chateaubriand  :  Atala, 

A.  DE  Vigny  :  Poésies  :  Le  Livre  mystique  :  Éloa.  —  Poèmes  philosophiques  :  La  Mort  du  Loup. 

A.  Dumas  fils  :  Le  Fils  naturel. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Laokoon. 

Gœthe  :  Wilhelm  Meisters  Lehrjahre. 

Schiller  :  Wallensteins  Lager. 

NovALis  :  Heinrich  von  Ofterdingen. 

H.  Heine  :  Buch  der  Lieder.  —  Reisebilder. 

Hauptmann  :  Einsame  Menschen. 

V.  —  Auteurs  Italiens. 

D'Ancona  è  Bacci  :  Manuale  délia  letteratura  italiana  (5  volumes,  édit.  1903-1904,  Florence,  Barbèraj. 

FACULTÉ  DES    LETTRES   DE    L'UNIVERSITÉ    DE    BESANÇON. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Odyssée,  VIII. 

Thucydide  :  IV,  1-41. 

Eschyle  :  Eume'nides. 

Sophocle  :  Antigone  (du  vers  626  à  la  fin). 

Aristophane  :  Oiseaux  [du  vers  676  à  la  fin). 

Platon  :  Cratyle,  XVI-XXXIH. 

Xénophon  :  Mémorables  :  Livre  I,  chap.  /,  //,  III,  VII;  lit.  II,  chap.  I  à  VI. 

EscHiNE  :  Contre  Ctésiphon,  §  1  à  176,  et  §  255  à  260. 

Lucien  :  Prométhée. 

H.  —  Auteurs  Latins. 

Plaute  :  Les  Captifs. 

Cicéron  :  2^  Philippique. 

Virgile  :  Géorgiques,  I. 

Horace  :  Épitres,  II,  1  et  2. 

Tive-Live  :  I. 

LucAiN  :  Pharsale,  I. 

Quintilien  :  De  Institutione  oratoria,  I,  chap.  I  à  X. 

Tacite  :  Annales,  IL 

III.  —  Auteurs  Français. 

Montaigne  :  Essais,  I,  24. 

Régnier  :  Satire  XIII. 

Corneille  :  Pompée. 

Racine  :  Andromaque.  —  Les  Chœurs  d'Esther  et  d'Athalie. 
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Molière  :  La  Critique  de  l'École  des  Femmes.  —  L'Impromptu  de  Versailles. 

La  Bruyère  :  Les  Caractères  :  Du  mérite  personnel. 

Montesquieu  :  Esprit  des  Lois,  liv.  1,  II,  III,  XIV,  XV,  XVII. 

J.-J.  Rousseau  :  Les  Rêveries  du  promeneur  solitaire. 

Chateaubriand  :  Atala. 

Lamartine  :  Premières  méditations  :  L'Homme.  —  Ressouvenir  du  lac  Léman. 

A.  de  Vigny  :  Poésies  ;  Livre  mystique  :  Moise.  —  Poèmes  philosophiques  :  Les  Destinées  ;  —  La  Mort  du 

loup. 
Victor  Hugo  :  Discours  à  V Académie  française,  1841-1844.  —  Les  Quatre  Vents  de  l'esprit  :  Le  Livre 

épique. 

IV. ~ —  Auteurs  Allemands. 

Gœthe:  Gôtz  von  Berlichingen  {A.  III,  IV,  Y  .  —  Wqhrheit  undDichtung  B.  VII  undIX  . 

Lessing  :  Miss  Sarah  Sampson  (A.  I,  II).  —  Laokoon,  XVI  à  XXV  inclus. 

Schiller  :  Fiesko.  —  Don  Carlos. 

H.  Heine  :  Die  romantische Schule  [Erster  Theil imà2"  Theil). 

V.  VON  ScHEFFEL  :  Ekkehard. 

FACULTÉ  DES  LETTRES   DE  L'UNIVERSITÉ  DE  BORDEAUX. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Odyssée,  XI,  i  à  224  et  332  ad  finem. 

Euripide  :  Iphigénie  en  Tauride. 

Aristophane  :  La  Paix,  1-856. 

Théocrite  :  Le  Cyclope    —  Épithalame  d'Hélène. 

Appollonius  :  Argonautiques  :  111,1  à  298,  439  à  470,  609  à  1162;—  IV,  11  à  98. 

Lysus  :  Contre  Ératosthène.  —  Contre  Diogiton. 

Xénophon  :  Anabase,  V  et  VI. 

Aristote  :  Constitution  d'Athènes,  ^  13  à  28  inclus  ;  42  à  49  inclus  ;  55  à  39  inclus. 

Démostuène  :  Philippiques,  III. 

Plutarque  :  Vie  de  Périclès. 

II.  —  Auteurs  Latins. 

Plaute  :  Amphitryon. 

Lucrèce  :  IV. 

Virgile  :  Enéide,  IX. 

CicÉRON  :  Pro  lege  Manilia. 

Tibulle  :  III. 

Lucain  :  Pharsale,  VII. 

Tacite  :  Histoires,  IV.  —  De  Oratoribus. 

Sénèque  :  De  Constantia  Sapientis. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Du  Bellay  :  Les  Regrets. 

Racine  :  Abrégé  de  l'Histoire  de  Port-Royal. 

Pascal  :  Entretien  avec  M.  de  Sacy. 

Fénelon  :  Dialogues  sur  l'éloquence. 

Montesquieu  :  Esprit  des  lois,  liv.  XIX. 

Vauvenargues  :  Réflexions  sur  divers  sujets.  —  Conseils  à  un  jeune  homme.  —  Essai  sur  quelques 

caractères. 
Marivaux  :  Le  jeu  de  l'Amour  et  du  Hasard* 
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André  Ghénier  :   Poésies  antiques  :   Petits  poèmes  :   L'Aveugle.  —  Dernières  poésies  (Édit.  Becq  de 

Fouquières). 
Chateaubrund  :  Mémoires  d'Outre-Tombe,  t.  1"',  les  trois  premiers  livres  (Édit.  É.  Biré). 
Alfred  de  Vigny  :  Poèmes  philosophiques  :  Les  Destinées  ;  La  Maison  du  Berger. 
Ernest  Renan  :  Le  Prêtre  de  Némi. 
Sully-Prudhomme  :  Les  Solitudes.  —  Les  Épreuves. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Gœthe  :  Werther.  —  Faust,  erster  Theil. 

Schiller  :  Der  Spaziergang.  —  Die  Jungfrau  von  Orléans. 

H.  Heine  :  Aus  der  Harzreise.  —  Die  Nordsee. 

Lenau  :  Reisebldtter. 

G.  Keller  :  Gedichte  :  Buch  der  Natur. 

Th.  SionJi  :  Auf  der  Universitàt. 

Marie  von  Ebner  Esghenbagh  :  Erzàhlungen. 

Nietzsche  :  Schopenhauer  als  Erzieher. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 
Bacon  :  Essays. 

Shakespeare  :  Antony  and  Cleopatra. 
Thomson  :  The  Seasons. 
Hazlitt  :  Lectures  on  the  English  Poets. 
George  Eliot  :  The  Mill  on  the  Floss. 

Rudyard  Kipling:  Many  inventions.  — Plain  Taies  from  the  Hills. 
Herbert  Spencer  :   Education. 

VL  —  Auteurs  Espagnols. 

Berceo  :  Vida  de  Santo  Domingo  de  Silos  (Éd.  Fitz-Gerald,  fasc.  CXLIX  de  la  Bibliothèque  de  l'École 

des  Hautes-Études). 
Diego  de  Valera:  Mémorial  de  diversas  hazanas  (t.  LXX  de  la  Biblioteca  Rivadenéyra). 
Romances  (Antologia  de  Poetas  liricos  castellanos,  t.  VHI,  p.  38-54). 
LoPE  DE  Vega  :  La  Estrella  de  Sevilla. 
Calderon  :  El  Alcade  de  Zalamea. 
Pedro  de  Alarcon  :  Viajes  por  Espana. 
Pereda  :   La  Puchera. 
Blasco  Iba5!ez  :  La  Catedral. 

Vn.  —  Auteurs  Italiens. 

Dante  :  Inferno,  XXVL  —  Purgatorio,  XXX.  —  Paradiso,  XV. 

Fioretti  di  San  Francesco. 

Petrarca  :  Canzoni  in  morte  di  Madonna  Laura. 

Ariosto  :  Orlando  Furioso,  XXIV. 

Gellini  ;  Vita  (édit.  Bacci,  Biblioteca  scolastica,  Sansoni,   1902). 

Baretti  :  Frusta  letteraria,  n"^  8  à  12  inclus. 

Carducci  :  Odi  barbare. 

D'Annunzio  :  Le  Vergini  délie  Rocce . 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  CAEN. 
I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Iliade,  XI.  —  Odyssée,  VIII. 

Sophocle  :  Œdipe  Roi. 

Aristophane:  Plutus.  •.. 
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Thucydide  :  V. 

Platox  :  Apologie  de  Socrate. 

Aristote  :  'Aôrivatwv  noXt-reîa. 

TuÉocRiTE  :  Les  Thalysies.  —  Les  Syracusaines. 

Lucien  :  Timon. 


IL  —  Auteurs  Latins. 


Plaute  :  Rudens. 

CicÉRON  :   Tusculanes,  III. 

Tive-Live  :  I. 

Virgile  :  Bucoliques,  IV  et  VI. 

Horace  :  Odes,  IV. 

Sénèque  :  Consolation  à  Helvia. 

Tacite  :  Annales,  XIV. 

JuvÉNAL  :  Satires,  VIII  et  X. 

MiNucius  Félix  :  Octavius. 


III.  —  Auteurs  Français. 


Du  Bellay  :  Défense  et  illustration  de  la  langue  française. 

Ronsard  :  Extraits.  (Dans  les  chefs-d'œuvre  poétiques  du  xvi*  siècle.  Édit.  Lemercier.) 
D'AuBiGNÉ  :  Les  Tragiques,  I  et  IL 

Choix  de  lettres  du  XVII*  siècle:   Voiture,  Balzac,  Chapelain  (Édit.  Lanson). 
Molière  :  Les  Précieuses  ridicules.  —  Les  Femmes  savantes. 
La  Fontaine  :  Fables,  VII,  VIII  et  IX. 
Racine  :  Phèdre. 
La  Rochefoucauld  :  Maximes. 
M"*  de  La  Fayette  :  La  Princesse  de  Clèves. 
BossuET  :  Sermon  sur  la  mort. 
Bourdaloue  :  Sermon  sur  la  pensée  de  la  mort. 
La  Bruyère  :  Les  Caractères:  Des  ouvrages  de  V  esprit  ;  De  la  Mode. 

Montesquieu  :  Lettres  Persanes  :  lettres  24,  28,  29,  30,  36,  37,  48,  73,  109,  129,  133,  134,  135, 136, 137. 
Chateaubriand  :  Atala. 
Lamartine  :  Premières  Méditations. 
Victor  Hugo  :  Ruy  Bios.  —  Les  Contemplations. 

Extraits  des  historiens  français  du  XIX'  siècle,  par  C.  Jullian  :  Renan,  p.  484-506  ;  —  Fusfel  de  Cou- 
langes,  p.  S9 1-647. 

IV.  —  Auteurs  Anglais. 

CuAUCER  :  The  Prologue  to  the  Canterbury  Taies. 

Shakespeare  :  King  Henry  V. 

MiLTON  :  Paradise  Lost,  Book  VII. 

JoiL\soN  :  Lives  of  the  Poets  :  Milton,  Pope. 

GoLDSMiTu  :  The  Good  Natured  Man. 

Lame  :  Essays  of  Elia. 

Dickens  :  Pickwick  Papers. 

LoNGFELLOW  .*  Evangelîne. 

V.  —  Auteurs   Allemands. 

Lessing  :  Hamburgische  Dramaturgie. 

Gœthe  :  Gedichle  :  Kunst. 

MÔRiKE  :  Mozart  auf  der  Reise  nach  Prag. 

SuDERMANN  :  Der  Katzensteg.  —  Die  drei  Reiherfedern  (Cotta,  Stuttgard). 

G.  Falke  als  Lyriker  :  Auswahl,  mit  Einleitung  von  M.  Spanier. 

Stierllng  :  Deutsche  Volkslieder  (K.  K.  Langewiesche,  Dusseldorf  und  Leipzig), 

VI.  Ens.  sup.  Lois  et  lièf/tements.  47 
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FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  CLERMONT. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Odyssée,  VI  et  VII. 

Eschyle  :  Les  Perses. 

Euripide  :  Alceste. 

Aristophane  :  La  Paix. 

Hérodote  :  VHI,  1-99. 

Lysias  :  Contre  Ératosthène.  —  Pour  l'Invalide.  —  Sur  l'Olivier  sacré. 

Aristote  :  Morale  à  Nicomaque,  X. 

n.  —  Auteurs  Latins. 
Plaute  :  Amphitryon. 

Lucrèce  :  De  ISatura  rerum,  I,  l-ill  ;  —  V,  922-fin. 
Virgile  :  Bucoliques,  I,  IV,  VIII  ;  —  Géorgiques,  IV. 
JuvÉNAL  :  Satires,  I,  VII. 
GicÉRON  :  Brutus. 
Tacite  :  Histoires,  I. 
Pline  :  Lettres,  I. 
Tertullien  :  De  Idololatria. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Ronsard  :  Sur  l'élection  de  son  sépulcre.  —  A  un  Aubépin.  —  Aux  Bûcherons  de  la  forêt  de  Gastine. 

—  Conseils  au  roi  Charles  IX. 
Pascal  :  Pensées,  articles  VII  et  VIII  (édit.  Havet). 

Bossuet  :  Sermon  sur  l'honneur  du  monde.  —  Sermon  sur  l'éminente  dignité  des  pauvres  dans  l'Église. 
Corneille  :  Horace.  —  Polyeucte. 
Molière  :  Tartufe. 

Racine  :  Andromaque.  —  Les  Plaideurs.  —  Mithridate.  —  Phèdre. 
La  Fontaine  :  Fables,  Hv.  VIII  et  X. 
BoiLEAU  :  Satires,  II,  VII  et  IX. 
André  Chénier  :  Poésies  antiques  :  L'Aveugle.  —  Poèmes  :  L'Invention.  —  Hymnes  :  A  la  France.  — 

Dernières  poésies  :  La  Jeune  Captive. 
Victor  Hugo  :  Hernani.  —  Contemplations  :  Le  Revenant.  —  Châtiments  :  Stella.  —  Légende  des 

siècles  :  Les  Pauvres  Gens. 
Stendhal  :  Le  Rouge  et  le  Noir. 
Alfred  de  Musset  :  Fantasio.  —  On  ne  badine  pas  avec  l'amour. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Gœthe  :  Faust,  erster  Theil  :  Prolog  im  Himmel  ;  erste  Scène  :  Nacht,  Studirzimmer. 

Schiller  :  Wallensteins  Lager. 

0.  Behaghel  :  Die  deutsche  Sprache. 

LowENBERG  :  Vom  goldnen  Uberfluss. 

Hebbel  :  Maria  Magdalena. 

0.  LuDwiG  :  Zwischen  Himmel  und  Erde. 

Fontane  :  Frau  Jenny  Treibel. 

SuDEBMANN  :  BYau  Sorge. 

FACULTÉ    DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  DIJON. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Odyssée,  XII. 
Eschyle  :  Prométhée. 
Aristophane  :  La  Paix. 
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Euripide  :  Oreste,  V,  1-348  ;  729-1097  ;  1366-1536. 
Hérodote  :  VIII,  40-96. 
Xénophox  :  Helléniques,  II,  3. 
Saint  Paul  :  Romains,  VIII-XII. 
Marg-Aurèle  :  Pensées,  II  et  VII. 

II.  —  Auteurs  Latins. 

Plaute  :  Rudens  'acte  l"). 

Térenge  :  Les  Adelphes  (acte  I",. 

Lucrèce  :  De  Natura  rerum,  III. 

Horace  :  Épodes,  II  et  XVI.  —  Satires,  H,  (Tel  8.  —  Épitres,  liv.  II,  ép.  I. 

Virgile  :  Géorgiques,  IV,  I-H8.  —Enéide,  VIII,  184-305 ;  608-731. 

LucAiN  :  Pharsale,  IV,  48-429;  166-494;  232-236;  584-660;  745-824. 

JuvÉNAL  :  Satires,  IV,  VIII,  XIV. 

Perse  :  Satire  V. 

GicÉRON  :  Divinatio  in  Cœcilium. 

Tite-Live  :  XXI,  1-37. 

Sénèque  :  De  Beneficiis,  I. 

Tacite  :  De  Oratoribus. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Rabelais  :  Gargantua,  liv.  I,  ch.  XXIII-XXXIX.  Education  de  Gargantua  ;  —  La  guerre  de  Picrochole 
et  de  Grandgousier  ;  —  Frère  Jean  des  Entomeures.  —  Pantagruel,  ch.  VIII,  lettre  de  Gargantua. 

Du  Bellay  :  Défense  et  illustration  de  la  langue  française. 

D'AuBiGNÉ  :  Histoire  universelle,  liv.  XIV,  chap.  I  à  XVIII  inclus. 

Malherbe  :  Odes  (Toutes  les  odes  de  l'Édit.  Lalanne,  coll.  des  Grands  écrivains,  t.  I). 

Corneille  :  L'Illusion  comique. 

Racine  :  Athalie. 

Molière  :  Les  Précieuses  ridicules. 

BossuET  :  Sermon  sur  la  parole  de  Dieu.  —  Sermon  sur  la  mort  (Édit.  Rebelliau). 

La  Fontaine.  —  Fables,  liv.  X.  —  Discours  à  M"""  de  la  Sablière  (4685).  —  Épitre  à  Huet  {4687). 

Montesquieu  :  Lettres  Persanes  (Dans  les  Extraits  de  Montesquieu,  par  Camille  Jullian). 

André  Chénier  :  Poésies  antiques  :  Petits  poèmes  :  L'Aveugle.  —  Poèmes  :  L'Invention.  —  Hymnes  :  A 
la  France. 

Victor  Hugo  :  iSotre-Dame  de  Paris,  liv.  III.  —  Légende  des  siècles  :  Le  Petit  Roi  de  Galice;  —  La  Rose 
de  l'Infante. 

Gustave  Flaubert  :  Salammbô,  chap.  XIII  :  Moloch. 

IV.   —  Auteurs  Allemands. 

Voss  ;  Der  Siebzigstc  Geburstag. 

Gœthe  :  Hermann  und  Dorothea,  chants  4,  5,  6  et  7.  —  Wahrheit  und  Dichtung.  —  Faust  {Erster 

Theil)  :  —  Studierzimmer  ;  —  Garten  ;  —  Wald  und  Hôhle  ;  —  Zwinger. 
Anzengruber  :  Der  Pfarrer  von  Kirchfeld. 
R.  Wagner  :  Tannhaûser. 
H.  Seidel  :  Leberecht  Hûhnchen. 
Jacobowski  :  Neue  Lieder  der  besten  neueren  Dichter  fur's  Volk  (Berlin,  Liemann  éditeur,  p.  1-50). 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE   L'UNIVERSITÉ  DE  GRENOBLE. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Iliade,  III. 
Euripide  :  Hélène. 
érondas  :  III  et  IV. 
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Théocrite  :  XV. 

Thucydide  :  IV,  2-42  (sauf  7  et  24-25). 
Platon  :  Apologie  de  Socrate. 
Démosthène  :  Olynthiennes,  I  et  IJI. 
Lucien  :  Hermotime. 

II.  — ■  Auteurs  Latins. 
Lucrèce  :  I,  1-328. 
Virgile  :  Enéide,  XI. 

Horace  :  Epist.  -/,  2,  3,  4,  6,  7,  i6  et  20. 
GicÉRON  :  De  Divinatione,  II. 
César  :  De  Bello  Civili,  liv.  I,  chap.  IXXXIII. 
Tite-Live  :  Préface,  liv.  I. 
Pline  le  Jeune  :  Lettres,  liv.  VI. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Marot  :  Dans  les  chefs-d'œuvre  des  poètes  du  xvie  siècle  (Édit.  Lemercier,  p.  1-33,  49-75.) 

Régnier  :  Satires  III,  IX,  XIII. 

Montaigne  :  Essais,  II  :  40  [des  Livres)  ;  47  (de  la  Présomption). 

Corneille  :  Le  Menteur.  —  La  suite  du  Menteur. 

Racine  :  Bajazet. 

Molière  :  L'École  des  Femmes.  —  La  Critique  de  l'École  des  Femmes. 

La  Rochefoucauld  :  Maximes. 

La  Bruyère  :  Caractères  :  De  l'Homme. 

Fénelon  :  Lettre  à  l'Académie. 

Chateaubriand  :  Mémoires  d' Outre-tombe  [édit.  Biré)  :  —  Tome  I,  Première  partie,  liv.  1,  2  et  3. 

Alfred  de  Musset  :  Les  Nuits.  —  Lettres  de  Dupuis  et  Cotonet. 

Sully-Prudhomme  :  Stances  et  Poèmes  :  — La  vie  intérieure  ;  — Poèmes. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Nathan  der  Weise. 

Gœthe  :  Lieder  ;  Elegien  ;  —  Gôtz  von  Berlichingen. 

Schiller  :  Wilhelm  Tell. 

Uhland  :  Gedichte. 

Th.  Storm  :  Aquis  submersus.  (Neuer  Novellenschatz,  tome  18). 

G.  Hauptmann  :  Die  versunkene  Glocke. 

Deutscher  Novellenschatz,  tome  P'. 

V.  —  Auteurs  Italiens. 

Dante  :  Purgatorio,  c.  23,  24  et  26. 

Leonardo  da  Vinci  :  Frammenti  letterari  filosofici  (Ed.  Solmi,  Florence,  1904),  p.  185-297. 

T.  Tasso  :  Aminta  ;  —  Il  Padre  di  Famiglia  [Ed.  Solerti,  Turin,  4904). 

GoLDONi  :  Il  Ventaglio. 

Leopardi  :  Alla  Sorella  Paolina  ;  —  Bruto  minore  ;  —  Alla  Primavera  ;  —  Le  Ricordanze  ;  —    La 

Ginestra. 
Foggazaro  :  Daniele  Cortis. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  LILLE. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Hésiode  :  Travauxet  Jours,  vers  4  à  694. 

Sophocle  :  Antigone. 

Théocrite  :  La  Magicienne.  —  Les  Thaiysies.  —  Les  Syracusaines. 
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IsocRATE  :  Panégyrique. 
Platon  :  Euthyphron. 
Aristote  :  Politique,  I. 


II.  —  Auteurs  Latins. 


Historicorum  romanorum  fragmenta,  éd.  Herm.  Peter,  lib.  I,  p.  1-202. 

Térence  :  Andrienne,  actes  I  et  II. 

CicÉRON  :  Orator.  —  Ep.  Fam.  VIII. 

Virgile  :  Bucoliques,  IV,  VI  et  X  ;  —  Ciris.     _ 

Ovide  :  Art  d'aimer,  I. 

Sénèque  :  Apocolocyntose. 

Tacite  :  De  Oratoribus. 

Florus  :  /,  /8  (//,  4]  à  I,  36  {III,  1). 

Martial  :  I. 

MiNUCius  Félix  :  Octavius. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Ronsard  :  Sonnets  à  Hélène.  —  Discours  (Œuvres  choisies,  Édit.  Becq  de  Fouquières). 

Régnier  :  Satires,  IX,  X,  XIII. 

Montaigne  :  Essais,  II,   17  (De  la  Présomption). 

Corneille  :  L'Illusion  comique. 

Racine  :  Bérénice. 

Pascal  :  ■/"  Prière  pour  demander  à  Dieu   le  bon  usage  des  maladies  ;  2"  Discours  sur  les  passions  de 

l'amour;  3»  Entretien  avec  M,  de  S  ad  sur  Épictète  et  Montaigne  [Édit.  Brunschwicg.  Opuscules  III, 

XI,  XIV). 
BossuET  :  Oraison  funèbre  d'Anne  de  Gonzague. 
Voltaire  :  Zaïre. 

J.-J.  Rousseau  :  Extraits.  Ed.  Brunel  :  p.  282  à  334. 

Chateaurriand  :  Génie  du  Christianisme,  seconde  partie.  (Poétique  du  Christianisme..) 
Victor  Hugo  :  Les  Feuilles  d'automne. 
George  Sand  :  La  petite  Fadette. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Emilia  Galotti. 

Gœthe  :  Balladen.  —  Gôtz  von  Berlichingen. 

Schiller  :  Die  Jungfrau  von  Orléans. 

U.Um'SE  :  DieHeimkehr. 

Sudermann  :  Frau  Sorge. 

Brijder  Grimm  :  Kinder  und  Hausmârchen. 

Pages  choisies  de  littérature  allemande  (Édit.  H.  Blochj. 

A.  Stifter  :  Der  Waldsteig. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Shakespeare  :  Othello. 
MiLTON  :  Samson  Agonistes. 

Addison  :  Essays  chosen  und  edited  by  J.  R.  Green  (Golden  Treasury  Séries). 
Sheridan  :  The  School  for  Scandai. 
Ch.  Lamb  :  Essays  of  Elia. 

William  Morris  :  A  Sélection  from  his  poems.  —  Tauchnitz  Edition.  —  The  Sélections  from  e  The 
Life  and  Death  of  Jason  *  and  t  The  Earthly  Paradise  ». 
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FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  LYON. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Iliade,  I. 

Hésiode  :  Travaux  et  Jours. 

PiNDARE  :  Pythiques,  IV. 

Eschyle  :  Perses. 

Apollonius  de  Rhodes  :   Argonautiques,  IH,  275-298;  439-470;  609-H62.  —  Épigrammes   contenues 

dans  les  Eclogse  poetarum  Grœcorum  de  Stadtmûller  {coll.  Teubner),  de  la  page  4 H  [XIV,  Ascle- 

piades)  à  la  page  428  [XXIY,  Archias). 
Hérodote  :  VU  (4-56;  400-404;  475-477  ;  484-487;  498-239). 
Xénophon  :  Helléniques,  II. 
Démosthène  :  Contre  Gonon.  —  Gontre  Eubulide. 
Lucien  :  Timon. 

II.   —  Auteurs  Latins. 

Térence  :  Andrienne. 

Virgile  :  Enéide,  V. 

Horace  :  Odes,  I,  II,  III. 

Ovide  :  Métamorphoses,  XIV. 

Martial  :  Épigrammes  choisies  [Éd.  Valmaggi). 

Gicéron  :  De  Natura  Deorum,  I.  —  Pro  Ligario. 

Gésar  :  De  Bello  civili,  I. 

Salluste  :  Catilina. 

Tacite  :  Annales,  XV.  —  Germanie. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Villon  :  Le  Grand  Testament. 

La  Satire  Ménippée  ;  Harangues  de  Monsieur  de  Lyon,  de  Monsieur  le  Recteur  Roze  et  du  sieur  de 

Rioux. 
D'Aubigné  :  Les  Tragiques,  I. 
Gorneille  :  Le  Menteur.  —  La  suite  du  Menteur. 
Molière  :  Don  Juan. 

Racine  :  Britannicus.  —  Cantiques  spirituels. 

FuRETiÈRE  :  Le  Roman  bourgeois,  jusqu'à  l'histoire  de  l'Amour  égaré. 
M""  DE  La  Fayette  :  La  Princesse  de  Clèves. 
Montesquieu  :  Lettres  Persanes  :  Lettres  44,  80,  88  à  90,  92,  94,  95,  100, 102  à  104, 129,  131,  133  à  137 

inclus. 
Voltaire  :  Poèmes  :  Le  Désastre  de  Lisbonne  ;  —  la  Loi  naturelle. 
J.-J.  Rousseau  :  Quatre  lettres  à  M.  de  Malesherbes. 
M°"^  DE  Staël  :  De  la  Littérature. 

Sainte-Beuve  :  Extraits  des  Causeries  du  Lundi  :  Articles  relatifs  au  XIX*  siècle  [édit.  Lanson). 
Alfred  de  Musset  :  Les  Nuits.  —  Stances  à  la  Malibran. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

WiELAND  :  Die  Abderiten. 

Gœthe  :  Wahrheit  und  Dichtung,  Buch  X. 

Uhland  :  Gedichte. 

Grillparzer  :  Kœnig  Ottokars  Gluck  und  Ende. 
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H.  VON  Kleist  :  Prinz  Friedrich  von  Homburg.  ^ 
G.  Freytag  :  Soll  und  Haben. 
H.  Heine  :  Atta  Troll. 


V.  —  Auteurs  Anglais. 


Shakespeare  :  Henry  IV  (Part  I). 
MiLTOX  :  Paradise  Lost,  Books  4  and  2. 
Congreve  :  The  Way  of  the  World. 
Sheridan  :  The  Rivais. 
CowpER  :  The  Task,  Books  4,  S  and  6. 
Dickens  :  The  Pickwick  Papei^s. 


VI.  —  Auteurs  Italiens. 

Giovanni  Villani  :  Cronica. 

Cellini  :  Vita,  éd.  scolastica  Bacci. 

Salvator  Rosa  :  Satire,  IL 

Zaretti  :  La  Frusta  letteraria. 

NiccoLiNi  :  Arnaldo  da  Brescia. 

Carducci  :  Giambe  ed  epodi  e  rime  nuove. 

FACULTÉ   DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  MONTPELLIER. 

I.  —  Auteurs  Grecs, 

Homère  :  Iliade,  XXIV. 

PiNDARE  :   Olympiques,  I,  II,  III. 

Euripide  :  Ion. 

Aristophane  :  La  Paix. 

Théocrite  :  La  Magicienne.  —  Les  Thalysies.  —  Les  Syracusaines. 

Thucydide  :  HI,  52-84. 

Platon  :  République,  I. 

Aristote  :  Politique,  II  {Crète  et  Lacédémone). 

IL  —  Auteurs  Latins. 

Térence  :  Hécyre. 

Salluste  :  Orationes  et  epistulae  ex  Historiis  excerptae. 

GicÉRON  :  Pro  Murena. 

Virgile  :  Bucoliques. 

Ovide  :  Fastes,  I. 

LucAiN  :  Pharsale,  VIII. 

Tacite  :  Agricola. 

Pline  le  Jeune  :  Lettres  :  Liv.  I,  13  ;  —  H,  3  et  14  ;  —  HI,  7,  18,  21  ;  —  V,  8  ;  —  VH,  4,  9,  20. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Bonaventure  Despériers  :  Nouvelles  récréations  et  Joyeux  devis  :  Nouvelles,  12,  18,  19,  29,  37, 

49,  66,  72  et  88. 
D'Aubigné  :  Les  Tragiques,  I. 
Pascal  :  Provinciales,  IV  à  X. 

Molière  :  La  Critique  de  l'École  des  Femmes.  —  L'Impromptu  de  Versailles. 
Racine  :  Phèdre. 
La  Bruyère  :  Caractères,  chap.  XI  et  XIII  :  De  l'Homme  ;  —  De  la  Mode. 
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Voltaire  :  Dictionnaire  philosophique,  articles  :  Art  dramatique  ;  —  Fables  ;  —  Goût  ;  —  Gouver- 
nement. 

Chateaubriand  :  Mémoires  d' Outre-tombe  {e'dit.  Biréj,  première  partie,  liv.  VI. 

Lamartine  :  Harmonies  :  Liv.  II,  Pensée  des  morts;  L'Infini  dans  les  cieux;  —  Liv.  III,  Milly  ;  — 
Liv.  IV,  Novissima  Verba.  —  Épltres  et  Poésies  diverses  (à  la  suite  des  Recueillements)  :  La  Mar- 
seillaise de  la  Paix.  —  La  Vigne  et  la  Maison. 

Victor  Hugo  :  Les  Burgraves.  —  Légende  des  Siècles  :  l'Italie;  —  Ratbert. 

Mérimée  :  Colomba. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Minna  von  Barnhelm.  —  Emilia  Galotti.  *     . 

Klopstock  :  Oden. 

Wieland  :  Oberon. 

Goethe  :  G'Otz  von  Berlichingen. 

Schiller  :  Die  Râuber.  —  Maria  Stuart. 

BûRGER  :  Balladen. 

GuTZKOw  :  Zopf  und  Schwert. 

Pages  choisies  de  Httérature  allemande  (édit.  H.  Bloch.  p.  534-669). 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Shakespeare  :  Othello.  —  The  Merchant  of  Venice. 

Pope  :  Select  poetical  Works  (édit.  Tauchnitz). 

George  Eliot  :  Middlemarsh. 

Dickens  :  Barnaby  Rudge. 

Rudyard  Kipling  :  Plain  Taies  from  the  Hills. 

Miss  BuRNEY  :  Evelina. 

Rossetti  :  Poems  (édit.  Tauchnitz). 

VI.  —  Auteurs  Espagnols. 

Poema  del  Cid  :  Les  405  premiers  vers. 

Cervantes  :  Don  Quijote  :  les  20  premiers  chapitres  de  la  première  partie. 

TiRso  DE  MoLiNA  :  El  Burlador  de  Sevilla. 

Luis  Vélez  de  Guevara  :  El  Diablo  Cojuelo. 

NuûEz  DE  Arce  :  Gritos  del  Combate. 

Ferez  Galdos  :  El  Abuelo  (Madrid,  1897). 

VIL  —  Auteurs  Italiens. 

Dante  :  Paradiso,  chants  XIV  (à  partir  du  vers  76)  ;  XX  (ciel  de  Mars  et  ciel  de  Jupiter). 

BoJARDO  :  Orlando  innamorato  {4'"  partie,  édit.  Sonzogno). 

FoscoLO  :  Ultime  lettere  di  Jacopo  Ortis. 

Cardugci  :  Confessioni  e  battaglie. 

Lirici  del  Secolo  XVI  (édit.  Sonzogno). 

Giovanni  Dupré  :  Pensieri  sull  arte  e  ricordi  autobiografici  (Florence,  Le  Monnier). 

Mathilde  Serao  :  Leggende  napoletane. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  NANCY. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 
Hésiode  :  Théogonie. 
Euripide  :  Bacchantes. 
Aristophane  :  Guépe^ 
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Théocrite  :  La  Magicienne.  —  Les  Thalysies. 

Anthologie  grecque,  VI  et  VIL  (Dédicaces  et  Épitaphes.) 

Hérodote  :  IL 

Lysias  :  Contre  Ératosthène. 

Épictète  :  ManueL 

Lucien  :  Histoire  vraie. 

Pausanus  :  m,  chap.  18,  9,  —  19,  5  ;  —  V,  li  ;  —  VI,  2-20. 

IL  —  Auteurs  Latins. 

Catulle  :  Épithalame  de  Thétis  et  de  Pelée. 

Virgile  :  Enéide,  VI. 

Horace  :  Odes,  H.  —  Art  poétique. 

JuvÉNAL  :  Satires,  I  et  VII. 

Salluste  :  Catilina. 

CicÉRON  :  2«  Philippique. 

Sénèque  :  De  Vita  beata. 

Quintilien  :  De  Institutione  oratorio,  X,  chap.  4  et  2. 

Tacite  :  Agricola. 

III.   —  Auteurs  Français. 

D'AuBiGNÉ  :  Extraits,  p.  180-221.  )  Dans  les  chefs-d'œuvre  poétiques  de  Marot,  Ronsard,  du  Bellay, 

Régnier  :  Extraits,  p.  221-277.  .  )        d'Aubigné  et  Régnier  (édit.  Max  Lanusse). 

Pascal  :  Pensées,  articles  IV,  V,  VI,  VII  et  VIII  (édit.  Havet). 

Corneille  :  Pompée. 

Racine  :  Phèdre. 

Molière  :  Tartufe.  —  Don  Juan. 

BossuET  :  Sermon  sur  l'ambition. 

Voltaire  :  Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  XXXII  et  XXXIII. 

J.-J.  Rousseau  :  Extraits  en  prose  (édit.  Brunel)  :  Confessions,  p.  282-303.  —  Rêveries  du  Promeneur 

solitaire,  p.  310-335. 
Victor  Hugo  :  'Notre-Dame  de  Paris  :  Tome  I,  liv.  III,  chap.  II  :  Paris  à  vol  d'oiseau.  —  Hemani. 
Lamartine  :  Harmonies  poétiques   :   Liv.  I,  x  :   Poésie,  ou  Paysage  dans  le   golfe   de  Gênes;  — 

Liv.  II,  VIII  :  Jéhova  ;  —   ix  :  Le  Chêne  ;  —  x  :  L'Humanité  ;  —  xi  :  L'Idée  de  Dieii. 
Alfred  de  Musset  :  La  Coupe  et  les  Lèvres.  —  Première  Lettre  de  Dupuis  et  Cotonet. 
H.  de  Balzac  :  Le  Père  Goriot. 
Taine  :  Origines  de  la  France  contemporaine  :  L'ancien  Régime,  liv.  III  :  L'esprit  et  la  doctrine. 

IV.  —  Auteurs   Allemands. 

Herder  :  Ideen,  I. 

Gœthe  :  Werther.  —  Faust  (erster  Theil). 

Schiller  :  Wilhelm  Tell.  —  Demetrius. 

H.  VON  Kleist  :  Prinz  von  Homburg. 

Hebbel  :  Maria  Magdalena. 

GoTTHELF  :  un  der  Knecht. 

G.  Hauptmann  :  Einsame  Menschen. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Chaucer  :  Prologue  to  the  Canterbury  Taies,  jusqu'au  vers  414. 

Shakespeare  :  Hamlet. 

Pope  :  The  Râpe  of  the  Lock. 
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WoRDswoRTH  AND  CoLERiDGE  :  Lvrical  Ballatls,  recueil  de  1798,  en  particulier  :  The  Ancient  Mariner 
Goody  Blake  and  Harry  Gill  ;  The  Thorn  ;  The  Last  of  the  Flock  ;  The  Idiot  Boy  ;  Expostulation 
and  Reply  ;  Tintern  Abbey. 

Macaulay  :  Essay  on  Milton. 

Thackeray  ;  Vanity  Pair. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  POITIERS.  . 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Iliade,  XI. 

Hésiode  :  Travaux  et  Jours,  jusqu'au  vers  382. 

Eschyle  :  Prométhée. 

Sophocle  :    Œdipe  à  Colone,  jusqu'au  vers  140. 

Aristophane  :  Nuées. 

Théocrite  :  Idylles,  VIL 

Thucydide  :  II,  1-55. 

Aristote  :  Morale  à  Nicomaque,  X. 

Démosthène  :  Contre  Midias. 

Plutarque  :  Vie  de  Solon. 

II.  —  Auteurs  Latins. 

Térence  :  Adelphes. 

Lucrèce  :  I,  jusqu'au  vers  503. 

Virgile  :  Enéide,  IL 

Horace  :  Odes,  H.  —  Satires,  I,  1,3,  4,  6,  9  et  10. 

CicÉRON  :  Lettres  (édit.  Hild,  6'  partie]  :  de  la  guerre  civile  jusqu'à  la  mort  de  César.  —  De  natura 

Deorum,  I. 
TiTE-LivE  :  I,  1-40. 
Tacite  :  Annales,  XIII. 
JuvÉNAL  :  Satires  III  et  VIII. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Extraits  des  portraits  et  récits  des  prosateurs  du  xvi^  siècle,  par  Huguet,  p.  157-240,  295-320,  365  à 

la  fin. 
Ronsard  :  Odes,  IV  (édit.  Blanchemain,  t.  II). 

Du  Bellay  :  Défense  et  Illustration  de  la  langue  française  (édit.  Chamard). 
François  Maynard  :  Édit.  Garisson,  tome  III,  p.  156-267. 
Corneille  :  Rodogune. 

La  Fontaine  :  Fables  VI  et  VII  (édit.  Clément). 
Saint-Simon  :  Scènes  et  portraits  (édit.  de  Lanneau). 
Voltaire  :  Extraits  en  prose  (édit.  Gasté,  p.  263-465). 
J.-J.  Rousseau  :  Contrat  social,  I  et  II  (édit.  Dreyfus-Brissac). 
Victor  Hugo  :  Ruy  Blas. 

Fustel  de  Coulanges  :  Cité  antique,  IV,  ch.  11-13. 
Emile  Augier  et  Jules  Sandeau  :  Le  Gendre  de  M.  Poirier. 
Sully-Prudhomme  :  Les  Destins. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Laokoon,  I-XIX. 

Gœthe  :  Gedichte  :  Zueignung;  Hans  Sachsens  poetische  Sendung  ;  Das  Blûmlein  Wunderschôn  ;  Der 

Schatzgràber  ;  Der  Zauberlehrling. 
Schiller  :  Wilhelm  Tell. 
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Brentano  :  Geschichte  vom  braven  Kasperl  und  dem  schônen  Annerl  (Deutscher  Novellenschatz, 

Band  V. 
GuTZKow  :  Zopf  und  Schwert. 
F.  W.  Weber  :  Dreizehnlinden. 
Karl  Gœdeke  :  Gœthes  Leben. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Bacon  :  Essays. 

MiLTON  :  Cornus. 

Gray  :  Choix  de  poésies  (édit.  Legouis]. 

Shelley  :  Extraits  {Ward's  English  Poets,  tome  IV,  p.  357  à  446). 

Carlyle  :  Past  and  Présent. 

Dickens  :  Pickwick  Papers. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  RENNES. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Odyssée,  IX. 

Sophocle  :  Œdipe  Roi,  92i-U30. 

Euripide  :  Iphigénie  à  Aulis,  609-1343. 

Aristophane  :  Nuées,  220-869. 

Théocrite  :  Idylles,  XV. 

Thucydide  :  I,  1-23. 

Xénophon  :  Anabase,  I. 

Démosthène  :  Philippiques,  I, 

Lysias  :  Contre  Diogiton.  —  Pour  l'Invalide. 

II.  —  Auteurs  Latins. 

Plaute  :  Aululaire. 

Lucrèce  :  ///. 

Phèdre  :  Fables. 

Horace  :  Épître  aux  Pisons. 

LucAiN  :  Pharsale,  1. 

César  :  De  Bello  civili,  III,  du  chap.  LXXX  à  la  fin. 

CicÉRON  :  Tusculanes,  I  et  II. 

Tite-Live  :  XXIII. 

Suétone  :  Vie  d'Auguste. 

Tacite  :  Annales,  I  et  II. 

Sénèque  :  De  Beneflciis,  I. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Rabelais  :  Extraits.   (Dans  les  récits  des  prosateurs  du   xvi»  siècle  par  Huguet,   p.  49-67,  75-88, 

112-121). 
Ronsard  :   Sonnets  pour  Hélène.  —  Élégies  [édit.  Becq  de  Fouquières). 
Corneille  :  L'Illusion  comique. 
Molière  :  Le  Misanthrope. 
Racine  :  Bajazet. 

Bossuet  :  Sermon  sur  l'ambition;  Sermon  sur  la  justice  (édit.  Gazier). 
Extraits  des  Moralistes,  par  M.  R.  Thamin  :  livre  II,  chap.  V  :  La  vie  intellectuelle. 
La  Fontaine  :  Épîtres  à  3/'"'  de  la  Sablière,  à  M.  de  Niert,  à  Ms""  l'Évéque  de  Soissons.  —  Extrait: 

de  Psyché  [édit.    Hémon). 
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Montesquieu  :  Lettres  persanes  :  lettres  X,  XI,  XII,  XIII,  XIV. 
J.-J.  Rousseau  :  Les  Confessions  :  partie  II,  livre  XI. 
Beaumarchais  :  Le  Mariage  de  Figaro. 
Chateaubriand  :  Le  Génie  du  Christianisme  {seconde  partie). 

Alfred  de  Vigny  :  Poésies  :  Livre  mystique  :  Moïse.  —  Livre  moderne  :  le  Cor.  —  Poèmes  philoso- 
phiques :  Les   Destinées  ;  la  Maison  du   Berger  ;   la   Mort   du   loup  ;   le  Mont  des  Oliviers. 
Victor  Hugo  :  Les  Burgraves.  — Les  Châtiments  :  livre  T  :  Pauline  Roland;  l'Expiation. 
Emile  Augier  :  Les  Effrontés. 

Gustave  Flaubert  :  Pages  choisies  :  Extraits  de  Salammbô  (édit.  Lanson). 
Leconte  de  Lisle  :  Poèmes  antiques  :  Les  vingt  premiers . 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Hamburgische  dramaturgie  :  du  commencement  à  l'article  40  [septembre  4161). 

Herder  :  Ideen  zur  Philosophie  der  Geschichte  der  Menschheit  (Buch  I  und  II). 

Gœthe  :  Faust,  erster  Theil.  —  Werthers  Leiden. 

Schiller  :  Wallensteins  Tod.  —  Die  Glocke.  —  Der  Spaziergang.  —  Die  Kûnstler. 

H.  Heine  :  Das  Buch  der  Lieder. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Shakespeare  :  As  you  like  it. 

Sir  Philip  Sidney  :  An  Apologie  for  Poetry. 

Dryden  :  Absalon  and  Achitophel  [Part  I). 

Fielding  :  Tom  Jones. 

CowPER  :  The  Task. 

George  Eliot  :  Silas  Marner. 

Tennyson  :  The  Princess. 


FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  TOULOUSE. 
I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Odyssée,  XI,  i-22i  et  385-561. 

Sophocle  :  Electre. 

PiNDARE  :  Pythiques,  IV,  strophes  4-H  inclus. 

Thucydide  :  IV,  8-41. 

Andocide  :  Discours  sur  les  Mystères. 

IsocRATE  :  Panégyrique,  4-400. 

Xénophon  :  Banquet. 

Aristote  :  De  l'Ame,  I. 

PoLYBE  :  III,  6-60  inclus. 

Pages  et  Pensées  morales  extraites  des  auteurs  grecs,  p.  1-43  (édit.  Puech). 

H.  —  Auteurs  Latins. 

Térence  :  Hécyre. 

Virgile  :  Enéide,  IV. 

Ovide  :  Fastes,  I  :  vers  4  à  586. 

CicÉRON  :  Lettres  {Édit.  Hild),  2'  partie  :  Depuis  le  consulat  jusqu'à  l'exil. 

TiTE-LivE  :  XXI,  les  38  premiers  chapitres. 

Tacite  :   Germanie. 

Apulée  :  Métamorphoses,  IV,  28  à  XI,  24  (Épisode  de  Psyché). 

Lactance  :  Institutions  divines,  I. 
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III.  —  Auteurs  Français. 

Rabelais  :  Gargantua,  chapitres  23  et  2i. 

Du  Bellay  :  Défense  et  Illustration  de  la  langue  française  (édit.  Chamard). 

Pascal  :  Les  Pensées  [édit.  Brunschwicg]  :  les  six  premières  sections. 

Racine  :  Andromaque.  —  Athalie. 

Boileau  :  Les  Épitres. 

La  Rochefoucauld  :  Maximes. 

Montesquieu  :  Esprit  des  lois,  les  cinq  premiers  livres. 

Voltaire  :  Choix  de  Lettres  (édit.  Brunel,  p.  32-133). 

Alfred  de  Vigny  :  Le  livre  des  Destinées. 

Victor  Hugo  :  Théâtre  :  Lucrèce  Borgia.  —  Légende  des  siècles  :  Le  Satyre  ;  —  Plein  ciel. 

Alfred  de  Musset  :  Poésies  nouvelles  :  Une  bonne  fortune;  La  loi  sur  la  Presse  ;  Lettre  à  Lamartine; 

A  la  Malibran  ;  L'Espoir  en  Dieu  ;  Souvenir  ;  Après  une  lecture  ;  Simone. 
Balzac  :  Le  Père  Goriot. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Minna  von  Barnhelm. 

Gœthe  :  Torqualo  Tasso.  —  Dichtung  und  Wahrheit,  elftes  Buch. 

Schiller  :  Wallensteins  Lager. 

H.  Heine  :  Deutschlnnd.  Ein  Winter^mdrchen. 

Zach.  Werner  :  Martin  Luther. 

Grillparzer  :  Die  Ahnfrau. 

Théod.  Storm  :  Pôle  Poppenspàler. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Shakespeare  :  The  Merchant  of  Venice. 

Macaulay  :  The  Lays  of  Ancient  Rome  ;  —  History  of  England,  chap.  III  (State  of  England  in  1685). 

Dickens  :  A  Taie  of  Two  Cities. 

Bulwer  (Lord  Lytton)  :  Caxtoniana. 

Five  Centuries  of  the  English  Language  and  Literature  (vol.  500  de  la  collection  Tauchnitz,  de  la 

page  61  à  la  lin  du  volume). 
LoNGFELLOw  :  Evangelinc. 

VI.  —  Auteurs  Espagnols. 

LoPE  de  Rueda  :  Pasos  :  La  Caratula  ;  —  El  convidado  ;  —  Cornudo  y  contento  ;  — •  Las  Accitunas. 
Poesias  de  Jorge  Manrique  y  del  Marques  de  Santillana.  {Biblioteca  universal,  tomo  30,  p.  3-22  et 

64-87). 
Vêlez  de  Guevara  :  El  Diablo  Cojuelo  (Bibl.  univ.,  t.  XCXVI). 
LopE  DE  Vega  :  La  Noche  Toledana. 
Campoamor  :  El  tren  expreso  (Bibl.  univ.,  t.  48). 
Pérez  Galdôs  :  Marianela. 


27  Juillet  1905. 


Arrêté  portant  suppression,  à  l'École  pratique  des  Hautes-Études  (section  des 
sciences  historiques  et  philologiques),  de  la  conférence  sur  l'histoire  du  moyen  âge  (His- 
toire des  sources,  critique  des  textes,  etc.),  et  création,  à  ladite  École,  d'une  Con- 
férence d'Histoire  ancienne  de  VOrieni. 
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Décision  du    Conseil  d'État    rejetant  la  requête  formée    par  le  sieur  X...,  docteur  eu  médecine,   tendant  à 

l'annulation  de  la  décision  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  annulant  les  opérations  du  concours 

onyert  le  13  mai  1904  pour  une  place  d'agrégé  de  Phjsiologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Aancj. 

28  Juillet  1905. 

Au  nom  du  Peuple  Français, 
Le  Conseil  d'État,  statuant  au  Contentieux, 
Sur  le  rapport  de  la  Section  du  Contentieux, 

Vu  la  requête  présentée  parle  sieur  X...,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  N...;  ladite  requête 
enregistrée  au  Secrétariat  du  Contentieux  du  Conseil  d'État,  le  21  octobre  1904,  et  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision,  en  date  du  27  juillet  1904,  par  laquelle  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique  a  annulé  les  opérations  du  concours  ouvert,  le  13  mai  1904,  pour  une  place 
d'agrégé  de  physiologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  ; 

Ce  faire,  attendu  que  d'après  l'article  10  du  statut  d'agrégation,  le  jugement  peut  être  valable- 
ment rendu  par  cinq  juges  sur  neuf  dont  se  compose  le  jury,  que  si,  au  premier  tour  de  scrutin, 
quatre  membres  du  jury  se  sont  abstenus,  cinq  ont  exprimé  leurs  suffrages,  dont  quatre  se  sont 
portés  sur  le  requérant  ;  qu'ainsi  le  requérant  avait,  dès  le  premier  tour  de  scrutin,  obtenu  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  exprimés;  qu'un  second  tour  de  scrutin  était  inutile  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  Ministre  a  prononcé  l'annulation  du  concours  faute  par  le  jury  d'avoir  procédé  à  ce  second 
tour  de  scrutin  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  en  réponse  à  la  commu- 
cation  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus, 
le  22  décembre  1904,  et  tendant  au  rejet  de  la  requête  par  les  motifs  que,  d'après  l'article  21  du 
statut,  si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  ne  donnent  pas  la  majorité  absolue,  il  est  procédé  au 
ballottage  entre  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  au  second  tour  ;  qu'au  premier  tour  de 
scrutin  le  Docteur  X...  n'a  pas  obtenu  la  majorité  absolue  ;  que  l'abstention  des  quatre  membres  du 
jury  doit  être  considérée  comme  un  vote  exprimé  contre  les  candidats  ;  que  si  l'article  10  déclare 
valable  le  jugement  rendu  par  cinq  membres,  cet  article  ne  s'applique  qu'au  cas  où  des  membres  du 
jury  n'ont  pu  assister  à  toutes  les  opérations  du  concours  ;  que,  dès  lors,  la  présentation  faite  par 
le  jury  a  été  irrégulière  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  parle  docteur  X...,  ledit  mémoire  enregistré  comme  ci- 
dessus,  le  24  février  1905,  et  dans  lequel  il  déclare  persister  dans  les  conclusions  de  son  recours 
par  les  motifs  que  l'article  10  du  statut  a  une  portée  générale  ;  que  les  juges  qui  s'abstiennent  ne 
votent  pas,  qu'il  n'appartient  pas  aux  juges  de  se  refuser  à  faire  une  présentation; 
Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 
Vu  le  statut  d'agrégation  du  16  novembre  1874  ; 
Ouï  M.  Tardieu,  maître  des  Requêtes,  en  son  rapport  ; 
Ouï  M"  Boivin-Champeaux,  avocat  du  sieur  X...,  en  ses  observations  ; 
Ouï  M.  Teissier,  maître  des  Requêtes,  commissaire  du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 
Considérant  qu'en  vertu  des  articles  21  et  22  du  statut  d'agrégation  des  Facultés  de  médecine, 
du  16  novembre  1874,  les  décisions  du  jury  relatives  à  l'admission   des  candidats  doivent,  aux  deux 
premiers  tours  de  scrutin,  être  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  procès-verbal  de  la  séance  du  jury  de  concours  du  23  juin  1904, 
au  premier  tour  de  scrutin  pour  la  nomination  d'un  agrégé  de  physiologie  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Nancy,  quatre  membres  du  jury  ont  voté  pour  le  docteur  X...,  un  pour  le  docteur  Y...  et  quatre 
se  sont  abstenus  ; 

Considérant  que,  si  l'article  10  du  statut  dispose  que  le  jugement  du  jury  peut  être  valablement 
rendu  par  cinq  juges,  cette  disposition  n'est  applicable  qu'au  cas  où  certains  membres  du  jury  ont 
été  empêchés  d'assister  à  une  des  opérations  du  concours  ;  mais  que  les  membres  du  jury  présents 
à  la  séance  du  jugement  sont  tenus  d'exprimer  leur  avis;  que,  dès  lors,  ceux  de  ces  membres  qui 
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sont  portés  au  procès-verbal  comme  s'étant  abstenus  doivent  être  considérés  comme  ayant  émis  un 
vote  contraire  à  chacun  des  candidats  en  présence  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  docteur  X...  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il 
avait  obtenu  la  majorité  absolue  au  premier  tour  de  scrutin  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que 
le  Ministre,  faute  par  le  jury  d'avoir  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin  et  à  une  présentation 
régulière,  a  annulé,  pour  vice  de  forme,  les  opérations  du  concours, 

Décide  : 

Article  1"".  —  La  requête  du  sieur  X...  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Ministre  de  l'Instruction 
publique. 


29  Juillet  1905. 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lille,  d'une 
Chaire  de  Littérature  française,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  Chaire  d'Histoire 
de  l'Art. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lille,  de  1^ 
Chaire  de  Géographie,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  Chaire  d'Histoire  moderne 
et  contemporaine. 


Décret  modifiant  les  articles  8  et  13  da  décret  du  10  maii90i  relatif  au  concours  pour  l'admission 
à  l'École  normale  supérieure  et  l'obtention   des  bourses  de  licence. 

29  Juillet  1905. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  '  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  le  décret  du  10  mai  1904  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  1".  — Les  articles  8  et  13  du  décret  du  10  mai  1904  relatif  au  concours 
pour  l'admission  à  l'École  normale  supérieure  et  l'obtention  des  bourses  de  licence  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  8.  —  Les  épreuves  écrites  pour  la  section  des  lettres  comprennent  des 
épreuves  communes  à  tous  les  candidats  et  une  épreuve  spéciale. 

«  Épreuves  communes  : 

«  Épreuve  spéciale  au  choix  des  candidats  : 

«  A 
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«  B.  Une  composition  en  langue  vivante  étrangère  (allemand,  anglais,  espagnol, 
italien,  russe  ou  arabe).  —  Durée:  6  heures,  coefficient  3. 

«  G •. •     •     • •     . 

«  Art.  13.  —  Les  épreuves  orales  pour  la  section  des  lettres  sont: 
«  1°  Épreuves  communes  à  tous  les  candidats. 

«  Explication  d'un  texte  de  langue  étrangère  vivante.  —  Coefficient  2. 

«  Les  candidats  qui  ont  opté  pour  les  épreuves  spéciales  A  et  C  expliquent  un  texte 
allemand  ou  anglais,  à  leur  choix.  Les  candidats  qui  ont  opté  pour  les  épreuves  spéciales 
B  font  cette  explication  dans  une  langue  différente  de  celle  pour  laquelle  ils  ont  opté 
(allemand,  anglais,  espagnol,  italien,  russe  ou  arabe).  Toutefois,  ceux  de  ces  candidats 
qui  ont  opté  à  l'écrit  pour  l'espagnol  ou  l'italien  expliquent  obligatoirement  un  texte 
d'allemand  ou  d'anglais.  » 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  relatif  à  la  licence  en  droit. 

i"  Rapport. 

1"  Août  1905. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  signature  un  projet  de  décret  qui  modifie  sur  un  certain 
nombre  de  points  les  programmes  de  la  licence  en  droit. 

Des  réformes  antérieures  avaient  déjà  changé  le  caractère  exclusivement  juridique  de  ces  examens 
et  y  avaient  fait  place  aux  études  économiques  et  administratives.  Mais  l'opinion  publique  estime  que 
cette  place  n'est  pas  encore  suffisante,  qu'elle  ne  répond  pas  à  l'importance  toujours  croissante  de  ces 
questions  et  qu'il  importe  d'y  mieux  préparer  ceux  des  étudiants  en  droit  qui  se  dirigent  vers  l'Admi- 
nistration. A  diverses  reprises,  le  Parlement  s'est  fait  l'interprète  de  cette  opinion,  et  il  a  réclamé 
une  réforme  nouvelle  et  plus  complète.  Dans  les  Facultés  de  droit,  bien  des  professeurs  se  sont  pro- 
noncés dans  le  même  sens. 

J'ai  jugé  que  le  moment  était  venu  de  donner  satisfaction  à  ces  vœux.  Le  projet  de  décret  que  je 
crois  devoir  vous  présenter  a  été  élaboré  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  après  une 
consultation  de  toutes  les  P'acultés  de  droit.  Il  maintient  l'unité  générale  de  la  licence  ;  il  serait  tout 
au  moins  prématuré  d'y  porter  atteinte  et  d'organiser  à  côté  de  la  licence  juridique  une  licence  éco- 
nomique. Les  jeunes  gens  qui  entrent  dans  les  Facultés  de  droit,  quelles  que  soient  les  carrières  vers 
lesquelles  ils  se  dirigent,  ont  besoin  d'acquérir  sous  une  même  discipline  un  ensemble  de  connais- 
sances communes  à  tous  :  un  futur  administrateur  doit  connaître  le  droit  civil  et  le  droit  criminel  ;  un 
futur  magistrat  doit  connaître  le  droit  administratif  et  l'économie  politique  ;  aux  uns  comme  aux 
autres,  l'étude  élémentaire  du  droit  romain  et  de  l'histoire  du  droit  français  donnera  tout  à  la  fois  des 
notions  et  des  habitudes  d'esprit  indispensables.  En  première  année,  tous  .les  étudiants  suivront  les 
mêmes  cours  :  ce  ne  sera  que  dans  la  suite  qu'ils  pourront  choisir  partiellement  entre  des  enseigne- 
ments, les  uns  d'un  caractère  plus  juridique,  les  autres  d'un  caractère  plus  économique.  Le  remar- 
quable rapport  que  M.  Esmein,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  a  présenté  au 
Conseil  supérieur,  et  que  je  joins  ici  comme  document  annexe,  vous  permettra  de  mieux  vous  rendre 
compte  des  détails  d'une  réforme  dont  je  ne  veux  indiquer  que  l'esprit  général. 
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On  reproche  quelquefois  à  l'Université  de  modifier  trop  souvent  ses  programmes.  Ce  reproche 
n'est  pas  fondé.  Elle  a  le  devoir  de  se  préoccuper  sans  cesse  de  les  adapter  aux  préoccupations  et  aux 
intérêts  de  la  société  au  milieu  de  laquelle  elle  vit,  et  qui  se  transforme  elle-même  incessamment, 
mais  elle  doit  le  faire  avec  prudence.  La  réforme  nouvelle  de  la  licence  en  droit  tient  compte  de  cette 
double  obligation  :  rien  d'essentiel  n'y  est  sacrifié  de  ces  enseignements  qui  ont  établi  le  bon  renom 
et  qui  ont  fait  la  force  de  nos  Facultés  de  droit,  mais  une  part  plus  large  y  est  attribuée  aux  études 
dont  personne  ne  conteste  aujourd'hui  ni  le  caractère  scientifique,  ni  l'utilité  toujours  croissante. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Ministre  de  V Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
Signé  :  Bienvenu  Martin. 

Annexe  au  rapport  qui  précède 

Rapport  lu  au  Conseil  supérieur  de  V  Instruction  publique  par  M.  Esmein,  au  nom  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  décret  sur  la  licence  en  droit  (2»  séance  du  22  juillet  1905). 

Les  programmes  de  la  licence  en  droit,  depuis  le  premier  Empire  jusqu'à  la  fin  du  second, 
étaient  restés  presque  immuables.  Sous  la  troisième  République,  de  1877  à  1895,  ils  ont  subi  quatre 
révisions  profondes. 

En  1877  (décret  du  26  mars),  l'économie  politique,  enseignée  dans  un  cours  d'un  an,  y  a  été 
introduite  comme  matière  obligatoire  et,  pour  lui  faire  place  dans  la  seconde  année  de  licence,  on  a 
fait  passer  en  première  année  le  cours  de  droit  criminel. 

Le  décret  du  28  décembre  1880  a  apporté  des  changements  plus  considérables.  Il  a  introduit 
deux  enseignements  nouveaux,  comportant  chacun  un  cours  annuel  :  l'histoire  générale  du  droit  fran- 
çais en  première  année,  le  droit  international  privé  en  troisième.  L'économie  politique  a  été  placée 
en  première  année  et  le  droit  criminel  est  remonté  en  seconde  ;  la  thèse  de  licence  a  été  supprimée, 
ainsi  que  la  composition  écrite  de  droit  civil  qui  figurait  au  second  examen  de  licence.  Les  épreuves 
ont  été  réduites  à  trois  examens  de  fin  d'année,  divisés  chacun  en  deux  parties. 

En  1889  (décret  du  24  juillet),  on  a  introduit  encore  de  nouveaux  enseignements  obligatoires  :  les 
éléments  du  droit  constitutionnel,  le  droit  international  public,  la  législation  financière,  et,  par  contre- 
coup, le  cours  d'histoire  générale  du  droit  français  en  première  année  a  été  réduit  à  un  semestre. 

Enfin,  en  1895,  le  décret  du  30  avril  a  opéré  des  modifications  moins  profondes  et,  semble-t-il, 
moins  heureuses  que  les  précédentes.  Il  a  rétabli  pour  le  troisième  examen  deux  compositions 
écrites  éliminatoires  ;  le  premier  examen  a  cessé  d'être  divisé  en  deux  parties  et  a  dû  se  passer 
en  une  fois.  Les  cours  à  option,  dont  le  système  avait  été  précédemment  essayé,  ont  été  multipliés. 

Aujourd'hui  nous  apportons  devant  vous  le  projet  d'une  réforme  nouvelle.  Son  principe  géné- 
rateur se  trouve  dans  ce  fait  que  l'économie  politique,  introduite  en  1877,  comme  on  l'a  vu,  dans  les 
programmes  de  la  licence,  a  été  appelée  en  1895  à  fournir,  pour  moitié,  les  éléments  constitutifs  de 
la  seconde  branche  du  doctorat  en  droit,  dit  doctorat-sciences  politiques  et  économiques,  compre- 
nant un  cours  approfondi  d'économie  politique,  l'histoire  des  doctrines  économiques,  l'économie  et 
législation  industrielles,  l'économie  et  législation  coloniales,  l'économie  et  législation  rurales.  Ainsi 
développé  largement  dans  le  doctorat,  l'enseignement  économique  a  fait  valoir  qu'il  l'était  trop  peu 
dans  la  licence,  que  les  candidats  au  doctorat-sciences  politiques  et  économiques  arrivaient  mal  pré- 
parés à  leurs  nouvelles  études  économiques;  on  a  demandé  pour  eux,  dans  la  licence,  un  surcroît 
d'enseignement  économique. 

En  même  temps  l'opinion  du  dehors,  séduite  par  le  prestige  contemporain  des  sciences  écono- 
miques, se  traduisait  par  des  manifestations  multiples,  et  notamment  par  des  discussions  et  des 
motions  à  la  Chambre  des  députés.  Par  là,  d'ailleurs,  on  restait  fidèle  à  l'esprit  qui  avait  dicté  la 
réforme  de  1877.  Une  note  rédigée  à  cette  époque  par  le  Conseil  supérieur  (de  Beaughamp,  t.  III, 
p.  148)  porte  en  effet  :  «  11  y  aura  là  en  outre,  ce  semble,  un  moyen  puissant  de  combattre  les  fausses 
théories,  qui  ne  trouvent  crédit  auprès  d'un  trop  grand  nombre  d'individus  que  parce  que  les  vrais 
principes  ne  sont  pas  suffisamment  connus.  » 

Ce  courant  principal  en  rencontrait  un  autre,  poussant  dans  le   même  sens.   La  loi  miUtaire 
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de  1905,  étendant  à  deux  ans  le  service  militaire  obligatoire  pour  tous  et  supprimant  la  prime 
qu'offrait  aux  docteurs  en  droit  la  loi  de  1889,  réduira  probablement  beaucoup,  dans  cinq  ou  six 
années,  le  nombre  des  candidats  au  doctorat,  surtout  au  doctorat-sciences  politiques  et  économiques; 
n'est-il  pas  légitime,  dans  une  certaine  mesure,  de  sauver  quelques-uns  des  enseignements  créés  et 
organisés  pour  lui,  en  les  faisant  descendre  dans  la  licence? 

Peut-être  cherche-t-on  la  solution  d'un  problème  insoluble  :  enseigner  en  trois  ans  l'ensemble 
du  droit  et  former  des  juristes  et  donner  en  même  temps  un  enseignement  suffisamment  complet  de 
l'économie  politique.  On  peut  même  se  demander  si  cette  union  est  bien  assortie,  étant  donnée  la 
différence  des  méthodes  suivies  de  part  et  d'autre.  C'est  du  moins  la  pensée  de  votre  rapporteur. 
Quoi  qu'il  en  soit,  votre  Commission,  comme  avant  elle  le  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public  (section  du  droit),  s'est  montrée  disposée  à  faire  bon  accueil  à  ces  demandes,  dans  ce  qu'elles 
ont  de  vraiment  légitime.  Mais  c'est  à  la  condition,  bien  naturelle,  qu'elles  ne  conduiront  pas  à 
l'affaiblissement  des  études  juridiques  dans  la  licence  en  droit.  Elle  doit,  après  comme  avant,  con- 
server sa  valeur  professionnelle.  Elle  est  destinée,  avant  tout,  à  former  des  juristes,  de  futurs  magis- 
trats et  de  futurs  avocats. 

Il  importe  essentiellement  à  la  démocratie  française,  à  la  garantie  des  droits  et  des  libertés 
individuels,  que  ces  deux  catégories  d'hommes  sachent  vraiment  le  droit  et  aient  cet  esprit  juridique 
qui  reste  fermement  attaché  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  lois,  sans  se  laisser  prendre  aux  mirages 
d'une  fausse  équité,  laquelle  n'est  le  plus  souvent  que  de  l'arbitraire.  Un  des  premiers  publicistes  de 
ce  temps,  qui  est  pour  les  États-Unis  contemporains  ce  qu'était  Tocqueville  pour  les  Etats-Unis 
de  1840,  M.  Bryce,  estime  que  si  les  tribunaux  des  divers  États  de  l'Union  ont  conservé  une  tenue 
sufiisante  malgré  le  système  de  l'élection  des  juges,  ils  le  doivent  à  la  force  juridique  du  barreau 
américain. 

Nous  vous  proposons  de  faire  à  l'économie  politique  la  place  qu'on  réclame  pour  elle  dans  la 
licence,  en  lui  donnant  deux  cours  obligatoires  d'une  année  chacun.  Aller  plus  loin  serait  dépasser 
toutes  les  proportions  raisonnables.  Lui  accorder  trois  ans  serait  lui  donner  la  même  place  et  la 
même  importance  qu'au  droit  civil  dans  la  licence  en  droit. 

Pour  lui  faire  cette  place,  il  a  fallu  procéder  à  des  éliminations  ou  introduire  la  possibilité 
d'options  nouvelles.  Il  a  fallu  des  sacrifices.  De  là  des  regrets  et  des  plaintes  qui  se  produisent  sou- 
vent en  sens  contraire,  et  tous  sont  légitimes.  Beaucoup  regrettent  que  le  droit  international  public 
devienne  facultatif.  Mais,  outre  que  nous  avons  obligé  les  étudiants  à  suivre  pendant  un  semestre  le 
cours  de  législation  industrielle  ou  celui  de  législation  coloniale,  qui  répondent  aux  besoins  les  plus 
vitaux  de  notre  civilisation  moderne,  il  est  un  autre  sacrifice  auquel  nous  nous  résignons  et  qui  coûte 
plus  encore  aux  juristes  de  la  Commission.  Le  cours  annuel  de  droit  romain  en  première  année  reste 
obligatoire,  mais  le  semestre  de  droit  romain  de  seconde  année  devient  facultatif.  Or,  il  est  presque 
indispensable  pour  que  l'enseignement  du  droit  romain  produise  tous  ses  effets  bienfaisants. 

En  première  année,  on  ne  peut  guère  qu'exposer,  au  point  de  vue  historique,  le  développement 
du  droit  privé  des  Romains.  C'est  seulement  en  seconde  année  qu'on  peut,  en  étudiant  toujours  par 
la  méthode  historique  quelques  grandes  théories  du  droit  romain,  suivre  l'action  si  originale  et  si 
pénétrante  des  jurisconsultes  romains,  le  développement  et  l'assouplissement  de  leurs  doctrines.  Or, 
rien  n'est  plus  efficace  pour  former  cet  esprit  juridique,  dont  l'éveil  est  l'objet  même  de  notre  ensei- 
gnement et  qui  permet  aux  juristes  de  dégager  les  principes  d'une  législation  quelconque.  C'est  là 
toute  la  science  du  droit  :  la  connaissance  des  différents  détails  de  réglementation  est  secondaire  ;  les 
textes  la  fournissent  à  eux  seuls. 

Sans  doute,  nous  connaissons  les  plaisanteries  faciles  et  déjà  bien  vieilles  qu'on  fait  au  dehors 
sur  les  Pandecteset  sur  Justinien.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'enseignement  du  droit  romain  fait 
aujourd'hui  le  tour  du  monde.  Non  seulement  il  se  conserve  précieusement  là  où  il  est  traditionnel, 
comme  en  France,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Suisse  ;  mais,  grâce  à  la  science  allemande 
et  aussi  grâce  à  la  science  française,  il  conquiert  des  pays  qui  jadis  ne  l'admettaient  pas.  Il  a  pénétré 
en  Russie  et  dans  les  écoles  d'Angleterre  et  des  États-Unis  qui,  il  y  a  cinquante  ans  encore,  lui  étaient 
fermées.  Les  Allemands,  depuis  la  promulgation  de  leur  code  civil,  n'ont  rien  enlevé  à  l'enseignement 
du  droit  romain.  Nous  en  avons  la  preuve  bien  nette  dans  une  intéressante  réclamation  de  la  Faculté 
de  droit  de  Grenoble,  au  sujet  du  présent  projet.  Elle  déclare  que  c'est  au  droit  romain  qu'elle  doit 
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sa  clientèle  d'étudiants  germaniques  qui,  dans  la  présente  année  scolaire,  s'est  élevée  à  une  centaine. 
Elle  se  demande  même  si  elle  pourra  conserver  ses  clients  par  suite  de  la  réforme  des  programmes 
de  la  licence. 

Outre  les  modifications  des  programmes  ci-dessus  visées,  votre  Commission  vous  proposera 
certains  remaniements  dans  les  examens,  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  ou  naturelle  de  la 
réforme  principale. 

Voici  quels  seraient  les  nouveaux  programmes  de  la  licence  en  droit  si  nos  propositions  sont 
acceptées  : 

Première  année. 

Droit  civil  (2  semestres)  ; 

Droit  romain  (2  semestres)  :  Institutions  juridiques  de  Rome  exposées  dans  leur  développement 
historique  ; 

Économie  politique  (2  semestres)  ; 

Éléments  du  droit  constitutionnel  et  garanties  des  libertés  individuelles  (1  semestre)  ; 

Histoire  générale  du  droit  français  (2  semestres). 

A  part  quelques  changements  dans  les  titres,  c'est,  sauf  en  un  point,  l'état  de  choses  actuel.  La 
modification  concerne  le  cours  d'histoire  du  droit  français.  Ce  cours,  créé  en  1880,  comme  cours 
annuel,  a  été  réduit  à  un  semestre  en  1889,  pour  faire  une  place  aux  éléments  de  droit  constitu- 
tionnel. Nous  proposons  de  rendre  au  professeur  les  deux  semestres  qui  lui  sont  absolument  néces- 
saires aux  yeux  de  tous  les  hommes  compétents.  Nous  conservons  à  ce  cours  son  ancien  titre  :  (His- 
toire générale  du  droit  français),  afin  de  laisser  toute  liberté  aux  maîtres  qui  voudraient  essayer  de 
fournir  en  première  année  des  éléments  se  rapportant  à  l'histoire  du  droit  privé  français.  Nous 
sommes  convaincus,  d'ailleurs,  par  l'expérience,  que  la  plupart  se  borneront,  comme  par  le  passé,  à 
exposer  l'histoire  des  principales  institutions  publiques,  la  condition  des  terres,  l'état  des  personnes 
et  l'histoire  des  sources  du  droit,  mais  en  poussant  le  cours  jusqu'à  la  fin  de  l'époque  révolution- 
naire, comme  la  plupart  le  faisaient  avant  1889. 

Deuxième  année. 

Droit  civil  (2  semestres)  ; 
Droit  criminel  (2  semestres)  ; 
Droit  administratif  (2  semestres)  ; 
Économie  politique  (2  semestres)  ; 

Droit  romain  :  Étude  de  quelques  théories  importantes  du  droit  romain,  ou  droit  international 
public,  au  choix  des  candidats  (1  semestre). 

Les  changements  consistent  dans  l'introduction  d'une  seconde  année  d'économie  politique  et 
dans  l'option  établie  entre  le  second  semestre  de  droit  romain  et  le  semestre  de  droit  international 
pubHc,  qui  jusqu'ici  étaient  l'un  et  l'autre  obligatoires. 

Troisième  année. 
Droit  civil  (2  semestres)  ; 
Droit  commercial  (2  semestres).; 
Procédure  civile  (1  semestre)  ; 
Droit  international  privé  (1  semestre)  ; 

Législation  industrielle  ou  législation  coloniale,  au  choix  des  candidats  (1  semestre)  ; 
Enfin,  les  candidats  seront  aussi  obligés  d'opter  entre  deux  groupes  de  cours,  chaque  groupe 
représentant  deux  semestres  d'enseignement  : 

A. 

Voies  d'exécution. 

Droit  commercial  complémentaire  ou  droit  maritime  dans  les  Facultés  où  existe  cet  ensei- 
gnement. 
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B. 

Législation  financière. 
Droit  public  français. 

La  modification  principale  consiste  ici  en  ce  que  les  étudiants  seront  dorénavant  forcés  d'étudier 
en  troisième  année  ou  la  législation  industrielle  ou  la  législation  coloniale. 

Mais,  pour  arriver  à  dresser  ce  tableau,  votre  Commission  a  dû  vous  proposer  d'ajouter  un 
semestre  de  cours  au  programme  des  trois  années  de  licence.  Jusqu'ici  les  deux  premières  années 
comportaient  huit  semestres,  et  la  troisième  année  n'en  comportait  que  sept.  Chaque  année  compor- 
terait dorénavant  neuf  semestres.  Votre  Commission  est  convaincue  que  les  étudiants,  même  les  bons 
étudiants,  peuvent  sans  inconvénient  et  sans  fatigue  supporter  cette  surcharge. 

Voici  comment  seraient  organisés  les  examens.  Ils  seraient  au  nombre  de  trois,  divisés  chacun 
en  deux  parties. 

Premier  examen. 

1"   PARTIE. 

,  •     2  interrogations  sur  le  droit  civil  ; 
i  interrogation  sur  le  droit  romain. 

2*   PARTIE. 

i  interrogation  sur  l'histoire  générale  du  droit  français  ; 
1  interrogation  sur  les  éléments  du  droit  constitutionnel  ; 

1  interrogation  sur  l'économie  politique. 

C'est  presque  purement  et  simplement  revenir  au  régime  établi  en  1880.  En  1895,  pour  simplifier, 
on  avait  ramené  à  l'unité  l'examen  de  première  année,  qui  se  passait  en  une  seule  fois.  L'expérience 
a  démontré  que  cet  examen,  qui  comprenait  cinq  matières  et  comportait  seulement  quatre  interro- 
gations, était  peu  probant  et  cependant  assez  aléatoire. 

Deuxième  examen. 

1"   PARTIE. 

2  interrogations  sur  le  droit  civil  ; 

1  interrogation  sur  le  droit  romain  ou  sur  le  droit  international  public,  selon  le  cours  semestriel 
choisi  par  le  candidat. 

2«   PARTIE.    . 

1  interrogation  sur  le  droit  criminel  ; 
i         1  interrogation  sur  le  droit  administratif  ; 
1  interrogation  sur  l'économie  politique. 

Troisième  examen. 

1"   PARTIE. 

1  interrogation  sur  le  droit  civil  ; 

1  interrogation  sur  le  droit  commercial  ; 

1  interrogation  sur  la  procédure  civile. 

2«   PARTIE. 

1  interrogation  sur  le  droit  international  privé  ; 

1  interrogation  sur  la  législation  industrielle  ou  sur  la  législation  coloniale,  selon  l'option  exercée 
par  le  candidat  ; 

1  interrogation  sur  chacun  des  deux  cours  compris  dans  les  groupes  A  ou  B  qu'il  aura  également 

choisis. 
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C'est,  par  rapport  à  l'état  actuel,  une  quatrième  interrogation  introduite  dans  la  seconde  partie 
de  cet  examen,  qui  n'en  comporte  que  trois. 

Jusqu'ici  votre  Commission  ne  vous  a  proposé  que  des  surcharges  et  des  aggravations.  Elle  désire 
vous  proposer  maintenant  un  allégement,  auquel  tiennent  beaucoup  les  représentants  des  Facultés 
de  droit  au  Conseil  supérieur  :  c'est  la  suppression  des  deux  compositions  écrites  qui  figurent 
depuis  1895  parmi  les  épreuves  du  troisième  examen  et  qui  soi\t  même  éliminatoires.  Mais  la  ques- 
tion est  grave  ;  on  nous  permettra  de  l'exposer  avec  quelque  ampleur. 

Jusqu'en  1841,  les  épreuves  pour  le  baccalauréat  et  la  licence  en  droit  ne  comprirent  aucune 
composition  écrite.  Sans  doute,  il  y  avait,  comme  épreuve  dernière,  la  thèse  de  licence,  mais  c'était 
une  épreuve  d'un  genre  tout  particulier  que  l'on  ne  saurait  comparer  aux  compositions  dont  il  s'agit 
ici. 

L'ordonnance  du  6  juillet  1841  décida,  article  2  :  «  A  partir  de  la  prochaine  année  scolaire,  le 
deuxième  examen  pour  la  licence  comprendra  d'abord  une  épreuve  écrite  sur  une  des  matières  d'en- 
seignement obligatoires  pour  ledit  grade.  Cette  épreuve  aura  lieu  pour  chaque  candidat  le  même  jour 
que  l'épreuve  orale  qu'il  doit  soutenir. 

c  Art.  3.  —  Les  examinateurs  porteront  leur  jugement  tant  sur  la  composition  écrite  que  sur 
l'examen  oral  par  un  seul  scrutin  exprimé  selon  les  formes  actuellement  établies  à  la  Faculté  de 
Paris.  » 

Cette  composition  écrite  vécut,  si  l'on  peut  appeler  cela  vivre,  pendant  près  de  quarante  ans, 
déconsidérée  non  pas  seulement  par  les  fraudes  auxquelles  elle  donnait  lieu,  mais  surtout  par  son 
inutilité,  son  caractère  illusoire  et  peu  probant,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin.  Elle  fut  supprimée  en 
même  temps  que  la  thèse  de  licence  par  le  décret  du  28  décembre  1880,  article  4. 

Voici,  sur  ce  point,  le  résumé  de  l'enquête  faite  devant  les  Facultés  de  droit,  qui  fut  alors  soumis 
au  Conseil  supérieur  : 

<r  Toutes  les  Facultés,  sauf  celle  de  Rennes,  approuvent  la  suppression  de  la  composition  écrite 
qui  précède  actuellement  le  deuxième  examen  de  licence  ;  elle  leur  paraît  définitivement  condamnée 
par  l'expérience.  La  Faculté  de  Rennes  voudrait  qu'une  épreuve  écrite  précédât  tous  les  examens, 
mais  à  une  condition,  c'est  que  cette  épreuve,  rendue  sérieuse  par  l'organisation  qui  lui  serait 
donnée,  devînt  éliminatoire.  Si  elle  devait  rester  ce  qu'est  dans  le  régime  actuel  celle  qui  précède  le 
deuxième  examen  de  licence,  la  suppression  complète  lui  paraîtrait  préférable.  »  (de  Beauchamp, 
Lois  et  Règlements,  t.  III,  p.  544.) 

La  condamnation  semblait  définitive  :  le  système  de  la  composition  écrite  était  descendu  au  tom- 
beau. Il  en  sortit  cependant  en  1895.  C'était  une  des  idées  favorites  de  l'homme  éminent  qui  fut  alors 
le  rapporteur  du  projette  réforme  devant  le  Conseil  supérieur  ;  il  conservait  les  illusions  qu'avait  eues 
en  1880  la  Faculté  de  Rennes.  Voici  comment  s'exprimait  alors  M.  Bufnoir  :  c  II  est  possible  que  les 
Facultés  de  droit  ne  soient  pas  en  majorité  favorables  à  l'admission  de  compositions  écrites  dans  les 
examens  qui  se  passent  devant  elles  :  elles  ont  trop  gardé  le  souvenir  de  la  composition  de  droit  civil 
jointe  à  une  autre  époque  au  dernier  examen  de  licence  et  qui  était  insignifiante.  Mais  elles  ne  doivent 
pas  perdre  de  vue  que,  s'il  en  était  ainsi,  c'est  que  cette  composition  n'était  pas  éliminatoire.  Il  en 
sera  sans  doute  autrement,  et  il  dépendra  d'elles  qu'il  en  soit  autrement  désormais,  puisque,  dans  le 
régime  nouveau,  elles  seront  éliminatoires.  » 

On  rétablit  donc  au  troisième  examen  deux  compositions  écrites,  l'une  sur  le  droit  civil,  l'autre 
sur  le  droit  commercial,  et  on  les  rendit  éliminatoires.  Quel  a  été  le  résultat?  Elles  sont  aujourd'hui 
aussi  discréditées  que  l'était  en  1880  l'ancienne  composition,  et  elles  n'éliminent  presque  personne. 

Cela  nous  paraît  un  enseignement  péremptoire  donné  par  l'histoire  et  par  l'expérience.  Croyons-le 
bien,  lorsque  de  pareils  insuccès  se  produisent  et  se  répètent,  déjouant  les  prévisions  et  les  bonnes 
volontés,  c'est  qu'il  y  a  une  cause  profonde.  Cette  cause,  nous  croyons  même  qu'on  peut  la  découvrir. 

Les  épreuves  écrites,  là  où  elles  sont  possibles,  sont  les  plus  sûres  et  les  meilleures  de  toutes. 
Une  version,  un  problème  de  mathématiques,  de  physique  ou  de  chimie,  en  sont  les  types  parfaits. 
Une  composition  française  de  littérature  ou  de  philosophie  est  bonne  encore,  quoique  celui-là  n'y 
pourra  jamais  bien  réussir  qui  n'a  pas  reçu  de  la  nature  un  certain  don  d'écrire  et  de  composer.  Mais 
les  compositions  écrites  se  prêtent  mal  aux  examens  de  droit.  Pour  ces  compositions  de  droit  civil  ou 
commercial,  on  laisse  aux  mains  des  jeunes  gens  les  textes  de  nos  codes;  le  décret  de  18951e  permet 
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et  le  bon  sens  l'exige.  Or,  si  l'on  donne  un  sujet  sulfisamment  facile,  qui  consistera  surtout  à  coor- 
donner des  détails  de  réglementation,  il  n'est  guère  de  candidat  qui  ne  soit  capable  d'en  retrouver  les 
grandes  lignes  dans  le  code,  surtout  par  les  renvois  des  articles  les  uns  aux  autres  que  contiennent 
toutes  les  éditions.  Sa  composition  ne  sera  pas  bonne,  mais  elle  pourra  passer. 

Pour  qu'elle  fût  vraiment  probante,  il  faudrait  qu'elle  ne  pût  pas  être  aussi  facilement  recon- 
stituée à  l'aide  des  textes  :  comme  si  l'on  demandait  au  candidat  d'exposer  la  théorie  des  donations 
indirectes  ou  déguisées,  ou  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière.  Mais  la  difficulté  dépasserait  alors  ce 
qu'on  est  en  droit  d'exiger  en  moyenne  des  candidats  <a  la  licence.  Dans  les  concours  qui  s'ouvrent 
dans  toutes  les  Facultés  de  droit  au  mois  de  juillet  de  chaque  année,  nous  avons  souvent  de  très 
bonnes  compositions  écrites,  bien  probantes.  Mais  c'est  qu'alors  nous  nous  adressons  à  une  élite.  Un 
seul  type  de  composition  écrite  serait  probant  dans  la  licence  ;  ce  serait  une  composition  sur  le  droit 
romain  ;  car  là,  pouvoir  se  servir  des  textes,  même  pour  en  tirer  les  notions  les  plus  élémentaires, 
c'est  faire  preuve  de  connaissances.  Mais  sans  doute  il  n'en  est  pas  question. 

Le  Rapporteur, 

Signé  :  Esmein, 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
Membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Paris. 

2»  Décret. 
1"  Août  1905. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*; 
Vu   les   décrets   des   28   décembre    1880,    24  juillet   1889,    31  juillet    1890   et 
31  juillet  1891  ; 

Vu  le  décret  du  3U  avril  1895  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu,    . 

Décrète  : 

TITRE  I". 

De  l'enseignement. 

Article  l'^  —  L'enseignement  des  Facultés  de  droit  comprend,  en  première,  en 
deuxième  et  en  troisième  année,  les  matières  suivantes  : 

Première  année. 

Droit  romain  (2  semestres)  :  Institutions  juridiques  de  Rome  exposées  dans  leur  développement 
historique  ; 

Droit  civil  (2  semestres)  ; 

Économie  politique  (2  semestres)  ; 

Histoire  générale  du  droit  français  (2  semestres)  ; 

Éléments  du  droit  constitutionnel  et  garanties  des  libertés  individuelles  (un  semestre). 
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•Deuxième  année. 

Droit  civil  (2  semestres)  ; 
Droit  criminel  (2  semestres)  ; 
Droit  administratif  (2  semestres)  ; 
Économie  politique  (2  semestres)  ; 
et,  au  choix  des  candidats,  un  des  cours  semestriels  suivants  : 

Droit  romain  :  Étude  de  quelques  théories  importantes  de  droit  romain  ; 
Droit  international  public. 

Troisième  année. 

Droit  civil  (2  semestres)  ; 
Droit  commercial  (2  semestres)  ; 
Procédure  civile  (un  semestre)  ; 
Droit  international  privé  (un  semestre)  ; 

Législation  industrielle  ou,  au  choix  des  candidats,  législation  coloniale  dans  les  Facultés  où 
existe  ce  dernier  enseignement  (un  semestre). 

En  outre,  les  candidats  devront  opter  entre  les  deux  groupes  suivants  de  cours  semestriels  : 

A 

Voies  d'exécution  ; 

Droit  commercial  (cours  complémentaire)  ou,  au  choix  des  candidats,  droit  maritime  dans  les 
Facultés  où  existe  ce  dernier  enseignement. 

B 

Droit  public  ; 
Législation  financière. 

TITRE  II. 
Des  examens. 

Art.  2.  —  Les  examens  qui  déterminent  la  collation  du  grade  de  licencié  en  droit 
sont  au  nombre  de  trois  : 

Le  premier  est  subi  à  la  fin  de  la  première  année  d'études,  après  la  quatrième  et 
avant  la  cinquième  inscription  trimestrielle  ; 

Le  deuxième,  à  la  fin  de  la  deuxième  année,  après  la  huitième  et  avant  la  neuvième 
inscription  ; 

Le  troisième,  à  la  fin  de  la  troisième  année,  après  la  douzième  inscription. 

Chacun  des  examens  se  subdivise  en  deux  parties. 

Art.  3.  —  La  première  partie  du  premier  examen  comporte  deux  interrogations 
sur  le  droit  civil  et  une  sur  le  droit  romain. 

La  seconde  partie  comporte  trois  interrogations  :  une  sur  l'économie  politique, 
une  sur  l'histoire  générale  du  droit  français,  et  une  sur  les  éléments  du  droit  constitu- 
tionnel et  les  garanties  des  libertés  individuelles. 

A  chacune  des  deux  parties,  le  jury  se  compose  de  trois  examinateurs. 

Art.  4.  —  La  première  partie  du  deuxième  examen  comporte  deux  interrogations 
sur  le  droit  civil  et  une  sur  la  matière  du  cours  semestriel  à  option  choisi  par  le 
candidat  (droit  romain  ou  droit  international  pubhc). 
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La  seconde  partie  comporte  une  interrogation  sur  le  droit  criminel,  une  interro- 
gation sur  le  droit  administratif,  une  interrogation  sur  l'économie  politique. 

A  chacune  de  ces  deux  parties,  le  jurj  se  compose  de  trois  examinateurs. 

Art.  5.  —  La  première  partie  du  troisième  examen  comporte  trois  interrogations  : 
une  sur  le  droit  civil,  une  sur  le  droit  commercial  et  une  sur  la  procédure  civile. 

Le  jury  de  la  première  partie  comprend  trois  examinateurs. 

La  deuxième  partie  comporte  quatre  interrogations  :  une  sur  le  droit  international 
privé,  une  sur  la  législation  industrielle  ou  la  législation  coloniale,  et,  suivant  les  options 
déclarées  par  le  candidat,  deux  interrogations  soit  sur  les  voies  d'exécution  et  le  droit 
commercial  ou  le  droit  maritime,  soit  sur  le  droit  public  et  la  législation  financière. 

Le  jury  de  cette  deuxième  partie  se  compose  de  quatre  examinateurs. 

TITRE  IIL 
Dispositions  transitoires. 

Art.  6.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera  la  date  d'application  du  présent 
décret. 

Les  étudiants  qui  auront  pris  inscription  avant  cette  date  subiront  les  examens 
d'après  le  régime  prévu  par  le  décret  du  30  avril  1895. 

Art,  7.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  contraires  à  celles  du 
présent  décret. 

Art.  8.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel. 


Arrêté  déterminant  la  date  d'application  du  décret  du  i"  août  i905  sur  la  Licence  en  droit. 


• 


1"  Août  1905. 


Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 
Vu  le  décret  du  1*""  août  1905  sur  la  licence  en  droit,  et  notamment  le  paragraphe  l*' 
de  l'article  6,  ainsi  conçu  : 

«  Un  arrêté  ministériel  déterminera  la  date  d'application  du  présent  décret  »  ; 
Vu  le  décret  du  30  avril  1895, 

Arrête  : 

Les  dispositions  du  décret  du  1"  août  1905  sur  la  licence  en  droit  seront  appliquées 
à  partir  du  l**"  novembre  1905. 
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Décret  modifiant  les  articles  dO  et  20  du  décret  da  31  mai  i902, 
relatif  au  Baccalauréat  de  reuseignement  secondaire. 

\ 
1-  Août  1905. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux -Arts  et  des  Cultes  *  ; 

Vu  le  décret  du  31  mai  1902,  relatif  au  baccalauréat,  de  renseignement  secondaire  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  juillet  1905  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  l•^  —  Les  dispositions  des  articles  19  et  20  du  décret  du  31  mai  1902 
susvisé  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  19.  —  Les  candidats  à  la  seconde  partie  peuvent  choisir,  au  moment  de 
leur  inscription,  entre  les  deux  séries  suivantes  d'épreuves  : 

I.  —  Philosophie. 
Épreuves  écrites. 


Épreuves  orales. 

2°  Une  interrogation  sur  l'histoire  contemporaine  et  la  géographie. 

II.  —  Mathématiques. 
Épreuves  écrites. 

Épreuves  orales.  . 

6«  Une  interrogation  sur  l'histoire  contemporaine  et  la  géographie. 

«  Art.  20.  —  La  valeur  de  chaque  épreuve  est  exprimée  par  une  note  variant 
de  0  à  20. 

Les  coefficients  suivants  sont  attribués  aux  différentes  épreuves  : 

PREMIÈRE  PARTIE. 
I.  —  Latin-grec. 

II.  —  Latin-langues  vivantes. 
1.  M.  Bienvenu  Mabtin.  > 
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III.  —  Latin-sciences. 

IV.  —  Sciences-langues  vivantes. 
.. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

I.  —  Philosophie. 

Interrogation  sur  l'histoire  contemporaine  et  la  géographie i 

II.  —  Mathématiques. 

Interrogation  sur  l'histoire  contemporaine  et  la  géographie 1  » 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux -Arts  et  des  Cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  déterminant  les  groupes  de  Mentions  à  porter  sur  les  diplômes  dont  doivent  justifier 

les  aspirants  aux  fonctions  de  l'Enseignement  secondaire  public 

pour  lesquelles  le  grade  de  Licencié  es  sciences  est  requis. 

8  Août  1905. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des 
Cultes  '  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  les  décrets  des  22  janvier  1896,  16  janvier  1897  et  27  juillet  1904  relatifs  aux 
diplômes  dont  doivent  justifier  les  aspirants  aux  fonctions  de  l'enseignement  secon- 
daire public  pour  lesquelles  est  requis  le  grade  de  licencié  es  sciences  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu. 

Décrète  : 

Article  1".  —  L'article  1*'  du  décret  du  27  juillet  1904  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

«  Les  aspirants  aux  fonctions  de  l'enseignement  secondaire  public  pour  lesquelles 
le  grade  de  licencié  es  sciences  est  requis  doivent  justifier  d'un  diplôme  portant  un  des 
groupes  suivants  de  mentions  : 

•    ■      I. ' 

Calcul  difTérentiel  et  intégral  ; 
Mécanique  rationnelle  ; 
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Physique  générale  ou  troisième  certificat  de  l'ordre  des  sciences  mathématiques,  <à  l'exclusion 
des  certificats  de  mathématiques  préparatoires  à  l'étude  des  sciences  physiques. 

II. 

Physique  générale  ; 

Chimie  générale  ; 

Minéralogie  ou  une  autre  matière,  soit  de  l'ordre  des  sciences  mathématiques  y  compris  le 
certificat  d'études  supérieures  de  mathématiques  préparatoires  à  l'étude  des  sciences  physiques,  soit 
de  l'ordre  des  sciences  physiques  ou  des  sciences  naturelles,  ou  encore  le  certificat  d'études  supé-  : 
Heures  portant  sur  la  physique,  la  chimie  et  les  sciences  naturelles. 

III. 

Zoologie  ou  physiologie  générale  ; 
Botanique  ; 
Géologie.  » 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  est 

chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  portant  approbation  des  actes  locaui  qui  ont  organisé  l'École  de  médecine  de  l'Indo-Cbine. 

12  Août  1905. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies*, 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine  ; 

Vu  le  décret  du  27  août  1897,  promulgué  par  arrêté  local  du  27  septembre  1898, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'application  aux  colonies  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  notamment  l'article  14  de  ce  décret  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Indo-Cliine,  en  date  du  8  janvier  1902, 
créant  à  Hanoï  une  École  de  médecine  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  en  date  du  25  octobre  1904, 
portant  réorganisation  de  l'École  de  médecine  et  lui  donnant  le  nom  d'École  de  médecine 
de  l'Indo-Chine  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  en  date  du  25  octobre  1904, 
portant  règlement  sur  l'exercice  de  la  médecine  indigène  au  Tonkin,  en  Annam,  au 
Cambodge  et  au  Laos  ; 

Après  avis  du  Conseil  supérieur  de  santé  des  colonies, 

Décrète  : 

TITRE  P^ 

Dispositions  générales. 

Article  i".  —  Sont  maintenues  les  dispositions  des  arrêtés  des  8  janvier  1902  et 
25  octobre  1904  créant  et  réorganisant  l'École  de  médecine  de  l'Indo-Chine. 
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Art.  2.  — L'École  de  médecine  de  l'Indo-Chine  est  placée  sous  l'autorité  directe 
du  Gouverneur  général. 

Art.  3.  —  Elle  a  pour  mission  de  former  des  médecins  indigènes  et  des  sages- 
femmes  indigènes. 

Art.  4.  —  Le  directeur  est  nommé  par  décret. 

Les  professeurs  de  cette  École  sont  nommés  par  le  Gouverneur  général,  sur  la  pro- 
position du  directeur  de  l'École  et  l'avis  conforme  du  service  de  santé. 

TITRE    IL 
Scolarité. 

Art.  5.  —  Les  études  de  médecine  comprennent  des  cours  préparatoires  et  des 
cours  spéciaux.  7   ,  \ 

i"  Les  premiers,  comportant  l'étude  du  français,  des  notions  élémentaires  d'ana- 
tomie  et  de  physiologie  et  des  notions  succinctes  de  zoologie,  botanique,  minéralogie, 
chimie,  physique,  sont  professés  par  le  personnel  du  service  de  l'enseignement  dans  les 
établissements  qui  sont  désignés  par  le  Gouverneur  général,  sur  la  proposition  de  l'in- 
specteur de  l'enseignement  public  et  privé  de  rindo-Ghine.  Le  programme  en  est  fixé 
d'accord  entre  ce  fonctionnaire  et  le  directeur  de  l'École  de  médecine,  après  approba- 
tion du  directeur  du  service  de  santé. 

Aucun  élève  n'est  admis  à  titre  de  boursier  dans  la  section  de  médecine  s'il  n'a 
suivi  ces  cours  et  satisfait  à  un  examen  de  fin  d'année. 

2"  Les  cours  spéciaux  sont  professés  à  l'École  de  médecine. 

-La  durée  du  cycle  des  études  dans  cet  établissement  est  de  quatre  ans  pour  les 
élèves  médecins,  de  deux  ans  pour  les  élèves  sages-femmes. 

Art.  6.  —  Le  programme,  approuvé  par  le  directeur  du  service  de  santé,  com- 
prend les  matières  suivantes  : 

Section  de  médecine  proprement  dite. 

1"  année.  —  Anatomie  théorique  et  physiologie,  dinique  médicale  et  dinique  chirurgicale, 
dissection. 

2°  année.  —  Anatomie  théorique  et  physiologie,  pathologie  interne  et  externe,  clinique  médicale 
et  chirurgicale,  pharmacologie,  dissection. 

3*  année.  —  Anatomie  théorique  et  physiologie,  pathologie  interne  et  externe,  dinique  médicale 
et  chirurgicale,  hygiène,  thérapeutique  médicale  et  notions  de  pharmacologie,  obstétrique,  dissec- 
tion. 

Pendant  la  quatrième  année,  les  élèves  sont  attachés  à  un  service  hospitaher,  à  une  infirmerie,  à 
une  léproserie,  à  un  lazaret  ou  autres  étabhssements  sanitaires  déterminés  par  le  Gouverneur  général 
sur  la  proposition  du  directeur  de  l'École  de  médecine,  et  avec  l'assentiment  des  chefs  des  services 
intéressés. 

i  ;   '1  Section   des  sages-femmes. 

l""*  année.  '—  Conformation  des  organes  génitaux  et  notions  succinctes  de  leur  physiologie, 
hygiène  élémentaire,  stage  obstétrical,  notions  sur  la  vaccine,  la  vaccination,  pratique  de  la  vacci- 
nation. 
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2'  année.  —  Pratique  de  l'accouchement  normal,  notions  sur  la  pathologie  des  suites  de  cou- 
ches, hygiène  de  la  femme  enceinte,  de  la  femme  en  couches,  du  nouveau-né  et  de  l'enfant  ;  stage 
obstétrical. 

Examens.  '    •^'^ 

Section  de  médecine. 

Art.  7.  —  Les  élèves  de  la  section  de  médecine  proprement  dite  subissent,  à  la  fin 
de  chaque  année  d'études,  un  examen  comprenant  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves 
orales. 

Les  épreuves  à  subir  à  la  fin  des  trois  premières  années  portent  sur  les  matières 
enseignées  pendant  l'année  scolaire. 

L'examen  définitif,  subi  à  la  fin  de  la  quatrième  année  et  donnant  droit  à  la  déli- 
vrance du  diplôme  de  médecin  indigène,  comprend  les  matières  suivantes  : 

1°  Examen  d'un  malade; 

2°  Application  d'un  appareil  ou  d'un  pansement  ; 

3*  Préparation  et  posologie  d'un  médicament  (potion,  pilule,  solution,  poudre). 

Section  des  sages- femmes.  ■ 

L'examen  subi  à  la  fin  de  chacune  des  deux  années  d'études  comprend  : 
!•  Une  épreuve  orale  théorique  sur  la  conformation  des  organes  génitaux  et  sur 
l'accouchement  normal; 

2"  Une  épreuve  orale  théorique  sur  la  vaccination  et  l'hygiène  ; 

3*  Une  épreuve  pratique  de  vaccination  ; 

4°  Une  épreuve  pratique  sur  un  sujet  d'obstétrique. 

Dispositions  communes. 

Art.  8.  —  La  clinique  est  faite  aux  élèves  médecins  et  aux  élèves  sages-femmes 
à  l'hôpital  et  à  la  maternité  indigène  du  protectorat  à  Hanoï,  dont  les  services  sont 
placés  sous  l'autorité  technique  du  directeur  de  l'École  de  médecine. 

Art.  9.  —  Tout  élève  qui  a  échoué  à  un  examen  doit  suivre  à  nouveau  les  cours  de 
l'année  écoulée. 

A  la  suite  d'un  deuxième  échec  pour  un  même  examen,  son  renvoi  de  l'École  de 
médecine  est  prononcé  par  décision  du  directeur,  approuvée  par  le  Gouverneur  général. 

Art.  10.  —  Les  diplômes  de  médecins,  de  sages-femmes  indigènes,  écrits  en  carac- 
tères chinois  et  en  caractères  latins,  sont  préparés  parle  directeur  de  l'École,  signés 
par  le  Gouverneur  général,  et  contresignés  par  le  directeur  du  service  de  santé  et  par 
le  directeur  de  l'École  de  médecine. 

En  cas  de  perte  du  diplôme,  l'intéressé  peut  obtenir  un  certificat  en  tenant  lieu, 
délivré  par  le  directeur  de  FÉcole. 

Art.  11.  —  Le  Gouverneur  général  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  s'ac- 
complissent le  recrutement  de  l'École  et  le  stage,  ainsi  que  la  composition  et  le  mode  de 
fonctionnement  des  divers  jurys. 
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Il  fixe  les  voies  et  moyens  financiers  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  décret, 
Art.  12.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  del'exécution  du  présent  décret,  qui 

sera  publié  aux  journaux  officiels  de  la  République  française  et  delà  colonie  de  l'Indo- 

Chine,  et  inséré  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  des  Colonies. 


Décret  portant  application  au  Tonkin,  en  Annam,  au  Cambodge  et  au  Laos  de  la  loi  du  30  novembre  1892 

sur  l'exercice  de  la  Médecine. 

12  Août  1905. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies*  et  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice  2, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891  sur  les  pouvoirs  du  Gouverneur  général  de  l'Indo- 
Chine  ; 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine; 

Vu  le  décret  du  18  juin  1811,  contenant  règlement  pour  l'administration  de  la  jus- 
tice en  matière  criminelle,  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police  et  tarif  général 
des  frais  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  réorganisant  le  service  de  la  justice  en  Indo-Chine  ; 

Vu  le  décret  du  1""  décembre  1902,  concernant  l'organisation  de  la  justice  au 
Tonkin,  en  Annam  et  au  Laos; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  1897,  fixant  les  indemnités  de  route  et  de  séjour  des  offi- 
ciers et  fonctionnaires  coloniaux,  modifié  par  le  décret  du  6  juillet  1904  ; 

Après  avis  du  Conseil  supérieur  de  santé  des  colonies, 

Décrète  : 

Article  l"".  —  La  loi  du  30  novembre  1892  sur  Texercice  de  la  médecine  est  rendue 
applicable  au  Tonkin,  en  Annam,  au  Cambodge  et  au  Laos,  sous  réserve  des  disposi- 
tions prévues  au  présent  décret. 

CHAPITRE  I". 

Des  conditions  dans  lesquelles  est  confère  le  titre  d' expert-médecin   devant   les 

tribunaux. 

Art.  2.  —  Au  commencement  de  chaque  année  judiciaire,  et  dans  le  mois  qui  suit 
la  rentrée,  la  Cour  d'appel  de  l'Indo-Chine,  le  Procureur  général  ou  son  délégué  entendu, 
désignera,  sur  des  listes  de  propositions  des  tribunaux  de  première  instance  du  ressort, 
les  docteurs  en  médecine  à  qui  elle  confère  le  titre  d'expert  devant  les  tribunaux  des 
pays  susvisés. 

1.    M.    ClÉMENTEL.  I  2.   M.  J.   CHADHifi. 
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Art.  3.  —  Les  propositions  du  Tribunal  et  les  désignations  de  la  Cour  ne  peuvent 
porter  que  sur  les  docteurs  en  médecine  français  demeurant  dans  le  ressort  de  la  Cour 
d'appel. 

Art.  4.  —  Dans  les  postes  où  ne  résident  pas  de  docteurs  en  médecine  à  poste  fixe, 
les  expertises  médico-légales  sont  prescrites  par  voie  de  réquisition  aux  médecins 
détachés  temporairement  dans  des  postes. 

Art.  5.  —  En  dehors  des  cas  prévus  aux  articles  43,  44,  235  et  268  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  les  opérations  d'expertise  ne  peuvent  être  confiées  à  un  docteur  en 
médecine  qui  n'aurait  pas  le  titre  d'expert.  Toutefois,  selon  les  besoins  particuliers  de 
l'instruction  de  chaque  afi'aire,  les  magistrats  peuvent  désigner  un  expert  près  un  tri- 
bunal autre  que  celui  auquel  ils  appartiennent. 

En  cas  d'empêchement  des  médecins-experts  résidant  dans  le  ressort  et,  s'il  j  a 
urgence,  les  magistrats  peuvent,  par  ordonnance  motivée,  commettre  un  docteur  en 
médecine  français  de  leur  choix. 

Toutefois,  la  désignation  d'un  médecin  militaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'appro- 
bation de  l'autorité  militaire  dont  il  dépend. 

CHAPITRE  II. 

Des  honoraires,  vacations,  frais  de  transport  et  de  séjour  des  experts-médecins. 

Art.  6.  —  Chaque  médecin  requis  par  des  officiers  de  justice  ou  de  police  judi- 
ciaire, ou  commis  par  ordonnance  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  reçoit  à  titre  d'honoraires  : 

1"  Pour  une  visite  avec  premier  pansement,  8  francs; 
2°  Pour  toute  opération  autre  que  l'autopsie,  15  francs  ; 
3°  Pour  autopsie  après  inhumation,  35  francs. 

Au  cas  d'autopsie  d'un  nouveau-né,  les  honoraires  sont  de  15  et  25  francs,  suivant 
que  l'opération  a  eu  lieu  avant  ou  après  inhumation.. 

Tout  rapport  écrit  donne  droit  au  minimum  à  une  vacation  de  5  francs. 

Art.  7.  —  Le  coût  des  fournitures  reconnues  nécessaires  pour  les  opérations  est 
remboursé  sur  la  production  de  pièces  justificatives  de  la  dépense. 

Art.  s.  —  Il  n'est  rien  alloué  pour  soins  et  traitements  administrés  soit  après  le 
premier  pansement,  soit  après  les  visites  ordonnées  d'office. 

Art.  9.  —  Il  est  alloué  aux  médecins,  outre  les  frais  de  transport,  s'il  y  a  lieu, 
une  vacation  de  5  francs,  à  raison  de  leurs  dépositions  soit  devant  un  tribunal,  soit 
devant  un  magistrat  instructeur. 

Dans  les  cas  de  transport  hors  du  lieu  de  leur  résidence,  les  médecins  sont  indem- 
nisés de  leurs  frais  de  voyage  et  de  séjour  suivant  les  tarifs  prescrits  par  le  décret  du 
3  juillet  1897,  fixant  les  indemnités  de  route  et  de  séjour  des  officiers  et  fonctionnaires 
coloniaux,  modifié  par  le  décret  du  6  juillet  1904. 
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CHAPITRE  III. 
Dispositions  prévues  par  l'article  15  de  la  loi. 

Art.  10.  —  La  liste  des  maladies  épidémiques,  dont  la  divulgation  n'engage  pas  le 
secret  professionnel,  est  dressée  par  arrêté  du  Ministre  des  Colonies,  après  avis  de 
l'Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France. 

";  Lé  même  arrêté  fixe  le  mode  des  déclarations  desdites  maladies;  ces  déclarations 
sont  obligatoires  pour  tout  médecin  civil  ou  militaire  et  pour  toute  sage-femme  exerçant 
dans  l'un  des  pays  énumérés  à  l'article  l*""  du  présent  décret. 

CHAPITRE  IV. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  11.  —  Le  droit  d'exercer  l'art  dentaire  dans  les  conditions  prévues  par  l'ar- 
ticle 32  est  maintenu  à  tout  dentiste  justifiant  qu'il  est  inscrit  au  rôle  des  patentes  à  la 
date  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

CHAPITRE  V. 

Art.  12.  —  Dans  les  pays  énumérés  à  l'article  1"  du  présent  décret,  le  Gouver- 
neur général  de  l'Indo-Ghine  autorise  et  réglemente,  par  des  arrêtés  locaux,  l'exercice 
de  la  médecine  indigène. 

Le  recrutement  de  ces  médecins  indigènes  sera  assuré  par  l'École  de  médecine  indi- 
gène créée  par  décret  du  12  août  1905. 

Art.  13.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du 
présent  décret. 

Art.  14.  — Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  portant  réglementation  de  l'exercice  de  la  Médecine  indigène  en  Cochinchine. 

12  Août  1905. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ^ 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine  ; 

Vu  le  décret  du  6  août  1897,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  aux  colonies  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  et  notamment  l'article  14  de 
ce  décret; 

1.  M.  Clémentel. 
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Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Indo -Chine,  en  date  du  25  octobre  1904, 
portant  réorganisation  de  l'exercice  de  la  médecine  indigène  au  Tonkin,  en  Annam,  au 
Cambodge  et  au  Laos  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  en  date  du  8  janvier  1902, 
créant  à  Hanoï  une  École  de  médecine  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  en. date  du  25  octobre  1904, 
portant  réorganisation  de  l'École  de  médecine  de  l'Indo-Chine  ; 

Vu  le  décret  du  12  août  1905,  approuvant  les  arrêtés  locaux  des  8  janvier  1902  et 
25  octobre  1904  organisant  et  réorganisant  l'École  de  médecine  de  l'Indo-Chine  -, 

Après  avis  du  Conseil  supérieur  de  santé  des  colonies. 

Décrète  : 

Article  1".  —  L'exercice  de  la  médecine  indigène  est  autorisé  dans  la  colonie  de 
Cochinchine. 

Art.  2.  —  Il  est  créé,  à  cet  effet,  un  service  de  praticiens  spécialement  destiné  aux 
populations  indigènes  ;  ces  praticiens  comprendront  des  médecins  indigènes  et  des  sages- 
femmes  indigènes  sortis  de  l'École  de  médecine  de  l'Indo-Chine  et  de  l'École  des  sages- 
femmes  de  Cholon. 

Art.  3.  —  Les  circonscriptions  sanitaires  dans  lesquelles  ce  service  est  établi,  et  les 
conditions  de  son  exécution  sont  déterminées  par  le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine 
sur  la  proposition  du  lieutenant-gouverneur  de  la  Gochinchioe  et  du  directeur  du  service 
de  santé. 

Art.  4.  —  Les  praticiens  indigènes,  médecins  et  sages-femmes,  sont  placés  sous 
l'autorité  des  administrateurs  chefs  de  province,  et  pour  l'exercice  de  leur  art,  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  du  directeur  du  service  de  santé  et  les  docteurs  en  médecine 
délégués  par  lui  à  cet  effet. 

Ils  relèvent  du  directeur  de  l'École  de  médecine  de  l'Indo-Chine,  au  point  de  vue 
disciplinaire  et  professionnel. 

Art.  5.  —  Les  praticiens  indigènes  sont  tenus  de  déférer  à  toutes  les  réquisitions 
de  l'autorité  administrative  et  de  se  conformer  à  la  législation  en  vigueur  et  sur  la 
déclaration  des  maladies  épidémiques  ou  contagieuses,  et  sur  la  protection  de  la  santé 
publique. 

Art.  6.  —  Un  arrêté  du  Gouverneur  général  détermine  les  obligations  profession- 
nelles imposées  aux  praticiens  indigènes  (médecins  et  sages-femmes)  et,  en  général, 
toutes  les  prescriptions  relatives  au  bon  fonctionnement  du  service.  Il  fixe  les  condi- 
tions dans  lesquelles  s'exercent  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  praticiens. 

Art.  7.  —  Les  médecins  et  sages-femmes  indigènes  doivent  gratuitement  leurs 
soins  aux  indigènes,  y  compris  la  vaccination. 

Art.  s.  —  Ils  peuvent  être  autorisés  à  détenir  au  lieu  de  leur  résidence  et  à  déli- 
vrer des  médicaments,  suivant  une  nomenclature  et  dans  les  conditions  qui  seront  déter- 
minées par  un  règlement  particulier  établi  par  le  Gouverneur  général. 

L'emploi  des  médicaments  non  autorisés  leur  est  interdit. 

Art.  9.  —  Sont  passibles  des  peines  édictées  par  les  articles  16,  18,  19,  20,  26  et 
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27  de  la  loi  du  30  novembre  1892  les  indigènes  qui  usurperaient  le  titre  de  praticien 
indigène,  tel  qu'il  résulte  des  dispositions  du  présent  décret. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  indigènes  non  diplômés  de  l'École  de 
médecine  de  l'Indo-Ghine,  pratiquant  la  médecine  sino-annamite  traditionnelle,  qui  res- 
tent autorisés  à  exercer  dans  les  conditions  actuellement  en  vigueur. 

Sont  également  passibles  des  peines  prévues  par  le  paragraphe  1"'  du  présent  arti- 
cle les  praticiens  qui  contreviendront  aux  dispositions  de  la  réglementation  en  vigueur 
concernant  l'exercice  de  leur  art. 

Art.  10.  —  La  suspension  temporaire  ou  l'interdiction  absolue  de  l'exercice  de  la 
médecine,  en  ce  qui  concerne  les  praticiens  indigènes  (médecins  et  sages-femmes),  peut 
être  prononcée  par  le  Gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'École  de 
médecine  et  l'avis  conforme  du  directeur  du  service  de  santé,  pour  manquements  pro- 
fessionnels, par  mesure  administrative. 

Art.  11.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  aux  journaux  officiels  de  la  République  française  et  de  la  colonie  de 
l'Indo-Chine,  et  inséré  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  des  Colonies. 


19  Août  1905. 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  de  la 
Chaire  de  Droit  musulman,  et  création,  à  cette  Faculté,  d'une  Chaire  de  Droit  adminis- 
tratif [Contentieux  et  Finances). 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  d'une 
Chaire  d' Éconotnie  sociale  comparée  [Fondation  Comtesse  de  Chambrun). 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  d'une  Chaire 
de  Législation  civile  comparée. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  .\ancj 
instituant  un  Diplôme  de  Hautes  études  commerciales  et  un  Certificat  d'Études  commerciales. 

19  Août  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
JJniversités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  5  mai  1905,  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

1.  M.  BiENVExu  Martin. 
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Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy,  insti- 
tuant : 

1°  Un  Diplôme  de  Hautes  études  commerciales  ; 

2»  Un  Certificat  d'Études  commerciales,  et  en  réglementant  les  conditions  de  sco- 
larité. 

ANNEXE  A  l'arrêté   QUI   PRÉCÈDE. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy. 
(5  Mai  1905.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
'différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  », 

Délibère  : 

Article  1*''.  —  11  est  créé  à  l'Université  de  Nancy  : 
i°  Un  Diplôme  de  Hautes  études  commerciales  ; 
2*  Un  Certificat  d'Études  commercial^. 

Art.  2.  —  L'enseignement  aura  une  durée  normale  de  deux  années.  Il  comprendra  trois  groupes 
d'études,  savoir  : 

1"  Groupe  :  1*>  Sciences  économiques  (économie  politique,  science  financière)  ; 

2»  Sciences  juridiques  (droit  constitutionnel,  droit  civil,  législation  ouvrière,  droit 

commercial)  ; 
3"  Sciences  géographiques  (géographie  du  commerce,  histoire  du  commerce,  techno- 
logie des  principales  industries). 
%*  Groupe  :  Comptabilité  commerciale  [avec  tenue  des  livres)  ;    mathématiques  appliquées  au 

commerce  et  aux  finances;  exercices  pratiques  (bureau  commercial,  etc.). 
3'   Groupe  :  Langues  vivantes  (allemand  et  anglais). 

Des  dispenses  de  scolarité  d'une  année  pourront  être  accordées  par  le  président  du  Conseil  de 
l'Université  aux  étudiants  qui  seraient  en  mesure  de  bénéficier  de  cette  faveur,  en  raison  de  leurs 
études  antérieures. 

Art.  3.  —  Nul  ne  pourra  être  admis  à  s'inscrire  en  vue  du  diplôme  et  en  vue  du  certificat  s'il 
n'est  âgé  de  17  ans  au  moins,  au  1"  novembre  de  l'année  dans  laquelle  il  commence  ses  études,  et 
s'il  n'a  satisfait  à  un  examen  d'entrée.  Les  candidats  pourvus  d'un  des  titres  suivants  :  baccalauréat, 
brevet  supérieur  de  l'enseignement  primaire,  certificat  d'études  primaires  supérieures,  certificat 
d'études  pratiques  industrielles,  ou,  pour  les  étrangers,  de  titres  jugés  suffisants  par  le  président  du 
Conseil  de  l'Université,  sont  dispensés  de  cet  examen. 

Des  dispenses  d'âge  pourront  être  accordées  par  le  président  du  Conseil  de  l'Université  aux 
étudiants  qui  justifieraient  cette  faveur  par  leur  mérite. 
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Art.  4.  —  Chacun  des  examens  conférant  ces  titres  sera  subi  devant  un  jury  nommé  par  le  pré- 
sident du  Conseil  de  l'Université. 

ARt.  5.  —  L'examen  pour  l'obtention  du  diplôme  des  hautes  études  comprend  des  épreuves  écrites, 
éliminatoires,  et  des  épreuves  orales,  savoir  : 

Épreuves  écrites. 

1'  Une  composition  sur  une  des  trois  matières  du  premier  groupe,  au  choix  du  candidat  ; 

2"  Une  composition  de  comptabilité  commerciale  ; 

3»  Une  composition  de  langue  vivante,  allemand  ou  anglais,  au  choix  du  candidat. 

Épreuves  orales.     •  : 

Deux  interrogations  sur  les  deux  matières  du  premier  groupe,  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  de 
l'examen  écrit  ; 

Une  interrogation  sur  la  comptabilité  commerciale  ; 

Une  interrogation  sur  les  mathématiques  appliquées  au  commerce  et  aux  finances  ; 

Une  interrogation  sur  la  langue  allemande  ; 

Une  interrogation  sur  la  langue  anglaise. 

Art.  6.  —  L'examen  pour  l'obtention  du  certificat  d'études  comprend  des  épreuves  écrites,  élimi- 
natoires, et  des  épreuves  orales,  savoir  : 

Épreuves  écrites. 

Une  composition  de  comptabilité  commerciale  ; 

Une  composition  de  langue  vivante,  allemand  ou  anglais,  au  choix  du  candidat. 

Epreuves  orales. 

Une  interrogation  sur  la  comptabiHté  commerciale  ; 

Une  interrogation  sur  les  mathématiques  appliquées  au  commerce  et  aux  finances  ; 

Une  interrogation  sur  la  langue  allemande; 

Une  interrogation  sur  la  langue  anglaise. 

Art.  7.  —  Les  candidats  au  diplôme  ou  au  certificat,  qui  en  exprimeront  le  désir,  seront  admis 
à  subir,  en  outre,  une  épreuve  orale  sur  d'autres  langues  vivantes,  à  leur  choix.  Les  notes  obtenues 
pour  ces  épreuves  entreront  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  des  points  obtenus,  sans  que  pour  cela 
le  total  maximum  en  soit  augmenté. 

Art.  8.  —  Chacune  des  épreuves  écrites  et  orales  sera  notée  de  0  à  20,  la  moyenne  10  étant 
nécessaire,  soit  pour  être  admissible,  soit  pour  être  définitivement  admis. 

Art.  9.  —  Le  diplôme  et  le  certificat  seront  délivrés,  au  nom  et  sous  le  sceau  de  l'Université,  par 
le  Président  du  Conseil  de  l'Université. 


Uapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  réglant  les  rapports 
entre  le  Muséum  national  d'histoire  naturelle  et  le  Jardin  colonial. 

i"  Rapport. 

6  Septembre  1905. 

Monsieur  le  Président, 
La  convention  passée  le  24  juillet  1860  entre  l'État  et  la  Ville  de  Paris,  et  qui  concédait  à  celle-ot, 
en  toute  propriété,  le  bois  de  Vincennes,  l'obligeait  à  en  affecter  une  surface  d'environ  16  hectares  à 
une  succursale  du  Jardin  des  Plantes.  En  1898,  le  Muséum  national  d'histoire  naturelle  se  fit  mettre 
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en  possession  d'une  partie  de  ces  terrains  «  pour  y  établir  une  extension  de  ses  services  ».  Cette 
extension  consista  à  y  créer,  d'accord  avec  le  Ministère  des  Colonies,  un  Jardin  d'essai  colonial. 

Par  la  suite,  le  Jardin  de  Nogent  s'isola  progressivement  du  Muséum.  11  en  résulta,  pour  ces  deux 
établissements,  une  situation  assez  précaire  vis-à-vis  de  la  Ville  de  Paris,  au  point  de  vue  de  la  jouis- 
sance des  terrains  du  bois  de  Vincennes.  Et  d'autre  part,  le  Jardin  colonial,  en  se  privant  de  l'utile 
concours  qu'aurait  pu  lui  fournir  le  Muséum,  ne  pouvait  à  lui  seul  rendre  aux  colonies  tous  les  services 
qu'une  sage  coordination  de  leurs  moyens  d'action  aurait  permis  de  réaliser. 

J'ai  pensé  que  cette  ^tuation  ne  pourrait  se  prolonger  sans  de  graves  inconvénients,  et  qu'il 
convenait  de  resserrer  les  liens  qui  unissaient  primitivement  le  Muséum  et  le  Jardin  colonial. 

Du  fait  même  de  cette  entente  et  de  cette  collaboration  étroite,  le  Jardin  colonial  se  trouvera 
garanti  contre  toute  contestation,  dans  son  occupation  des  terrains  affectés  au  service  du  Muséum. 
Rien  ne  s'opposera  donc  à  ce  que  la  concession  qui  lui  en  avait  été  faite  pour  trente  ans  lui  soit 
renouvelée  pour  toute  la  durée  de  son  fonctionnement,  et  à  ce  que  la  jouissance  de  nouveaux  terrains, 
dans  le  bois  de  Vincennes,  puisse  lui  être  consentie  par  le  Muséum,  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
besoins. 

C'est  surtout  au  point  de  vue  de  leurs  recherches  et  de  leurs  études  que  pourra  être  fécond  le 
mutuel  appui  que  seront  amenés  à  se  prêter  le  Muséum  et  le  Jardin  colonial.  Il  y  avait  lieu,  à  cet  égard, 
après  avoir  fait  entre  eux  un  partage  rationnel  d'attributions,  d'instituer  un  organe  commun  qui  leur 
servirait  de  trait  d'union. 

Le  Muséum  est  aujourd'hui  outillé  d'une  façon  complète  pour  l'étude  scientifique  approfondie  des 
produits  naturels,  animaux,  végétaux,  minéraux,  en  ce  qui  concerne  leur  classification  et  leurs  pro- 
priétés générales.  En  mettant  à  la  disposition  de  notre  empire  colonial  son  puissant  outillage,  ses 
collections  séculaires,  il  permettra  de  déterminer,  de  classer,  de  connaître  exactement  les 
richesses  et  les  produits  de  chacune  de  nos  possessions.  En  communication  constante  avec  les  gou- 
verneurs et  les  chefs  des  divers  services  coloniaux,  il  deviendra  officiellement  le  conseil  scientifique 
du  Ministère  des  Colonies. 

De  son  côté,  en  s'appuyant  sur  les  notions  théoriques  acquises  au  Muséum,  le  Jardin  de  Nogent 
pourra  plus  facilement  mener  à  bien  l'étude  des  produits  naturels  coloniaux,  faite  non  plus  au  point 
de  vue  de  leurs  propriétés  générales,  mais  au  point  de  vue  de  leur  utilisation  par  l'agriculture,  le 
commerce  et  l'industrie.  !nr.f''*. 

L'organe  commun  qui  reliera  les  deux  établissements  est  le  Laboratoire  colonial,  institué  en  1900 
auprès  du  Muséum  à  la  suite  d'une  délibération  de  l'assemblée  des  professeurs. 

Le  Laboratoire  colonial  du  Muséum  centralisera  tous  les  envois  d'ordre  scientifique,  ainsi  que 
toutes  les  demandes  de  même  nature  émanant  des  colonies  françaises.  Le  Muséum  lui  communiquera 
les  résultats  de  ses  recherches  théoriques  pouvant  être  utilisés  par  les  services  agricoles,  commer- 
ciaux et  industriels  des  colonies  ;  et  réciproquement,  le  Jardin  colonial  lui  fera  part  des  résultats  de 
ses  études  pouvant  intéresser  la  science  pure. 

Il  sera  également,  pour  les  divers  établissements  scientifiques  dépendant  déjà  du  Ministère  des 
Colonies,  le  centre  régulateur  où  s'opéreront  les  fructueux  échanges. 

Il  est  permis  d'espérer  qu'ainsi  pourront  rapidement  se  créer,  au  Laboratoire  colonial  du 
Muséum,  des  archives  et  des  collections,  classées  suivant  un  ordre  géographique,  grâce  auxquelles  on 
pourra  répondre  immédiatement  à  toutes  les  demandes  de  renseignements,  soit  théoriques,  soit  pra- 
tiques, sur  la  flore,  la  faune,  la  constitution  géologique  ou  la  nosologie  parasitaire  d'un  point  quel- 
conque de  notre  domaine  colonial.  Le  planteur,  l'éleveur,  le  commerçant,  l'industriel,  le  médecin,  y 
trouveront  toutes  les  indications  utiles  pour  l'exploitation  des  richesses  naturelles  de  nos  possessions, 
pour  la  recherche  des  moyens  de  les  augmenter,  pour  l'acclimatation  ou  le  croisement  des  espèces  et 
des  races,  pour  la  lutte  raisonnée  contre  les  organismes  nuisibles  qui  s'attaquent  à  l'homme,  aux 
animaux  et  aux  végétaux.  Le  fonctionnaire  lui-même  puisera,  dans  les  études  d'anthropologie  qui 
pourront  y  être  faites,  une  connaissance  plus  précise  du  caractère  et  des  mœurs  des  races  humaines 
avec  lesquelles  il  sera  en  contact. 

L'organisation  du  Laboratoire  colonial  n'entraînera  aucune  création  d'emplois.  Le  personnel  sera 
composé  d'agents  appartenant  déjà  au  service  de  nos  établissements  scientifiques  ou  coloniaux,  et  qui 
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seront  rétribués,  pour  leurs  nouvelles  fonctions,  à  l'aide  d'indemnités  imputées  directement  sur  les 
budgets  locaux  des  colonies,  et  non  soumises  à  retenue. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  décret  ci-joint,  que,  d'accord  avec  mon  collègue  de  l'Instruction 
publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  et  après  avis  de  mon  collègue  des  Finances,  j'ai  l'honneur, 
Monsieur  le  Président,  de  soumettre  à  votre  approbation. 
Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Signé  :  Clémentel. 

2*>  Décret. 
8  Septembre  1905. 

Le  Président  de  la  République  fraçnaise. 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1899  instituant  un  Jardin  d'essais  colonial  ; 

Vu  le  décret  du  5  mai  ]  900  portant  modification  du  titre  du  jardin  d'essais  et  déter- 
minant ses  attributions  ; 

Vu  l'arrêté  du  10  juin  1905,  instituant  une  Commission  chargée  d'examiner  la 
question  des  rapports  à  établir  entre  le  Muséum  d'histoire  naturelle  et  le  Jardin  colonial, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Le  Muséum  national  d'histoire  naturelle  et  le  Jardin  colonial  se 
prêtent  un  mutuel  appui  en  vue  de  la  recherche  et  de  l'étude  des  matériaux  et  documents 
originaires  des  colonies  françaises. 

Art.  2.  —  Le  Muséum  d'histoire  naturelle  est  chargé,  au  titre  de  conseil  scienti- 
fique du  Département  des  Colonies,  de  l'examen  scientifique  des  matières  premières  et 
des  matériaux  d'origine  végétale,  animale  ou  minérale,  ainsi  que  des  organismes  patho- 
gènes provenant  des  colonies  françaises,  pour  la  détermination,  le  classement  et  l'étude 
théorique  de  leurs  propriétés  générales.  Les  établissements  scientifiques  établis  en  pro- 
vince et  relevant  du  Ministère  des  Colonies  peuvent,  de  leur  côté,  demander  directement 
au  Ministre  les  éléments  de  travaux  dont  ils  auront  besoin. 

Le  Jardin  colonial  étudie  ces  matières  premières  et  matériaux,  en  vue  de  leur  utili- 
sation pour  l'agriculture,  le  commerce  ou  l'industrie. 

Art.  3.  —  Le  Laboratoire  colonial  du  Muséum  sert  de  lien  entre  cet  établissement 
et  le  Jardin  colonial.  Il  reçoit  directement  des  colonies  les  collections  des  produits  spon- 
tanés qui  y  sont  recueillis,  et  du  Jardin  colonial  les  échantillons  de  tous  les  produits 
coloniaux  pouvant  intéresser  la  science. 

Il  centraUse  toutes  les  recherches  scientifiques  faites  au  Muséum  national  et  ayant 
un  intérêt  direct  pour  les  colonies.  Il  communique  au  Ministre  des  Colonies  le  résultat  de 
tous  les  travaux  qui  seraient  de  nature  à  être  utilisés  par  les  services  agricoles,  commer- 
ciaux et  industriels  des  colonies  françaises.  Réciproquement,  le  Jardin  colonial  fait  part 
au  Laboratoire  colonial  de  tous  les  résultats  de  ses  études  pouvant  intéresser  la  science 
pure. 

Le  Muséum  national  d'histoire  naturelle  communique  avec  les  Gouverneurs  des 
colonies  et  avec  le  directeur  du  Jardin  colonial  et  les  chefs  des  divers  services  relevant 
du  Département  des  Colonies,  par  l'intermédiaire  du  Ministre  des  Colonies. 

Un  arrêté  ministériel,  signé  à  la  fois  par  le  Ministre  des  Colonies  et  le  Ministre  de 
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rinstruction  publique,  déterminera  la  composition  du  personnel  affecté  à  ce  laboratoire. 
Ce  personnel  sera  rétribué  à  l'aide  d'indemnités  imputées  directement  sur  les  bud- 
gets locaux  des  colonies  et  non  soumises  à  retenue. 

Art.  4.  —  En  vue  d'assurer  le  fonctionnement  du  Jardin  colonial,  et  pour  toute  la 
durée  de  ce  fonctionnement,  le  Muséum  national  d'histoire  naturelle  met  à  la  disposition 
du  Ministre  des  Colonies,  dans  l'ensemble  des  terrains  qui  lui  ont  été  affectés  dans  le  bois 
de  Vincennes  par  la  convention  annexée  à  la  loi  du  24  juillet  1860,  la  partie  qui  est 
actuellement  occupée  par  le  Jardin  colonial,  plus  deux  hectares  y  attenant. 

Au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  Jardin  colonial  et  sur  la  demande  du  Ministre  des 
Colonies  formulée  après  avis  de  la  Commission  visée  à  l'article  5,  le  Muséum  national 
mettra  à  la  disposition  du  Jardin  colonial,  dans  les  mêmes  conditions,  les  surfaces  desdits 
terrains  qui  seront  jugées  nécessaires,  jusqu'à  concurrence  de  trois  autres  hectares. 

Les  huit  hectares  qui  pourront  être  ainsi  occupés  par  le  Jardin  colonial  devront  être 
d'un  seul  tenant,  mais  constitués  de  façon  à  ne  pas  empêcher  l'utilisation  par  le  Muséum 
national  de  la  totalité  des  huit  hectares  restants,  qu'il  se  réserve  exclusivement. 

Art.  5.  —  Une  Commission  est  chargée  de  donner  son  avis  sur  les  relations  à 
établir  entre  le  Jardin  colonial,  les  établissements  scientifiques  relevant  du  Ministère 
des  Colonies  et  le  Muséum  national  d'histoire  naturelle,  et  d'en  assurer  le  bon  fonction- 
nement. 

Un  arrêté  ministériel  établi  d'accord  entre  les  deux  Départements  des  Colonies  et 
de  l'Instruction  publique  en  fixera  la  composition. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  des  Colonies^  et  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
Beaux- Arts  et  des  Cultes  ^  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  anglais  devant  servir  à  l'explication,  pour  les  épreuves 
de  la  Licence  es  lettres,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble. 

45  Septembre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  2, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  19  juillet  1905,  rendu  après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du 
Comité  consultatif  de  l'enseignement  public,  qui  autorise  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Grenoble  à  délivrer  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es  lettres  avec  mention 
«  Langues  vivantes  :  anglais  »  ; 

Vu  les  propositions  de  cette  Faculté  des  lettres  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

1.  M.  Clkmentel.  I         2.  M.  Bienvenu  Martin. 
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Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  auteurs  anglais  devant  servir  à  l'explication  pour 
les  épreuves  de  la  licence  es  lettres  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble  : 

Shakespeare  :  Macbeth. 
Pope  :  Windsor  Forest. 
GoLDSMiTii  :  She  stoops  to  conquer. 
Byron  :  Childe  Harold. 
Walter  Scott  :  Ivanhoe. 
Dickens  :  David  Copperfield. 


Arrêté  portant  suppression  du  Certificat  d'études  supérieures  de  sciences  : 

<  éléments  d'analyse  et  de  géométrie  infinitésimale  «,  délivré 

par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux. 

23  Septembre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  ', 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  5,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1806  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  l""  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités  ; 

Vu  l'arrêté  du  5  novembre  1901,  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Bordeaux  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant  sur  les 
éléments  d'analyse  et  de  géométrie  infinitésimale  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public. 

Arrête  : 

Le  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences,  portant  sur  les  éléments  d'Analyse 
et  de  Géométrie  infinitésimale,  délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Bordeaux  sous  le  n°  1,  est  supprimé  à  dater  du  l^*"  novembre  1905. 


Décret  relatif  au  personnel  des  bibliothèques  de  l'Arsenal,  Mazarine  et  Sainte-Geneviève. 

25  Septembre  1905. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cuites ', 
'    Vu  le  décret  du  7  avril  1887  ; 
Vu  le  décret  du  4  avril  1905  ; 
Vu  l'article  55  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 

1.  M.  Bienvenu  Martin. 
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Décrète  : 

Article  l*^  —  Le  cadre  et  les  traitements  du  personnel  des  bibliothèques  de 
l'Arsenal,  Mazarine  et  Sainte-Geneviève  sont  ainsi  fixés,  savoir  : 

Trois  administrateurs,  de  6  000  à  8  000  francs,  par  avancements  successifs  de 
1,000  francs; 

Trois  conservateurs,  à  5  500  francs; 

Trois  conservateurs  adjoints,  à  5  000  francs; 

Huit  bibliothécaires,  de  3  300  à  4  500  francs,  par  avancements  successifs  de 
400  francs; 

Dix  sous-bibliothécaires,  de  2  100  à  3  000  francs,  par  avancements  successifs  de 
300  francs. 

Art.  2.  —  Les  affectations  des  conservateurs,  conservateurs  adjoints,  bibliothé- 
caires et  sous-bibliothécaires  sont  faites,  pour  chaque  bibliothèque,  par  les  arrêtés  de 
nominations  et  dans  les  limites  du  cadre  fixé,  pour  chaque  catégorie,  par  l'article  1". 

Art.  3.  —  Les  promotions  ont  lieu  au  choix  sur  l'ensemble  des  trois  bibliothèques, 
dans  la  limite  des  crédits  inscrits  au  chapitre  spécial  ouvert  au  budget  de  l'Instruction 
publique  pour  cet  objet. 

Toutefois,  nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  s'il  n'a  passé  trois  ans  au 
moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Art.  4,  —  Par  dérogation  aux  dispositions  ci-dessus  et  par  mesure  transitoire,  le 
conservateur  actuellement  attaché  à  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  qui  touche  un 
traitement  supérieur  au  traitement  maximum  fixé  par  le  présent  décret,  sera  maintenu 
dans  sa  situation  jusqu'à  son  remplacement  définitif. 

Art.  5.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent 
abrogées,  et  notamment  les  articles  6,  10  et  11  du  décret  du  7  avril  1887  et  l'article  1*" 
du  décret  du  4  avril  1905. 

Art.  0.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  pubUque,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  et  le 
Ministre  des  Finances  '  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon 
instituant  un  Certificat  d'Études  d'hygiène  de  cette  Université. 

4  Octobre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  *, 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  8  juillet  1905,  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon  ; 
Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

1.    M.   MerLOU.  I         2.     M.  BIENVEND  MARTIN. 
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Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon, 
instituant  un  Certificat  d'Etudes  d'hygiène  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les 
conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Unirersité  de  Lyon. 

(8  Juillet  1905.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lyon, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  29  juillet  1903  invitant  les  Facultés  de  médecine  à  créer  un 
certificat  universitaire  portant  la  mention  «  Hygiène  », 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  institué,  à  l'Université  de  Lyon,  un  Certificat  d'Études  d'hygiène. 
Art.  2.  —  Sont  admis  à  s'inscrire  pour  l'obtention  de  ce  certificat  : 
l"  Les  étudiants  en  médecine  qui  auront  satisfait  au  quatrième  examen  de  doctorat  ; 
2»  Les  docteurs  en  médecine  à  titre  français  ; 

3°  Les  étrangers  pourvus  du  doctorat  universitaire,  mention  Médecine; 
4»  Toute  personne  dont  la  demande  aura  été  agréée  par  le  Conseil  de  la  Faculté. 
Art.  3.  —  L'enseignement  préparatoire  au  certificat  d'hygiène  a  lieu,  tous  les  ans,  du  10  octobre 
au  20  décembre.  Il  se  compose  : 

A.  D'un  cours  d'hygiène  appliquée  (30  leçons  ou  conférences)  ; 

B.  De  conférences  et  travaux  pratiques  (20  séances)  ; 

C.  De  cinq  leçons  sur  quelques  maladies  animales  contagieuses  pour  l'homme  ; 

D.  De  dix  visites  à  certains  établissements  tels  que  :  bureau  d'hygiène,  filtration  des  eaux, 
stérilisation  du  lait,  usines  insalubres,  etc.  ; 

E.  D'un  cours  de  législation  de  l'hygiène  (Hygiène  sociale  et  industrielle)  (15  leçons  environ); 

F.  D'un  cours  d'hygiène  scolaire  (10  leçons)  ; 

G.  D'un  cours  de  chimie  alimentaire  (10  leçons  environ)  ; 

H.  D'un  cours  de  géologie  des  sources  et  des  nappes  aquifères  (5  leçons). 

Art.  4.  —  Les  épreuves  à  subir  pour  l'obtention  de  ce  certificat  comprennent  : 

1°  Une  épreuve  pratique  portant  sur  la  technique  chimique,  microscopique  et  bactériologique 
dans  ses  applications  à  l'hygiène.  Cette  épreuve  sera  subie  dans  le  laboratoire  d'hygiène,  sous  la 
surveillance  du  jury,  qui  accordera  tout  le  temps  nécessaire  pour  la  mener  à  bonne  fin  ; 

2»  Un  examen  oral,  portant  sur  les  questions  se  rattachant  à  l'hygiène  publique  et  scolaire,  au 
génie  sanitaire,  à  la  législation  sanitaire,  à  fépidémiologie. 

Art.  5.  —  Les  sessions  d'examens  ont  lieu,  chaque  année,  du  20  au  25  décembre.  Ne  peuvent  y 
prendre  part  que  les  candidats  régulièrement  inscrits  et  ayant  suivi  assidûment  tous  les  enseigne- 
ments préparatoires. 
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Le  jury  est  composé  de  trois  examinateurs.  Il  est  présidé  par  le  professeur  d'hygiène  ou  par  un 
professeur  de  l'Université. 

En  cas  d'échec,  la  durée  du  délai  d'ajournement  est  fixée  à  deux  mois  (20-25  février).  Un  second 
échec  oblige  le  candidat  à  recommencer  sa  scolarité  l'année  suivante. 

Le  certificat  d'études  d'hygiène  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté. 

Il  est  délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Lyon,  par  le  Président  du  Conseil  de 
l'Université.  

11  Octobre  1905. 

Décret  portant  création,   à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble, 
d'une  Chaire  de  Physique  industrielle^. 


13  Octobre  1905. 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse,  de  la 
Chaire  de  Législation  française  des  finances  et  Législation  et  Économie  industrielles,  et 
création,  à  ladite  Faculté,  d'une  Chaire  de  Législation  française  des  finances  et  de 
Science  financière. 

Arrêté  portant  modification  au  règlement  de  la  Bibliothèque  nationale. 

14  Octobre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes', 

Vu  le  règlement  de  la  Bibliothèque  nationale  en  date  du  31  janvier  1894  h 

Sur  la  proposition  de  l'administrateur  général  de  la  Bibliothèque  nationale, 

Arrête  : 

Article  1".  —  Les  articles  139  et  141  du  règlement  de  la  Bibliothèque  nationale 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  :  • 

«  Art.  139.  —  Les  galeries  et  salles  d'exposition  sont  ouvertes  au  public  le  lundi 
et  le  jeudi,  de  dix  heures  à  quatre  heures. 

(«  Art.  141.  —  Le  lundi  et  le  jeudi,  on  ne  communique  aucun  des  objets  exposés 
dans  les  salles  où  le  public  est  admis.  » 

Art.  2.  —  L'administrateur  général  de  la  Bibliothèque  nationale  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


Règlement  de  la  Bibliothèque  nationale  approuvé  le  31  janvier  1894  par  le  Ministre  de  l'Instruction 

publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes. 


TITRE  I". 

Administration.  —  Comité  consultatif. 
Bureau  d'administration. 

§  I.  —  Administration. 
Article  l".  —  L'Administrateur  général  administre 


et  dirige  toutes  les  parties  du  service  ;  11  correspond 
seul  avec  les  autorités  publiques  et  les  particuliers 
pour  tout  ce  qui  s'y  rapporte. 

Art.  2.  —  Il  veille  au  bon  entretien  des  bâtiments 
et  propose  les  travaux  à  faire  ;  aucune  disposition 
n'est  prise  sans  qu'il  ait  été  consulté. 


1.  Ce  décret  vise  la  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Grenoble,  en  date  du  7  août  1905, 
et  l'avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'Instruction  publique. 


M.  Bienvenu  Martin. 
3.  Voir  ci-dessous  ce  Règlement. 
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Art.  3.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de 
l'Administrateur  général,  ses  fonctions  sont  délé- 
guées à  un  conservateur  désigné  par  le  Ministre,  sur 
la  proposition  de  l'Administrateur  général. 

Art.  4.  —  Il  transmet  au  Ministre,  suivant  les  né- 
cessités du  service,  les  états  des  propositions  faites 
par  les  conservateurs  des  départements,  pour  les 
dépenses  d'acquisitions,  de  reliure,  de  montage  ou 
toutes  autres. 

Ces  propositions  ayant  été  autorisées  par  le  Mi- 
nistre, il  fait  remettre  un  exemplaire  des  états  aux 
conservateurs  qu'elles  concernent  et  un  exemplaire 
au  secrétaire-trésorier. 

Art.  5.  —  L'Administrateur  général  transmet  au 
Ministre  tous  les  mois  les  états  de  dépenses  pour  en 
obtenir  l'ordonnancement. 

§  II.  —  Comité  consultatif. 

Art.  6.  —  Le  Comité  consultatif,  composé  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'article  6  du  décret  du  17  juin  1885, 
se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois,  sur  la  convo- 
cation de  l'Administrateur  général,  qui  le  préside. 

Art.  7.  —  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies 
par  le  secrétaire-trésorier. 

ART.  8.  —  Le  Comité  consultatif  entend  le  résumé 
de  la  correspondance  entretenue  depuis  la  séance 
précédente  par  l'Administrateur  général  pour  les 
divers  services  de  la  Bibliothèque.  Il  donne  son  avis 
sur  les  affaires  pour  lesquelles  il  est  consulté  par 
l'Administrateur  général,  ou  sur  les  questions  posées 
par  un  des  membres  du  comité. 

Art.  9.  —  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  est 
consigné  sur  un  registre  spécial  ;  il  est  signé  par  le 
président  et  par  le  secrétaire.  Une  copie  en  est 
adressée  au  Ministre. 

Art.  10.  —  Dans  la  première  séance  de  chaque 
année,  le  Comité  consultatif  donne  son  avis  sur  la 
répartition  des  crédits  portés  au  budget  entre  chacun 
des  départements,  déduction  faite  de  la  somme  lais- 
sée en  réserve  pour  les  besoins  imprévus. 

§  III.  —  Bureau  d'administration. 

Art.  11.  —  Le  bureau  d'administration,  à  la  tête 
duquel  est  un  secrétaire-trésorier,  est  chargé  de 
l'expédition  de  la  correspondance,  de  la  conservation 
des  archives,  de  la  délivrance  des  cartes  d'admis- 
sion pour  les  salles  de  travail,  de  la  tenue  des 
registres  pour  les  dons,  les  échanges,  les  dépôts  inter- 
nationaux, de  l'enregistrement  des  remises  faites  par 
la  douane,  par  la  poste,  etc. 

Art.  12.  —  Le  secrétaire-trésorier  surveille  tous  les 
détails  du  service  du  matériel. 

Art.  13.  —  Il  fait  dresser  un  état  détaillé  du  mobi- 
lier et  y  fait  inscrire  au  fur  et  à  mesure  les  acqui- 
sitions nouvelles. 

Art.  14.  —  Il  est  chargé  de  la  tenue  de  la  compta- 
bilité et  de  toutes  les  écritures  qui  s'y  rapportent. 
Il  est  chargé  de  la  rédaction  de  tous  les  états  de 
dépenses  et  du  payement  du  traitement  du  person- 
nel, dont  il  a,  chaque  fin  de  mois,  à  retirer  le  mon- 
tant du  trésor  public. 


TITRE  II.  ' 

Personnel. 

§  I.  —  Conservateurs,  conservateurs  adjoints, 
bibliothécaires,  sous-bibliothécaires,  sta- 
giaires et  commis. 

Art.  15.  —  Les  conservateurs  ont,  dans  leurs  dé- 
partements respectifs,  la  police  intérieure  et  la  sur- 
veillance immédiate  de  leurs  subordonnés. 

Ils  règlent  tous  les  détails  du  service  et  proposent 
à  l'Administrateur  général  les  mesures  nouvelles  à 
prendre. 

Art.  16.  —  Ils  veillent  à  ce  que,  suivant  la  nature 
spéciale  de  leur  département,  tous  les  objets  qui  y 
entrent,  tant  par  le  dépôt  que  par  les  acquisitions, 
les  dons  et  les  échanges,  soient  inscrits  sur  les  divers 
registres  spécialement  consacrés  à  cet  usage,  classés 
à  la  place  qui  leur  convient  et  mentionnés  sur  les 
différents  catalogues  ou  répertoires  avec  les  cotes  qui 
leur  ont  été  assignées. 

Art.  17.  —  Les  conservateurs  veillent  également  à 
ce  que  tout  livre  imprimé  ou  manuscrit,  toute  carte, 
toute  pièce  de  musique,  toute  estampe  qui  entrent 
dans  leur  département,  soient  immédiatement  estam- 
pillés. 

Art.  18.  —  Ils  doivent  s'assurer  que  les  inventaires 
contiennent  la  mention  de  tous  les  objets  faisant 
partie  du  département,  sans  en  excepter  les  doubles. 

Au  département  des  imprimés,  les  doubles  rigou- 
reusement vérifiés  que  le  conservateur  n'aura  pas 
jugé  à  propos  de  classer  dans  la  réserve  ou  d'attri- 
buer à  la  salle  publique,  recevront  la  même  cote  que 
les  exemplaires  destinés  au  service  ordinaire,  avec 
un  signe  distinctif. 

Un  état  spécial  des  doubles  sera  dressé  au  fur  et  à 
mesure  de  la  rédaction  ou  de  la  revision  des  inven- 
taires. 

Art.  19.  —  Les  conservateurs  veillent  à  ce  que  tout 
ouvrage  qui  ne  doit  pas  être  remis  en  place  avant 
la  fin  de  la  séance  pendant  laquelle  il  est  pris  sur 
les  rayons,  soit*  remplacé  par  un  carton  indiquant 
la  date  et  le  motif  du  déplacement.  Ils  règlent  l'em- 
ploi de  ces  cartons  de  façon  que  le  préposé  au  service 
ait  le  moyen  de  constater  la  cause  et  la  durée  pro- 
bable de  l'absence  des  ouvrages  qu'il  ne  peut  com- 
muniquer quand  ils  lui  sont  demandés. 

Art.  20.  —  Ils  proposent  à  l'Administrateur  géné- 
ral les  acquisitions,  échanges  ou  travaux  de  reliure 
à  faire,  et  lui  en  remettent  un  état  motivé,  en 
double  exemplaire,  pour  être,  s'il  l'approuve,  visé 
par  lui  et  soumis  à  l'autorisation  ministérielle. 

Art.  21.  —  Les  conservateurs,  les  conservateurs 
adjoints,  les  bibliothécaires,  les  sous-bibliothécaires, 
les  stagiaires  et  les  commis  doivent  être,  pendant  la 
durée  du  service,  tout  entiers  aux  fonctions  dont  Us 
sont  chargés. 

ART.  22.  —  Dans  chaque  département  ou  section, 
le  bureau  doit  toujours  être  occupé  par  le  conserva- 
teur ou  son  représentant. 

Art.  23.  —  Les  bibliothécaires,  les  sous-blbliothé- 
caires,  les  stagiaires  et  les  commis  sont  tenus  de  se 
rendre  régulièrement  à  leur  poste  tous  les  jours 
avant  l'heure  où  commence  leur  service  et  d'y  rester 
jusqu'à  la  fin  de  la  séance. 

Ils  ne  peuvent  s'absenter  pendant  la  durée  de  la 
séance  .sans  la  permission  du  conservateur  ou  de  son 
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suppléant.  Ils  s'occupent  exclusivement  de  ce  qui 
concerne  leur  service  pendant  la  durée  entière  des 
séances  ;  ils  s'abstiennent  de  tout  travail  qui  y  serait 
étranger. 

Art.  24.  —  Il  est  tenu  dans  chaque  département 
des  registres  de  présence  sur  lesquels  les  bibliothé- 
caires, les  sous-bibliothécaires,  les  stagiaires  et  les 
commis,  à  mesure  qu'ils  arrivent,  inscrivent  leur 
nom. 

Art.  25.  —  Ces  registres  sont  clos  aux  heures 
réglementaires  par  le  conservateur  ou  par  le  fonc- 
tionnaire qui  le  remplace  et  portés  immédiatement 
au  cabinet  de  l'Administrateur  général. 

Art.  26.  —  Les  bibliothécaires,  sous-bibliothé- 
caires, stagiaires  et  commis  sont  chargés  de  faire 
observer  les  règles  de  police  Intérieure  prescrites 
dans  chaque  département  et  spécialement  celles  qui 
ont  pour  but  d'assurer  la  conservation  des  objets 
communiqués  et  le  maintien  de  l'ordre  dans  les 
dépôts. 

Art.  27.  —  Après  chaque  séance,  ils  remettent  ou 
font  remettre  en  place  les  livres  ou  autres  objets 
communiqués,  sauf  les  exceptions  prévues  par  le 
règlement. 

Art.  28.  —  SI,  dans  un  département,  il  se  présen- 
tait un  travail  qui  exigeât  la  coopération  momen- 
tanée de  fonctionnaires  et  commis  attachés  à  un 
autre  département,  cette  mesure  pourrait  être  pres- 
crite par  l'Administrateur  général,  de  concert  avec 
les  conservateurs  intéressés. 

§  II.  —  Dispositions  communes 
à  tout  le  personnel. 

Art.  29.  —  Tout  membre  du  personnel  retenu  chez 
lui  par  une  maladie  ou  autre  empêchement  légitime 
et  imprévu,  doit  en  informer  immédiatement  l'Admi- 
nistrateur général  ou  le  conservateur  de  son  dépar- 
tement. 

Art.  30.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  ne  pour- 
ront s'absenter  que  pour  le  temps  et  à  l'époque  qui 
auront  été  fixés,  pour  chacun  d'eux,  par  décision 
ministérielle,  à  la  suite  de  la  présentation  par 
l'Administrateur  général  d'un  tableau  de  roulement 
des  congés. 

Ce  tableau  sera  combiné  par  lui,  de  concert  avec 
le  conservateur  de  chaque  département,  de  manière 
à  assurer  constamment  un  bon  service. 

Art.  31.  —  La  quinzaine  qui  précède  la  fête  de 
Pâques  étant  la  seule  époque  de  l'année  pendant 
laquelle  la  Bibliothèque  est  fermée  au  public,  et  la 
seule  par  conséquent  où  certains  travaux  incompa- 
tibles avec  le  service  public  puissent  s'exécuter, 
aucun  fonctionnaire  et  agent  ne  peut  s'absenter 
pendant  ce  temps  sans  une  autorisation  de  l'Admi- 
nistrateur général. 

Art.  32.  —  Nul  ne  peut  introduire,  ailleurs  que 
dans  «les  salles  ou  galeries  publiques,  des  personnes 
étrangères  à  l'établissement  sans  une  autorisation 
spéciale  du  conservateur. 

Art.  33.  —  Aucune  personne  attachée  à  la  Biblio- 
thèque ne  peut  pénétrer  dans  un  département  ou  un 
service  autre  que  celui  auquel  elle  appartient,  sans 
une  autorisation  du  conservateur  ou  de  son  repré- 
sentant. 

Art.  34.  —  Il  est  interdit  aux  personnes  attachées 
à  la  Bibliothèque  de  faire  des  collections  d'objets 


analogues  à  ceux  qui  appartiennent  à  leur  départe- 
ment. 

Art.  35.  —  Aucune  personne  attachée  à  la  Biblio- 
thèque ne  peut,  pendant  les  heures  affectées  au  ser- 
vice, se  charger  de  copier  ou  de  faire  copier,  traduire 
ou  dessiner,  à  prix  d'argent,  les  ouvrages  ou  objets 
qui  appartiennent  aux  divers  dépôts. 

Art.  36.  —  Les  peines  disciplinaires  dont  pourrait 
être  passible  le  personnel  sont  : 

1"  La  réprimande  par  l'Administrateur  général  ; 

2"  La  privation  du  traitement  pendant  un  temps 
qui  ne  peut  excéder  deux  mois  ; 

3*  La  mise  en  disponibilité  ; 

4°  La  révocation. 

L'application  de  ces  trois  dernières  peines  est  pro- 
noncée par  le  Ministre,  après  avis  du  Comité  consul- 
tatif, sur  le  rapport  de  l'Administrateur  général  et 
la  proposition  du  Directeur  du  secrétariat. 

En  attendant  la  décision  supérieure,  l'Administra- 
teur général  peut  prononcer  l'interdiction  de  l'en- 
trée de  la  Bibliothèque. 


§   III. 


Ouvriers,   hom.mes   de   service 
et  conciergres. 


Art.  37.  —  Les  ouvriers  relieurs  arrivent  chaque 
matin  à  8  heures,  les  ouvrières  à  9  heures  ;  les  uns 
et  les  autres  ne  quittent  l'atelier  qu'à  5  heures.  Ils 
sont  placés  sous  les  ordres  d'un  chef  d'atelier  chargé 
de  diriger  l'exécution  des  travaux. 

Les  encoUeurs  du  département  des  estampes 
arrivent  à  10  heures  et  s'en  vont  à  4  heures. 

Art.  38.  —  A  la  tête  des  hommes  de  service  et  des 
concierges  il  y  a  un  chef  du  service.  Il  est  secondé 
par  des  préposés,  dont  les  attributions  sont  réglées 
par  des  ordres  de  service.  II  est  logé  dans  l'enceinte 
de  rétablissement. 

Art.  39.  —  Les  hommes  de  service  sont  chargés, 
sous  les  ordres  du  chef  de  service,  de  tous  les  soins 
et  travaux  relatifs  à  la  propreté. 

Art.  40.  —  Dans  chaque  département  ils  sont  tenus 
d'exécuter,  sous  les  ordres  des  fonctionnaires  et  sous 
le  contrôle  des  sous-bibliothécaires,  les  mesures 
d'ordre  intérieur  et  de  surveillance  si)éciales  au 
département. 

Art.  41.  —  Ils  sont  tenus  de  concourir  indistincte- 
ment, lorsque  le  cas  l'exige,  au  service  général  de 
rétablissement. 

Art.  42.  —  Les  hommes  de  service  du  département 
des  médailles  ne  vaquent  à  leurs  travaux  qu'en  pré- 
sence d'un  fonctionnaire. 

Art.  43.  —  Tous  les  hommes  de  service  se  rendent 
à  leur  poste  une  demi-heure  avant  le  commencement 
de  leur  service  ;  ils  y  restent  pendant  toute  la  durée 
de  ce  service. 

Ils  ne  doivent  pas  s'absenter  sans  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  du  conservateur  et  en  avoir  averti  le 
chef  du  service  ou  le  bureau  de  l'Administration. 

Il  leur  est  interdit,  ainsi  qu'aux  concierges,  de 
lire  pendant  le  service  et  d'entretenir,  soit  entre  eux, 
soit  avec  le  public,  des  conversations  étrangères  au 
service. 

Art.  44.  —  Avant  l'ouverture  et  après  la  clôture, 
ils  travaillent  aux  opérations  de  rangement,  de  mise 
en  place  et  de  mouvement  quelconque  qu'exige  le 
service,  et  cela  pendant  tout  le  temps  Jugé  néces- 
saire. 
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Art.  45.  —  Il  leur  est  défendu  de  recevoir  aucune 
gratification  des  personnes  qui  visitent  ou  fré- 
quentent la  Bibliothèque.  Toute  infraction  à  cet 
égard  peut  être  suivie  de  la  révocation. 

Art.  46.  —  A  tour  de  rôle,  chacun  d'eux  passe  la 
nuit  près  du  cabinet  des  médailles  et  prend  part  au 
service  de  nuit,  tel  qu'il  est  défini  dans  le  règlement 
spécial  annexé. 

Art.  47.  —  L'Administrateur  général  peut  accorder 
aux  ouvriers  et  ouvrières,  hommes  et  femmes  de  ser- 
vice, un  congé  annuel,  pourvu  que  le  service  n'ait 
point  à  souffrir  de  ces  absences. 

Art.  48.  —  Le  chef  de  service  est  chargé  de  l'ins- 
pection des  cours,  vestibules,  escaliers  et  autres 
lieux  non  fermés.  Il  fait  une  ronde  trois  fois  par 
jour,  aux  heures  fixées  par  l'Administration,  pour 
s'assurer  que  tout  est  dans  l'ordre  et  que  rien  ne 
fait  craindre  pour  la  sûreté  de  l'établissement. 

Art.  49.  —  Il  veille  au  service  de  l'éclairage,  du 
frottage  et  du  balayage. 

Art.  50.  —  Il  surveille  les  réservoirs,  les  conduites 
d'eau  et  les  appareils  à  incendie,  de  concert  avec  le 
poste  de  pompiers  et  le  préposé  au  service  de  nuit  ; 
il  s'assure  que  les  réservoirs  renferment  une  quan- 
tité d'eau  suffisante. 

Art.  51.  —  Il  fait  les  menues  dépenses  pour  le 
service  Intérieur  de  la  Bibliothèque. 

Art.  52.  —  La  grande  porte  de  la  rue  Richelieu 
est  ouverte  tous  les  jours  pendant  la  durée  des 
séances  du  département  des  imprimés. 

Le  concierge  se  tient  en  dehors  de  son  logement, 
depuis  l'ouverture  de  la  Bibliothèque  jusqu'à  la 
clôture,  et  surveille  attentivement  les  personnes  qui 
entrent  et  qui  sortent. 

Art.  53.  —  A  la  porte  de  chaque  salle,  un  gardien 
surveille  les  entrées  et  les  sorties.  Il  ne  laisse  sortir 
ni  livre,  ni  carton,  ni  aucun  autre  objet,  sans  un 
laissez-passer  signé,  soit  par  un  conservateur,  soit 
par  un  délégué  de  l'Administrateur  général  ou  d'un 
conservateur.  Il  garde  ces  laissez-passer  et  les  remet 
le  lendemain  au  conservateur  qui  les  a  délivrés  ou 
fait  délivrer. 

Art.  54.  —  Le  dépôt  des  parapluies,  des  ombrelles 
et  des  cannes  est  obligatoire,  mais  complètement 
gratuit.  Toute  infraction  à  cet  égard  peut  être  sui- 
vie de  la  révocation. 

Art.  55.  —  Pendant  toute  la  durée  du  service  pu- 
blic, les  hommes  de  service  et  les  concierges  sont 
tenus  de  porter  l'habillement  qui  leur  est  assigné. 

TITRE  III. 
Service  public. 

Art.  56.  —  Le  service  public  de  la  Bibliothèque 
nationale  comprend  : 

1°  Le  secrétariat  ; 

2°  La  salle  publique  de  lecture  du  département  des 
imprimés  ; 

3°  Les  salles  de  travail  des  divers  départements  ; 

4°  La  photographie  ; 

5°  Le  prêt  au  dehors  ; 

6*  La  visite  des  collections  dans  les  galeries  et 
salles  d'exposition. 

§  I.  —  Secrétariati 
Art.  57.  —  Le  secrétariat  est  ouvert  tous  les  jours. 


excepté  les  dimanches,  les  1"  et  2  janvier,  le  mardi 
gras,  le  lundi  de  Pâques,  le  jour  de  l'Ascension,  le 
lundi  de  la  Pentecôte,  les  14  juillet,  15  août,  1''  no- 
vembre et  25  décembre. 

Le  secrétariat  est  ouvert  de  9  heures  à  6  heures  du 
soir  du  1"  avril  au  15  septembre  ;  de  9  heures  à 
5  heures  du  16  septembre  au  15  octobre  ;  de  9  heures 
à  4  heures  du  16  octobre  au  15  février  ;  de  9  heures 
à  5  heures  du  16  février  au  31  mars. 

§    II.    —    Salle    publique    de    lecture 
du  département  des   imprimés. 

Art.  58.  —  La  salle  publique  de  lecture  du  dépar- 
tement des  imprimés  est  ouverte  pour  toute  per- 
sonne, âgée  de  seize  ans  accomplis,  tous  les  jours, 
même  le  dimanche,  excepté  les  1"  et  2  janvier,  le 
mardi  gras,  le  dimanche  des  Rameaux  et  les  jours 
suivants  jusqu'au  lundi  de  Pâques  inclusivement,  le 
jour  de  l'Ascension,  le  dimanche  et  le  lundi  de  la 
Pentecôte,  le  14  juillet,  le  15  août,  le  1"  novembre  et 
le  25  décembre. 

Art.  59.  —  Cette  salle  est  ouverte  tous  les  jours  à 
9  heures.  La  fermeture  a  lieu  : 

A  6  heures,  du  1"  avril  au  15  septembre  ; 

A  5  heures,  du  16  février  au  31  mars  et  du  16  sep- 
tembre au  15  octobre  ; 

A  4  heures,  du  16  octobre  au  15  février  ; 

A  4  heures,  le  dimanche  en  toute  saison. 

Art.  60.  —  A  la  salle  publique  de  lecture  du  dépar- 
tement des  imprimés,  chaque  lecteur  reçoit,  en 
entrant,  un  bulletin  personnel. 

11  y  inscrit  son  nom,  sa  profession,  son  adresse,  le 
numéro  de  sa  place  dans  la  salle,  et  le  remet  au 
bureau  en  justifiant  de  son  identité  et  de  son  domi- 
cile. 

Un  fonctionnaire  inscrit,  sur  chaque  bulletin  per- 
sonnel, les  ouvrages  communiqués  au  lecteur. 

Avant  de  quitter  la  salle,  le  lecteur  est  tenu  de 
rapporter  au  bureau  les  ouvrages  qui  lui  ont  été 
communiqués.  Son  bulletin  personnel  lui  est  rendu 
après  l'apposition  d'un  timbre  attestant  que  les 
livres  ont  été  restitués. 

Le  lecteur  ne  peut  quitter  la  salle  qu'en  remettant 
à  la  sortie  le  bulletin  ainsi  estampillé. 

Art.  61.  —  Pour  avoir  communication  d'un  ou- 
vrage, le  lecteur  doit  présenter  au  bureau  de  la  salle 
un  bulletin  de  demande  portant  son  nom,  son 
adresse  et  le  numéro  de  sa  place,  ainsi  que  le  titre 
de  l'ouvrage  qu'il  désire  avoir  en  communication. 

Chaque  bulletin  doit  contenir  la  mention  d'un 
seul  ouvrage. 

Art.  62.  —  Des  tables  particulières  sont  affectées  à 
la  lecture  des  grands  livres  à  figures.  Sur  ces  tables 
l'usage  de  l'encre  est  interdit. 

Art.  63.  —  Il  est  interdit  de  calquer,  sauf  les 
exceptions  dont  le  conservateur  est  juge. 

§  III.  —  Salles  de  travail. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  64.  —  Les  salles  de  travail  sont  ouvertes  tous 
les  jours  de  l'année,  excepté  les  dimanches,  les  1"  et 
2  janvier,  le  mardi  gras,  le  lundi  de  Pâques,  le  jour 
de  l'Ascension,  le  lundi  de  la  Pentecôte,  les  14  juillet, 
15  août,  1"  novembre  et  25  décembre. 

Le  service  public  y  est  interrompu  depuis  le  di 
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manche   de   la   Passion   jusqu'au   lundi   de   Pâques 
inclusivement. 

Art.  65.  —  Les  personnes  munies  de  cartes  d'en- 
trée à  la  salle  de  travail  du  département  des  impri- 
més y  sont  admises  : 

Du  1"  avril  au  15  septembre,  de  9  heures  à 
6  heures  ; 

Du  16  septembre  au  15  octobre,  de  9  heures  à 
5  heures  ; 

Du  16  octobre  au  15  février,  de  9  heures  à 
4  heures  ; 

Du  16  février  au  31  mars,  de  9  heures  à  5  heures. 

Les  demandes  de  communication  n'y  sont  plus 
admises  une  heure  avant  la  clôture  de  la  séance. 

Art.  66.  —  Les  autres  salles  de  travail  sont  ou- 
vertes aux  personnes  munies  de  cartes,  de  10  heures 
à  4  heures. 

Les  communications  cessent  une  demi-heure  avant 
la  fermeture. 

La  clôture  des  salles  peut  être  prescrite  par 
l'Administrateur  général  lorsque  le  jour  est  insuf- 
fisant. 

Art.  67.  —  Dans  les  salles  de  travail,  comme  dans 
les  galeries  ouvertes  au  public,  le  service  de  sur- 
veillance est  permanent.  Ce  service,  auquel  doivent 
prendre  part  toutes  les  personnes  attachées  au  dé- 
partement, est  spécialement  confié  à  un  ou  plusieurs 
agents. 

Art.  68.  —  Les  personnes  qui  désirent  fréquenter 
une  des  salles  de  travail  doivent  demander  une  carte 
d'admission  par  lettre  signée,  adressée  à  l'Adminis- 
trateur général,  en  indiquant  la  nature  de  leurs 
travaux  et  en  justifiant  de  leur  nom,  profession  et 
domicile. 

Les  étrangers  sont  invités  à  joindre  à  cette  de- 
mande une  recommandation  du  représentant  de  leur 
pays  à  Paris,  ou  celle  d'une  personne  honorable 
connue  de  l'administration. 

Les  conservateurs,  dans  chaque  département, 
peuvent,  en  cas  d'urgence,  dispenser  temporaire- 
ment de  ces  formalités. 

Art.  69.  —  Il  est  statué  sur  les  demandes  d'admis- 
sion en  Comité  consultatif,  sauf  recours  du  deman- 
deur au  Ministre  en  cas  de  refus. 

Art.  70.  —  Chaque  carte  d'admission  doit  être 
signée  par  la  personne  à  qui  elle  a  été  accordée. 

Les  cartes  sont  rigoureusement  personnelles  et 
doivent  être  représentées  à  toute  réquisition. 

Le  prêt  d'une  carte  en  entraînerait  l'annulation, 
et,  dans  ce  cas,  il  n'en  pourrait  être  accordé  une 
nouvelle  au  prêteur. 

Art.  71.  —  Toute  réclamation  concernant  le  service 
doit  être  adressée  au  conservateur  et  au  besoin  à 
l'Administrateur  général. 

Art.  72.  —  Les  objets  dont  se  compose  chaque  dé- 
partement ne  sont  communiqués  que  dans  les  salles 
*  de  travail  et  de  lecture. 

Art.  73.  —  Il  est  interdit  aux  travailleurs  de 
prendre  dans  les  armoires,  tablettes  ou  portefeuilles 
les  objets  qu'ils  désirent  avoir,  sauf,  toutefois,  ceux 
qui,  par  une  mesure  particulière,  auraient  été  mis 
à  la  libre  disposition  du  public. 

Art.  74.  —  Il  est  interdit  aux  travailleurs  d'em- 
porter à  leur  place  les  ouvrages  qui,  par  leur  na- 
ture, doivent  rester  constamment  à  la  disposition  de 

tous,  tels  que  les  bibliographies  et  les  catalogues. 


Art.  75.  —  Il  leur  est  également  interdit  de  prendre 
les  livres  ou  objets  déposés  sur  les  bureaux  ou  com- 
muniqués à  d'autres  travailleurs. 

Art.  76.  —  Les  travailleurs  ne  doivent  pas  placer 
le  papier  sur  lequel  ils  écrivent  ou  dessinent  sur  le 
manuscrit,  le  livre  ou  le  i)ortefeuille  qui  leur  est 
communiqué. 

Art.  77.  —  Personne  ne  sort  des  salles  avec  livres, 
papiers,  portefeuilles  ou  objets  quelconques  sans 
s'être  muni  d'un  laissez-passer.  Le  laissez-passer 
n'est  délivré  qu'au  moment  de  la  sortie  de  celui  qui 
le  demande. 

Le  fonctionnaire  qui  délivre  un  laissez-passer  doit 
être  mis  à  même  de  vérifier  que  les  objets  à  lui 
présentés  ne  renferment  rien  qui  appartienne  à 
rétablissement. 

Art.  78.  —  Il  est  interdit  de  fumer  dans  la  Biblio- 
thèque, sous  peine  d'exclusion  immédiate. 

SALLE    DE    TRAVAIL    DU    DÉPARTEMENT 
DES  IMPRIMÉS. 

Art.  79.  —  A  la  salle  de  travail  du  département 
des  imprimés,  chaque  lecteur  reçoit  en  entrant  un 
bulletin  personnel. 

Il  y  inscrit  son  nom,  son  adresse,  le  numéro  de 
sa  place  et  le  remet  au  bureau. 

Un  fonctionnaire  inscrit,  sur  chaque  bulletin  per- 
sonnel, les  ouvrages  communiqués  au  lecteur. 

Avant  de  quitter  la  salle,  le  lecteur  est  tenu  de 
rapporter  au  bureau  les  ouvrages  qui  lui  ont  été 
communiqués.  Son  bulletin  personnel  lui  est  rendu 
après  l'apposition  d'un  timbre  attestant  que  les 
livres  ont  été  restitués. 

Le  lecteur  ne  peut  quitter  la  salle  qu'en  remettant 
à  la  sortie  le  bulletin  estampillé. 

Art.  80.  —  Pour  avoir  communication  d'un  ou- 
vrage, le  lecteur  doit  s'adresser  au  bureau,  où  on 
lui  délivre  un  bulletin  de  demande,  sur  lequel  il 
indique  l'ouvrage  qu'il  désire,  ainsi  que  son  nom, 
son  adresse  et  le  numéro  de  sa  place. 

Chaque  bulletin  doit  contenir  la  mention  d'un 
seul  ouvrage. 

Art.  81.  —  Les  romans  et  les  pièces  de  théâtre  mo- 
dernes ne  seront  communiqués  que  pour  des  tra- 
vaux sérieux,  dont  il  sera  justifié  au  conservateur. 

En  cas  de  refus  d'un  livre  demandé,  il  peut  être 
appelé  à  l'Administrateur  général  de  la  décision  du 
conservateur. 

Les  ouvrages  licencieux  ne  peuvent  être  commu- 
niqués que  sur  une  demande  adressée  à  l'Adminis- 
trateur général  et  après  avis  favorable  du  Comité 
consultatif,  qui  apprécie  les  motifs  de  la  demande. 

Art.  82.  —  Les  ouvrages  par  livraisons  ne  sont 
communiqués  au  public  que  quand  ces  livraisons 
ont  pu  être  réunies  en  un  volume,  à  l'exception 
toutefois  des  ouvrages  périodiques  mis  sur  une  table 
spéciale  à  la  disposition  des  travailleurs.  Les  livrai- 
sons déposées  sur  cette  table  ne  doivent  être  portées 
dans  aucune  autre  partie  de  la  salle. 

Art.  83.  —  A  moins  d'autorisation  spéciale  du  con- 
servateur, le  nombre  des  ouvrages  communiqués  sur 
place  ne  pourra  dépasser  dix,  et  il  n'en  pourra  être 
demandé  plus  de  deux  à  la  fols. 

Art.  84.  —  Quand  un  lecteur  annonce  au  biblio- 
thécaire que  son  intention  est  de  revenir  le  lende- 
main continuer  son  travail,  les  ouvrages  pourrotit 
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n'être  pas  renvoyés  en  place,  mais  déposés  dans 
une  armoire  spéciale.  Dans  ce  cas,  les  volumes 
doivent  être  rapportés  au  moins  dix  minutes  avant 
la  fermeture  de  la  salle,  avec  un  flchet  sur  lequel 
le  lecteur  aura  inscrit  son  nom  et  la  date  du  jour. 

Si  les  ouvrages  ne  sont  pas  redemandés  le  len- 
demain, ils  devront  le  surlendemain  être  renvoyés 
sur  les  rayons. 

Dans  tous  les  cas,  ces  ouvrages  n'en  restent  pas 
moins  à  la  disposition  du  service. 

Art.  85.  —  Des  tables  particulières  sont  affectées  à 
la  lecture  des  grands  livres  à  figures.  Sur  ces  tables 
l'usage  de  l'encre  est  interdit. 

Art.  86.  —  Les  ouvrages  de  la  réserve  sont  aussi 
communiqués  sur  une  table  spéciale. 

Le  conservateur  est  juge  des  précautions  à 
prendre  pour  la  bonne  conservation  de  ces  ou- 
vrages. Ils  devront  toujours  être  rendus  par  les 
lecteurs  aux  préposés  à  la  surveillance  de  la  table 
de  la  réserve. 

Art.  87.  —  Il  est  interdit  de  calquer.  Le  conserva- 
teur est  juge  des  exceptions  qui  pourraient  être 
faites  à  cette  disposition. 

L'autorisation  obtenue  ne  s'applique  jamais  qu'aux 
pièces  pour  lesquelles  elle  a  été  expressément  ac- 
cordée. 

CARTES  ET  COLLECTIONS  GÉOGRAPHIQUES. 

Art.  88.  —  Toute  demande  de  communication  doit 
être  faite  sur  un  bulletin  spécial,  qui  est  présenté 
au  fonctionnaire  de  service  dans  la  salle  de  tra- 
vail. 

Art.  89.  —  Il  est  interdit  de  placer  le  compas  sur 
les  volumes,  les  plans  et  les  cartes  géographiques. 

SALLE    DE    TRAVAIL    DU    DÉPARTEMENT 
DES  MANUSCRITS. 

ART.  90.  —  Toute  demande  de  manuscrits  doit 
être  faite  sur  un  bulletin  spécial,  qui  est  présenté 
à  l'un  des  fonctionnaires  de  service. 

Art.  91.  —  Le  calque  des  miniatures  est  interdit  ; 
mais  il  est  permis  d'en  faire  le  dessin  ou  le  croquis 
à  la  mine  de  plomb. 

Art.  92.  —  La  reproduction  des  miniatures  à 
l'aide  de  couleurs  n'est  autorisée  qu'à  la  condition 
de  mettre  le  manuscrit  à  l'abri  de  tout  accident,  et, 
si  le  conservateur  le  juge  nécessaire,  de  le  renfer- 
mer dans  une  vitrine. 

Art.  93.  —  Les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  étant 
la  propriété  de  l'Etat,  les  personnes  qui  publieront 
un  de  ces  manuscrits  devront  faire  parvenir  à  la 
Bibliothèque  nationale  un  exemplaire  de  leur  publi- 
cation, sans  préjudice  du  dépôt  légal  auquel  l'im- 
primeur est  tenu. 

Art.  94.  —  Quand  un  lecteur  annonce  au  biblio- 
thécaire que  son  intention  est  de  revenir  le  lende- 
main continuer  son  travail,  les  ouvrages  pourront 
n'être  pas  renvoyés  en  place,  mais  déposés  dans  une 
armoire  spéciale.  Dans  ce  cas,  les  volumes  doivent 
être  rapportés  au  moins  dix  minutes  avant  la  fer- 
meture de  la  salle,  avec  un  flchet  sur  lequel  le 
lecteur  aura  inscrit  son  nom  et  la  date  du  jour. 

Si  les  ouvrages  ne  sont  pas  redemandés  le  lende- 
main, ils  devront  le  surlendemain  être  renvoyés  sur 
les  rayons. 


Dans  tous  les  cas,  ces  ouvrages  n'en  restent  pas 
moins  à  la  disposition  du  service. 

Art.  95.  —  Les  manuscrits  de  la  réserve  ne  peuvent 
être  communiqués  sans  l'autorisation  de  l'Adminis- 
trateur général. 

Art.  96.  —  La  communication  des  pièces  généalo- 
giques n'est  due  qu'aux  familles  qu'elles  concernent 
directement  et  dont  l'identité  est  constatée,  ou  à 
leurs  fondés  de  pouvoir  ayant  fait  les  justifications 
nécessaires. 

SALLE   DE   TRAVAIL   DU    DÉPARTEMENT 

DES  MÉDAILLES. 

PIERRES  GRAVÉES  ET  ANTIQUES. 

Art.  97.  —  Aucune  médaille,  pierre  gravée,  sta- 
tuette, aucun  vase  peint  ou  autre  monument  quel- 
conque ne  peut  sortir  des  locaux  affectés  au  dépar- 
tement des  médailles. 

Art.  98.  —  Les  .médailles,  pierres  gravées  et  autres 
monuments  ne  sont  communiqués  que  sous  l'inspec- 
tion permanente  d'un  fonctionnaire,  et  celui-ci  ne 
peut  communiquer  des  médailles  à  plusieurs  per- 
sonnes simultanément. 

Art.  99.  —  On  ne  communique  à  la  fois  à  chaque 
travailleur  qu'une  seule  tablette  de  médailles,  et  il 
est  interdit  à  deux  ou  plusieurs  personnes  de  tra- 
vailler ensemble  sur  une  même  tablette. 

Pour  les  autres  monuments,  le  conservateur  est 
juge  du  nombre  de  ceux  qui  peuvent  être  commu- 
niqués en  même  temps. 

Art.  100.  —  Un  registre  contient  jour  par  jour  les 
noms  des  personnes  qui  ont  travaillé  au  départe- 
ment des  médailles,  avec  l'indication  des  séries  de 
médailles  et  autres  monuments  consultés  par  cha- 
cune d'elles. 

Art.  101.  —  Il  est  interdit  aux  travailleurs  d'étu- 
dier en  même  temps  des  médailles  qu'ils  auraient 
apportées  et  celles  du  cabinet,  afin  d'éviter  toute 
chance  de  confusion  entre  la  propriété  de  l'État  et 
celle  des  particuliers. 

Art.  102.  —  Si  les  travailleurs  ont  besoin  de  com- 
parer des  médailles  à  eux  appartenant  avec  celles 
du  département,  ils  pourront  exceptionnellement 
être  autorisés  à  faire  ces  comparaisons,  mais  seule- 
ment lorsqu'ils  en  auront  préalablement  annoncé 
l'intention,  et  qu'à  cet  effet  ils  auront  soumis  leurs 
médailles  au  conservateur. 

Art.  103.  —  Toute  communication  de  médailles  ou 
d'autres  monuments  est  absolument  interdite  les 
mardi  et  vendredi,  jour  où  le  département  est  ouvert 
aux  visiteurs. 

Art.  104.  —  Les  moulages  et  estampages  ne  peuvent 
être  pratiqués  que  sur  l'autorisation  du  conserva- 
teur, qui  ne  l'accorde  qu'après  avoir  reconnu 
l'absence  de  tout  inconvénient  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  est  juge  des  procédés  à  employer.  Pour  les  " 
médailles,  les  empreintes  devront  être  prises  seule- 
ment en  cire  à  modeler,  ou  au  moyen  de  feuilles 
minces  d'étain. 

Art.  105.  —  Il  n'est  accordé  d'autorisation  de  mou- 
lage que  pour  un  nombre  restreint  d'objets,  et  pour 
des  motifs  d'ordre  scientifique.  En  ce  qui  concerne 
les  photographies  de  médailles,  pierres  gravées  ou 
autres  monuments,  elles  doivent  être  exécutées  dans 
des  conditions  déterminées  par  le  conservateur. 
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SALLE   DK   TRAVAIL   DU   DÉPARTEMENT 
DES  ESTAMPES. 

AkT.  106.  —  Les  cartes  sont  exigibles  au  départe- 
ment des  estampes,  pour  obtenir  une  communica- 
tion, le  mardi  et  le  vendredi  comme  les  autres  jours. 
Art.  107.  —  Les  personnes  qui  désirent  avoir  com- 
munication d'un  volume  en  font  la  demande  écrite 
sur  un  bulletin  spécial,  qui  leur  est  présenté  par  le 
bibliothécaire  de  service.  Ceux  qui  désirent  conti- 
nuer leurs  recherches  et  avoir  en  communication 
d'autres  volumes  doivent  en  faire  la  demande  ver- 
bale au  fonctionnaire  auquel  ils  se  sont  déjà  adres- 
sés, et  celui-ci  est  tenu  d'inscrire  sur  le  bulletin  qui 
lui  a  été  remis  les  volumes  qu'il  a  communiqués 
successivement  à  la  même  personne. 

A  la  fin  de  chaque  séance,  ces  bulletins  sont  clas- 
sés pour  être  conservés. 

Art.  108.  —  Il  est  expressément  interdit  de  cal- 
quer. 

L'usage  de  l'encre  et  des  couleurs  est  également 

interdit.  Le  crayon  à  la  mine  de  plomb  est  le  seul 

moyen  de  reproduction  dont  l'emploi  soit  autorisé. 

Art.  109.  —  Aucune  collection  n'est  communiquée 

avant  qu'elle  ait  été  assemblée  et  reliée. 

Art.  110.  —  Le  nombre  des  recueils  que  chacun 
peut  consulter  pendant  la  durée  d'une  séance  n'est 
pas  limité.  Toutefois,  en  cas  d'examen  trop  rapide 
ou  de  demandes  trop  multipliées  de  la  part  d'une 
môme  personne,  il  en  sera  référé  au  conservateur. 
Art.  111.  —  Tout  recueil  communiqué  devra  être 
remis  en  place  :  1°  par  les  fonctionnaires,  lorsque  la 
personne  qui  aura  consulté  ce  recueil  demandera  à 
consulter  immédiatement  soit  les  volumes  suivants 
de  la  même  collection,  soit  une  autre  collection  de 
pièces  ;  2*  par  les  hommes  de  service,  lorsque  les 
volumes  auront  été  définitivement  consultés  et  laissés 
sur  les  tables  de  travail,  dans  le  cours  de  la  séance 
ou  à  l'heure  de  la  clôture. 

Art.  112.  —  Les  demandes  de  communication  des 
pièces  de  la  réserve  doivent  être  adressées  au  con- 
servateur, qui  détermine  le  jour  et  le  mode  de  com- 
munication. 

§  IV.  —  Photoerraphie. 

Art.  113.  —  L'atelier  de  photographie  est  ouvert 
tous  les  jours  de  10  heures  à  4  heures,  sauf  les  jours 
fériés. 

Art.  114.  —  Toute  personne  qui  voudra  obtenir 
l'autorisation  de  reproduire  ou  de  faire  reproduire 
par  la  photographie  des  objets  conservés  à  la  Biblio- 
thèque nationale  devra  en  faire  la  demande  par  écrit 
à  l'Administrateur  général. 

Le  demandeur  devra  indiquer  avec  la  plus  grande 
exactitude  les  pièces  dont  il  désire  prendre  ou  faire 
prendre  des  clichés,  la  cote  aflectée  à  ces  pièces,  ou 
toute  autre  particularité  suffisamment  précise  pour 
les  reconnaître.  Il  devra,  en  outre,  indiquer  le  nom 
et  l'adresse  de  l'opérateur  et  s'engager  à  se  confor- 
mer aux  règlements  de  la  Bibliothèque  nationale. 

Le  demandeur  assume  les  responsabilités  de  toute 
nature  que  pourrait  entraîner  la  reproduction. 

ART.  115.  —  Les  étrangers  qui  voudront  obtenir 
l'accès  de  l'atelier  de  photographie  devront  remplir 
les  conditions  exigées  pour  l'admission  dans  les 
salles  de  travail. 

Art.  116.  —  L'Administrateur  général   statue  sur    | 
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les  demandes  d'autorisation,  sauf  recours  au  Mi- 
nistre, en  cas  de  refus.  En  aucun  cas,  cette  auto- 
risation ne  peut  créer  un  monopole. 

Art.  117.  —  L'Administrateur  général  devra  refu- 
ser l'autorisation  de  photographier  toutes  les  fois 
que  l'opération  pourra  compromettre  la  conserva- 
tion des  objets  dont  la  garde  lui  est  confiée,  blesser 
des  convenances  qu'il  a  le  devoir  d'apprécier,  ou 
porter  atteinte  à  des  droits  de  propriété. 

Art.  118.  —  Il  ne  devra  accorder  qu'exceptionnel- 
lement l'autorisation  de  reproduire  au  moyen  de  la 
photographie  les  pièces  qui  se  trouvent  constamment 
dans  le  commerce. 

Art.  119.  —  Les  opérateurs  admis  à  photographier 
ne  pourront  introduire  dans  l'établissement  aucune 
substance  dangereuse  pour  la  sécurité  des  collec- 
tions. 

Art.  120.  —  Les  demandes  sont  classées  par  ordre 
d'arrivée  et  l'Administration  se  charge  de  prévenir 
les  intéressés  du  jour  où  ils  peuvent  se  présenter 
pour  opérer.  Dans  le  cas  où  les  opérateurs  ne  se 
rendraient  pas  à  la  Bibliothèque  le  jour  fixé 
d'avance,  ils  perdraient  letir  rang,  et  leurs  travaux 
seraient  remis  à  une  époque  ultérieure. 

ART.  121.  --  Toutes  les  opérations  se  font  sous  les 
yeux  d'un  fonctionnaire  ou  d'un  agent  de  la  Biblio- 
thèque, qui  veillera  à  ce  que  les  objets  communiqués 
ne  subissent  aucune  détérioration  et  qui  en  référera 
au  besoin  à  l'Administrateur  général. 

Art.  122.  —  Les  pièces  communiquées  aux  opéra- 
teurs seront  mises  sous  glace  par  les  soins  du  pré- 
posé de  l'Administration  et  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  touchées  par  les  opérateurs. 

Art.  123.  —  Sera  exclu  des  salles  de  pose  tout  opé- 
rateur qui  aurait  enfreint  les  prescriptions  du  rè- 
glement ou  qui  aurait  compromis  la  bonne  conser- 
vation des  pièces,  sans  préjudice  de  l'action  en 
responsabilité  qui  pourrait  être  exercée  contre  qui 
de  droit. 

Art.  124.  —  Le  même  photographe  ne  peut  occuper 
l'atelier  pendant  plus  d'une  semaine.  Au  bout  de  ce 
temps,  il  devra  laisser  la  place  libre  et  attendre, 
pour  continuer  le  travail  commencé  par  lui,  que  les 
demandes  faites  après  lui  soient  épuisées. 

Art.  125.  —  Le  photographe  devra  remettre  à  la 
Bibliothèque  deux  épreuves  des  clichés  qu'il  aura 
faits  dans  l'atelier.  L'envoi  de  ces  deux  exemplaires 
ne  le  dispensera  en  aucune  façon  de  se  conformer 
aux  lois,  décrets  et  règlements  concernant  le  dépôt 
légal. 

8  V.  —  Prêt  au  dehors. 

Art.  126.  —  Le  prêt  ne  peut  être  autorisé,  même 
en  faveur  des  fonctionnaires,  dans  le  département 
des  médailles,  dans  celui  des  estampes  et  dans  la 
section  de  géographie. 

Il  peut  l'être  aux  conditions  suivantes  dans  le 
département  des  imprimés  et  dans  celui  des  manus- 
crits. 

Art.  127.  —  Au  département  des  imprimés,  les 
doubles  seuls  peuvent  être  prêtés. 

Ne  peuvent  être  prêtés,  même  s'ils  sont  doubles, 
les  livres  de  la  réserve  et  ceux  qui  sont  particuliè- 
rement précieux,  les  ouvrages  usuels  dont  plusieurs 
exemplaires  peuvent  être  nécessaires  aux  différents 
services  intérieurs  de  la  Bibliothèque,  les  morceaux 
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ou  partitions  de  musique,  les  volumes  appartenant 
à  de  grandes  collections,  les  romans,  les  pièces  de 
théâtre  modernes  et  les  volumes  renfermant  des 
figures  hors  texte. 

Art.  128.  —  Au  département  des  manuscrits,  peu- 
vent être  seuls  prêtés  les  manuscrits  qui  ne  sont 
pas  particulièrement  précieux  par  leur  âge,  par  les 
peintures  dont  ils  sont  ornés,  par  l'importance  des 
pièces  originales  qu'ils  renferment  ou  par  toute 
autre  circonstance  dont  le  conservateur  est  juge. 

Art.  129.  —  Les  livres  prêtés  sont  inscrits  sur  un 
registre  qui  est  émargé  par  les  emprunteurs  ou  leurs 
fondés  de  pouvoir. 

Art.  130.  —  L'autorisation  d'emprunter  peut  être 
accordée  aux  auteurs  domiciliés  à  Paris  qui  ont  pu- 
blié des  ouvrages  utiles  et  d'une  honorable  noto- 
riété. Les  personnes  qui  désirent  obtenir  cette 
autorisation  doivent  la  demander  par  lettre  signée, 
adressée  à  l'Administrateur  général,  en  faisant  con- 
naître leur  nom,  profession,  domicile  et  les  ouvrages 
qu'elles  ont  publiés. 

Art.  131.  —  Pour  les  étrangers  remplissant  les 
conditions  ci-dessus,  c'est  le  représentant  de  leur 
pays  (ambassadeur,  ministre  ou  consul)  qui  doit  faire 
cette  demande,  en  déclarant  qu'il  se  porte  garant 
de  la  bonne  conservation  et  de  la  restitution  exacte 
des  volumes  prêtés. 

Art.  132.  —  Les  manuscrits,  sous  les  réserves  expri- 
mées dans  l'article  128,  peuvent  être  prêtés  dans  les 
départements  et  à  l'étranger. 

Ils  sont  envoyés  dans  les  départements  sur  la 
demande  et  par  l'intermédiaire  du  Ministre. 

Ils  sont  envoyés  à  l'étranger  par  la  voie  diploma- 
tique et  après  autorisation  du  Ministre. 

Art.  133.  —  Il  est  statué  en  Comité  consultatif  sur 
les  demandes  d'autorisation  au  prêt  et  sur  les  récla- 
mations auxquelles  peut  donner  lieu  l'exercice  du 
prêt,  sauf  recours  au  Ministre. 

Art.  134.  —  Il  ne  peut  être  prêté  à  la  même  per- 
sonne plus  de  cinq  ouvrages  Imprimés  ou  de  trois 
volumes  manuscrits. 

Art.  135.  —  Il  est  fait  mention  sur  le  registre  du 
prêt  du  délai  pour  lequel  les  volumes  sont  prêtés. 
Ce  délai  ne  peut  excéder  trois  mois. 

Les  conservateurs  ont  toujours  le  droit,  dans  l'in- 
térêt du  service,  de  faire  rapporter  les  livres  avant 
l'expiration  du  délai  pour  lequel  on  les  avait  prêtés. 
Quiconque  ne  satisfera  pas  immédiatement  à  cette 
réquisition,  sera  rayé  de  la  liste  des  emprunteurs. 

Art.  136.  —  Tout  emprunteur  qui  doit  s'absenter 
de  Paris  est  tenu  de  rapporter  avant  son  départ  les 
livres  qui  lui  ont  été  confiés. 

Tout  emprunteur  qui  change  de  demeure  doit 
faire  connaître  sa  nouvelle  adresse  au  conservateur 
du  département  où  il  est  autorisé  à  emprunter. 

Art.  137.  —  Ceux  qui  ne  pourraient  rendre  les 
livres  qu'ils  ont  empruntés  ou  qui  les  rendraient  en 
mauvais   état,    seraient    tenus   de   les   remplacer   à 


leurs  frais.  Quand  ce  remplacement  n'est  pas  pos- 
sible, ils  doivent  réparer  le  tort  causé  à  la  Biblio- 
thèque, suivant  l'estimation  faite  en  Comité  consul- 
tatif et  approuvée  par  le  Ministre. 

Art.  138.  —  Toutes  les  personnes  attachées  à  la 
Bibliothèque  sont  soumises  aux  règles  du  prêt.  Il 
leur  est  expressément  interdit  d'emporter  chez  elles 
un  livre  quelconque,  sans  qu'il  ait  été  inscrit  aux 
registres  du  prêt.  Il  serait  immédiatement  référé  au 
Ministre  des  infractions  à  cette  prescription. 

§  VI.  —  Visite  des  salles  d'exposition. 

Art.  139.  —  Les  galeries  et  salles  d'exposition  sont 
ouvertes  au  public  le  mardi  et  le  vendredi  de 
10  heures  à  4  heures. 

Art.  140.  —  Les  visiteurs  ne  sont  pas  admis  dans 
les  salles  exclusivement  destinées  au  travail. 

Art.  141.  —  Le  mardi  et  le  vendredi,  on  ne  com- 
munique aucun  des  objets  exposés  dans  les  salles  où 
le  public  est  admis. 

Art.  142.  —  Il  ne  doit  se  former  devant  les  armoires 
ou  les  montres  vitrées  aucun  rassemblement  qui 
puisse  en  interdire  la  vue  au  reste  du  public  ou 
favoriser  de  mauvaises  intentions. 


SERVICE  DE  NUIT 

Article  l".  —  Le  service  de  nuit  est  confié  à  un 
préposé,  adjoint  au  chef  de  service,  ayant  sous  ses 
ordres  quatre  hommes. 

Art.  2.  —  Chaque  nuit,  il  y  a  quatre  rondes  dans 
toutes  les  parties  de  l'établissement.  Elles  sont  faites, 
soit  par  deux  hommes  de  service,  soit  par  le  préposé 
et  un  homme  de  service. 

Art.  3.  —  Les  rondes  sont  divisées  par  séries  sui- 
vant un  tableau  affiché  dans  la  salle  de  garde. 
Chaque  jour,  le  préposé  fixe  la  série  de  la  nuit  sui- 
vante, après  s'en  être  entendu  avec  le  chef  du  ser- 
vice et  avoir  pris  les  ordres  de  l'Administration. 

Art.  4.  —  Les  hommes  commandés  pour  le  service 
de  la  nuit  ne  doivent  quitter  leur  poste  sous  aucun 
prétexte.  En  cas  d'alerte  ou  de  danger,  ils  prévien- 
dront immédiatement  le  préposé  ou  le  chef  du  ser- 
vice. 

Il  doit  y  avoir  un  veilleur  en  permanence  dans 
la  salle  de  garde. 

Art.  5.  —  Le  préposé  est  spécialement  chargé  du 
service  des  eaux.  Il  s'assure  du  bon  état  des  con- 
duites d'eaux,  réservoirs,  appareils  à  incendie,  etc. 

Art.  6.  —  Il  vérifiera  minutieusement  les  contrôles 
et  signalera  immédiatement  à  l'Administration  les 
négligences  qu'il  aura  constatées. 

Chaque  matin  il  fera  son  rapport. 

Art.  7.  —  Indépendamment  de  son  service  de  nuit, 
il  devra,  les  jours  où  la  Bibliothèque  est  fermée, 
exercer  une  surveillance  de  jour  dans  tout  l'établis- 
sement. 
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fjrrnlaire  relathe  à  l'appliration  du  nouTeaii  statut  des  Agrégations. 

28  Octobre  1905. 

Le  Minisire  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes' 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

Il  m'a  été  demandé  de  plusieurs  côtés  si  les  candidats  aux  divers  ordres  d'agrégation  seraient 
obligés,  dès  le  concours  de  1906,  de  se  présenter  déjà  pourvus  du  diplôme  d'études  supérieures  prévu 
par  les  arrêtés  du  18  juin  1904. 

Je  ne  saurais  mieux  répondre  à  cette  question  que  par  les  termes  très  clairs  des  articles  u  et  6 
de  l'arrêté  du  18  juin  1904  sur  l'agrégation,  ainsi  conçus  : 

<  Art.  5.  —  Les  dispositions  du  présent  statut  sont  applicables  :  pour  l'agrégation  d'histoire  et 
de  géographie,  dès  l'année  1905;  pour  les  autres  agrégations,  à  partir  de  l'année  1907. 

c  Art.  6.  —  Les  candidats  qui  se  seront  présentés  au  concours  avant  1907  seront  dispensés,  sauf 
à  l'agrégation  d'histoire  et  de  géographie,  de  produire  le  diplôme  d'études  supérieures.  » 

Des  dispositions  aussi  formelles  ne  sauraient  donner  lieu  à  aucune  confusion.  Je  vous  prie  en 
conséquence  de  vouloir  bien  les  rappeler  à  MM.  les  doyens  des  Facultés,  en  les  invitant  à  faire  en 
sorte  qu'il  ne  subsiste  à  cet  égard  aucun  doute  dans  l'esprit  des  professeurs  et  des  étudiants. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  \aney,  instituant  un  certificat  d'études  de 

l'École  de  laiterie  de  cette  Université. 

31  Octobre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  20  octobre  1905,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Nancy  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy,  insti- 
tuant un  Certificat  d'études  de  l'Ecole  de  laiterie  de  cette  Université,  et  en  réglemen- 
tant les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy. 

(20  Octobre  1905.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy, 
Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

*  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

1,  M.  Bienvenu  Martin. 
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«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  parle  Gouvernement  », 

Délibère  : 

Article!". — Il  est  institué,  à  partir  de  l'année  scolaire  1905-1906,  un  Certificat  d'études  de 
l'École  de  laiterie  de  l'Université  de  Nancy. 

Art.  2.  —  Ce  certificat  est  accordé  aux  étudiants  qui,  après  avoir  suivi,  pendant  un  semestre,  les 
cours  et  les  travaux  pratiques  de  l'École  de  laiterie  de  la  Faculté  des  sciences,  auront  obtenu  des  notes 
supérieures  à  la  moyenne  dans  le  cours  de  leurs  études  et  à  l'examen  final  institué  à  l'article  3  ci- 
après. 

Art.  3.  —  L'examen  final  comprend  : 

a)  Une  épreuve  pratique  sur  la  chimie  et  la  bactériologie  du  lait; 

6)  Une  épreuve  pratique  sur  une  des  parties  de  l'industrie  laitière; 

c)  Une  épreuve  orale  sur  les  matières  du  programme. 

Art.  4.  —  Cet  examen  sera  subi  devant  un  jury  composé  de  trois  membres  du  corps  enseignant 
de  la  Faculté  des  sciences. 

Art.  5.  —  Le  certificat  sera  signé  par  les  membres  du  jury,  visé  parle  doyen  de  la  Faculté  des 
sciences,  et  délivré  au  nom  et  sous  le  sceau  de  l'Université  de  Nancy,  par  le  Recteur,  président  du 
Conseil  de  l'Université. 


Circulaire  relative  aux  vacances  qui  se  produisent  dans  les  Comités  déiiartementaux  chargés  de  collaborer  avec  la 
Commission  de  recherche  et  de  publication  des  documents  d'archives  de  la  Révolution  française. 

7  Novembre  1905. 

Le  Minisire  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes* 
à  Monsieur  l'Inspecteur  d'Académie,  en  résidence  à 

Bien  qu'un  temps  relativement  court  se  soit  écoulé  depuis  la  constitution  des  Comités  départe- 
mentaux chargés  de  collaborer  avec  la  Commission  de  recherche  et  de  publication  des  documents 
d'archives  relatifs  à  la  vie  économique  de  la  Révolution  française,  des  vides  nombreux  s'y  sont  pro- 
duits dont,  le  plus  souvent,  je  n'ai  pas  été  informé. 

Cette  situation,  si  elle  se  prolongeait,  pourrait  présenter  de  sérieux  inconvénients  pour  l'avenir 
de  l'œuvre  d'investigation  historique  à  laquelle  les  Comités  départementaux  sont  associés,  et  dont 
je  désire  vivement  le  succès. 

En  conséquence,  aussitôt  que,  par  suite  d'un  décès,  de  la  nomination  à  une  autre  résidence  de 
l'un  des  fonctionnaires  membre  de  votre  Comité,  ou  pour  toute  autre  raison,  une  vacance  se  pro- 
duira, vous  voudrez  bien  m'en  aviser  immédiatement.  Si  vous  estimez  qu'il  y  ait  lieu  d'y  pourvoir, 
vous  m'adresserez  des  propositions,  après  vous  être  mis  d'accord  avec  M.  le  Préfet. 

Je  vous  prie  également  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  si  votre  Comité  a  obtenu  une  subven- 
tion du  Conseil  général,  ou  d'un  ou  de  plusieurs  Conseils  municipaux.  Dans  le  cas  contraire,  je  vous 
serais  obligé  de  m'indiquer  si  le  bureau  a  l'intention  de  faire  des  démarches  auprès  de  M.  le  Préfet 
afin  de  solHciter,  avec  son  approbation  et  son  appui,  le  concours  de  ces  assemblées.  Dans  plusieurs 
départements,  cette  participation  des  corps  politiques  élus  a  produit  les  meilleurs  résultats,  et  je 
souhaite  qu'elle  puisse  se  généraliser. 

1.  M.  Bienvenu  Martin. 
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Rapport  au  Président  de  la  République, 

suivi  d'un  Décret  portant  modification  au  décret  du  25  décembre  4902 

relatif  aux  examens  du  Baccalauréat  dans  les  Établissements  français  de  l'Inde. 

1*  Rapport. 

8  Novembre  1905. 

Monsieur  le  Président,  'il 

'  La  composition  des  jurys  d'examen  et  la  délivrance  des  brevets  de  capacité  pour  le  baccalauréat 
dans  les  Établissements  français  de  l'Inde  ont  été  réglementées  à  nouveau  par  le  décret  du 
25  décembre  1902.  Ce  décret  dispose  que  les  seules  mentions  qui  pourront  être  inscrites  sur  les 
brevets  de  capacité  et  en  vue  desquelles  les  candidats  seront  examinés,  sont  les  suivantes  :  sciences- 
langues  vivantes-philosophie  ;  sciences-langues  vivantes-mathématiques. 

',  A  différentes  reprises,  les  corps  élus  de  la  colonie  et  ses  représentants  au  Parlement  ont 
protesté,  dans  l'intérêt  de  la  jeunesse  laborieuse  et  du  développement  même  de  l'instruction,  contre 
la  suppression  de  la  mention  «  latin  »  dans  les  divers  brevets  de  capacité  susceptibles  d'être  délivrés 
dans  la  colonie. 

C'est  pour  donner  satisfaction  à  ces  réclamations  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute 
sanction  le  projet  de  décret  ci-joint,  lequel  supprime  les  restrictions  apportées  par  le  décret  du 
25  décembre  1902  et  étend  aux  établissements  français  de  l'Inde  l'intégralité  des  dispositions  rela- 
tives au  baccalauréat  dans  la  métropole. 
Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 


Le  Ministre  des  Colonies, 
Signé  :  Clémentel. 


2<*  Décret. 
8  Novembre  1905. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  18  novembre  1861,  qui  a  rendu  applicable  dans  les  établissements 
français  de  l'Inde  le  décret  du  23  décembre  1857,  concernant  la  délivrance  des  brevets 
de  capacité  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ; 

Vu  le  décret  du  18  novembre  1890,  qui  a  rendu  applicable  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe,  à  la  Réunion  et  aux  établissements  français  de  l'Inde  le  décret  du 
8  août  1890,  instituant  un  baccalauréat  unique  de  l'enseignement  secondaire  classique  ; 

Vu  les  décrets  des  13  février  1902  et  25  décembre  1902,  réglant  la  composition  des 
jurys  d'examen  et  la  délivrance  des  brevets  de  capacité  pour  le  baccalauréat  dans  les 
établissements  français  de  l'Inde  ; 

Vu  le  décret  du  31  mai  1902  relatif  au  baccalauréat  ; 

Vu  l'avis  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Les  articles  1,  2  et  3  du  décret  du  13  février  1902,  déjà  modifié  par 
le  décret  du  25  décembre  1902,  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1".  —  Dans  les  établissements  français  de  l'Inde,  les  jurys  chargés 
d'examiner  les  candidats  aux  épreuves  du  brevet  de  capacité  correspondant  aux  diffé- 
rentes  séries   du   baccalauréat   de   l'enseignement   secondaire   sont   désignés   par  le 
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Gouverneur  et  choisis  sur  une  liste  de  dix  membres,  nommés  chaque  année  par  ce  haut 
fonctionnaire  et  pris  parmi  : 

«  Les  magistrats, 

«  Les  fonctionnaires  civils  ou  militaires  et  les  professeurs  ou  anciens  professeurs 
de  l'enseignement  public  pourvus  d'une  licence  es  sciences  ou  es  lettres,  du  doctorat  en 
médecine,  du  diplôme  de  pharmacien  de  l"  classe  ou  anciens  élèves  de  l'École  poly- 
technique. 

((  Art.  2.  —  Les  jurys,  pour  les  quatre  séries  de  la  première  partie  et  pour  les 
deux  séries  de  la  deuxième  partie  des  épreuves  du  brevet  de  capacité,  conaprennent  un 
nombre  de  membres  égal  à  celui  prévu  en  France  pour  les  épreuves  correspondantes 
du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire. 

«  Les  présidents  des  jurys  sont  désignés  par  le  Gouverneur.  Chaque  jury  désigne 
celui  de  ses  membres  qui  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

«  Les  jurys  ne  peuvent  être  composés  de  membres  professeurs  pour  plus  de 
moitié. 

«  Les  jurys  pourront  s'adjoindre,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  des  examinateurs  spéciaux 
pour  les  épreuves  relatives  aux  langues  vivantes. 

«  Art.  3.  —  Les  matières  et  les  formes  de  l'examen,  ainsi  que  les  conditions  d'âge, 
sont  les  mêmes  que  celles  adoptées  en  France  pour  le  baccalauréat. 

«  Toutefois,  pour  les  épreuves  orales,  le  tamoul  pourra  être  substitué  à  l'une  des 
langues  vivantes  sur  lesquelles  les  candidats  pourront  être  interrogés  en  France. 

«  Les  plis  cachetés  renfermant  les  sujets  des  compositions  écrites  sont  adressés 
par  le  Ministre  au  Gouverneur  et  ouverts  en  présence  des  candidats.    ^ 

<(  Des  dispenses  de  conditions  d'âge  peuvent  être  accordées  par  le  Ministre  des 
Colonies  dans  les  mêmes  conditions  que  dans  la  métropole.  » 

Art.  2.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  du 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métropole  et  de  la  colonie  des  établisse- 
ments français  de  l'Inde  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ainsi  qu'au  Bulletin  officiel  du 
Ministère  des  Colonies. 


Arrêté  fixant,  pour  190(1,  la  liste  des  matières  d'Histoire  et  de  (iéographie  pour  la  Licence, 
mention  «  Histoire  »,  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Paris,  Caen,  Clermont  et  \ancy. 

15  Novembre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  *, 
Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900,  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  ; 
Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Paris,  de  Caen,  de 
Clermont  et  de  Nancy  ; 

1.  M.  Bienvenu  Martin, 
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Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (Section  de  l'enseignement 
supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne,  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie  dans  lesquelles 
seront  choisis,  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  ci-après  désignées,  pendant 
les  sessions  de  juillet-août  et  d'octobre-novembre  1906,  les  sujets  de  composition  écrite 
pour  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  : 

UNIVERSITÉ  DE  PARIS. 

I.  —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  colonisation  grecque. 

2.  La  démocratie  athénienne  au  cinquième  siècle. 

3.  Le  gouvernement  et  la  société  de  Rome  depuis  la  première  guerre  punique  jusqu'aux  Gracques 
exclusivement. 

4.  L'empire  romain  aux  deux  premiers  siècles. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

i.  La  civilisation  byzantine  au  dixième  siècle. 

2.  La  Renaissance  en  Italie  au  quinzième  siècle. 

3.  L'Église  d'Occident  depuis  l'avènement  de  Grégoire  VII  jusqu'à  la  mort  d'Innocent  IV. 

G.  —  Histoire  moderne. 

i.  La  France  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI  jusqu'à  la  Révolution. 
2.  Histoire  intérieure  de  l'Angleterre  de  1688  à  1793. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  La  France  et  l'Europe  sous  le  consulat  et  l'empire,  de  1799  à  1815. 

2.  Les  Etats-Unis  d'Amérique  depuis  la  déclaration  d'indépendance  jusqu'à  la  fin  du  dix-neu- 
vième siècle. 

3.  Institutions  de  la  France  de  1789  jusqu'à  nos  jours. 

II.  —  Géographie. 

1.  Géographie  générale  :  formes  du  terrain;  hydrographie  ;  climats. 

2.  La  France  géographie  physique). 

3.  L'Allemagne. 

4    L'Afrique  du  Nord  et  le  Soudan. 

UNIVERSITÉ  DE  CAEN. 

I.  —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienn*. 

1.  La  civilisation  et  l'art  de  l'Egypte  pharaonique. 

2.  Histoire  et  institutions  d'Athènes. 

3.  L'art  grec  à  l'époque  hellénistique. 
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4.  Histoire  et  colonisation  de  Rome  au  temps  des  rois. 

5.  Le  commerce  romain  sous  la  république. 

;.      6.  L'empire  romain  au  quatrième  siècle;  histoire  et  civilisation. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

i.  La  Normandie  depuis  les  invasions  barbares  jusqu'à  la  conquête  de  l'Angleterre. 

2.  L'empire  anglo-normand,  1066-1204. 

3.  La  France,  de  1180  à  14^. 

4.  L'Angleterre,  de  l'avènement  des  Plantagenets  à  celui  des  Tudors. 

G.  —  Histoire  moderne. 

\.  La  Renaissance  française. 

2.  Le  règne  de  Louis  XIV  et  la  société  française  dans  la  seconde  moitié  du  dix-septième  siècle. 

3.  L'Allemagne  pendant  la  guerre  de  Trente  ans. 

4.  Colonies  anglo-américaines  jusqu'à  la  mort  de  Washington. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

i.  L'Allemagne,  de  1815  à  1848. 

2.  La  révolution  de  1848  et  son  contre-coup  en  Europe. 

3.  Relations  anglo-françaises  au  dix-neuvième  siècle. 

4.  L'Italie,  de  1848  à  1870. 

IL  —  Géographie. 

1.  Les  formes  du  terrain. 

2.  Étude  de  géographie  régionale  :  la  Normandie. 

3.  L'Asie  Mineure.  ■ 

4.  L'Indo-Ghine. 

5.  La  colonisation  européenne  aux  Antilles. 

UNIVERSITÉ  DE  CLERMONT. 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Les  institutions  et  la  civilisation  d'Athènes,  des  origines  à  la  fin  de  la  guerre  du  Péloponèse. 

2.  Les  institutions  romaines  à  l'époque  des  guerres  puniques. 

3.  La  conquête  de  l'Orient  par  les  Romains  (deuxième  siècle  avant  Jésus-Christ,  premier  siècle 
après  Jésus-Christ). 

4.  L'empire  romain  sous  les  Antonins. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Le  monde  barbare  aux  sixième  et  septième  siècles  :  Ostrogoths,  Lombards,  Vandales,  Visigoths, 
Francs,  Anglo-Saxons  et  peuples  celtiques. 

2.  L'empire  byzantin,  de  l'avènement  de  Basile  II  à  la  mort  d'Alexis  Commène  ;  civilisation, 
développement  artistique,  rapports  avec  l'Occident. 

3.  L'Allemagne  sous  les  Hohenstaufen. 

4.  La  France  pendant  la  guerre  de  Cent  ans;  institutions  monarchiques  et  civilisation. 
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C.  —  Histoire  moderne. 

1.  Charles-Quint  et  l'Allemagne  (1519-1555). 

2.  L'Angleterre  sous  les  Stuarts  (1603-1688). 

3.  Les  arts  sous  Louis  XIV. 

4.  La  rivalité  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  de  1740  à  1815. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  Organisation  des  grands  services  publics  dans  la  France  contemporaine  (1800-1905).  — Armée, 
marine,  finances,  justice,  administration. 

2.  Progrès  des  études  historiques  en  Allemagne  et  en  France  au  dix-neuvième  siècle. 

3.  La  question  d'Orient  (1820-1879). 

4.  Guerre  de  1870. 

5.  Essor  économique  de  l'Allemagne  depuis  1870. 

IL  —  Géographie. 

1.  Géographie  générale. 

2.  La  France. 

3.  L'Italie. 

4.  L'Espagne. 

5.  L'Amérique  du  Sud. 

6.  L'Inde  anglaise. 

UNIVERSITÉ  DE  NANCY. 

I.  —  Histoire.  ^ 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  colonisation  grecque. 

2.  Histoire  intérieure  de  Sparte. 

3.  Athènes  au  cinquième  et  au  quatrième  siècle  avant  Jésus-Christ. 

4.  Les  guerres  puniques. 

5.  Les  institutions  de  l'empire  romain  au  deuxième  siècle  après  Jésus-Christ. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Les  Mérovingiens  :  l'histoire  et  la  légende  ;  institutions  politiques  et  religieuses,  état  social, 
économique  et  intellectuel  de  la  Gaule  pendant  la  domination  des  Mérovingiens. 

2.  L'Église  d'Occident,  depuis  l'avènement  de  saint  Léon  IX  jusqu'à  la  mort  de  Boniface  VIII. 

3.  Le  pouvoir  royal,  la  noblesse,  les  villes  et  les  paysans  en  France,  de  l'avènement  de  PhiHppe- 
Auguste  à  la  mort  de  Charles  IV. 

4.  Les  arts  en  France  et  dans  les  Pays-Bas  pendant  la  seconde  moitié  du  quatorzième  siècle  et 
le  quinzième  siècle. 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  Les  Provinces-Unies,  de  l'avènement  de  Philippe  II  à  la  paix  d'Utrecht. 

2.  L'État  brandebourgeois-prussien,  de  l'avènement  du  Grand  Électeur  à  la  mort  de  Frédéric  II. 

3.  Le  règne  de  Louis  XVI  en  France  jusqu'à  l'abolition  de  la  royauté. 

4.  Histoire  coloniale  de  l'Amérique  du  Nord  jusqu'à  la  guerre  d'indépendance. 
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D.  —  Histoire  contemporaine, 

1.  La  France  et  l'Europe,  de  1799  à  1815. 

2.  Les  États-Unis  d'Amérique,  depuis  la  déclaration  d'indépendance  jusqu'à  la  fin  du  dix-neu- 
vième siècle. 

3.  La  monarchie  de  Juillet  et  la  République  de  1848  jusqu'au  coUp  d'État  du  2  décembre. 

4.  La  Russie  au  dix-neuvième  siècle. 

n.  —  Géographie. 

1.  Océanographie. 

2.  Origine  et  constitution  physique  des  îles.  Influence  de  l'insularité  sur  les  êtres. 

3.  Les  pays  du  bassin  parisien. 

4.  Le  riz,  le  café,  le  sucre. 


Circulaire  relative  aux  candidats  classés  pour  les  Bourses  de  licence. 

17  Novembre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  16  du  décret  du  10  mai  1904,  les  jeunes  gens  qui 
ont  été  classés  pour  l'obtention  d'une  bourse  de  licence  (section  Lettres  et  section  Sciences)  ne  peu- 
vent être  titulaires  de  bourses  de  l'enseignement  secondaire. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  veiller  à  la  stricte  application  de  cette  règle,  et  inviter 
MM.  les  proviseurs  et  principaux  de  votre  ressort  à  s'assurer  qu'aucun  des  jeunes  gens  dont  il  s'agit 
ne  continue,  quel  que  soit  son  âge,  à  figurer  sur  les  contrôles  des  boursiers  et  sur  les  états  de  liqui- 
dation qui  doivent  m'être  adressés  en  fin  de  trimestre. 

D'autre  part,  MM.  les  chefs  d'étabHssement  ne  sauraient  en  aucun  cas  proposer  soit  pour  une 
prolongation  d'études,  soit  pour  la  concession  d'une  bourse  d'honneur,  ces  mêmes  élèves.  Ils  devront 
d'ailleurs,  pour  éviter  tout  malentendu,  rappeler  aux  familles  les  dispositions  du  décret  précité. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  rilniversité  de  Bordeaux,  relative  à  la  création 
et  à  l'organisation  d'un  Institut  pratique  de  droit. 

21  Novembre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ^, 
Vu  la  délibération,  en  date  du  14  novembre  1905,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Bordeaux, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux,  rela- 
tive à  la  création  et  à  l'organisation,  près  la  Faculté  de  droit  de  cette  Université,  d'un 
Institut  pratique  de  droit. 

1.  M.  BiENVEND  Martin. 
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Annexe  a  l'akrèté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux. 

(14  Novembre  1905.) 

Article  1".  —  Il  est  créé  à  l'Université  de  Bordeaux  un  Institut  pratique  de  droit.  Cet  Institut 
est  annexé  à  la  Faculté  de  droit. 

Art.  2.  —  L'enseignement  de  l'Institut  pratique  de  droit  comporte  des  conférences  faites  par  des 
professeurs  ou  agrégés  de  la  Faculté  de  droit  ou  par  des  personnes  ayant  une  compétence  spéciale. 

Art.  3.  —  Les  professeurs  à  l'Institut  pratique  sont  nommés  par  le  Recteur  dans  les  conditions 
de  l'article  14  du  décret  du  21  juillet  1897. 

Art.  4.  —  La  direction  des  études  de  l'Institut  pratique  est  assurée,  sous  l'autorité  du  doyen,  par 
un  professeur  de  la  Faculté  de  droit  ayant  titre  de  directeur  et  par  un  Comité  de  patronage. 

Art.  .^.  —  Le  directeur  est  nommé  par  le  Recteur  sur  la  proposition  du  doyen. 

Les  membres  du  Comité  de  patronage  sont  nommés  par  le  Recteur,  qui  les  choisit  :  3  parmi  les 
magistrats  de  la  Cour  d'appel  et  du  tribunal  civil  de  Bordeaux  ;  3  parmi  les  professeurs  de  la  Faculté 
de  droit  ;  3  parmi  les  avocats  anciens  bâtonniers  ;  3  parmi  les  avoués,  anciens  présidents  de  l'une  des 
deux  chambres  d'avoués  de  Bordeaux. 

Le  Doyen  de  la  Faculté  de  droit  est  membre  et  président  de  droit  du  Comité  de  patronage. 

Le  Premier  Président,  le  Procureur  général  et  le  Recteur  sont  présidents  d'honneur  de  ce 
Comité. 


Xrrè\t  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  rilniversité  de  Bordeaux,  instituant 
un  Certificat  d'études  pratiques  de  Droit  de  cette  Université. 

21  Novembre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux^Arts  et  des  Cultes  *, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  14  novembre  1905,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Bordeaux  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  21  novembre  1905; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux, 
instituant  un  Certificat  d'études  pratiques  de  Droit  de  cette  Université,  et  en  régle- 
mentant les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux. 

(14  Novembre  1905.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux, 
Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

€  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

1.  M.  Bienvenu  Martin. 
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e  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

c  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Bordeaux, 

Délibère  : 

Article  !•'.  —  Il  est  institué  à  l'Université  de  Bordeaux  un  Certificat  d'études  pratiques  de  Droit^. 

Art.  2.  —  L'enseignement  en  vue  de  ce  certificat  est  donné  d'après  des  dossiers  mis  entre  les 
mains  des  étudiants. 

La  durée  des  études  est  de  deux  années,  pendant  lesquelles  les  étudiants  suivent,  au  moins,  deux 
leçons  par  semaine  de  procédure  civile  et  commerciale,  une  leçon  par  semaine  de  procédure  crimi- 
nelle, une  leçon  mensuelle  de  droit  fiscal. 

Art.  3.  —  Aucun  grade  ni  titre  universitaire  n'est  requis  pour  suivre  l'enseignement  préparatoire 
au  certificat  d'études  pratiques  de  droit. 

Art.  4.  —  Un  examen  portant  sur  les  matières  enseignées  dans  l'année  a  lieu  à  la  fin  de  chaque 
année  scolaire. 

Le  jury,  qui  se  compose  des  professeurs  de  l'Institut  pratique,  est  présidé  par  un  professeur  de  la 
Faculté  de  droit  désigné  par  le  doyen. 

Art.  5.  —  Le  certificat  d'études  pratiques  de  droit  est  délivré  aux  candidats  ayant  satisfait  aux  deux 
examens  de  fin  d'année. 

Art.  6.  —  Le  certificat  d'études  pratiques  de  droit  est  délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux,  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université. 


^.  Règlement  pour  les  examens  en  vue  du  certificat 
d'études  pratiques  de  Droit. 

(Délibération  du  Conseil  de  V Université  de  Bordeaux 
en  date  du  13  février  1906.) 

Article  1".  —  Le  certificat  d'études  pratiques  de 
droit  est  délivré  dans  les  conditions  prévues  à  l'arti- 
cle 6  de  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université,  du 
14  novembre  1905,  approuvée  par  arrêté  ministériel 
en  date  du  21  novembre  1905,  aux  candidats  ayant 
satisfait  à  deux  examens  de  fin  d'année  portant  sur 
deux  séries  distinctes  de  dossiers. 

Art.  2.  —  Ces  examens  ont  lieu  deux  fois  par  an, 
en  juillet  et  en  novembre  ;  les  dates  en  sont  fixées  par 
le  doyen.  Aucun  examen  isolé  ou  collectif  ne  peut 
avoir  lieu  en  dehors  des  deux  sessions  réglementaires. 

Art.  3.  —  L'examen  passé  au  mois  de  juillet  de 
chaque  année  scolaire  porte  sur  les  dossiers  étudiés 
pendant  cette  année  scolaire  ;  l'examen  passé  au  mois 
de  novembre  suivant  porte  sur  les  mêmes  dossiers. 
Toutefois  ces  deux  examens  peuvent  porter  aussi,  pour 
les  étudiants  refusés  à  la  session  de  novembre  précé- 
dent et  qui  n'ont  plus  fait  acte  de  scolarité,  sur  la 
série  de  dossiers  enseignés  l'année  précédente. 

Art.  4.  —  Ne  seront  admis  à  se  présenter  à  cha- 
que examen  de  fin  d'année  que  les  candidats  ayant 
acquitté  les  droits  d'immatriculation,  de  bibliothèque, 
d'exercices  pratiques  et  d'examen  relatif»  à  l'année  en 
cours,  et  ceux  qui,  ayant  été  refusés  à  la  session  de 
novembre  précédent  et  n'ayant  plus  fait  acte  de  sco- 
larité, demandent  à  repasser  leur  examen. 

Art.  5.  —  Sauf  autorisation  spéciale  du  doyen,  qui 
ne  sera  accordée  que  pour  cause  grave,  tout  étudiant 
de  l'Institut  pratique  de  droit  devra  subir  en  juillet 


l'examen   relatif  aux  dossiers    étudiés   dans   l'année. 

Sont  seuls  admis  à  se  présenter  à  la  session  de 
novembre  les  candidats  ajournés  à  la  session  de  juil- 
let, ou  autorisés  à  ne  pas  s'y  présenter. 

Art.  6.  —  Ces  examens  comprennent  une  épreuve 
écrite  et  une  épreuve  orale. 

L'épreuve  écrite  porte  sur  une  rédaction  de  pièces 
de  procédure  civile. 

11  est  accordé  deux  heures  pour  cette  composition. 

L'épreuve  écrite  est  éliminatoire. 

L'épreuve  orale  consiste  en  trois  interrogations  : 
deux  sur  la  procédure  civile  et  une  sur  une  antre 
matière  au  choix  du  candidat. 

Les  étudiants  sont  tenus  de  déclarer  leur  option  en 
se  faisant  inscrire  pour  l'examen  au  Secrétariat  de  la 
Faculté. 

Art.  7.  —  L'admissibilité,  l'admission  ou  l'ajour- 
nement des  candidats  sont  prononcés  après  délibéra- 
tion du  jury. 

La  notation  va  de  0  à  20, 

Toute  note  inférieure  à  10  entraîne  l'ajournement  à 
l'écrit. 

Tout  candidat  doit,  pour  être  admis,  avoir  obtenu 
un  total  de  40  points  sur  l'ensemble  des  épreuves 
écrites  et  orales. 

La  nullité  sur  une  des  matières  de  l'examen  peut 
entraîner  l'ajournement,    après  délibération  du  jury. 

Art.  8.  —  L'épreuve  écrite  et  l'épreuve  orale  ne 
sont  pas  subies  le  même  jour  et  peuvent  être  séparées 
par  un  intervalle  de  plusieurs  jours. 

Art.  9.  —  Le  candidat  qui,  à  la  session  de  juillet, 
aura  été  admis  à  l'épreuve  écrite  et  ajourné  à  l'épreuve 
orale,  conservera  pour  la  session  de  novembre  sui- 
vante le  bénéfice  de  son  admissibilité. 
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26  Novembre  1905. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lille,  d'une  Chaire 
de  Droit  international  public  et  de  Droit  constitutionnel. 


Arrêté  relatif  au  service  médical  de  l'École  normale  supérieure. 

28  Novembre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  les  arrêtés  des  14  décembre  1815  et  27  octobre  1852  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris, 

Arrête: 

Article  l®^  —  Il  est  substitué  aux  deux  emplois  de  médecins  consultants  de  l'École 
normale  supérieure,  à  1  200  francs  chacun,  trois  emplois  de  médecins,  savoir: 

Un  emploi  de  médecin  consultant  à  1  800  francs  ; 

Un  emploi  de  médecin  oculiste  à  300  francs, 

Un  emploi  de  médecin  laryngo-auriste  à  300  francs. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  dater  du  l"  décembre  1905. 


Arrêté  fixant,  pour  1906,  la  liste  des  matières  d'Histoire  et  de  Géographie  pour  la  Licence,  mention 
i  Histoire  >,  dans  différentes  Facultés  des  lettres. 

28  Novembre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes', 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900,  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  n  ; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (Section  de  l'enseignement 
supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne,  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie  dans  lesquelles 
seront  choisis,  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  ci-après  désignées,  pendant 
les  sessions  de  juillet-août  et  octobre-novembre  1906,  les  sujets  de  composition  écrite 
pour  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  : 

1.  M.  BiEMVKNO  Martin. 
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UNIVERSITÉ  D'AIX-MARSEILLE. 

■  '  ■'■  ^  '  ■■■  '    <       V  I    —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

i.  Histoire  générale  de  la  Grèce  jusqu'aux  guerres  médiques. 

2.  Institutions  politiques  de  Sparte. 

3.  Administration  des  provinces  romaines  sous  la  République. 

4.  Marius  et  Sylla. 

5.  Constantin. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

^.  Les  invasions  des  barbares  en  Italie   (Visigoths,  Hérules,  Ostrogoths,    Lombards,  Sarrasins). 

2.  La  civilisation  arabe  pendant  le  moyen  tOge,  particulièrement  en  Espagne. 

3.  Les  Plantagenets  d'Angleterre. 

.  •         i  C.  — Histoire  moderne. 

1.  Philippe  II  d'Espagne  et  son  temps. 

2.  La  première  révolution  d'Angleterre  et  Gromwell. 

3.  Règne  de  Louis  XIV,  de  1643  à  1661. 

4.  La  colonisation  française  au  dix-huitième  siècle. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

i.  La  France  en  1789.  État  politique,  social  et  économique. 

2.  Le  Concordat  et  les  articles  organiques. 

3.  Histoire  de  l'Allemagne  et  particulièrement  de  la  Prusse  depuis  1800  jusqu'à  1815. 

4.  Conquête  de  l'Hindoustan  par  les  Anglais. 

IL  —  Géographie. 

1.  Principes  généraux  de  géographie  économique. 

2.  France  (Massif  central,  Ouest,  Sud-Ouest). 

3.  Europe  (Autriche-Hongrie  ;  Russie  ;  pays  Scandinaves). 

4.  États-Unis. 

Si  Colonies  françaises  en  Afrique,  sauf  l'Algérie  et  la  Tunisie. 

UNIVERSITÉ  DE  BESANÇON. 
I.  —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  Grèce  au  temps  de  Philippe  et  d'Alexandre. 

2.  L'empire  romain,  d'Auguste  à  Nerva. 

3.  La  vie  privée  des  Romains. 

4.  La  sculpture  grecque  et  la  sculpture  romaine. 
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B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

i 

1.  Les  établissements  barbares  en  Gaule, 

2.  L'art  roman  en  France.  ^:  -r 

3.  Les  premiers  Capétiens  (987-1180). 

4.  L'Angleterre  au  quinzième  siècle. 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  Réforme  et  la  Ligue  en  France.  ••- 

2.  Suède  et  Hollande.  Leur  rôle  dans  l'histoire  générale  de  l'Europe  aux  dix-septième  et  dix-hui- 
tième siècles. 

3.  La  Russie,  de  1702  à  1815. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  Le  Directoire. 

2.  Formation  de  l'unité  allemande. 

3.  Les  États-Unis  au  dix-neuvième  siècle. 

IL  —  Géographie.  ,    , 

1.  Géographie  physique  de  la  France.  -  ']. 

2.  Les  nationalités  et  les  races  dans  les  empires  russe  et  ottoman.  .  '  ] 

3.  Anglais  et  Français  en  Afrique. 

4.  Colonisation  européenne  dans  l'Extrême-Orient. 


UNIVERSITÉ    DE   BORDEAUX.  ^^ 

I.  —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  civilisation  mycénienne. 

2.  La  colonisation  grecque. 

3.  La  vie  publique  et  la  vie  privée  en  Grèce  aux  cinquième  et  quatrième  siècles   avant  l'ère 
chrétienne. 

4.  Conquête  et  administration  du  monde  méditerranéen  par  les  Romains  sous  la  République. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  Gaule  mérovingienne. 

2.  L'Angleterre  au  quinzième  siècle.  •    ,• 

3.  L'ÉgHse  d'Occident  depuis  l'avènement  de  Grégoire  VII  jusqu'au  jubilé  de  l'an  1300. 

4.  La  France  au  treizième  siècle. 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  France  sous  Henri  IV  et  Louis  XIII. 

2.  La  France  sous  Louis  XV  et  sous  Louis  XVI  jusqu'à  la  Révolution. 

3.  Souverains  et  ministres  réformateurs  en  Allemagne  et  en  Italie  au  dix-huitième  siècle. 
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D.  —    Histoire  contemporaine. 

1.  La  Convention. 

2.  Les  États-Unis  d'Amérique  depuis  la  déclaration  d'indépendance  jusqu'à  la  fin  du  dix-neu- 
vième siècle. 

3.  Institutions  de  la  France  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours. 

II.  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale. 

2.  Normandie  et  Bretagne. 

3.  L'Allemagne. 

4.  L'Asie  tropicale  (Inde  et  Indo-Chine)  et  l'Insulinde. 

UNIVERSITÉ    DE     DIJON. 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Les  institutions  publiques  de  Sparte. 

2.  Rome  et  Carthage. 

3.  La  guerre  sociale. 

4.  L'art  à  Rome  et  dans  l'empire  romain. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

l.  Les  institutions  monarchiques  de  la  France  depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  Philippe  le  Bel. 
a.  Les  États  généraux. 

3.  Les  Valois,  la  France  et  la  Bourgogne  aux  quatorzième  et  quinzième  siècles. 

4.  L'art  roman. 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  Histoire  du  règne  de  François  I""  et  sources  de  cette  histoire. 

2.  L'industrie  et  le  commerce  au  dix-septième  siècle,  de  1614  à  1683. 

3.  La  formation  de  l'État  prussien. 

4.  L'organisation  provinciale  de  la  Bourgogne  à  la  veille  de  la  Révolution. 

'"  D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  La  Révolution  française  dans  les  provinces. 

2.  L'empire  britannique  au  dix-neuvième  siècle. 

3.  L'unité  italienne. 

4.  Les  institutions  politiques  et  sociales  de  la  France  de  1848  à  1884. 

II.  —  Géographie. 

1.  Le  Pacifique  :  étude  d'océanographie  et  d'anthropogéographie. 

2.  La  répartition  de  la  population  en  France. 

3.  Les  grandes  voies  de  communication  du  globe  et  les  courants  commerciaux. 

4.  Les  céréales. 
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UNIVERSITÉ  DE  GRENOBLE. 
I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  colonisation  grecque. 

2.  Périclès. 

3.  Philippe  et  Alexandre. 

4.  La  constitution  romaine  en  l'an  300. 

5.  Les  transformations  politiques  de  l'État  romain  depuis  l'an  300  jusqu'à  30  avant  Jésus-Christ. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'Europe  occidentale,  de  la  chute  de  l'empire  romain  à  l'an  800. 

2.  Les  communes  en  France. 

3.  L'Europe  au  treizième  siècle. 

4.  Transformation  de  la  royauté  anglaise  et  du  Parlement  pendant  le  treizième  siècle. 

G.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  renaissance  littéraire  et  artistique  en  Italie. 

2.  Le  rôle  politique  du  Parlement  de  Paris  du  quinzième  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

3.  Louis  XIV. 

4.  La  Prusse,  de  1701  à  1786. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  Les  traités  de  1815. 

2.  Le  règne  de  Louis-Philippe. 

3.  L'unité  allemande. 

4.  Les  États-Unis  au  dix-neuvième  siècle. 


1.  Bassin  de  la  Méditerranée. 

2.  Les  États-Unis. 

3.  L'empire  chinois. 


II.  —  Géographie. 

UNIVERSITÉ  DE  LYON. 

I.  —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Egypte  ;  les  origines  ;  les  Ramessides,  civilisation  et  institutions  ;  la  Chaldée  et  l'Assyrie  jus- 
qu'à la  conquête  de  l'Egypte  par  Assourbanipal. 

2.  La  vie  publique  et  la  vie  privée  à  Athènes  et  à  Sparte  aux  cinquième  et  quatrième  siècles 
avant  Jésus-Christ. 

3.  L'art  grec  dans  \es  périodes  hellénistique  et  gréco-romaine  (depuis  Alexandre  jusqu'à  Hadrien). 

4.  Histoire  intérieure  de  Rome,  des  Gracques  (inclus)  à  la  fin  de  la  République. 

5.  L'empire  romain,  de  l'avènement  de  Septime  Sévère  à  l'avènement  de  Dioclétien. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  Gaule  mérovingienne. 

2    L'Allemagne  sous  les  empereurs  delà  maison  de  Saxe.  .    j   .. 

3.  L'Église  de  France  au  douzième  siècle. 

4.  Les  arts  en  Flandre  et  en  France,  depuis  le  début  du  règne  de  Charles  V  jusqu'aux  guerres' 
d'Italie  exclusivement. 

VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Règlements.  51 


802  NOVEMBRE   1905. 

G.  —  Histoire  moderne. 

1.  Les  Pays-Bas  et  les  Provinces-Unies,  de  l'avènement  de  Philippe  II  à  la  paix  d'Utrecht. 

2.  Le  gouvernement  et  l'administration  en  France  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI. 

3.  L'Europe,  de  1715  à  1789. 

4.  Origine  et  formation  de  la  république  des  États-Unis  d'Amérique  jusqu'en  1789. 

D. — Histoire  contemporaine. 

1".  Les  institutions  de  la  France,  de  1789  à  1815. 

2.  La  monarchie  constitutionnelle  en  France  (1814-1848). 

3.  Bismarck. 

II.  —  Géographie. 

1.  Géographie  générale, 

2.  La  France. 

3.  L'Afrique  intertropicale. 

4.  Les  produits  alimentaires. 

UNIVERSITÉ  DE  MONTPELLIER. 
I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  colonisation  grecque, 

2.  Les  constitutions  et  la  vie  publique  à  Athènes  et  à  Sparte,  des  guerres  médiques  à  l'avène- 
ment d'Alexandre. 

3.  Le  sénat  romain  ;   son  recrutement,  sa  compétence,  son  administration,  sa  politique  exté- 
rieure, depuis  le  début  des  guerres  puniques  jusqu'à  la  mort  de  César. 

4.  L'empire  romain  sous  lesAntonins;  administration  de  l'Italie  et  des  provinces;   fondations 
impériales;  régime  des  frontières. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  Gaule  franque;  le  pouvoir  royal,  l'état  social,  économique  et  intellectuel  (sixième  et  hui- 
tième siècles). 

2.  L'Église  d'Occident,  depuis  l'avènement  de  Grégoire  VII  jusqu'à  la  mort  d'Innocent  IV. 

3.  La  société  française  au  moyen  âge;  la  noblesse,  les  villes  et  les  paysans  au  douzième  et  au 
treizième  siècle. 

4.  L'Angleterre,  depuis  l'avènement  de  Henri  IV  jusqu'à  l'avènement  d'Elisabeth. 

G,  —  Histoire  moderne. 

1.  La  diplomatie  française  au  seizième  siècle,  de  1515  à  1610. 

2.  La  formation  territoriale  et  la  j)olitique  extérieure  de  l'État  brandebourgeois-prussien,  depuis 
l'affaire  de  la  succession  de  Glèves  etjuliers  (1609)  jusqu'au  traité  de  Dresde  (1745). 

3.  L'organisation,  la  constitution,  le  développement  économique,  la  politique  extérieure  des 
Provinces-Unies,  de  la  déclaration  d'indépendance  à  la  paix  d'Utrecht. 

4.  La  France  sous  Louis  XV  :  politique  en  Europe  et  aux  colonies  ;  institutions,  avec  étude  som- 
maire de  la  condition  de  la  province  de  Languedoc  pendant  cette  période. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

i.  La  France  et  l'Europe  sous  le  Consulat  et  l'Empire. 

2.  Les  États-Unis  d'Amérique  au  dix-neuvième  siècle,  depuis  la  fin  de  la  guerre  d'indépen- 
dance. 

3.  L'Italie,  de  1789  à  1859. 
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II.  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale. 

2.  L'Afrique  nord-occidentale. 

3.  Les  produits  alimentaires. 

4.  Revision  de  la  France  par  leçons. 

UNIVERSITÉ  DE  POITIERS  .         ,     '* 

I.   —  Histoire. 
A. — Histoire  ancienne.  i    '"'^ '' ' 

1.  Les  institutions  politiques  et  sociales  d'Athènes,  du  milieu  du  cinquième  siècle  à  la  fin  du 
troisième. 

2.  L'art  grec  depuis  les  origines  jusqu'à  la  fin  du  siècle  de  Périclès. 

3.  Les  luttes  politiques  et  sociales  à  Rome  depuis  les  Gracques  jusqu'à  la  bataille  d'Actium. 

4.  L'empire  romain;  sort  organisation  politique,  économique    et   sociale    au    premier    et  au- 
deuxième  siècle. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

i.  La  Gaule  mérovingienne. 

2.  L'Allemagne  au  dixième  siècle. 

3.  La  France  sous  les  premiers  Capétiens,  depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  la  mort  de  Louis  VII. 

4.  L'état  social  et  économique  de  la  France  au  douzième  et  au  treizième  siècle  :  la  noblesse, 
l'Église,  les  villes  et  les  paysans. 

G.  —  Histoire  moderne. 

i.  Transformation  du  gouvernement  et  de  la  société  en  France  au  seizième  siècle  :  la  cour,  la 
noblesse,  le  clergé,  les  villes,  les  métiers,  les  paysans. 

2.  Charles-Quint  et  Philippe  II. 

3.  L'Angleterre  au  dix-huitième  siècle. 

4.  L'art  français  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

{.  Institutions  politiques  et  sociales  de  1789  à  1875. 

2.  L'Italie,  de  1789  à  1870. 

3.  Les  libéraux  sous  la  Restauration. 

4.  La  question  d'Orient. 

5.  Les  puissances  européennes  en  Afrique  et  en  Asie. 


H.  —  Géographie. 


1.  Les  Océans. 

2.  L'Amérique  du  Sud. 

3.  L'Asie  occidentale. 

4.  La  France  et  les  colonies. 


7  Décembre  1905. 


Décret  portant  suppression  de  la  Chaire  de  Clinique  obstétricale  et  Gynécologie  de 
la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Montpellier,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une 
Chaire  de  Clinique  obstétricale. 
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Arrêté  fixant,  pour  1906,  la  liste  des  matières  d'Histoire  et  de  (iéographie  pour  la  Licence, 
mention  «  Histoire  >,  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Lille,  Rennes  et  Toulouse. 

8  Décembre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes', 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900,  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  ; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (Section  de  l'enseignement 
supérieur). 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne,  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie  dans  lesquelles  seront 
choisis  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  ci-après  désignées,  pendant  les 
sessions  de  juillet-août  et  octobre-novembre  1906,  les  sujets  de  composition  écrite  pour 
la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  : 

UNIVERSITÉ    DE    LILLE 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

i.  La  vie  publique  et  la  vie  privée  à  Athènes  et  à  Sparte  aux  cinquième  et  quatrième  siècles  avant 
Jésus-Christ. 

2.  L'Egypte  sous  les  Ptolémées. 

3.  Conquête  et  administration  du  monde  méditerranéen  par  les  Romains  sous  la  République. 

4.  L'empire  et  le  christianisme  aux  quatrième  et  cinquième  siècles. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Tableau   de  la  Gaule  mérovingienne  :  le  pouvoir  royal,  l'état  social,  économique  et  intel- 
lectuel. 

2.  Les  Pays-Bas  sous  la  domination  bourguignonne. 

3.  Histoire  constitutionnelle  de  l'Angleterre  depuis  l'avènement    d'Edouard   I"  jusqu'à   celui 
de  Henri  VII  Tudor. 

4.  Histoire  politique  de  la  France  depuis  l'avènement  de   Philippe-Auguste  jusqu'à  celui  de 
Philippe  le  Bel. 

5.  Les  arts  en  Flandre  et  en  France  depuis  le  début  du  règne  de  Charles  V  jusqu'aux  guerres 
d'Italie  exclusivement. 

C. — Histoire  moderne. 

i.  Les  Provinces-Unies  et  les  Pays-Bas  espagnols,  de  1672  à  1713. 

2.  La  France  en  1789. 

3.  La  formation  de  l'État  prussien  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle. 

;  .    4.  La  peinture  en  Flandre  et  en  Hollande,  du  quinzième  au  dix-septième  siècle. 

1.  M.  Bienvenu  Martin.  ■        - 
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D.  —  Histoire  contemporaine. 


i.  L'Assemblée  constituante. 

2.  Les  institutions  politiques  et  sociales  de  la  France  depuis  1848. 

•3.  L'Italie,  de  1848  à  1870. 

IL  —  Géographie. 


1.  Géographie  physique  générale. 

2.  France.  '  , 

3.  Afrique, 

UNIVERSITÉ  DE   RENNES. 
I.  —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  colonisation  grecque. 

2.  La  vie  publique  et  la  vie  privée  à  Athènes  et  à  Sparte  aux  cinquième  et  quatrième  siècles  avant 
Jésus-Ghrist. 

3.  Conquête  et  administration  du  monde  méditerranéen  sous  la  République. 

4.  Le  christianisme  dans  l'empire  romain  jusqu'à  la  fin  du  cinquième  siècle. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  Gaule  mérovingienne. 

2.  L'Église  d'Occident,  de  l'avènement  de  Grégoire  VII  à  la  mort  d'Innocent  IV. 

_  3.  Les  arts  en  Flandre  et  en  France  depuis  le  début  du  règne  de  Charles  V  jusqu'aux  guerres 
d'Italie. 

4.  L'Allemagne  aux  quatorzième  et  quinzième  siècles. 

C.  —  Histoire  mofl^me. 

1.  Les  Pays-Bas  espagnols  et  les  Provinces-Unies,  de  l'avènement   de   Philippe  II  à  la  paix 
d'Utrecht. 

2.  La  Réforme  en  France  et  en  Angleterre  au  seizième  siècle. 

3.  La  France,  de  1715  à  1789. 

4.  Histoire  des  doctrines  économiques  en  France  et  en  Angleterre  aux  dix-septième  et  dix- 
huitième  siècles. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  La  France  et  l'Europe  sous  le  Consulat  et  l'Empire  (1799-1815). 

2.  Les  États-Unis  d'Amérique  depuis  la  déclaration  d'indépendance  jusqu'à  la  fin  du  dix-neuvième 
siècle. 

3.  Institutions  de  la  France,  de  1789  jusqu'à  nos  jours. 

4.  Les  réformes  politiques  et  sociales  en  Angleterre  au  dix-neuvième  siècle. 

5.  La  formation  de  l'unité  italienne  (1848-1871). 

II.  —  Géographie. 

1.  Géographie  générale  ;  les  montagnes;  origine,  structure,  agents  d'érosion.l 

2.  L'Afrique. 

3.  La  France  (étude  physique). 
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UNIVERSITÉ  DE  TOULOUSE. 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Les  institutions  politiques,  administratives  et  sociales  des  principales  villes  grecques  depuis 
les  origines  jusqu'à  Chéronée. 

2.  L'organisation  politique  et  administrative  du  monde  méditerranéen  à  la  fin  de  la  République. 

3.  L'empire  romain  sous  Trajan  et  Hadrien. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

i.  Les  Carolingiens. 

2.  Les  Capétiens,  de  l'avènement  de  Louis  VI  à  la  mort  de  Philippe-Auguste. 

3.  L'Église  et  la  papauté,  de  la  mort  d'Innocent  IV  à  l'avènement  de  Clément  V. 

4.  L'Angleterre  sous  la  dynastie  des  Lancastre. 

^,    .  C.  —  Histoire  moderne. 

i.  Les  Pays-Bas  espagnols   et  les  Provinces-Unies,  de  l'avènement  de  Philippe  II  à  la   paix 
d'Utrecht. 

2.  L'Angleterre,  de  1603  à  1714. 

3.  La  France  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI  jusqu'à  la  Révolution. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  La  France  et  l'Europe  sous  le  Consulat  et  l'Empire  (1799-1815). 

2.  L'Allemagne,  de  1815  à  1871. 

3.  Institutions  de  la  France,  de  1789  jusqu'à  nos  jours. 

4.  L'expansion  coloniale  de  la  France  depuis  1870. 

5.  Formation  de  l'unité  italienne. 

II.  —  Géographie. 


1.  L'atmosphère  et  la  végétation  du  globe. 

2.  La  France  agricole,  industrielle  et  commerciale. 

3.  L'Europe  centrale. 

4.  L'Afrique  intertropicale. 


Loi  concernant  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État.  [Extrait,] 
9  Décembre  1905. 


TITRE  II 

Attribution  des  biens.  —  Pensions. 


Article  11.  — La  loi  du  27  juin  1885,  relative  au  personnel  des  Facultés  de 

théologie  catholique  supprimées,    est  applicable  aux   professeurs,  chargés  de   cours, 
maîtres  de  conférences  et  étudiants  des  Facultés  de  théologie  protestante..,,. 
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TITRE  III 
Des^  édifices  des  cultes. 

Art.  12.  —  Les  édifices  qui  ont  été  mis  à  la  disposition  de  la  nation  et  qui,  en  vertu 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  servent  à  l'exercice  public  des  cultes  et  au  logement  de 
leurs  ministres  (cathédrales,  églises,  chapelles,  temples,  synagogues,  archevêchés, 
évêchés,  presbytères,  séminaires),  ainsi  que  leurs  dépendances  immobilières  et  les  objets 
mobiliers  qui  les  garnissaient  au  moment  où  lesdits  édifices  ont  été  remis  aux  cultes,  sont 
et  demeurent  propriétés  de  l'État,  des  départements  et  des  communes. 

Pour  ces  édifices,  comme  pour  ceux  postérieurs  à  la  loi  du  18  germinal  an  X,  dont 
l'État,  les  départements  et  les  communes  seraient  propriétaires,  y  compris  les  Facultés 
de  théologie  protestante,  il  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  des  articles 
suivants. 

Art.  13.  —  Les  édifices  servant  à  l'exercice  pubUc  du  culte,  ainsi  que  les  objets 
mobiliers  les  garnissant,  seront  laissés  gratuitement  à  la  disposition  des  établissements 
publics  du  culte,  puis  des  associations  appelées  à  les  remplacer,  auxquelles  les  biens  de 
ces  établissements  auront  été  attribués  par  application  des  dispositions  du  titre  IL 

La  cessation  de  cette  jouissance  et,  s'il  y  a  lieu,  son  transfert  seront  prononcés  par 
décret,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  : 

1°  Si  l'association  bénéficiaire  est  dissoute  ; 

2"  Si,  en  dehors  des  cas  de  force  majeure,  le  culte  cesse  d'être  célébré  pendant 
plus  de  six  mois  consécutifs  ; 

3"  Si  la  conservation  de  l'édifice  ou  celle  des  objets  mobiliers  classés  en  vertu  de  la 
loi  de  1887  et  de  l'article  16  de  la  présente  loi  est  compromise  par  insuffisance  d'entre- 
tien, et  après  mise  en  demeure  dûment  notifiée  du  Conseil  municipal  ou,  à  son  défaut, 
du  Préfet  ; 

4"  Si  l'association  cesse  de  remplir  son  objet  ou  si  les  édifices  sont  détournés  de 
leur  destination  ; 

5°  Si  elle  ne  satisfait  pas,  soit  aux  obligations  de  l'article  6  ou  du  dernier  para- 
graphe du  présent  article,  soit  aux  prescriptions  relatives  aux  monuments  historiques. 

La  désafi'ectation  de  ces  immeubles  pourra,  dans  les  cas  ci-dessus  prévus,  être  pro- 
noncée par  décret  rendu  en  Conseil  d'État.  En  dehors  de  ces  cas,  elle  ne  pourra  l'être 
que  par  une  loi. 

Les  immeubles  autrefois  afiectés  aux  cultes  et  dans  lesquels  les  cérémonies  du  culte 
n'auront  pas  été  célébrées  pendant  le  délai  d'un  an  antérieurement  à  la  présente  loi, 
ainsi  que  ceux  qui  ne  seront  pas  réclamés  par  une  association  cultuelle  dans  le  délai  de 
deux  ans  après  sa  promulgation,  pourront  être  désaffectés  par  décret. 

Il  en  est  de  même  pour  les  édifices  dont  la  désafi'ectation  aura  été  demandée  anté- 
rieurement au  1"  juin  1905. 

Les  établissements  publics  du  culte,  puis  les  associations  bénéficiaires  seront  tenus 
des  réparations  de  toute  nature,  ainsi  que  des  frais  d'assurance  et  autres  charges  afie- 
rentes  aux  édifices  et  aux  meubles  les  garnissant. 
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Art.  14.  —  Les  archevêchés,  évêchés,  les  presbytères  et  leurs  dépendances,  les 
grands  séminaires  et  facultés  de  théologie  protestante  seront  laissés  gratuitement  à  la 
disposition  des  étabUssements  publics  du  culte,  puis  des  associations  prévues  à  l'article  13, 
savoir  : 

Les  archevêchés  et  évêchés,  pendant  une  période  de  deux  années  ;  les  presbytères 
dans  les  communes  où  résidera  le  ministre  du  culte,  les  grands  séminaires  et  facultés  de 
théologie  protestante,  pendant  cinq  années  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Les  établissements  et  associations  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  ces  édifices,  aux 
obligations  prévues  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  13.  Toutefois,  ils  ne  seront 
pas  tenus  des  grosses  réparations. 

La  cessation  de  la  jouissance  des  établissements  et  associations  sera  prononcée  dans 
les  conditions  et  suivant  les  formes  déterminées  par  l'article  13.  Les  dispositions  des 
paragraphes  3  et  5  du  même  article  sont  applicables  aux  édifices  visés  par  le  para- 
graphe l**"  du  présent  article. 

La  distraction  des  parties  superflues  des  presbytères  laissés  à  la  disposition  des 
associations  cultuelles  pourra,  pendant  le  délai  prévu  au  paragraphe  1'^,  être  prononcée 
pour  un  service  public,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

A  l'expiration  des  délais  de  jouissance  gratuite,  la  libre  disposition  des  édifices  sera 
rendue  à  l'État,  aux  départements  ou  aux  communes. 

Les  indemnités  de  logement  incombant  actuellement  aux  communes,  à  défaut  de 
presbytère,  par  application  de  l'article  136  de  la  loi  du  5  avril  1884,  resteront  à  leur 
charge  pendant  le  délai  de  cinq  ans.  Elles  cesseront  de  plein  droit  en  cas  de  dissolution 
de  l'association 

TITRE  IV 

Des  associations  pour  l'exercice  des  cultes. 

Art.  24.  — Les  édifices  servant  au  logement  des  ministres  des  cultes,  les  sémi- 
naires, les  facultés  de  théologie  protestante  qui  appartiennent  à  l'État,  aux  départements 
ou  aux  communes,  les  biens  qui  sont  la  propriété  des  associations  et  unions  sont  soumis 
aux  mêmes  impôts  que  ceux  des  particuliers 

TITRE  VI 

Dispositions  générales. 

Art.  44.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  relatives  à  l'orga- 
nisation publique  des  cultes  antérieurement  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  toutes  dispo- 
sitions contraires  à  la  présente  loi  et  notamment  : 

2"  Le  décret  du  26  mars  1852  et  la  loi  du  1""  août  1879  sur  les  cultes  protestants. 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  TUniversité  de  Nancy,  relative  à  l'organisation, 

près  l'institut  électrotechnique  de  la  Faculté  des  sciences  de  cette  Université, 

d'une  Section  de  Mécanique  appliquée. 

15  Décembre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  S 
Vu  la  délibération,   en  date    du    13  novembre  1905,   du  Conseil  de  l'Université 
de  Nancy, 
Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy,  relative 
à  l'adjonction  et  à  l'organisation,  près  l'Institut  électrotechnique  de  la  Faculté  des 
sciences  de  cette  Université,  d'une  Section  de  Mécanique  appliquée. 

Annexe  â  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy. 

(13  Novembre  1905.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy, 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences. 

Délibère  : 

Article  l".  —  Une  Section  de  Mécanique  appliquée  est  adjointe  à  l'Institut  électrotechnique  de 
la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy  ;  elle  est  destinée  à  donner  aux  étudiants  une 
instruction  complète  sur  tout  ce  qui  concerne  les  applications  de  la  mécanique. 

Art.  2.  —  Ledit  Institut,  ainsi  complété,  porte  le  nom  d'Institut  électrotechnique  et  de  méca- 
nique appliquée. 

Art.  3.  —  Dans  la  Section  de  Mécanique,  la  durée  des  études  est  de  trois  années  ;  elles  portent 
principalement  sur  le  calcul  différentiel  et  intégral,  la  mécanique  rationnelle  et  appliquée,  la  phy- 
sique, l'électrotechnique,  avec  travaux  pratiques,  dessins  et  projets. 

Art.  4.  —  La  Section  de  Mécanique  appliquée  fonctionnera  à  partir  de  la  présente  année  scolaire 
1905-1906. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  ;\ancy, 
instituant  un  Diplôme  d'ingénieur-mécanicien  de  cette  Université. 

15  Décembre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  *, 

Vu  la  loi  du  10  juiUet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  13  novembre  1905,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Nancy  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  15  décembre  1905  ; 

1.  M.  Bienvenu  Martin. 
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Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy, 
instituant  un  diplôme  supérieur  portant  le  titre  de  Diplôme  d'ingénieur-mécanicien,  et 
en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 


Annexe  a  l'arrêté  qui  précède.  .    .    .  . 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy. 
(13  Novembre  190n.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy,  -     

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des  Universités; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté. des  sciences,       

Délibère  : 

Article  l".  —  Il  est  créé,  à  l'Université  de  Nancy,  un  diplôme  supérieur  portant  le  nom  de 
Diplôme  d'ingénieur-mécanicien. 

Art.  2.  —  Ce  diplôme  sera  conféré  aux  étudiants  qui  auront  satisfait  aux  examens  de  la  troi- 
sième année  d'études  dans  la  section  de  mécanique  de  l'Institut  électrotechnique  et  de  mécanique 
appliquée. 

Art.  3.  —  Les  anciens  élèves  de  l'École  polytechnique,  de  l'École  des  Ponts  et  Chaussées,  de 
l'École  des  Mines,  les  anciens  élèves  diplômés  de  l'École  Centrale,  les  anciens  élèves  diplômés  et 
médaillés  des  Écoles  des  Arts  et  Métiers,  les  élèves  pourvus  du  diplôme  d'ingénieur  électricien  de 
l'Université  de  Nancy  ne  sont  astreints  qu'à  la  troisième  année  d'études. 

Les  étudiants  justifiant  d'études  antérieures  jugées  suffisantes  par  la  Faculté  des  sciences  pour- 
ront n'être  astreints  qu'à  la  deuxième  et  à  la  troisième  année,  ou  même  seulement  qu'à  la  troisièjne 
année  d'études.  . 

Art.  4.  —  Le  jury,  désigné  par  le  doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  se  composera  de  trois 
membres  au  moins. 

Art.  5.  —  Le  diplôme  susvisé  sera  signé  par  les  membres  du  jury,  visé  par  le  doyen  de  la  Faculté 
des  sciences,  et  délivré,  au  nom  et  sous  le  sceau  de  l'Université  de  Nancy,  par  le  Recteur,  président 
du  Conseil  de  l'Université. 

Art.  6.  —  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  à  partir  de  l'année  scolaire  1905-1906. 


18  Décembre  1905. 

Arrêté  portant  création,  à  l'École  pratique  des  Hautes-Études  (Section  des  Sciences 
naturelles),  d'un  Laboratoire  d'Hygiène  générale  et  expériînentale,  dépendant  de  la 
chaire  de  médecine  du  Collège  de  France. 
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Circulaire  aux  Présidents  des  Comités  départementaux,  relative  à  la  publication  des  documents  d'archives 

se  rapportant  à  la  vie  écouomique  de  la  Révolution  française 

(Publication  des  dossiers  de  la  vente  des  biens  nationaux). 

20  Décembre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  * 
à  Monsieur  le  Président  du  Comité  départemental  de 

LA  PUBLICATION  DES  DOSSIERS  DE  LA  VENTE  DES  BIENS  NATIONAUX. 

Les  documents  relatifs  aux  biens  nationaux  sont  très  nombreux  ;  de  plus,  ils  abondent  en 
formules  qui  se  répètent  sans  cesse.  Aussi  ne  s'agit-il  pas  de  les  éditer  in  extenso.  L'établissement 
des  publications  de  cette  catégorie  exige  un  travail  assez  délicat  de  choix  et  d'analyse.  Voici  d'après 
quelles  règles  il  devra  être  conduit. 

Cadre  et  contenu  des  publications.  —  La  vente  des  biens  nationaux  offre  deux  séries  de  problèmes 
à  résoudre  : 

l"  Quels  étaient  les  possesseurs,  l'étendue,  la  valeur  des  biens  nationalisés? 

2»  Quels  furent  les  acquéreurs  de  ces  biens,  l'étendue  et  le  prix  de  leurs  achats  ? 

Pour  répondre  à  ces  deux  questions,  il  faut  :  1»  dresser  l'état  des  biens  nationaux  ;  2"  dresser  le 
tableau  des  ventes.  Ainsi  se  trouve  déterminée,  dès  l'abord,  la  division  fondamentale  de  toute  publi- 
cation concernant  la  vente  des  biens  nationaux  :  les  documents  seront  répartis  en  deux  groupes 
principaux,  suivant  qu'ils  concerneront  l'état  des  biens  ou  le  tableau  des  ventes. 

!•  Documents  relatifs  a  l'état  des  biens. 

L'état  des  biens  nationalisés  peut  être  dressé  grâce  à  des  inventaires  rédigés  sous  la  Révolution 
et  qui  sont  actuellement  conservés  dans  les  archives  départementales,  où  ils  font  partie  de  la  série  Q 
(Domaines),  sous  le  nom  de  «  Procès-verbaux  d'estimation  des  domaines  nationaux  ».  Ces  inventaires 
sont  de  forme  variable.  L'on  doit  distinguer  les  inventaires  des  biens  de  première  origine  (biens 
ecclésiastiques)  et  les  inventaires  des  biens  de  deuxième  origine  (biens  des  émigrés,  des  condamnés, 
biens  communaux). 

A.  Inventaires  des  biens  de  première  origine.  —  Us  sont  eux-mêmes  de  deux  sortes  :  d'abord  les 
déclarations  faites  par  les  communautés  religieuses  en  1789  et  1790,  et  adressées  soit  aux  lieutenants- 
généraux  de  bailliages,  soit,  plus  rarement,  aux  administrations  de  district  ;  ensuite  les  inventaires 
estimatifs  dressés,  dans  chaque  commune,  par  les  officiers  municipaux  2.  Ces  deux  séries  d'inventaires 
ne  font  pas  généralement  double  emploi  ;  car  les  déclarations  des  communautés,  outre  qu'elles 
donnent  des  biens  une  liste  complète  qu'on  ne  trouve  que  par  fragments  dans  les  estimations  muni- 
cipales, y  ajoutent,  la  plupart  du  temps,  des  indications  importantes  sur  les  rentes  nobles,  les  droits 
féodaux  et  les  dîmes.  De  plus,  les  deux  séries  se  contrôlent  l'une  par  l'autre.  Il  y  a  donc  à  les  utiliser 
conjointement.  C'est  seulement  dans  le  cas  où  l'on  aurait  affaire  à  deux  listes  identiques  tirées, 
l'une  des  déclarations  des  communautés,  l'autre  des  estimations  municipales,  qu'il  faudrait  n'en 
publier  qu'une. 


1 .  M.  Bienvenu  Martin. 

2.  Il  y  a  deux  sortes  d  inventaires  dressés  par 
les  officiers  municipaux  :  les  uns  concernent  les 
biens  ecclésiastiques  situés  dans  la  commune  ;  ce 
sont  ceux  auxquels  la  circulaire  fait  allusion  ;  les 
autres  sont  la  reproduction,  vérifiée  et  modifiée, 
s  il  y  a  lieu,  des  déclarations  faites,   par  les  com- 


munautés ecclésiastiques  ayant  leur  siège  dans  la 
commune,  de  tous  leurs  biens  et  revenus,  oit  qu'ils 
soient  situés.  A  défaut  des  déclarations,  ces  in- 
ventaires de  deuxième  catégorie  peuvent  donc  four- 
nir la  liste  totale  des  biens  et  revenus  des  com- 
munautés. 
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Il  sera  utile  également  de  se  reporter  aux  séries  G  (Clergé  séculier)  et  H  (Clergé  régulier),  dans 
lesquelles  on  peut  rencontrer  des  déclarations  produites  en  1789  par  les  établissements  ecclé- 
siastiques. 

B.  Inventaires  des  biens  de  deuxième  origine.  —  Les  biens  de  deuxième  origine  (biens  d'émigrés, 
de  rebelles,  etc.,  et,  dans  certains  cas,  biens  des  communes  en  totalité  ou  en  partie),  ont  toujours  été 
inventoiùés  par  les  municipalités,  souvent  sur  des  tableaux  imprimés  à  elles  envoyés  par  les  admi- 
nistrations de  district  et  dont  elles  n'avaient  qu'à  remplir  les  blancs.  Il  y  aura  donc  lieu  de  classer 
les  inventaires  de  ces  biens  par  districts  et,  dans  chaque  district,  par  ordre  alphabétique  de 
communes. 

L'on  doit  faire  ici  une  observation  analogue  à  celle  qui  concerne  ci-dessus  les  séries  G  et  H  :  la 
série  E  (Titres  de  famille  et  titres  féodaux)  peut  fournir,  sur  les  biens  de  deuxième  origine,  des 
documents  qui  complètent  ceux  de  la  série  Q  ;  il  faut  donc  l'explorer. 

Qu'il  s'agisse  de  biens  de  première  ou  de  deuxième  origine,  il  ne  saurait  être  question  de  publier 
intégralement  les  inventaires.  La  plupart  sont  encombrés  de  formules  et  aussi  de  renseignements 
étrangers  au  sujet  (les  déclarations  relatives  à  la  continuation  dévie  commune,  par  exemple),  qu'il 
faut  laisser  de  côté.  De  même,  quand  elles  se  rencontrent,  les  listes  abondantes  de  meubles, 
ustensiles,  objets  du  culte,  intéressantes  sans  doute,  mais  qui  surchargeraient  sans  profit  direct  des 
publications  déjà  très  compactes.  Le  libellé  même  de  la  désignation  des  biens  et  revenus  peut  être 
abrégé  lorsqu'il  est  long  et  diffus,  pourvu  qu'aucune  indication  utile  ne  soit  sacrifiée. 

2"  Documents  relatifs  a  la  vente  des  biens. 

Les  actes  et  procès-verbaux  de  vente  des  biens  nationaux,  conservés  comme  les  inventaires  dans 
la  série  Q  des  archives  départementales,  sont  de  forme  différente,  suivant  qu'ils  sont  relatifs  à  des 
immeubles  ou  à  des  meubles. 

A.  Actes  de  vente  de  biens  immeubles.  —  Les  actes  de  vente  de  biens  immeubles  sont  de  beaucoup 
les  plus  nombreux  et  les  plus  importants.  La  collection  complète  de  ces  actes  est  certainement  le 
fondement  essentiel  de  toute  publication  relative  aux  biens  nationaux. 

Les  procès-verbaux  de  vente  proprement  dits  sont  d'ordinaire  des  cahiers  de  huit  à  dix  pages 
contenant  une  partie  imprimée  (prescriptions  générales  relatives  à  l'opération)  et  une  partie  manus- 
crite (indications  particulières).  Il  est  clair  qu'il  ne  faut  pas  songer  à  en  publier  autre  chose  qu'un 
court  extrait.  Une  étude  attentive  a  permis  de  penser  qu'il  est  suffisant  de  donner  : 

1"  La  date  de  la  vente  ; 

2"  La  désignation  ;maison,  vigne,  prés,  bois,  etc.)  et  la  consistance  (superficie,  hauteur,  nombre 
d'étages,  etc.^  du  bien  ; 

3°  La  situation  du  bien  (adresse,  nom  de  la  commune,  de  la  rue,  du  hameau)  ; 

4"  Le  nom  de  l'ancien  propriétaire  (évêque,  chapitre,  cure,  commune,  communauté  religieuse, 
émigré,  etc.)  ; 

5"  Le  prix  d'estimation  ; 

6°  Le  prix  d'adjudication  ; 

1°  Le  nom,  la  profession,  l'adresse  de  l'acquéreur. 

Quant  à  la  manière  de  ranger  ces  procès-verbaux  (ou  brefs)  de  vente,  l'ordre  fondamental  est 
nécessairement  l'ordre  chronologique.  Les  ventes  ayant  été  faites  par  les  administrations  des  districts 
jusqu'à  leur  suppression  en  1795,  puis  par  l'administration  centrale  ou  départementale,  il  faudra 
dresser  la  liste  chronologique  des  ventes  dans  chaque  district  successivement,  puis,  à  partir  de  la 
suppression  des  districts,  dans  l'ensemble  du  département.  Mais  cette  masse  compacte  comporte  des 
subdivisions  nécessaires.  Il  ne  peut  être  question  d'établir  des  catégories  d'après  l'origine  des  biens. 
Ce  serait  détruire  l'ordre  chronologique,  car  les  ventes  de  première  origine  ne  sont  pas  terminées 
quand  commencent  celles  des  diverses  catégories  de  la  deuxième.  Une  pareille  division  serait 
d'ailleurs  peu  utile,  car  le  nom  seul  de  l'ancien  propriétaire  suffit  pour  reconnaître  à  première  vue  à 
quelle  catégorie  on  a  affaire.  Il  faut  donc  trouver  un  autre  élément  de  classement. 
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Tous  les  biens  n'ont  pas  été  vendus  de  la  même  manière  ni  payés  dans  les  mêmes  délais.  C'est 
la  législation  relative  au  mode  de  vente  et  de  payement  qui  doit  servir  de  base  aux  subdivisions. 
Comme  elle  est  très  abondante,  très  encombrée  de  redites  ou  de  mesures  sans  application  pratique, 
il  faut,  pour  en  tirer  un  classement,  se  borner  à  lui  demander  des  indications  sur  les  changements 
importants  et  réellement  passés  dans  la  pratique  qu'elle  a  opérés  dans  le  mode  de  vente  et  de 
payement. 

La  division  suivante  paraît  suffire,  sinon  pour  résoudre  toutes  les  difficultés  relatives  au  classe- 
ment, au  moins  pour  servir  de  cadre  général  ;  si  telle  circonstance  locale  légitime  la  création  d'une 
subdivision  nouvelle,  elle  y  pourra  trouver  place. 

Ventes  par  les  districts,  trois  périodes,  à  savoir  : 

a)  Du  14  mai  1790  au  1"  janvier  1794,  régime  réglé  par  le  décret-loi  du  14  mai  1790,  «  concer- 
nant la  vente  de  400  millions  de  biens  nationaux  »,  prorogé  à  plusieurs  reprises  jusqu'au  1«'  jan- 
vier 1794; 

b)  Du  1"  janvier  1794  (12  nivôse  an  II)  au  12  prairial  an  III  (régime  créé  par  le  décret  du 
3  juin  1793,  «  sur  la  vente  des  biens  des  émigrés  »,  et  le  décret  du  8  nivôse  an  II,  e  qui  déclare 
communs  à  tous  les  biens  nationaux  les  termes  de  payement  fixés  pour  les  biens  des  émigrés  »]  ; 

c)  Du  12  prairial  an  III  au  28  ventôse  an  IV  (régime  des  décrets  des  12  prairial  an  III,  «  qui 
détermine  un  nouveau  mode  de  vente  des  biens  nationaux  »,  et  27  prairial  an  III,  «  qui  fixe  défini- 
tivement un  mode  pour  la  vente  des  biens  nationaux  »). 

Ventes  par  le  département,  cinq  périodes,  à  savoir  : 

a)  Du  28  ventôse  an  IV  au  16  brumaire  an  V  (régime  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IV,  «  par  laquelle 
il  est  créé  des  mandats  territoriaux  comportant  hypothèques,  privilège  et  délégation  spéciale  sur  tous 
les  domaines  nationaux,  et  qui  détermine  la  forme  des  ventes  »)  ; 

b)  Du  16  brumaire  an  V  au  26  vendémiaire  an  VII  (régime  de  la  loi  du  16  brumaire  an  V,  «  relative 
aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'an  V  »,  complétée  par  les  lois  des  2  fructidor  an  V, 
r  relative  à  la  vente  des  domaines  nationaux  »,  9  vendémiaire  an  VI,  «  relative  aux  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  »,  et  24  frimaire  an  VI,  «  relative  à  la  liquidation  de  l'arriéré  de  la  dette 
publique  »)  ; 

c)  Du  26  vendémiaire  an  VII  au  15  floréal  an  X  (régime  de  la  loi  du  26  vendémiaire  an  VII, 
f  relative  à  une  aliénation  de  biens  nationaux  jusqu'à  concurrence  de  125  millions  »)  ; 

d)  Du  15  floréal  an  X  au  20  mars  1813  (régime  de  la  loi  du  15  floréal  an  X,  «  qui  détermine  un 
nouveau  mode  pour  la  vente  des  fonds  ruraux  appartenant  à  la  Nation  »)  ; 

e)  Du  20  mars  1813  à  une  date  finale  qui  peut  varier  suivant  les  départements  (régime  de  la  loi 
du  20  mars  1813,  «  relative  aux  dépenses  publiques  »). 

L'État,  en  nationalisant  les  biens  d'Église,  devint  du  coup  propriétaire  des  droits  féodaux  rache- 
tables  qui  y  étaient  attachés.  Les  pièces  relatant  les  opérations  de  rachat  faites  par  les  particuliers 
à  la  Nation  doivent  être  placées  immédiatement  après  les  procès-verbaux  (ou  brefs)  de  vente 
d'immeubles. 

■  B.  Actes  de  vente  de  biens  meubles.  —  Les  ventes  de  meubles  (c'est-à-dire  mobilier,  marchandises, 
récoltes,  etc.)  ont  une  moindre  importance  sociale  ;  c'est  leur  valeur  financière  qu'il  sera  bon  surtout 
de  faire  ressortir,  leur  portée  politique  aussi  quand  il  y  a  eu  confiscation.  Elles  nous  sont  connues 
par  des  «  procès-verbaux  d'estimation  et  de  vente  »  et  des  «  pièces  à  l'appui  ».  Il  serait  beaucoup 
trop  long,  et  la  plupart  du  temps  inutile,  de  donner  les  noms  des  acquéreurs.  L'essentiel  est  ici  de 
savoir  l'origine  des  biens  et  le  chiffre  des  opérations.  L'ordre  chronologique  est  toujours  le  meilleur, 
mais  les  opérations  s'étant  faites  sur  place  et  non  au  chef-lieu  du  district,  il  importe  de  suivre  dans 
le  classement  chronologique  l'ordre  alphabétique  des  communes  par  district. 

■  3"  Documents  annexes. 

Les  documents  d'inventaires  et  de  ventes  sont  les  principaux.  Mais  ils  sont  loin  d'être  les  seuls. 
Les  divers  dépôts  et  fonds  d'archives  énumérés  ci-dessous  peuvent  fournir  des  documents  complé- 
mentaires très  intéressants.  Que  faut-il  en  faire  ?  Il  y  a  deux  cas  à  distinguer  : 

A.  Ou  bien  ces  documents  se  rapportent  à  une  opération  particulière.  Il  faut  alors,  s'ils  offrent 
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1"  Immeubles. 


des  renseignements  réellement  précieux,  soit  pour  l'histoire  des  domaines,  soit  pour  celle  de  l'ancien 
propriétaire  ou  du  nouveau,  en  donner  en  note  un  bref  résumé. 

B.  Ou  bien  ils  ont  une  valeur  générale,  soit  pour  toutes  les  ventes,  soit  pour  toute  une  catégorie 
de  ventes.  Dans  ce  cas,  l'éditeur  décidera  s'il  y  a  lieu  de  les  utiliser,  en  les  abrégeant,  dans  une 
introduction  générale  ou  partielle,  ou  s'il  convient  de  les  donner  in  extenso  dans  un  appendice.  Il  est 
certain  que  parmi  ceux  dont  la  publication  in  extenso  s'impose,  il  faut  ranger  telle  délibération 
capitale  d'une  municipalité,  d'un  district  ou  du  département,  une  instruction  générale  et  plus  encore 
les  tableaux  indispensables  donnant  la  concordance  des  anciennes  mesures  avec  les  mesures  métriques 
et  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Recherche  des  documents.  —  Les  plus  importants  se  trouvent  —  on  l'a  vu  —  aux  archives 
départementales  dans  la  série  Q.  Ils  y  constituent  une  subdivision  spéciale,  intitulée  a  Vente  des  biens 
nationaux  »,  et  dont  on  rappelle  ici  le  cadre  de  classement  : 

Procès-verbaux  d'estimation. 

Soumissions  d'acquérir. 

Actes  de  vente  et  pièces  à  l'appui  antérieures  au  28  ventôse  an  IV.  — 

Répertoi7'es. 
Actes  de  vente  et  pièces  à  l'appui  postérieures   au  28  ventôse  an  IV.  -^ 

Répertoires. 

2°  Meubles Procès-verbaux  d'estimation  et  de  vente,  et  pièces  à  l'appui. 

Les  autres  subdivisions  de  la  série  Q  (J,  Affaires  générales,  et  III,  Administration  du  séquestre  des 
biens  *),  la  série  L  [Administration  de  1789  à  l'an  VIII)  et,  dans  la  mesure  dite  plus  haut,  les  séries  E, 
G,  H,  peuvent  fournir  des  documents  complémentaires  intéressants. 

Mention  spéciale  doit  être  faite  des  documents  versés  aux  dépôts  d'archives  départementales  par 
l'Administration  de  l'Enregistrement,  à  partir  de  1897.  Ils  comprennent,  dans  un  certain  nombre  de 
départements,  des  «  registres-sommiers  de  la  vente  des  biens  nationaux  »,  qui  permettront  de  contrôler 
commodément  les  indications  fournies  par  les  dossiers  eux-mêmes  et  de  saisir  ces  achats  par  personne 
interposée,  de  suivre  ces  transmissions,  parfois  très  rapidement  multipliées,  qui  sont  un  des  côtés  les 
plus  curieux  et  les  plus  importants  de  l'opération  de  la  vente. 

En  dehors  des  archives  départementales,  l'on  pourra  trouver  d'utiles  éléments  : 

1"  Aux  Archives  nationales,  dont  la  série  Q-  [Vente  des  biens  nationaux)  comprend,  classés  par 
départements,  190  cartons  de  papiers  relatifs  à  la  vente  (procès-verbaux  d'estimation,  feuilles  d'éva- 
luation, soumissions  des  municipalités  et  correspondance  y  relative,  décrets  d'aliénation)  provenant 
du  Comité  d'aliénation  de  l'Assemblée  constituante  ; 

2o  Dans  les  dépôts  d'archives  municipales,  série  N  [Propriétés  communales,  subdivision  5  :  Biens 
nationaux)  ; 

S**  Dans  les  greffes  judiciaires,  qui  contiennent  normalement  les  dossiers  des  procès  auxquels  les 
ventes  ont  donné  heu.  Ces  dossiers  sont  à  utiliser,  pour  la  préface  et  pour  les  notes,  voire  même  pour 
les  appendices. 

Forme  des  publications.  —  Pour  des  publications  de  ce  genre,  la  disposition  en  tableaux  est 
naturellement  indiquée.  Les  spécimens  joints  à  la  présente  circulaire  montrent  comment  ces 
tableaux,  qui  formeront  le  corps  des  volumes,  peuvent  être  ordonnés. 

Ils  seront  précédés  d'une  introduction,  munis  de  notes  et  suivis  éventuellement  d'un  ou  plusieurs 
appendices.  L'introduction  sera  courte,  limitée  aux  renseignements  généraux  indispensables  pour  le 
maniement  du  recueil.  L'annotation,  les  appendices  seront  sobres  ;  l'éditeur  s'attachera  à  y  donner 
les  indications  complémentaires  puisées  aux  sources  énumérées  plus  haut  et  propres,  soit  à  augmenter 
la  valeur  des  tableaux,  soit  à  en  faciliter  l'emploi. 


1.  Il  y  aura  lieu  de  se  référer  aussi  aux  subdivisions 
IV,  V  et  VI  de  la  série  Q,  intitulées  :  Liquidation 
de.  l'indemnité  payée  aux  émigrés  (en  1825),  Adml- 


nlslration  des  domaines.  Biens  communaux  vendus, 
en  I8IS,  au  profit  de  la  Caisse  d'amortissement. 
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Enfin,  chaque  volume  se  terminera  par  trois  index  :  le  premier,  des  noms  des  anciens  proprié- 
taires ;  le  second,  des  noms  des  acquéreurs  ;  le  troisième,  des  noms  de  lieux. 

n  va  sans  dire  que  tous  les  noms  de  lieux  et,  dans  la  mesure  du  possible,  les  noms  de  personnes 
doivent  être  identifiés. 

Établissement  des  propositions  de  publications.  —  Toute  proposition  de  publication  relative  aux 
biens  nationaux  doit  comprendre  ; 

l"  L'indication  de  la  circonscription  dont  il  s'agit,  département,  district  ou  commune  ; 

2"  Des  renseignements  sur  les  matériaux  mêmes  de  la  publication  et  sur  les  fonds  d'archives  qui 
les  contiennent.  La  série  Q  des  archives  départementales  n'est  jusqu'ici  inventoriée  que  dans  un  petit 
nombre  de  départements,  et  il  est  dans  l'intention  de  mon  Administration  des  Archives  d'en  faire 
dresser  partout  un  état  sommaire  qui  suivra  celui  de  la  série  L,  actuellement  en  cours  d'impression. 
En  attendant,  la  Direction  de  l'Enseignement  supérieur  se  concertera  avec  la  Direction  des  Archives 
pour  que  des  instructions  soient  adressées  par  celle-ci  à  tous  les  Préfets,  en  vue  d'inviter  MM.  les 
Archivistes  départementaux  à  fournir,  aussi  exactement  qu'il  se  pourra  en  l'état  présent  des  choses, 
aux  auteurs  de  propositions  de  publications  et  aux  Comités,  tous  les  renseignements  qui  permettront 
à  la  Commission  centrale  d'apprécier  la  richesse  de  ladite  série  dans  le  département  en  cause  ; 

3°  L'évaluation  approximative  des  dimensions  du  volume  projeté.  On  est  prié  de  calculer  la  page 
à  raison  de  40  lignes  environ  et  50  lettres  à  la  ligne,  le  format  étant  l'in-octavo  raisin  (17  X  25).  Le 
nombre  maximum  des  feuilles  de  chaque  volume  sera  de  cinquante. 


Annexes  a  la  t:iRCULAiRE  qui  précède. 
SPÉCIMEN 

DES   INVENTAIRES    DES   BIENS    ECCLÉSIASTIQUES. 


III. 


SEMliNAIRES. 


Séminaire  Saint-Irénée. 

D'après  uue  copie  non  datée  de  l'inventaire  des  officiers  municipaux  de  Lyon  {Arch.  mim.  N=). 
La  déclaration  des  supérieurs  conforme  à  cet  inventaire  est  du  28  mai  1790  (Arch.  dép.  Q.). 


Bâtiments  du  Séminaire  : 
Prieuré  de  Firminy  ;  prieuré  de  Chandieu,  en- 
semble affermés,  10  000  1. 

(Les  prêtres  de  Saint-Sulpice  disent  que  ces  deux 
prieurés  sont  affermés  ensemble  10000  L;  cependant, 
on  voit  dans  l'état  donné  à  raison  du  premier  qu'ils 
en  portent  la  valeur  du  revenu  à  9  000  1.  ;  et  dans  celui 
donné  à  raison  du  second  qu'ils  portent  la  même  va- 
leur à  7  000  1.  Au  surplus,  il  n'est  pas  possible  de 
prendre  pour  règle  ni  l'une  ni  l'autre  fixation,  parce 
que  l'on  fait  enirer  dans  les  revenus  plusieurs  droits 
supprimés.  Il  faut  donc  savoir  si  le  bail  fixe  le  prix  à 
chaque  objet  et  par  là  peut  servir  de  règle,  ou,  dans 
le  cas  contraire,  une  estimation.) 

Domaine  de  Vassieux  dans  la  paroisse  de  Rillieux, 
en  Bresse  (bâtiments,  bois,  terres,  178  hommes 
de  vignes),  revenu  évalué  à  2  400  I. 

Pré  des  Échets,  120  1. 

Domaine  de  la  Carrette,  dans  la  paroisse  de  la 
Croix-Rousse,  revenu  380  1. 


3  petites  maisons  près  le  séminaire 
Rentes  : 


2  530  1. 


1°  Sur  le  Séminaire  de  Viviers,  320  1. 

2»  Sur  la  ville  de  Lyon,  350  1. 

3"  Sur  le  chapitre  Saint-Paul,  360  1. 

4»  Sur  la  maison  Gaille-d'Or,  rue  Mercière, 

300  l. 
5"  Sur  le  séminaire  Saint-Charles,  de  Tou- 
louse, 40  1. 
Total  général,                               16  800  L 

Mobilier,  ? 

Rien  en  caisse. 
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Séminaire  Saint-Charles*. 

(Séminaire  des  maîtres  et  maîtresses  des  Petites-Écoles  ;  ses  biens  sont  confondus  avec  ceux 

des  Petites-Écoles). 

D'après  le  procès-verbal  dressé  par  les  officiers  municipaux  de  Lyon  le  11  juin  1790  {Arch.  mun.  P*). 


1»  Séminaire,  cours  et  églises,  ' 

2»  Maisons  : 

Place  des  Cordeliers,  louée  660  1 

Rue  du  Villars,  louée  910  1 

Place  des  Cordeliers,  louée  3  530  1 

Rue  Saint-Marcel,  louée  2  026  1 

Rue  Pérollerie,  louée  i  200  1 

Rue  Grenette,  louée  2  549  1 

Rue  Noire,  louée  1  200  1 


Rue  Saint-Claude,  louée 
Rue  Gentil,  louée 
Rue  Gentil,  louée 
Rue  Gentil,  louée 
Grand'Côte,  louée 
Croix-Rousse,  louée 
Guillotière,  louée 


660  1. 
960  1. 
480  1. 
1  050  1. 
450  1. 
208  1. 
500  1. 


A  Saint-Irénée,  occupée  par  les  sœurs  Saint- 
Charles,  chargées  de  l'instruction  des  pauvres 
filles,  ? 


SPECIMEN 

DES   TABLEAUX  DES   VENTES    DE   BIENS    NATIONAUX  2. 


21  Novembre  4790. 

1.  Maison,  2375  p.   q.    [pieds  carrés],  4  étages,  n"  139,  rues  Chalamont,  Troix-Carreaux  et  petite 

Mercière,  aux  Religieuses  de  l'Antiquaille.  Est[imation].  101  100  1.  —  Adj[udication].  151  300  1., 
à  Pierre  Vulliet-Durand,  négociant  à  Lyon. 

2.  Maison,  2368  p.  q.,  5  étages,  rue  Palais-Grillet,  n"  35,  aux  Minimes.  Est.  55  000  l.  —  Adj.  70  0001., 

à  Antoine  Pierre  Péricaud,  notaire  à  Lyon,  agissant  pour  son  ami  à  élire. 
Le  véritable  acquéreur  n'est  pas  mentionné. 

H  Décembre  4790. 

3.  Maison,  2  620  p.  q.,  3  étages,  n»  54,  rues  Longue  et  Sirène,  au  Chapitre  de  Saint-Nizier.  Est. 

69  000  1.  —  Adj.  99  200  1.,  à  Guillot,  notaire  à  Lyon. 

Pour  le  compte  de  Jean-Marie  Terrasse,  à  Lyon,  rue  de  la  Charité. 

4.  Maison,  990  p.  q.,  3  étages,  n"  65,  à  l'angle  de  la  place  de  la  Fromagerie  de  Saint-Nizier  et  de  la 

rue  Neuve,  au  Chapitre  de  Saint-Nizier.  Est.  24  500  1.  —  Adj.  46  200  1.,  à  Joseph-Henri  Estournel, 
commissaire  pour  la  surveillance  et  l'inspection  des  domaines  nationaux. 

Pour  le  compte  de  Jean-François  Artaud,  négociant  à  Lyon,  rue  Mercière. 


6  Nivôse  II  {26  Décembre  4793). 

1887.  Moulin  de  Rébé,  à  Amplepuis,  aux  frères  Dussausey,  émigrés.  Est.  6  600  1. 
Philibert  Comry,  d'Amplepuis. 


Adj.  112J0  1.,  à 


1.  N.  B.  —  Le  spécimen  ci-dessus  est  extrait, 
comme  celui  qui  le  suit,  d'un  recueil  sous  presse 
des  documents  relatifs  à  la  vente  des  biens  natio- 
naux dans  le  département  du  Rhône. 

2.N.  B.  —  Dans  le  spécimen  ci-dessus,  les  notes 
en  petit  texte  ne  sont  munies  d'aucune  indication 
de   sources,    parce   que    les   renseignements   relatifs 


à  ces  sources  sont,  dans  le  recueil  d'où  il  est  tiré, 
donnés  par  une  introduction  partielle  placée  en 
tête  des  Ventes.  De  même,  les  indiraiions  concer- 
nant, les  mesures  anciennes,  comparées  aux  mesu- 
res actuelles,  sont  groupées  dans  un  tableau  spécial 
de  concordance,  qui  figurera  à  la  ftn  du  volume. 
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1888.  Domaine  Rébé,  726  mesures,  à  Amplepuis,  aux  frères  Dussausey,  émigrés.  Est.  15  400  I.  — 
Adj.  38  000  1.,  à  Jean  Martin,  marchand  à  Amplepuis. 

Revendu  à  J.-B.  Pierrefeu,  le  8  messidor  II. 

19  Nivôse  II  (8  Janvier  4794). 

1889.  Blanchisserie  de  Rébé  (bâtiments  et  280  mesures  de  terre),  à  Amplepuis,  aux  frères  Dussausey, 
émigrés.  Est.  22  000  1.  —  Adj.  30  000  1.,  à  Jean-Jacques  Billiet,  marchand  à  Cublize. 

Revendu  à  J.-B.  Pierrefeu,  le  8  messidor  II. 

17  Prairial  II  {S  Juin  419i). 

1946.  2°"  Domaine  de  Chàtillon,  190  mesures,  63  ouvrées  de  vignes,  à  Régnié,  à  l'émigré  La  Roche- 
Thulon.  Est.  13  520  1.  —  Adj.  i"  lot,  20  800  1.,  à  Simon  Goynes,  de  Saint-Bonnet  le  Troncy  ;  — 
2«,  36  050  1.,  à  Jean-Marie  Badet,  marchand  à  Marnand  ;  —  3%  10  100  1.,  à  Philibert  Meunichon, 
cultivateur  à  Régnié  ;  —  4«,  4  150  l.,  à  Antonin  Forest,  marchand  à  Beaujeu  ;  —  soit,  en  tout, 
171  100  1. 

Forest  déclare  ne  pas  savoir  écrire.  Un  de  ces  lots  (lequel?)  est  revendu  à  Claude  Bidon,  le 
9  thermidor  II. 


Décret  portant  suppression  des  compositions  écrites  au  3*  examen  de  Licence  en  droit.  (Régime  du  décret 

du  30  ayril  i89o.) 

22  Décembre  1905. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  '  ; 
Vu  l'article  5  du  décret  du  30  avril  1895: 
Vu  le  décret  du  1*"^  août  1905  sur  la  licence  en  droit; 

Vu  l'arrêté  du  1""  août  1905,  déterminant  la  date  d'application  du  décret,  en  date 
du  même  jour,  sur  la  licence  en  droit; 
Vu  la  loi  du  27  février  1880; 
Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu. 

Décrète  : 

Article  l^^  —  Les  dispositions  de  l'article  5  du  décret  du  30  avril  1895  relatives 
aux  compositions  écrites  du  3*  examen  de  licence  en  droit  cesseront  d'avoir  leur  effet,  à 
partir  de  la  session  de  juillet  1906 


Décret  relatif  aux  élèves  de  l'École  normale  supérieure  et  aux  boursiers  de  licence  (Section  des  sciences). 

22  Décembre  1905. 

Le  Président  delà  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Vu  le  décret  du  10  mai  1904  ; 

1.  M.  Bienvenu  Martin. 

VI.  En.  sup.  Lois  et  /{èglemunis.  52 
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Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  l^"".  —  Les  candidats  qui  ont  subi  avec  succès  les  épreuves  du  concours 
de  l'École  normale  supérieure  et  des  bourses  de  licence  (Section  des  sciences)  sont  dis- 
pensés, en  vue  de  la  licence  es  sciences  et  de  l'agrégation  des  sciences  physiques,  du 
certificat  d'études  supérieures  de  mathématiques  générales. 


22  Décembre  1905. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris,   d'une 
Chaire  de  Clinique  thérapeutique  {Fondation  de  M.  le  duc  Loubat). 


Arrêté  relatif  au  Brevet  et  au  Diplôme  de  langue  arabe. 
22  Décembre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  20  décembre  1879  ; 

Vu  les  arrêtés  des  6  janvier  1882, 10  août  1883,  28  juillet  1885,  22  janvier  1896  et 
4  janvier  1905  concernant  la  délivrance  des  brevets  spéciaux  en  Algérie  (brevet  de  lan- 
gue arabe  et  diplôme  de  langue  arabe)  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pubUque  entendu, 

Arrête  : 

Les  dispositions  des  articles  5,  6,  9  et  10  de  l'arrêté  du  4  janvier  1905,  relatif  au 
brevet  et  au  diplôme  de  langue  arabe,  sont  remplacées  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  5.  —  Les  jurys  chargés  d'examiner  dans  chaque  département  de  TAlgérie 
les  candidats  au  brevet  de  langue  arabe  se  composent  de  trois  membres,  savoir  : 

«  Un  professeur  ou  un  chargé  de  cours  d'arabe  de  l'École  des  lettres,  président; 

«  Deux  membres  choisis  parmi  les  professeurs  ou  chargés  de  cours  d'arabe  de 
l'enseignement  supérieur  ou  de  l'enseignement  secondaire,  ou  parmi  les  directeurs  et 
professeurs  des  médersas. 

«  Les  membres  appartenant  à  l'enseignement  secondaire  ou  aux  médersas  sont 
désignés  par  le  Recteur,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'École  des  lettres. 

«  Art.  6.  —  Sont  admis  à  s'inscrire  pour  le  diplôme  de  langue  arabe  : 

«  1"  Les  candidats  européens  et  indigènes  qui  sont  pourvus  soit  d'un  baccalauréat, 
soit  du  certificat  d'études  secondaires  du  premier  degré  institué  par  l'article  5  du  décret 
du  31  mai  1902,  soit  du  brevet  de  capacité  d'instituteur  primaire  ; 

1.  M.  BISNVENU  MÀSTIjf. 
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«  2"  Les  indigènes  qui  ont  subi  devant  une  Commission  nommée  par  le  Recteur  de 
l'Académie  un  examen  écrit  et  un  examen  oral  constatant  une  connaissance  suffisante  de 
la  langue  française. 

«  Les  candidats  doivent  justifier  du  brevet  de  langue  arabe  et  avoir  suivi  pendant 
un  an  les  cours  préparatoires  à  cet  examen,  soit  à  l'École  des  lettres,  soit  devant  les 
chaires  publiques  de  Gonstantine  et  d'Oran,  qui  dépendent  d'elle. 

«  La  dispense  d'assiduité  pourra  être  accordée  dans  des  cas  exceptionnels  par  le 
Conseil  de  l'École. 

«  Art.  9.  —  Les  épreuves  écrites  des  examens  en  vue  du  brevet  de  langue  arabe 
ont  lieu,  à  la  fin  et  au  commencement  de  Tannée  scolaire,  à  des  dates  fixées  par  le  Rec- 
teur et  dans  les  centres  désignés  par  lui. 

«  Une  Commission  nommée  par  le  Recteur  est  chargée  de  la  surveillance  et  de 
l'envoi  à  Alger  des  compositions.  Ces  compositions  sont  corrigées  à  Alger.  Les  candi- 
dats admissibles  aux  épreuves  orales  sont  directement  informés  par  les  soins  du  direc- 
teur de  l'École  des  lettres. 

«  Les  épreuves  orales  ont  lieu  aux  chefs-lieux  des  trois  départements  aux  dates 
fixées  par  le  Recteur. 

«  Art.  10.  —  Les  épreuves  écrites  pour  le  diplôme  de  langue  arabe  se  font  aux 
mêmes  lieux  et  aux  mêmes  heures  que  celles  du  brevet  de  langue  arabe  et  sous  l,e  con- 
1  rôle  des  Commissions  chargées  de  surveiller  et  d'examiner  les  candidats  au  brevet  de 
langue  arabe. 

«  Les  épreuves  orales  ont  lieu  à  Alger. 

«  Le  jury  est  composé  de  quatre  membres,  savoir: 

«  Le  professeur  de  langue  arabe  de  l'École  des  lettres,  président; 

«  Deux  membres  choisis  parmi  les  professeurs  ou  chargés  de  cours  d'arabe  de  l'en- 
seignement supérieur  et  de  l'enseignement  secondaire,  ou  parmi  les  directeurs  et  pro- 
fesseurs des  médersas  ; 

«  Un  membre  choisi  parmi  les  professeurs  ou  chargés  de  cours  d'histoire  ou  de  géo- 
graphie de  l'École  des  lettres. 

«  Les  membres  appartenant  à  l'enseignement  secondaire  ou  aux  médersas  sont 
désignés  par  le  Recteur,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'École  des  lettres.  » 


Arrêté  relatif  aux  épreuves  du  concours  d'Agrégation  d'histoire  et  de  géographie. 

23  Décembre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction. publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes ^ 

Vu  l'arrêté  du  18  juin  1904  sur  les  agrégations  des  lycées  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

1.   M.   BlENVE>U  MARTIN. 
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Arrête  : 

Article  1*'.  —  Est  portée  de  cinq  à  six  heures  la  durée  de  la  préparation  sur- 
veillée de  chacune  des  trois  leçons  constituant  les  épreuves  préparatoires  du  2°  degré 
et  les  épreuves  définitives  au  concours  d'agrégation  d'histoire  et  de  géographie. 

Pour  la  préparation  de  chacune  de  ces  trois  leçons,  il  sera  mis  entre  les  mains  des 
candidats,  dans  la  limite  des  ressources  disponibles,  les  ouvrages  et  instruments  de  tra- 
vail demandés  par  eux  pendant  la  demi-heure  qui  suivra  le  tirage  au  sort  des  sujets. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  partir  du  concours  de  1906. 


Arrêté  aotorisanl  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Clermont  à  délivrer  un  certificat  d'études 
supérieures  de  Sciences  (Mathématiques  générales). 

28  Décembre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  l»*"  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  de 
sciences  correspondant  aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Uni- 
versités; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Clermont; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  1".  —  La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Clermont  est  autorisée 
à  délivrer  un  12"  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences,  portant  le  titre  de  «  Certi- 
ficat de  Mathématiques  générales  ». 

Art.  2.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Clermont  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble  à  délivrer  un  certificat  d'études 
supérieures  de  Sciences  (Physique,  Chimie  et  Histoire  naturelle). 

28  Décembre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes ', 
Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

1.  M.  Bienvenu  Martin. 
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Vu  l'arrêté  du  l*""  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  1".  —  La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble  est  autorisée 
à  délivrer  un  12*  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences,  portant  sur  la  Physique,  la 
Chimie  et  l'Histoire  naturelle. 

Art.  2.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Grenoble  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  (Physique,  Chimie  et  Histoire  naturelle) 
délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble. 

28  Décembre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1893,  relatif  à  l'institution  dans  les  Facultés  des  sciences 
d'un  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  l*""  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  [certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1905,  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Grenoble  à  délivrer  un  12*  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  portant  sur  la 
Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  naturelle  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble, 

Arrête  : 

Article  l'^  —  Les  candidats  au  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  por- 
tant sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  naturelle,  institué  à  la  Faculté  des  sciences 
de  l'Université  de  Grenoble  par  arrêté  en  date  du  28  décembre  1905,  devront  satisfaire 
aux  épreuves  suivantes  : 

1"  Une  composition  écrite  sur  des  applications  numériques  relatives  à  des  questions 
tirées  du  programme  de  physique  et  de  chimie  du  certificat  d'études  physiques,  chi- 
miques et  naturelles  ; 
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2°  Des  interrogations  et  des  épreuves  pratiques  sur  les  matières  du  programme  du 
certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  (physique,  chimie,  zoologie,  bota- 
nique) ; 

3°  Une  interrogation  en  géologie. 

Art.  2.  —  Les  candidats  à  ce  certificat  d'études  supérieures  pourvus  du  certificat 
d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  sont  dispensés  des  épreuves  correspondant 
aux  épreuves  de  ce  dernier  certificat  pour  lesquelles  ils  ont  obtenu  les  notes  ci-après, 
savoir: 

Physique 18 

Chimie 24 

Zoologie 12 

Botanique .'  12 

Art.  3.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Grenoble  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  .\ancj  à  délivrer  un  certificat 
d'études  supérieures  de  Sciences  (Mécanique  appliquée). 

28  Décembre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  l'arrêté  du  1*'' juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  de 
sciences  correspondant  aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Univer- 
sités ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  1"'.  —  La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy  est  autorisée  à 
délivrer  un  19®  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences,  portant  le  titre  de  «  Certi- 
ficat de  Mécanique  appliquée  ». 

Art.  2.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Nancy  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 
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Arrêté  transformant  le  certificat  d'études  supérieures  de  Mathématiques  préparatoires  délivré  par  la 
Faculté  des  sciences  de  ITuiversité  de  Rennes  en  certificat  de  Mathématiques  générales, 

28  Décembre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  *, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  l'arrêté  du  P*"  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  de 
sciences  correspondant  aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Uni- 
versités; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  l"".  — Le  certificat  d'études  supérieures  de  Mathématiques  préparatoires 
délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes,  sous  le  n°  13,  prendra  le 
titre  de  «  Certificat  de  Mathématiques  générales  ». 

Art.  2.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Rennes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille  à  délivrer  un  certificat  d'études 
supérieures  de  Sciences  Physique,  Chimie  et  Histoire  naturelle). 

29  Décembre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  l'arrêté  du  1"  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  1".  —  La  Faculté  des  sciences  de  l'Université   de  Lille  est  autorisée  à 
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délivrer  un  16^  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  portant  sur  la  Physique,  la 
Chimie  et  l'Histoire  naturelle. 

Art.  2.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Lille  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique,  Chimie  et  Histoire  naturelle) 
délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille. 

29  Décembre  1905. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts   et  des  Cultes^ 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1893,  relatif  à  l'institution,  dans  les  Facultés  des  sciences, 
d'un  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  Jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  l"  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  détermi- 
nent la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études 
supérieures  correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des 
diverses  Universités  ; 

Vu  l'arrêté  du  29  décembre  1905,  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Lille  à  délivrer  un  16"  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences,  portant  sur  la  Physi- 
que, la  Chimie  et  l'Histoire  naturelle; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  l*^  —  Les  candidats  au  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  portant 
sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  naturelle,  institué  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Lille,  par  arrêté  en  date  du  29  décembre  1905,  devront  satisfaire  aux 
épreuves  suivantes  : 

1"  Une  composition  écrite  sur  des  applications  numériques  relatives  à  des  questions 
tirées  du  programme  de  physique  et  de  chimie  du  certificat  d'études,  physiques, 
chimiques  et  naturelles; 

2"  Des  interrogations  et  des  épreuves  pratiques  sur  les  matières  du  programme  du 
certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  (physique,  chimie,  zoologie,  bota- 
nique) ; 

3°  Une  interrogation  en  géologie. 

Art.  2.  —  Les  candidats  à  ce  certificat  d'études  supérieures,  pourvus  du  certificat 
d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  sont  dispensés  des  épreuves  correspondant 
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aux  épreuves  de  ce  dernier  certificat  pour  lesquelles  ils  ont  obtenu  les  notes  ci-après, 
savoir  : 

Physique 18 

Chimie 24 

Zoologie 12 

Botanique 12 

Art.  3.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Lille  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


1er  Janvier  1906. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Caen,  d'une  Chaire 
d'Histoire  du  droit. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Poitiers,  de  la 
Chaire  de  Droit  international  public  et  privé,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  Chaire 
de  Droit  international  public. 


Arrêté  aotorisant  la  Faculté  des  scienees  de  rUnlTersité  de  Grenoble  à  délivrer 
UD  I3«  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  (Mathématiques  générales). 

4  Janvier  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes', 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  susvisé  ; 

Vu  l'arrêté  du  l®""  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  déli,vrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public. 

Arrête  : 

Article  1"".  —  La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble  est  autorisée  à 
délivrer  un  13*  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences,  portant  le  titre  de  «  Certificat 
de  Mathématiques  générales  ». 

Art.  2.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Grenoble  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 
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Cirrnlaire  relathe  à  la  Licence  es  lettres.  • 

16  Janvier  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

A  la  date  du  2  décembre  1901,  les  Facultés  des  lettres  ont  été  officiellement  consultées  au  sujet 
de  la  réforme  de  la  licence  es  lettres.  Plusieurs  d'entre  elles  avaient,  d'ailleurs,  émis  le  vœu  que  cette 
question  fût  mise  à  l'étude. 

Les  avis  ont  été  fort  partagés,  et  il  a  paru  que,  en  raison  de  cette  divergence  de  vues,  il  n!y  avait 
pointurgence  à  saisir  de  la  question  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique.  Mais,  depuis  cette 
époque,  diverses  circonstances  ont  modifié,  dans  les  Facultés  des  lettres,  le  régime  des  études.  On  a 
été  amené  à  se  demander  si  le  type  trop  uniforme  des  diverses  licences  littéraires  ne  contribuait  pas 
à  écarter  de  ces  Facultés  des  jeunes  gens  qui,  au  sortir  de  l'enseignement  secondaire,  seraient  dis- 
posés à  venir  y  chercher  un  complément  de  culture  générale  et  un  commencement  de  culture  scien- 
tifique, et  s'il  ne  conviendrait  pas  de  leur  laisser  une  plus  grande  liberté  dans  le  choix  des  matières 
qu'ils  voudraient  étudier. 

Je  crois  donc  opportun  d'inviter  les  Facultés  à  s'occuper  de  nouveau  de  cette  question.  Je  désire- 
rais que,  dans  chacune  d'elles,  un  rapporteur  fût  désigné  qui  se  chargerait  de  résumer  et  de  coor- 
donner les  idées  exprimées  au  cours  de  la  discussion.  Ces  rapports  formeraient  un  ensemble  de 
documents  fort  utile  au  point  de  vue  des  études  ultérieures. 

Je  serais  heureux  que  ces  rapports  pussent  m'être  transmis  avant  le  i"  mars,  avec  votre  avis 
motivé. 


.arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier  à  délivrer 
un  13^  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  (Chimie  physique). 

18  Janvier  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  S 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  1"  juillet  1896  el;  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  de 
sciences  correspondant  aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Uni- 
versités ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  V'.  —  La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier  est  autorisée 
à  délivrer  un  13'  certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant  le  titre  de  «  Certi- 
ficat de  Chimie  physique  ».  . 

Art.  2.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Montpellier  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 
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Circulaire  pour  l'application  de  l'article  7.'  de  la  loi  du  21  mars  190j  sur  le  Recrutement  de  l'armée. 

21  Janvier  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

La  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l'armée,  qui  a  déterminé  les  emplois  réservés  aux 
engagés  et  aux  rengagés,  dispose,  dans  son  article  73,  que  «  le  premier  payement  pour  les  traite- 
ments afférents  aux  emplois  prévus  aux  tableaux  E,  F  et  G,  quelle  que  soit  l'origine  des  titulaires, 
ne  pourra  avoir  lieu  sans  que  le  mandat  fasse  mention  du  numéro  du  Journal  officiel  dans  lequel  la 
nomination  a  été  publiée  *.  M.  le  Ministre  des  Finances  vient  de  me  rappeler  que,  ces  dispositions 
devant  entrer  en  vigueur  dès  le  mois  de  mars  prochain  art.  96  de  la  même  loi),  il  y  avait  lieu  de  se 
préoccuper  des  moyens  d'en  assurer  l'application. 

En  vue  de  faciliter  le  contrôle  du  juge  des  comptes,  il  importe  d'adopter  une  mesure  uniforme 
applicable  à  tous  les  emplois  énumérés  dans  les  tableaux  précités  ;  et,  dans  cet  ordre  d'idées, 
j'estime,  d'accord  avec  M.  le  Ministre  des  Finances,  qu'il  conviendrait  de  frapper  les  mandats  de  l'es- 
pèce d'une  estampille  placée  au-dessous  du  nom  de  l'ayant  droit  et  présentant  les  énonciations 
suivantes  : 

«  Premier  payement.  Loi  du  21  mars  1905.  Journal  officiel  n*  ...  » 

Cette  estampille  devra  être  complétée  à  la  main  par  l'ordonnateur.  En  l'absence  de  cette  indica- 
tion, le  comptable  auquel  sera  présenté  le  mandat  en  refusera  le  payement. 

Dans  le  cas  où  les  traitements  figureraient  sur  des  états  collectifs  ou  autres,  la  même  estampille 
devra  être  apposée  en  regard  du  nom  de  chacun  des  agents  portés  sur  ces  documents  pour  un  premier 
traitement  et  nommés  dans  les  différentes  catégories  d'emplois  réservés,  partiellement  ou  totalement, 
aux  engagés  ou  rengagés. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur  le  Recteur,  de  vous  adresser  ci-joint  plusieurs  exemplaires  de  la  pré- 
sente circulaire  pour  que  vous  vouHez  bien  les  transmettre  aux  divers  fonctionnaires  de  votre  Académie 
chargés,  soit  d'établir  les  états  de  traitements  du  personnel  de  l'Instruction  publique  occupant  les 
emplois  prévus  aux  tableaux  précités,  soit  de  mandater  les  traitements  de  ce  personnel. 

Je  vous  serais  obligé  de  veiller,  en  ce  qui  vous  concerne,  à  l'application  de  ces  instructions,  que  je 
notifie  d'une  manière  spéciale  à  MM.  les  Préfets. 


24  Janvier  1906. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris,  d'un 
emploi  de  Préparateur  de  l'Enseignement  des  Sciences  physiques,  chimiques  et 
naturelles. 


Circulaire  relative  aux  diplômes  d'Études  supérieures  des  Facultés  des  lettres. 
26  Janvier  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ' 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 
L'arrêté  du  18  juin  1904  a  étendu  à  la  philosophie,  aux  langues  classiques,  aux  langues  et  litté- 
ratures étrangères  le  régime  du  diplôme  d'études  supérieures  qui  avait  été  institué  pour  l'histoire  et 
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la  géographie  par  l'arrêté  du  28  juillet  1894.  Une  expérience  de  dix  années  a  prouvé  que  ce  régime, 
qui  fait  une  plus  large  part  au  travail  personnel,  qui  n'assujettit  point  les  professeurs  et  les  étudiants 
à  un  programme  uniforme  déterminé  en  dehors  de  leur  choix,  était  conforme  aux  conceptions  scien- 
tifiques dont  s'inspire  notre  enseignement  supérieur. 

Les  résultats  en  ont  été  excellents,  et,  au  point  de  vue  même  de  la  préparation  professionnelle 
des  futurs  maîtres  de  nos  lycées,  la  valeur  de  l'agrégation  d'histoire  et  de  géographie  s'est  accrue. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  m'ont  décidé,  après  avis  du  Conseil  supérieur,  à  généraliser  la 
mesure  qui  avait  été  restreinte  d'abord  à  l'histoire  et  à  la  géographie.  Je  suis  convaincu  que  les 
conséquences  en  seront  également  heureuses  pour  les  divers  ordres  d'études. 

Ceux  qui  comptent  se  présenter  ensuite  à  l'agrégation  pourront  mieux  séparer,  dans  la  série  de 
leurs  études,  la  préparation  exclusivement  scientifique  de  la  préparation  professionnelle.  Mais,  en 
dehors  des  candidats  à  l'agrégation,  bien  des  étudiants  chercheront  certainement  à  obtenir  ces 
diplômes  qui  seront  la  constatation  de  leurs  études  scientifiques  à  l'Université.  Il  doit  être  entendu, 
en  effet,  qu'aucune  condition  d'âge,  de  grade  ni  de  nationalité,  ne  sera  exigée  de  ceux  qui  voudront 
s'y  présenter. 

Puisque  ce  régime  nouveau  va  fonctionner  cette  année  pour  la  première  fois,  je  tiens  à  attirer 
votre  attention  et  celle  de  vos  collaborateurs  sur  un  certain  nombre  de  points. 

Le  temps  que  consacreront  les'  étudiants  à  la  préparation  au  diplôme  d'études  supérieures  sera 
véritablement  celui  de  leur  apprentissage  scientifique.  Il  importe  qu'ils  en  aient  le  sentiment  exact, 
qu'ils  choisissent  librement  le  sujet  de  mémoire  qu'ils  veulent  traiter  ;  mais  il  faut  aussi  que,  dans 
l'exercice  de  cette  liberté,  ils  soient  guidés  par  les  conseils  de  leurs  maîtres.  L'expérience  qui  s'est 
poursuivie  pour  l'histoire  et  la  géographie  a  montré  que,  livrés  à  eux-mêmes,  les  étudiants  inclinent 
souvent  à  choisir  des  sujets  trop  vastes,  dont  ils  n'aperçoivent  suffisamment  ni  l'étendue,  ni  les  diffi- 
cultés :  de  là  parfois  des  mémoires  volumineux  où  les  recherches  risquent  d'être  incomplètes,  mal 
coordonnées,  ou  présentées  sous  une  forme  hâtive. 

Le  sujet  du  mémoire  de  diplôme  devra  donc  être  restreint  et  bien  délimité,  proportionné  aux 
forces  de  jeunes  gens  qui  débutent  dans  le  travail  scientifique.  Les  candidats  devront  éviter  d'accu- 
muler des  documents  trop  nombreux  qu'ils  seraient  encore  inaptes  à  bien  mettre  en  œuvre.  Il  vaut 
mieux,  au  contraire,  qu'ils  puissent  étudier  de  très  près  et  à  loisir  les  matériaux  de  leur  mémoire,  et 
qu'ils  s'habituent  ainsi  à  l'examen  scrupuleux  et  précis  des  textes. 

La  circulaire  du  17  novembre  1894  contenait  des  recommandations  qui  conservent  toute  leur 
valeur  : 

«  Les  sujets  de  mémoires  ou  d'explications  pourront  être  groupés  autour  d'un  certain  nombre 
«  de  questions  d'histoire  et  de  géographie  qui  formeront  comme  un  programme  d'études  et  de  recher- 
«  ches,  lequel  demeurera,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  épuisé,  à  l'ordre  du  jour  de  la  Faculté.  Cette  combi- 
«  naison  de  hberté  et  de  direction  permettra  donc  l'effort  ordonné  et  continu  en  vue  d'ajouter  aux 
«  connaissances  acquises,  ce  qui  est  un  des  principaux  offices  de  l'enseignement  supérieur.  » 

D'autre  part,  il  faut  veiller  à  ce  que  les  candidats,  absorbés  par  la  préparation  de  leur  mémoire, 
ne  considèrent  pas  les  autres  épreuves  (interrogations,  explications)  comme  accessoires.  Si  ces 
épreuves  étaient  faibles,  le  jury  ne  devrait  pas  hésiter  à  ajourner  même  l'auteur  d'un  très  bon 
mémoire.  Toutes  les  parties  d'un  examen,  et  surtout  d'un  examen  comme  celui-ci,  se  tiennent,  et  le 
candidat  qui  serait  incapable  de  faire  une  explication  de  texte  sérieuse  et  approfondie  ne  saurait 
racheter  son  insuffisance  par  les  bonnes  notes  qu'il  aurait  obtenues  ailleurs. 

L'arrêté  du  18  juin  1904  n'a  point  fixé  la  date  à  laquelle  doivent  avoir  lieu  les  épreuves  pour 
l'obtention  du  diplôme  J'ai  voulu  laisser  à  cet  égard  aux  Facultés  une  certaine  latitude.  Il  est  évi- 
dent cependant  qu'elles  doivent  se  placer  à  la  fin  de  l'année  scolaire. 

Je  n'ai  point  fixé  non  plus  la  composition  du  jury  chargé  de  juger  les  épreuves.  Ici  encore,  j'ai 
cru  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  introduire  dans  un  arrêté  des  règles  trop  minutieuses.  Le  doyen 
composera  le  jury  des  professeurs,  chargés  de  cours,  maîtres  de  conférences  les  plus  compétents  ;  le 
nombre  n'en  sera  pas  limité  ;  mais  il  ne  saurait  être  inférieur  à  trois.  Le  doyen  sera  d'ailleurs  libre  de 
faire  appel  à  un  maître  de  l'enseignement  supérieur  étranger  à  la  Faculté. 

Le  président  du  jury,  après  l'examen,  en  rendra  compte  dans  un  rapport  détaillé  auquel  il  join- 
dra une  analyse  du  mémoire,  rédigée  par  le  candidat.  Je  désire  avoir,  par  vos  soins,  communication 
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de  ce  rapport  et  de  cette  analyse.  En  raison  même  de  l'importance  que  j'attache  au  diplôme  d'études 
supérieures,  je  tiens  beaucoup  à  pouvoir  me  rendre  compte  du  fonctionnement  de  ce  nouvel  examen 
et  du  régime  d'études  qui  en  dépend. 


Décision  da  Conseil  d'État  annotant  une  décision  du  Ministre  de  l'Iustruction  publique 
conférant  un  diplôme  de  chirurgien-dentiste. 

9  Février  1906. 

Au  Nom  du  Peuple  Français, 

Le  Conseil  d'État,  statuant  au  Contentieux  ; 

Sur  le  rapport  de  la  Section  du  Contentieux  ; 

Vu  : 

d"  et  2%  les  deux  requêtes  présentées  pour  le  Syndicat  des  Chirurgiens-dentistes  de 
France,  dont  le  siège  est  à  Paris,  46,  rue  La  Fayette,  représenté  par  le  sieur  B..., 
son  président  en  exercice,  lesdites  requêtes  enregistrées  au  Secrétariat  du  Contentieux 
du  Conseil  d'État,  les  23  septembre  1903  et  21  janvier  1904  ; 

ensemble  les  mémoires  ampliatifs  présentés  pour  ledit  syndicat,  le  25  juillet  1904  ; 

lesdites  requêtes  et  lesdits  mémoires  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d'État 
annuler  une  décision  du  27  juillet  1903,  par  laquelle  le  Conseil  de  l'Université  de  Paris 
a  refusé  au  syndicat  l'annulation  des  examens  passés  devant  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  par  le  sieur  X.,.,  en  vue  du  grade  de  chirurgien-dentiste,  et  une  décision  du 
9  décembre  1903,  par  laquelle  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  a  rejeté 
l'appel  formé  devant  lui  par  le  Syndicat  contre  cette  première  décision  ; 

Ce  faire  ;  —  par  les  motifs  que  le  sieur  X...  n'était  pas  dentiste  patenté  au  l*""  jan- 
vier 1892,  et  ne  pouvait,  par  conséquent,  être  admis  à  subir  lesdits  examens  avec  dis- 
pense de  diplôme  d'études  secondaires  ou  primaires  supérieures  et  dispense  de  scolarité  ; 
—  qu'en  l'y  admettant,  l'autorité  universitaire  a  fait  un  acte  d'administration  illégal  ;  — 
que  le  Syndicat  a  aptitude  légale  et  intérêt  à  agir  dans  l'espèce  ; 

Vu  les  décisions  attaquées  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris  et  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'Instruction  publique  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  en  réponse  à  la  communi- 
cation qui  lui  a  été  donnée  des  deux  requêtes  susvisées,  lesdites  observations  enregistrées 
comme  ci-dessus,  le  24  novembre  1904,  et  tendant  au  rejet  de  ces  requêtes  par  les 
motifs  : 

que  le  fait  d'admettre  un  candidat  à  se  présenter  à  un  examen  ne  constitue  qu'un 
acte  scolaire  non  susceptible  de  recours  contentieux  ;  —  que  par  lui-même  il  ne  cause 
aux  tiers  aucun  préjudice  ;  —  qu'en  ces  matières  le  pourvoi  n'est  ouvert  qu'au  Recteur 
et  aux  candidats  ; 

Vu  la  lettre  du  Préfet  du  Nord,  enregistrée  comme  ci-dessus,  le  13  mai  1904,  et  de 
laquelle  il  résulte  que  les  deux  requêtes  susvisées  ont  été  communiquées  au  sieur  X..., 
lequel  n'a  pas  présenté  d'observations  en  défense  ; 

Vu: 

3°  la  requête  présentée    pour  le  Syndicat  des  chirurgiens-dentistes,   enregistrée 
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comme  ci-dessus,  le  25  juillet  1904,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d'État  annuler 
une  décision  du  8  juin  1904,  par  laquelle  le  Ministre  a  refusé  de  faire  droit  à  sa  requête, 
tendant  à  ce  que  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste  ne  fût  pas  délivré  au  sieur  X... 

Ce  faire  :  —  par  les  motifs  ci-dessus  rappelés  et  par  ce  motif  que  le  Ministre  devait 
refuser  la  délivrance  d'un  diplôme,  malgré  les  propositions  du  jury  universitaire,  pour 
faire  respecter  les  dispositions  réglementaires  ; 

Vu  la  décision  attaquée  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  en  réponse  à  la  commu- 
nication qui  lui  a  été  donnée  de  cette  requête,  lesdites  observations  enregistrées  comme 
ci-dessus,  le  16  janvier  1905,  et  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que  : 

—  le  sieur  X...  a  été  régulièrement  admis  à  se  présenter  aux  examens  de  chirur- 
gien-dentiste, dans  les  conditions  prévues  par  l'article  5,  paragraphe  premier,  du  décret 
du  25  juillet  1893;  —  il  était,  en  effet,  au  l"  janvier  1892,  associé  secondaire  de  son 
frère  Y...,  dentiste  patenté  à  ...;  et  il  a  été  reçu  à  ces  examens  par  le  jury  universi- 
taire '  ; 

Vu  les  observations  en  répHque,  présentées  pour  le  Syndicat  demandeur,  enregis- 
trées comme  ci-dessus,  le  23  mars  1905,  et  exposant  qu'il  a  été  constaté  judiciairement 
que  le  sieur  X...  ne  justifie  d'aucune  association  ayant  existé  au  1^'' janvier  1892  entre 
son  frère  et  lui  ; 


1.  Avis  du  Conseil  d'Etat  fixant  l'interprétation 
de  l'article  32  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur 
l'exercice  de  la  médecine,  concernant  les  dentistes 
qui,  non  muni-i  de  diplômes,  demandent  à  béné- 
ficier des  dispositions  dvdil  ariicZe  (14  Mars  1895)- 

Le  Conseil  d'Pjtat,  consulté  parle  Ministre  de  l'In- 
térieur sur  la  question  de  savoir  si  on  peut,  en  l'ab- 
sence du  diplôme  réglementaire,  faire  bénéficier  delà 
disposition  transitoire  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 32  delà  loi  du  30  novembre  189?,  ainsi  conçu  : 

«  Le  droit  d'exercer  l'art  dentaire  est  maintenu  à 
tout  dentiste  justifiant  qu'il  est  inscrit  au  rôle  des 
patentes  au  1°'  janvier  1892  »  : 

1°  Les  dentistes  qui,  s'ils  n'étaient  pas  inscrits  au 
rôle  des  patentes  au  1»^  janvier  1892,  ont  cependant 
payé  la  patente  à  partir  do  cette  date,  comme  ayant 
figuré  sur  un  rôle  qui  a  produit  effet  à  partir  du 
1"  janvier  1892  ; 

2°  Les  dentistes,  associés  secondaires  d'une  so- 
ciété en  nom  collectif,  exemptés  de  tout  droit  en 
vertu  des  lois  des  15  juillet  1880  et  8  août  1890,  et 
qui  se  sont  établis  depuis  le  l*'  janvier  1892  à  leur 
Gompie  ou  voudraient  s'établir  dans  l'avenir; 

3°  Ceux  qui  allèguent  avoir  exercé  avant  1892,  en 
même  temps  que  l'art  dentaire  et  dans  le  même  éta- 
blissement, une  autre  profession,  à  raison  de  laquelle 
ils  ont  été  seulement  inscrits  au  rôle  des  patentes, 
par  application  de  l'article  7  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1880  ; 

4"  Les  sages-femmes  qui  ont  accessoirement  joint 
à  leur  profession  celle  de  dentiste  ; 

5°  Les  dentistes  qui,  ex«"rçant  en  1891,  avaient  de- 
mandé, dès  cette  époque,  leur  inscription  à  la  patente 
et  n'ont  pas  été  inscrits  au  rôle  par  suite  d'une  omis- 
sion de  la  part  de  l'Administration  ; 


6"  Les  praticiens  qui  n'ont  été,  à  aucune  époque, 
inscrits  au  rôle  dos  patentes  et  qui,  étant  sous  les 
drapeaux  le  1"  janvier  1892,  ne  pouvaient  l'être  à 
cette  date  ; 

7°  Ceux  qui,  patentés  antérieurement  au  1"  jan- 
vier 1892,  n'ont  pas  été  inscrits  à  cette  date  par 
suite  de  circonstances  accidentelles  ou  temporaires  ; 

Vu  la  demande  d'avis  formulée  par  le  Ministre  de 
rintérieur  en  date  du  30  novemi^re  lê94  ; 

Vu  les  lois  des  15  juillet  1880  et  8  août  1890  ; 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892,  et  notamment  l'ar- 
ticle 32  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dos- 
sier ; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  la  question  posée  est  celle  de 
savoir  si  un  dentiste,  qui  n'a  entrepris  l'exercice  de 
sa  profession  qu'après  le  1"  janvier  1892  et  qui  a  été 
repris  sur  un  rôle  supplémentaire  comme  imposable 
à  partir  de  cette  date,  peut  continuer  l'exercice  de 
sa  profession  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  travaux  préparatoires 
de  la  loi  du  30  novembre  1892  qu'en  affranchissant 
de  l'obligation  du  diplôme  les  dentistes  inscrits  à  la 
patente  au  1"'  janvier  1892,  le  législateur  n'a  entendu 
faire  bénéficier  de  la  di.sposition  transitoire  que  les 
pra  iciens  qui  justifiaient  qu'ils  exerçaient  antérieure- 
ment à  cette  date  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  dentistes 
qui  ont  été  seulement  inscrits  dans  le  courant  de 
l'année  1892,  dans  les  condi  ions  ci-dessus  énoncées, 
no  sauraient  revendiquer  le  bénéfice  de  l'article  32  ; 

Sur  le  deuxième  point: 

Considérant  que,  d'après  la  loi  du  15  juillet  1880 
sur  la  contribution  des  patentes,  les  associés  secon- 
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Vu  la  lettre  du  Préfet  du  Nord,  enregistrée  comme  ci-dessus,  le  21  décembre  1904, 
de  laquelle  il  résulte  que  le  sieur  X...  a  reçu  communication  de  la  troisième  requête  du 
Syndicat  demandeur,  en  réponse  à  laquelle  il  n'a  présenté  aucune  observation  ; 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  ;  —  le  décret  du  25  juillet  1893,  —  et  les  décrets 
du  21  juillet  1897; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1872  ; 

Ouï  M.  X...,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M®  X.,.,  Avocat  du  Syndicat  des  Chirurgiens-dentistes,  en  ses  observations  ; 

Ouï  M.  X.,.,  Maître  des  Requêtes,  Commissaire  du  Gouvernement,  en  ses 
conclusions  ; 

Considérant  que  les  trois  requêtes  susvisées  du  Syndicat  des  Chirurgiens-dentistes 
ont  pour  objet  de  faire  décider  que  le  sieur  X...  a  été  irrégulièrement  admis  à  se  pré- 
senter aux  examens  de  chirurgie  dentaire  et  investi,  à  la  suite  de  ces  examens,  d'un 
diplôme  lui  donnant  le  droit  d'exercer  la  profession  de  dentiste  ; 

—  qu'ainsi  elles  ont  un  objet  commun  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être 
statué  par  une  seule  décision  ; 

Considérant  que  la  loi  du  30  novembre  1892  a  réservé  l'exercice  de  l'art  dentaire 
aux  personnes  munies  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  chirurgien-dentiste  ;  — 
que  le  décret  du  25  juillet  1893  a  obligé  les  candidats  à  ce  dernier  diplôme  à  produire 
un  brevet  d'études  secondaires  ou  primaires  supérieures,  à  justifier  de  trois  années 
d'études  spéciales,  et  à  subir  trois  examens  ; 

—  qu'il  a,  dans  son  article  5,  paragraphe  premier,  dispensé  des  deux  premières  de 
ces  conditions  les  dentistes  inscrits  au  rôle  des  patentes  au  l*""  janvier  1892  ; 


daires  d'une  société  en  nom  collectif,  exerçant  une 
profession  uniquement  soumise  au  droit  propor- 
tionnel, sont  complètement  atfranchis  de  l'impôt; 
que,  dès  lors,  le  droit  de  pratiquer  l'art  dentaire  ne 
saurait  être  enlevé  à  l'associé  dentiste  ayant  joui  d'une 
faveur  qui  lui  a  été  garantie  par  la  loi,  s'il  lui  est 
possible  à  la  fois  d'établir,  par  la  production  d'un 
acte  ayant  date  certaine,  qu'il  faisait  partie  d'une  so- 
ciété formée  antérieurement  au  1"  janvier  I8di  et  de 
justifier  qu'à  cette  date  l'assucié  principal  était  in- 
scrit au  rôle  des  patentes  ; 

Sur  le  ti-oisième  point  : 

Considérant  que,  si  aux  termes  des  articles  7  et  15 
de  la  loi  du  15  juillet  1880,  tout  patentable  exerçant, 
dans  le  même  établissement,  plusieurs  commerces  ou 
industries,  n'est  soumis  à  la  contribution  que  jjour 
celle  de  ses  professions  donnant  lieu  au  droit  le  plus 
élevé,  le  fait  qu'un  patentable,  inscrit  sur  les  rôles  au 
1"'  janvier  1892  en  une  autre  qua'iié  que  celle  de 
dentiste,  aurait  exercé  l'art  dentaire  antérieurement 
à  cette  date  n'est  pas  susceptible  d'être  établi  par  un 
mode  spécial  de  justification  de  nature  à  suppléera 
la  formalité  preàcrie  pir  l'article  32;  que,  dès  lors, 
les  réclamants  visés  dans  la  demande  d'a^  is  ne  sau- 
raient revendiquer  le  bénéfice  dudii  article  ; 

Sur  le  quatrième  point  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  17  de  la  loi  du 
15  juillet  1880,  les  sages-femmes  ne  sont  pas  impo- 
sables en  cette  qualité  à  la  coatributioa  des  patentes  ; 


que,  dès  lors,  celles  qui  n'ont  pas  été  imposées  comme 
deniistes  ne  peuvent  pas  réclamer  la  faveur  de  con- 
tinuer celte  dernière  profession  ; 

Sur  le  cinquième  point  : 

Considérant  que.  s'il  est  établi  que  l'inscription 
n'existait  pas  au  1*^  janvier  189^,  par  suite  d'omis  ion 
de  la  part  de  l'Administration,  malgré  la  demande 
faite  par.les  intéressés,  ce  fait  ne  saurait  préjudicier 
aux  dentistes,  ni  les  priver  d'une  faveur  qui  leur  est 
accordée  par  la  loi  ; 

Sur  le  sixième  point  : 

Considérant  que  les  praticiens  dont  il  s'agit  n'ont 
été,  à  aucun  moment,  ni  à  aucun  titre,  inscrits  au 
rôle  des  patentes,  et  que,  dès  lors,  ils  n'ont  pas  qua- 
lité pour  réclamer  l'application  de  l'article  32  ; 

Sur  le  septiém,e  point  : 

Considérant  que  ceux  qui  sont  visés  à  ce  para- 
graphe peuvent,  au  contraire,  justifier  par  la  produc- 
tion d'une  patente  antérieure  au  1"  janvier  1892  qu'ils 
exerçaient  leur  profession  avant  la  date  ilsée  par  le 
législateur  et  que,  dés  lors,  s'ils  établissent  que  c'est 
par  un  cas  de  force  majeure  qu'ils  n'ont  pas  été 
inscrits  au  1"  janvier  1892,  ils  peuvent  reprendre 
l'exeri^ice  de  leur  profession  dans  les  condition»  pré- 
vues à  larticle  32  de  la  loi  du  30  novembre  1692, 

Est  d'avis  : 

Qu'il  y  a  lieu  de  répondre  à  la  question  posée  dans 
le  sens  des  observations  qui  précèdent. 
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Considérant  qu'il  résulte  des  décisions  judiciaires  versées  au  dossier,  que  le 
sieur  X...  n'était  inscrit  à  cette  date  au  rôle  des  patentes,  ni  comme  dentiste,  ni  comme 
associé  secondaire  d'un  dentiste  ;  —  que^  par  suite,  il  ne  se  trouvait  point  dans  les  condi- 
tions de  faveur  prévues  par  l'article  5,  paragraphe  premier,  du  décret  du  25  juil- 
let 1893  ; 

—  qu'ainsi,  c'est  à  tort  qu'il  a  été  admis  à  se  présenter  dans  ces  conditions  aux 
examens  organisés  pour  l'obtention  du  titre  de  chirurgien-dentiste  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
requêtes  dirigées  contre  les  décisions  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris  et  du  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique,  il  résulte  que  le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
en  conférant  au  sieur  X...,  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste,  a  excédé  ses  pouvoirs, 

Décide  : 

Sont  annulées  la  décision  du  8  juin  1904,  par  laquelle  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  a  rejeté  la  réclamation  du  Syndicat  des  Chirurgiens-dentistes  de  France,  et 
ensemble  la  décision  par  laquelle  le  Ministre  de  l'Instruction  pubUque  a  conféré  le 
diplôme  de  chirurgien-dentiste  au  sieur  X... 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  rUniyersité  de  Lyon,  modifiant  le  règlement  du 
Certificat  d'études  d'Hygiène  de  cette  Université. 

10  Février  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  l'arrêté  du  4  octobre  1905,  approuvant  l'institution  d'un  certificat  d'études 
d'hygiène  de  l'Université  de  Lyon; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon,  en  date  du  11  janvier  1906, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon,  modifiant 
les  articles  3  et  5  du  règlement  du  certificat  d'études  d'Hygiène  de  cette  Université. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon. 

(11  Janvier  1906.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lyon, 

Vu  l'arrêté  du  4  octobre  1905,  approuvant  la  délibération,  en  date  du  8  juillet  1905,  qui  institue 
un  Certificat  d'études  d'Hygiène  de  l'Université  de  Lyon,  et  en  réglemente  les  conditions  de  scola- 
rité, 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie, 

1.  M.  Bienvenu  Martin. 
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Délibère  : 

Les  articles  3  et  5,  §  1"",  du  règlement  du  Certiflcat  d'études  d'Hygiène  institué  à  l'Université  de 
Lyon  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  3,  §1".  —  L'enseignement  préparatoire  au  certificat  d'hygiène  a  lieu,  tous  les  ans,  d'octobre 
à  décembre  et  de  mars  à  juillet. 

«  Art.  5,  §  1".  —  Les  sessions  d'examens  ont  lieu,  chaque  année,  en  décembre  et  en  juillet... 


12  Février  1906. 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l'Université  de  Lyon,  de  la  Chaire  de  Pathologie  externe,  et  création,  à  ladite  Faculté, 
d'une  Chaùe  de  Clinique  gynécologique. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Nancy,  de 
la  Chaire  d'Anatomie  pathologique,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  Chaire  de  Clini- 
que des  maladies  des  enfants. 


Circulaire  relatiTe  à  l'interrogation  sur  les  aiitenrs  philosophiques  an  Baccalauréat. 

15  Février  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ' 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

L'article  20  du  décret  du  31  mai  1902  sur  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  attribue 
une  note  spéciale  à  l'interrogation  sur  les  auteurs  philosophiques   2'  partie  —  mention  :  Philosophie). 

Or,  j'ai  été  saisi  de  la  question  de  savoir  combien  de  ces  auteurs  les  candidats  doivent  avoir 
préparés. 

La  dernière  réforme  du  baccalauréat  n'a  apporté  aucune  innovation  en  ce  qui  concerne  le  nom- 
bi'e  des  auteurs  philosophiques.  L'observation  qui  figure  en  tête  du  programme  arrêté  en  1902  ne 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard  : 

e  Le  professeur  choisira  dans  la  liste  suivante  quatre  textes  qui  seront  commentés  en  classe  et  qui 
serviront  de  base  à  l'exposition  des  systèmes  de  philosophie  auxquels  ils  se  rattachent.  » 

Il  s'ensuit  que  les  candidats  peuvent  être  tenus  de  désigner  à  l'examinateur  quatre  ouvrages 
étudiés  par  eux  et  sur  lesquels  il  aura  la  latitude  de  les  interroger. 

Cette  partie  de  l'examen  a  donc  été  maintenue  dans  toute  son  étendue  et  même,  <^omme  le  texte 
précité  le  donne  à  entendre,  elle  a  été  considérée  par  la  Commission  préparatoire  des  programmes 
et  par  le  Conseil  supérieur  comme  un  substitut  partiel  de  l'histoire  de  la  philosophie^  dont  l'ensei- 
gnement exprès  et  distinct  était  supprimé. 

Le  seul  changement  survenu  est  que,  la  classe  de  philosophie  devant  rester  également  acces- 
sible aux  élèves  issus  des  diverses  sections  A,  B,  G,  D  de  la  classe  de  première,  les  ouvrages  latins 
et  grecs  ne  constituent  plus  la  matière  d'une  explication  de  texte,  mais  doivent  seulement  être 
connus  au  point  de  vue  de  leur  contenu  philosophique. 

Je  vous  serai  obligé  de  porter  ces  indications  à  la  connaissance  de  M.  le  doyen  de  la  Faculté  des 
lettres. 

1.  M.  Bienvenu  Martin. 
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21  Février  1906. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille,  de  la 
Chaire  de  Chimie  générale  et  appUquée,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  Chaire  de 
Chimie  générale. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Montpellier,  d'une 
Chaire  d' Archéologie  et  Histoire  de  l'A  rt. 


Circulaire  relative  aux  sursis  d'incorporation  prévus  par  la  loi  du  21  mars  i90S  sur  le  Recrutement  de 

l'armée. 

24  Février  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  *  • 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 
Aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l'armée,  des  sursis 
d'incorporation,  renouvelables  d'année  en  année  jusqu'à  l'âge  de  25  ans,  peuvent  être  accordés,  en 
temps  de  paix,  aux  étudiants  classés  soit  dans  le  service  armé,  soit  dans  le  service  auxiliaire,  à  la 
condition,  pour  ces  étudiants,  d'établir  que,  dans  l'intérêt  de  leurs  études,  il  est  indispensable  qu'ils 
ne  soient  pas  enlevés  immédiatement  à  leurs  travaux. 

Une  instruction  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  29  décembre  1905,  indique  les 
mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  dispositions. 

J'ai  l'honneur  de  les  porter  à  votre  connaissance  : 

«  La  demande  de  sursis  (modèle  ci-joint  n"  7),  écrite  et  signée  par  l'intéressé,  doit  être  appuyée 
«  d'un  certificat  (modèle  ci-joint  n"  9)  établi,  suivant  la  catégorie  de  l'étudiant  et  sur  sa  demande, 
«  par  les  doyens  de  Facultés  ou  directeurs  d'Écoles  d'enseignement  supérieur. 

«  Cette  demande,  avec  son  annexe,  est  adressée  par  le  postulant  au  maire  de  la  commune  où  il 
«  a  été  inscrit,  dès  la  publication  des  tableaux  de  recensement. 

«  Instruite  dans  les  formes  déterminées  par  l'article  21  de  la  loi  du  21  mars  1905,  elle  est  sou- 
«  verainement  jugée  par  le  conseil  de  révision. 

«  Les  étudiants  devant  fournir  eux-mêmes  leurs  pièces,  l'autorité  militaire  ne  saurait  être  rendue 
<  responsable  des  retards  qu'ils  apporteront  à  cette  production.  » 

1.  M.  Bienvenu  Martin. 
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Modèle  n"  7. 

Articles  76  et  77  de 

l'inslruction  du 
29  décembre  1905. 


CLASSE  DE   19 


N°      sur  le  tableau  de  recsn- 
sement  cantonal. 


DEMAiNDE  DE  SURSIS  D'INCORPORATION 


Je  soussigné  (1) 

(1)  Nom,  prénoms  et  sur-     né  le  à 
no™s.                                       département  d 

(2)  20  ou  21.  déclare  demander,  en  vertu  de  l'arlicle  (2) 

de  la  loi  du  21  mars  19v5,  un  sursis  d'incorporation. 


(Signature. 


Vu 


(Visa  avec  cachet   de  l'autorité  chargée  de  légaliser  la 
signature  do  l'intéressé.} 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIUERTK    -   ÉGALITÉ  -  FRATERNITÉ. 


Modèle  n"  9. 

Article  77 

de  l'instruction 

du 

29  décembre  1905 


CERTIFICAT 

à  joindre  à  l'appui  d'une  demande  de  mrsis  renouvelable  jusqu'à  25  ans  formée  en  vertu  de  l'article  21 
de  la  loi  du  21  mars  1905. 


(1)  Nom,   prénoms,    qua-  Je  soussigné  (1), 
lité  et  adresse. 

certifie  que  M.  (2)  de 

(2)  Noms,  prénoms,  sur- 
noms, la  classe  de  19      ,  du  canton  d  , 

,,   ...         ,  .,  qui   demande   le  sursis    d'incorporation    prévu  à  l'article  21  de  la  loi  du  21  mari 

(3)  Indiquer  le  motif.  ?„ „_  ,_  ^ 

190o  pour  (3) 

est  dans  la  situation  suivante   (4)  : 

(41  Indiquer,  avec  dates 
à.  l'appui,  depuis  quelle 
époque  l'intéressé  ou,  le  cas 
échéant,  safamille,  setrouve 
dans  la  situation  qui  pro- 
voque la  demande. 


Fait  à 


(Légalisation  de  la  si<^niturc.'; 


,1e 
(Signature) 
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Arrêté  modifiant  le  titre  du  certificat  d'études  supérieures  de  Mathématiques  supérieures  délivré  par  la 

Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon. 

17  Mars  1906. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes ^ 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  l'arrêté  du  l"""  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  de 
Sciences  correspondant  aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Uni- 
versités ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Le  certificat  d'études  supérieures  de  Mathématiques  supérieures,  délivré  par  la 
Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon  sous  le  n°  13,  prendra  le  titre  de  «  Certificat 
de  Mathématiques  supérieures  (Géométrie  supérieure  et  Analyse  supérieure)  ». 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon  instituant: 
i**  un  Brevet  de  Langue  française;  2°  un  Diplôme  d'Études  françaises. 

29  Mars  1906. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique,  des  Beaux-ArLs  et  des  Cultes  \ 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  Particle  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon,  en  date  du  25  novem- 
bre 1905  ; 

Vu  l'avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  rinstruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon,  insti- 
tuant près  la  Faculté  des  lettres,  à  l'usage  des  étudiants  de  nationalité  étrangère,  au  lieu 
et  place  du  Certificat  d'études  françaises  établi  par  arrêté  du  27  mai  1903  :  1°  un 
Brevet  de  Langue  française  ;  2"  un  Diplôme  d'Études  françaises. 


l.  M.  Aristide  Briand. 
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Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon. 

(25  Novembre  1905.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Dijon, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897; 

Vu  les  propositions  du  Conseil  de  la  Faculté  des  lettres, 

Délibère  : 

Article  1*'.  —  Il  est  institué  près  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Dijon,  à  l'usage  des 
étudiants  de  nationalité  étrangère,  au  lieu  et  place  du  certificat  d'études  françaises  établi  par  arrêté 
du  27  mai  1903  : 

1»  Un  Brevet  de  Langue  française  ; 

2*  Un  Diplôme  d'Études  françaises. 

Art.  2  —  Les  candidats  au  brevet  de  langue  française  doivent  se  faire  immatriculer  à  la  Faculté 
des  lettres  et  en  suivre  les  cours  pendant  au  moins  un  semestre.  La  dispense  d'un  semestre  peut  être 
accordée  aux  candidats  s'ils  justifient  qu'ils  ont  suivi,  pendant  trois  mois  au  moins,  les  cours  de 
vacances  de  l'Université  de  Dijon.  Dans  ces  deux  cas,  l'immatriculation  est  nécessaire. 

Nul  n'est  admis  à  subir  l'examen  s'il  n'est  étranger. 

L'examen  du  Brevet  de  Langue  française,  qui  est  subi  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université 
de  Dijon,  comprend  une  épreuve  écrite  et  des  épreuves  orales. 

Épreuve  écrite. 
Développement  en  français  d'un  thème  facile. 

Épreuves  orales. 

\.  Lecture  d'un  texte  français  au  point  de  vue  de  la  diction  et  de  la  prononciation. 

II.  Explication  grammaticale  d'un  texte  français. 

III.  Épreuve  de  conversation  au  sujet  d'un  texte  lu. 

La  durée  de  l'épreuve  écrite  est  de  trois  heures  ;  celle  de  chaque  interrogation,  d'environ  un 
quart  d'heure. 

La  composition  écrite  doit  être  faite  sans  le  secours  d'aucun  livre  ou  manuscrit. 

Le  jury  nommé  par  le  doyen  est  de  trois  membres  au  moins.  Les  épreuves  sont  publiques. 

Les  épreuves  sont  notées  de  0  à  20.  Pour  être  admis  à  subir  les  épreuves  orales,  il  faut  avoir 
obtenu  à  l'écrit  un  total  minimum  de  10  points.  Pour  être  admis  définitivement,  un  minimum  de 
40  points  est  nécessaire. 

Le  certificat  est  signé  parle  doyen  et  les  membres  du  jury.  Il  est  délivré  sows  le  sceau  et  au  nom 
de  l'Université  de  Dijon  par  le  Recteur,  président  du  Conseil  de  l'Université. 

Il  y  a  quatre  sessions  d'examens  par  an  :  en  janvier,  mars,  juin,  octobre. 

Art.  3.  —  Les  candidats  au  Diplôme  d'Études  françaises  doivent  se  faire  immatriculer  à  la 
Faculté  des  lettres  et  en  suivre  les  cours  pendant  deux  semestres. 

Une  dispense  d'un  semestre  peut  être  accordée  au  candidat  s'il  justifie  qu'il  a  déjà  passé  un 
semestre  dans  une  autre  Université  française  ou  qu'il  a  suivi  pendant  trois  mois  au  moins  les  cours 
de  vacances  de  l'Université  de  Dijon.  Dans  ces  deux  cas,  l'immatriculation  est  nécessaire. 

Nul  n'est  admis  à  subir  l'examen  s'il  n'est  étranger. 

L'examen  du  diplôme  d'études  françaises,  qui  est  subi  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université 
de  Dijon,  comprend  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 

Épreuves  écrites. 

i"  Traduction  en  français  d'un  passage  tiré  d'un  auteur  allemand,  anglais,  espagnol,  italien, 
russe,  tchèque,  hongrois,  suivant  le  choix  du  candidat. 


838  MARS  1906. 

L'examen  pourra  porter  sur  une  autre  langue  étrangère,  mais  par  autorisation  spéciale  qui  doit 
être  demandée  à  M.  le  doyen. 

Trois  heures  sont  accordées  pour  cette  épreuve  de  traduction.  Un  dictionnaire  est  autorisé  ; 
2*  Résumé  par  écrit,  en  français,  d'une  lecture  ou  d'une  leçon  faite  devant  le  candidat. 
Deux  heures  sont  accordées  pour  cette  épreuve. 
Les  deux  épreuves  ci-dessus  sont  éliminatoires. 

Épreuves  orales. 

do  Interrogations  sur  trois  cours  ou  conférences  suivis  à  la  Faculté  et  choisis  dans  la  liste 
suivante  :  philosophie,  pédagogie,  histoire,  géographie,  histoire  de  l'art,  littératures,  philologie  ; 

2°  Une  interrogation  portant,  au  choix  du  candidat,  sur  un  cours  de  la  Faculté  des  lettres  autre 
que  ceux  qui  auront  servi  pour  les  trois  premières  interrogations  ou  sur  un  cours  suivi  dans  une 
autre  Faculté  de  l'Université. 

Les  candidats  indiqueront  : 

l"  La  langue  de  l'auteur  qu'ils  désirent  mettre  en  français  (première  épreuve  écrite); 

2»  Les  cours  ou  conférences  sur  lesquels  ils  demandent  à  être  interrogés  ; 

3»  Les  titres  scolaires  qu'ils  ont  obtenus  dans  leur  pays. 

Il  y  a  quatre  sessions  d'examens  par  an  :  en  janvier,  mars,  juin  et  novembre. 

Ces  épreuves  sont  publiques. 

Le  jury  se  compose  de  trois  membres  au  moins,  désignés  par  le  doyen. 

Les  notes  sont  données  de  0  à  20.  Pour  être  admis  à  subir  les  épreuves  orales,  il  faut  avoir  obtenu 
à  l'écrit  un  total  minimum  de  20  points.  Pour  être  admis  définitivement,  il  faut  avoir  obtenu  un 
total  minimum  de  60  points. 

Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté.  Il  est  délivré,  sous 
le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Dijon,  par  le  Recteur,  président  du  Conseil  de  l'Université. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Rennes  instituant  : 
i»  un  Diplôme  de  langue  française  ;  2°  un  Diplôme  de  Langue  et  Littérature  françaises  (degré  supérieur). 

29  Mars  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Rennes,  en  date  du  12  décem- 
bre 1905  ; 

Vu  l'avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Rennes,  insti- 
tuant près  la  Faculté  des  lettres,  à  l'usage  des  étudiants  de  nationalité  étrangère,  au  lieu 
et  place  du  Certificat  d'études  françaises  établi  par  arrêté  du  26  juin  1902  :  1"  un 
Diplôme  de  Langue  française  ;  2°  un  Diplôme  de  Langue  et  Littérature  françaises 
(degré  supérieur). 

1.  M.  Aristide  Bria.nd, 
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Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Rennes. 

(12  Décembre  1905.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Rennes, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres, 

Délibère  : 

Article  1*'.  —  Il  est  institué  près  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Rennes,  à  l'usage  des 
étudiants  de  nationalité  étrangère,  au  lieu  et  place  du  certificat  d'études  françaises  établi  par  arrêté 
du  26  juin  1902  : 

1»  Un  Diplôme  de  Langue  française  ; 

2"  Un  Diplôme  de  Langue  et  Littérature  françaises  (degré  supérieur). 

Art.  2.  —  L'examen  en  vue  du  Diplôme  de  Langue  française  comprend  des  épreuv'is  écrites  et  des 
épreuves  orales. 

Épreuves  écrites. 

i°  Une  composition  française  (narration,  description  ou  lettre).  Deux  heures  sont  accordées  pour 
cette  épreuve  ; 
2°  Une  dictée. 

Épreuves  orales. 

1°  Lecture  et  résumé  en  français  d'un  texte  français  ; 

2"  Commentaire  grammatical  d'un  deuxième  texte  français. 

Art.  3.  —  La  liste  des  textes  sur  lesquels  portent  les  interrogations  sera  publiée  chaque  année. 

Ces  textes  seront  pris  de  préférence  parmi  les  auteurs  désignés  pour  les  examens  des  grandes 
Universités  anglaises. 

Art.  4.  —  Nul  ne  sera  admis  à  subir  l'examen  s'il  n'a  été  régulièrement  ioimatriculé  à  la  Faculté 
des  lettres  pendant  un  trimestre. 

Art.  5.  —  L'examen  en  vue  du  Diplôme  de  Langue  et  Littérature  françaises  (degré  supérieur) 
comprend  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 

Épreuves  écrites. 

1"  Traduction  en  français  d'un  passage  tiré  d'un  auteur  étranger  dans  la  langue  du  candidat. 
Trois  heures  sont  accordées  pour  cette  épreuve  (le  dictionnaire  est  autorisé)  ; 

2»  Résumé  par  écrit  d'une  lecture  d'un  quart  d'heure  d'un  auteur  français  ou  d'une  leçon  faite 
devant  le  candidat.  Deux  heures  sont  accordées  pour  cette  épreuve. 

Épreuves  orales. 

i*  Interrogation  sur  deux  conférences  suivies  par  le  candidat  et  faisant  partie  de  l'enseignement 
général  de  la  Faculté  des  lettres.  L'une  de  ces  conférences  devra  porter  sur  la  littérature  et  la  philo- 
logie françaises  ;  l'autre  est  laissée  au  choix  du  candidat  ; 

2°  Explication  ou  commentaire  en  français  d'un  des  textes  français  étudiés  pendant  l'année  sco- 
laire dans  un  cours  ou  une  conférence  suivie  parle  candidat. 

Art.  6.  —  Nul  ne  sera  admis  à  subir  l'examen  s'il  n'a  été  régulièrement  immatriculé  à  la  Faculté 
pendant  deux  trimestres. 

Art.  7.  —  Le  jury  se  compose  de  trois  membres. 
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Art.  8.  —  Le  diplôme,  délivré  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université,  sera  revêtu  de  la 
signature  du  doyen  et  de  celle  des  professeurs  membres  du  jury. 


Circulaire  anx  Présidents  des  Comités  départemeutaux,  relative  à  la  publication  des  documents  d'archires 
se  rapportant  à  la  rie  économique  de  la  Révolution  française. 

2  Avril  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  • 
à  Monsieur  le  Président  du  Comité  départemental  d 

Si  importants  que  soient  les  cahiers  de  paroisses  et  les  dossiers  de  la  vente  des  biens  nationaux, 
dont  les  4'  et  5^  circulaires  ont  déterminé  le  mode  de  publication,  ils  ne  représentent  qu'une  faible 
partie  de  la  masse  des  pièces  d'archives  que  la  Commission  est  chargée  de  rechercher  et  d'éditer. 
Les  autres  documents,  ceux  qui  concernent  l'agriculture  et  les  subsistances,  le  commerce,  l'indus- 
trie, etc.,  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux  et  les  plus  variés.  Ils  sont  même  si  nombreux  qu'on 
ne  peut  songer  à  les  publier  tous  in  extenso  ;  d'abord  cette  publication  nécessiterait  d'énormes 
dépenses,  ensuite  elle  formerait  des  recueils  si  volumineux  qu'il  serait  difficile  de  les  utiliser,  et  les 
documents  importants  y  seraient  comme  perdus  parmi  les  documents  secondaires  ou  sans  valeur. 

Voici  ce  que  propose  la  Commission  : 

Puisque  l'édition  in  extenso  est  impossible  et  que,  d'autre  part,  de  simples  inventaires  analy- 
tiques s'écartent  trop  sensiblement  du  genre  de  publications  que  la  Commission  a  pour  tâche  de 
procurer,  les  volumes  de  cette  nouvelle  série  seront  établis  par  combinaison  des  deux  procédés  :  édition 
in  extenso  et  analyse. 

En  principe,  tout  document,  et,  le  cas  échéant,  tout  groupe  de  documents  formant  un  ensemble 
doivent  être  représentés,  ne  serait-ce  que  par  une  ligne  ou  par  quelques  mots.  Entre  l'édition  in 
extenso,  qui  sera  exceptionnelle  et  réservée  aux  pièces  importantes,  et  l'analyse,  qui  pourrait  conduire 
à  des  omissions  par  souci  de  concision  excessive,  l'on  admettra  le  système  intermédiaire  de  l'analyse 
avec  incorporation,  entre  guillemets,  de  tel  passage,  de  telle  phrase,  de  tel  mot  même  qui  paraî- 
traient caractéristiques.  Les  auteurs  de  recueils  s'attacheront  à  faire  tenir  le  plus  possible  de  matière 
utile  en  le  moins  de  pages  possible,  à  débarrasser  les  documents  de  leurs  parties  verbeuses,  à  en 
extraire  les  éléments  essentiels. 

Ainsi  entendu,  le  travail  d'édition  de  textes  devient  assez  délicat  ;  mais  un  apprentissage  bien 
conduit  permet  de  s'y  livrer  avec  succès.  Les  recueils  d'analyses  de  pièces,  les  catalogues  d'actes  ont 
rendu  de  très  grands  services  aux  érudits  qui  ont  refait,  dans  le  courant  du  dix-neuvième  siècle, 
l'histoire  du  moyen  âge.  Déjà  le  procédé  de  l'analyse  avec  citations  textuelles  a  été  employé,  et  avec 
succès,  dans  le  domaine  de  l'histoire  moderne  :  il  doit  y  devenir  usuel. 

Les  pubHcations  de  ce  type  se  feront  par  départements,  c'est-à-dire  que  les  Comités  départemen- 
taux en  assureront  l'exécution  ;  mais,  en  raison  du  nombre  des  documents,  elles  devront  sans  doute 
avoir  presque  toujours  un  cadre  territorial  plus  restreint  et  être  limitées  à  un  ou  plusieurs  districts, 
à  un  ou  plusieurs  cantons,  à  une  ou  plusieurs  communes. 

Le  cadre  territorial  une  fois  déterminé,  d'après  quels  principes  les  documents  seront-ils  choisis? 
Il  y  a  deux  procédés  possibles  : 

1°  Ou  bien  prendre,  dans  la  région  choisie,  les  documents  d'après  leur  communauté  d'origine  : 
par  exemple,  relever,  dans  les  registres  des  délibérations  municipales  de  toutes  les  communes  (toutes 
celles  qui  les  ont  conservés,  s'entend)  de  tel  ou  tel  district,  les  délibérations  concernant  l'histoire 
économique  de  la  Révolution  entre  deux  dates  données  ; 

2"  Ou  bien  prendre,  dans  les  différents  dépôts  d'archives,  régionaux  ou  non,  les  documents 
d'après  leur  communauté  d'objet  :  par  exemple,  rechercher,  dans  les  archives  départementales  et  muni- 
cipales, et  accessoirement   aux  archives  nationales,  voire  même  dans  d'autres  dépôts  pubHcs,  les 
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AVRIL  1906.  841 

documents  relatifs  à  l'histoire  de  l'industrie,  des  subsistances  ou  de  l'assistance  dans  tel  ou  tel  dis- 
trict, entre  deux  dates  données. 

Quel  que  soit  le  procédé  adopté,  les  auteurs  de  recueils  auront  à  appliquer  des  règles  invariables, 
relatives  au  fond  et  à  la  forme. 

A.  En  ce  qui  concerne  le  fond,  les  auteurs  n'oublieront  jamais  qu'il  s'agit  de  constituer  des 
recueils  de  documents  et  non  d'écrire  un  récit  ;  par  conséquent,  il  ne  saurait  être  question,  en  aucun 
cas,  de  relier  les  documents  par  des  transitions  :  qu'elle  soit  reproduite  en  entier,  citée  par  extraits, 
analysée  ou  mentionnée,  chaque  pièce  devra  garder  nettement  son  individualité  ;  l'éditeur  ne  devra 
intervenir  en  son  nom  propre  que  dans  l'introduction,  qui  sera  sobre  et  exclusivement  consacrée  à 
donner  des  renseignements  sur  les  sources  utilisées  et  le  plan  du  recueil,  ou,  dans  de  courtes  notices, 
en  tête  des  subdivisions  et  chapitres,  et  enfin  dans  l'annotation,  qui  sera  réduite  au  strict  nécessaire. 

B.  En  ce  qui  concerne  la  forme,  les  pièces  devront  porter  une  numérotation  continue  ;  les 
analyses  seront  imprimées  en  caractères  plus  petits  que  les  pièces  reproduites  in  extenso  ;  les  titres 
courants  seront  libellés  de  manière  à  rendre  aisée  la  consultation  des  volumes  ;  chaque  publication 
sera  terminée  par  un  index  alphabétique  détaillé  des  noms  de  personnes,  des  noms  de  lieux  et  des 
matières,  et  par  une  table  générale  des  matières. 

Les  subdivisions  des  recueils  seront  variables  :  pour  les  recueils  d'après  la  communauté  d'ori- 
gine, elles  seront  à  la  fois  géographiques  et  méthodiques  ;  pour  les  recueils  d'après  la  communauté 
d'objet,  elles  seront  à  la  fois  chronologiques  et  méthodiques. 

La  présente  circulaire  sera  complétée  ultérieurement  par  des  circulaires  spéciales  sur  la  publica- 
tion des  documents  concernant  les  subsistances,  des  documents  concernant  l'industrie,  etc.  Elle  est 
néanmoins  assez  explicite  pour  que  les  Comités  départementaux  puissent  dès  maintenant  établir  en 
connaissance  de  cause  des  propositions  de  publications. 

Ces  propositions  doivent  préciser,  autant  que  faire  se  pourra,  l'étendue  des  recueils  projetés, 
étendue  calculée,  comme  pour  les  publications  de  cahiers,  à  raison  de  40  lignes  en  moyenne  à  la  page 
et  de  50  lettres  à  la  ligne.  Elles  doivent  être  munies  d'indications  détaillées  sur  les  sources  à 
explorer. 


Loi  approuvaDt  une  convention  entre  l'État,  la  Ville  de  Paris  et  l'Université  de  Paris 

pour  la  construction  d'un  Institut  chimique,  et  autorisant  le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 

des  Beau\-Arts  et  des  Cultes  à  attribuer  à  l'iniversité  de  Paris  une  subvention  de  750  000  francs. 

3  Avril  1906. 

Article  l•^  —  Sont  approuvées  la  convention  et  l'avenant  annexés  à  la  présente 
loi,  passés  entre  l'État,  la  Ville  de  Paris  et  l'Université  de  Paris,  pour  la  construction 
d'un  Institut  chimique  à  Paris,  dépendant  de  la  Faculté  des  sciences.  , 

Ladite  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  3  francs  75  centimes. 

Art.  2.  — '■  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  est 
autorisé  à  attribuer  à  l'Université  de  Paris  une  subvention  de  750000  francs  pour  con- 
tribuer à  l'acquisition  par  elle  de  terrains,  entre  la  rue  d'Ulm  et  la  rue  Saint-Jacques, 
nécessaires  à  son  extension  ;  une  partie  de  cette  subvention,  égale  au  prix  de  la  vente 
du  terrain  sis  rue  d'Ulm,  n"  3,  ne  devant  être  versée  qu'après  la  vente  dudit  terrain. 

Art.  3.  —  Les  crédits  nécessaires  seront  ouverts,  en  temps  opportun,  au  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  (l""*  section.  —  Instruction 
publique)  et  feront  l'objet  de  chapitres  spéciaux  ainsi  libellés  :  «  Participation  de  l'Etat 
dans  les  dépenses  d'acquisition  et  de  construction  concernant  l'Institut  chimique  de 
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la  Faculté  des  sciences  de  Paris  »  et  «  Subvention  à  l'Université  de  Paris  pour 
acquisition  de  te7^rains  nécessaires  à  son  extension  ». 

Annexe  a  la  loi  qui  précède. 
4»  Convention 

entre  l'État,  VUniversité  et  la  Ville  de  Paris,  pour  la  construction  d'un  Institut  chimique  à  Paris, 

dépendant  de  la  Faculté  des  sciences. 

Entre  : 

1"  M.  Bienvenu  Martin,  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ; 

2°  M.  J.  de  Selves,  Préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  Ville  de  Paris,  en  vertu  d'une  déli- 
bération du  Conseil  municipal  en  date  du  28  décembre  1905; 

Et  3»  M.  Liard,  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris,  président  du  Conseil  de  l'Université,  agissant 
au  nom  de  l'Université, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  1",  —  1°  Pour  compléter  les  agrandissements  de  la  Sorbonne,  tels  qu'ils  ont  été  prévus 
parla  convention  en  date  du  30  juin  1881,  il  sera  procédé,  à  frais  communs  entre  l'État  et  la  Ville  de 
Paris,  à  la  construction  d'un  Institut  chimique  à  Paris,  dépendant  de  la  Faculté  des  sciences  ; 

2°  Cette  construction  sera  élevée  sur  un  terrain  à  acquérir  et  d'une  superficie  d'environ 
9  000  mètres,  ledit  terrain  faisant  partie  d'un  immeuble  situé  entre  les  rues  d'Ulm,  Saint-Jacques  et 
Gay-Lussac,  et  appartenant  actuellement  à  la  Congrégation  des  dames  de  Saint-Michel. 

Art,  2.  —  La  dépense  de  l'opération  comprend  : 

1"  Les  frais  d'acquisition  du  terrain  ; 

2°  Les  dépenses  de  construction  de  l'Institut  chimique  ; 

S"  Les  dépenses  de  branchements  d'égouts,  d'eau  et  de  gaz  ou  d'électricité  devant  desservir 
l'établissement. 

Art.  3.  —  1"  Cette  dépense,  évaluée  approximativement  à  3  millions,  sera  partagée  par  moitié 
entre  l'État  et  la  Ville  de  Paris  ; 

2"  La  part  contributive  de  l'État  sera  composée  : 

a)  Du  boni  revenant  à  l'État  après  la  liquidation  des  recettes  et  des  dépenses  afférentes  à  l'École 
pratique  de  la  Faculté  de  médecine  et  à  la  Clinique  d'accouchements  (214  977  fr.)  ; 

6)  Du  reliquat  dû  par  la  Ville  sur  les  subventions  reçues  de  l'État  pour  la  construction  du  lycée 
Voltaire  et  du  lycée  Buffon  (669  737  fr.),  sommes  que  l'État  affecte  à  la  présente  opération  ; 

c)  D'un  capital  de  615  286  francs,  qui  sera  payé  à  la  Ville  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'achève- 
ment des  constructions  ; 

•  3°  La  part  contributive  de  la  Ville,  fixée  à  1  500  000  francs,  sera  prélevée  sur  les  fonds  à  provenir 
d'un  emprunt  de  10  millions  voté  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  dans  sa  séance  du  12  juillet  1905, 
et  affecté  aux  grosses  opérations  de  constructions  scolaires  ; 

4"  Si,  au  règlement  de  compte,  la  part  contributive  de  l'État  dépasse  1  500  000  francs,  l'Univer- 
sité de  Paris  sera  substituée  à  l'État  pour  le  payement  de  sa  part  dans  l'excédent. 

Art.  4.  —  La  Ville  de  Paris  est  chargée  de  l'opération  ;  celle-ci  étant  une  suite  de  la  reconstruc- 
tion de  la  Sorbonne,  la  direction  des  travaux  sera  confiée  à  l'architecte  de  la  Soi'bonne. 

Art.  5.  —  Les  travaux  de  construction  ne  seront  commencés  qu'après  approbation  définitive  des 
plans  par  l'État,  l'Université  de  Paris  et  la  Ville.  Ils  seront  exécutés  en  se  conformant  aux  lois,  ordon- 
nances, décrets,  règlements  et  cahiers  des  charges  qui  sont  applicables  aux  opérations  de  même 
nature  que  la  Ville  exécute  pour  son  compte  exclusif. 

Art.  6.  —  A  partir  de  la   livraison  de  l'Institut  chimique  à  l'Université  de  Paris,  l'entretien  en 


AVRIL  1906.  843 

sera  effectué  dans  les  conditions  prévues  par  l'ordonnance  royale  du  6  novembre  1839,  qui  règle  l'en- 
tretien des  bâtiments  universitaires. 

Art.  7.  —  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  3  fr.  75. 

Fait  à  Paris,  le  1"  mars  1906. 

Vu  et  approuvé  : 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
Signé  :  ETienvenu  Martin. 
Vu  et  approuvé  : 
Le  Vice-Recteur  de  V Académie  de  Paris, 
Président  du  Conseil  de  l'Université,  de 
Paris,  agissant  au  nom  de  l'Université. 
Signé  :  L.  Liard. 

Vu  et  approuvé  : 

Le  Préfet  de  la  Seine, 

Signé  :  J.  DE  Selyes. 

2**  Avenant 

à  la  convention  du  i*'  mars  1906,  entre  l'État,  la  Ville  de  Paris  et  l'Université  de  Paris, 
pour  la  construction  d'un  Institut  chimique  à  Paris,  dépendant  de  la  Faculté  des  sciences. 

Entre  : 

!•  M.  Bienvenu  Martin,  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ; 

2»  M.  J.  de  Selves,  Préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  Ville  de  Paris,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  Conseil  municipal  en  date  du  12  mars  1906  ; 

Et  3»  M.  Liard,  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris,  président  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris, 
agissant  au  nom  de  cette  Université, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  —  Le  paragraphe  2  de  l'article  3  de  la  convention  du  1*'  mars  1906  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'État  s'acquittera  en  deux  versements  : 

1  Le  premier  sera  égal  à  la  différence  des  sommes  que  l'État  et  la  Ville  de  Paris  se  doivent  réci- 
proquement à  l'occasion  de  la  reconstruction  des  bâtiments  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  de  l'École 
pratique  de  la  Faculté  de  médecine,  de  la  Clinique  d'accouchements,  et  de  la  construction  des  lycées 
Voltaire  et  Buffon.  Le  jour  de  ce  versement,  l'État  recevra  de  la  Ville  le  montant  des  sommes  dues  par 
elle  en  ce  qui  concerne  l'École  pratique  de  la  Faculté  de  médecine,  la  Clinique  d'accouchements  et 
les  lycées  Voltaire  et  Buffon,  et  versera  le  montant  des  sommes  qu'il  lui  doit  en  ce  qui  concerne  la 
Faculté  de  droit. 

«  Le  second  versement,  égal  au  complément  de  la  part  de  l'État  dans  les  dépenses  de  l'Institut 
chimique,  sera  effectué  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'achèvement  des  constructions.  » 

Fait  à  Paris,  le  12  mars  1906. 

Vu  et  approuvé  : 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
Signé  :  Bienvenu  Martin. 


Vu  et  approuvé  : 

Le  Préfet  de  la  Seine, 

Signé  :    J.    de    Selves. 


Vu  et  approuvé  : 

Le  Vice-Recteur  de  l'Académie, 

Président  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris, 

Signé  :  L.  Liard, 
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Décret  portant  modification  au  décret  du  20  novembre  i893,  relatif  au  Stage  hospitalier 
et  aux  Cliniques  annexes  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris. 

6  Avril  1906. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  *, 
et  du  Ministre  de  l'Intérieur  2, 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1893,  réglant  les  conditions  de  stage  dans  les  hôpi- 
taux et  cliniques  annexes  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  en 
date  du  9  novembre  1905  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  surveillance  de  l'administration  de  l'Assistance 
publique  en  date  du  15  février  1906, 

Décrète  : 

Article  l''^  —  L'article  1",  paragraphe  4,  et  l'article?,  paragraphes  1  et  2,  du 
décret  du  20  novembre  1893,  ci-dessus  visé,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1^%  §  4.  —  Pendant  la  troisième  année,  les  élèves  seront  nécessairement 
attachés  pendant  quatre  mois  aux  services  d'accouchement.  Ils  devront  accomplir  les 
quatre  autres  mois  de  cette  troisième  année  de  stage  dans  l'un  des  services  spéciaux 
affectés  aux  maladies  de  la  peau  et  de  la  syphilis,  aux  maladies  mentales,  aux  maladies 
des  enfants,  aux  maladies  des  yeux,  aux  maladies  des  voies  urinaires. 

«  Art.  7,  j^  1"''.  —  L'enseignement  durera  du  1"  novembre  au  30  juin... 

«  $2.  —  Les  élèves  seront  répartis  de  façon  qu'ils  passent  quatre  mois  dans  un  ser- 
vice de  médecine  et  quatre  mois  dans  un  service  de  chirurgie.  » 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  et  le 
Ministre  de  l'Intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  aura  son  effet  à  partir  du  1"  novembre  1906. 


Décret  modifiant  le  décret  du  21  novembre  1893  portant  règlement  d'administration  publique, 
relatif  aux  conditions  dans  lesquelles  peut  être  conféré  le  titre  de  Médecin  expert 

devant  les  tribunaux. 

10  Avril  1906. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  3, 
Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine,  et  notamment  l'ar- 
ticle 14  ; 

Vu  le  décret  du  21  novembre  1893,  portant  règlement  d'administration  publique 

1.  M.  Aristide  Briand.  |  3.  M.  F.  Sarrien. 

2.  M.  G.  Clemenceau.  1 
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en  exécution  de  la  loi  précitée,  et  notamment  l'article  2  dudit  règlement  relatif  aux  con- 
ditions dans  lesquelles  peut  être  conféré  le  titre  de  médecin  expert  devant  les  tribunaux  ; 

Vu  les  décrets  des  23  décembre  1889  et  23  juin  1900  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  l^*".  —  L'article  2  du  décret  du  21  novembre  1893  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Les  propositions  du  Tribunal  et  les  désignations  de  la  Cour  ne  peuvent  porter  que 
sur  des  docteurs  en  médecine  français,  demeurant  soit  dans  l'arrondissement  du  Tribunal, 
soit  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel.  Ils  doivent  avoir  au  moins  cinq  ans  d'exercice 
de  la  profession  médicale  ou  être  munis  soit  du  diplôme  de  l'Université  de  Paris  portant 
la  mention  «  Médecine  légale  et  Psychiatrie  »,  soit  d'un  diplôme  analogue  créé  par 
d'autres  Universités,  par  application  des  dispositions  de  l'article  15  du  décret  du  21  juil- 
let 1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des  Universités.  » 

Art.  2.  —  Le  Président  du  Conseil,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Circulaire  relative  aux  Diplômes  d'études  supérieures  de  sciences. 

12  Avril  1906. 

Le  Ministre  de  linstruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

L'arrêté  du  18  juin  1904  a  institué  dans  les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  le  diplôme  d'études 
supérieures.  Ce  diplôme  avait  été  créé,  par  arrêté  du  28  juillet  1894,  en  vue  de  l'histoire  et  de  la 
géographie.  Une  expérience  de  dix  années  a  prouvé  que  ce  régime,  qui  fait  une  plus  large  part  au 
travail  personnel,  qui  n'assujettit  point  les  professeurs  et  les  étudiants  à  un  programme  uniforme 
déterminé  en  dehors  de  leur  choix,  était  conforme  aux  conceptions  scientifiques  dont  s'inspire  notre 
enseignement  supérieur. 

Les  résultats  en  ont  été  excellents,  et,  au  point  de  vue  même  de  la  préparation  professionnelle 
des  futurs  maitres  de  nos  lycées,  la  valeur  de  l'agrégation  d'histoire  et  de  géographie  s'est  accrue. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  m'ont  décidé,  après  avis  du  Conseil  supérieur,  à  généraliser  la 
mesure  qui  avait  été  restreinte  d'abord  à  l'histoire  et  à  la  géographie.  Je  suis  convaincu  que  les 
conséquences  en  seront  également  heureuses  pour  les  divers  ordres  d'études. 

Ceux  qui  comptent  se  présenter  ensuite  à  l'agrégation  pourront  mieux  séparer,  dans  la  série  de 
leurs  études,  la  préparation  exclusivement  scientifique  de  la  préparation  professionnelle.  Mais,  en 
dehors  des  candidats  à  l'agrégation,  bien  des  étudiants  chercheront  certainement  à  obtenir  ces 
diplômes,  qui  seront  la  constatation  de  leurs  études  scientifiques  à  l'Université.  Il  doit  être  entendu, 
en  effet,  qu'aucune  condition  d'âge,  de  grade  ni  de  nationalité  ne  sera  exigée  de  ceux  qui  voudront 
s'y  présenter. 

Puisque  ce  régime  nouveau  fonctionne  cette  année  pour  la  première  fois,  je  tiens  à  attirer  votre 
attention  et  celle  de  vos  collaborateurs  sur  un  certain  nombre  de  points. 

Le  temps  que  consacreront  les  étudiants  à  la  préparation  au  diplôme  d'études  supérieures  sera 
véritablement  celui  de  leur  apprentissage  scientifique.  Il  importe  qu'ils  en  aient  le  sentiment  exact, 

1.  M.  Aristide  Briand. 
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qu'ils  choisissent  librement  le  sujet  qu'ils  veulent  traiter,  quand  même  celui-ci  ne  rentrerait  pas 
directement  dans  l'un  des  enseignements  donnés  par  la  Faculté  ;  mais  il  faut  aussi  que,  dans  l'exercice 
de  cette  liberté,  ils  soient  guidés  par  les  conseils  de  leurs  maîtres. 

Pour  les  sciences  mathématiques,  le  candidat  devra  composer  un  travail,  présentant  un  caractère 
scientifique,  sur  un  sujet  choisi  au-dessus  des  programmes  des  certificats  fondamentaux  de  calcul 
infinitésimal,  de  mécanique  rationnelle  et  d'astronomie.  Si  le  candidat  traite  un  sujet  se  rapportant 
à  un  cours  d'ordre  supérieur,  un  simple  exposé  ou  un  résumé  du  cours  ne  saurait  suffire  :  il  faudra 
que  le  candidat  y  ajoute  quelques  développements  originaux  ou  quelques  applications  nouvelles.  S'il 
choisit  l'étude  et  l'exposé  d'un  mémoire,  il  devra  montrer  une  connaissance  approfondie  des  théories 
de  l'auteur  et  être  capable  d'en  faire  des  applications  particulières.  S'il  s'occupe  de  mécanique 
physique  et  expérimentale  ou  de  mécanique  appliquée,  il  devra  se  conformer  aux  règles  suivantes, 
relatives  aux  sciences  expérimentales. 

C'est  surtout  dans  cet  ordre  de  sciences  que  l'institution  des  nouveaux  diplômes  rendra  des 
services  :  elle  a  pour  but  d'obliger  les  candidats  h  vivre  de  la  vie  de  laboratoire,  au  contact  des 
maîtres  de  la  science,  pour  s'initier  aux  méthodes  de  recherche  et  de  mesure,  pour  apprendre  à  se 
tirer  d'affaire  avec  les  ressources,  même  modestes,  d'un  laboratoire,  et  à  monter  eux-mêmes  les 
appareils  dont  ils  pourront  avoir  besoin.  On  demande  aujourd'hui,  avec  raison,  aux  professeurs,  de 
développer  dans  les  lycées  et  collèges  le  côté  expérimental  de  l'enseignement  et  d'habituer  les  élèves 
à  faire  des  manipulations  démonstratives  avec  des  moyens  simples  et  improvisés.  Ce  n'est  que  par  la 
vie  libre  dans  le  laboratoire,  telle  que  l'exigera  la  préparation  du  diplôme,  que  les  futurs  maîtres 
acquerront  les  qualités  nécessaires  pour  remplir  cette  tâche.  Cette  initiation  à  la  vie  de  laboratoire 
sera  également  très  utile  à  ceux  de  nos  étudiants,  et  leur  nombre  croît  chaque  jour,  qui  se  destinent 
à  l'industrie.  Enfin  elle  constitue  évidemment  une  préparation  nécessaire  pour  tous  ceux  qui  veulent 
poursuivre  des  recherches  scientifiques. 

Afin  que  cette  initiation  porte  tous  ses  fruits,  un  séjour  de  deux  semestres  au  moins  dans  les 
laboratoires  parait  indispensable  ;  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  ce  délai  pourra  être  abrégé, 
par  voie  de  dispense,  sur  autorisation  du  doyen,  après  avis  des  professeurs  compétents,  pour  des 
étudiants  étrangers  déjà  familiarisés  avec  les  laboratoires  ;  mais  les  travaux  et  les  expériences  prépa- 
ratoires au  diplôme  devx'ont  être  faits  entièrement  dans  les  laboratoires  de  l'Université,  sous  la 
direction  et  le  contrôle  d'un  de  ses  maîtres  '. 

Lorsque  le  travail  sera  terminé,  le  candidat  devra  en  exposer  la  théorie  et  les  résultats  dans  un 
mémoire  détaillé,  accompagné  des  cahiers  d'expériences  et  d'observations  et  d'un  court  résumé  indi- 
quant les  méthodes  suivies  et  les  résultats  obtenus.  Tous  ces  documents  devront  être  déposés  au 
secrétariat  de  la  Faculté,  qui  les  communiquera  au  jury  d'examen  désigné  par  le  doyen.  La  question 
s'est  posée  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  d'imprimer  le  résumé,  en  limitant  l'impression  à 
trois  pages  au  plus  du  format  des  comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences  ;  sans  rendre  cette 
impression  obligatoire,  je  crois  devoir  la  recommander  aux  Facultés;  elle  aurait  pour  effet  de  définir 
et  dé  maintenir  le  niveau  du  diplôme  d'études,  d'établir  une  émulation  entre  les  différents  candidats 
et  de  faire  bénéficier  chaque  Faculté  des  travaux  effectués  dans  les  autres. 

L'arrêté  du  18  juin  1904  n'a  point  fixé  la  date  à  laquelle  doivent  avoir  lieu  les  épreuves  pour 
l'obtention  du  diplôme.  J'ai  voulu  laisser  à  cet  égard  aux  Facultés  une  certaine  latitude.  Il  est  évident 
cependant  qu'elles  doivent,  autant  que  possible,  se  placer  à  la  fin  de  l'année  scolaire. 

Je  n'ai  point  fixé  non  plus  la  composition  du  jury  chargé  de  juger  les  épreuves.  Ici  encore,  j'ai 
cru  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  introduire  dans  un  arrêté  des  règles  trop  minutieuses.  Le  doyen 
composera  le  jury  des  professeurs,  chargés  de  cours,  maîtres  de  conférences  les  plus  compétents  ;  le 
nombre  n'en  sera  pas  limité  ;  mais  il  ne  saurait  être  inférieur  à  trois.  Le  doyen  sera  d'ailleurs  libre 
de  faire  appel  à  des  maîtres  de  l'enseignement  supérieur  étrangers  à  la  Faculté. 

Le  président  du  jury,  après  l'examen,  rendra  compte  de  la  valeur  des  expériences,  des  travaux 
écrits  et  des  épreuves  orales  dans  un  rapport  détaillé  auquel  il  joindra  le  résumé  du  travail,  rédigé 
par  le  candidat.  Je  désire  avoir,  par  vos  soins,  communication  de  ce  rapport  et  de  ce  résumé.  En 

1.  A  Paris,  les  travaux  pourront  être  effectués  I  l'État,  tels  que  le  Collège  de  France  et  le  Muséum 
dans  des  établissements  d'enseignement  supérieur  de   I    d'histoire  naturelle. 
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raison  même  de  l'importance  que  j'attache  au  diplôme  d'études  supérieures,  je  tiens  beaucoup  à 
pouvoir  me  rendre  compte  du  fonctionnement  de  ce  nouvel  examen  et  du  régime  d'études  qui  en 
dépend. 


Décret  autorisant  exceptionnellement  l'Engagement  volontaire  spécial  prévu  par  l'article  a9 
de  la  loi  du  1o  juillet  1889  sur  le  Recrutement  de  l'armée. 

13  Avril  1906. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  relatif  aux  engagements  volontaires  ; 

Considérant  que  la  faculté  de  s'engager  pour  trois  ans  doit  être  accordée  aux  jeunes 
gens  qui,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  21  mars  1905,  remplissaient  les  condi- 
tions prévues  par  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  59  précité  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre  *, 

Décrète  : 

Article  l*^  —  Les  jeunes  gens  qui  remplissaient,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  du  21  mars  1905,  les  conditions  requises  pour  contracter  l'engagement  volontaire 
spécial  prévu  par  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 
pourront  exceptionnellement  contracter  cet  engagement  du  10  au  31  raai  1906. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois-. 


1.  M.  Eugène  Étiexne. 

2,  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  (1)  relatif  à 
l'application  du  décret  du  13  avril  1906,  portant 
réouverture  des  engagements  prévus  par  l'avant- 
dernier  alinéa  de  l'article  59  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1889  (18  avril  1906). 

Aux  termes  d'un  décret  en  date  du  13  de  ce  mois, 
les  jeunes  gens  qui  remplissaient,  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  21  mars  1905,  les  conditions  re- 
quises pour  contracter  l'engagement  spécial  prévu 
par  l'avant-dernier  alinéa  de  larticle  59  de  la  loi  du 
15  juillet  1889,  pourront  exceptionnellement  contracter 
cet  engagement,  du  10  au  31  mai  1906. 

Seront  seuls  admis  à  bénéficier  de  cette  disposi- 
tion : 

l'>  Les  jeunes  gens  qui  ont  atteint  l'âge  de  18  ans. 
du  9  octobre  1905  à  la  date  de  mise  en  vigueur  de  la 
loi  du  21  mars  1905  ; 

2»  Ceux  qui  s'étant  présentés  pour  s'engager,  avant 
le  9  octobre  1905,  ont  été  ajournés  pour  inaptitude 
physique  par  les  commandants  des  bureaux  de  recru- 

(I)  M.  Eugène  Étienxe. 


tement.  et  qui  seraient  reconnus  propres  au  service , 
après  nouvelle  visite. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement 
ne  de\Tont  délivrer  les  certificats  d'aptitude  qu'aux 
jeunes  gens  ayant  toute  la  vigueur  nécessaire  pour 
faire  un  bon  service  actif. 

Les  intéressés  seront  admis  à  contracter  leurs 
engagements  au  titre  de  l'un  des  régiments  d'infan- 
terie désignés  par  la  circulaire  de  répartition  du 
31  août  1905.  pour  recevoir  les  hommes  de  la  sub- 
division dans  laquelle  leur  famille  est  domiciliée, 
appelés  pour  trois  ans. 

Ils  devront  être  répartis  entre  ces  régiments  de 
manière  que  chaque  corps  n'en  reçoive  que  quatre  aa 
plus. 

L'acte  d'engagement  sera  conforme  aa  modèle  n'  2 
annexé  au  décret  du  28  septembre  1889. 

Les  Préfets  sont  priés  de  donner  au  présent  ar- 
rêté toute  la  publicité  nécessaire,  et  d'appeler  sur 
les  dispositions  qu'il  contient  l'attention  des  maires 
des  chefs-lieux  de  canton,  chargés  de  recevoir  les  en- 
gagements. 
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Loi  autorisant  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes 

à  engager  une  somme  de  300  000  francs  nécessaire  pour  la  construction 

d'un  Institut  de  physique  à  l'Université  de  Nancy. 

18  Avril  1906. 

Article  1"'.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes 
est  autorisé  à  engager,  pour  la  construction  d'un  Institut  de  physique  à  l'Université  de 
Nancy,  des  dépenses  qui  ne  pourront  excéder  300  000  francs. 

Art.  2.  —  Les  crédits  seront  ouverts  en  temps  opportun  au  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  (l""*  Section.  —  Instruction  publique)  et  feront 
l'objet  de  chapitres  spéciaux  intitulés  :  «  Construction  de  l'Institut  de  physique  de 
l'Université  de  Nancy.  » 

Loi  autorisant  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes 

à  engager  une  somme  de  90  000  francs  pour  l'achat  et  l'installation  de  divers  instruments 

à  l'Observatoire  d'astronomie  physique  de  Meudon. 

18  Avril  1906. 

Article  i".  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des 
Cultes  est  autorisé  à  engager,  pour  l'achat  et  l'installation  de  divers  instruments  à 
l'Observatoire  d'astronomie  physique  de  Meudon,  des  dépenses  qui  ne  devront  pas 
excéder  90  000  francs. 

Art.  2.  —  Les  crédits  nécessaires  seront  ouverts  en  temps  opportun  au  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  (l*"^  Section.  —  Instruction 
publique)  et  feront  l'objet  d'un  chapitre  spécial  ainsi  hbellé  :  «  Observatoire  d'astro- 
nomie de  Meudon.  —  Achat  et  installation  d'instruments.  » 


Arrêté  relatif  aux  Services  militaires  des  fonctionnaires  de  l'Instruction  publique. 

20  Avril  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ', 
Vu  la  loi  de  finances  du  30  mars  1902,  article  80  ^  ; 
Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  11  novembre  1903'^, 
Arrête  : 

Article  1".  —  Les  fonctionnaires,  agents  et  sous-agents  des  administrations  et 
établissements  de  l'Instruction  publique,  dans  les  cas  où  les  règlements  qui  les  régissent 


1.  M.  Aristide  Briand. 

2.  Le  Président  de  la  République  française, 
Sur   le   rapport   du   Ministre   des   Finances, 

Vu  l'article  80  de  la  loi  de  finances  du  30  mars 
1902,    ainsi   conçu  : 

«  Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
«  d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
«  tions    générales    dans    lesquelles    il     sera     tenu 


«  compte  aux  agents  et  sous-agents  de  toutes  les 
«  Administrations  de  l'État,  aux  employés  et  ou- 
"  vriers  des  établissements  industriels  de  l'État, 
«  dans  le  calcul  de  l'ancienneté  exigée  pour  l'avan- 
«  cément,  des  services  militaires  qu'ils  ont  accom- 
«  plis  après  comme  avant  leur  entrée  dans  les  ca- 
«  dres. 
«  Ce    règlement    devra    intervenir    dans    le    délai 


AVRIL  1906. 
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font  état  de  rancienneté  pour  l'avancement,  bénéficient,  à  raison  de  leurs  services  mili- 
taires, quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  lisaient  été  accomplis,  d'une  majoration  d'ancien- 
neté de  classe  et  de  services  aux  conditions  générales  fixées  par  la  loi  et  le  décret  susvisés. 

Art.  2.  —  Cette  majoration  leur  est  acquise,  que  ces  services  aient  été  accomplis 
avant  ou  après  l'entrée  dans  les  cadres  de  l'Instruction  publique. 

Il  n'est  tenu  compte  toutefois  des  services  antérieurs  à  l'entrée  dans  les  cadres  que 
sous  réserve  pour  l'intéressé  de  justifier,  suivant  les  cas  : 

Qu'il  a  adressé  à  l'autorité  compétente  une  demande  régulière  d'emploi  dans  le  délai 
d'un  an  après  sa  libération  ; 

Ou  qu'il  s'est  présenté  au  premier  concours  ou  au  premier  examen  ouvert,  après 
l'expiration  dudit  délai,  en  vue  de  l'admission  à  une  fonction  ou  à  un  emploi  de  l'Instruc- 
tion publique  ; 

Ou  qu'il  a,  dans  le  délai  d'un  an  après  sa  libération,  entrepris  ou  poursuivi  des 
études  en  vue  de  son  admission  à  ces  examens  ou  concours. 

Art.  3.  —  La  majoration  d'ancienneté  résultant  des  services  militaires  est  répartie 
à  raison  de  six  mois  par  promotion. 

Toutefois,  lorsque,  par  suite  de  cette  répartition,  le  temps  effectif  nécessaire  pour 
obtenir  une  promotion  se  trouverait  abrégé  de  plus  d'un  tiers,  la  répartition  ne  sera  faite 
qu'à  raison  de  trois  mois. 


«  d'une   année   à   dater   de   la   promulgation   de   la 
«  présente  loi  »  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
DÉCRÈTE  : 

Article  l".  —  Le  temps  passé  sous  les  drapeaux, 
pour  l'accomplissement  du  service  militaire,  par 
les  agents  et  sous-agents  des  Administrations  de 
l'Etat,  ainsi  que  par  les  employés  et  ouvriers  des 
établissements  industriels  de  l'État,  soit  avant,  soit 
après  leur  admission  dans  les  cadres,  est  compté 
pour  l'avancement  dans  la  proportion  de  la  moitié 
de  sa  durée,  lorsqu'il  est  fait  état  de  l'arxienneté 
des  services. 

Toutefois,  les  services  militaires  antérieurs  ne  se- 
ront comptés  que  si  l'admission  dans  les  cadres 
a  été  demandée  pendant  l'année  qui  a  suivi  la 
libération  de  l'ancien  militaire  ou  si  le  candidat 
sest  présenté  au  premier  concours  ouvert  après 
l'expiration  de   ladite   année. 

Art.  2.  —  Lorsque  1  ancien  militaire  a  accompli, 
en  vertu  d'un  engagement  volontaire,  d'un  renga- 
gement ou  d'une  commission,  une  durée  de  services 
excédant  le  temps  passé  sous  les  drapeaux  par  la 
classe  qui  a  été  appelée  l'année  de  son  incorpora- 
tion, ou  lorsqu'il  a  été  retenu  au  corps,  par  suite 
de  mesures  disciplinaires,  après  le  temps  réglemen- 
taire, 11  n'est  pas  fait  état  de  ce  service  supplé- 
mentaire. 

En  aucun  cas,  il  n'est  tenu  compte  des  services 
militaires  déjà  rémunérés  par   une  pension. 

Art.  3.  —  Le  temps  supplémentaire  à  compter, 
en  vertu  du  présent  décret,  pour  la  détermination 
du  rang  d'ancienneté  en  vue  des  diverses  promo- 
tions, est  réparti  entre  ces  promotions,  suivant  les 

VI.  EnB.  sap.  Lois  et  Règlements. 


règles  déterminées  par  arrêté  ministériel,  à  raison 
de  six  mois  au  maximum  par  promotion. 

Le  temps  de  service  effectif  nécessaire  pour  cha- 
que promotion  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  réduit 
de  plus  d'un  tiers. 

Art.  4.  —  Dans  les  administrations  et  les  établis- 
sements où  l'application  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent aurait  pour  effet  d'augmenter  le  nombre 
des  promotions  attribuées  à  l'ancienneté,  il  ne  sera 
pourvu  à  ces  augmentations  que  dans  la  limite 
des  disponibilités  budgétaires. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où,  pour  l'avancement  du 
personnel  d'une  administration  ou  d'un  établisse- 
ment de  l'État,  le  temps  de  service  militaire  est 
actuellement  compté  pour  plus  de  moitié,  les 
agents,  sous-agents,  employés  et  ouvriers  en  fonc- 
tions, comme  titulaires  d'emplois,  au  moment  de 
la  promulgation  du  présent  décret,  demeurent  ré- 
gis par  la  réglementation  en  vigueur. 

Art.  6.  —  Des  arrêtés  ministériels  régleront  les 
détails  d'application  de  toutes  les  mesures  néces- 
saires à  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent 
et  spécialement  les  conditions  et  limites  dans  les- 
quelles seront  comptés  les  services  militaires  anté- 
rieurs à  la  promuhgation  du  présent  décret. 

Art.  7.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  décrets  ou  rè- 
glements concernant  le  mode  d'avancement  du  per- 
sonnel. 

Art.  8.  —  Sont  abrogés  tous  les  décrets  ou  règle- 
ments antérieurs,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

Art.  9.  —  Le  Ministre  des  Finances  et  tous  les 
autres  Ministres,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 
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Modèle  annexé  a  l'arrêté  qui  précède. 

UNIVERSITÉ   D 

FACULTÉ   D 


Nom 


fi 

*  Prénoms 

o 

p<  Fonctions  actuelles 


^  Le  professeur  soussigné  déclare  avoir  accompli  ( )  mois  de  services  mili- 

^  (nombre) 

.O 

^  taires  obligatoires  et  demande,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  circulaire  du  30  avril 

0) 

^      '     1906,  qu'une  majoration  de  la  moitié  de  ces  services,  soit  de  ( )  mois,  lui 

Qj     3  (nombre) 

^    o     soit  accordée. 
l   .§ 

.2    ^ 

<o    g  Date  de  naissance. 


JUSTIFICATION  DE   LA  DEMANDE 


a>     o 

•S  n 

Ph  ^  Durée  du  service  obligatoire  de  cette  classe  :  ( )  mois. 

QJ     f.  (nombre) 

—  itf 

(h  Oi 

nJ 

•r;  'S  Libéré  le 


Classe  à  laquelle  il  appartient  ( ).  (Indiquer  l'année.) 


Incorporé  le. 


B    ^  Indication  de  la  première  fonction  dans  l'Université  ou  dans  une  Administration 


o 

03 


publique  et  date  de  nomination.. 


t5    «« 


o 
-a 


o*  Si     les    services    militaires 

«  sont  antérieurs  à  l'entrée  dans 

•b  les    cadres,    le    fonctionnaire 

a  justifiera  qu'il  remplit  les  con- 

§  ditions  de  l'article  2  de  l'arrêté 

'43  du  20  avril  1906. 

01 

o> 
O» 


Vu   ET   VÉRIFIÉ    : 

Le  Doyen  ou  Directeur, 


Le  Professeur  (Signature.) 
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Circulaire  concernant  les  signes  ahréviatifs  officiels  des  unités  du  Système  métrique. 

25  Avril  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ' 
à  Monsieur  le  Recteur  de  rAcadéraie  d 

Certains  professeurs  de  sciences  ont  demandé  s'ils  devaient  se  conformer  entièrement  dans  leur 
enseignement  aux  prescriptions  de  la  loi  du  11  juillet  1903  et  du  décret  du  28  du  même  mois,  quant 
aux  signes  abréviatifs  officiels  des  unités  du  système  métrique. 

J'ai  décidé  que  les  signes  abréviatifs  indiqués  par  la  loi  et  par  le  décret  visés  ci-dessus  devraient 
désormais  être  seuls  employés  par  les  professeurs  aux  divers  degrés  de  leur  enseignement. 

Vous  voudrez  bien  donner  communication  de  cette  décision  et  du  tableau  ci-joint  aux  chefs 
d'établissements'  d'enseignement  public  de  votre  ressort. 

Décret  du  28  juillet  1905,  pris  en  exécution  de  la  loi  du  11  juillet  1905,  et  portant  fixation 
des  signes  abrériatifs  des  Inités  du  système  métrique  ^. 


Mesures  de  longueur. 

Myriamètre Mm 

Kilomètre Km 

Heclomèlre .  Hm, 

Décamètre dam. 

Mètre m 

Décimètre dtn 

Centimètre cm. 

Millimètre m,m. 

Mesures  agraires. 

Hectare ha 

Are a 

Centiare ca  ou  m^ 

Mesures  des  bois. 

Décastère das 

Stère s  ou  m3 

Déuistère ds 


Mesures  de  masse  et  de  poids. 

Tonne t 

Quintal  métrique .  q 

Kilogramme kg 

Hectogramme hg 

Décagramme dag 

Gramme g 

Décigramme dg 

Centigramme.  .       cg 

Milligramme mg 

Mesures  de  capacité. 

Kiiolitre kl 

Hectolitre hl 

Décalitre dal 

Litre l 

Décilitre dl 

Centilitre cl 

Millilitre ml 


Arrêté  détermioaat  la  date  d'application  du  décret  du  14  février  190a  sur  la  Capacité  en  droit. 

30  Avril  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes *, 

Vu  le  décret  du  14  février  1905,  portant  réorganisation  des  études  en  vue  du 


1.  M.  Aristide  Briand. 

2.  Circulaire  complétant  les  instructiom  de  la 
circulaire  du  ?5  avril  1906,  relative  aux  signes  abré- 
viatifs officiels  des  unités  du  système  métrique 
(9   mai   1906.) 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beau.x- 

Arts  et  des  Cultes  (1) 
à   Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 
Ma  circulaire  du  25  avril  dernier  vous  a  fait  con- 
naître que  les  signes  abréviatifs  officiels  des  unités 
du  système  métrique,  tels  quils  ont  été  déterminés 

(1)  M.  Aristide  Briand. 


par  la  loi  du  11  juillet  1903  et  le  décret  du  28  du 
même  mois,  devraient  désormais  être  seuls  em- 
ployés dans  l'enseignement  public. 

J'ai  Ihonneur  de  vous  informer  qu'en  vue  de  ré- 
pondre au  désir  qui  m'a  été  exprimé  de  divers  cô- 
tés, j'ai  décidé  que  la  mesure  dont  il  s'agit  ne  de- 
viendrait rigoureusement  exécutoire  qu  à  dater  du 
1"   octobre    1907. 

A  cette  occasion,  je  dois  rectifier  le  tableau  annexé 
à  ma  circulaire  du  25  avril  : 

Mesures  de  longueur  : 

2*   ligne,   au  lieu   de:  Km,   lire-,   km. 

3'  ligne,   au  lieu  de     Hm.   lire  :   hm. 
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certificat  de  capacité  en  droit,  et  notamment  le  paragraphe  l"  de  l'article  13,  ainsi  conçu  : 
«  Un  arrêté  ministériel  déterminera  la  date  d'application  du  présent  décret  »  ; 
Vu  l'arrêté  du  14  février  1905; 
Vu  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906, 
Arrête  : 

Les  dispositions  du  décret  du  14  février  1905  concernant  le  certificat  de  capacité 
en  droit  seront  appliquées  à  partir  du  1"  novembre  1906. 


Circulaire  répondant  à  certaines  questions  relatives  au  Baccalauréat  de  l'enselynenient  secondaire. 

30  Avril  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ' 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 
J'ai  été  saisi  d'un  certain  nombre  de  questions  relatives  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  ci-après  la  nature  de  ces  questions  et  les  solutions  qu'elles 
m'ont  paru  susceptibles  de  recevoir  : 


Questions. 

I 

Un  candidat  qui  a  subi  avec  succès  les  épreuves 
de  la  série  Philosophie  de  la  2'  partie  doit-il  être 
dispensé  de  la  dissertation  philosophique  quand  il 
se  présente  à  la  série  Mathématiques    ? 


II 

Un  candidat  admis  à  la  2'  partie  (série  Mathé- 
matiques) doit-il  être  dispensé  de  la  composition 
scientifique  de  la  2'  partie  (série  Phll(  sopMe)    1 


Réponses. 
I 

Les  dispositions  Anales  de  la  circulaire  du  30  no- 
vembre 1904  établissent  ce  principe  «  qu'un  candi- 
«  dat  qui  aura  satisfait  aux  épreuves  d'une  partie 
«  sera  dispensé,  dans  une  autre  série,  des  épreuves 
«  similaires  portant  sur  un  programme  moins 
«  étendu  ou   affectées  d'un  coefficient  moindre   ». 

Il  en  résulte  que  le  candidat  admis  à  la  série 
Philosophie  doit  être  dispensé  de  la  dissertation  piii- 
losophique  quand  il  se  présente  à  la  série  Matlié- 
matiques,  puisque  les  épreuves  sont  similaires  et 
que  cette  composition  est  affectée  du  coefficient  1, 
alors  que  la  même  composition,  à  la  série  Philoso- 
phie, est  affectée  du  coefficient  2. 

II 

Le  programme  de  la  série  Mathématiques  com- 
porte, en  plus  de  la.  composition  de  mathémati- 
ques,   une   composition   de   sciences   physiques. 

D'autre  part,  le  programme  de  la  série  Philoso- 
phie comprend  une  composition  de  sciences  physi- 
ques  et  de   sciences  îiaturelles. 

Si  le  candidat  admis  à  la  série  Mathématiques 
était  dispensé  de  la  composition  scientifique  de  la 
série  Philosophie,  il  esquiverait  aux  épreuves  écri- 
tes  les  sciences   naturelles. 

Mais  il  convient  de  remarquer  que  la  composi- 
tion de  sciences  physiques  de  la  série  Mathémati- 
ques, affectée  du  coefficient  2,  est  bien  plus  impor- 
tante que  la  composition  scientifique  de  la  série 
Philosopliit ,  qui  n'a   que   le   coefficient   1 

En  présence  de  ces  considérations,  il  ne  peut  y 
avoir  dans  l'espèce  que  dispense  partielle,  c'est-à- 
dire  dispense  de  la  partie  de  la  composition  por- 
tant sur  les  sciences  physiques  ;   la  partie  portant 


I    M    Aristide  UrianD. 
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JII 

Un  candidat  admis  en  juillet  1905  au  grade  de 
bachelier  de  l'enseignement  secondaire  (série  Phi- 
losophie) aura-t-il  à  subir  à  l'examen  oral  de  la 
série  Mathématiques  l'interrogation  de  géographie 
ajoutée  à  l'interrogation  d'histoire  contemporaine 
par  le  décret  du  1"  août  1905,  sans  modification  de 
coefficient  ? 


sur  les  sciences  naturelles  devra  être  faite  par  le 
candidat. 

Quant  à  la  note  pour  l'ensemble  de  l'épreuve 
(sciences  physiques  et  sciences  naturelles),  elle  de- 
vra être  fixée  dans  les  conditions  suivantes  :  Cette 
épreuve  étant  affectée  du  coefficient  i,  le  candidat 
transportera  d'un  examen  à  l'autre  la  moitié  de 
la  note  par  lui  obtenue  à  la  compositixi  de  scien- 
ces physiques  (série  Mathématiques),  et  le  coeffi- 
cient de  cette  dernière  composition  sera  ramené 
au  coefficient  l  prévu  pour  l'épreuve  de  sciences 
physiques  et  de  sciences  naturelles. 

Si,  par  exemple,  la  note  12  (soit  24  points  avec 
le  coefficient  2,  série  Mathématiques)  lui  a  été  attri- 
buée, il  transportera  la  moitié  de  cette  note, 
c'est-à-dire  6  points,  auxquels  viendront  s'ajouter 
les  points  obtenus  par  lui  pour  la  composition  de 
sciences  naturelles. 

Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  le  candidat 
a  toujours  le  droit  de  renoncer  au  bénéfice  de  la 
dispense  et  de  subir  l'épreuve  dans  son  intégralité. 

III 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse. 

Il  s'agit  là,  en  effet,  d'un  nouvel  examen,  et  le 
candidat  doit  subir  toutes  les  épreuves  impesées  au 
moment  où  il  le  passe. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  candidats  à  la 
2'  partie  du  baccalauréat  (1"  et  2*  séries)  ajournés 
en  1905,  ou  antérieurement  à  1905.  Leur  situation 
est  toute  différente.  Ils  ne  subissent  pas  un  nouvel 
examen,  mais  recommencent  un  examen  déjà  subi. 
Or,  il  est  de  règle  qu'un  candidat  ajourné  con- 
serve, quand  il  se  représente  pour  réparer  son 
échec,  le  régime  sous  lequel  il  a  subi  la  première 
fois  les  épreuves.  En  conséquence,  les  candidats 
dont  il  s'agit  seront  dispensés  de  l'interrogation 
de  géographie,  puisque  cette  matière  ne  figurait 
pas  au  programme  de  1905. 


Je  vous  prie  de  notifier  ces  dispositions  à  MM.  les  doyens  et  à  MM.   les  chefs  d'établissements 
d'enseignement  secondaire  de  votre  ressort  académique  et  d'en  assurer  l'exécution. 


Circulaire  transmettant  copie  d'une  Circulaire  du  Ministre  de  la  Guerre  autorisant  les  candidats 

à  l'École  normale  supérieure  à  se  faire  examiner,  arant  le  concours,  au  point  de  rue 

de  leur  aptitude  physique  à  contracter  l'engagement  prévu  par  la  loi  du  21  mars  190Ii. 

2   Mai  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 
J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  aux 
termes  de   laquelle  les  candidats  à   l'une  des  Écoles  énumérées  à  l'article  23,  §  2,  de  la  loi  du 
21  mars  1905  sont  autorisés  à  se  faire  examiner,  avant  le  concours,  au  point  de  vue  de  leur  aptitude 
physique  à  contracter  l'engagement  prévu  par  cette  loi. 

Ces  dispositions  intéressent  les  candidats  à  l'École  normale  supérieure. 

Je  vous  prie  de  les  notifier  à  MM.  les  doyens  des  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  et  à  MM.  les 
chefs  d'établissements  d'enseignement  secondaire  de  votre  Académie. 

1.  M.  Aristide  Briand. 
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Annexe  a  la  circulaire  qui  précède. 

Circulaire  aux  Commandants  des  Bureaux  de  recrutement. 

(23  Avril  1906.) 

Les  candidats  aux  Écoles  énumérées  à  l'article  23,  2»  alinéa,  de  la  loi  du  21  mars  1905  ont 
besoin,  avant  de  prendre  part  au  concours  d'admission,  d'être  fixés  sur  leur  aptitude  physique  à 
contracter  l'engagement  prévu  par  l'article  17,  §  3,  du  décret  du  27  juin  1905. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  sont,  en  conséquence,  invités  à  examiner,  au 
point  de  vue  de  leur  aptitude  physique,  les  jeunes  gens  qui  déclareront  vouloir  se  présenter  au 
concours  d'admission  à  l'une  des  Écoles  précitées.  A  ceux  faisant  partie  de  la  catégorie  des  «  appelés  », 
ils  délivreront  un  certificat  de  position  militaire,  et,  à  ceux  qui  n'auront  pas  encore  été  inscrits  sur 
les  tableaux  de  recensement,  un  certificat  indiquant  s'ils  remplissent  ou  non  les  conditions  d'aptitude 
exigées  pour  contracter  l'engagement  susmentionné,  c'est-à-dire  être  reconnus  bons  pour  le  service 
armé. 

D'autre  part,  les  commandants  de  recrutement  devront  prévenir  ceux  de  ces  jeunes  gens  qu'ils 
n'auraient  pas  reconnus  aptes,  que,  s'ils  sont  admis  à  une  École,  il  leur  appartiendra,  lors  de  l'appel 
de  leur  classe,  de  solliciter  du  Conseil  de  revision  un  sursis  d'incorporation  pour  continuation  d'études 
dans  les  conditions  de  l'article  21  de  la  loi  du  21  mars  1905  et  de  l'article  77  de  l'instruction  du 
29  décembre  suivant,  afin  de  n'être  pas  exposés  à  interrompre  leur  séjour  à  l'École  s'ils  étaient 
devenus  et  reconnus  bons  pour  le  service  (armé  ou  auxiliaire).  —  {Le  Ministre  de  la  Guerre, 
M.  Eug.  Etienne.) 


Circulaire  complétant  les  instructions  de  la  circulaire  du  2a  avril  1906, 
relative  aux  signes  abréviatifs  officiels  du  Svstème  métrique. 

9  Mai  1906. 

(Voir  Circulaire  du  25  avril  1906,  page  851,  Note  2.) 


Arrêté  modifiant  l'arrêté  dn  i8  avril  1906,  relatif  à  Tapplicatinn  du  décret  du  13  avril  i906, 
portant  réouverture  des  Engagements  prévus  par  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  59 

de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

11  Mai  1906. 

Aux  termes  d'un  décret"  en  date  du  13  de  ce  mois,  les  jeunes  gens,  qui  remplis- 
saient avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  21  mars  1905  les  conditions  requises  pour 
contracter  l'engagement  spécial  prévu  par  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  59  de  la  loi 
du  15  juillet  1889,  pourront  exceptionnellement  contracter  cet  engagement  du  10  au 
31  mai  1906. 

Seront  seuls  admis  à  bénéficier  de  cette  disposition  les  jeunes  gens  ayant  atteint 
l'âge  de  dix-huit  ans  à  la  date  de  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  21  mars  1905  au  plus 
tard,  qu'ils  aient  ou  non  été  ajournés  pour  inaptitude  physique,  qu'ils  aient  ou  non  com- 
paru devant  le  Conseil  de  revision,  mais  sous  la  condition  qu'ils  réuniront  actuellement 
les  conditions  d'aptitude  physique  exigées  par  la  loi  du  15  juillet  1889  pour  les  incorpo- 
rations dans  le  service  actif. 

Les  intéressés  seront  admis  à  contracter  leur  engagement  au  titre  de  l'un  des  régi- 
ments d'infanterie  désignés  par  la  circulaire  de  répartition  du  31  août  1905  pour  rece- 
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voir  les  hommes  de  la  subdivision  dans  laquelle  leur  famille  est  domiciliée  (appelés  pour 
trois  ans). 

Ils  devront  être  répartis  entre  ces  régiments  de  manière  que  chaque  corps  ne 
reçoive  que  quatre  de  ces  jeunes  gens^ 

L'acte  d'engagement  sera  conforme  au  modèle  n°  2  annexé  au  décret  du  28  sep- 
tembre 1889. 

Les  Préfets  sont  priés  de  donner  au  présent  arrêté  toute  la  publicité  nécessaire,  et 
d'appeler  sur  les  dispositions  qu'il  contient  l'attention  des  Maires  des  chefs-lieux  de 
canton,  chargés  de  recevoir  les  engagements  2. 


Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  devant  lesquelles  sera  subie,  en  1906,  l'épreuve  de 
Langue  russe  à  l'examen  de  la  !>'«  partie  du  Baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire. 

15  Mai  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes', 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902,  relatifs  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire; 

Vu  le  décret  du  17  décembre  1903,  portant  introduction  de  la  langue  russe  dans  les 
épreuves  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire,  et  notamment  l'article  2  de  ce 
décret,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  Facultés  devant  lesquelles  pourront  être  subies  les  épreuves  de  langue  russe 
seront  désignées  chaque  année  par  arrêté  ministériel  », 

Arrête  : 

Article  1".  —  Les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Paris,  de  Bordeaux, 
de  Dijon  et  de  Lille  examineront,  pendant  les  sessions  de  juillet-août  et  d'octobre- 
novembre  1906,  les  candidats  à  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  qui  désireront  subir  l'épreuve  de  langue  vivante  étrangère  sur  la  langue 
russe. 

Art.  2.  —  Le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris  et  les  Recteurs  des  Académies 
de  Bordeaux,  Dijon  et  Lille  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


«Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  reconnaissant  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'Institut  océanographique  (fondation  Albert  ^^  prince  de  Monaco). 

fo  Rapport. 

16    Mai    1906. 
Monsieur  le  Président, 

S.  A.  S.  le  prince  Albert  I"  de  Monaco  s'est  consacrée  au  développement  de  la  science  de  la 
mer.   Pour  assurer  la  perpétuité  et  la  suite  des  résultats  de  ses  travaux  et  pour  contribuer  dans 


1.  Les  excédents  seraient  répartis,  s'il  y  avait  lieu, 
par  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée, 
entre  le»  divers  régiments  d'infanterie,  conformément 


aux    dispositions   de   la    circulaire    du  5   mai   1906. 
2.  Le  Ministre  de  la  Guerre  :  M.  Eug.  Etienne. 
M.  .Aristide  Priaxd. 
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l'avenir  au  progrès  de  cette  science,  elle  a  fondé  un  Institut  océanographique  qui  portera  son  nom. 
Grâce  à  sa  libéralité,  cet  établissement  est  pourvu  des  plus  larges  moyens  d'action  ,  il  possède  le 
très  beau  musée-laboratoire  de  Monaco,  d'une  valeur  de  5  millions;  il  dispose  d'un  capital  de 
4  millions,  dont  le  revenu  est  affecté  aux  dépenses  annuelles  de  son  fonctionnement. 

En  ces  dernières  années,  le  prince  a  organisé  à  Paris  des  cours  d'océanographie.  Le  succès  de 
ces  cours,  qui  n'ont  pas  de  similaires  en  France,  l'a  décidé  à  étabhr  définitivement  à  Paris  l'Institut 
qu'il  a  fondé.  Les  organes  en  seront  complétés  par  la  construction  d'un  laboratoire  sur  une  portion 
des  terrains  faisant  partie  du  domaine  de  l'Université  de  Paris,  entre  la  rue  Saint-Jacques  et  la  rue 
d'Ulm,  à  l'acquisition  desquels  le  prince  a  généreusement  contribué  par  une  importante  subvention. 

Pour  réaliser  ses  intentions,  S.  A.  S.  le  prince  Albert  I"  de  Monaco  demande  que  cette  fonda- 
tion, qui  sera  administrée  par  un  Conseil  composé  de  Français  et  dont  le  patronage  scientifique  sera 
exercé  par  un  Comité  comprenant  les  plus  hautes  personnalités  françaises  et  étrangères  dans  la 
science  de  l'océanographie,  soit  reconnue  d'utilité  publique. 

Ce  vœu  d'un  prince,  ami  de  la  science,  est  de  ceux  qu'un  Gouvernement  soucieux  des  intérêts 
de  la  science,  comme  est  le  Gouvernement  de  la  République,  ne  peut  qu'accueillir  avec  empresse- 
ment et  reconnaissance.  Aussi  ai-je  l'honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
Signé:  Aristide  Briand. 

2»  Décret. 

16  Mai  4906. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
Vu  la  lettre  de  S.  A.  S.  le  prince  Albert  I"'  de  Monaco,  eu  date  du  25  avril  1906, 
relative  à  la  fondation  d'un  Institut  océanographique; 
Vu  les  statuts  de  ladite  fondation  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Article  1".  — •  L'Institut  océanographique  (fondation  Albert  I"",  prince  de  Monaco), 
dont  le  siège  est  à  Paris,  est  reconnu  comme  établissement  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  fondation,  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 


Circulaire  relative  au  transfert  à  la  Facullé  de  médecine  de  Paris  des  dossiers  des  étudiants 
des  Facultés  ou  Écoles  de  médecine  des  départements. 

17  Mai  1906. 

Le  xMinistre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes' 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 
Aux  termes  de  la  circulaire  du  24  janvier  1896,  relative  au  transfert  des  dossiers  des  étudiants  en 
médecine  au  cours  de  l'année  scolaire,  «  les  demandes  de  transfert  présentées  en  vue  d'une  nouvelle 

1.  M.  Aristide  Bmand. 
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année  scolaire  doivent  être  produites  assez  à  temps  pour  que  le  transfert  des  dossiers  des  étudiants 
puisse  avoir  lieu  avant  le  15  octobre  ». 

Ces  instructions  visaient  spécialement  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  et  avaient 
pour  but  de  la  mettre  en  mesure  de  satisfaire  aux  prescriptions  du  décret  du  20  novembre  1893 
réglant  les  conditions  de  stage  dans  les  hôpitaux  et  cliniques  annexes  de  Paris,  décret  dont  l'art.  7 
fixait  au  1"  décembre  l'entrée  des  élèves  dans  les  services  hospitaliers. 

Or,  le  décret  du  6  avril  1906  porte  modification  de  certaines  dispositions  du  décret  précité  du 
20  novembre  1893.  Il  stipule,  notamment,  que  l'enseignement  dans  les  services  hospitaliers  durera, 
non  plus  du  1"  décembre  au  15  juin,  mais  du  4"^  novembre  au  30  juin. 

En  raison  de  ces  prescriptions  nouvelles,  il  m'a  paru  nécessaire  d'avancer  la  limite  du  transfert 
à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  des  dossiers  des  élèves  en  cours  de  scolarité  appar- 
tenant aux  Facultés  ou  Écoles  de  médecine  des  départements.  J'ai  décidé  de  fixer  cette  limite 
au  15  septembre. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  transmettre  ces  instructions  à  MM.  les  doyens  ou  directeurs  d'Écoles 
de  votre  ressort  académique  en  les  invitant  à  s'y  conformer  strictement. 


Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  portant  institution  de  la  Commission  chargée 

d'élaborer  un  projet  de  loi  tendant  à  accorder  au\  associations  formées  entre  fonctionnaires 

ou  agents  de  l'État  et  des  administrations  publiques  certains  des  droits  conférés 

par  la  loi  du  21  mars  1884  aux  syndicats  professionnels. 

1°  Rapport. 

21  Mai  1906. 

Monsieur  le  Président, 

La  loi  du  1"  juillet  1901,  qui  a  consacré  la  liberté  d'association,  a  reconnu  à  tous  les  citoyens  le 
droit  de  se  concerter  pour  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  moraux  et  matériels. 

Mais,  en  raison  de  la  diversité  et  de  la  complexité  de  ces  objets,  elle  n'a  pas  accordé  à  toutes  les 
associations  indistinctement,  qu'elles  qu'en  fussent  la  nature  et  la  forme,  les  droits  spéciaux  que  la 
loi  du  21  mars  1884  confère  aux  syndicats  professionnels. 

Ces  droits  spéciaux  ne  sont,  en  effet,  consacrés  par  cette  dernière  loi  qu'en  raison  de  son  carac- 
tère limitatif  qui  a  expressément  restreint  le  but  des  syndicats  à  l'étude  et  à  la  défense  des  intérêts 
économiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles. 

Il  suit  de  là  que  les  personnes  dont  les  intérêts  professionnels  ne  sont  pas  exclusivement  écono- 
miques, industriels,  commerciaux  ej;  agricoles  —  et  notamment  les  agents  de  l'État  —  ne  peuvent 
invoquer  les  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1884  pour  constituer  des  syndicats  professionnels. 
Mais  il  est  permis  de  se  demander  si  certaines  dispositions  des  lois  de  1884  et  de  1901  ne  pourraient 
être  conciliées  et  fondues  en  un  même  texte. 

La  loi  nouvelle  définirait  nettement,  pour  les  fonctionnaires,  l'exercice  du  droit  d'association,  et 
leur  donnerait,  à  ce  point  de  vue,  l'avantage  d'un  statut  régulier. 

Le  libéralisme  de  cette  législation  ne  serait  limité  que  par  le  strict  maintien  des  obligations  qui 
incombent  à  ces  fonctionnaires  à  raison  du  caractère  social  et  nécessaire  dfes  services  dont  ils  ont  la 
charge  comme  à  raison  des  privilèges  dont  ils  jouissent. 

C'est  ainsi  notamment  qu'il  paraît  impossible  de  reconnaître  aux  agents  de  l'État  le  droit  de 
recourir,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  particuliers,  à  la  grève,  qui  ne  peut  se  concilier  avec  le 
fonctionnement  normal  et  régulier  des  services  publics  dont  ils  ont  volontairement  assumé  la  respon- 
sabilité en  échange  d'avantages  incontestables. 

Les  fonctionnaires  et  agents  ne  sauraient  aussi,  dans  l'exercice  du  droit  d'association,  mécon- 
naître leurs  devoirs  de  discipline.  Les  libertés  qui  leur  seront  accordées  ne  pourraient  donc  compro- 
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mettre  l'autorité  légitime  exercée,  sous  le  contrôle  du  Parlement,  par  le  Gouvernement  et  par  les 
chefs  qui  dirigent,  sous  ses  ordres  et  sa  responsabilité,  les  administrations  publiques. 

Il  nous  a  paru  que  l'étude  de  cette  législation  démocratique  et  libérale,  dont  les  débats  récents 
ont  démontré  l'urgence,  peut  être  confiée  à  une  Commission  composée  de  représentants  de  tous  les 
départements  ministériels  et  présidée  par  le  vice-président  du  Conseil  d'État. 

Si  tel  est  votre  avis,  j'ai  l'honneur.  Monsieur  le  Président,  de  vous  prier  de  vouloir  bien  j-evêtir 
de  votre  signature  le  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Vrésident  du  Conseil,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice 
Signé  :   Sarrien. 

2«  Décret. 

21  Mai  1906. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

Décrète  : 

Article  1"".  —  Il  est  institué,  au  Ministère  de  la  Justice, une  Commission  composée 
de  représentants  de  tous  les  départements  ministériels  et  chargée  d'élaborer  un  projet 
de  loi  tendant  à  accorder,  aux  associations  formées  entre  fonctionnaires  ou  agents  de 
l'État  et  des  administrations  publiques,  cei^tains  des  droits  conférés  par  la  loi  du 
21  mars  1884  aux  syndicats  professionnels. 

Art.  2.  —  [Cet  article  nomme  les  membres  de  la  Commission.) 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Dijon  à  délivrer  un  12»  certificat  d'études 
supérieures  de  Sciences  (Physique,  Chimie  et  Histoire  naturelle). 

26  Mai  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes^, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  1"  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  détermi- 
nent la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études 
supérieures  correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des 
diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Dijon; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Dijon  est  autorisée  à  délivrer  un  12*cer- 
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tificat  d'études  supérieures  de  Sciences,  portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire 
naturelle. 


Arrêté  fixant  les  épreuves  à  subir  par  les  caudidats  au  Certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  portant 
sur  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle,  délivré  par  la  Faculté  des  sciences 

de  l'Université  de  Dijon. 

26  Mai  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  *, 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1893,  relatif  à  l'institution  dans  les  Facultés  des  sciences 
d'un  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  l'arrêté  du  1"  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  mai  1906,  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Dijonà  délivrer  un  12^  certificat  d'études  supérieures  de  sciences, «portant  sur  la  physi- 
que, la  chimie  et  l'histoire  naturelle  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Dijon  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  1".  —  Les  candidats  au  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences,  por- 
tant sur  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle,  institué  à  la  Faculté  des  sciences 
deJ'Université  de  Dijon  par  arrêté  en  date  du  26  mai  1906,  devront  satisfaire  aux 
épreuves  suivantes  : 

1°  Une  composition  écrite  sur  des  applications  numériques  relatives  à  des  questions 
tirées  du  programme  de  physique  et  de  chimie  du  certificat  d'études  physiques,  chimi- 
ques et  naturelles; 

2"  Des  interrogations  et  des  épreuves  pratiques  sur  les  matières  du  programme  du 
certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  (physique,  chimie,  zoologie,  bota- 
nique) ; 

3"  Une  interrogation  en  géologie. 

Art.  2.  —  Les  candidats  à  ce  certificat  d'études  supérieures,  pourvus  du  certificat 
d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  sont  dispensés  des  épreuves  correspondant 
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aux  épreuves  de  ce  dernier  certificat  pour  lesquelles  ils  ont  obtenu  les  notes  ci-après, 
savoir  : 

Physique.i 18 

Chimie 24 

Zoologie 12 

Botanique 12 

Art.  3.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Dijon  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon  à  délivrer  un  i8«  certificat 
d'études  supérieures  de  Sciences  (Géographie  Physique). 

26  Mai  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes', 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  l'arrêté  du  l**"  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  de 
sciences  correspondait  aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Uni- 
versités ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Ljon; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon  est  autorisée  à  délivrer  un  18*  cer- 
tificat d'études  supérieures  de  Sciences,  portant  le  titre  de  «  Certificat  de  Géographie 
physique  ».  « 


Décret  prorogeant  la  période  d'Engagements  volontaires  spéciaux,  ouverte  par  le  décret  du  13  avril  1906, 

relatif  au  recrutement  de  l'armée. 

1"  Juin  1906. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  relatif  aux 
engagements  volontaires  ; 

Vu  le  décret  du  13  avril  1906,  ouvrant  une  période  d'engagements  spéciaux,    du 
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10  au  31  mai  1906,  en  faveur  des  jeunes  gens  remplissant  les  conditions  requises  avant 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  21  mars  1905; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre*, 

Décrète  : 

Article  ^^  —  Est  prorogée,  jusqu'au  9  octobre  1906,  la  période  d'engagements 
volontaires  spéciaux,  ouverte  parle  décret  du  13  avril  1906  aux  jeunes  gens  remplis- 
sant les  conditions  énoncées  dans  ce  décret. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Lettre  aui  Bectears  et  Circulaire  relatiTCs  à  l'organisation  des  conférences  qui  seraient  faites  par  des  offlcier 

sur  des  sujets  militaires  aux  étudiants  des  Universités  et  aux  élèyes  des  établissements 

primaires   et  secondaires. 

6   Juin    1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes^ 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  la  circulaire  ci-jointe,adressée  par  M.  le  Ministre  de 
la  Guerre  à  MM.  les  Commandants  de  corps  d'armée,  au  sujet  de  l'organisation  de  conférences  faites 
par  des  officiers  sur  des  sujets  militaires  aux  étudiants  des  Universités  et  aux  élèves  des  établisse- 
ments primaires  et  secondaires. 

Je  ne  doute  pas  que  votre  concours  ne  soit  tout  acquis  à  cette  œuvre,  et  je  ne  puis  que  vous 
laisser  le  soin  d'arrêter,  de  concert  avec  M.  le  Commandant  de  corps  d'armée,  le  programme  et  l'or- 
ganisation des  conférences  et  de  donner  aux  différentes  catégories  d'élèves  toutes  facilités  pour  les 
suivre. 

Annexe  a  la  lettre  qui  précède. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  Guerre'. 

(8  Mai  1906.) 

Le  Recteur  d'une  Académie  a  exprimé  le  désir  de  voir  des  officiers  faire  des  conférences  sur  des 
sujets  militaires  aux  étudiants  de  l'Université,  ainsi  qu'aux  élèves  des  établissements  primaires  et 
secondaires  du  ressort  académique. 

D'accord  avec  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  j'estime  que 
la  réalisation  d'un  projet  de  ce  genre  aurait  pour  effet  de  fortifier  les  relations  déjà  si  cordiales  qui 
unissent  l'Université  et  l'Armée. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  sollicités  par  un  Recteur  d'Académie,  les  offi- 
ciers de  tous  grades  pourront  faire,  sans  aucune  rétribution,  aux  catégories  d'élèves  indiquées  ci- 
dessus  des  conférences  sur  des  sujets  militaires  d'ordre  général. 

Les  Commandants  de  corps  d'armée  devront  arrêter,  de  concert  avec  les  Recteurs,  le  programme 
et  l'organisation  des  conférences. 

Ils  veilleront  à  ce  que  ces  conférences  n'apportent  aucune  gêne  dans  le  service  des  officiers,  à  ce 
qu'elles  ne  contiennent  jamais  aucune  allusion  politique  ou  religieuse  et  ne  traitent  d'aucune  ques- 
tion que  l'intérêt  de  la  défense  nationale  commanderait  de  tenir  secrète. 

1.  M.  Eugène  Étiex.nk.  |       2.  M.  Aristide  Briand. 
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Décret  relatif  aux  Droits  d'examens,  de  Certificats  d'aptitude  et  de  Diplômes 
à  acquitter  par  les  aspirants  àfjla  Licence  en  droit. 

7  Juin  1906. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des 
Cultes  *  ; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  27  février  1880  portant  qu'un  décret  rendu  en  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruc- 
tion publique,  détermine  le  tarif  des  droits  d'inscriptions,  d'examens,  de  certificat 
d'aptitude  et  de  diplôme  à  percevoir  dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur 
chargés  de  la  collation  des  grades  ; 

Vu  le  décret  du  i"''  août  1895  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  l'"'"  août  1905  sur  la  licence  en  droit  ; 

Vu  l'avis  du  Ministre  des  Finances,  en  date  du  15  mai  1906  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  l^^  —  Les  droits  d'examens,  de  certificats  d'aptitude  et  de  diplômes  à 
percevoir  au  profit  du  Trésor  public  pour  la  licence  en  droit,  telle  qu'elle  est  organisée 
par  le  décret  du  l^""  août  1905,  restent  fixés  à  la  somme  de  740  francs,  et  sont  répartis 
de  la  manière  suivante  : 

Premier  examen  de  baccalauréat. 

2  épreuves  à  60  francs 120  fr.  )        jon  f 

2  certificats  d'aptitude  à  30  francs 60  fr.  } 

Deuxième  examen  de  baccalauréat. 

2  épreuves  à  60  francs 120  fr.  ) 

2  certificats  d'aptitude  à  30  francs 60  fr.  (        280  fr. 

Diplôme 100  fr.  ) 

Examen  de  licence. 

2  épreuves  à  60  francs 120  fr.  ) 

2  certificats  d'aptitude  à  30  francs 60  fr.  (        280  fr. 

Diplôme 100  fr.  ) 

Total  égal 740  fr. 

Art.  2.  —  Tout  candidat  consignera  en  même  temps  les  droits  afférents  aux  deux 
parties  de  l'examen,  savoir  : 

1"  Pour  le  premier  examen  de  baccalauréat  :  180  francs. 

En  cas  d'ajournement,  les  droits  de  certificat  d'aptitude  (30  francs  par  acte)  seront 
remboursés  ; 
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2°  Pour  le  deuxième  examen  de  baccalauréat  et  pour  l'examen  de  licence  : 
280  francs. 

En  cas  d'ajournement,  les  droits  de  certificat  d'aptitude  (30  francs  par  acte)  et  de 
diplame  seront  remboursés. 

Le  candidat  admis  seulement  à  une  partie  de  l'examen  devra,  quand  il  consignera  à 
nouveau  pour  la  seconde,  acquitter  les  droits  afférents  à  celle-ci  (90  francs),  et  en  outre, 
s'il  s'agit  du  deuxième  examen  de  baccalauréat  ou  de  l'examen  de  licence,  le  droit  de 

diplôme. 

Art.  3.  —  Tout  candidat  qui,  sans  excuse  jugée  valable  par  le  jury,  ne  répond  pas 
à  l'appel  de  son  nom  le  jour  qui  lui  a  été  indiqué,  perd  le  montant  des  droits  qu'il  a 
consignés. 

Art.  4.  —  Les  étudiants  qui,  par  application  de  l'article  6,  §  2,  du  décret  du 
V  août  1905,  resteront  placés  sous  l'ancien  régime,  continueront  à  payer  pour  chaque 
examen  les  droits  fixés  par  le  décret  du  1*''  août  1895. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  et 
le  Ministre  des  Finances  *  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel^. 


Annexes  au  décret  qui  précède 

I.  —  Modèles  de  Certificats  d'aptitude  établis  en  exécution  du  décret  du  1"  août  1905  sur  la  licence  en  droit 
et  du  décret  du  7  juin  1906  relatif  aux  droits  d'examens,  de  certificats  d'aptitude  et  de  diplômes  à  acquitter 
par  les  aspirants  à  la  licence  en  droit. 

II.  —  Modèle  du  diplôme  de  Bachelier  et  du  diplôme  de  Licencié  en  droit. 

{Voir,  ci-après,  ces  Modèles.) 


1.  M.  R.  PoiNCAiyi. 

2.  Circulaire  relative  aux  droits  à  acquitter  par 
les  aspirants  à  la  Licence  en  droit.  (9  juin  1906.) 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes  (1) 
à   Monsieur  le  Rectear  de  l'Académie  d 
J'ai   l'honneur  de   vous  adresser  ci-joint   amplia- 
tion  d'un  décret  en  date  du  7  juin  1906  portant  rè- 
glement d'administration  publique  et  fixant  les  ré- 
tributions  à   exiger  des  aspirants   au    baccalauréat 

(1)  M.  Aristide  Bri.v^d. 


et  à  la  licence  en  droit,  tels  qu'ils  sont  réorganisés 
par  le  décret  du  l"  àoût  1905. 

Ce  règlement  recevra  son  application  à  partir  du 
t  '  juin  1906. 

Le  texte  m'en  paraît  suffisamment  explicite  pour 
que  tout  commentaire  soit  inutile. 

Le  nouveau  régime  étant  identique  à  celui  prévu 
par  le  décret  du  8  janvier  1881,  je  ne  vous  envoie 
pas  de  nouveaux  modèles  d'états  de  droits  ac- 
quis ;  pour  leur  rédaction.  MM.  les  secrétaires  de- 
vront se  conformer  aux  modèles  n-  2  et  13  annexés 
à   la   circulaire  du  31   janvier   1881. 
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N"  1. 
ACADÉMIE 

1"  EXAMEN 

DE 

BACCAUURÉAT 

!'■''   PARTIE. 

CERTIFICAT 


JUIN   1906. 

UNIVERSITÉ  DE  FRANCE. 


FACULTÉ  DE  DROIT  D 


CERTIFICAT    D'APTITUDE 

correspondant  au  Premier  Examen  (1"  partie)  pour  le  Baccalauréat  en  Droit. 


No»;s,  Professeurs  et  Agrégés  de  la  Faculté  de  droit  d 

En  exécution  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  du  décret  du  4»  jour  complémentaire  de  la  même  année, 
des  décrets  des  17  mars  18u8,  22  août  1854,  26  décembre  1875,  30  avril  1895,  1"  août  1905,  de  l'arrêté 
du  l"'  août  1905  et  du  décret  du  7  juin  190(5  ; 

"Vu  le  relevé  des  regisires,  fait  par  le  Secrétaire  de  la  Faculté,  constatant  que  M 
né  à  ,  département  d  ,  le 

a  pris  dans  ladite  Faculté  le  nombre  d'inscriptions  exigé  par  les  l'èglements  ; 

Vu  les  ceràficats  d'assiduité  délivrés  par  les  professeurs  ; 

Après  avoir  fait  subir  au  candidat  les  épreuves  prescrites  par  l'article  3  du  décret  du  1"  août  1905,  nous 
lui  avons  accordé  le  présent  Certificat  d'aptitude,  correspondant  au  premii-r  examen  ^l'^  PARTiE)pour  le  Bac- 
calauréat en  droit. 

Fait  à  la  Faculté,  le 

Les  Membres  du  Jury  ont  signé  au  registre. 

Vu: 

Le  Doyen. 

Le  Secrétaire, , 

Nous,  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être  assure  de  la  bonne  conduite  du  candidat, 

approuvons  lo  présent  Certificat  d'aptitude  correspondant  au  premier  examen  (1"  partir),  pour  le  Baccalauréat  en  droit. 

A  ,le 


N»  2. 

ACADÉMIE 
1^'  EXAMEN 

DE 

BACCALAURÉAT 

2'   PARTIE. 

CERTIFICAT 


UNIVERSITÉ  DE  FRANCE- 


FACULTE  DE  DROIT  D 


CERTIFICAT    D'APTITUDE 

corresjjondant  au  Premier  Examen  (2°  partie)  pour  le  Baccalauréat  en  Droit. 


Nous,  Professeurs  et  Agréoés  de  la  Faculté  de  droit  d 

En  exécution  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  du  décret  du  4°  jour  complémentaire  de  la  même  année, 
des  décrets  des  17  mars  1808,  22  août  1854,  26  décembre  1875,  30  avril  1895,  1"  août  1905,  de  l'arrêté  du 
1"  août  1905  et  du  décret  du  7  juin  1906  ; 

Vu  le  relevé  des  registres,  fait  par  le  Secrétaire  de  la  Faculté,  constatant  que  M 
né  à  ,  département  d  ,  le 

a  pris  dans  ladite  Faculté  le  nombre  d'inscriptions  exigé  par  les  règlements  ; 

Vu  les  certificats  d'assiduité  délivrés  parles  Professears  ; 


Après  avoir  fait  subir  au  candidat  les  épreuves  prescrites  par  l'article  3  du  décret  du  1"  août  1905,  nous 
i  avons  accordé  le  présent  Certificat  d'aptitude,  correspondant  au  premier  examln  (2*  pap^ 


lui 

calauréat  en  droit. 


ltie)  pour  le  Bac- 


Fait  à  la  Faculté,  le 


Les  Membres  du  Jury  ont  signé  au  registre. 
Vu  : 
Le  Doyen, 

Le  Secrétaire, 

Nous,  Recteur  do  l'Académie  d  ,  après  nous  Atro  assuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat, 

approuvons  le  présent  Certificat  d'aptitude  correspondant  au  pke.mikr  examen  (ï'  partie),  pour  le  Baccalauréat  en  droit. 

A  ,  le 


JUIN  1906.  865 


N^  UNIVERSITÉ  DE  FRANCE. 

ACADÉMIE  

=====  FACULTÉ  DE  DROIT  D 


2«  EXAMEN 

DK 

BACCALAURÉAT 

!'■'■    PARTIK. 

CERTIFICAT 


CKRTIFICAT    D'APTrTUDE 

correspondant  au  Deuxième  Examen  (1"  partie)  pour  le  Baccalauréat  en  Droit. 


Nous,  Professeurs  et  Agréofés  delà  Faculté  de  droit  d 

En  exécution  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  du  décret  du  4»  jour  complémentaire  de  la  même  année,  des 
décrets  des  17  mars  1808,  22  août  1854,  2G  décembre  1875,  30  avril  1895,  1"  août  1905,  de  l'arrêté  du  1"  août 
1905  et  du  décret  du  7  juin  1906; 

Vu  les  certificals  d'aptitude  correspondant  au  premier  examen  {V"  et  2*  parties)  pour  le  Baccalauréat 
en  droit,  ci-annexés,  revêtus  de  l'approbation  rectorale,  accordés  à  M 
né  à  ,  département  d  ,  le 

Vu  le  relevé  des  registres,  fait  par  le  Secrétaire  de  la  Faculté,  constatant  que  M 
a  pris  dans  ladite  Faculté  le  nombre  d'inscriptions  e^igé  par  les  règlements  ; 
Vu  les  certificats  d'assiduité  délivrés  par  les  professeurs  ; 

Après  avoir  fait  subir  au  candidat  les  épreuves  prescrites  par  l'article  4  du  décret  du  1«'  août  1905,  nous 
lui  avons  accordé  le  présent  Certificat  d'aptitude,  correspondant  au  deuxième  examen  (1"  partie)  pour  le 
Baccalauréat  en  droit. 

Le  candidat  a  été  interrogé  sur  la  matière  à  option  suivante  : 

Fait  à  la  Faculté,  le 

Les  Membres  du  Jury  ont  signé  au  registre. 
Vu: 
Le  Doyen,  Le  Secrétaire, 

Nous,  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être  iissuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat, 

approuvons  le  présent  Certificat  d'aptitude,  correspondant  au  deuxième  bxamen(1"  partie),  pour  le  Baccalauréat  en  droit. 

A  ,  le 

~^-  UNIVERSITÉ  DE  FRANCE. 

ACADÉMIE  — 


2'  EXAMEN 

SE 

IJAGGALAURÉAT 


FACULTÉ  DE  DROIT  D 


CERTIFICAT    D'APTITUDE 

2'  partie. 
■— '    ""^    ■"*- — -  correspondant  au  Deuxième  Examen  (2«  partie)  pour  le  Baccalauréat  en  Droit. 

DIPLOME 


Nous,  Professeurs  et  Agrégés  de  la  Faculté  de  droit  d 

En  exécution  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xn,  du  décret  du  4*  jour  complémentaire  de  la  même  année, 
des  décrets  des  17  mars  1808,  22  août  1854,  26  décembre  1875,  30  avril  1895,  I"  août  1905,  de  l'arrêté  du 
1"  août  1905  et  du  dé(Tet  du  7  juin  1906  ; 

Vu  les  certificats  d'aptitude  correspondant  au  premier  examen  (1"  et  2*  parties)  pour  le  Baccalauréat 
en  droit,  ci-annexés,  revêtus  de  l'approbation  rectorale,  accordés  à  M 
ûé  à  ^  département  d  ,  le 

Vu  le  certificat  d'aptitude  correspondant  au  deuxiïîme  examen  (1"  partie)  pour  le  Baccalauréat,  ci- 
aunexé,  revêtu  de  l'approbation  rectorale,  accordé  à  M 

Après  avoir  fait  subir  au  candidat  les  épreuves  prescrites  par  l'article  4  du  décret  du  1"  août  1905  pour 
la  2»  partie  du  2^  examen  de  Baccalauréat,  nous  lui  avons  accordé  le  présent  Certificat  d'aptitude,  et  l'avons 
déclaré  digne  du  grade  de  BACHELIER   EN    DROIT. 

Le  candidat  a  été  interrogé  sur  la  matière  à  option  suivante  : 

Fait  à  la  Faculté,  le 

Les  Membres  du  Jury  ont  signé  au  registre. 
Vu: 
Le  Doyen,  Le  Secrétaire, 

Nous,  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être  assuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat, 

approuvons  le  présent  Certificat  qui  sera  imuiëdiatement  soumis,  avec  les  certificats  d'aptitude  correspondant  au  premier 
K<AMKN  et  à  la  1"  PARTIE  du  9*  EXAMEN  de  Baccalauréat,  ci-annexés.  à  M  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  à  l'elTef 
d'obtenir,  s'il  y  a  lieu,  sa  ratification  et  la  délivrance  du  diplôme  de  Bachelier  en  droit. 

A  ,  le 

VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Itêglemenls.  55 


866  JUIN  1906. 


^  UNIVERSITÉ  DE  FRANCE. 

ACADÉMIE  


2"  EXASŒN 

DK 

BACCALAURÉAT 


FACULTÉ  DE  DROIT  D 


CERTIFICAT    D'APTITUDE 

2>  PARTIE. 

— — — -N,''-^— - — -  correspondant  au  Deuxième  Examen  (2'  partie)  pour  le  Baccalauréat  en  Droit. 

CERTIFICAT  ^ 


Nous,  Professeurs  et  Agrégés  de  la  Faculté  de  droit  d 

En  exécution  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  du  décret  du  4'-  jour  complémentaire  de  la  même  année, 
des  décrets  des  17  mars  1808,  22  août  1854,  26  décembre  1875,  30  avril  1895,  l"  août  1905,  de  l'arrêté  du 
1"  août  1905  et  du  décret  du  7  juin  1906  ; 

Vu  les  c«rtificats  d'aptitude  correspondant  au  premier  examen  d"  et  2'  parties)  pour   le  Baccalauréat 
en  droit,  ci-annexés,  revêtus  de  l'approbation  rectorale,  accordés  à  M 
né  à  ,  département  d  ,  le 

Vu  le  relevé  des  registres,  fait  par  le  Secrétaire  de  la  Faculté,  constatant  que  M 
a  pris  le  nombre  d'inscriptions  exigé  par  les  règlements  ; 

Vu  les  certificats  d'assiduité  délivrés  par  les  professeurs  ; 

Après  avoir  fait  subir  au  candidat  les  épreuves  prescrites  par  l'article  4  du  décret  du  1"  août  1905,  nous 
lui  avons  accordé  le  présent  Certificat  d'aptitude,  correspondant  au  deuxième  examen  (2«  partie)  pour  le 
Baccalauréat  en  droit. 

Fait  à  la  Faculté,  le 

Les  Membres  du  Jury  ont  signé  au  registre. 
Vu: 
Le  Doyen, 

Le  Secrétaire, 

Nous,  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être  assuré  de  la  bonme  conduite  du  candidat, 

approuvons  le  présent  Certificat  d'aptitude,  correspondant  au  deuxième  examen  (2'  partie),  pour  le  Baccalauréat  en  droit. 

A  ,  le 

~  UNIVERSITÉ  DE  FRANCE. 

ACADÉMIE  

2»  EXAMEN  

DK 

BACCALAURÉAT  CERTIFICAT    D'APTITUDE 

T."    PARTIE. 

'r7r!:'T7!^7  correspondant  au  Deiuième  Examen  (1"  partie)  pour  le  Baccalauréat  en  Droit. 


FACULTÉ  DE  DROIT  D 


Nous,  Professeurs  et  Agrégés  de  la  Faculté  de  droit  d 

En  exécution  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  du  décret  du  4»  jour  complémentaire  de  la  même  année 
des  décrets  des  17  mars  1808,  22  août  1854,  26  décembre  1875,  30  avril  1895,  1"  août  1905,  de  l'arrêté  du 
1"  août  1905  et  du  décret  du  7  juin  1906  ; 

Vu  les  certificat»  d'aptitude  correspondant  au  premier  examen  (1"  et  2»  parties)  pour  le  Baccalauréat 
en  droit,  ci-annexés,  revêtus  de  l'approbation  rectorale,  accordés  à  M 
°é  à  ,  département  d  ,  le 

Vu  le  certificat  d'aptitude  correspondant  au  deuxiiîme  examen  (2«  partie;  pour  le  Baccalauréat,  ci- 
annexé,  revêtu  de  l'approbation  rectorale,  accordé  à  M 

Après  avoir  fait  subir  au  candidat  les  épreuves  prescrites  par  l'article  4  du  décret  du  1"  août  1905  pour 
la  1"  partie  du  2»  examen  de  Baccalauréat,  nous  lui  avons  accordé  le  présent  Certificat  d'aptitude,  et  l'avons 
déclaré  digne  du  grade  de  BACHELIER  EN  DROIT. 

Le  candidat  a  été  interrogé  sur  la  matière  à  option  suiva^ite  : 

Fait  à  la  Faculté,  le 

Les  Membres  du  Jury  ont  signé  au  registre. 
Vu  : 
LeîDoyetn,  Le  Secrétaire, 

Nous,  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être  assuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat, 

approuvons  le  présent  Certidcat  qui  sera  immédiatement  soumis,  avec  les  certificats  d'aptitude  correspondant  au  premier 
KXAMKN  et  à  la  2«  partie  du  ?•  rxamkn  de  Baccalauréat,  ci-annexés,  à  M.  le  Ministre  do  l'Instruction  publiqn»,  à  l'effet 
d'obtenir,  s'il  y  a  lieu,  sa  ratification  et  la  délivrance  du  diplôme  de  B'acbfllier  «n  droit. 

A  ,  le 


JUIN   1906.  867 


^11  UNIVERSITÉ  DE  FRANCE. 

ACADÉMIE 


EXAMEN 

DE  LICENCE 


FACULTE  DE  DROIT  D 


CERTIFICAT    D'APTITUDE 

l"   PARTIR. 

"^    ^^       ~     '  correspondant   à  ZExamen    (1"   partiel  pour  la  Licence  en  Droit. 

CERTIFICAT 


Nous,  Professeurs  et  Agrégés  de  la  Faculté  de  droit  d 

En  exécution  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  du  décret  du  4«  jour  complémentaire  de  la  même  année, 
des  décrets  des  3  juillet  1806  et  17  mars  1808,  de  l'ordonnance  royale  du  6  juillet  1841,  des  décrets  des 
22  août  1854  et  26  décembre  1875  ; 

Vu  la  loi  du  26  février  1887  et  les  décrets  des  30  avril  1895,  1"  août  1905  et  7  juin  1906; 

Vu  le  diplôme  de  Bachelier  en  droit  donné  le  ,  à  M 

né  à  ,  département  d  ,  le 

Vu  le  relevé  des  registres,  fait  par  le  Secrétaire  de  la  Faculté,  constatant  que  M 
a  pris  le  nombre  d'inscriptions  exigé  par  les  règlements; 

Vu  les  certificats  d'assiduité  délivrés  par  les  Professeurs  ; 

Après  avoir  fait  subir  au  candidat  les  éprouves  prescrites  par  l'article  5  du  décret  du  1"  août  1905,  lui 
avons  accordé  le  présent  Certificat  d'aptitude,  correspondant  à  I'examen  (l""»  partie)  pour  la  LICENCE 
EN  DROIT. 

Fait  à  ,  le 

Lss  Membres  du  Jury  ont  signé  au  registre. 
Vu  : 

Le  Doyen, 

Le  Secrétaire, 

Nous,  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être  assuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat, 

approuvons  le  présent  Certificat  d'aptitude,  correspondant  à  la  1"  partik  de  I'kxaiibn  de  Licence. 

A  ,  le 


N»  8. 
ACADÉMIE 

EXAMEN 

DE  LICENCE 


UNIVERSITÉ  DE  FRANCE. 


FACULTÉ  DE  DROIT  D 


CERTIFICAT    D'APTITUDE 

correspondant   à   TExamen   (2*  partie)   pour   la  Licence  en   Droit. 


Nous,  Professeurs  et  Agrégés  de  la  Faculté  de  droit  d 

En  exécution  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii.  du  décret  du  4*  jour  complémentaire  de  la  même  année, 
des  décrets  des  3  juillet  1806  et  17  mars  1808,  de  l'ordonnance  royale  du  6  juillet  1841,  des  décrets  des  22  août 
1854  et  26  décembre  1875  ; 

Vu  la  loi  du  26  février  1887  et  les  décrets  des  30  avril  1895,  1"  août  1905  et  7  juin  1906  ; 
Vu  le  diplôme  de  Bachelier  en  droit  donné  le  ,  à  M 

né  à  ,  département  d  ,  le 

Vu  le  certificat  d'aptitude  correspondant  à  I'examen  (1"  partie)  pour  la  licence  en  droit,  ci-nnneié, 
revêtu  de  l'approbation  rectorale,  accordé  à  M 

Après  avoir  fait  subir  au  candidat  les  épreuves  prescrites  par  l'article  5  du  décret  du  1"  août  1905,  pour 
la  2«  partie  de  l'examen  de  licence,  lui  avons  accordé  le  présent  Certificat  d'aptitude,  et  l'ayons  déclaré  oigne 
du  grade  de  LICENCIÉ  EN    DROIT. 

Le  candidat  a  été  interrogé  sur  les  matières  à  option  suivantes  : 

Fait  à  ,  le 

Lbs  Membres  du  Jury  ont  signé  au  reoistrb. 
Vu  : 
Le  Doyen,  Le  Secrétaire, 

Nous,  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être  assuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat, 

approuvons  le  présent  Certificat  qui  sera  immédiatement  soumis,  avec  le  certificat  d'aptitude  correspondant  à  la  1"  partir 
de  I'kxamkn  de  lickncb,  ci-annexé,  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  À  l'effet  d'obtenir,  s'il  y  a  iieu,  sa  ratifi- 
cation et  la  délivrance  du  diplâroe  de  Licenciô  en  droit. 

A  ,  le 


868  JUIN  1906. 


^  UNIVERÏSTÉ  DE  FRANCE. 

ACADÉMIE  


EXAMEN 

DE     LICENCE 


FACULTE  DE  DROIT  D 


,„„„„  CERTIFICAT    D'APTITUDE 

~|ti^rrTl~       '  correspondant  à  Z'Examen  (2'  partie)  pour  la  Licence  en  Droit. 

CERTIFICAT 


Nous,  Professeurs  et  Agrégés  de  la  Faculté  de  droit  d 

En  exécution  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  du  décret  du  4<'  jour  complémentaire  de  la  même  année, 
des  décrets  des  3  juillet  1806  et  17  mars  1808,  de  l'ordonnance  royale  du  6  juillet  1841,  des  décrets  des 
22  août  1854  et  26  décembre  1875  ; 

Vu  la  loi  du  26  février  1S87  et  les  décrets  des  30  avril  1895,  l"  août  1905  et  7  juin  1906  ; 
Vu  le  diplôme  de  Bachelier  en  droit  donné  le  ,  ksA. 

né  à  ,  département  d  ,  le 

Vu  le  relevé  des  registres,  fait  par  le  Secrétaire  de  la  Faculté,  constatant  que  M 
a  pris  le  nombre  d'inscriptions  exigé  par  les  règlements  ; 

Vu  les  certificats  d'assiduité  délivrés  ])ar  les  Professeurs  ; 

Après  avoir  fait  subir  au  candidat  les  épreuves  prescrites  par  l'article  5  du  décret  du  1"  août  19u5,  lui 
avons  accordé  le  présent  Certificat  d'aptitude,  correspondant  à  I'examen  (2e  partie)  pour  la  LICENCE 
EN  DROIT. 

Le  candidat  a  été  interrogé  sur  les  matières  à  option  suivantes  : 

Fait  à  ,  le 

Les  Membres  du  Jury  ont  signé  au  registre. 
Vu: 
Le  Doyen,  Le  Secrétaire, 

Nous,  Rectour  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être  assuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat, 

approuvons  le  présent  Certificat  d'aptitude,  correspondant  à  la  2'  partir  de  I'examen  do  l^icence. 

A  ,  le 


N»  10. 
ACADÉMIE 

EXAMEN 

DE     LICENCE 


UNIVERSITÉ  DE  FRANCE. 


FACULTE  DE  DROIT  D 


CERTIFICAT    D'APTITUDE 

correspondant  à  TExamen   (1"  partie)  pour  la  Licence  en   Droit. 


Nous,  Professeurs  et  Agrégés  de  la  Faculté  de  droit  d 

En  exécution  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  du  décret  du  4°  jour  complémentaire  de  la  même  année, 
des  décrets  des  3  juillet  1806  et  17  mars  1808,  de  l'ordonnance  royale  du  6  juillet  1841,  des  décrets  des 
22  août  1854  et  26  décembre  1875  ; 

Vu  la  loi  du  26  février  1887  et  les  décrets  des  30  avril  1895,  1"  août  1905  et  7  juin  1906  ; 
Vu  le  diplôme  de  Bachelier  en  droit  donné  le  ,  à  M  ^ 

né  à  ,  département  d  ,  le 

Vu  le  certificat  d'aptitude  correspondant  à  I'examen  (2«  partie)  pour  la  licence  en  droit,  ci-anncxc, 
revêtu  de  l'approbation  rectorale,  accordé  à  M 

Après  avoir  fait  subir  au  candidat  les  épreuves  prescrites  par  l'article  5  du  décret  du  1"  août  1905,  pour 
la  1"  partie  de  l'examen  de  licence,  lui  avons  accordé  le  présent  Certificat  d'aptitude,  et  l'avons  déclaré  digne 
du  grade  de  LICENCIÉ    EN    DROIT. 

Le  candidat  a  été  interrogé  sur  les  matières  à  option  suivantes  : 

Fait  à  ,  le 

Les  Membres  du  Jury  ont  signé  au  registre. 
Vu: 
Le^Doyen,  Le  Secrétaire, 

Nous,  Kectour  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être  assuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat, 

approuvons  lo  présent  Certificat  qui  sera  immédiatement  soumis,  avec  le  certificat  d'aptitude  correspondant  à  la  '2«  partie 
de  I'kxamen  de  licence,  ci-annexé,  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  à  l'effet  d'obtenir,  s'il  y  a  lieu,  sa  ratifi- 
cation et  la  délivrance  du  diplôme  de  Licencié  en  droit. 

A  ,  U 


JUIN  1906. 


869 


en 


ec: 


H 
« 


-a; 

o 

-ï1 

^ 

fc 

fci 

O 

cy 

h"Hii 

^ 

IQ 

P 

Oh 

H 

Q 

» 


^s 


=1, 


^ 


•5 


^â 


o 


^ 


kj     c 


s 

«> 

C      2 


^ 


^      C 


1» 

^3 

«0 

^- 

S 

5 

Qi 

'^ 

_5 

^ 

1^ 

•>i»    ji 
■S-^ 

t! 

c^ 

'ja 

^ 

^ 

^ 

7 

OS 

so 

k. 

Si 

«J 

03 

"<u 

Q) 

"«s 

~«s 

2 

« 

Q 

^ 

•«^ 

« 

Ïn. 

s^ 

Q 

fi:; 


i5. 


5fï 


t. 


^     S 


I     > 


I       S        ? 
O       ^        - 

^    o 
u 


o 

I: 

(3 


•0) 
8) 
O 
U 

u 

0) 


5^  -5 


^ 


*o     ^        rs 


0) 

en 
<û 

U 
(0 

o 
•43 
P< 
o 

•Ci 

sa 

0) 

u 
o 

■«-> 

a 


S) 

.2* 

A 

a 
o 


'S      s* 


■0) 

■p 

-© 

(S 

+» 

_cr' 

es 

^ 

"3 

si 

1 

a. 
c 

eu 

9 


o       « 


JUIN   1906.  871 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Besançon, 
modifiant  le  règlement  da  Diplôme  d'Ingénieur-horloger  de  cette  Université. 

7  Juin  1906.     - 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1901  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Besançon,  en  date  du  22  mars  1906; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Besançon, 
modifiant  ainsi  qu'il  suit  l'article  5  du  règlement  relatif  au  Diplôme  d'ingénieur-horloger 
de  cette  Université  : 

({  Art.  5.  —  La  durée  de  la  scolarité  obligatoire  est  de  deux  ans  ;  toutefois,  dans 
certains  cas  exceptionnels  dont  la  Faculté  sera  juge,  des  dispenses  pourront  être 
accordées.  » 


Circulaire  relative  à  l'enToi  des  dossiers  des  appels  au  Conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique 
contre  certaines  décisions  des  Conseils  départementaux. 

15  Juin  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes* 
à  Monsieur  le  Préfet  d 

A  l'approche  d'une  nouvelle  session  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  je  tiens  à 
appeler  de  manière  toute  «pédale  votre  attention  sur  des  pratiques  qui,  en  usage  dans  plusieurs 
départements,  ont  ou  peuvent  avoir  des  conséquences  extrêmement  regrettables. 

Il  arrive  que  les  dossiers  des  appels  formés  contre  certaines  décisions  des  Conseils  départemen- 
taux parviennent  au  Ministère  soit  la  veille  de  l'ouverture  de  la  session,  ce  qui  est  déjà  fâcheux,  soit 
au  cours  même  de  la  session,  ce  qui  ne  saurait  être  admis  en  aucun  cas  sans  les  plus  graves 
inconvénients. 

En  effet,  la  Commission  des  affaires  contentieuses  et  disciplinaires  se  réunit  plusieurs  jours  avant 
le  Conseil  pour  l'examen  de  dossiers  qui,  en  ces  dernières  années,  sont  devenus  exceptionnellement 
nombreux  :  l'étude  des  pourvois  reçus  tardivement  ne  peut  se  faire  qu'au  détriment  du  travail  des 
Commissions  diverses  auxquelles  appartiennent  les  rapporteurs,  et  avec  une  hâte  qui  risque  d'être 
préjudiciable  aux  intérêts  en  cause.  A  tous  égards,  le  Conseil  supérieur  est  gêné,  sinon  entravé,  dans 
son  fonctionnement  normal. 

Les  inconvénients  sont  plus  graves  encore  si  l'on  considère  l'intérêt  des  parties,  puisque  le 
jugement  à  rendre  sur  un  appel  qui  ne  parviendrait  pas  en  temps  utile  serait  remis  de  plein  droit  à 
la  session  suivante  :  en  matière  d'ouverture  d'école,  par  exemple,  le  demandeur  verrait  ainsi  compro- 
mettre les  résultats  de  toute  une  année  scolaire. 

Les  retards  trop  fréquents  dans  l'envoi  des  dossiers  ne  se  produiraient  pas  si  les  Conseils  dépar- 
tementaux étaient  réunis  à  une  date  suffisamment  éloignée  de  l'ouverture  de  la  session  pour  que,  en 

1.  M.  Aristide  Briand. 
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cas  de  pourvoi,  les  délais  d'appel  expirent  plusieurs  jours  avant  la  convocation  du  Conseil  supérieur. 
Vous  aurez  d'ailleurs  à  donner  les  instructions  les  plus  précises  pour  que,  en  toute  circonstance,  les 
dossiers  soient  préparés  et  transmis  à  mon  Administration  avec  la  plus  grande  diligence. 

Vous  veillerez  en  outre,  avec  le  plus  grand  soin,  à  ce  que  les  jugements  des  Conseils  départe- 
mentaux soient  immédiatement  notifiés,  dans  les  vingt-quatre  heures,  aux  intéressés.  J'ai  eu  le  regret 
de  constater  que  parfois  ces  notifications  avaient  été  si  tardives  que  les  parties  n'avaient  pu  faire 
usage  en  temps  utile  de  leur  droit  d'appel. 

Pour  la  session  prochaine  notamment,  il  est  indispensable  que  je  reçoive  les  dossiers  dûment 
établis  dès  que  les  pourvois  auront  été  introduits  et,  en  tout  cas,  avant  le  10  juillet,  dernière  limite', 
vous  voudrez  bien  d'ailleurs  m'aviser  sans  délai  par  télégramme  de  tout  pourvoi  qui  vous  parviendra. 


Circulaire  fixant  l'époque  de  l'auuée  à  laquelle  les  étudiants  doivent  avoir  2!>  ans 

pour  obtenir  le  sursis  d'incorporation  prévu   par  l'article  21  de  la  loi  du  21   mars  190S 

sur  le  Recrutement  de  l'armée. 

15  Juin  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

J'ai  consulté  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  sur  la  question  de  savoir  à  quelle  époque  de  l'année  les 
étudiants  doivent  avoir  25  ans  révolus  pour  qu'il  ne  leur  soit  plus  possible  d'obtenir  le  sursis  d'incor- 
poration prévu  par  l'article  21  de  la  loi  du  21  mars  1905. 

Mon  collègue  vient  de  me  répondre  que,  le  6  juin  courant,  il  a  pris  l'arrêté  suivant  modifiant  le 
n°  77  de  l'instruction  du  29  décembre  1905  : 

Ajouter  après  le  premier  alinéa  : 

«  L'âge  de  l'intéressé  doit  être  envisagé  au  1""  octobre  de  l'année  du  départ  de  la  classe  avec 
laquelle  il  doit  être  incorporé. 

«  Par  suite,  le  Conseil  de  revision  ne  pourra  plus  accorder  ce  sursis  aux  jeunes  gens  entrés  dans 
leur  vingt-sixième  année,  c'est-à-dire  ayant  eu  25  ans  révolus  avant  le  30  septembre,  à  minuit,  de 
l'année  du  départ  de  la  classe,  mais  il  pourra  accorder  le  sursis  à  ceux  qui  sont  nés  dans  la  nuit  du 
30  septembre  au  1"  octobre  après  minuit,  et,  a  fortiori,  à  ceux  qui  sont  nés  après  cette  date.  » 

Je  vous  prie  de  porter  sans  retard  ces  dispositions  à  la  connaissance  de  MM.  les  doyens  de 
Faculté  et  directeurs  d'établissements  d'enseignement  supérieur  de  votre  ressort. 


Décret  relatif  à  l'incorporation  des  élèves  des  Écoles  énnmérées  dans  les  articles  23  et  26 
de  la  loi  du  21  mars  \W6  sur  le  Recrutement  de  l'armée. 

19  Juin  1906. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  21  mars  1905  ; 

Vu  l'article  17  du  décret  du  27  juin  1905  relatif  aux  engagements  volontaires  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre  % 

Décrète  : 

Article  l''^  —  Les  jeunes  gens  admis  à  l'une  des  Ecoles  énumérées  à  l'article  23 
de  la  loi  du  21  mars  1905,  ainsi  que  les  jeunes  gens  visés  aux  deux  premiers  alinéas  de 

1.  M.  Aristide  Briand.  j        2.  M.  Eug.  Etienne. 
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l'article  26  de  cette  loi,  remplissant  les  conditions  d'aptitude  physique  au  service  armé 
exigées  des  autres  engagés,  font  leur  service,  aux  conditions  ordinaires,  dans  les  armes 
désignées  ci-après,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  la  taille  exigée  pour  ces  armes  : 

École  Polytechnique  :  artillerie  de  campagne. 

École  spéciale  militaire  :  infanterie  ou  cavalerie. 

Écoles  Normale  supérieure,  Forestière  et  des  Mines  de  Saint-Étienne  :  infanterie. 

École  nationale  des  Mines  :  artillerie  à  pied. 

École  centrale  des  Arts  et  Manufactures  :  artillerie  de  campagne,  et,  s'il  y  a  lieu,  artillerie 
à  pied. 

École  des  Ponts  et  Chaussées  :  génie  (bataillons  de  sapeurs  mineurs  et  de  sapeurs  de  chemins 
de  fer). 

École  du  Service  de  santé  militaire  :  troupes  à  cheval  (cavalerie  ou  artillerie;. 

Élèves  en  pharmacie  du  Service  de  santé  :  infanterie. 

Aides-vétérinaires  stagiaires  :  troupes  à  cheval  (cavalerie  ou  artillerie). 

Art.  2.  —  Les  candidats  à  l'École  spéciale  militaire  qui  désirent  entrer  dans 
l'arme  de  la  cavalerie,  en  font  la  demande  au  moment  des  examens  d'admission  ;  au 
cours  de  ces  épreuves,  ils  subissent  un  examen  ayant  pour  but  d'éliminer  ceux  qui 
seraient  complètement  inaptes  au  service  de  l'arme. 

Art.  3.  —  Un  décret  annuel  indiquera  les  corps  dans  lesquels  les  jeunes  gens 
admis  aux  écoles,  ou  aux  emplois  d'élèves  en  pharmacie  ou  d'aide-vétérinaire  stagiaire, 
pourront  servir. 

Art.  4.  —  Des  instructions  ministérielles  détermineront  le  mode  d'après  lequel  le 
choix  des  régiments  pourra  être  fait,  ainsi  que  les  mesures  de  détail  nécessaires  pour 
l'application  du  présent  décret  et  pour  la  mise  en  route  des  jeunes  gens. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  \ancy, 
modifiant  le  règlement  relatif  au  Diplôme  d'Ingénieur  électricien  de  cette  Université. 

21  Juin  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ' , 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  les  arrêtés  en  date  des  30  juillet  1900  et  19  novembre  1901  ; 
Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy  en  date  du  24  février  1906  ; 
Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy,  portant 
modification  du  règlement  relatif  au  Diplôme  d'Ingénieur  électricien  de  cette  Université. 
1.  M.  Aristide  Briand. 
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Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy. 

(24  Février  1906.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  en  vue  de  la  réorganisation  du  Diplôme  d'Ingénieur 
électricien  de  l'Université, 

Délibère  : 

La  délibération  du  Conseil  de  l'Université  du  29  juin  1900,  portant  création  d'un  diplôme  d'Études 
électrotechniques,  transformé  en  diplôme  d'Ingénieur  électricien  par  arrêté  ministériel  du  19  no- 
vembre 1901,  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Article  l*'.  —  Les  candidats  au  diplôme  d'Ingénieur  électricien  de  l'Université  de  Nancy  doivent 
avoir  suivi  pendant  trois  années  les  cours  et  exercices  pratiques  de  l'Institut  électrotechnique  et  de 
mécanique  appliquée  (section  d'électricité)  de  ladite  Université. 

Art.  2.  —  Ces  cours  et  ces  exercices  pratiques  comprennent  notamment  les  matières  suivantes  : 
calcul  différentiel  et  intégral  ;  mécanique  rationnelle  et  appliquée  ;  physique  générale  appliquée  ; 
électrotechnique  générale  et  appliquée  ;  mesures  électriques  ;  éléments  de  chimie  générale  et  d'élec- 
trochimie,  avec  travaux  pratiques,  dessins  et  projets. 

Art.  3.  —  Toutefois  seront  seulement  astreints  : 

I.  —  A  la  troisième  année  d'études  : 

i"  Les  anciens  élèves  de  l'École  Polytechnique,  de  l'École  des  Ponts  et  Chaussées,  de  l'École  des 
Mines,  les  anciens  élèves  diplômés  et  médaillés  des  Écoles  des  Arts  et  Métiers,  les  élèves  pourvus  du 
diplôme  d'Ingénieur  mécanicien  de  l'Université  de  Nancy  ; 

2*  Les  étudiants  pourvus  de  deux  certificats  d'études  supérieures,  savoir  : 

a)  Un  certificat  d'études  supérieures  de  mathématiques  ou  de  mécanique; 

b)  Le  certificat  de  physique  générale,  et  justifiant  de  connaissances  suffisantes  en  chimie,  en 
mécanique  et  en  dessin  ; 

3»  Les  étudiants  de  nationalité  française  ou  étrangère  qui  justifieront  de  titres  jugés  suffisants 
par  la  Faculté  des  sciences  ou  qui,  après  autorisation,  auront  satisfait  à  un  examen  portant  sur  les 
matières  du  programme  des  deux  premières  années  d'études  de  l'Institut; 

II.  —  A  la  deuxième  et  à  la  troisième  année  d'études  : 

1"  Les  étudiants  pourvus  d'un  certificat  d'études  supérieures  de  mathématiques  ou  de  mécanique 
et  qui  justifieront  de  connaissances  suffisantes  en  mécanique  et  en  dessin; 

2»  Les  étudiants  de  nationalité  française  ou  étrangère  qui  justifieront  de  connaissances  jugées 
suffisantes  par  la  Faculté  ou  qui,  après  autorisation,  auront  satisfait  à  un  examen  portant  sur  les 
matières  du  programme  de  la  première  année  d'études  de  l'Institut. 

Art.  4.  —  Le  diplôme  est  délivré  d'après  les  notes  attribuées  aux  projets  et  aux  travaux  effectués 
pendant  le  cours  de  la  dernière  année  et  d'après  deux  examens  généraux  qui  ont  lieu,  l'un  au 
milieu,  l'autre  à  la  fin  de  cette  même  année,  et  qui  portent  sur  les  matières  suivantes  : 

I.  Électrotechnique  générale.  —  Machines  à  courants  continus.  Machines  à  courants  alternatifs. 
Alternateurs.  Transformateurs.  Photométrie.  Distribution  de  l'énergie  électrique  ;  accumulateurs. 

II.  Électrotechnique  appliquée.  —  Construction  et  essais  de  dynamos.  Éclairage  et  transport  de 
forces.  Applications.  Projets  d'installation. 

III.  Mesures  électriques.  Étalonnage  d'appareils.  Mesures  photométriques. 

IV.  Mécanique  appliquée.  —  Moteurs  thermiques  et  moteurs  hydrauliques.  Éléments  de  machines. 
Installations  industrielles, 
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Art.  5.  —  Le  jury  des  examens  est  composé  de  trois  membres  pris  dans  le  personnel  enseignant 
de  l'Institut. 

Art.  6.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté.  Il  est 
délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université. 

Art.  7.  —  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  à  partir  de  l'année  scolaire  1906-1907. 


Instrurtion  romplénientaire  pour  les  épreuves  de  Langue  arabe 
au  Karralauréat  de  l'enseignement  secondaire  dans  rAradéniie  d'Alger. 

28  Juin  1906. 

Les  conditions  de  l'examen  d'arabe  pour  les  candidats  qui  ont  choisi  cette  langue  comme  langue 
principale  ou  comme  équivalente  à  deux  langues  distinctes,  ont  été  déterminées  par  le  décret  du 
5  mai  1904  et  par  l'instruction  qui  y  était  annexée. 

Mais  le  cas  des  candidats  qui,  ayant  choisi  l'allemand  ou  l'anglais  comme  première  langue, 
désirent  être  interrogés  sur  l'arabe  comme  seconde  langue  ou  langue  complémentaire  apprise  dans  le 
second  cycle  seulement,  n'a  pas  été  envisagé  particulièrement. 

Les  deux  années  du  second  cycle  étant  insuffisantes  pour  enseigner  à  ces  élèves  les  deux  formes 
de  la  langue  arabe,  la  forme  écrite  et  la  forme  parlée  ;  la  langue  parlée  étant  la  plus  importante 
pour  l'usage  courant  ;  l'épreuve  fixée  n'étant,  d'ailleurs,  qu'une  épreuve  orale,  il  est  manifeste  que, 
pour  ces  candidats,  l'examen  ne  doit  porter  que  sur  l'arabe  vulgaire.  Au  lieu  du  texte  en  arabe 
classique  prévu  par  l'instruction  du  5  mai  1904,  il  y  aura  donc  lieu  de  remettre  à  ces  élèves  un  texte 
en  arabe  vulgaire. 

Le  reste  de  l'instruction  précitée  leur  sera  applicable  comme  aux  autres. 

Il  est  bien  entendu  que  les  candidats  qui  demanderaient  à  être  interrogés  sur  l'arabe  littéral  et 
l'arabe  vulgaire  devraient  être  examinés,  suivant  leur  désir,  dans  les  conditions  normales  fixées  par 
l'instruction  du  5  mai  1904. 


Loi  portant  abrogation  des  prescriptions  de  l'article  U  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI, 
relative  à  la  prestation  de  serment  des  Pharmaciens  diplômés. 

30  Juin  1906. 

Article  unique.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  prescriptions  édictées  par 
l'article  16  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  en  ce  qui  concerne  la  prestation  de  serment 
des  pharmaciens  diplômés. 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon  modifiant  les  articles  2  et  3 
du  Kèglement  du  Certificat  d'études  françaises  de  cette  Université. 


30  Juin  1906 


Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  *, 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  de  la  loi  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 


J.  M.  Aristiile  lim^NP. 
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Vu  l'arrêté  du  31  juillet  1901,  approuvant  l'institution  d'un  certificat  d'études  i fran- 
çaises de  l'Université  de  Lyon  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Ljon,  en  date  du  l*""  février  1906  ; 
Après  avis  Je  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon  modifiant 
les  articles  2  et  3  du  règlement  du  Certificat  d'études  françaises  de  cette  Université. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon. 
(1"  Février  1906.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lyon, 

Vu  l'arrêté  du  31  juillet  1901  approuvant  la  délibération,  en  date  du  19  juillet  1901,  qui  institue, 
pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  un  certificat  d'études  françaises  et  qui  en  réglemente  les 
conditions  de  scolarité  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon, 

Délibère  : 

Les  articles  2  et  3  du  règlement  du  Certificat  d'Études  françaises,  institué  à  l'Université  de  Lyon, 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  2.  —  Les  candidats  à  ce  titre  suivent  particulièrement  des  cours  de  langue  française,  de 
littérature  française,  d'histoire  contemporaine  de  la  France  et  des  conférences  sur  le  système  scolaire 
français  complétées  par  des  visites  dans  les  établissements  lyonnais  d'enseignement  secondaire. 

«  Art.  3.  —  L'examen  a  lieu  à  la  fin  du  semestre  d'hiver  et  porte  sur  trois  au  moins  des  matières 
enseignées  à  la  Faculté.  » 


Circulaire  relatire  à  la  Caparité  en  droit. 

30  Juin  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint,  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  l'arrêté  du  30  avril 
dernier  2,  aux  termes  duquel  «  les  dispositions  du  décret  du  14  février  1905  concernant  le  certificat  de 
€  capacité  en  droit  seront  appliquées  à  partir  du  1"  novembre  1906  ». 

Déjà  vous  avez  reçu  notification  du  décret  et  de  l'arrêté  du  14  février  1905  portant  réorganisation 
des  études  en  vue  de  la  capacité.  Le  rapport  présenté  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique 
par  M.  Esmein,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  membre  du  Conseil,  accom- 
pagnait cet  envoi.  Ce  rapport  vous  a  fait  connaître  l'esprit  général  de  la  réforme.  Il  contient  à  cet 
égard  des  indications  si  détaillées  et  si  précises  qu'il  me  paraît  inutile  d'y  rien  ajouter. 

Je  me  bornerai  donc  à  quelques  dispositions  particulières  au  nouveau  règlement. 

A  partir  du  1"  novembre  prochain,  les  aspirants  au  certificat  de  capacité  en  droit  seront  astreints 
à  faire  deux  années  d'études  :  ils  auront  à  prendre  huit  inscriptions  et  à  subir  deux  examens,  l'un  à 
la  fin  de  la  première  année,  l'autre  à  la  fin  de  la  seconde  année. 

1.  M.  Aristide  Eriand. 
2.  Voir  cet  Arrêté,  page  851. 
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En  conséquence,  à  partir  de  cette  même  date,  il  ne  sera  plus  délivré  de  première  inscription  en 
vue  du  certificat  (ancien  régime). 

Mais  il  n'est  pas  impossible  qu'au  début  de  la  prochaine  année  scolaire  des  jeunes  gens  se  pré- 
sentent pour  s'inscrire  sans  avoir  été  informés  de  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  nouvelles. 

C'est  après  les  en  avoir  dûment  avertis  que  le  secrétariat  devra  leur  remettre  le  bulletin  de  ver- 
sement des  droits  afférents  à  la  première  inscription. 

En  dehors  des  deux  sessions  réglementaires  de  juillet  et  de  novembre,  aucun  examen  isolé  ou 
collectif  ne  pourra  plus  avoir  lieu.  L'article  6  du  décret  ne  laisse  sur  ce  point  aucun  doute.  Toutefois, 
en  son  dernier  paragraphe,  il  admet  que  le  candidat  qui,  par  suite  de  maladie,  n'aurait  pu  se  présenter 
en  juillet  pour  le  deuxième  examen  et  aurait  échoué  à  la  session  de  novembre,  pourra  être  autorisé 
par  le  Conseil  de  la  Faculté,  et  pour  cause  grave,  à  renouveler  son  examen  après  un  délai  de  trois 
mois. 

Vous  remarquerez  que  celte  disposition  vise  uniquement  le  deuxième  examen  et  que  le  bénéfice 
n'en  est  pas  étendu  au  premier.  Elle  a  été  prise  dans  l'intérêt  même  des  étudiants  ayant  achevé  leur 
scolarité.  Il  a  paru  équitable  de  leur  permettre  de  ne  pas  laisser  échapper  l'occasion  qui  s'offrirait  à 
eux  d'exercer  au  plus  tôt  la  profession  à  laquelle  ils  se  destinent. 

Toutefois,  en  cas  de  nouvel  échec,  le  candidat  ne  sera,  sous  aucun  prétexte,  admis  à  le  réparer 
avant  la  session  de  juillet. 

Il  sera  utile  de  faire  connaître  aux  aspirants  au  nouveau  certificat  de  capacité  qu'en  aucun  cas  les 
inscriptions  de  capacité  ne  seront  converties  en  inscriptions  de  licence  (art.  7). 

J'ajoute  qu'il  en  sera  ainsi  quand  bien  même  ces  aspirants  justifieraient  d'un  diplôme  de  bachelier. 

On  songera  sans  doute,  afin  d'obtenir  cette  conversion,  à  tirer  argument  de  l'accroissement  du 
temps  d'études  pour  la  capacité.  Cet  argument  ne  saurait  valoir.  11  suffit,  en  effet,  pour  s'en  rendre 
compte,  de  se  reporter  à  l'article  4  qui  détermine  les  matières  du  premier  et  du  deuxième  examens. 
Il  prend  soin  de  faire  précéder  toutes  les  matières  obligatoires  du  mot  «  éléments  ».  Il  s'ensuit  que, 
tout  en  comportant  deux  années  d'études,  l'enseignement  en  vue  de  la  capacité  reste  un  enseignement 
essentiellement  élémentaire,  avec  un  caractère  spécial  que  l'arrêté  du  14  février  1905  a  nettement 
établi  en  fixant  le  programme  de  chacune  des  matières  obligatoires.  Aucune  assimilation  avec  la 
licence  n'est  donc  possible. 

•  L'article  13,  §2,  dispose  que  les  étudiants  qui  auront  pris  inscriptions  avant  le  1"  novembre  1906 
pourront  subir  les  examens  d'après  le  régime  actuel. 

Il  ne  leur  en  fait  pas  l'obligation.  Il  leur  donne  toute  latitude  pour  opter  entre  le  régime  ancien 
et  le  régime  nouveau.  Dès  lors,  les  étudiants,  titulaires  au  mois  de  juillet  prochain  de  quatre  inscrip- 
tions de  capacité  non  périmées,  ne  sont  pas  tenus  de  se  présenter  à  l'examen,  et  ils  peuvent  demander 
que  leurs  inscriptions  soient  valables  en  vue  du  nouveau  certificat. 

La  Faculté  devra  enregistrer  leur  demande.  Mais,  ils  ne  seront  admis  à  passer  le  premier  examen 
qu'en  juillet  1907,  et  s'ils  veulent  suivre  le  nouvel  enseignement  pendant  l'année  scolaire  1900-07,  ils 
n'y  seront  autorisés  que  s'ils  ont  acquitté  le  droit  d'immatriculation. 

Après  avoir  satisfait  au  premier  examen,  ils  devront  accomplir  la  deuxième  année  d'études  et 
prendre  au  trimestre  les  inscriptions  afférentes  à  cette  année  d'études  (5*,  0%  7%  8").  Ils  ne  pourront 
subir  le  deuxième  examen  qu'après  la  huitième  inscription. 

Il  est  à  prévoir,  en  raison  des  avantages  faits  par  la  loi  du  12  juillet  1905  sur  les  justices  de  paix 
aux  titulaires  du  nouveau  certificat  de  capacité,  qu'un  certain  nombre  de  candidats  aux  fonctions  de 
juge  de  paix,  possesseurs  du  certificat  ancien  régime),  se  mettront  en  instance  pour  obtenir  l'échange 
de  leur  certificat  avec  le  nouveau. 

Il  ne  saurait  être  question  de  prononcer  cet  échange.  Mais  je  suis  disposé,  comme  l'était  mon 
honorable  prédécesseur,  à  faciliter  à  ces  capacitaires  la  recherche  du  nouveau  certificat,  en  leur 
accordant,  bien  entendu,  à  titre  onéreux,  dispense  de  la  première  année  d'études.  La  dispense  des 
épreuves  du  premier  examen  correspondant  aux  épreuves  déjà  subies  pourra  également  leur  être 
accordée  après  avis  de  la  Commission  du  droit  du  Comité  consultatif  de  l'Enseignement  public. 
L'examen  ne  comportera  pour  eux  que  l'interiogation  sur  les  éléments  du  droit  public  et  adminis- 
tratif. 
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Les  candidats  qui,  au  cours  de  la  prochaine  année  scolaire,  seront  autorisés  à  postuler  dans  ces 
conditions  le  nouveau  certiticat  ne  subiront  le  premier  examen  qu'en  juillet  1907.  Ils  auront  à  faire 
ensuite  la  deuxième  année  d'études. 


Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  délivrer,  en  190()-1907, 
le  diplôme  d'études  supérieures  de  Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes. 

5  Juillet  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  *, 

Vu  l'article  2,  paragraphe  14,  de  l'arrêté  du  18  juin  1904,  instituant  des  diplômes 
d'études  supérieures  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Peuvent  délivrer,  pendant  l'année  scolaire  1906-1907,  le  diplôme  d'études  supé- 
rieures de  Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes,  les  Facultés  des  lettres  des 
Universités  ci-après  désignées  : 

Paris Allemand,  anglais,  italien. 

Aix-Marseille Allemand. 

Besançon Allemand. 

Bordeaux Allemand,  anglais,  espagnol. 

Caen Allemand,  anglais. 

Clermont Allemand. 

Dijon Allemand. 

Grenoble Allemand,  italien. 

Lille Allemand,  anglais. 

Lyon Allemand,  anglais. 

Montpellier Allemand,  espagnol. 

Nancy Allemand. 

Poitiers Allemand,  anglais. 

Rennes Allemand,  anglais. 

Toulouse Allemand,  anglais,  espagnol. 


Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  délivrer,  en  190(5-1907,  le  certificat  d'aptitude 
à  la  licence  es  Lettres  avec  mention  *  Langues  vivantes  >. 

5  Juillet  1906. 

Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  *, 
Vu  l'article  6  du  décret  du  2  juillet  1885  ; 
Vu  le  décret  du  31  décembre  1894, 
Arrête  : 

Peuvent  délivrer,  pendant  l'année  scolaire  1900-1907,  le  certificat  d'aptitude  à  la 

1.  M.  Aristide  Briamd. 
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licence  es  lettres  avec  mention  «  Langues  vivantes  »,  les  Facultés  des  lettres  des  Uni- 
versités ci-après  désignées  : 

Paris Allemand,  anglais,   espagnol,  italien. 

Aix-Marseille Allemand,  italien. 

Besançon Allemand. 

Bordeaux Allemand,  anglais,  espagnol,  italien. 

Caen Allemand,  anglais. 

Clermont Allemand. 

Dijon Allemand. 

Grenoble Allemand,  anglais,  italien. 

Lille Allemand,  anglais. 

Lyon  .  .  . Allemand,  anglais,  italien. 

Montpellier Allemand,  anglais,  espagnol,  italien. 

Nancy Allemand,  anglais. 

Poitiers .  Allemand,  anglais. 

Rennes Allemand,  anglais. 

Toulouse Allemand,  anglais,   espagnol. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  à  délivrer 
un  23*  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  (Chimie  supérieure). 

10  Juillet  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  *, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  susvisé  ; 

Vu  l'arrêté  du  l*""  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  différents  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des 
diverses  Universités; 

Vu  la  proposition  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  est  autorisée  à  délivrer  un  23«  certi- 
ficat d'études  supérieures  de  Sciences  portant  le  titre  de  «  Certificat  de  Chimie  supé- 
rieure ». 

1.  M.  Aristide  Bbiand. 
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Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Besançon  à  remplacer,  à  partir  de  1907, 

le  certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant  le  titre  de  «  Chimie  industrielle  » 

par  un  certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant  le  litre  de  «  Chimie  appliquée  ». 

10  Juillet  1906. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  ', 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  susvisé  ; 

Vu  l'arrêté  du  l"'"  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facilités  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Besançon  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
pjblic, 

Arrête  : 

Le  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  portant  le  titre  de  Chimie  indus- 
trielle et  que  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Besançon  a,  par  arrêté  du 
21  juillet  1897,  été  autorisée  à  délivrer  sous  le  n°  12,  est  remplacé,  à  partir  de  1907, 
par  un  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  portant  le  titre  de  Chimie  appliquée. 


Arrêté  autcrisanl  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy  à  délivrer  un  20*  certificat  d'études 
supérieures  de  Sciences  (Géographie  physique  et  Océanographie). 

10  Juillet  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  *, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  susvisé  ; 

Vu  l'arrêté  du  1""  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieui  es  correspondant  aux  difi'érents  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy  est  autorisée  à  délivrer  un  ving- 

1.  M.  Aristide  Briand. 
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tième    certificat  d'études  supérieures  de  Sciences   portant  le  titre  de  Certificat  de 
Géographie  physique  et  Océanographie. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Poitiers  à  délivrer 
un  I2*  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences.  (Mathématiques  générales). 

10  Juillet  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  \  896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  susvisé  ; 

Vu  l'arrêté  du  1""  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  de 
sciences  correspondant  aux  différents  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des 
diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Poitiers  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Poitiers  est  autorisée  à  délivrer  un  dou- 
zième certificat  d'études  supérieures  de  Sciences,  portant  le  titre  de  Certificat  de 
Mathématiques  générales. 


Arrêt  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

«  Est  déclarée  irrecevable  toute  réclamation  relative  à  V examen  du  baccalauréat  lorsqu'elle  n'est  pas 
faite  dans  le  délai  réglementaire  de  dix  jours,  calculé  du  jour  où  a  été  prononcé  le  résultat  de  Vexamen. 

«  Il  appartient  exclusivem  nt  au  candidat  autorisé  par  son  père,  ou  au  ppre  du  candidat  agissant 
comme  son  représentant  légal,  et  non  à  la  mère,  d'exercer  un  recours  contentieux  en  matière  d'examen  du 
baccalauréat.  » 

17  Juillet  1906. 

Le  Conseil  supérieur, 

Vu  la  requête  formée  par  Mme  de  X...  le  11  décembre  1905,  tendant  à  l'annulation  de  deux 
examens  de  baccalauréat  subis  par  son  fils  devant  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  le  4  août  et  le 
26  octobre  1905  ; 

Vu  la  décision  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris  en  date  du  29  décembre  1905,  qui  a  déclaré 
cette  requête  non  recevable  ; 

Vu  l'appel  formé  contre  cette  décision  par  Mme  de  X...,  le  31  décembre  1905  ; 

Vu  l'article  8  du  décret  du  26  décembre  1875  et  l'article  4  du  décret  du  31  mai  1902  ; 

Ensemble  les  pièces  du  dossier  ; 

Considérant  que  le  Conseil  de  l'Université  de  Paris  a  déclaré  irrecevable  la  demande  de  la  dame 

1.  M.  Aristide  Briand. 
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de  X...,,  comme  n'ayant  pas  été  formée  dans  le  délai  de  dix  jours  imparti  par  l'article  8  du  décret  du 
26  décembre  1875  et  qui  court  du  jour  où  a  été  prononcé  le  résultat  de  l'examen  ; 

Considérant  que,  lors  même  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne  paraîtrait  pas  fondée  en  fait  à  raison 
d'une  lettre  écrite  par  la  plaignante  à  M.  le  Ministre  dans  le  délai  susdit,  lettre  qui,  si  elle  ne  deman- 
dait pas  l'annulation,  contenait  du  moins  le  grief  sur  lequel  cette  demande  devait  être  plus  tard 
fondée,  la  demande  de  la  dame  de  X...  était  irrecevable  à  raison  d'une  autre  cause  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'il  appartenait  exclusivement,  soit  au  candidat  autorisé  par  son  père,  soit 
au  père  du  candidat  agissant  comme  son  représentant  légal,  d'exercer  le  recours  contentieux  dont 
s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  et  après  en  avoir  délibéré  ; 

A  la  majorité  absolue,  la  moitié  plus  un  des  membres  du  Conseil  étant  présents  ; 

Confirmant  dans  son  dispositif  la  décision  du  Conseil  de  l'Université  dont  est  appel, 

Déclare  non  recevable  la  demande  en  annulation  formée  par  Mme  de  X...,  le  11  décembre  1905, 
et  décide  que  les  actes  administratifs  incriminés  par  elle  sortiront  leur  plein  et  entier  effet. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Universisé  de  Caen, 
relative  à  la  création  et  à  l'organisation  d'un  Institut  pratique  de  droit. 

18  Juillet  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  *, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Caen,  en  date  du  6  juillet  1906, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Caen,  relative 
à  la  création  et  à  l'organisation,  près  la  Faculté  de  droit  de  cette  Université,  d'un 
Institut  pratique  de  droit. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Caen. 

(6  Juillet  1906.) 

Article  1".  — Il  est  créé,  près  l'Université  de  Caen,  un  Institut  pratique  de  droit.  Cet  Institut  est 
annexé  à  la  Faculté  de  droit  et  placé,  sous  l'autorité  du  Conseil  de  la  Faculté,  sous  la  direction  du 
doyen. 

Art.  2.  —  Cet  Institut  comprendra  des  exercices  pratiques,  portant  :  1"  sur  la  procédure  civile  et 
commerciale  ;  2»  sur  la  procédure  criminelle,  et  3°  sur  le  notariat  et  l'enregistrement.  Ces  exercices 
seront  dirigés  par  des  personnes  nommées  par  le  Recteur  dans  les  conditions  de  l'article  14  du  décret 
du  21  juillet  1897. 

Art.  3.  —  Il  sera  institué  un  Comité  de  patronage  composé  de  neuf  membres,  nommés  par  le 
Recteur  et  choisis  :  trois  parmi  les  magistrats,  quatre  parmi  les  avocats  et  avoués,  deux  parmi  les 
membres  de  l'enregistrement  ou  les  notaires.  Ce  Comité  pourra  être  appelé  à  donner  son  avis  sur  la 
direction  des  études  pratiques.  11  sera  convoqué  et  présidé  par  le  doyen. 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  dn  Conseil  de  ITniyersité  de  Caen, 
instituant  un  certificat  d'études  pratiques  de  Droit  de  cette  Université,  et  en  réglementant 

les  conditions  de  scolarité. 

18  Juillet  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes*, 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Caen,  en  date  du  6  juillet  1906  ; 
Vu  l'arrêté  en  date  du  18  juillet  1906  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Caen,  instituant 
un  Certificat  d'Études  pratiques  de  droit  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les 
conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Caen. 

(6  Juillet  1906.) 

Article  1".  — Il  est  institué  à  l'Université  de  Caen  un  Certificat  d'Études  pratiques  de  droit. 

Art  2.  —  Les  exercices  pratiques  commenceront  à  la  même  époque  que  les  cours  de  la  Faculté, 
à  partir  de  l'année  scolaire  1906-1907.  Il  y  aura,  chaque  semaine,  une  conférence  pour  la  procédure 
civile  et  commerciale,  une  pour  la  procédure  criminelle  et  une  pour  le  notariat  et  l'enregistrement. 
Chaque  conférence  durera  une  heure  au  moins.  Chaque  série  d'exercices  pratiques  comprendra 
vingt-cinq  conférences.  Des  dossiers  d'affaires  seront  remis  aux  mains  des  étudiants  qui  suivront  ces 
exercices. 

Art.  3.  —  Les  exercices  pratiques  ne  pourront  être  suivis  que  par  les  personnes,  étudiants  de  la 
Faculté  ou  autres,  qui  se  seront  fait  inscrire  à  l'Institut  pratique  de  droit.  Les  inscriptions  sont  au 
nombre  de  quatre  par  année.  Elles  sont  prises  aux  mêmes  époques  et  dans  les  mêmes  délais  que  les 
inscriptions  en  vue  de  la  licence  ou  du  doctorat.  L'inscription  à  l'Institut  pratique  donne  droit  de 
suivre,  pendant  l'année  scolaire  pour  laquelle  elle  a  été  prise,  les  diverses  séries  d'exercices  pratiques. 
Aucun  grade  ni  titre  universitaire  n'est  requis  pour  s'inscrire  à  l'Ecole  pratique  de  droit. 

Art.  4.  —  Le  certificat  d'études  pratiques  de  droit  sera  délivré  aux  étudiants  ou  autres  personnes 
qui,  après  avoir  pris  les  quatre  inscriptions  réglementaires  et  avoir  suivi  effectivement  les  exercices 
pratiques  de  l'une  au  moins  des  trois  séries  instituées,  auront  subi  avec  succès  l'examen  déterminé 
ci-après.  Aucune  dispense  d'assiduité  ne  peut  être  accordée  pour  les  exercices  pratiques.  En  cas  d'ab- 
sence, les  motifs  de  l'absence  seront  appréciés  par  le  directeur,  sous  le  contrôle  du  doyen. 

Art.  5.  —  Chaque  série  d'exercices  pratiques  sera  sanctionnée  par  un  examen  passé  devant  un 
jury  composé  de  trois  examinateurs  et  présidé  par  un  des  professeurs  de  la  Faculté.  Le  président  et 
les  examinateurs  seront  désignés  par  le  doyen.  L'examen  ne  peut  être  subi  qu'après  la  quatrième 
inscription. 

Art.  6.  —  L'examen  comprendra  une  épreuve  écrite  et  une  épreuve  orale. 
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884  JUILLET    1906. 

L'épreuve  écrite,  dont  la  durée  sera  de  deux  heures,  portera  sur  la  rédaction  d'un  acte  ou  la  solu- 
tion de  questions  ressortissant  à  la  série  d'exercices  pratiques  sur  laquelle  l'examen  aura  lieu. 

L'épreuve  orale  portera  sur  l'ensemble  des  matières  étudiées  dans  la  même  série.  Chaque  interro- 
gation durera  environ  un  quart  d'heure. 

Art.  7.  —  L'épreuve  écrite  sera  éhminatoire. 

L'épreuve  orale  donnera  lieu  à  une  notation  variant  de  0  à  5.  Tout  candidat  qui  n'aura  pas  obtenu 
9  points  au  moins  sera  ajourné.  Dans  tout  examen,  il  sera  tenu  compte,  dans  la  notation,  des  notes 
obtenues  par  le  candidat  pendant  la  série  des  exercices  pratiques.  Le  candidat  ajourné  à  l'épreuve 
orale  conservera,  pour  la  plus  prochaine  session  seulement,  le  bénéfice  de  l'admission  à  l'épreuve 
écrite. 

Art.  8.  —  Les  sessions  d'examen  ont  lieu  deux  fois  par  an,  à  la  fin  et  au  début  de  l'année  sco- 
laire. Les  dates  en  sont  fixées  par  le  doyen.  Aucun  examen  isolé  ou  collectif  ne  peut  avoir  lieu  en 
dehors  des  deux  sessions  réglementaires. 

Art,  9.  —  L'examen  devra  être  subi  à  la  session  de  juillet  de  l'année  scolaire  dans  laquelle  le 
candidat  a  suivi  les  exercices  pratiques,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  doyen,  qui  n'est 
accordée  que  pour  cause  grave.  Sont  seuls  admis  à  la  session  de  novembre  les  candidats  ajournés  à  la 
session  de  juillet  ou  autorisés  à  ne  pas  s'y  présenter.  Après  trois  épreuves  subies  sans  succès  par  un 
candidat,  le  certificat  ne  pourra  lui  être  délivré. 

Art.*  10.  —  Il  est  délivré  à  tout  candidat  qui  a  subi  l'examen  avec  succès  un  certificat  d'études 
pratiques  de  droit.  Ce  certificat,  signé  par  les  examinateurs  et  visé  par  le  doyen,  est  délivré  par  le 
Président  du  Conseil  de  l'Université.  Il  porte  les  mentions  :  Procédure  civile  et  commerciale,  —  Procé- 
dure criminelle,  —  Notariat  et  enregistrement,  suivant  la  série  des  exercices  pratiques  sur  lesquels  a 
porté  l'examen,  et  autant  de  mentions  que  d'examens  pour  les  candidats  qui  ont  suivi  plusieurs  séries 
d'exercices  et  passé  plusieurs  examens. 


Arrêté  approuyant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse,  instituant  un  Diplôme 
d'ingénieur-chimiste  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

18   Juillet   1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes^ 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse,  en  date  du  1"  juin  1906; 
Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse,  ins- 
tituant, près  la  Faculté  des  sciences,  un  Diplôme  d' Ingénieur-chimiste  de  cette  Univer- 
sité, et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse. 

(1«  Juin  1906.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

1.  M.  Aristide  Briand. 


JUILLET  1906.  885 

ff  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruc- 
tion publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés  au  nom  de  l'Université  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Toulouse, 

Déhbère  : 

Article  1".  —  11  est  créé  à  l'Université  de  Toulouse,  un  Diplôme  d'ingénieur-chimiste  de  cette 
Université. 

Art.  2.  —  Peuvent  être  admis  à  suivre  les  cours  préparatoires  au  diplôme  d'ingénieur-chimiste, 
les  jeunes  gens  français  ou  étrangers,  âgé  de  17  ans  au  moins  et  ayant  subi,  dans  la  seconde  quinzaine 
de  juillet  ou  dans  la  première  semaine  de  novembre,  un  examen  d'entrée  portant  sur  les  éléments 
de  la  chimie,  de  la  physique  et  des  mathématiques  (arithmétique,  algèbre,  géométrie). 

Art.  3.  —  L'examen  d'entrée  comprend  une  épreuves  écrite  et  des  épreuves  orales. 

Épreuve  écrite  :  i"  Une  composition  de  chimie  ;  2"  une  composition  de  mathématiques  simples, 
en  une  même  séance  d'une  durée  de  trois  heures. 

Épreuves  orales  :  Interrogations  sur  la  chimie,  la  physique,  les  mathématiques,  en  une  même 
séance  d'une  durée  de  trois  heures. 

Art.  4.  —  Sont  dispensés  de  l'examen  d'entrée  les  jeunes  gens  qui  possèdent  l'un  des  diplômes 
suivants  : 

Baccalauréat  lettres-mathématiques,  classique  ou  moderne  (ancien  régime)  ; 

Baccalauréat  lettres-sciences  (ancien  régime)  ; 

Baccalauréat  des  séries  latin-sciences  et  sciences-langues  vivantes  avec  la  seconde  partie  (mathé- 
matiques) ; 

Brevet  supérieur; 

Diplôme  des  Écoles  des  arts  et  métiers  ; 

Diplômes  français  ou  étrangers  jugés  suffisants  par  la  Commission  d'examen. 

Art.  5.  —  Les  candidats  doivent  produire  en  s'inscrivant  au  secrétariat  de  la  Faculté  des 
sciences  : 

1°  Une  demande  sur  papier  libre,  et,  s'ils  sont  mineurs,  une  déclaration  légalisée  des  parents  ou 
tuteurs  les  autorisant  à  suivre  l'enseignement  à  l'École  de  chimie  ; 

2»  Un  extrait  de  naissance  ; 

3*  Les  diplômes  ou  brevets,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  6.  —  La  durée  normale  des  études  pour  l'obtention  du  diplôme  d'ingénieur-chimiste  est  de 
trois  années,  l'année  scolaire  commençant  le  3  novembre  et  se  terminant  fin  juillet. 

Art.  7.  —  En  première  année,  les  élèves  suivent  une  partie  des  cours  de  chimie  préparatoire  aux 
certificats  de  chimie  générale  et  de  chimie  appliquée,  et  exécutent  au  laboratoire  des  travaux  prati- 
ques consistant  en  préparations  et  analyses  qualitatives,  ainsi  que  des   manipulations  de   physique. 

A  la  fin  de  cette  première  année,  en  juillet,  les  élèves  subiront  un  examen  de  passage  écrit,  oral 
et  pratique  portant  sur  les  matières  des  cours  et  manipulations  de  chimie  et  de  physique.  Ils  ne 
seront  admis  en  deuxième  année  que  s'ils  ont  obtenu  à  cet  examen  de  passage  une  note  au  moins 
égale  à  10  (sur  un  maximum  de  20  points). 

Art.  8.  —  En  deuxième  année,  les  élèves  continuent  à  suivre  les  cours  de  chimie  générale  et 
appliquée.  Ils  exécuteront  au  laboratoire  des  travaux  pratiques  consistant  en  préparations  et  analyses 
quantitatives,  et  travaux  de  physique  appHquée  à  la  chimie. 
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L'examen  qui  termine  la  deuxième  année  se  compose  d'épreuves  écrites,  orales  et  pratiques 
analogues  à  celles  des  deux  certificats  de  chimie  générale  et  de  chimie  appliquée,  et  d'une  épreuve 
pratique  de  physique. 

Pour  être  admis  en  troisième  année,  les  élèves  devront  obtenir  une  moyenne  au  moins  égale 
à  10.  Les  étudiants  pourvus  des  certificats  de  chimie  générale  et  de  chimie  appliquée  auront  seule- 
ment à  subir  l'épreuve  de  physique  ;  les  étudiants  pourvus  du  certificat  de  physique  générale  sont 
dispensés  de  cette  dernière  épreuve. 

Art.  9.  —  La  troisième  année,  les  élèves  compléteront  leur  instruction  en  suivant  certains  cours 
spéciaux  de  chimie  pure  et  appliquée,  et  surtout  exécuteront  au  laboratoire  des  travaux  pratiques 
consistant  dans  la  préparation  complète  de  produits  purs;  ils  feront,  en  outre,  des  dosages  indus- 
triels et  agricoles  et,  si  leur  éducation  chimique  est  suffisante,  ils  se  livreront  à  des  travaux  origi- 
naux sur  des  sujets  élémentaires. 

Un  examen  écrit,  oral  et  pratique  aura  lieu  à  la  fin  de  la  troisième  année.  Les  élèves  ayant  satis- 
fait à  cet  examen  et  ayant  obtenu  une  note  moyenne  supérieure  à  12,  recevront  le  diplôme  d'ingé- 
nieur-chimiste de  l'Université  de  Toulouse.  Ceux  ayant  obtenu  une  note  comprise  entre  10  et  12 
recevront  seulement  un  certificat  d'études.  Les  élèves  n'ayant  pas  obtenu  le  diplôme  après  l'examen 
ou  n'ayant  pas  pu  prendre  part  à  l'examen  pourront  être  autorisés  à  faire  une  quatrième  année 
d'études,  à  la  suite  de  laquelle  ils  pourront  subir  l'examen. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier,  instituant  un  Diplôme  de 
Docteur,  mention  «Sciences»,  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

20  Juillet  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier,  en  date  du 
22  juin  1906; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier 
instituant  un  Diplôme  de  Docteur,  mention  «  Sciences  »,  de  cette  Université,  et  en 
réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe    a   l'arrêté  qui  précède 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier. 

(22  Juin  1906.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier; 
Vu  l'ariicle  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 
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f  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés  au  nom  de  l'Université  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences, 

Délibère  : 

Article  l'^.  —  Il  est  institué  un  Doctorat  de  l'Université  de  Montpellier,  mention  «  Sciences  ». 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  titre  sont  soumis  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  de  l'Univer- 
sité. 

Art.  3.  —  Ils  doivent  justifier  de  quatre  semestres  de  scolarité  dans  les  laboratoires  de  recherches 
de  la  Faculté  des  sciences. 

Pour  être  admis  dans  ces  laboratoires,  ils  doivent  être  préalablement  agréés  par  le  professeur 
chargé  de  l'administration  du  laboratoire  où  ils  doivent  travailler.  Ils  doivent  ensuite  se  faire  inscrire 
au  secrétariat  de  la  Faculté  des  sciences  en  présentant  leur  extrait  de  naissance  et  trois  certificats 
d'études  supérieures  délivrés  par  des  Facultés  françaises. 

Le  Conseil  de  la  Faculté,  par  délibération  spéciale  et  motivée,  pourra  toujours  dispenser  de  la 
production  de  ces  certificats  ou  admettre  des  équivalences  avec  d'autres  diplômes  français  et  étran- 
gers. Il  pourra  également  dispenser  de  tout  ou  partie  de  la  scolarité. 

Art.  4.  —  Au  cas  où  le  candidat  ne  remplirait  pas  une  ou  plusieurs  des  conditions  énumérées  au 
précédent  article,  le  Conseil  de  la  Faculté  pourra,  par  délibération  spéciale  et  motivée,  accorder  des 
dispenses. 

Art.  5.  —   Les  épreuves  comprennent  : 

1°  La  soutenance  d'une  thèse  contenant  les  résultats  de  recherches  personnelles,  faites  dans  les 
laboratoires  de  la  Faculté  ou  sous  la  direction  ou  le  contrôle  de  l'un  des  professeurs,  acceptée  par  la 
Faculté  et  imprimée  avant  la  soutenance  ; 

2"  Des  épreuves  pratiques  sur  la  matière  qui  fait  l'objet  de  la  thèse,  des  interrogations  sur  les 
sciences  connexes,  ou  l'exposition  de  sujets  proposés  par  la  Faculté.  Le  Conseil  de  la  Faculté  pourra 
dispenser  de  ces  interrogations  ou  de  ces  travaux  pratiques. 

Art.  6.  —  Les  épreuves  sont  publiques  ;  elles  sont  effectuées  dans  les  formes  prescrites  pour  le 
doctorat  d'État  A  la  demande  du  jury,  il  pourra  lui  être  adjoint  des  personnes  choisies  en  dehors  de 
la  Faculté  des  sciences  ou  de  l'Université. 

Le  diplôme  porte  l'indication  des  matières  qui  font  l'objet  de  l'examen. 

Art.  7.  —  Le  diplôme,  délivré  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université,  sera  revêtu  de  la  signa- 
ture du  doyen  et  de  celle  des  membres  du  jury. 

Art.  8.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  à  partir  de  l'année   scolaire  1905-1906. 


Arrêté  modifiant  l'article  l"  de  l'arrêté  du  28  juillet  1894  relatif  au  concours  de  l'Agrégation 

d'histoire  et  de  géographie. 

20  Juillet  1906. 

Le  Ministre  de  l'InstnictioD  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes ', 
Vu  l'arrêté  du  28  juillet  1894  ; 
Vu  l'arrêté  du  18  juin  1904  ; 
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Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

L'article  1"  de  l'arrêté  du  28  juillet  1894,  relatif  au  concours  de  l'agrégation  d'his- 
toire et  de  géographie,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Article  1*".  —  Tout  candidat  à  l'agrégation  d'histoire  et  de  géographie  produit 
au  moment  de  son  inscription  : 

«  1°  Le  diplôme  de  licencié  es  lettres  ; 

«  2°  Le  diplôme  d'études  supérieures  d'histoire  et  de  géographie  prévu  à  l'article  3 
du  présent  arrêté  ou,  à  défaut,  soit  le  diplôme  d'archiviste  paléographe,  soit  le  diplôme 
de  l'École  des  Hautes-Études  (Section  d'histoire  et  de  philologie  ou  Section  des  sciences 
religieuses)  ; 

«  3°  Le  mémoire  historique  ou  géographique  prévu  au  paragraphe  a  de  l'article  3 
du  présent  arrêté  ou,  à  défaut,  sa  thèse  de  l'École  des  chartes  ou  sa  thèse  de  l'École 
des  Hautes-Études.  » 


Décret  relatif  aux  conditions  à  remplir  par  les  licenciés  es  sciences,  candidats  à  un  emploi  de  professeur 

dans  une  École  primaire  supérieure. 

22  Juillet  1906. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  les  articles  109  et  110  du  décret  du  18  janvier  1887; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1887  ; 

Vu  l'arrêté  du  7  mars  1888  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  l•^  —  Les  licenciés  es  sciences,  candidats  â  un  poste  de  professeur  dans 
les  Écoles  primaires  supérieures,  doivent  justifier  de  la  possession,  soit  du  certificat 
d'études  supérieures  de  sciences  portant  sur  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle 
et  du  certificat  de  mathématiques,  soit  du  certificat  de  physique  générale  et  de  l'un  des 
trois  certificats  de  zoologie,  botanique  ou  géologie. 


Décret  modifiant  l'instruction  pour  les  épreuves  de  Langues  étrangères  vivantes  du  Baccalauréat 

de  l'Enseignement  secondaire. 

22  Juillet  1906. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 
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Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902  sur  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  1"".  —  L'instruction  pour  les  épreuves  de  langues  étrangères  vivantes  du 
baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  annexée  au  décret  du  31  mai  1902  est 
modifiée  ainsi  qu'il  suit,  à  partir  du  1®""  juillet  1907,  en  ce  qui  concerne  l'épreuve  écrite  : 

«  Épreuve  écrite.  —  Elle  consiste  en  une  composition  dans  la  langue  étrangère 
choisie  par  le  candidat  (narration,  description,  lettre). 

«  Une  matière  indiquant  le  plan  et  fournissant  'les  principales  idées  du  sujet  est 
donnée  dans  la  langue  étrangère  choisie  par  le  candidat. 

«  L'usage  d'un  dictionnaire  en  langue  étrangère,  sans  traduction,  est  autorisé. 

u  Les  dictionnaires  dont  les  candidats  pourront  faire  usage  seront  désignés  par 
arrêté  ministériel,  après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruc- 
tion publique. 

«  La  durée  de  cette  épreuve  sera  de  trois  heures.  » 


Arrêté  portant  institatioD,  dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur, 
d'un  Diplôme  d'Études  supérieures  de  Langue  et  Littérature  arabes. 

23  Juillet  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  la  loi  du  20  décembre  1879  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  l'arrêté  du  18  juin  1904  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu. 

Arrête  : 

Article  l^^  —  Il  est  institué  un  diplôme  d'Études  supérieures  de  Langue  et  Litté- 
rature arabes. 

Art.  2.  —  Les  candidats  à  ce  diplôme  doivent  satisfaire  aux  épreuves  suivantes  : 

a)  Composition  en  français  ou  en  arabe,  au  choix  du  candidat,  d'un  mémoire  sur  un 
sujet  agréé  par  la  Faculté  ou  École  et  relatif  soit  à  la  philologie,  soit  à  l'histoire  litté- 
raire arabe  ; 

b)  Interrogation  sur  le  sujet  du  mémoire  ; 

c)  Explication  grammaticale  et  littéraire  d'un  texte  arabe  choisi  par  le  candidat  et 
agréé  par  la  Faculté  ou  École,  emprunté  soit  au  Coran  et  à  ses  commentaires,  soit  à  un 
poète  antérieur  au  dixième  siècle  de  l'ère  chrétienne  ; 

d)  Explication   d'un  passage    étendu   de  prose   arabe  d'un  auteur  postérieur  au 
1.  M.  Aristide  Briaio). 
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dixième  sièclo,  choisi  par  le  candidat  et  agréé  par  la  Faculté  ou  Ecole.  Résumé  de  ce 
passage  en  arabe  vulgaire. 

Art.  3.  —  Un  arrêté  ministériel,  rendu  après  avis  de  la  Section  permanente  du 
Conseil  supérieur  de  Tlnstruciion  publique,  détermine  les  établissements  d'enseignement 
supérieur  devant  lesquels  peuvent  être  subies  les  épreuves  en  vue  du  diplôme  d'études 
supérieures  de  langue  et  littérature  arabes. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Arrêté  déterminant  les  établissements  d'enseignement  supérieur  devant  lesquels  peuvent  être  subies 
les  épreuves  en  vue  du  diplôme  d'études  supérieures  de  Langue  et  Littérature  arabes. 

(23  Juillet  1906.) 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  l'arrêté  du  23  juillet  1906,  portant  institution  d'un  diplôme  d'études  supérieures  de  langue  et 
littérature  arabes  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Les  épreuves  en  vue  du  diplôme  d'études  supérieures  de  langue  et  littérature  arabes  peuvent 
être  subies  : 

A  Paris,  devant  l'École  des  Langues  orientales  vivantes  ; 

A  Alger,  devant  l'École  préparatoire  à  l'enseignement  supérieur  des  lettres. 


Arrêté  instituant  un  Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  Langue  arabe 
dans  les  Lycées  et  Collèges. 

23  Juillet  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  ', 

Vu  le  statut  du  29  juillet  1X85,  relatif  au  concours  du  cerliflcat  d'aptitude  à  l'en- 
seignement des  langues  vivantes  dans  les  lycées  et  collèges  ; 

Vu  l'arrêté  du  14  août  1903,  déterminant  les  épreuves  préparatoires  et  les  épreuves 
définitives  au  concours  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues  vivantes 
dans  les  lycées  et  collèges  ; 

Vu  l'arrêté  du  4  janvier  1905,  concernant  la  délivrance  d'un  diplôme  de  langue 
arabe  par  TÉcole  préparatoire  à  l'enseignement  supérieur  des  lettres  d'Alger  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Article  1".  —  Il  est  institué  un  Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  Langue 
aabe  dans  les  lycées  et  collèges. 
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Art.  2.  —  Sont  admis  à  prendre  part  au  concours  pour  l'obtention  du  certificat  de 
angue  arabe  les  candidats  pourvus  des  deux  titres  suivants  : 

/   Soit  un  diplôme  de  bachelier,  ou  un  titre  étranger  reconnu  équivalent  par  déci- 
sion du  Ministre  de  l'Instruction  publique  ; 
Soit  le  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  spécial  (lettres)  ; 
Soit  le  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  classes  élémentaires  des  lycées 

et  collèges  ; 
Soit  le  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  Écoles  normales  (lettres)  ; 

Soit  le  titre  d'élève  breveté  pour  l'arabe  vulgaire  et  celui  d'élève  breveté 
pour  l'arabe  littéraire  délivrés  par  l'École  spéciale  des  Langues  orientales 
vivantes; 
Soit  le  diplôme  de  langue  arabe  délivré  par  l'École  préparatoire  à  l'enseigne- 
ment supérieur  des  lettres  d'Alger  ou  un  titre  étranger  reconnu  équivalent 
par  décision  du  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

Art.  3.  —  Le  concours  pour  l'obtention  du  certificat  de  langue  arabe  comprend  : 

1°  Une  épreuve  préliminaire  éliminatoire.  Elle  consiste  en  une  composition  française 
sur  une  question  générale  de  morale  ou  de  littérature. 

La  durée  de  cette  composition  est  de  quatre  heures. 

Les  candidats  dont,  après  délibération  du  jury,  la  note  pour  la  composition  fran- 
çaise est  fixée  à  un  chiffre  inférieur  à  8  (le  maximum  étant  20)  sont,  ipso  facto,  exclus 
de  la  liste  d'admissibilité,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'épreuve  préparatoire  prévue 
ci-dessous. 

Sont  dispensés  de  cette  première  épreuve  les  candidats  licenciés  es  lettres  ou 
pourvus  de  la  partie  commune  de  la  licence  es  lettres,  les  candidats  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  (lettres),  ainsi  que  les  candidats  qui, 
dans  un  concours  antérieur,  auront  obtenu  pour  cette  composition  une  note  supé- 
rieure à  10. 

Les  points  obtenus  dans  l'épreuve  de  composition  française  n'entrent  en  compte  ni 
pour  l'admissibilité  définitive,  ni  pour  l'admission  ; 

2"  Une  épreuve  préparatoire  consistant  en  une  composition  (narration,  description, 
rédaction,  lettre,  etc.)  sur  un  sujet  facile  en  arabe  vulgaire. 

Est  autorisé  l'usage  d'un  dictionnaire  ou  d'un  lexique  indiqué  chaque  année  par 
le  jury. 

La  durée  de  cette  composition  est  de  quatre  heures  ; 

3**  Trois  épreuves  définitives  comprenant  : 

Un  thème  oral  en  langue  vulgaire  choisi  dans  un  livre  de  lectures  courantes  ; 

Une  version  tirée  d'un  auteur  arabe  facile  ; 

Un  exercice  de  conversation  dans  un  ou  plusieurs  dialectes  maghrébins,  au  choix 
du  candidat. 

Une  note  spéciale  est  donnée  pour  la  prononciation. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  partir  de  1907. 
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Arrêté  concernant  l'Agrégation  de  Langue  arabe. 

23  Juillet  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes*, 
Vu  le  statut  du  27  février  1869  (art.  35)  et  celui  du  18  juin  1904,  pour  les  concours 
d'agrégation  des  lycées  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Article  1".  —  Les  conditions  et  épreuves  du  concours  d'agrégation  d'arabe  sont 
fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Conditions  préalables. 

1°  Licence  es  lettres  ou  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  langue  arabe  dans  les  lycées 
et  collèges,  ou  professorat  des  Écoles  normales  (lettres)  et  certificat  d'aptitude  au  professorat  d'arabe 
dans  les  Ecoles  normales  et  les  Écoles  primaires  supérieures  ; 

2"  Diplôme  d'études  supérieures  de  langue  et  littérature  arabes  ; 

3°  Certificat  constatant  l'accomplissement  d'un  stage  pédagogique  dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  règlements. 

ÉPREUVES  D'AGRÉGATION. 

Épreuves  préparatoires. 

Une  composition  française  sur  un  sujet  de  littérature  arabe.  —  Durée  :  7  heures  ; 
Une  composition  en  arabe  littéral  sur  un  sujet  relatif  à  la  civilisation  des  pays  de  langue  arabe. 
—  Durée  :  7  heures. 

Un  thème  en  arabe  littéral.  —  Durée  :  4  heures. 
Une  version  d'arabe  littéral.  —  Durée  :  4  heures. 
Le  thème  devra  être  entièrement  vocalisé.  —  L'usage  des  dictionnaires  est  autorisé. 

Épreuves  définitives. 

à)  Une  leçon  en  français  sur  une  question  se  rapportant  au  programme  visé  ci-dessous  ; 

6)  Une  leçon  en  arabe  vulgaire  maghrébin  sur  une  question  se  rapportant  au  programme  visé 
ci-dessous. 

Chacune  de  ces  leçons  sera  faite  après  cinq  heures  de  préparation  surveillée  ;  les  ouvrages 
demandés  par  les  candidats  seront,  autant  que  possible,  mis  à  leur  disposition.  —  Durée  :  trois 
quarts  d'heure  ; 

c)  Une  explication  après  deux  heures  de  préparation  : 
i"  D'un  texte  tiré  d'une  publication  périodique  arabe  ; 

2"  D'un  texte  de  prose,  de  prose  rimée,  ou  de  poésie  arabe  tiré  d'un  des  principaux  écrivains 
appartenant  aux  périodes  indiquées  au  programme  visé  ci-dessous.  —  Durée  :  trois  quarts  d'heure. 
Un  dictionnaire  indiqué  par  le  jury  sera  mis  à  la  disposition  du  candidat  ; 

d)  Une  lecture  d'arabe  littéral,  expliquée  en  arabe  vulgaire  maghrébin,  après  une  heure  de 
préparation  ;  le  texte  sera  tiré  d'un  auteur  inscrit  au  programme  des  lycées.  —  Durée  :  une 
demi-heure. 

1.  M.  Aristide  Briand. 
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(Un  programme  annuel  indiquera  les  questions  et  les  périodes  auxquelles  se  rapporteront  les 
deux  compositions,  les  leçons  et  les  explications.) 

Art.  2.  —  Les  candidats  pourront  se  présenter  au  concours  de  1907  sans  avoir 
à  produire  le  diplôme  d'études  supérieures. 

Ceux  qui  auront  usé  de  cette  faculté,  pour  le  concours  de  1907,  en  conserveront 
le  bénéfice  pour  les  concours  ultérieurs. 


Rapport  au  Président  de  la  Répabliqae  sur  l'iostitution  d'un  Certificat  d'études  médicales  supérieures 
et  la  réforme  de  l'Agrégation  des  Facultés  de  médecine. 

25  Juillet  1906. 

Monsieur  le  Président, 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  a  délibéré,  dans  sa  dernière  session,  au  sujet  de 
la  création  d'un  certificat  d'études  médicales  supérieures. 

Le  Conseil  a  également  arrêté  les  principes  d'une  organisation  nouvelle  de  l'agrégation,  qui  sera 
la  conséquence  nécessaire  de  l'institution  de  ce  certificat,  désormais  exigé  des  futurs  agrégés. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  un  projet  de  décret  relatif  à  l'institution  du  certificat  d'études 
médicales  supérieures  tel  qu'il  est  sorti  des  délibérations  du  Conseil. 

Je  ne  saurais  mieux  faire,  pour  justifier  les  dispositions  du  décret  qui  vous  est  soumis  et  pour 
vous  permettre  de  vous  rendre  compte  des  détails  d'une  réforme  qui  répond  au  progrès  des  sciences 
médicales,  que  de  placer  sous  vos  yeux  le  remarquable  rapport  présenté  au  Conseil  supérieur  par 
M.  Gh.  Bouchard,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris,  membre  du  Conseil. 

La  création  de  l'agrégation  de  médecine  et  les  programmes  des  concours  qui  y  conduisent  ont, 
dès  l'origine,  exercé  une  influence  considérable  sur  la  direction  du  travail  et  sur  les  progrès  de  la 
science  médicale.  Il  importe  donc  de  ne  pas  toucher,  à  la  légère,  à  ces  institutions.  Il  importe  aussi 
de  les  modifier  résolument  quand  il  est  établi  qu'elles  apportent  une  entrave  au  développement 
scientifique  et  qu'elles  donnent  une  satisfaction  insuffisante  aux  besoins  de  l'enseignement.  Le  statut 
de  1874  a  été  modifié  en  1887,  parce  qu'il  imposait  à  l'élite  des  jeunes  médecins  un  procédé  de 
travail  qui,  s'il  donnait  au  pays  des  professeurs  érudits,  gênait  le  libre  développement  de  leurs 
aptitudes,  rendait  plus  difficile  le  travail  personnel  et,  pour  plusieurs,  brisait  l'originalité. 

L'obligation  de  se  tenir  toujours  prêt  à  exposer,  sans  assistance  et  sans  secours  d'aucun  livre, 
l'état  actuel  de  la  science  en  anatomie,  en  physiologie,  en  pathologie,  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  plus 
général  et  de  plus  spécial,  exigeait  un  travail  de  mémoire  continu  et  immodéré  et  laissait  peu  de 
loisir  et  de  tranquillité  d'esprit  pour  la  recherche  originale.  La  conséquence,  au  témoignage  de  ceux 
qui  ont  accompli  la  réforme,  c'est  que  le  libre  travail  était  stérilisé  et  que  la  France,  qui  avait  été 
l'initiatrice  de  l'anatomie  générale,  de  l'anatomie  pathologique,  était  passée  au  second  ou  au  troisième 
rang  et  que,  si  elle  gardait  ou  reprenait  la  première  place  en  physiologie  et  en  pathologie  expéri- 
mentale, elle  le  devait  à  des  hommes  qui  n'appartenaient  pas  à  nos  Facultés  de  médecine,  qu 
avaient  hâtivement  déserté  les  concours  ou  ne  les  avaient  pas  abordés  :  Claude  Bernard  et  Pasteur. 

Le  but  des  auteurs  de  la  réforme  de  1887  a  été  de  limiter  autant  que  possible  l'effort,  de  la 
mémoire.  Pour  cela  on  a  supprimé  l'épreuve  écrite  d'anatomie  et  de  physiologie.  Pour  l'épreuve 
orale  sur  un  sujet  de  pathologie  qui,  autrefois,  était  préparée  dans  une  salle  fermée,  sans  documents 
imprimés  ni  notes  manuscrites,  on  a  mis  des  livres  à  la  disposition  des  candidats.  De  cette  façon,  on 
ne  leur  imposait  plus,  pendant  les  longues  années  de  la  préparation,  l'effort  de  mémoire  continu  et 
toujours  renouvelé.  On  pensait  ainsi  leur  laisser  le  loirir  de  travailler  selon  leurs  aptitudes  et  d'ac- 
croître la  production  scientifique.  On  les  y  invitait  d'ailleurs  en  substituant  à  la  thèse,  épreuve  d'un 
médiocre  mérite,  l'exposé  oral,  public,  fait  par  le  candidat,  de  ses  travaux  et  de  ses  découvertes, 
innovation  heureuse  qui  a  été  suivie  d'une  recrudescence  subite  et  considérable  dans  les  recherches 
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originales  et  qui  a  donné  l'occasion  de  mieux  juger  à  leur  véritable  valeur  les  jeunes  savants  qui 
abordaient  les  concours.  La  récolte  scientifique  s'enrichissait,  les  personnalités  se  dégageaient  et 
s'affirmaient. 

Mais,  en  face  de  ces  résultats  précieux,  d'autres  effets  fâcheux  étaient  reconnus.  Ce  que  nous 
considérons  comme  la  base  scientifique  d'une  éducation  médicale  disparaissait.  On  n'étudiait  plus 
l'histologie  normale  ;  on  délaissait  l'anatomie  pathologique  ;  on  ne  savait  plus  la  physiologie.  Il  n'y 
avait  plus  de  différence  entre  les  concours  de  la  Faculté  et  les  concours  des  hôpitaux  ;  c'étaient  les 
mêmes  candidats  qui  figuraient  dans  les  deux  concours.  Le  nombre  de  ceux  qui  poursuivaient  l'agré- 
gation augmentait  sans  qu'on  y  trouvât  un  avantage. 

Un  autre  inconvénient  était  commun  aux  deux  systèmes.  Tandis  que  le  progrès  de  la  science  et 
la  multiplication  des  connaissances  avaient  fait  surgir  des  spécialités  dont  le  degré  de  complexité  était 
tel  que  l'activité  d'un  seul  homme  suffisait  à  peine  pour  les  posséder  et  pour  en  enseigner  la  théorie 
et  la  pratique  ;  tandis  que  ce  besoin  de  connaissances  spéciales  universellement  reconnu  avait 
amené  tardivement,  chez  nous,  la  création  de  chaires  spéciales  :  maladies  mentales,  maladies 
nerveuses,  maladies  cutanées  et  syphilitiques,  ophtalmologie,  maladies  des  voies  urinaires,  orthopédie 
et  chirurgie  infantile,  gynécologie  ;  cependant  l'agrégation  ne  s'était  pas  adaptée  à  ces  développe- 
ments nouveaux  de  la  science  et  à  ces  besoins  spéciaux  de  l'enseignement.  On  a  vu  tous  les  agrégés 
de  chirurgie  refuser  une  suppléance  de  clinique  ophtalmologique  en  invoquant  leur  incompétence,  et 
l'on  était  exposé  à  voir  les  agrégés  de  médecine  chargés  de  suppléer  les  professeurs  de  maladies 
mentales  ou  nerveuses  ou  cutanées  réclamer  l'aide  et  la  direction  des  chefs  de  clinique,  sous  peine 
de  faire  rectifier  leurs  diagnostics  par  les  élèves  du  service.  Pour  donner  l'enseignement  des 
maladies  du  larynx,  du  nez  et  des  oreilles,  on  a  dû,  à  Paris,  s'adresser  à  un  docteur  étranger  à  la 
Faculté.  Ce  sont  toutes  ces  défectuosités  graves  qu'on  a  voulu  corriger  par  les  réformes  qui  vous  sont 
proposées. 

I 

On  estime  que  ceux  qui,  dans  une  Faculté,  donnent  l'enseignement  à  côté  du  professeur  ou 
à  défaut  du  professeur,  doivent  posséder  ces  bases  scientifiques  :  l'histologie,  la  physiologie,  l'ana- 
tomie pathologique,  dont,  depuis  quinze  ans,  les  présidents  des  concours  déplorent  l'abandon.  Mais 
on  ne  veut  pas  que  le  souci  de  se  tenir  constamment  au  courant  de  la  science,  d'être  toujours  prêt  à 
traiter  extemporanément,  sans  secours  extérieur,  une  question  rentrant  dans  l'une  quelconque  de 
ces  connaissances  fondamentales  impose  au  candidat  un  effort  continu  de  mémoire.  S'il  doit  savoir 
ce  que  les  autres  ont  fait,  on  veut  lui  laisser  le  loisir  de  faire  quelque  chose  par  lui-même  On  veut 
qu'il  inaugure  son  concours  par  l'exposé  de  ses  propres  acquisitions  ;  mais  on  veut  aussi  qu'il  ait  fait 
antérieurement  preuve  de  connaissances  encyclopédiques  et  que  la  mémoire,  avec  l'érudition  qu'elle 
permet  d'acquérir,  ne  soit  pas  exclue  de  l'appréciation  qu'on  aura  à  porter  sur  le  futur  professeur. 
On  ne  prétend  pas  retarder  ou  entraver  sa  vocation,  ni  fixer  l'heure  à  laquelle  il  lui  sera  permis  de 
poursuivre  avec  prédilection  les  études  vers  lesquelles  ses  goûts  ou  ses  aptitudes  l'attirent  ;  mais  on 
exige  qu'il  fasse,  une  fois,  la  preuve  qu'il  est  instruit  de  la  science  des  autres,  qu'il  possède  les 
connaissances  générales  indispensables  à  ceux  qui  ont  l'ambition  d'enseigner.  Cette  preuve  une  fois 
faite,  on  ne  la  réclamera  plus.  Le  concours  actuel  de  l'agrégation  et  l'ancien  concours  se  composaient 
de  deux  séries  d'épreuves  réunies  en  une  même  session  :  les  épreuves  définitives  et,  avant  elles,  les 
épreuves  d'admissibilité,  celles  qui  étaient  éliminatoires.  On  ne  conserve  dans  le  concours  d'agréga- 
tion que  les  épreuves  définitives.  Mais  on  distrait  les  épreuves  d'admissibilité  pour  en  faire  un 
examen  auquel  le  candidat  se  présentera  quand  il  se  sentira  prêt  à  l'affronter  dans  des  sessions  qui 
se  renouvelleront  deux  fois  par  an,  où  il  pourra,  s'il  s'en  sent  capable,  donner  en  une  seule  fois  la 
preuve  de  toutes  les  connaissances  générales  qu'on  exige  de  lui  ;  où  il  pourra,  s'il  le  préfère,  réclamer 
partiellement  le  témoignage  de  son  savoir  et  obtenir  en  des  sessions  successives  le  cerlificat  d'études 
médicales  supérieures  Muni  de  ce  certificat,  qui  est  acquis  une  fois  pour  toutes,  il  sera  admis  à 
concourir  pour  l'agrégation. 

Mais  ce  certificat  n'a  pas  pour  unique  sanction  le  droit  de  s'inscrire  en  vue  du  concours  de 
l'agrégation.  Il  sera  recherché,  pensons-nous,  par  ceux  qui,  ne  se  sentant  pas  de  propension  ou 
d'aptitude  à  l'enseignement,  mais  ayant  fait  un  effort  sérieux  pour  s'instruire,  estimeront  qu'il  n'es 
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pas  mal  d'en  pouvoir  fournir  la  preuve.  Ce  certificat  permettra  de  recruter,  sans  nouveaux  examens 
et  sans  concours,  les  auxiliaires  de  l'enseignement,  les  chefs  de  travaux,  les  chefs  de  clinique  qui, 
suivant  le  vœu  des  professeurs,  pourront  être  désignés  par  eux  au  choix  de  l'Administration  sans 
qu'on  ait  à  redouter  que  la  faveur  donne  la  préférence  à  des  candidats  insuffisamment  préparés  II 
permettra  aussi  de  n'introduire  comme  professeurs  dans  les  Écoles  de  plein  exercice  et  dans  les 
Écoles  préparatoires  que  des  hommes  dont  l'instruction  générale  ne  sera  pas  douteuse. 

C'est,  en  effet,  l'instruction  générale  que  ce  certificat  affirmera  et  dont  il  provoquera  l'acquisi- 
sition,  c'est  cet  ensemble  de  connaissances  que  possédaient  seuls  les  agrégés  de  médecine  et  dont  se 
dispensaient  en  fait  ceux  qui  visaient,  dès  le  début  de  leurs  études,  l'une  de  ces  grandes  spécialités 
que  reconnaissait  le  statut  de  1855  :  la  chirurgie  et  l'obstétrique.  Votre  Commission  est  convaincue 
que  ne  pas  juger  les  chirurgiens  et  les  accoucheurs  seulement  sur  leurs  connaissances  techniques 
spéciales,  mais  leur  imposer  l'acquisition  de  connaissances  scientifiques  générales  sera  un  grand  bien 
et  pour  eux  et  pour  le  pays.  La  spécialisation  s'impose,  mais  elle  ne  porte  tous  ses  fruits  que  si  elle 
repose  sur  une  forte  éducation  générale. 

Cependant  il  serait  excessif,  au  moins  pendant  les  premières  années,  de  ne  pas  admettre  que  les 
futurs  chirurgiens  ou  les  futurs  accoucheurs  auront  une  naturelle  propension,  au  cours  de  leur 
préparation  générale,  à  étudier  avec  plus  de  prédilection  les  questions  qui  ne  sembleront  pas  étran- 
gères à  leurs  préoccupations  d'avenir.  11  convient  donc  de  ne  pas  les  exposer  à  la  mauvaise  chance 
d'avoir  à  traiter,  pendant  l'examen,  seulement  ces  questions  qui  leur  seront  moins  familières.  On 
évite  ce  danger  en  leur  permettant  de  choisir,  pour  l'épreuve  écrite  et  pour  l'épreuve  orale,  entre 
trois  questions  que  le  jury  aura  groupées  et  dont  l'ensemble  sera  désigné  par  le  sort. 

On  désire  que  les  jurjs  ne  se. montrent  pas  trop  indulgents,  qu'ils  maintiennent  la  dignité  de  ce 
certificat. 

On  veut  que  cet  examen  ait  l'éclat  des  concours  actuels  de  l'agrégation,  mais  qu'il  puisse  avoir 
lieu  dans  les  différentes  Facultés,  qu'il  montre  aux  élèves  ce  que  peut  le  travail,  qu'il  éveille  chez  eux 
les  ambitions  latentes,  qu'il  aille  porter  l'animation  et  l'émulation  dans  les  diverses  Facultés,  sans 
que  les  candidats  locaux  puissent  être  favorisés  par  la  naturelle  bienveillance  de  leurs  juges  directs  : 
aucune  Faculté  ne  pourra  être  représentée  dans  le  jury  par  plus  de  quatre  juges  sur  neuf. 

Facilitant  l'accès  à  diverses  fonctions  dans  l'enseignement  des  Facultés  ou  des  Écoles,  le  certificat 
d'études  médicales  supérieures  sera  réclamé  de  bonne  heure  par  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
ces  fonctions.  Ils  l'auront  en  vue  dès  l'époque  de  leurs  études,  et  sa  longue  et  laborieuse  préparation 
commencera  sans  doute  avant  le  doctorat,  à  une  époque  où  la  recherche  personnelle  n'est  pas  inter- 
dite, mais  où  elle  ne  saurait  être  exclusive,  à  un  âge  où  la  mémoire  est  facile  à  meubler.  On  ne 
pourra  pas  l'accuser  d'être  une  cause  de  surmenage  ou  de  stérilisation. 

U 

Muni  du  certificat  d'études  médicales  supérieures,  le  jeune  médecin  désireux  de  s'engager  plus 
avant  dans  la  poursuite  de  la  science  aura  toute  facilité  et  toute  liberté  Les  cliniques,  les  laboratoires 
lui  sont  ouverts,  ou,  s'il  ne  veut  pas  utiliser  son  certificat  pour  prendre  place  parmi  les  auxiliaires  de 
nos  écoles,  il  peut  aller  où  ses  préférences  l'entraînent,  en  France  ou  à  l'étranger,  accroître  son 
instruction  et  aborder  les  recherches  personnelles,  seul  ou  sous  la  direction  de  guides  de  son  choix.  Sa 
voie  est  bien  vite  trouvée  et,  grâce  à  la  multiplicité  des  sections  de  l'agrégation,  il  entrevoit  celle  qui, 
dans  quelques  années,  pourra  lui  donner  la  récompense  et  la  consécration  de  son  travail. 

La  preuve  des  connaissances  générales  étant  faite,  les  épreuves  d'admissibilité  sont  supprimées, 
le  concours  de  l'agrégation  ne  comporte  plus  que  des  épreuves  qui  feront  juger  la  valeur  du  candidat 
dans  l'ordre  d'enseignement  qu'il  a  choisi,  c'est  :  i"  l'exposé  public  de  ses  travaux  personnels  ;  2»  une 
leçon  orale  faite  sans  l'assistance  de  personne,  mais  pour  laquelle  il  pourra,  comme  quand  il  fera 
réellement  l'enseignement,  consulter  les  ouvrages  de  la  bibUothèque  universitaire  ;  3»  une  épreuve 
pratique.  La  part  du  hasard  est  réduite  au  minimum.  Le  candidat  triomphera  non  par  sa  mémoire, 
mais  par  la  valeur  de  ses  travaux  et  par  sa  supériorité  scientifique  et  technique. 

Actuellement,  en  dehors  des  agrégations  d'anatomie  et  histologie,  de  phy.«iologie,  de  physique, 
de  chimie,  d'histoire  naturelle,  d'obstétrique,  la  partie  pathologique  de  l'agrégation  se  compose  de 
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deux  sections  seulement  :  médecine  et  médecine  légale,  chirurgie.  Nous  partageons  l'agrégation  de 
médecine  en  huit  sections  indépendantes  :  pathologie  générale  et  médecine  interne,  anatomie  patho- 
logique, médecine  expérimentale  et  comparée,  thérapeutique,  hygiène,  médecine  légale,  maladies 
nerveuses  et  psychiatrie,  maladies  cutanées  et  syphilitiques,  et  l'agrégation  de  chirurgie  en  six  autres 
sections  :  chirurgie  générale,  chirurgie  infantile  et  orthopédie,  ophtalmologie,  maladies  du  larynx,  du 
nez  et  des  oreilles,  gynécologie,  maladies  des  voies  urinaires. 

On  a  montré  plus  haut  l'inconvénient  qu'il  y  avait,  les  chaires  spéciales  magistrales  s'étant  spécia- 
lisées, à  ce  que  l'agrégation  qui  doit  les  assister  ne  se  soit  pas  adaptée  à  ce  nouveau  besoin  de  l'en- 
seignement. 

Le  besoin  de  la  spécialisation  des  agrégés  était  tel  qu'on  en  était  venu  à  les  spécialiser  après 
coup  et  malgré  eux.  Un  concours  qui  avait  porté  sur  la  médecine  interne,  la  pathologie  générale  et 
la  thérapeutique  s'étant  terminé  par  la  nomination  de  cinq  agrégés  pour  une  Faculté,  on  faisait 
savoir  à  ces  cinq  agrégés,  au  moment  de  l'installation,  que  les  besoins  de  l'enseignement  réclamaient 
un  agrégé  pour  la  médecine  générale,  un  pour  l'anatomie  pathologique,  un  pour  la  pathologie  expé- 
rimentale, un  pour  la  médecine  légale,  un  pour  les  maladies  nerveuses.  Les  cinq  agrégés,  dont  quel- 
ques-uns ne  s'étaient  nullement  spécialisés,  choisissaient  ces  attributions  d'après  leur  ordre  de  nomi- 
nation, et  il  se  rencontrait  que  celui  qui  avait  visé  la  médecine  générale  passait  à  la  médecine  légale, 
que  le  neuropathologiste  était  attribué  à  la  médecine  expérimentale.  Il  fallait  refaire  son  éducation. 
On  y  arrive  avec  du  travail  quand  on  possède  une  instruction  générale  solide,  mais  les  professeurs 
spéciaux  se  trouvaient  souvent  mal  assistés,  et  les  assistants  maudissaient  la  destination  que  le  sort 
leur  imposait  et  qui  les  arrachait  à  leurs  travaux  de  prédilection.  Tout  cela  devait  être  changé. 

Les  dispositions  qui  vous  sont  soumises  semblent  donner  satisfaction  à  ces  desiderata.  Ce  n'est 
pas  le  titre  des  diverses  sections  d'agrégation  qui  provoquera  la  spécialisation.  Elle  commencera 
quand,  l'esprit  s'éveillant  à  la  curiosité  scientifique,  l'étudiant  se  rendra  compte  de  ses  aspirations  et 
aura  conscience  de  ses  aptitudes  ;  elle  lui  laissera  d'abord  le  temps  nécessaire  pour  perfectionner  son 
instruction  générale  ;  elle  s'affirmera  ensuite,  et  le  jeune  docteur,  s'engageant  davantage  dans  la  voie 
que  lui  trace  sa  vocation,  arrivera  naturellement  vers  l'une  des  agrégations.  Le  concours  n'imposera 
pas  la  spécialisation,  il  la  consacrera.  Ce  sera  certainement  un  avantage  pour  l'enseignement  ;  l'avenir 
dira  s'il  ne  doit  pas  en  résulter  un  bien  pour  la  science. 

Toutes  les  Facultés,  une  seule  exceptée,  demandent  que  les  divers  concours  d'agrégation  soient, 
comme  par  le  passé,  centralisés  à  Paris.  La  réforme  projetée  leur  donne  satisfaction,  elle  fait  que 
chaque  concours  sera  commun  à  toutes  les  Facultés  et  que,  de  plus,  les  candidats  élus  seront  les 
agrégés  de  toutes  les  Facultés.  Ils  sont  nommés  d'après  une  liste  unique  dressée  par  ordre  de 
mérite  ;  suivant  leur  rang  de  classement,  ils  sont  appelés  à  désigner  la  Faculté  à  laquelle  ils  désirent 
être  attachés.  C'est  une  réforme  importante  qu'on  a  jugée  audacieuse,  quelques-uns  ont  dit  irréali- 
sable. C'est  purement  et  simplement  l'application  à  la  médecine  de  ce  qui  existe  pour  les  autres 
agrégations. 

C'est  la  mise  sur  le  même  pied  de  toutes  les  Facultés  de  médecine,  qui  seront  choisies  par  leurs 
agrégés,  suivant  les  avantages  qu'elles  leur  présenteront.  C'est  une  origine  commune  donnée  aux 
agrégés,  qui  non  seulement  seront  issus  d'un  même  concours  où  ils  auront  fait  les  mêmes  épreuves, 
devant  le  même  jury,  mais  qui  auront  tous  été  jugés  et  classés  les  uns  par  rapport  aux  autres  et  non 
plus  par  catégories,  comme  antérieurement,  suivant  qu'ils  étaient  préalablement  inscrits,  pour  une 
Faculté  ou  pour  une  autre.  Il  n'y  aura  plus  de  mauvais  agrégés  Toutes  les  Facultés,  même  les  moins 
recherchées,  auront  de  bons  agrégés,  ou,  si  les  derniers  élus  préfèrent  renoncer  à  l'agrégation  plutôt 
que  d'entrer  dans  leurs  cadres,  elles  auront  toujours  la  ressource  des  rappels  à  l'exercice.  Si  certains 
élus  parisiens,  au  moment  où  leur  ordre  de  nomination  les  amène  à  faire  connaître  leur  choix,  trou- 
vant déjà  occupées  les  places  vacantes  à  la  Faculté  de  Paris,  renoncent  à  l'agrégation  plutôt  que  de 
se  rendre  en  province,  ils  n'auront  de  reproche  à  adresser  qu'à  eux-mêmes  s'ils  n'ont  pas  été  supé- 
rieurs à  leurs  collègues  provinciaux,  et  la  Faculté  de  Paris  n'en  aura  pas  moins  les  meilleurs  agrégés. 
C'est  la  justice  et  l'avantage  pour  les  hommes  et  pour  les  institutions.  Et  quelle  émulation  résultera 
de  ce  changement  pour  les  candidats  et  pour  les  Facultés  elles-mêmes  ! 

L'ensemble  des  réformes  qui  vous  sont  soumises  impose  à  tous  ceux  qui  veulent  participer  à 
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l'enseignement  dans  nos  Facultés  et  dans  nos  Écoles  une  large  et  solide  instruction  scientifique.  Il 
n'en  exige  la  preuve  qu'une  seule  fois  et  laisse  ensuite  toute  liberté  au  jeune  travailleur  pour  chercher 
et  pour  suivre  sa  voie.  Quelle  que  soit  la  direction  dans  laquelle  il  s'est  engagé,  il  lui  réserve  la  possi- 
bilité de  faire  valoir  le  résultat  de  son  travail  dans  un  concours  qui  permet  à  chacun  de  prendre  la 
place  à  laquelle  il  a  droit,  qui  lui  convient  et  pour  laquelle  il  convient. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 

des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 

Signé  :  Aristide  Briand. 


Décret  relatif  à  l'institution  d'un  Certificat  d'études  médicales  supérieures. 
25  Juillet  1906. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlastruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  '  ; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1893  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  , 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  i".  —  Il  est  institué  un  certificat  d'études  médicales  supérieures. 

Art.  2.  —  Ce  certificat  est  délivré  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  à  la 
suite  d'un  examen  public  subi  devant  un  jury  spécial  dont  les  membres  sont  nommés  par 
arrêté  ministériel. 

Art  3.  —  Nul  n'est  admis  à  se  présenter  à  cet  examen,  s'il  n'est  pourvu  du  grade 
de  docteur  en  médecine. 

Art.  4.  —  L'examen  comprend  : 

!•  Une  composition  d'anatomie,  d'hi>itologie  et  de  phy;^iologie. 

Quatre  iieures  sont  accordées  pour  cette  composition,  qui  a  lieu  dans  une  salle 
fermée  ; 

2°  Un  exposé  oral  de  trois  quarts  d'heure  au  maximum  sur  une  question  de  patho- 
logie généi  aie,  fait  après  trois  heures  de  préparation  dans  une  salle  fermée. 

Pour  la  composition  et  pour  la  préparation  de  l'exposé  oral,  les  candidats  ne  doivent 
s'aider  d'aucune  note,  d  aucun  ouvrage  imprimé  ou  manuscrit, 

La  surveillance  est  organisée  par  le  président  du  jury  ; 

3°  Une  épreuve  pratique  d'anatomie  pathologique,  y  compris  les  divers  procé-lés 
d'exploration  des  tissus  et  des  humeurs  morbides. 

Le  jury  détermine  le  temps  accordé  aux  candldiits  pour  la  préparation  de  cette 
épreuve  et  pour  l'exposé  des  résultais  de  le.ir  travail. 

Pour  l'épreuve  écrite,  il  est  donné  trois  sujets  entre  lesquels  les  candidats  ont  le 
droit  de  choisir. 

1.  M.  Aristide  Briano. 
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Chaque  candidat,  après  avoir  signé  sa  composition,  la  remet  au  juge  chargé  de  la 
surveillance,  qui  y  appose  son  visa. 

Les  compositions  sont  lues  par  les  candidats  en  séance  publique,  sous  le  contrôle 
d'un  des  juges. 

Avant  le  commencement  des  épreuves  orales,  le  jurj  arrête  tous  les  sujets  de  ces 
épreuves.  Chaque  candidat  tire  au  sort  une  enveloppe  contenant  trois  sujets  entre 
lesquels  il  a  le  droit  de  choisir. 

Pour  l'épreuve  pratique,  le  jury  choisit  le  sujet  de  chaque  épreuve. 

Art.  5.  —  Les  aspirants  au  certificat  d'études  médicales  supérieures  ne  sont  pas 
tenus  de  subir  les  trois  épreuves  dans  la  même  session. 

Ils  peuvent  ne  s'inscrire,  à  ]a  même  session,  que  pour  une  ou  deux  épreuves  à  leur 
choix. 

Le  candidat  admis  à  une  épreuve  conserve  le  bénéfice  de  son  admission.  Il  peut 
réclamer  l'attestation  de  cette  admission  au  président  du  jury. 

Le  certificat  n'est  délivré  qu'autant  que  le  candidat  a  été  déclaré  admis  pour  chacune 
des  trois  épreuves. 

Art.  6.  —  Chaque  épreuve  donne  lieu  à  une  note  exprimée  par  un  chiffre  variant 
de  0  à  20. 

Pour  être  déclaré  admis  à  une  épreuve,  le  candidat  ne  doit  pas  avoir  oblenu  une 
note  inférieure  à  15. 

Le  candidat  qui  aura  obtenu  pour  une  épreuve  une  note  inférieure  à  10  ne  pourra 
pas  subir  de  nouveau  cette  épreuve  avant  une  année. 

L'admission  et  l'ajournement  sont  prononcés  après  délibération  du  jury. 

Art.  7.  —  Le  jury  est  composé  de  neuf  juges  choisis  parle  Ministre  de  l'Instruction 
publique  parmi  les  professeurs  titulaires  ou  honoi^aires,  les  agrégés  des  Facultés  de 
médecine  et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Aucune  Faculté  ne  peut  être  représentée  dans  le  jury  par  plus  de  quatre  membres. 

Art.  8.  —  Le  jugement  peut  être  valablement  rendu  par  cinq  juges. 

Après  la  session,  le  président  adresse  au  Minisire  un  rapport  sur  les  résultats  des 
examens. 

Art.  9.  —  La  première  session  s'ouvrira  en  octobre  1907. 

A  partir  du  l^*"  janvier  1908,  les  sessions  d'examens  auront  lieu  deux  fois  par  an. 

Un  arrêté  ministériel  désigne  la  Faculté  au  siège  de  laquelle  aura  lieu  chaque 
session. 

Les  dates  des  sessions  et  les  dates  d'ouverture  du  registre  d'inscription  sont  égale- 
ment fixées  par  arrêtés  ministériels. 

Art.  10.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel. 
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Arrêté  relatif  à  l'Agrégation  des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes 
de  médecine  et  de  pharmacie. 

25  Juillet  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  *, 
Vu  le  décret  du  22  août  1854  ; 

Vu  les  statuts  des  20  décembre  1855,  16  novembre  1874  et  27  décembre  1880  ; 
Vu  le  décret  du  12  juillet  1878  et  l'arrêté  du  17  juillet  1885  ; 
Vu  l'arrêté  du  30  juillet  1887  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  25  juillet  1906  portant  institution  d'un  certificat  d'études 
médicales  supérieures  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Article  1*"".  —  L'agrégation  des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie  comprend  les  sections  déterminées  ci-après  : 


I. 


Médecine. 


Anatomie  humaine  et  comparée  ; 

Histologie  et  embryologie  ; 

Physiologie  ; 

Physique  biologique  et  médicale  ; 

Chimie  biologique  et  médicale  ; 

Sciences  naturelles  appliquées  à  la  médecine  ; 

Pathologie  générale  et  médecine  interne  ; 

Anatomie  pathologique  ; 

Médecine  expérimentale  et  comparée  ; 

Thérapeutique  et  pharmacologie  ; 

Hygiène  ; 


Médecine  légale  ; 

Maladies  nerveuses  et  psychiatrie  ; 

Maladies  cutanées  et  syphilitiques  ; 

Chirurgie  générale  ; 

Obstétrique  ; 

Chirurgie  infantile  et  orthopédie  ; 

Ophtalmologie  ; 

Maladies  du  larynx,  du  nez  et  des  oreilles  ; 

Gynécologie  ; 

Maladies  des  voies  urinaires. 

H.  —  Pharmacie. 

Pharnoacie  et  matière  médicale. 


Art.  2.  —  Il  est  ouvert  un  concours  spécial  pour  chaque  section. 

Art.  3.  —  Nul  n'est  admis  à  se  présenter  au  concours  (sections  de  médecine)  s'il  ne 
justifie  du  grade  de  docteur  en  médecine  et  du  certificat  d'études  médicales  supérieures. 

Toutefois,  les  docteurs  en  médecine,  pourvus  du  diplôme  de  docteur  es  sciences 
physiques  ou  du  diplôme  supérieur  de  pharmacien,  peuvent  s'inscrire  en  vue  de  l'agré- 
gation de  physique  biologique  et  médicale  ou  de  l'agrégation  de  chimie  biologique  et 
médicale  s'ils  ont  subi  avec  succès  la  partie  de  l'examen  du  certificat  d'études  médicales 
supérieures  correspondant  à  l'anatomie,  à  l'histologie,  à  la  physiologie  et  à  la  pathologie 
générale. 

Les  docteurs  en  médecine  qui  sont  pourvus  du  diplôme  de  docteur  es  sciences  natu- 
relles ou  du  diplôme  supérieur  de  pharmacien  peuvent  s'inscrire  en  vue  de  l'agrégation 
des  sciences  naturelles  s'ils  ont  subi  avec  succès  la  partie  de  l'examen  du  certificat 
d'études  médicales  supérieures  correspondant  à  la  pathologie  générale  et  à  l'anatomie 
pathologique. 


1.  M.  Aristide  Briano. 
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Art.  4.  —  Les  grades  dont  les  candidats  aux  fonctions  d'agrégé  (section  de  phar- 
macie) dans  les  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  doivent  justifier  sont  : 

Soit  le  doctorat  en  médecine  et  le  certificat  d'études  médicales  supérieures,  soit  le 
titre  de  pharmacien  de  i"  classe  et  le  doctorat  es  sciences  physiques  ou  naturelles;  soit 
le  diplôme  supérieur  de  pharmacien. 

Art.  5.  —  Les  épreuves  du  concours  sont  : 

1"  Une  épreuve  de  titres. 

Elle  consiste  en  un  exposé  public  fait  par  le  candidat  de  ses  travaux  personnels. 

En  vue  de  cette  épreuve,  le  candidat  est  tenu  de  fournir  une  notice  imprimée  de  ses 
titres  et  travaux  scientifiques. 

Le  format  de  la  notice  sera  le  format  prévu  par  l'arrêté  du  1"  mai  1896  pour  les 
thèses  de  doctorat  en  médecine. 

Les  candidats  doivent  déposer  en  outre  un  exemplaire  de  chacune  de  leurs  publi- 
cations ; 

2°  Une  épreuve  théorique. 

Elle  consiste  en  une  leçon  orale  de  trois  quarts  d'heure  faite,  après  quatre  heures 
de  préparation  dans  une  salle  fermée,  sur  une  question  se  rattachant  à  l'ordre  d'ensei- 
gnement pour  lequel  le  candidat  est  inscrit.  Le  candidat  choisit  entre  trois  sujets  conte- 
nus dans  une  enveloppe  tirée  au  sort. 

La  surveillance  est  organisée  par  le  président  du  jurj. 

Les  ouvrages  qui  se  trouvent  à  la  bibliothèque  universitaire  sont  mis  à  la  dispo- 
sition du  candidat,  sur  sa  demande  ; 

3°  Une  épreuve  pratique  sur  un  sujet  se  rattachant  à  l'ordre  d'enseignement  pour 
lequel  le  candidat  est  inscrit. 

Pour  chaque  ordre  d'agrégation,  le  jury  détermine  la  nature  de  l'épreuve  pratique, 
sa  durée  et  la  durée  de  l'exposé  oral  public  où  le  candidat  rend  compte  de  cette  épreuve. 

Art.  6.  —  Les  jurys  des  concours  sont  nommés  par  le  Ministre. 

Ils  sont  constitués  ainsi  qu'il  suit  pour  les  différentes  sections  de  l'agrégation  : 

Section  d'anatomie  humaine  et  comparée  et  section  Section 

d'histologie  et  embryologie.  de  physique  biologique  et  médicale. 

Un  seul  jury  composé  de  cinq  juges  titulaires  :  Xrois  juees  titulaires  : 

Deux  professeurs  d'anatomie  ;  Deux  professeurs  de  physique  ; 

Un  professeur  d'anatomie  comparée  ou  d'em-  ^n  professeur  de  physiologie  ou  de  médecine 

bryologie;  expérimentale. 
Deux  professeurs  d'histologie.  Deux  juges  suppléants. 

Deux  juges  suppléants. 


Section  de  physiologie. 


Section 
de  chimie  biologique  et  médicale. 


Trois  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  physiologie;  Trois  juges  titulaires  : 

Un  professeur  d'histologie,  de  physique  médi-  Deux  professeurs  de  chimie  ; 

cale,  de  chimie  médicale  ou  de  médecine  expéri-  Un  professeur  de    physiologie,    de    médecine 

mentale.  expérimentale  ou  de  pharmacologie. 

Deux  juges  suppléants.  Deux  juges  supléants. 
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Section   des  sciences  naturelles  appliquées  à    la 
médecine. 

Trois  juges  titulaires  : 
Deux  professeurs  d'histoire  naturelle  ; 
Un  professeur  de  pharmacologie  ou  de  méde- 
cine expérimentale. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  de  pathologie  générale  et  médecine  interne. 

Sept  juges  titulaires  : 

Un  professeur  d'anatomie  pathologique  ou  de 
médecine  expérimentale. 

Les  autres  juges  seront  choisis  parmi  les  pro- 
fesseurs de  pathologie  générale,  de  pathologie 
interne,  de  thérapeutique,  de  clinique  médicale 
et  des  cliniques  médicales  spéciales. 

Trois  juges  suppléants. 

Section  d'anatomie  pathologique. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  d'anatomie  pathologique; 
Un  professeur  d'histologie  ; 
Un  professeur  de  pathologie  générale  ou  de  pa- 
thologie expérimentale  ; 

Un  professeur  de  médecine  interne. 
Deux  juges  suppléants. 

Section   de  médecine  expérimentale  et  comparée. 

Trois  juges  titulaires  : 

Un  professeur  de  médecine  expérimentale  ; 

Un  professeur  de  pathologie  générale,  de  mé- 
decine interne,  de  thérapeutique,  d'hygiène  ou 
d'anatomie  pathologique  ; 

Un  professeur  d'histologie  ou  de  physiologie. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  thérapeutique  et  pharmacologie. 
Cinq  juges  titulaires  : 
Un  professeur  de  thérapeutique  ; 
Un  professeur  de  pharmacologie; 
Un  professeur  de  médecine  interne  ; 
Un  professeur  de  physique  médicale  ; 
Un  professeur  de  physiologie. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  d'hygiène. 
Cinq  juges  titulaires  : 
Deux  professeurs  d'hygiène; 
Un  professeur  de  physiologie  ; 
Un  professeur   de   physique  médicale    ou    de 
chimie  médicale; 


Un  professeur  de  médecine  interne  ou  de  mé 
decine  expérimentale. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  de  médecine  légale. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  médecine  légale; 
Un  professeur  de  médecine  mentale  ; 
Un  professeur  de  chimie  ou  de  pharmacologie  ; 
Un  professeur  de  pathologie   médicale,  de  pa- 
thologie chirurgicale  ou  de  clinique  obstétricale. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  des  maladies  nerveuses  et  psychiatrie. 
Cinq  juges  titulaires  : 
Deux  professeurs  de  pathologie  nerveuse; 
Deux  professeurs  de  pathologie  mentale  ; 
Un  professeur  de  médecine  interne  ou  d'ana- 
tomie pathologique. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques. 

Trois  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  clinique  des  maladies  cu- 
tanées et  syphilitiques; 

Un  professeur  de  pathologie  générale  ou  de 
médecine  interne. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  chirurgie  générale. 

Sept  juges  titulaires: 

Les  juges  seront  choisis  parmi  les  professeurs 
de  pathologie  externe,  de  clinique  chirurgicale, 
de  médecine  opératoire  et  des  cliniques  chirur- 
gicales spéciales. 

Trois  juges  suppléants. 

Section  de  chirurgie  infantile  et  orthopédie. 

Trois  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  chirurgie  infantile  et  or- 
thopédie ; 
Un  professeur  de  clinique  chirurgicale. 
Deux  juges  Suppléants. 

Section  d'ophtalmologie. 
Cinq  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  clinique  ophtalmologique; 
Un  professeur  de  physique  médicale; 
Un  professeur  de  pathologie   nerveuse  ou  de 
médecine  interne; 
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Un  professeur  de  chirurgie  ou  d'anatomie  pa-  Section  des  maladies  des  voies  urinaires. 

thologique.  Trois  juges  titulaires  : 

Deux  juges  suppléants.  j^^^^  professeurs  de  clinique  des  maladies  des 

Section  des   maladies  du  larynx,  du   nez  et  des  voies  urinaires  ; 

oreilles.  Un  professeur  de  chirurgie. 


Deux  juges  suppléants. 

Section  d'obstétrique. 


Trois  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  des  maladies  du  larynx,  du 

nez  et  des  oreilles  ;  Trois  juges  titulaires  : 

Un  professeur  de  chirurgie  ou  de  médecine.  Deux  professeurs  d'obstétrique  ; 

Deux  juges  suppléants.  Un  professeur  de  chirurgie. 


Section 
de  gynécologie. 


Deux  juges  suppléants. 
Section  de  pharmacie  et  matière  médicale. 
Trois  juges  titulaires 


Trois  juges  titulaires  :  Deux  professeurs  de  pharmacie  ; 

Deux  professeurs  de  gynécologie;  Un  professeur  de  botanique  ou  de  matière  mé- 

Un  professeur  de  chirurgie.  dicale. 

Deux  juges  suppléants.  Deux  juges  suppléants. 

Art.  7.  —  Peuvent  être  appelés,  au  même  titre  que  les  professeurs  des  Facultés 
de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  à  faire  partie  des  jurys 
les  membres  de  l'Institut  et  de  l'Académie  de  médecine,  les  professeurs  du  Collège  de 
France,  du  Muséum  d'histoire  naturelle  et  des  Facultés  des  sciences,  les  professeurs 
honoraires,  les  agrégés  et  les  chargés  de  cours  des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Art.  8.  —  Aucune  Faculté  ne  peut  être  représentée  dans  le  jury  par  plus  du  tiers 
des  juges. 

Art.  9.  —  Lorsque  le  jury  est  composé  de  sept  juges  titulaires,  le  jugement  peut 
être  valablement  rendu  par  cinq  juges. 

Lorsque  le  jury  est  composé  de  cinq  juges  titulaires,  le  jugement  peut  être  valable- 
ment rendu  par  trois  juges. 

Pour  les  sections  de  l'agrégation  dont  le  jury  se  compose  seulement  de  trois  juges 
titulaires,  après  la  constitution  du  jury,  un  des  juges  suppléants  est  désigné  par  le  sort 
pour  assister  à  toutes  les  opérations  du  concours.  Au  cas  où  l'un  des  juges  titulaires  ne 
serait  pas  présent  à  l'une  des  séances,  il  serait  remplacé  définitivement  par  ce  juge  sup- 
pléant qui,  à  partir  de  ce  moment,  aura  voix  consultative  et  délibérative. 

Les  juges  suppléants  ne  peuvent  pas  appartenir  à  la  même  Faculté.  Ils  sont  choisis 
dans  les  Facultés  qui  ne  sont  pas  représentées  dans  le  jury,  ou,  s'il  s'agit  de  jurys  com- 
posés de  sept  juges  titulaires,  dans  les  Facultés  qui  n'y  comptent  pas  plus  d'un  juge 
titulaire. 

Art.  10.  —  Les  présentes  dispositions  seront  appliquées  aux  concours  qui  seront 
ouverts  à  partir  de  l'année  scolaire  1909-1910. 

Art.  11.  —  Les  docteurs  en  médecine  candidats  à  l'agrégation  et  déclarés  admis- 
sibles dans  les  concours  antérieurs  sont  dispensés  du  certificat  d'études  médicales 
supérieures. 
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Art.  \2.  —  Les  agrégés  sont  nommés  d'après  une  liste  dressée  par  le  jury  par 
ordre  de  mérite. 

Suivant  leur  rang  de  classement,  ils  sont  appelés  à  désigner  la  Faculté  à  laquelle 
ils  désirent  être  attachés. 

Si,  dans  l'intervalle  de  deux  concours,  une  place  d'agrégé  de  leur  spécialité  devient 
vacante  dans  une  autre  Faculté,  ils  peuvent  y  être  transférés  sur  leur  demande. 

Art.  13.  —  Seront  abrogées,  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  régime  établi  par 
le  présent  arrêté,  les  dispositions  contraires  des  statuts  du  16  novembre  1874  et  du 
27  décembre  1880  et  de  l'arrêté  du  30  juillet  1887. 


Arrêté  déterminant  les  fonctions  pour  lesquelles,  dans  les  Facultés  de  médecine,  est  exigé  le  Certificat 

d'études  médicales  supérieures. 

25  Juillet  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  *, 
Vu  le  décret  en  date  du  25  juillet  1906  portant   institution  du  certificat  d'études 
médicales  supérieures; 

Vu  les  décrets  des  9  mars  1852,  28  décembre  1885  et  30  juillet  1886  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Article  l•^  —  Le  certificat  d'études  médicales  supérieures  est  exigé  des  candi- 
dats : 

1°  Aux  fonctions  d'agrégé  et  de  chargé  de  cours  complémentaires  dans  les  Facultés 
de  médecine  et  dans  les  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  (sections  de  méde- 
cine) ; 

2"  Aux  fonctions  de  chef  de  travaux  dans  les  Facultés  de  médecine  et  dans  les 
Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  (sections  de  médecine). 

Art.  2.  —  Les  docteurs  en  médecine,  pourvus  du  certificat  d'études  médicales 
supérieures,  peuvent  être  nommés  sans  concours  aux  fonctions  de  chef  de  clinique  dans 
les  Facultés  de  médecine  et  dans  les  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Ils  sont  nommés  par  le  Recteur  sur  présentation  du  doyen,  après  avis  du  Conseil  de 
la  Faculté. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  prévues  à  l'article  l*""  ne  sont  pas  applicables  aux 
chargés  de  cours  complémentaires  et  aux  chefs  de  travaux  en  fonctions  à  la  date  de  la 
promulgation  du  décret  portant  institution  du  certificat  d'études  médicales  supérieures. 

1.  M.  Aristide  Briakd. 
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Décret  relatif  aai  Écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie. 

25  Juillet  1906. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  *  ; 
Vu  lé  décret  du  14  juillet  1875  ; 
Vu  les  décrets  des  l""  août  1883  et  25  juillet  1885  ; 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  et  les  décrets  des  31  juillet  1893  et  24  juillet  1899  ; 
Vu  le  décret  du  22  jan-'àer  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 
Vu  le  décret  du  24  juillet  1889  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  25  juillet  1906  portant  institution  du  certificat  d'études 
médicales  supérieures  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  l*^  —  Les  grades  et  titres  à  exiger  des  professeurs  titulaires  et  des 
chargés  de  cours  dans  les  Écolas  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie,  sont  : 

Pour  les  chaires  d'anatomie,  d'histologie  et  de  physiologie,  et  pour  les  chaires  de 
médecine,  de  chirurgie  et  de  clinique  obstétricale,  le  doctorat  en  médecine  et  le  certi- 
ficat d'études  médicales  supérieures  ; 

Pour  les  chaires  de  pharmacie  et  de  matière  médicale,  le  diplôme  supérieur  de 
pharmacien  ; 

Pour  les  chaires  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle,  le  doctorat  en 
médecine  et  le  certificat  d'études  médicales  supérieures,  ou  le  titre  de  pharmacien  de 
1"  classe  et  le  doctorat  es  sciences  physiques  ou  naturelles,  ou  le  diplôme  supérieur  de 
pharmacien. 

Art.  2.  —  Peuvent  être  nommés  sans  concours  dans  les  Écoles  de  plein  exercice 
de  médecine  et  de  pharmacie  : 

Suppléants  des  chaires  d'anatomie  et  de  physiologie,  des  chaires  de  pathologie  et  de 
clinique  internes,  des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  chirurgicales  et  de  clinique 
obstétricale,  les  docteurs  en  médecine  pourvus  du  certificat  d'études  médicales  supé- 
rieures ; 

Suppléants  des  chaires  de  chimie  et  de  physique,  les  docteurs  en  médecine  pourvus 
du  diplôme  de  licencié  es  sciences  portant  le  groupe  suivant  de  mentions  : 

Physique  générale  ; 
Chimie  générale  ; 

Minéralogie  ou  une  autre  matière  de  l'ordre  des  sciences  physiques  ou  des  sciences 
naturelles  ; 

1.  M.  Aristide  Briand. 
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Suppléants  de  la  chaire  d'histoire  naturelle,  les  docteurs  en  médecine  pourvus  du 
diplôme  de  licencié  es  sciences  portant  le  groupe  suivant  de  mentions  : 

Zoologie  ou  physiologie  générale  ; 

Botanique  ; 

Géologie. 

Peuvent  également  être  nommés  sans  concours  suppléants  des  chaires  de  chimie,  de 
physique  et  d'histoire  naturelle,  les  pharmaciens  pourvus  du  doctorat  es  sciences  physi- 
ques ou  du  doctorat  es  sciences  naturelles. 

Art.  3.  —  Les  docteurs  en  médecine  pourvus  du  certificat  d'études  médicales  supé- 
rieures peuvent  être  nommés  sans  concours  aux  fonctions  de  chef  des  travaux  anato- 
miques. 

Les  pharmaciens  pourvus  du  doctorat  es  sciences  physiques  peuvent  être  nommés 
sans  concours  aux  fonctions  de  chef  des  travaux  chimiques. 

Art.  4.  —  Les  présentes  dispositions  entreront  en  vigueur  à  partir  du  1"  novem- 
bre 1907. 

Toutefois,  les  suppléants  et  les  chargés  de  cours  en  exercice  à  la  date  de  la  promul- 
gation du  présent  décret  peuvent  être  nommés  professeurs  titulaires  sans  justifier  du 
certificat  d'études  médicales  supérieures. 

Art.  5.  —  Seront  abrogées,  à  partir  du  l"  novembre  1907,  les  dispositions 
contraires  du  décret  du  l"  août  1883. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  relatif  aux  Écoles  préparatoires  de  médecioe  et  de  pharmacie. 
25  Juillet  1906. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ^ , 

Vu  l'ordonnance  du  12  mars  1841  ; 

Vu  les  décrets  des  10  août  1877,  1""  août  1883,  25  juillet  1885  ; 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  et  les  décrets  du  31  juillet  d893  et  du  24  juil- 
let 1899  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  24  juillet  1889  ; 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1906  portant  institution  du  certificat  d'études  médicales 
supérieures  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu. 

Décrète  : 

Article  l•^  —  Les  articles  4,  5  et  7  du  décret  du  l"  août  1883  portant  réorga- 

1.  M.  ArlsUd*  BaïAMD. 
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nisation  des  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  4.  —  Les  suppléants  sont  nommés  au  concours,  pour  une  durée  de  neuf  ans. 
«  Le  concours  est  ouvert  devant  une  Faculté  de  médecine,  une  Faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie,  ou  une  École  supérieure  de  pharmacie. 

«  Le  siège  du  concours  est  déterminé  par  le  Ministre. 
«  Peuvent  être  nommés  sans  concours  : 

«  Suppléants  des  chaires  d'anatomie  et  de  physiologie,  des  chaires  de  pathologie  et 
de  clinique  internes,  des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  chirurgicales  et  de  clinique 
obstétricale,  les  docteurs  en  médecine  pourvus  du  certificat  d'études  médicales  supé- 
rieures ; 

«  Suppléants  des  chaires  de  chimie  et  de  physique,  les  docteurs  en  médecine 
pourvus  d'un  diplôme  de  licencié  es  sciences  portant  le  groupe  suivant  de  mentions  : 

Physique  générale  ; 

Chimie  générale  ; 

Minéralogie  ou  une  autre  matière  de  l'ordre  des  sciences  physiques  ou  des  sciences 
naturelles  ; 

«  Suppléants  de  la  chaire  d'histoire  naturelle,  les  docteurs  en  médecine  pourvus 
d'un  diplôme  de  licencié  es  sciences  portant  le  groupe  suivant  de  mentions  : 

Zoologie  ou  physiologie  générale  ; 

Botanique  ; 

Géologie. 

«  Peuvent  également  être  nommés  sans  concours  suppléants  des  chaires  de  chimie, 
de  physique  et  d'histoire  naturelle,  les  pharmaciens  pourvus  du  doctorat  es  sciences 
physiques  ou  du  doctorat  es  sciences  naturelles. 

«  Après  l'expiration  du  temps  légal  d'exercice,  le  Ministre  peut  maintenir  un  sup- 
pléant en  fonctions  et  même  le  rappeler  temporairement  à  l'activité,  si  les  besoins  du 
service  l'exigent. 

«  Art.  5.  —  Les  chefs  de  travaux  sont  nommés  au  concours  pour  une  période  de 
neuf  ans.  Le  concours  est  ouvert  devant  l'École  où  les  emplois  sont  vacants. 

«  Peuvent  être  nommés  sans  concours  chefs  des  travaux  d'anatomie  et  d'histologie, 
chefs  des  travaux  de  physiologie,  chefs  des  travaux  de  médecine  opératoire,  les  docteurs 
en  médecine  pourvus  du  certificat  d'études  médicales  supérieures. 

«  Peuvent  être  nommés  sans  concours  chefs  des  travaux  de  physique  et  de  chim,ie, 
chefs  des  travaux  d'histoire  naturelle,  les  pharmaciens  pourvus  du  doctorat  es  sciences 
physiques  ou  du  doctorat  es  sciences  naturelles. 

«  Art.  7.  —  Les  grades  et  titres  à  exiger  des  professeurs  titulaires  et  des  chargés 
de  cours  sont  : 

«  Pour  les  chaires  d'anatomie,  d'histologie  et  de  physiologie  et  pour  les  chaires  de 
médecine,  de  chirurgie  et  de  clinique  obstétricale,  le  doctorat  en  médecine  et  lo  certificat 
d'études  médicales  supérieures  ; 

«  Pour  les  chaires  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle,  le  doctorat  en 
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médecine  et  le  certificat  d'études  médicales  supérieures  ou  le  titre  de  pharmacien  de 
1"  classe  et  le  doctorat  es  sciences  physiques  ou  naturelles,  ou  le  diplôme  supérieur  de 
pharmacien. 

«  Pour  la  chaire  de  pharmacie  et  matière  médicale,  le  diplôme  supérieur  de  phar- 
macien. » 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  entreront  en  vigueur  à  partir  du 
!"■  novembre  1907. 

Toutefois,  les  suppléants  et  les  chargés  de  cours  en  exercice  à  la  date  de  la  promul- 
gation du  présent  décret  peuvent  être  nommés  professeurs  titulaires,  sans  justifier  du 
certificat  d'études  médicales  supérieures. 


Arrêté  relatif  aux  fonctions  de  Suppléant  et  de  Chef  des  travaux  dans  les  Écoles 
de  plein  exercice  et  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

25  Juillet  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  ', 

Vu  lot  décret  du  14  juillet  1875  ; 

Vu  l'ordonnance  du  12  mars  1841  ; 

Vu  les  décrets  des  10  août  1877,  1"  août  1883,  25  juillet  1885  et  31  juillet  1893  ; 

Vu  le  déci'et  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  25  juillet  1906,  portant  institution  du  certificat  d'études 
médicales  supérieures  ; 

Vu  les  décrets  du  25  juillet  1906  relatifs  aux  Écoles  de  plein  exercice  et  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Article  1^''.  —  Lorsqu'un  emploi  de  suppléant  vient  à  vaquer  dans  une  École  de 
plein  exercice  ou  dans  une  École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie,  avis  de  la 
vacance  est  publié  au  Journal  officiel. 

Art.  2.  —  Les  candidats  qui  remplissent  les  conditions  fixées  par  les  décrets  du 
25  juillet  1906  pour  être  nommés  sans  concours,  doivent,  dans  un  délai  de  vingt' jours  à 
partir  de  la  publication  au  Journal  officiel,  adresser  leur  demande  au  Ministre  et 
joindre  à  cette  demande  : 

1°  Trois  exemplaires  de  chacune  de  leurs  publications  scientifiques  ; 
2*  Un  état  de  leurs  services. 

Art.  3.  —  La  Commission  de  médecine  et  de  pharmacie  du  Comité  consultatif  de 
l'enseiguement  public  donne  son  avis  au  Ministre  sur  la  valeur  des  travaux  des  candi- 
dats. 

1.  M.  Aristide  Bbianb. 
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Art.  4.  —  Passé  le  délai  de  vingt  jours,  et  s'il  y  a  lieu,  l'emploi  est  mis  au  concours 
conformément  aux  dispositions  générales  du  décret  du  25  juillet  4885  déterminant  les 
conditions  des  concours  pour  les  fonctions  de  suppléant  dans  les  Écoles  de  plein  exercice 
et  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  fonctions  de  chef  des 
travaux  ci-après  désignées  : 


Chef  des  travaux  anatomiques. 
Chef  des  travaux  chimiques. 


Écoles  de  plein  exercice. 


Écoles  préparatoires. 


Chef  des  travaux  d'anatomie  et  d'histologie. 
Chef  des  travaux  de  physiologie. 
Chef  des  travaux  de  médecine  opératoire. 
Chef  des  travaux  de  physique  et  de  chimie. 
Chef  des  travaux  d'histoire  naturelle. 


Arrêté  concernant  le  Stage  pédagogique  imposé  aux  agrégés. 
26  Juillet  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  \ 

Vu  la  proposition  approuvée  par  la  Chambre  des  députés  (résolution  en  date  du 
14  février  1902)  et  par  le  Sénat  (ordre  du  jour  du  10  juillet  1902),  et  ainsi  conçue  : 

«  Le  titre  d'agrégé  sera  conféré,  comme  il  se  fait  déjà  pour  l'agrégation  d'histoire, 
d'après  les  résultats  de  deux  catégories  d'épreuves  :  des  épreuves  scientifiques  subies 
devant  les  Facultés  et  l'École  normale,  des  épreuves  professionnelles  subies  devant  les 
jurys  nommés  par  le  Ministre. 

«  Les  candidats  feront  un  stage  dans  un  lycée  »  ; 

Vu  l'article  1"  de  l'arrêté,  en  date  du  18  juin  1904,  relatif  aux  conditions  et 
épreuves  des  concours  d'agrégation  des  lycées, 

Arrête  : 

Article  1".  —  Le  stage  pédagogique  prévu  par  l'article  1"  de  l'arrêté  du 
18  juin  1904,  relatif  aux  conditions  et  épreuves  du  concours  d'agrégation,  comprend  une 
préparation  théorique  et  un  apprentissage  professionnel. 

Art.  2.  —  La  préparation  théorique  comporte  au  moins  vingt  conférences  relatives: 

1°  A  l'enseignement  secondaire  en  général  (son  histoire  et  son  organisation,  en 
France  et  à  l'étranger,  etc.).  Ces  conférences  sont  suivies  par  tous  les  candidats  ; 

2"  Aux  diverses  disciplines  de  l'enseignement  secondaire  :  lettres,  histoire,  mathé- 

1.  M.  Aristida  Bbiand. 
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raatiques,  etc.  Les  candidats  suivent  celles  de  ces  conférences  qui  correspondent  à  l'agré- 
gation à  laquelle  ils  se  destinent. 

Art.  3.  —  L'apprentissage  professionnel  comporte  l'assistance  et  une  participation 
progressive  à  des  classes  de  lycée  ou  de  collège,  soit  consécutivement  pendant  trois 
semaines  au  moins,  soit  pendant  un  trimestre,  à  raison  de  deux  classes  au  moins  par 
semaine. 

Il  est  de  deux  trimestres  pour  les  langues  vivantes. 

Art.  4.  —  Les  personnes  chargées  des  conférences  théoriques  et  les  professeurs 
chargés  de  la  direction  de  l'apprentissage  professionnel  sont  désignés  par  le  Recteur. 

Les  doyens  de  Faculté  et  les  professeurs  chargés  de  la  direction  de  l'apprentissage 
professionnel  adressent  au  Recteur  un  rapport  sur  la  façon  dont  le  stage  a  été  accompli 
et  sur  l'aptitude  témoignée  par  chaque  stagiaire. 

Sur  le  vu  de  ce  rapport,  le  certificat  de  stage  est  délivré,  s'il  y  a  lieu. 

En  cas  de  refus  par  le  Recteur,  le  stagiaire  peut,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
recourir  au  Ministre,  qui  statue  en  Section  permanente  duGonseil  supérieur  de  l'Instruc- 
tion publique,  avant  l'ouverture  du  concours  d'agrégation. 

Art.  5.  —  Sont  dispensés  du  certificat  de  stage  : 

1"  Les  candidats  à  l'agrégation  ayant  pris  part  à  un  concours  antérieur  à  celui 
de  1907  ; 

2°  Les  candidats  déjà  pourvus  du  titre  de  professeur  de  collège  ou  de  professeur 
chargé  de  cours  de  lycée. 

Peuvent  en  être  dispensés,  après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public 
(section  de  l'enseignement  secondaire),  les  candidats  ayant  exercé  des  fonctions  d'ensei- 
gnement dans  un  établissement  public  et  ceux  qui  ont  exercé  des  fonctions  d'enseigne- 
ment dans  un  établissement  des  colonies,  des  pays  de  protectorat  ou  de  l'étranger. 


27  Juillet   1906. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lille,  d'une  Chaire 
iV Economie  politique  et  Histoire  des  doctrines  économiques. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Besançon, 
d'une  Chaire  de  Chi^nie  appliquée. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux, 
de  la  Chaire  de  Littérature  étrangère,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  Chaire  de 
Langues  et  Littératures  germaniques. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux,  d'une 
Chaire  d'Etudes  hispaniques. 


l 
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Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  18  juin  1904,  en  ce  qui  concerne  l'Agrégation  des  langues  vivantes. 

30  Juillet  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  l'arrêté  du  18  juin  1904,  portant  statut  sur  l'agrégation  des  lycées  ; 

Vu  l'arrêté  du  12  janvier  1905  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Article  l*^  —  Est  modifié  comme  suit  l'arrêté  du  18  juin  1904,  en  ce  qui  concerne 
l'ogrégalion  des  langues  vivantes  : 


Épreuves  d'agrégation. 

Épreuves  préparatoires. 

Une  composition  française  sur  un  sujet  d'histoire  littéraire  allemande,  anglaise,  italienne  ou 
espagnole.  —  Durée  :  sept  heures  ; 

Une  composition  en  langue  étrangère  sur  un  sujet  relatif  à  la  civilisation  des  pays  de  langue 
allemande,  anglaise,  italienne  ou  espagnole.  —  Durée  :  sept  heures*; 

Un  thème.  —  Durée  :  quatre  heures  ; 

Une  version.  —  Durée  :  quatre  heures. 

Epreuves  définitives. 

a)  Une  leçon  en  français  sur  une  question  se  rapportant  au  programme  visé  ci-dessous; 

b)  Une  leçon  en  langue  étrangère  sur  une  question  se  rapportant  au  programme  visé  ci-dessous. 
Chacune  de  ces  leçons  sera  faite  après  cinq  heures  de   préparation  surveillée  ;  les  ouvrages 

demandés  par  le  candidat  seront,  autant  que  possible,  mis  à  sa  disposition  ; 

c)  Une  explication,  après  une  heure  de  préparation,  de  deux  textes  étrangers,  l'un  en  vers, 
l'autre  en  prose,  tirés  des  principaux  écrivains  appartenant  aux  périodes  indiquées  aux  programmes 
visés  ci-dessous.  —  Durée  :  trois  quarts  d'heure. 

Un  dictionnaire  en  langue  étrangère  indiqué  par  le  jury  sera  mis  à  la  disposition  du  candidat*; 

d)  Un  thème  oral  improvisé.  —  Durée  :  une  demi-heure  *; 

e)  Pour  l'agrégation  d'espagnol,  explication  improvisée  d'un  passage  d'une  revue  italienne. 
Pour  l'agrégation  d'italien,  explication  improvisée  d'un  passage  d'une  revue  espagnole  ^. 

(Un  programme  annuel  indiquera  les  questions,  les  périodes  et  les  œuvres  auxquelles  se  rappor- 
teront les  compositions,  les  leçons  et  l'explication)  ^. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  applicable  à  partir  de  l'année  1907. 


1.  M.  Aristide  Briand. 

2.  Ancien  texte  :  «  Une  composition  en  langue 
étrangère  sur  un  sujet  relatif  à  la  civilisation  moderne 
des  pays  de  langue  allemande,  anglaise,  etc.,  » 

3.  Ancien  texte  :  «  Un  dictionnaire  indiqué  par  le 
jury  sera  mis  à  la  disposition  du  candidat.  » 

4.  Ancien  texte  :  «  d)  Une  lecture  expliquée  en 
langue   étrangère,   après  une  heure  de  préparation, 


d'un  texte  tiré  d'un  auteur  inscrit  au  programme  des 
lycées.  —  Durée  :  une  demi-heure.  » 

5.  Les  épreuves  indiquées  au  paragraphe  e  sont 
ajoutées  à  l'ancien  texte. 

6.  Ancien  texte  :  «  Un  programme  annuel  indi- 
quera les  questions  et  les  périodes  auxquelles  se  rap- 
porteront la  première  composition,  les  leçons  et  les 
explications.  » 
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Décret  relatif  à  l'incorporation  des  jeunes  gens  qui,  au  mouient  de  leur  admission 

à  l'École  polytechnique  ou  aux  Écoles  civiles  énumérées  dans  l'article  23  de  la  loi  du  21  mars  i  90o, 

ne  sont  reconnus  aptes  qu'au  service  auxiliaire. 

6  Août  1906. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre  ^  ; 
Vu  l'article  23  de  la  loi  du  21  mars  1905  ; 
Vu  le  décret  du  19  juin  1906, 
Décrète  : 

Article  l•^  —  Les  jeunes  gens  admis  à  l'École  polytechnique,  à  l'École  normale 
supérieure,  à  l'École  forestière,  à  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  à  l'École 
nationale  des  mines,  à  l'École  des  ponts  et  chaussées  ou  à  l'École  des  mines  de  Saint- 
Étienne,  qui,  au  moment  de  leur  admission  à  l'école,  ne  seront  reconnus  aptes  qu'au 
service  auxiliaire,  entreront  dans  ces  Écoles  avant  d'accomplir  leur  première  année  de 
service,  et  sans  contracter  d'engagement.  Ils  bénéficieront  de  droit,  le  cas  échéant,  du 
sursis  prévu  par  l'article  21  de  la  loi  du  21  mars  1905,  pour  continuation  d'études. 

Art.  2.  —  Ceux  de  ces  jeunes  gens  qui,  soit  pendant  leur  séjour  à  l'École,  soit  à 
leur  sortie,  seront  devenus  aptes  au  service  armé,  accompliront  à  la  sortie  leurs  deux 
années  de  service  dans  les  conditions  indiquées  par  le  7'  alinéa  de  l'article  23  de  la  loi 
du  21  mars  1905  et  par  l'article  l**"  du  décret  du  19  juin  1906. 

Ils  contracteront  un  engagement  dont  la  durée  comptera  de  leur  admission  à 
l'École. 

Art.  3.  —  Les  jeunes  gens  qui,  à  leur  sortie  de  l'École,  ne  seront  pas  encore 
devenus  aptes  au  service  armé  accompliront  leur  première  année,  au  titre  du  service 
auxiliaire,  comme  simples  soldats  dans  l'un  des  emplois  réservés  aux  hommes  de  ce 
service  et  dans  l'un  des  corps  de  troupe  désignés  pour  chaque  École  par  le  décret  du 
19  juin  1906. 

Un  décret  ultérieur  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  leur  deuxième  année 
de  service  sera  accomplie. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  fixant  le  nombre  des  chaires,  cours  et  conférences  de  la  Faculté  des  sciences 
et  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  rétribués  sur  les  fonds  de  l'État. 

18  Août  1906. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  2; 

J    M.  Eug.  Étibnnk.  I  2.  M.  Aristide  iîRiA>D. 
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Vu  le  décret  du  23  novembre  1904, 

Décrète  : 

Article  1*'.  —  Le  nombre  des  chaires  de  la  Faculté  des  sciences  et  de  la  Faculté 
des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  rétribuées  sur  les  fonds  de  l'État,  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 


Faculté  des  sciences. 
Faculté  des  lettres.  . 


Chaires  de  i"^  classe 14 

Chaires  de  2«  classe 14 

Chaires  de  1'*  classe 15 

Chaires  de  2*  classe 15 


Art.  2.  —  Le  nombre  des  cours  et  conférences  de  la  Faculté  des  sciences  et  de  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  rétribués  sur  les  fonds  de  l'Etat,  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Faculté  des  sciences 27 

Faculté  des  lettres 31 

Art.  3.  —  Le  décret  du  23  novembre  1904  est  abrogé. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  et  le 
Ministre  des  Finances^  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


21  Août  1906. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de   Paris,  d'une 
Chaire  de  sciences  auxiliaires  de  V histoire. 


Instruction  du  Ministre  de  la  Guerre  ^  relative  à  l'atlectatiou  et  à  l'incorporation  des  jeunes  gens 

admis  aux  Écoles  énumérées  à  l'article  2ô  de  la  loi  du  21  mars  190S, 

tt  des  jeunes  gens  yisés  aux  deux  premiers  alinéas  de  l'article  26  de  la  même  loi. 

25  Août  1906. 

Aux  termes  de  l'article  l"  du  décret  du  19  juin  1906,  les  jeunes  gens  admis  à  l'une  des  Écoles 
énumérées  à  l'article  23  de  la  loi  du  21  mars  1905,  ainsi  que  les  jeunes  gens  visés  aux  deux  premiers 
alinéas  de  l'article  26  de  cette  loi  remplissant  les  conditions  d'aptitude  physique  au  seryice  armé 
exigées  des  autres  engagés,  font  leur  service  aux  conditions  ordinaires  dans  les  armes  désignées 
ci-après,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  la  taille  exigée  pour  ces  armes  : 

École  polytechnique  :  artillerie  de  campagne  ; 

École  spéciale  militaire  :  infanterie  ou  cavalerie  ; 

Écoles  normale  supérieure,  forestière  et  des  mines  de  Saint-Étienne  :  infanterie  ; 

École  nationale  des  raines  :  artillerie  à  pied  ; 

1.  M.  R.  PoiNCARÉ.  I         2.  M.  Eug.  Etienne. 
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École  centrale  des  arts  et  manufactures  :  artillerie  de  campagne  et,  s'il  y  a  lieu,  artillerie  à 
pied  ; 

École  des  ponts  et  chaussées  :  génie  (bataillons  de  sapeurs  mineurs  et  des  sapeurs  de  chemins 
de  fer)  ; 

École  du  service  de  santé  militaire  :  troupes  à  cheval  (cavalerie  ou  artillerie)  ; 

Élèves  en  pharmacie  du  service  de  santé  :  infanterie  ; 

Aides-vétérinaires  stagiaires  :  troupes  à  cheval  (cavalerie  ou  artillerie). 

D'un  autre  côté,  aux  termes  d'un  décret  du  6  août  1906,  les  jeunes  gens  admis  à  l'École  poly- 
technique, à  l'École  normale  supérieure,  à  l'École  forestière,  à  l'École  centrale  des  arts  et  manu- 
factures, à  l'École  nationale  des  mines,  à  l'École  des  ponts  et  chaussées  ou  à  l'École  des  mines  de 
Saint-Étienne,  qui,  au  moment  de  leur  admission  à  l'école,  ne  seront  reconnus  aptes  qu'au  service 
auxiliaire,  entreront  dans  ces  écoles  avant  d'accomplir  leur  première  année  de  service,  et  sans 
contracter  d'engagement. 

Ceux  de  ces  jeunes  gens  qui,  soit  pendant  leur  séjour  à  l'école,  soit  à  leur  sortie,  seront  devenus 
aptes  au  service  armé,  accompliront,  à  la  sortie,  leurs  deux  années  de  service  dans  les  conditions 
indiquées  par  le  septième  alinéa  de  l'article  23  de  la  loi  du  21  mars  1905  et  par  l'article  !•'  du  décret 
du  19  juin  1906,  c'est-à-dire  dans  un  des  régiments  indiqués  par  ce  dernier  article. 

De  même  les  jeunes  gens  qui,  à  leur  sortie  de  l'école,  ne  seront  pas  encore  devenus  aptes  au 
service  armé,  accompliront  leur  première  année,  au  titre  du  service  auxiliaire,  comme  simples 
soldats,  dans  l'un  des  emplois  réservés  aux  hommes  de  ce  service  et  dans  l'un  des  corps  de  troupe 
désignés  pour  chaque  école  par  le  décret  du  19  juin  1906. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  procéder  comme  il  suit  pour  l'affectation  à  donner,  le  moment 
venu,  aux  jeunes  gens  se  trouvant  dans  l'une  des  conditions  énumérées  ci-dessus. 

Choix  des  corps. 

Un  décret  annuel  indique  les  corps  des  armes  ci-dessus  dans  lesquels  les  élèves  des  Écoles 
précitées  peuvent  s'engager. 

Ce  décret  est  communiqué  à  la  fin  des  examens  d'admission  aux  élèves  de  l'École  polytechnique 
et  de  l'École  spéciale  militaire  par  l'autorité  militaire  et  aux  élèves  des  écoles  civiles  par  l'autorité 
désignée  par  le  Ministre  ayant  chacune  de  ces  écoles  dans  ses  attributions  ;  ils  sont  alors  invités  à 
indiquer  par  ordre  de  préférence  les  corps  pour  lesquels  ils  désirent  contracter  leur  engagement  ou, 
pour  les  jeunes  gens  seulement  aptes  au  service  auxiliaire,  dans  lesquels  ils  seront  appelés  à  servir 
à  leur  sortie  de  l'école.  Cette  liste,  qui  doit  comprendre  tous  les  corps  désignés  dans  le  décret,  de 
l'arme  à  laquelle  les  intéressés  peuvent  être  affectés  *,  est  envoyée  par  l'autorité  qui  a  eu  charge  d'en 
recueillir  les  éléments  au  Ministre  de  la  Guerre  :  Direction  de  l'Infanterie  (2'  Bureau),  en  ce  qui 
concerne  l'École  spéciale  militaire,  les  Écoles  normale  supérieure,  forestière  et  des  mines  de  Saint- 
Etienne  ;  Direction  de  l'Artillerie  ;1"  Bureau),  en  ce  qu^  concerne  l'École  polytechnique,  l'École 
entrale  et  l'École  des  mines  ;  Direction  du  Génie  (l"'  Bureau),  pour  l'École  des  ponts  et  chaussées. 

Au  reçu  de  ces  listes  de  préférence  et  d'après  l'ordre  de  classement  d'admission,  la  répartition 
des  jeunes  gens  dans  les  divers  corps  de  troupe  désignés  dans  le  décret  est  effectuée  d'après  les  règles 
suivantes  : 

Chaque  régiment  d'infanterie  ne  recevra  pas  plus  de  trois  élèves  de  l'École  spéciale  militaire  et 
de  deux  élèves  des  Écoles  normale  supérieure,  forestière  et  des  mines  de  Saint-Étienne  ;  chaque 
bataillon  de  chasseurs  pourra  recevoir  un  élève  de  Saint-Cyr  et  un  élève  des  écoles  civiles  précitées. 

Les  régiments  de  cavalerie  recevront  quatre  engagés  au  plus. 

Les  élèves  de  l'École  polytechnique,  de  l'École  centrale,  de  l'École  des  mines  et  de  l'École  des 
ponts  et  chaussées  seront  répartis  autant  que  possible  en  nombre  égal.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne 
l'Ecole  centrale,  85  p.  100  seront  affectés  à  l'artillerie  de  campagne,  2  p.  100  aux  batteries  alpines  et 


1.  Les  candidats  à  l'École  spéciale  militaire  qui 
désirent  entrer  dans  la  cavalerie  fournissent  une 
double  liste  :  une  pour  la  cavalerie,  une  pour  l'infan- 


terie, comprenant  l'une  et  l'autre  par  ordre  de  préfé- 
rence tous  les  corps  désignés  dans  le  décret. 


YI.  Ena.  mip.  Lois  et  Réglementt.  58 
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13  p.  100  àTrartillerie  à  pied  ;  en  ce  qui  concerne  l'École  des  mines,  60  p.  100  à  l'artillerie  de  siège 
et  de  place  et  40  p.  100  à  l'artillerie  de  côte. 

La  répartition  sera  portée  à  la  connaissance  des  intéressés  par  la  voie  du  Journal  officiel,  autant 
que  possible  en  même  temps  que  les  résultats  du  classement  d'admission.  L'indication  du  corps  au 
titre  duquel  l'engagement  pourra  être  souscrit  sera  également  portée  sur  le  certificat  d'admission  à 
l'école  (modèle  n"  7  annexé  au  décret  du  27  juin  1905). 

Engagements  et  mise  en  route. 

Tous  les  jeunes  gens  admis  aux  Écoles  énumérées  à  l'article  23  de  la  loi  du  21  mars  1905,  âgés 
de  18  ans  au  moins,  inscrits  ou  non  sur  les  tableaux  de  recensement,  doivent,  à  moins  qu'ils  n'aient 
satisfait  antérieurement  à  leurs  obligations  militaires,  contracter  l'engagement  prévu  par  ledit  article, 
s'ils  ont  été  déclarés  aptes  au  service  armé.  Cet  engagement  est  d'une  durée  égale  à  celle  des  études, 
augmentée  de  deux  ans. 

Les  intéressés  se  présentent,  pour  être  visités,  devant  le  commandant  d'un  bureau  de  recrute- 
ment, munis  des  pièces  exigées  et  de  leur  certificat  d'admission  à  l'école  portant  désignation  du  corps 
auquel  ils  sont  affectés  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut. 

En  ce  qui  concerne  les  jeunes  gens  admis  à  l'École  polytechnique,  leur  aptitude  est  constatée  au 
moyen  d'une  visite  médicale  à  laquelle  ils  sont  soumis  à  l'École  polytechnique,  après  publication  de 
la  liste  d'admission. 

L'engagement  doit  être  souscrit  du  1"'  au  10  octobre  et  la  mise  en  route  a  lieu  dans  les  conditions 
ordinaires. 

Les  élèves  des  écoles  civiles  qui,  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  le  deuxième  alinéa 
de  l'article  23,  ne  désirent  pas  faire  immédiatement  leur  première  année  de  service,  restent  affectés 
au  corps  qui  leur  a  été  désigné,  et  sont  dirigés  sur  ce  corps  à  leur  sortie  de  l'école  par  le  comman- 
dant du  bureau  de  recrutement  dont  ils  relèvent. 

Jeunes  gens  visés  par  l'article  26  de  la  loi. 

L'affectation  des  jeunes  gens  visés  à  l'article  26  de  la  loi  du  21  mars  1905  est  faite  parla  direction 
du  service  de  santé,  en  ce  qui  concerne  les  élèves  de  l'École  du  service  de  santé  et  les  élèves  en 
pharmacie  ;  par  la  direction  de  la  cavalerie,  en  ce  qui  concerne  les  aides-vétérinaires  stagiaires. 

Les  règles  ci-dessus  fixées  pour  le  choix  des  corps,  l'engagement  et  la  mise  en  route  leur  sont 
applicables. 

Toutefois,  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  encore  inscrits  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment et  qui  n'ont  pas  encore  satisfait  à  leurs  obligations  militaires  sont  seuls  tenus  de  contracter 
l'engagement.  Les  autres  sont  mis  en  route  comme  appelés  de  leur  classe. 

Dispositions  spéciales  Aux  jeunes  gens  du  service  auxiliaire. 

Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  de  leur  entrée  à  l'école,  n'auront  pas  été  admis  à  contracter 
l'engagement  parce  qu'ils  auront  été  reconnus  aptes  seulement  au  service  auxiliaire,  devront  être 
présentés  d'office  à  la  commission  spéciale  de  réforme  aux  époques  ci-après  déterminées  : 

1»  Au  cours  de  la  première  année  d'études  : 

Dans  la  quinzaine  qui  suivra  le  retour  des  courtes  vacances  accordées  vers  le  milieu  de  l'année 
scolaire  ; 

2*  Au  cours  de  la  deuxième  année  d'études  : 

Dans  la  première  quinzaine  de  la  seconde  année  d'études  (c'est-à-dire  au  retour  des  grandes 
vacances) ; 

3"  Dans  la  quinzaine  qui  précédera  la  fin  des  cours  de  la  dernière  année  d'études. 

La  commission  spéciale  de  réforme,  s'inspirant  des  règles  tracées  par  l'instruction  du  22  oc- 
tobre 1905  sur  l'aptitude  physique  au  service  militaire,  aura  à  émettre  un  avis  sur  l'opportunité  du 
classement  des  intéressés  dans  le  service  armé. 
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Si  la  commission  émet  un  avis  dans  ce  sens,  les  jeunes  gens  qui  en  seront  l'objet  devront 
contracter  immédiatement  l'engagement  prévu  par  l'article  1"  du  décret  du  19  juin  1906,  engagement 
qui  datera  du  l"""  octobre  de  l'année  de  leur  entrée  à  l'école. 

Ils  seront  incorporés,  dans  le  corps  de  troupe  qui  leur  aura  été  attribué  en  raison  de  leur 
numéro  de  classement  d'entrée  à  l'école,  du  i"  au  10  octobre  au  plus  tard  qui  suivra  leur  sortie  de 
l'école,  c'est-à-dire  en  même  temps  que  les  jeunes  gens  du  contingent  annuel. 


Rapport  aa  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  et  d'un  Arrêté 
modifiant  l'article  17   du  décret  du  27  juin  1905,   relatif  aux  engagements  volontaires. 

i«  Rapport. 

10  Septembre  1906. 
Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  de  la  loi  du  21  mars  1905,  les  jeunes  gens  admis  à  l'École  spéciale  militaire,  à  l'École 
polytechnique  et  aux  autres  Écoles  énumérées  à  l'article  23  devaient  signer  un  engagement  volontaire 
de  quatre  ans  pour  les  écoles  où  la  durée  des  études  est  de  deux  ans,  et  de  cinq  ans  pour  celles  où 
la  durée  des  études  est  de  trois  ans. 

Cette  disposition  a  été  reproduite  dans  l'article  17  du  décret  du  27  juin  1905,  relatif  aux  engage- 
ments volontaires. 

Or,  la  loi  du  16  juillet  1906  a  modifié  la  disposition  ci-dessus  en  stipulant  simplement  que  les 
jeunes  gens  reçus  à  l'une  des  écoles  précitées  «  contractent  un  engagement  d'une  durée  supérieure 
de  deux  ans  à  la  période  normale  des  études  de  cette  école  ». 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint, 
qui  modifie,  dans  le  même  sens,  le  premier  alinéa  de  l'article  17  du  décret  du  27  juin  1905. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé  :  Eug.  Etienne. 

2"»  Décret. 

11  Septembre  1906. 

Le  Président  de  la  Républiquejfrançaise, 
Vu  l'article  23  de  la  loi  du  21  mars  1905  ; 
Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  16  juillet  1906  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre  S 

Décrète  : 

Article  1".  —  Le  premier  alinéa-de  l'article  1"  du  décret  du  27  juin  1905  est 
modifié  comme  suit  : 

«  Les  jeunes  gens  admis  à  l'École  spéciale  militaire  ou  à  l'École  polj^technique  et 
ceux  qui  ont  été  admis  après  concours  à  l'École  normale  supérieure,  à  l'École  forestière, 
à  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures,  à  l'École  nationale  des  mines,  à  l'École  des 
ponts  et  chaussées  ou  à  l'École  des  mines  de  Saint-Étienne,  sont  tenus  de  contracter  un 
engagement  volontaire  d'une  durée  supérieure  de  deux  ans  à  la  période  normale  des 
études  de  l'école  à  laquelle  ils  sont  admis.  » 

1.  M.  Eug.  Étisnnb 
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Art.  2.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

'3«  Arrêté. 
12  Septembre  1906. 

Le  décret  du  41  septembre  1906,  modifiant  le  premier  alinéa  de  l'article  17  du 
décret  du  27  juin  1905,  stipule  que  les  élèves  des  Écoles  énumérées  à  l'article  23  de  la 
loi  du  21  mars  1905  souscrivent  un  engagement  volontaire  d'une  durée  supérieure  de 
deux  ans  à  la  période  normale  des  études  de  l'école  à  laquelle  ils  sont  admis. 

Pour  l'application  de  cette  disposition,  je  vous  adresse  ci-inclus  un  nouveau  modèle 
de  l'acte  d'engagement,  qui  remplacera  le  modèle  n"  3  annexé  au  décret  du  27  juin  1905. 

La  durée  à  porter  sur  l'acte  sera,  jusqu'à  nouvel  ordre  :  quatre  ans  pour  les  élèves 
de  l'École  spéciale  militaire,  de  l'École  polytechnique  et  de  l'École  forestière  ;  cinq  ans 
pour  les  élèves  de  l'École  normale  supérieure,  de  l'École  centrale  des  arts  et  manu- 
factures, et  de  l'École  des  mines  de  Saint-Étienne  ;  six  ans  pour  les  élèves  de  l'École 
nationale  des  mines  et  de  l'École  des  ponts  et  chaussées. 

Les  Préfets  sont  priés  d'appeler  toute  l'attention  des  maires  des  chefs-lieux  de 
canton  sur  les  dispositions  contenues  dans  le  présent  arrêté,  qui  devra  être  inséré,  ainsi 
que  son  annexe,  au  recueil  des  actes  administratifs.  [Le  Minisire  de  la  Guerre  : 
M.  Eug.  Etienne.) 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Acte  d'engagement  spécial  aux  jeunes  gens  reçus  à  l'École  spéciale  militaire, 

à  l'École  polytechnique,  à  l'École  normale  supérieure,  à  l'École  forestière,  à  l'École  centrale 

des  arts  et  manufactures,  à  l'École  nationale  des  mines, 

à  l'École  des  ponts  et  chaussées  ou  à  l'École  des  mines  de  Saint-Étienne. 

L'an ,    le_ ,  à heures 

s'est  présenté  devant  nous  (1), de  la  commune  d 

,  chef-lieu  de  canton 

,   département   d ,    M.    (2) 

(1)  Maire  ou  adjoint.  - âgé  de  ,  domicilié  à 

canton  d _ - -,  département  d ,  résidant 

à... ,  canton  d ,  départemen* 

(2)  Nom  et  prénoms.  ^  _ ^  ^1^  ^ ^^  ^ _    ^ 

domiciliés  à_ ,  canton  d — , 

(3)  Indiquer  ici  les  marques  parti-       département  d_ ,  cheveux...... _ ,  sourcil» , 

culiôres.  front ,  yeux ,  nez ,  bouche , 

menton .._.,  visage  (3), taille  de  1  mètre 

centimètres. 

(4)  Nom  et  prenons  du  premier  ià-  ,         .  ,.    ,    w    ,i»  .    .  j  *  i. 

moin.  Lequel  assiste  de  M.  (4) ,  âge  d ,  exerçant  la 

profession  d ,  domicilié  à >  c*ii- 

ton  d ,  déparlement  d ,  et  de 

(5)  Nom   et  prénoms  du  second  té-        j^j    ^5) ^  ^g^  ^ ^  exerçant  la  profession 

d ,  domicilié  à _ ,  canton  d - 

département  d.. ,  appelés  l'un  et  l'autre  comme  témoins 

(6)  Indiquer  le  corps  clioisi  par  l'en         conformément  à  la  loi, 

gagé.  A  déclaré  vouloir  s'engager  pour  servir   dans  (6). „ 

A  cet  effet  il  nous  a  présenté  : 

lo  Un  certificat  délivré  sous  la  date  du -  ,  P»r 

(7)  Nom  et  qualité   du  signataire  du        ^7^ attestant  que  M.  (2) 

certificat,  .^  •  1  i  i»a«-»i«  . 

a  ete  reçu  le a  1  école  ; 
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(2)  Noms  et  prénoms. 

(8)  Si  ce  n'est  pas  un  acte  de  nais- 
sance que  l'engagé  produit,  on  énon- 
cera le  titre  qu'il  présentera  confor- 
mément à  l'article  46  du  code  civil. 


(9)  Indication  en  toutes  lettres  du 
jour,  du  mois  et  do  l'année  do  la  nais- 
sance. 


(10)  Nom,  grade  et  qualité  de  l'offi- 
cier tignataire  du  certificat. 

(11)  Indiquer  la  commune. 

(12)  Si  l'engagé  a  moins  de  vingt 
ans,  on  indiquera  sous  ce  numéro  le 
consentement  qu'il  est  tenu  de  pro- 
duire conformément  à  la  loi. 


2*  Son  acte  de  naissance  (8) constatant  qu'il  est  né  le  (9) 

à _ _ „ ,  canton  d._ 

,  département  d ; 

3*  Un  certificat  délivré  sous  la  date  du ,  par  (10) 

,  et  constatant  que  M.  (2) ., 

n'est  atteint  d'aucune  infirmité  et  qu'il  a  les  qualités  requises 

pour  le  service  militaire  : 

4*  L'extrait  de  son  casier  judiciaire  ; 

5*  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  sous  la  date  du 
par  le  maire  d  (11\ ,  conformé- 
ment à  l'article  50  de  la  loi  du  21  mars  1905  ; 

60(12) 

Nous,  maire  de                                          ,  après  avoir  reconnu  la  régu- 
larité des  pièces  produites  par  M.  (2) ,  lui  avons 

donné  lecture  : 

1*  De  l'article  23  de  la  loi  du  21  mars  1905  ; 

2»  De  l'article  17  du  décret  du  27  juin  1905,  modifié  par  le  décret  du 
11  septembre  1906. 

Après  quoi,  nous  avons  reçu  l'engagement  de  M.  (2) 

,  lequel  a  promis  de  servir  avec  fidélité  et  honneur  dans 
l'armée  active  pendant ans,  à  partir  de  ce  jour. 

Lecture  faite  à  M.  (2) _ et  aux  deux  témoins  ci- 
dessus  dénommés  du  présent  acte,  ils  ont  signé  avec  nous. 


14  Septembre  1906. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  d'une 
Chaire  d'Histoire  du  Christianisme  dans  les  Temps  modernes. 


Arrêté  fiiaot  les  matières  d'Histoire  et  de  Géographie  dans  lesquelles  seront  choisis  en  1907,  dans 
différentes  Facultés  des  lettres,  les  sujets  de  composition  pour  la  Licence  es  lettres, 

mention  <  Histoire  > 

13  Octobre  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900,  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  ; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  des  différentes  Universités  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (section  de  l'enseigne- 
ment supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne,  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie  dans  lesquelles 
seront  choisis,  dans  les  Facultés  des  lettres  des  différentes  Universités,  pendant  les  ses- 
sions de  juillet-août  et  d'octobre-novembre  1907,  les  sujets  de  compositions  écrites  pour 
la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  : 


1.  M.  Aristide  Bria?(d. 
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UNIVERSITÉ  DE  PARIS. 

I.  —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne. 

i.  La  démocratie  athénienne  au  cinquième  siècle. 

2.  Histoire  de  la  Grèce  au  quatrième  siècle  avant  Jésus -Christ. 

3.  Histoire  de  Rome  depuis  les  Gracques  exclusivement  jusqu'à  la  mort  de  César. 

4.  L'empire  romain  aux  deux  premiers  siècles. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  papauté  depuis  l'avènement  de  Grégoire  le  Grand  jusqu'en  l'an  800. 

2.  Les  classes  industrielles  et  commerçantes  et  leur  activité  économique  en  France,  en  Alle- 
magne et  aux  Pays-Bas  aux  quatorzième  et  quinzième  siècles. 

3.  La  Renaissance  en  Italie  au  quinzième  siècle. 

C.  —  Histoir   moderne. 

1.  La  France  sous  Louis  XIV  (1661-1685). 

2.  L'Angleterre,  de  1763  à  1802. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  L'Italie,  de  1848  à  1870. 

2.  Institutions  de  la  France  de  1789  à  nos  jours. 

II.  —  Géographie. 

1 .  Étude  générale  des  formes  du  terrain  et  des  climats. 

2.  La  France  (géographie  physique). 

3.  Les  États-Unis. 

4.  Les  relations  maritimes  contemporaines  entre  les  métropoles  et  leurs  colonies. 

UNIVERSITÉ  DE  BESANÇON. 
I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  Grèce  primitive  et  archaïque  (histoire  et  institutions). 

2.  Les  origines  du  christianisme  jusqu'à  l'édit  de  Milan. 

3.  La  sculpture  grecque  et  la  sculpture  romaine. 

4.  La  vie  privée  des  Romains. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Les  origines  politiques  et  religieuses  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne. 

2.  Les  Carolingiens  en  France  (814-987). 

3.  L'art  gothique  en  France. 

4.  La  Renaissance  en  Europe  au  quinzième  siècle. 

5.  L'Espagne,  du  huitième  au  quinzième  siècle. 

G.  —  Histoire  moderne. 

1.  Grandes  découvertes  au  seizième  siècle. 

2.  Relations  de  l'Église  et  de  l'État  en  France  (1600-1789). 

3.  L'Angleterre  au  dix-septième  siècle  (1603-1688). 

4.  La  Russie,  de  1762  &  1815. 
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D.  —  Histoire  contemporaine. 

i.  Le  Consulat. 

2.  Formation  de  l'unité  italienne. 

•    3.  La  question  d'Orient. 

4.  Les  États-Unis  au  dix-neuvième  siècle. 

II.  —  Géographie. 

1.  Les  nationalités  et  les  races  dans  l'Europe  centrale. 

2.  Asie  russe  et  Asie  anglaise; 

3.  Colonies  françaises  d'Afrique. 

4.  Géographie  de  la  France. 

UNIVERSITÉ  DE  BORDEAUX. 

I.  —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Histoire  de  la  Grèce  au  quatrième  siècle  avant  Jésus-Christ. 

2.  La  religion  grecque  (mythes,  cultes,    sacerdoces,   temples,    oracles,  représentations  drama- 
tiques] . 

3.  Histoire  de  l'empire  romain  depuis  la  mort  de  César  jusqu'à  la  mort  de  Domitien. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Le  christianisme  occidental  depuis  le  début  du  cinquième  siècle  jusqu'au  milieu  du  onzième. 

2.  La  France  au  dixième  siècle  et  durant  la  première  moitié  du  onzième  siècle. 

3.  Le  mouvement  économique  (agricole,  industriel,  commercial)  en  France,  Angleterre,  Allema- 
gne, Italie  et  Espagne  aux  quatorzième  et  quinzième  siècles. 

4.  L'Italie  depuis  1378  jusqu'à  1529  (histoire  économique,  sociale,  politique,  intellectuelle,  artis- 
tique et  religieuse). 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  France  sous  Louis  XIV. 

2.  L'Angleterre,  de  1714  à  1802. 

3.  Philosophes  et  économistes  au  dix-huitième  siècle. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  Le  Consulat. 

2.  Les  États-Unis  au  dix-neuvième  siècle. 

3.  La  France,  de  1815  à  1889. 

IL  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale. 

2.  La  France. 

3.  L'Amérique  du  Nord. 

4.  La  France  dans  l'Afrique  du  Nord. 

5.  L'Indo-Chine  française. 
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UNIVERSITÉ     DE    CAEN. 

I.    —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne. 

i.  La  civilisation  et  l'art  de  l'Egypte  pharaonique. 

2.  Histoire  et  institutions  d'Athènes. 

3.  La  religion  grecque  (mythes,  cultes,  sacerdoces,  temples,  oracles,  représentations  drama- 
tiques). 

4.  Histoire  et  civiUsation  de  Rome  au  temps  des  rois. 

5.  Histoire  du  commerce  romain  sous  la  République. 

6.  L'empire  romain,  de  la  mort  de  César  à  la  mort  de  Domitien. 

« 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

i.  La  France  au  dixième  siècle. 

2.  La  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands  (Guillaume  le  Conquérant  et  ses  fils). 

3.  Les  classes  industrielles  et  commerçantes  et  leur  activité   économique  en  France,  en  Angle- 
terre, aux  Pays-Bas,  aux  quatorzième  et  quinzième  siècles. 

4.  La  France,  de  dl80  à  1498. 

C.  —  Histoire  moderne. 

4.  La  Renaissance  artistique  en  France. 

2.  La  Réforme  en  France  et  en  Angleterre  au  seizième  siècle. 

3.  La  contre-réforme  catholique  en  France  et  dans  l'Europe  centrale. 

4.  La  France  sous  Louis  XIY  (1643-1715). 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  La  France,  de  1789  à  1804. 

2.  L'Allemagne,  de  1815  à  1871. 

II.   —  Géographie. 
4.  Les  formes  du  terrain. 

2.  Les  courants  marins. 

3.  Madagascar. 

4.  L'Asie  Mineure. 

5.  La  colonisation  européenne  en  Australasie. 

UNIVERSITÉ  DE  CLERMONT. 
I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  L'empire  perse,  des  origines  à  la  conquête  d'Alexandre  (institutions  politiques,  religion,  art, 
civiUsation). 

2.  Les  institutions  et  la  civilisation  d'Athènes,  des  origines  à  la  fin  de  la  guerre  du  Péloponèse. 

3.  La  conquête  de  la  Gaule  par  les  Romains  et  l'organisation  de  la  Gaule  romaine  jusqu'à  la  fin 
du  deuxième  siècle. 

4.  Le  développement  de  l'empire  romain  de  l'avènement  d'Auguste  à  la  fin  du  deuxième  siècle. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'Église  et  la  papauté,  de  la  fin  du  quatrième  siècle  à  l'an  800. 

2.  Le  royaume  des  Deux-Siciles  (institutions,  civilisation,  rôle  historique),  de  la  conquête  nor- 
mande à  la  mort  de  Charles  d'Anjou,  fin  du  onzième  siècle  (1285). 
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3.  L'Allemagne  sous  les  Hohenstaufen  (1138-1250). 

4.  La  France  pendant  la  guerre  de  Cent  ans  (institutions,  civilisation,  histoire  territoriale  et 
militaire,  1328-1453). 

G.  —  Histoire  moderne. 

1.  L'Espagne,  de  1476  à  1598. 

2.  Les  arts  sous  Louis  XIV. 

3.  Rivalité  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  de  1740  à  1815. 

4.  Le  tiers  état  à  la  veille  de  la  Révolution. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  L'Allemagne  pendant  la  Révolution  (1789-1815). 

2.  La  Restauration  (1814-1830). 

3.  L'art  français  au  dix-neuvième  siècle. 

4.  L'Europe  en  Extrême-Orient  depuis  1848  jusqu'à  nos  jours. 

IL  —  Géographie. 

1.  Géographie  générale. 

2.  Géographie  économique  générale. 

3.  L'Autriche-Hongrie  et  la  péninsule  des  Balkans. 

4.  L'Inde  anglaise. 

5.  L'Océanie. 

UNIVERSITÉ    DE    DIJON. 

l.   —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Le  commerce  et  la  colonisation  dans  l'antiquité  (conséquences  politiques,  économiques  et  artis- 
tiques). 

2.  Les  institutions  publiques  d'Athènes. 

3.  Les  institutions  privées  de  Rome. 

4.  La  Gaule  depuis  l'arrivée  de  César  jusqu'à  l'avènement  de  Clovis. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Les  institutions  monarchiques  de  la  France  à  l'époque  mérovingienne. 

2.  Les  États  généraux. 

3.  Les  Valois,  la  France  et  la  Bourgogne  au  quatorzième  et  au  quinzième  siècle. 

4.  L'art  gothique  et  les  origines  de  la  Renaissance. 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  L'Italie  au  seizième  siècle. 

2.  L'œuvre  économique  de  Colbert. 

3.  La  formation  de  l'État  prussien. 

D.  —  Histoire  contemporaine . 

1.  Organisation  du  nouveau  régime  dans  les  provinces,  de  1790  à  l'an  VIII. 

2.  L'empire  britannique  au  dix-neuvième  siècle. 

3.  La  diplomatie  de  la  Restauration. 

4.  Institutions  politiques  et  sociales  de  la  France,  de  1864  à  nos  jours. 
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II.  —  Géographie. 

1.  Le  Pacifique  (étude  d'océanographie  et  d' anthropogéographie). 

2.  L'Europe. 

3.  Répartition  de  la  population  en  France. 

4.  Les  grandes  voies  de  communication  et  les  courants  commerciaux. 

UNIVERSITÉ  DE  GRENOBLE. 
I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  colonisation  grecque. 

2.  Périclès. 

3.  La  religion  grecque   (mythes,  cultes,  sacerdoces,  temples,  oracles,  représentations  drama- 
tiques). 

4.  Le  Sénat  romain  depuis  les  guerres  puniques  jusqu'à  la  mort  de  César. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  papauté  depuis  l'avènement  de  Grégoire  le  Grand  jusqu'à  l'an  800. 

2.  L'Allemagne  depuis  la  constitution  du  royaume  de  Germanie  jusqu'à  la  mort  de  Frédéric  II. 

3.  La  société  française  au  moyen  âge;  la  noblesse,  les  villes  et  les  paysans  au   douzième  et 
au  treizième  siècle. 

G.  —  Histoire  moderne. 

i.  La  Réforme  et  la  Ligue  en  France. 

2.  Le  règne  d'Henri  IV. 

3.  L'histoire  d'Angleterre,  de  la  mort  d'Elisabeth  à  l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre. 

4.  La  Prusse,  de  1701  à  1786. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  Le  Concordat. 

2.  Les  traités  de  1815. 

3.  L'unité  allemande. 

4.  Les  institutions  politiques  et  sociales  de  la  France,  de  1815  à  1870. 

H.  —  Géographie. 

1.  La  France  :  Normandie  et  Bretagne. 

2.  Les  États-Unis. 

3.  Les  Alpes. 

4.  L'empire  chinois. 

UNIVERSITÉ    DE     LILLE. 

I.  —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  religion  grecque  (mythes,  cultes,  sacerdoces,  temples,  oracles,  représentations  drama- 
tiques). 

2.  Vie  publique  et  privée  d'Athènes  et  de  Sparte  aux  quatrième  et  cinquième  siècles. 

3.  Rome  et  la  Grèce  jusqu'à  146. 

4.  L'empire,  de  la  mort  de  César  à  Domitien. 
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B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Les  institutions  monarchiques  de  la  France  sous  les  derniers  Carolingiens  et  les  premiers 
Capétiens  (dixième,  onzième  et  douzième  siècles). 

2.  Histoire  constitutionnelle  et  sociale  de  l'Angleterre  depuis  la  grande  charte  jusqu'à  l'avène- 
ment  des  Lancastres. 

3.  Les   villes,    le   commerce    et  l'industrie   en   France    et   aux  Pays-Bas  aux  quatorzième  et 
quinzième  siècles. 

4.  La  civilisation,  l'humanisme  et  l'art  en  Italie  au  quinzième  siècle. 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  Les  Provinces- Unies  et  les  Pays-Bas  espagnols,  de  1672  à  1713. 

2.  Le  régime  parlementaire  en  Angleterre  au  dix-huitième  siècle. 

3.  La  société  et  le  gouvernement  sous  Louis  XIV. 

4.  L'essor  économique  de  la  France,  de  1750  environ  à  1789. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

i.  L'Assemblée  constituante. 

2.  Les  États-Unis,  de  1787  à  1848. 

3.  L'Autriche-Hongrie  depuis  1867. 

4.  La  politique  extérieure  de  la  France,  de  1860  à  1871. 

IL  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale. 

2.  France. 

3.  Amérique  du  Nord. 

UNIVERSITÉ  DE   LYON. 

I.    —    HlSTOlBE. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

i.  L'Egypte  sous  les  dynasties  thinites  ;  l'occupation  de  l'Egypte  par  les  Assyriens. 

2.  Histoire  de  la  Grèce,  de  la  bataille  d'^gos-Potamos  à  la  bataille   de  Chéronée  (état  politique 
et  religieux). 

3.  L'art  grec  depuis  les  origines  jusqu'à  la  fin  de  l'archaïsme. 

4.  L'empire  romain  sous  la  dynastie  julio-claudienne. 

5.  L'empire  romain,  de  l'avènement  de  Septime  Sévère  à  l'avènement  de  Dioclétien. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  papauté  depuis  l'avènement  de  Grégoiie  le  Grand  jusqu'en  l'an  800. 
â.  La  France  au  dixième  siècle. 

3.  Le  commerce  et  l'industrie  en  Allemagne  et  aux  Pays-Bas  au  quatorzième  siècle. 

4.  L'Angleterre  depuis  l'avènement  d'Henri  IV  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  des  Deux  Roses. 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  Le  pouvoir  royal  et  l'administration  en  France  au  seizième  siècle. 

2.  Louis  XIV  et  Golbert. 

3.  L'Allemagne,  de  1714  à  1806. 


924  OCTOBRE  1106. 


D.  —  Histoire  contemporaine. 


^.  L'évolution  des  partis  politiques  en  France,  de  1814  à  1870. 

2.  La  politique  extérieure  de  la  France,  du  congrès  de  Vienne  au  congrès  de  Berlin  (1815-1878). 

3.  L'Angleterre  sous  la  reine  Victoria. 

II.  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale. 

2.  La  France, 

3.  L'Amérique  du  Nord. 

UNIVERSITÉ  DE  MONTPELLIER. 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  Grèce  et  la  Macédoine  au  quatrième  siècle  avant  Jésus-Christ;  Philippe  et  Alexandre;  l'œuvre 
d'Alexandre. 

2.  La  religion  grecque  (mythes,  cultes,  sacerdoces,  temples,  oracles,  représentations  drama- 
tiques). 

3.  Transformations  sociales  et  politiques  de  l'État  romain  depuis  la  troisième  guerre  punique 
jusqu'à  la  mort  de  César. 

4.  Le  principat  d'Auguste  ;  organisation  et  administration  de  l'empire  romain  jusqu'aux  Anto- 
nins. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  France  au  dixième  siècle. 

2.  L'Église  d'Occident,  de  Grégoire  VII  à  Innocent  IV. 

3.  L'industrie  et  le  commerce  en  Occident,  aux  quatorzième  et  quinzième  siècles. 

4.  L'Italie  depuis  le  commencement  du  quinzième  siècle  jusqu'au  couronnement  de  Charles- 
Quint. 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  diplomatie  française. 

2.  Les  origines  de  la  guerre  de  Trente  ans  ;    l'Allemagne  pendant  la  guerre  de  Trente  ans  et  les 
traités  de  Westphalie. 

3.  La  France  sous  Louis  XIV. 

4.  L'Angleterre  au  dix-huitième  siècle. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  La  France  et  l'Europe,  de  1792  à  1815. 

2.  Le  Risorgimento  itaHen  (1747-1859). 

3.  La  France,  de  1815  à  1889. 


II.  —  Géographie. 


1.  Anthropogéographie. 

2.  Le  sud-est  de  la  France. 

3.  Les  Alpes  occidentales. 

4.  L'Amérique  du  Nord. 
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UNIVERSITÉ  DE  NANCY. 

I.  —  Histoire. 
A,  —  Histoire  ancienne. 

1.  Ilisloire  intérieure  de  Sparte. 

2.  Le  deuxième  empire  maritime  athénien. 

3.  Les  grandes  panégyries  grecques. 

4.  La  famille  à  Rome. 

5.  Les  Césars. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  papauté  depuis  l'avènement  de  saint  Grégoire  le  Grand  jusqu'à  l'an  800. 

2.  La  France,  de  840  à  987. 

3.  L'industrie  et  le  commerce  en  France,  en  Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas  durant  le  qua- 
torzième et  le  quinzième  siècle. 

4.  L'Italie  au  quinzième  siècle. 

G.  —  Histoire  moderne. 

{.  La  France  sous  Louis  XIV. 

2.  L'Angleterre  au  dix-huitième  siècle. 

3.  Les  questions  d'Orient  au  dix-huitième  siècle. 

4.  Le  Directoire,  le  Consulat,  l'Empire  (histoire  intérieure). 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

{.  La  Restauration  en  France  (histoire  intérieure). 

2.  La  Prusse,  de  la  mort  de  Frédéric  II  à  la  mort  de  Guillaume  I*"". 

3.  Les  État-Unis  d'Amérique,  de  la  déclaration  de  l'indépendance  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle. 

4.  Politique  extérieure  de  la  France,  de  1848  à  1889. 

II.  —  Géographie. 

1.  Théories  et  problèmes  de  l'orogénie  appliqués  spécialement  aux  Alpes. 

2.  Les  pays  du  massif  central  et  du  bassin  d'Aquitaine. 

3.  Les  systèmes  fluviaux  de  l'Amérique  du  Nord. 

4.  Suez  et  Panama. 

UNIVERSITÉ  DE  POITIERS. 

I.  —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  Grèce  (principalement  Athènes  et  Sparte)  au  cinquième  et  au  quatrième  siècle. 

2.  Les  institutions  politiques  et  sociales  de  la  Grèce  avant  le  cinquième  siècle. 

3.  L'État  romain  depuis  la  mort  de  César  jusqu'à  l'avènement  des  Antonins. 

4.  L'Église  et  l'État  au  quatrième  siècle  de  notre  ère. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  papauté  du  cinquième  au  neuvième  siècle  en  Occident. 

2.  La  France  depuis  la  mort  de  Charlemagne  jusqu'à  l'avènement  d'Hugues  Capet. 

3.  L'Europe  occidentale  au  quinzième  siècle. 

4.  Les  croisades. 
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C.  —  Histoire  moderne. 

i.  Renaissance  et  Réforme  dans  les  divers  pays  d'Europe  ;  grandes  découvertes, 

2.  L'Angleterre  au  dix-septième  siècle. 

3.  La  France  au  temps  de  Louis  XIV. 

4.  L'Autriche  au  dix-huitième  siècle. 

5.  Le  mouvement  des  esprits  en  France  au  dix-huitième  siècle. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

i.  Institutions  politiques  et  sociales  de  la  France,  de  1789  à  1889. 

2.  Politique  extérieure  de  la  Révolution  et  du  premier  Empire. 

3.  La  Prusse  au  dix-neuvième  siècle. 

4.  La  Russie  au  dix-neuvième  siècle. 

5.  Les  Anglais  en  Asie. 


II.   —  Géographie. 


1.  La  France  et  ses  colonies. 

2.  L'Amérique  du  Nord. 

3.  L'Océan  Atlantique. 

4.  Les  Alpes. 

UNIVERSITÉ    DE   RENNES. 

I.  —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne. 

i.  Histoire  de  la  Grèce  aux  cinquième  et  quatrième  siècles. 

2.  Histoire  de  l'art  grec. 

3.  La  vie  privée  des  Romains. 

4.  Histoire  de  l'empire  romain. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

i.  La  France  aux  dixième  et  onzième  siècles. 

2.  La  réforme  grégorienne  et  la  querelle  des  investitures. 

3.  L'Italie  aux  quatorzième  et  quinzième  siècles  (histoire  politique,  la  Renaissance,  l'humanisme, 
l'art). 

4.  Charles  VH  et  Louis  XL 

G.  —  Histoire  moderne. 

^.  La  France  sous  Louis  XIV  (1643-1715). 
2.  L'Angleterre,  de  1714  à  1803. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  Les  institutions  de  la  France,  de  1789  à  1815. 

2.  La  France,  de  1815  à  1889. 

3.  L'Angleterre  au  dix-neuvième  siècle. 

4.  L'Allemagne,  de  1848  à  1871. 

5.  La  Russie  au  dix-neuvième  siècle. 

II.  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale. 

2.  La  France. 

3.  L'Amérique  du  Nord. 

4.  Les  Alpes. 
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UNIVERSITÉ  DE  TOULOUSE. 

I.  —  Histoire. 
A.   —  Histoire  ancienne. 

1.  Les  institutions  politiques,  administratives  et  sociales  d'Athènes  et  des  principales  villes  grec- 
ques depuis  les  origines  jusqu'à  Ghéronée. 

2.  Alexandre. 

3.  Histoire  des  institutions  politiques,  administratives  et  sociales  de  Rome  sous  la  République 
jusqu'à  la  mort  de  Sylla. 

4.  Auguste. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Les  institutions  féodales. 

2.  Les  Capétiens,  de  la  mort  de  Louis  IX  à  l'ouverture  de  la  guerre  de  Cent  ans. 

3.  Frédéric  II  et  les  derniers  représentants  de  la  maison  de  Hohenstaufen  jusqu'à  la  bataille  de 
Tagliacozzo    1268  . 

4.  Établissement  et  progrès  des  libertés  constitutionnelles  en   Angleterre  sous  la  dynastie  des 
Plantagenets. 

5.  Clément  V,  Jean   XXII,   Benoit  XII  ;  étude  de  leurs  pontificats  au  point  de  vue   spirituel  et 
temporel. 

G.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  France  sous  Louis  XIV  (1643-1715). 

2.  L'État  brandebourgeois-prussien,  de  l'avènement  du  Grand  Électeur  à  la  mort  de  Frédéric  II. 

3.  Les  colonies  anglo -américaines  jusqu'à  la  mort  de  Washington. 

4.  La  France  sous  Louis  XV. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

4.  La  France,  de  1815  à  1889. 

2.  La  question  d'Orient  (1820-1878). 

3.  L'Italie,  de  1848  à  1870. 

II.  —  Géographie. 

1.  Principes  de  cartographie. 

2.  Les  montagnes. 

3.  La  France  agricole,  industrielle  et  commerciale. 

4.  Le  Mexique  et  l'Amérique  centrale. 

5.  L'Atlantique  (géographie  historique  et  économique). 


Décret  relatif  au  service  d'inspection  des  Pharmacies,  Drogueries,  etc.. 

17  Octobre  1906. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  TAgriculture, 
Vu  la  loi  du  l*""  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  marchan- 
dises et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles  et  des  sub- 
stances médicamenteuses  ; 


928  OCTOBRE  1906. 

Vu  le  décret  du  3  mai  1850,  qui  subordonne  à  l'approbation  du  Ministre  de  l'Agri- 
culture la  vente  de  certains  remèdes  ; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1906  désignant  les  autorités  qualifiées  pour  rechercher  et 
constater  les  infractions  à  la  loi  du  1"  août  1905, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Le  service  d'inspection  des  pharmacies,  drogueries,  épiceries,  fabri- 
ques et  dépôts  d'eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles,  institué  en  vertu  de  la  loi  du 
21  germinal  an  XI,  de  l'arrêté  du  25  thermidor  an  XI  et  de  l'ordonnance  royale  du 
18  juin  1823  est  assuré  sous  l'autorité  du  Ministre  de  l'Agriculture. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Agriculture  ',  le  Ministre  des  Finances^  et  le  Ministre 
de  l'Intérieur  3  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


12  Novembre  1906. 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse,  de  la 
Chaire  d'histoire  du  droit  public  et  de  Principes  du  droit  public. 


Arrêté  déterminaot  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  le  sujet  de  la  composition  écrite 

au  prochain  concours  d'Agrégation  des  Facultés  de  droit 

(section  d'histoire  du  droit). 

19  Novembre  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ^, 
Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  novembre  1906  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  {section  d'histoire  du  droit) , 

Arrête  : 

Le  sujet  de  la  composition  écrite  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de 
droit  [section d' histoire  du  droit)^  sera  pris  dans  les  œuvres  de  Dumoulin. 


21  Novembre  1906. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux, 
d'une  Chaire  de  Physique  générale. 


1.  M.  RuAU. 

2.  M.  PoiNCARÉ. 


3.  M.  G.  Clemenceau. 

4.  M.  Aristide  Briand. 

5.  Ce  concours  s'est  ouvert  le  12  octobre  1908. 
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Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux, 
d'une  Chaire  de  Physiologie  végétale. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lille,  d'une 
Chaire  de  Philologie  latine. 


Arrêté  détermlDant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  le  sujet  de  la  composition  écrite 

au  prochain  concours  d'Agrégation  des  Facultés  de  droit 

(Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel). 

21  Novembre  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes^, 
Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  le  procès -verbal  de  la  séance  du  10  novembre  1906  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  [Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel]  j 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  les  parties  du  droit  romain  dans  lesquelles  sera  choisi,  au 
prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit  [Section  de  droit  privé  et  de  droit 
criminel)-,  le  sujet  de  la  composition  écrite: 

1.  Des  servitudes. 

2.  De  la  possession. 

3.  Des  actions  réelles  prétoriennes. 


Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  i'  leçon  orale  au  prochain  concours  d'Agrégation 
des  Facultés  de  droit  (Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel). 

21  Novembre  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ', 
Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  10  novembre  1906  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  [Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel), 

Arrête  : 

La  quatrième  leçon  orale,  au  prochain  concours  d'agrégation  des  P^acultés  de  droit 
[Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel)^ ,  portera  sur  la  Procédure  civile. 

1.  M.  Aristide  'îriaî<d. 

2.  Ce  concours  sest  ouvert  le  10  Octobre  1908. 


Kns.  sii|).  Lois  et  Ilèt/'emenlg.  59 


930  NOVEMBRE  1906. 

Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  d'histoire  et  de  géographie  dans  lesquelles  seront  choisis,  en  1907, 

les  sujets  de  compositions  pour  la  Licence,  mention  «  Histoire  », 

à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  d'Aix-Marseille. 

22  Novembre  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux -Arts  et  des  Cultes  ', 
Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 
Vu  le  décret  du  23  juillet  1900,  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  ; 
Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  d'Aix-Marseille  ; 
Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (Section  de  l'enseignement 
supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne,  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie  dans  lesquelles 
seront  choisis,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  d'Aix-Marseille,  pendant  les  ses- 
sions de  juillet-août  et  d'octobre-novembre  1907,  les  sujets  de  compositions  écrites  pour 
la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  : 

I.  —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne.  ■       • 

1.  Histoire  de  l'Attique  jusqu'aux  guerres  médiques. 

2.  Religion  grecque. 

3.  Les  magistratures  à  Rome  sous  la  République. 

4.  Fondation  de  l'empire  romain  :  César,  les  triumvirs,  Auguste. 

5.  Histoire  des  peuples  de  l'ancien  Orient  :  l'administration  Ihébaine  sous  le  nouvel  empire. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Les  Lombards.  Histoire  de  l'Italie  sous  la  domination  lontbarde. 

2.  Les  Arabes  en  Espagne.  La  civilisation  arabe  en  Espagne. 

3.  La  France  au  dixième  siècle. 

4.  La  quatrième  croisade  et  les  royaumes  latins  d'Orient. 

C.  —  Histoire  moderne. 
{.  Florence  et  les  Médicis. 

2.  La  Russie  au  dix-huitième  siècle. 

3.  L'Inde  française. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  L'Allemagne  de  1789  à  1815.  , 

2.  Conquête  de  l'Hindoustan  par  les  Anglais. 

3.  Formation  des  républiques 4e  l'Amérique  du  Sud. 

4.  Le  parti  républicain  en  France  de  1815  à  1870.  .  , 

H.  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale. 

2.  La  Prusse  économique. 

3.  Les  Alpes. 

4.' Amérique  du  Nord. 

5.  Les  grandes  voies  de  communication  maritime. 

1-  M.  Aristide  BRIAM». 
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Loi  modifiant  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  i7  de  la  loi  organique  du  30  novembre  1875, 

relatif  à  l'indemnité  législative. 

23  Novembre  1906. 

Article  unique.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  17  de  la  loi  organique  du 
30  novembre  1875  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  L'indemnité  législative  est  fixée  à  15  000  francs  par  an,  à  partir  du  l*""  jan- 
vier 1907.  Elle  est  réglée  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  96  et  par  l'article  97 
de  la  loi  du  15  mars  1849,  ainsi  que  par  les  dispositions  de  la  loi  du  16  février  1872.  » 


Arrêté  déterminant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  le  sujet  de  la  composition  écrite 

au  prochain  concours  d'Agrégation  des  Facultés  de  droit 

(Section  des  Sciences  économiques). 

25  Novembre  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes', 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  14  novembre  1906  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  [Section  des  sciences  économiques), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi,  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  [Section  des  sciences  économiques)  ^,  le  sujet  de  la 
composition  écrite  : 

1.  La  propriété.  Théories,  histoire  et  régime  légal  (propriété  foncière  et  mobilière).  Domaine 
public.  Propriétés  privées  et  propriétés  des  personnes  morales. 

2.  Le  commerce  international.  Les  doctrines,  les  faits  et  les  régimes  douaniers.  Examen  critique 
des  documents  et  des  sources. 


Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  ¥  leçon  orale  au  prochain  concours  d'Agrégation 
des  Facultés  de  droit  (Section  des  sciences  économiques). 

25  Novembre  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ', 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  le  procès-verbaldela  séance  du  14  novembre  1906  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  [Section  des  sciences  économiques). 

Arrête  : 

La  quatrième  leçon  orale,  au 'prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 

1.  M.  Aristide  Briand. 

2.  Ce  concours  s'est  ouvert  le  5  Octobre  1908. 
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{Section  des  sciences  économiques)  *,  portera  sur  la  Législation  et  l'économie  indus- 
trielles. 


Circulaire  relative  aux  programmes  de  Mathématiques  pour  le  baccalauréat. 

27  Novembre  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  10  novembre  1905,  les  nouveaux  programmes  de  mathématiques 
seront  obligatoires  à  partir  de  l'année  scolaire  1906-1907  pour  les  classes  de  première  (A-B-G-D)  et, 
par  suite,  les  candidats  à  la  1""'  partie  du  baccalauréat  seront  interrogés  d'après  les  nouveaux 
programmes  à  partir  de  1907. 

Je  viens  d'être  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  cette  règle  doit  être  appliquée  à  tous  les  can- 
didats, même  à  ceux  qui  se  sont  déjà  présentés,  qu'ils  aient  été  ou  non  admissibles. 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  est  de  règle  qu'un  candidat  ajourné  conserve,  quand  il  se  repré- 
sente pour  réparer  son  échec,  le  régime  sous  lequel  il  a  subi  la  première  fois  les  épreuves,  et,  d'autre 
part,  qu'en  raison  de  la  simplification  des  programmes  de  mathématiques,  ces  candidats  peuvent 
avoir  avantage  à  bénéficier  du  nouveau  régime,  j'ai  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  leur  laisser  toute  liberté 
d'option  entre  l'ancien  et  le  nouveau  régime. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  aviser  sans  retard  de  cette  décision  MM.  les  doyens  et  MM.  les  chefs 
d'établissements  d'enseignement  secondaire  de  votre  ressort  académique. 


Arrêté  déterminant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  le  sujet  de  la  composition  écrite 
au  prochain  concours  d'Agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section  de  droit  public). 

30  Novembre  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes 2, 
Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  novembre  1906  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  {Section  de  droit  public), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi,  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  {Section  de  droit  public)  ^,  le  sujet  de  la  composition 
écrite  : 

a)  Droit  constitutionnel  : 
Du  pouvoir  judiciaire. 

b)  Droit  international  public  : 
La  question  d'Orient. 

1.  Ce  concours  s'est  ouvert  le  1*'  Octobre  1908. 

2.  M.  Aristide  Priand. 

3.  Ce  concours  s'est  ouvert  le  8  Octobre  1908. 
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Arrêté  modifiant  l'article  o  de  l'arrêté  du  15  février  1900  relatif 
aux  Bourses  de  doctorat  en  médecine. 

1*'  Décembre  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  ^ 

Vu  l'arrêté  du  15  février  1900  relatif  aux  bourses  de  doctorat  en  médecine  ; 

Le  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  entendu. 

Arrête  : 

L'article  5  de  l'arrêté  du  15  février  1900  susvisé  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Peuvent  obtenir  une  bourse  de  doctorat  en  médecine  de  1"  année  les  candidats 
qui  justifient,  soit  de  la  mention  bien  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  et  de 
75  points  au  moins  à  l'examen  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles, 
—  soit  de  la  mention  assez  bien  au  baccalauréat  et  de  80  points  au  moins  audit  certi- 
ficat. » 


Arrêté  modifiant  l'article  i  de  l'arrêté  du  20  novembre  1879  relatif  aux  Bourses  de  pharmacie. 

1"  Décembre  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  *, 
Vu  l'arrêté  du  20  novembre  1879  relatif  aux  bourses  de  pharmacien  de  l""*  classe  ; 
Vu  les  articles  6  et  7  du  décret  du  26  juillet  1885  fixant  les  conditions  d'études 
exigées  des  aspirants  au  grade  de  pharmacien  ; 

Le  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  entendu, 

Arrête  : 

L'article  4  de  l'arrêté  du  20  novembre  1879  susvisé  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Peuvent  obtenir  une  bourse  de  1"  année  les  candidats  qui  justifient,  soit  de  la 
mention  bien  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  et  de  la  mention  assez  bien 
à  l'examen  de  validation  de  stage,  —  soit  de  la  mention  assez  bien  au.  baccalauréat  et 
de  la  mention  bien  à  l'examen  de  vaUdation.  » 


Circulaire  pour  la  réorganisation  des  Études  pharmaceutiques. 

11  Décembre  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 
Dès  la  promulgation  de  la  loi  du  19  avril  1898  ayant  pour  objet  l'unification  du  diplôme  de  phar- 
macien, il  a  paru  qu'une  réorganisation  des  études  pharmaceutiques  s'imposait. 

Mais  comme,  par  ses  dispositions  transitoires,  la  loi  du  19  avril  permettait  aux  étudiants  de  s'in- 
scrire au  stage  en  vue  du  titre  de  pharmacien  de  2«  classe  pendant  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de 

1.  M.  Aristid€  Briand. 
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sa  promulgation,  c'est-à-dire  jusqu'au  21  avril  1900,  il  parut  en  même  temps  que  la  question  ne 
présentait  aucun  caractère  d'urgence,  et  l'on  crut  devoir  en  ajourner  l'examen. 

Il  est  possible  aujourd'hui  d'entrevoir  l'époque  à  laquelle  le  diplôme  de  pharmacien  de  2*  classe 
cessera  d'être  délivré,  et,  dès  lors,  j'estime  que  le  moment  est  venu  de  mettre  à  l'étude  la  question 
de  la  réforme  des  divers  règlements  relatifs  à  la  scolarité  et  aux  examens  auxquels  sont  astreints  les 
aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  1"  classe. 

Je  vous  serais  donc  obligé  d'en  saisir  l'Assemblée  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  l'Université  de {ou  l'Assemblée  de  l'École  supérieure  de  pharmacie  de   l'Université 

de ),  et  de  l'inviter  à  en  délibérer. 

Pour  apporter  plus  d'ordre  dans  cette  enquête,  je  désirerais  que  la  Faculté  [ou  l'École)  examinât 
les  points  suivants  : 

1»  Stage,  —  Quelles  doivent  être  sa  durée  et  sa  place  dans  le  cours  des  études  pharmaceutiques  ? 
Quelle  sera  sa  sanction  ? 

2"  Scolarité.  —  Faut-il  augmenter  sa  durée  actuelle  et  modifier  la  répartition  des  divers  ensei- 
gnements qu'elle  comporte  ? 

Indiquer  la  nature  et  l'organisation  des  travaux  pratiques  afférents  à  chacune  des  années  de  la 
scolarité. 

3°  Examens.  —  Quelles  sont  les  modifications  à  apporter  au  régime  et  au  nombre  des  examens? 

Faut-il  instituer  des  examens  semestriels  durant  la  scolarité  et  maintenir  les  examens  proba- 
toires à  la  fin  de  celle-ci  ? 

Convient-il  d'apporter  des  changements  à  la  notation  établie  par  le  décret  du  25  juillet  1885  pour 
les  examens  ? 

4»  Quelles  doivent  être,  au  point  de  vue  de  la  durée  de  la  scolarité,  de  la  nature  et  du  nombre 
des  examens,  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  ceux-ci  auront  lieu,  les  attributions  des  Écoles 
de  plein  exercice  et  des  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  ? 

5"  Dans  quelles  conditions  les  pharmaciens  de  2"  classe  seront-ils  admis  à  postuler  le  diplôme  de 
pharmacien  de  l''  classe  ? 

J'attacherais  du  prix  à  recevoir  la  réponse  de  la  Faculté  [ou  de  l'École)  avant  le  1"  mars  1907. 
Vous  voudrez  bien  y  joindre  vos  observations  personnelles. 


15  Décembre  1906. 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris,  delà 
Chaire  d'Histoire  naturelle  médicale,  et  création,  à  cette  Faculté,  d'une  Chaî?'e  de 
Parasitologie  et  Histoire  naturelle  médicale. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux, 
delà  Chaire  d'Astronomie  physique,  et  création,  à  cette  Faculté,  d'une  Chaire  d'Astro- 
nomie. 

Décret  fixant  les  droits  à  percevoir  pour  études,  examens,  certificat  de  capacité 
et  visa  du  certificat  en  vue  de  la  Capacité  en  droit. 

15  Décembre  1906. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes', 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  27  février  1880,  portant  qu'un  décret  rendu  en  la  forme 

1.  M.  Aristide  Briand. 
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des  règlements  d'administration  publique,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  Tlnstruction 
publique,  détermine  le  tarif  des  droits  d'inscriptions,  d'examens,  de  certificats  d'aptitude 
et  de  diplôme  à  percevoir  dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur  chargés  de 
la  collation  des  grades  ; 

Vu  le  titre  II  de  la  loi  du  14  juin  1854  et  l'article  22  du  décret  du  22  août  1854  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  février  1887  et  les  décrets  des  31  mars  1887  et 
5  octobre  1889  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  et  le  décret  du  31  juillet  1897  ; 

Vu  le  décret  du  14  février  1905,  portant  réorganisation  des  études  en  vue  de  la 
capacité  en  droit  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  ; 

Vu  l'avis  du  Ministre  des  Finances  en  date  du  4  août  1906  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Les  droits  â  percevoir  pour  études,  examens,  certificat  de  capacité 
et  visa  du  certificat  en  vue  de  la  capacité  en  droit,  telle  qu'elle  est  réorganisée  par  le 
décret  du  14  février  1905,  sont  fixés  à  la  somme  de  385  francs  et  répartis  de  la  façon 
suivante  : 


DÉSIGNATION 

AU    P 
de  l'Université. 

ROFIT 

du  Trésor. 

8  droits  trimestriels  d'inscription  à  30  fr,,  soit 

240f   » 

20    » 

» 

» 
» 

» 

30f    » 
30    » 
40     » 
25    » 

8  droits  trimestriels  de  bibliothèque  à  2  fr.  50,  soit 

1  examen  de  fin  d'année  à 

1  examen  de  fin  d'études  à 

1  certificat  de  capacité  à 

1  visa  du  certificat  à 

ToUui 

Total   général 

260    » 

385 

125    » 

f    » 

Art.  2.  —  Tout  candidat  qui,  sans  excuse  jugée  valable  par  le  jury,  ne  répond  pas 
à  l'appel  de  son  nom  le  jour  qui  lui  a  été  indiqué  pour  l'examen,  perd  le  montant  des 
droits  d'examen  proprement  dits  qu'il  a  consignés. 

Il  est  fait  remboursement,  aux  candidats  ajournés  â  l'examen  de  fin  d'études,  des 
droits  de  certificat  de  capacité  et  de  visa. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  applicable  â  partir  du  1"  janvier  1907. 

Art.  4.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles 
édictées  ci-dessus. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  et  le 
Ministre  des  Finances^  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

1.  M.  Aristide  Briand. 

2.  M.  J.  Caillalx. 


9.')G  DÉCEMBRE  1906. 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'UniTersité  de  Toulouse,  instituant 
un  Certificat  d'études  de  Sciences  pénales  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

18  Décembre  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  *, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse,  en  date  du  30  no- 
vembre 1906  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse» 
instituant  un  Certificat  d'études  de  Sciences  pénales  de  cette  Université,  et  en  régle- 
mentant les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l' Université  de  Toulouse. 

(30  Novembre  1906.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  parle  Gouvernement  »; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse, 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  créé  à  l'Université  de  Toulouse  un  Certificat  d'études  de  sciences  pénales. 

Art.  2.  —  L'enseignement  comprend  : 

1»  Le  droit  pénal  général  ; 

2"  La  procédure  pénale  ; 

3"  Le  droit  pénal  spécial  ; 

4"  La  science  pénitentiaire  ; 

5»  Des  notions  de  médecine  légale  ; 

6»  Des  notions  de  médecine  mentale. 

Art.  3.  —  L'enseignement  sera  organisé,  sous  la  direction  du  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  par 
des  professeurs  des  Facultés  de  droit  et  de  médecine. 

Art.  4.  —  Cet  enseignement  sera  complété  par  des  conférences,  des  travaux  particuliers  sous  la 

1.  M.  Aristide  Rriand. 
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direction  d'un  professeur  de  la  Faculté  de  droit,  et  par  des  exercices  pratiques  à  la  Faculté  de 
médecine.  Les  aspirants  au  certificat  assisteront  aux  expertises,  autopsies,  etc.,  que  le  professeur  de 
médecine  légale  de  la  Faculté  de  médecine  sera  appelé  à  faire. 

Art.  5.  —  Sont  admis  à  s'inscrire  en  vue  de  ce  certificat  : 

1»  Les  étudiants  en  droit  ; 

2»  Les  étudiants  en  médecine  ; 

3°  Toutes  autres  personnes,  telles  que  les  avocats  et  médecins  qui  ont  terminé  leurs  études, 
pourvu  que  ces  personnes  se  fassent  immatriculer  conformément  aux  règlements  universitaires. 

Art.  6.  —  La  durée  de  la  scolarité  est  fixée  à  deux  semestres. 

Art.  7.  —  Le  certificat  est  délivré,  sur  attestation  de  l'assiduité  aux  cours,  conférences  et  exer- 
cices pratiques,  et  lorsque  le  candidat  a  satisfait  à  un  examen  comprenant  les  épreuves  suivantes  : 

!•  Une  interrogation  sur  le  droit  pénal  ; 

2»  Une  interrogation  sur  le  droit  pénal  spécial  ; 

3"  Une  interrogation  sur  le  cours  de  médecine  légale  ; 

4»  Une  interrogation  sur  le  cours  de  médecine  mentale  ; 

5»  Une  épreuve  pratique  sur  l'une  des  matières  du  programme,  telle  que  la  lecture  d'une  fiche 
anthropométrique,  la  qualification  à  donner  à  une  infraction  telle  qu'elle  résulte  d'un  dossier,  la 
rédaction  d'une  ordonnance  confiant  un  mandat  à  un  médecin  légiste  sur  un  cas  donné,  un  rapport 
sur  un  sujet  de  médecine  légale  générale  ou  sur  un  cas  d'aliénation  mentale,  etc. 

Art.  8.  —  Le  jury  est  nommé  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université.  Il  comprend  : 

1"  Les  professeurs  chargés  de  l'enseignement  ; 

2"  Deux  magistrats. 

Art.  9.  —  Le  certificat  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté  de 
droit. 

Il  est  délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Toulouse,  par  le  Recteur,  président  du 
Conseil  de  l'Université. 


Arrêté  désignant  un  dictionnaire  allemand  dont  les  candidats  au  Baccalauréat 
sont   autorisés  à  faire  usage  à  l'épreuve  écrite  de   langue  étrangère  vivante. 

20  Décembre  1906. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes*, 
Vu  le  décret  du  31  mai  1902,  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  ; 
Vu  l'instruction  pour  les  épreuves  de  langues  étrangères  vivantes  annexée  au  décret 
du  31  mai  1902; 

Vu  l'avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
Arrête  : 

Les  candidats  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  sont  autorisés  à  faire 
usage,  à  l'épreuve  écrite  de  langue  étrangè^*e  vivante,  du  dictionnaire  allemand  portant 
le  titre  suivant  : 

Deutsches  Wœrterbuch,  de  J.  Dresch.  (Delalain  frères,  éditeurs  à  Paris.) 
1.  M.  Aristide  Briand. 
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Décision  du  Conseil  d'État  rejetant  une  requête  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  par  leqnel 

le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris  a  mis  fin  à  une  délégation  dans  des  fonctions  de  Préparateur 

à  la  Faculté  des  Sciences  de  ITniTersité  de  Paris. 

21  Décembre  1906. 

Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Conseil  d'État,  statuant  au  Contentieux, 

Sur  le  rapport  de  la  deuxième  sous-section  du  Contentieux  ; 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  X...,  demeurant  à ,  rue,  numéro ,  ladite  requête 

enregistrée  au  Secrétariat  du  Contentieux  du  Conseil  d'État,  le  16  mars  1905,  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté,  en  date  du  18  novembre  1904,  par  lequel 
le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris  a  mis  fin  à  sa  délégation  dans  les  fonctions  de  préparateur  de 
géographie  physique  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris,  ensemble  une  décision  du  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  du  1"'  mars  1905,  confirmative  de  cet  arrêté  ; 

Ce  faire  :  attendu  que  le  requérant  étant  fonctionnaire  de  l'enseignement  public  supérieur,  sa 
révocation,  en  vertu  des  articles  7  et  H  de  la  loi  du  27  février  1880,  ne  pouvait  être  prononcée  que  par 
le  Conseil  académique,  sauf  appel  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  du  Vicè-Recteur  de  l'Académie  de  Paris,  ensemble  la  dépêche  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  du  1"  mars  1905  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des 
Cultes,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la  requête,  lesdites  observations  enre- 
gistrées comme  ci-dessus,  le  17  août  1905,  et  tendant  au  maintien  des  décisions  attaquées,  parles  motifs 
que  le  sieur  X...  avait  été  seulement  désigné  parle  Vice-Recteur  dans  les  fonctions  de  préparateur  du 
cours  de  géographie  physique  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  ;  qu'il  n'a  jamais  été 
titulaire  de  ces  fonctions  ;  que  la  délégation  dont  il  a  bénéficié  n'indiquait  pas  le  temps  pendant 
lequel  il  serait  appelé  à  exercer  les  fonctions  qui  lui  étaient  temporairement  confiées  ;  qu'ainsi,  l'ar- 
rêté qui  y  a  mis  fin  n'a  porté  atteinte  à  aucun  droit  constitué  à  son  profit  ;  qu'en  fait,  la  mesure  prise 
à  son  égard  est  pleinement  justifiée  par  des  nécessités  de  service;  qu'elle  est  conforme  à  l'intérêt 
général  ;  qu'ainsi  le  Vice-Recteur  a  usé  de  ses  pouvoirs  précisément  dans  le  but  en  vue  duquel  ils  lui 
ont  été  conférés  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  X...,  ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus, 
le  3  janvier  1906,  et  dans  lequel  il  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions,  attendu  que  le 
requérant,  qui  a  touché,  non  pas  une  simple  indemnité,  mais  un  traitement  sur  lequel  les  retenues  en 
vue  de  la  retraite  ont  été  opérées,  était  fondé  à  penser  qu'il  n'avait  pas  été  délégué  temporairement 
dans  les  fonctions  de  préparateur  à  la  Faculté  des  sciences,  mais  qu'il  avait  été  nommé  définitivement 
à  l'emploi  qu'il  a  occupé  pendant  trois  ans;  qu'en  fait,  il  est  incontestable  que  la  mesure  prise  contre 
lui  a  le  caractère  d'une  révocation  disciplinaire,  et  qu'une  peine  disciplinaire  de  cette  nature  ne  peut 
être  prise  à  l'égard  des  fonctionnaires  de  tous  ordres  de  l'enseignement  supérieur  public  sans  l'inter- 
vention du  Conseil  académique  ; 

Vu  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1872  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Oui  M.  X...,  Maître  des  requêtes,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M.  X...,  avocat  du  sieur  X...,  en  ses  observations  ; 

Oui  M.  X...,  maître  des  Requêtes,  Commissaire  du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  le  titulaire  des  fonctions  de  préparateur  de  géographie  physique  à  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université  de  Paris  ayant  été  temporairement  empêché  de  les  remplir,  le  Vice- 
Recteur  de  l'Académie  de  Paris  a  pris,  le  4  novembre  1901,  un  arrêté  déléguant  le  sieur  X...  pour  le 
suppléer  ;  qu'il  appartenait  au  Vice-Recteur  de  fixer,  d'après  les  besoins  du  service,  la  durée  de  cette 
délégation  ;  qu'en  en  faisant  cesser  l'effet  à  la  date  du  16  novembre  1904,  l'arrêté  attaqué  n'a  porté 
atteinte  à  aucun  droit  acquis  au  requérant  et  n'est  entaché  d'aucun  excès  de  pouvoir, 
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Décide  : 

La  requête  ci-dessus  visée  du  sieur  X...  est  rejetée. 


Arrêté  modifiant  le  titre  du  certificat  d'études  supérieures  de  Pliysique  industrielle 
délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille. 

27  Décembre  1906.     - 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes ^ 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  l""  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  de 
Sciences  correspondant  aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Uni- 
versités ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Le  certificat  d'études  supérieures  de  Physique  industrielle  délivré  par  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université  de  Lille  sous  le  n°  7  prendra  le  titre  de  «  Certificat  de 
Physique  appliquée  » . 


Décret  relatif  aux  Médecins  et  aux  Étudiants  en  médecine  étrangers. 

29  Décembre  1906. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  ; 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1893  ; 

Vu  les  décrets  des  31  juillet  1893  et  24  juillet  1899  sur  le  doctorat  en  médecine  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'instruction  en  date  du  21  juillet  1896  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Les  médecins  et  les  étudiants  en  médecine  de  nationalité  étrangère, 
admis  à  postuler  le  doctorat  universitaire  mention  «  Médecine  »,  pourront,  en  cas  de 
naturalisation  ultérieure  et  après  avis  de  la  Commission  de  médecine  et  de  pharmacie  du 
Comité  consultatif  de  l'enseignement  public,  être  autorisés  à  postuler,  avec  dispenses 

1.  M.  Aristide   Briand. 
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partielles,  le  diplôme  d'État  de  docteur  en  médecine  à  la  condition  de  justifier  du  bacca- 
lauréat de  l'enseignement  secondaire  ou  du  grade  de  licencié  es  sciences. 

Art.  2.  —  La  dispense  d'examens  ne  pourra  en  aucun  cas  porter  sur  plus  de  trois 
épreuves. 

Les  épreuves  subies  au  titre  universitaire  et  pour  lesquelles  le  candidat  n'aurait 
pas  obtenu  des  notes  jugées  suffisantes  par  le  Comité  devront  être  subies  de  nouveau. 


Décret  relatif  au\  sessions  d'examen  pour  le  Certificat  d'études  exigé  des  aspirants 
au  diplôme  de  Chirurgien-dentiste. 

29  Décembre  1906. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  les  décrets  du  25  juillet  1893  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  l*^  —  Il  est  ouvert  chaque  année,  au  chef-lieu  de  chaque  Académie,  deux 
sessions  d'examen  pour  l'obtention  du  certificat  d'études  exigé  des  aspirants  au  diplôme 
de  chirurgien-dentiste. 

Les  sessions  ont  lieu  :  la  première  à  la  fin,  la  seconde  au  commencement  de  l'année 
scolaire. 

Les  dates  des  sessions  et  les  dates  d'ouverture  du  registre  d'inscription  sont  fixées 
par  arrêtés  ministériels. 

Art.  2.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  antérieures  contraires  à 
celles  du  présent  décret. 

Décret  relatif  au  Certificat  d'études  de  Législation  algérienne,  de  Droit  musulman 
et  de  Coutumes  indigènes. 

29  Décembre  1906. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ^ , 

Vu  l'article  2,  §  1«%  et  l'article  3,  §  2,  de  la  loi  du  20  décembre  1879  ; 

Vu  le  décret  du  8  janvier  1881  ; 

Vu  le  décret  du  24  janvier  1882  ; 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1889; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  1".  —  L'article  6  du  décret  du  31  décembre  1889,  relatif  aux  certificats 

1.  M.  Aristide  BmiND. 
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d'études  de  législation  algérienne,  de  droit  musulman  et  de  coutumes  indigènes,   est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'examen  de  première  année  consiste  en  une  épreuve  orale  comprenant  quatre 
interrogations,  savoir  : 

Une  interrogation  sur  les  éléments  du  droit  français  civil  et  pénal  ; 
Une  interrogation  sur  les  éléments  du  droit  constitutionnel  ; 
Une  interrogation  sur  le  droit  administratif  ; 
Une  interrogation  sur  la  procédure  civile.  » 


Arrêté  relatif  au  diplôme  de  Chimiste  de  la  Faculté  des  sciences  de  FUniversité  de  Paris. 

29  Décembre  1906. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes', 

Vu  l'arrêté  du  29  avril  1896  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  le  décret  du  21  juillet  1897  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Le  Diplôme  de  Chimiste  délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris* 
prend  le  nom  de  Diplôme  d'Ingénieur  chimiste. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille,  instituant 
un  Diplôme  d'études  de  Médecine  légale  et  de  Psychiatrie  médico-légale,  et  en  réglementant 

les  conditions  de  scolarité. 

11  Janvier  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  •, 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille,  du  28  décembre  1906  ; 
Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 
Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille,  portant 
création,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie,  d'un  Diplôme  (X études  de 
Médecine  légale  et  de  Psychiatrie  médico-légale,  et  en  réglementant  les  conditions 
de  scolarité. 

1.  M.  Aristide  Briand. 
2.  Voir  l'arrêté  du  29  avril  189o,  note  2,  p.  584,  tome  V. 
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Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille. 

(28  Décembre  1906.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lille, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  », 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  créé,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de 
Lille,  un  enseignement  spécial  de  Médecine  légale  et  de  Psychiatrie  médico-légale. 

Art.  2.  —  Un  diplôme  portant  le  titre  de  Diplôme  d'études  de  Médecine  légale  et  de  Psychiatrie 
médico-légale  sera  délivré  aux  élèves  qui,  régulièrement  inscrits,  auront  suivi  avec  assiduité  les  cours 
et  les  exercices  pratiques  et  subi  avec  succès  un  examen. 

Art.  3.  —  L'enseignement  est  à  la  fois  théorique  et  pratique.  Il  comprend  : 

i"  Partie  théorique  : 

a)  Un  cours  complet  de  médecine  légale  ; 

6)  Un  cours  de  toxicologie  ; 

c)  Un  cours  complet  de  psychiatrie  et  de  médecine  légale  psychiatrique  ; 

d)  Un  cours  des  accidents  du  travail  ; 

e)  Un  cours  de  notions  de  droit  relatives  à  la  profession  médicale  ; 
2""  Partie  pratique  : 

a)  Des  autopsies  et  des  examens  anatomo-pathologiques  y  afférents  ; 

6)  Des  examens  de  blessés  et  en  particulier  de  victimes  d'accidents  du  travail  ; 

c)  Des  manipulations  microscopiques,  chimiques  ou  physiologiques,  médico-légales  ; 

d)  Des  conférences  pratiques  et  des  démonstrations  de  toxicologie  ; 

e)  Des  cliniques  d'aliénation  mentale  avec  examens  de  malades  ; 

/■)  Des  rédactions  de  rapports  médico-légaux  afférents  aux  cas  de  pratique  signalés  ci-dessus. 

Art.  4.  —  L'enseignement  est  donné  par  : 

1°  Le  professeur  de  médecine  légale  ; 

2"  Le  professeur  de  chimie  minérale  et  toxicologie  ; 

3°  Le  chef  des  travaux  pratiques  de  médecine  légale  ; 

4"  Le  chargé  de  cours  de  psychiatrie  ; 

5»  Un  professeur  de  la  Faculté  de  droit  ou  toute  autre  personne  ayant  une  compétence  spéciale  ; 

6°  Le  préparateur  du  laboratoire  de  médecine  légale  ; 

7"  Et,  suivant  les  besoins,  tout  professeur,  agrégé,  chargé  de  cours,  préparateur  ou  chef  de 
clinique  autorisé,  sur  sa  demande,  à  prendre  part  à  l'enseignement. 

Art.  5.  —  Sont  admis  à  suivre  les  cours  : 

i"  Les  docteurs  en  médecine  français  et  étrangers  ;     '  ' 

2"  Les  étudiants  en  médecine  qui  ont  satisfait  à  l'examen  de  médecine  légale. 

Les  médecins  des  asiles  d'aliénés  nommés  au  concours  sont  dispensés  de  scolarité,  en  ce  qui 
concerne  la  psychiatrie. 

Art.  6.  —  La  scolarité  a  une  durée  de  4  trimestres.  Elle  commence  au  1"  novembre.  Le 
registre  d'inscription  sera  ouvert  du  1"  novembre  au  1"  décembre.  ' 
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Art.  7.  —  L'examen  comprend  : 

1">  Des  épreuves  théoriques,  écrites,  portant  sur  la  médecine  légale,  toxicologie  y  comprise,  et  la 
la  psychiatrie  médico-légale.  Ces  épreuves  pourront  affecter  la  forme  de  rapports  sur  un  thème 
supposé  ; 

2"  Des  épreuves  théoriques  orales  consistant  en  interrogations  sur  les  diverses  parties  du 
programme  ; 

3°  Des  épreuves  pratiques  portant  : 

a)  Sur  la  médecine  légale  proprement  dite  :  autopsie,  recherche  de  laboratoire,  examen  d'un 
sujet  vivant  et  rédaction  d'un  rapport  sur  l'épreuve  donnée  ; 

6)  Sur  la  psychiatrie  :  examen  d'un  aliéné  et  rapport. 

Art.  8.  —  Seront  éliminés  pour  l'épreuve  correspondante  et  les  suivantes  les  candidats  qui  ne 
réuniront  pas  la  moitié  des  points  attribués  à  chaque  épreuve.  Le  bénéfice  de  l'épreuve  subie  avec 
succès  reste  acquis  au  candidat. 

Art.  9.  —  Il  y  a  deux  sessions  d'examens.  La  première  a  lieu  en  juin  ou  juillet.  La  seconde  a 
lieu  en  novembre.  Cette  dernière  session  est  réservée  exclusivement  aux  candidats  ajournés  à  la 
session  de  juillet  ou  autorisés  à  ne  pas  s'y  présenter. 

Art.  10.  —  Le  jury  d'examen  est  composé  de  cinq  juges.  Il  est  nommé  par  le  doyen. 

Art.  h.  —  Le  diplôme  d'études  supérieures  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie  médico-légale 
est  délivré  par  le  Recteur,  président  du  Conseil  de  l'Université,  sous  le  sceau  et  au  nom  de 
l'Université. 


Décret  fixant  :  l»  le  nombre  des  chaires  dans  les  Facultés  et  à  l'École  supérieure  de  pharmacie 

de  l'Université  de  Paris  ;  2"  le  nombre  des  cours  et  conférences 

de  la  Faculté  des  sciences  et  de  la  Faculté  des  lettres  de  cette  Université. 

20  Janvier  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  l'ordonnance  du  5  juillet  1835  ; 

Vu  le  décret  du  6  janvier  1870  ; 

Vu  les  décrets  des  6  mai  1893,  19  mars  1901  et  18  août  1906, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Le  nombre  des  chaires  des  Facultés  et  École  supérieure  de  phar- 
macie de  l'Université  de  Paris,  rétribuées  en  tout  ou  en  partie  sur  les  fonds  de  l'État, 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


Faculté  de  droit 

Faculté  de  médecine 

Faculté  des  sciences 

Faculté  des  lettres 

École  supérieure  de  pharmacie 
1.  M.  Aristide  Briand. 
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Art.  2.  —  Le  nombre  des  cours  et  conférences  de  la  Faculté  des  sciences  et  de 
la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  rétribués  sur  les  fonds  de  l'État,  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Faculté  des  sciences. 26 

Faculté  des  lettres 36 

Art.  3.  —  Sont  abrogés  :  1°  les  dispositions  du  décret  du  6  mai  1893,  fixant  le 
nombre  de  professeurs  par  classe  dans  les  Facultés  et  École  supérieure  de  pharmacie 
de  Paris;  2"  le  décret  du  18  août  1906,  déterminant  le  nombre  des  chaires,  cours  et 
conférences  dans  les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  de  l'Université  de  Paris. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes 
ot  le  Ministre  des  Finances  *  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


Arrêté  approuvant  la  délibératien  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille, 
instituant  un  Certificat  d'études  spéciales  d'Hygiène,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

21  Janvier  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  *, 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille,  du  8  décembre  1906  ; 
Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille,  portant 
création,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie,  d'un  Certificat  d'études 
spéciales  d'Hygiène,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille. 
(8  Décembre  1906.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lille, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre 
exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et 
règlements  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

t  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil,  en  des  formes 
différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  », 

1.  M.  J.  Caillaux. 

2.  M.  Aristide  Brianu. 
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Délibère 

Article  1t.  —  Il  est  créé,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de 
Lille,  un  enseignement  spécial  d'hygiène  portant  sur  l'hygiène  publique,  le  génie  et  l'administration 
sanitaires. 

Art.  2.  —  Un  Certificat  d'Études  spéciales  d'Hygiène  sera  délivré  aux  candidats  qui  auront  suivi 
avec  assiduité  les  cours  et  exercices  pratiques  et  subi  avec  succès  un  examen. 

Art.  3.  —  L'enseignement  comprend  : 

1**  Le  cours  d'hygiène  ; 

2'  Un  cours  complémentaire  d'hygiène  ; 

3*  Des  travaux  pratiques  de  bactériologie  appliquée  à  l'hygiène  ; 

4»  Un  cours  d'hygiène  de  la  première  enfance  ; 

5"  Des  leçons  de  chimie  biologique  élémentaire  appliquée  à  l'hygiène  ; 

6»  Des  conférences  sur  la  législation  et  l'administration  sanitaires,  l'assistance  publique  et  privée, 
a  mutualité  et  les  assurances  ouvrières  en  France  et  à  l'étranger  ; 

7°  Des  conférences  extraordinaires  d'hygiène  professionnelle,  de  géologie  et  d'hydrologie  ; 

8»  Des  excursions  (visites  d'usines,  d'installations  sanitaires,  etc.). 

Art.  4.  —  L'assemblée  de  la  Faculté  dressera  chaque  année  les  programmes  de  cours,  de  confé- 
rences, de  travaux  pratiques  et  d'excursions. 

Elle  proposera  au  choix  du  Recteur,  président  du  Conseil  de  l'Université,  les  professeurs  et 
chargés  de  cours  ou  de  conférences  auxquels  sera  dévolue  une  partie  de  l'enseignement. 

Art.  5.  —  La  durée  des  cours  sera  de  trois  mois,  du  l*""  mars  au  15  juin  de  chaque  année. 
Les  cours  vaqueront  pendant  les  vacances  de  Pâques. 

Art.  6.  —  Sont  admis  à  suivre  l'enseignement  : 

1°  Les  docteurs  en  médecine  français  ou  étrangers  ; 

2*  Avec  l'autorisation  de  la  Faculté,  les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  pourvus  du  quatrième 
examen  ; 

Les  pharmaciens  ; 

Les  vétérinaires  ; 

Les  ingénieurs  ; 

Les  architectes  ;  "^ 

3*»  Toute  personne  dont  la  Faculté  aura  reconnu  l'aptitude. 

Art.  7.  —  L'examen  comprend  : 

1»  Une  composition  écrite  sur  un  ou  plusieurs  sujets  d'hygiène  générale  ou  appliquée  ou  de 
législation  sanitaire.  Quatre  heures  sont  accordées  au  candidat  pour  sa  rédaction  ; 

2"  Un  rapport  d'inspection  sanitaire  ou  d'expertise  ; 

3°  Une  épreuve  pratique  de  bactériologie  ; 

4»  Une  épreuve  orale  sur  toutes  les  matières  de  l'enseignement. 

Chacune  des  épreuves  est  éliminatoire.  Le  bénéfice  de  l'épreuve  subie  avec  succès  reste  acquis 
au  candidat. 

Pour  être  admis  définitivement,  les  candidats  doivent  obtenir  au  moins  la  moitié  du  nombre 
total  des  points. 

Art.  8.  —  Il  y  a,  chaque  année,  deux  sessions  d'examens,  l'une  en  juin,  l'autre  en  novembre. 
Art.  9.  —  Le  jury  se  compose  de  cinq  juges.  Il  est  nommé  par  le  doyen. 

Art.  10.  —  Le  certificat  d'études  spéciales  d'hygiène  est  délivré  par  le  Recteur,  président  du 
Conseil  de  l'Université,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université. 


VI.  Ens.  s«p.  Lois  et  Règlements.  QQ 
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Loi  portant  fixation  du  Budget  général  de  l'exercice  1907.  [Extrait]. 
'  30  Janvier  1907. 

Article  55.  —  L'article  14  de  la  loi  du  9  juin  1853  est  complété  par  le  para- 
graphe suivant  : 

«  Les  suppressions  d'emploi  donnant  lieu  à  pension  par  application  du  présent 
article  sont  signalées  aux  Chambres  par  un  tableau  ann^exé  au  plus  prochain  projet  de 
budget.  » 

Art.  68.  —  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  ouvriers  jardiniers, 
ies  apprentis  jardiniers  et  les  manœuvres  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  rétribués  au 
moyen  d'un  salaire  fixe,  qui  voudront  se  constituer  une  retraite  conformément  à  la  loi 
du  20  juillet  1886,  auront  droit  à  une  bonification  allouée  par  l'Etat,  laquelle  ne 
pourra  dépasser  4  p.  100  du  montant  de  leur  salaire  fixe,  à  charge  par  eux  de  verser  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  une  retenue  de  même  importance. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera  le  mode  d'exécution  de  ces  dispositions 
nouvelles. 

Art.  73.  —  L'exemption  des  frais  d'externat  est  accordée,  dans  les  Lycées  et 
Collèges  de  garçons  et  de  jeunes  filles,  aux  enfants  des  secrétaires  et  commis  d'admi- 
nistration académique  et  de  Faculté,  dans  les  conditions  où  elle  l'est  aux  enfants  des 
autres  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  et  de  l'enseignement  secondaire. 

Art.  78.  —  Il  sera  déposé,  tant  à  la  Bibhothèque  nationale  qu'au  Musée  monétaire, 
deux  exemplaires  de  chaque  type  nouveau  de  monnaie  nationale  et  deux  exemplaires 
en  bronze  de  chaque  médaille  nouvelle  frappée  à  la  Monnaie. 

Toute  personne  autorisée  à  frapper  des  médailles  en  dehors  de  la  Monnaie  devra 
déposer  deux  exemplaires  en  bronze  de  chaque  médaille  nouvelle  à  la  Bibliothèque 
nationale  et  au  Musée  monétaire,  dans  le  délai  de  quarante  jours  après  la  première 
frappe,  sous  peine  de  100  francs  d'amende  par  infraction  dûment  constatée. 


4  Février  1907. 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille,  de  la 
Chaire  d'Astronomie,  et  création,  à  cette  Faculté,  d'une  Chaire  de  Mathématiques 
générales. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon,  d'une 
Chaire  d'Histoire  de  l'Art  [Fondation  de  l' Université  de  Lyon). 


<).'» 
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Décret  portant  organisation  des  Observatoires  astronomilj^es. 

15  Février  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, . 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Èeaux-Arts  et  des  Cultes i, 
Vu  le  décret  du  15  mars  1874  ; 

Vu  les  décrets  des  6  décembre  1875,  21  février  1878,  12  mars  1880,  8  novem- 
bre 1882; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1899,  .,  • 

Décrète  : 

TITRE  I".  ;  .    . 

Composition  et  attributions  du  Conseil  des  Observatoires. 

Article  l'^  —  Il  est  institué  un  Conseil  des  Observatoires  astronomiques  relevant 
du  Ministère  de  l'Instruction  publique  : 

Observatoire  de  Paris  ; 

Observatoire  d'astronomie  physique,  sis  à  Meudon; 

Observatoire  d'astronomie  annexé  à  l'École  supérieure  des  sciences  d'Alger; 

Observatoires  d'astronomie  rattachés  aux  Universités  d'Aix -Marseille,  de  Besançon, 
de  Bordeaux,  de  Lyon,  de  Toulouse; 

Observatoire  d'astronomie  de  l'Université  de  Paris  à  Nice  [fondation  Bischoff- 
sheim),  pour  lequel  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  aux  clauses  spéciales  de  la  dona- 
tion dont  l'acte  est  annexé  au  décret  d'acceptation  du  19  décembre  1899. 

Art.  2.  — Le  Couseil  est  composé  comme  il  suit: 

Les  Secrétaires  perpétuels  de  l'Académie  des  Sciences  ; 

Le  Directeur  de  l'Enseignement  supérieur  ; 

Les  Membres  titulaires  du  Bureau  des  longitudes  ; 

Les  Directeurs  des  Observatoires  astronomiques  énumérés  à  l'article  l*""  ; 

Le  Directeur  du  Bureau  central  météorologique  ; 

Deux  Membres  désignés  par  le  Ministre  pour  une  période  de  trois  ans  et  renouve- 
lables. 

Le  Ministre  nomme,  pour  la  même  période  de  trois  ans,  le  Président,  le  Vice-Pré- 
sident et  le  Secrétaire  du  Conseil. 

Art.  3.  —  Le  Conseil  reçoit  communication  des  rapport  adressés,  chaque  année, 
au  Ministre  par  les  directeurs  des  Observatoires,  ainsi  que  des  rapports  des  Commis- 
sions d'inspection. 

En  cas  de  vacance  d'un  emploi  de  directeur  dans  les  Observatoires  des  départe- 
ments, d'une  place  d'astronome  titulaire  dans  les  Observatoires  de  Paris  et  des  dépar- 
tements, le  Conseil  présente  au  Ministre  une  liste  de  deux  candidats. 

Il  arrête,  chaque  année,  la  hste  des  candidats  qu'il  juge  aptes  à  remplir  les  fonc- 
tions d'astronome  adjoint,  d'aide-astronome  ou  d'assistant. 

1.  M.  Aristide  BriaîJD.  f*  ■■  ^^  «.i -'v 
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Il  donne  son  avis  : 

Sur  les  propositions  des  directeurs  des  Observatoires  des  départements  relatives  à 
l'avancement  du  personnel  ; 

Sur  les  affaires  disciplinaires,  quand  il  s'agit  de  la  révocation  ou  de  la  mutation  pour 
un  emploi  inférieur; 

Sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  Ministre. 

Art.  4.  —  Tout  membre  du  Conseil  a  le  droit  de  soumettre  au  Ministre,  soit  pen- 
dant la  session,  soit  en  dehors  des  sessions,  des  propositions  sur  les  questions  qui  sont 
de  la  compétence  du  Conseil.  Le  Ministre  décide  si  le  Conseil  doit  être  appelé  à  en  déli- 
bérer. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  se  réunit  régulièrement  chaque  année  au  mois  de  mars.  Le 
Ministre  peut  le  convoquer  en  session  extraordinaire. 

TITRE  II 

Personnel 

Art.  6.  —  A  la  tête  de  chaque  Observatoire  est  placé  un  directeur.  Il  peut  être 
assisté  d'un  directeur  adjoint.  Le  personnel  sous  ses  ordres  comprend  :  1°  un  personnel 
scientifique;  2"  un  personnel  auxiliaire;  3"  un  personnel  d'agents. 

Art.  7.  —  Font  partie  : 

i"  Du  personnel  scientifique  :  les  directeurs  et  directeurs  adjoints,  les  astronomes 
titulaires,  les  astronomes  adjoints,  les  aides-astronomes; 

2'  Du  personnel  auxiliaire  :  les  assistants,  les  stagiaires,  employés  et  mécaniciens; 

3°  Du  personnel  des  agents:  les  garçons,  gardiens  et  jardiniers. 

Les  secrétaires  peuvent  être  choisis  soit  parmi  le  personnel  scientifique,  soit  parmi 
le  personnel  auxiliaire. 

Art.  8.  —  Les  directeurs  des  Observatoires  des  départements  sont  nommés  par 
décret,  sur  une  double  liste  de  deux  candidats,  présentée  l'une  par  le  Conseil  des  Obser- 
vatoires, l'autre  par  l'Académie  des  Sciences. 

Art.  9.  —  Les  astronomes  titulaires  des  Observatoires  de  Paris  et  des  départe- 
ments sont  nommés  dans  les  mêmes  conditions. 

En  cas  de  vacance  d'une  place  d'astronome  titulaire,  il  est  accordé  aux  candidats 
un  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  publication  de  la  vacance  au  Bulletin  administratif 
du  Ministère  de  V Instruction  publique,  pour  adresser  leur  demande  au  Ministre  avec 
l'exposé  de  leurs  titres  et  de  leurs  travaux.  Ces  demandes,  avec  les  documents  qui  les 
accompagnent,  sont  soumises  au  Conseil  et  à  l'Académie  des  Sciences. 

Art.  10.  —  Les  astronomes  adjoints,  les  aides-astronomes  et  les  assistants  sont 
nommés  par  arrêtés  ministériels .  Ils  sont  choisis  parmi  les  stagiaires  portés  sur  la  liste 
d'aptitude  auxdites  fonctions  établie  annuellement  par  le  Conseil. 

Art.  11.  —  Le  stage  peut  être  fait  dans  un  ou  plusieurs  Observatoires.  Sa  durée 
est  de  deux  ans.  Des  dipenses  partielles  ou  totales  peuvent  être  accordées  par  le  Minis- 
tre, sur  la  proposition  motivée  des  directeurs  des  Observatoires  intéressés. 
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Art.  12.  —  Les  maîtres  de  conférences  des  Facultés  des  sciences  et  les  profes- 
seurs agrégés  de  l'enseignement  secondaire  peuvent  être  nommés  directement  astro- 
nomes adjoints  ou  aides-astronomes,  à  la  condition  de  figurer  sur  la  liste  annuelle  de 
proposition  à  ces  emplois  arrêtée  par  le  Conseil. 

Art.  13.  —  Les  secrétaires,  employés,  mécaniciens,  sont  nommés  parle  Ministre, 
sur  la  proposition  du  directeur. 

Art.  14.  —  Chaque  directeur  d'Observatoire  nomme,  après  en  avoir  référé  au 
Ministre,  aux  emplois  de  garçons,  de  gardiens,  de  jardiniers  et  d'auxUiaires  tempo- 
raires. Ces  nominations  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  la  limite  des  crédits  disponibles. 

Le  directeur  a  le  droit  de  révocation. 

Art.  15.  —  La  révocation  et  la  mutation  pour  un  emploi  inférieur  d'un  fonction- 
naire du  cadre  scientifique  ou  du  cadre  auxiliaire  sont  prononcées  par  le  Ministre  après 
avis  du  Conseil,  le  fonctionnaire  entendu  dans  ses  moyens  de  défense  ou  dûment 
appelé. 

Toutes  les  décisions  rendues  en  matière  disciplinaire  sont  motivées  ;  celles  portant 
révocation  ou  mutation  pour  un  emploi  inférieur  visent  l'avis  du  Conseil. 

Art.  16.  —  L'échelle  et  le  taux  des  traitements  applicables  aux  diverses  catégories 
du  personnel  des  Observatoires  astronomiques  demeurent  fixés  par  les  règlements  ac- 
tuellement en  vigueur. 

Art.  17.  —  Nul  ne  peut  être  promu  à  un  traitement  supérieur  s'il  ne  bénéficie,  de- 
puis deux  ans  au  moins,  du  traitement  immédiatement  inférieur.  Toutefois,  cette  règle  ne 
s'applique  pas  aux  fonctionnaires  qui  changent  de  catégorie. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  des  Observatoires  des  départements,  les  promotions 
ont  lieu  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  3. 

TITRE  in. 

Dispositions  générales. 

Art.  18.  —  Dans  chaque  Observatoire,  le  directeur  est  tenu  de  résider  dans  l'éta- 
blissement; il  ne  peut  s'absenter  sans  l'autorisation  du  Ministre. 

Le  directeur  a  autorité  sur  tous  les  services  ;  il  y  fait  exécuter  les  règlements  et  les 
décisions  ministérielles.  Il  assure  la  coordination  et  l'exécution  des  travaux  qui  récla- 
ment le  concours  de  diôërents  services. 

Il  peut  se  charger  personnellement  d'un  des  services  scientifiques  de  l'Observatoire. 

Il  est  spécialement  chargé  des  services  généraux  de  l'établissement,  de  la  corres- 
pondance, de  la  garde  et  de  la  conservatioa  du  matériel  et  des  archives,  de  la  prépara- 
tion et  de  la  présentation  du  budget  et  des  comptes  de  fin  d'exercice. 

Chaque  année,  le  directeur  adresse  au  Ministre,  avant  le  31  janviekf,  un  rapport  sur 
la  situation  de  l'Observatoire,  sur  les  travaux  exécutés  l'année  précédente  et  sur  les  tra- 
vaux à  accomplir. 

Il  adresse  au  Ministre  les  propositions  relatives  à  l'avancement  des  fonctionnaires  et 
agents  et  aux  distinctions  honorifiques  à  leur  accorder. 

Art.  19.  —  Dans  les  Observatoires  rattachés  aux  Universités,  toutes  les  communi- 
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cations  du  directeur  au  Ministre  ont  lieu  par  l'intermédiaire  du  Recteur,  qui  y  joint  son 
avis. 

Les  budgets  et  les  comptes  de  fin  d'exercice,  avant  d'être  présentés  à  l'approbation 
du  Ministre,  sont  soumis,  pour  avis,  au  Conseil  de  l'Université. 

Le  directeur  tient  régulièrement  le  Recteur  au  courant  de  tout  ce  qui  concerne  le 
fonctionnement  et  les  intérêts  de  l'Observatoire. 

Art.  20.  —  Des  fonctionnaires  de  chaque  Observatoire  peuvent,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  et  dans  la  mesure  où  la  disposition  des  bâtiments  le  permet,  être  logés 
à  l'établissement. 

Les  concessions  de  logement  sont  toujours  révocables. 

Art.  21.  —  Un  règlement  spécial  à  chaque  Observatoire,  approuvé  par  le  Minis- 
tre, déterminera,  pour  chaque  établissement,  l'organisation  du  service,  les  obligations 
des  divers  fonctionnaires  et  la  durée  des  congés. 

Art.  22.  —  Sont  maintenues,  en  tant  qu'elles  ne  sont  point  contraires  aux  disposi- 
tions du  présent  décret,  toutes  les  attributions  conférées  aux  Conseils  des  Observatoires 
de  Paris  et  d'astronomie  physique,  sis  à  Meudon,  par  les  décrets  des  21  février  1878, 
12  mars  1880  et  8  novembre  1882. 


Décret  rapportant  le  décret  du  25  juillet  1906  instituant  un  Certificat  d'études  médicales  supérieures. 
'  20  Février  1907. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes', 

Vu  le  décret  en  date  du  25  juillet  1906  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  en  date  du  28  décem- 
bre 1906,  ainsi  conçu  : 

«  Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  estimant  qu'il  convient  à  la  fois  de 
couper  court  aux  interprétations  erronées  auxquelles  a  donné  lieu  la  création  du  certi- 
ficat d'études  médicales  supérieures  et  d'assurer  les  avantages  d'ordre  scientifique  qu'il 
attendait  de  cette  création  pour  le  recrutement  de  diverses  fonctions  dans  les  Facultés  et 
Écoles  de  médecine,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  : 

«  1°  De  rapporter  le  décret  du  25  juillet  1906; 

«  2**  De  maintenir  en  leur  nature  et  forme,  avec  toutes  leurs  sanctions  universi- 
taires, les  épreuves  qu'il  établissait  comme  épreuves  communes  d'admissibilité  aux 
épreuves  spéciales  des  diverses  sections  de  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine, 
telles  qu'elles  sont  fixées  par  l'arrêté  du  25  juillet  1906  ; 

c(  3**  De  fondre  en  un  seul  statut  les  dispositions  relatives  à  ces  épreuves  com- 
munes et  à  ces  épreuves  spéciales,  et  de  modifier  les  règlements  en  vigueur  en  mainte- 
nant aux  candidats  dont  les  noms  figureront  sur  la  liste  de  l'admissibilité  à  l'agrégation, 
les  avantages  qui  avaient  été  attribués  aux  docteurs  en  médecine  pourvus  du  certificat 

1.  M.  Aristide  Briand. 
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d'études  médicales  supérieures  en  vue  du  recrutement  de  diverses  fonctions  dahs  les 
Facultés  et  Écoles  de  médecine  »,  • 

Décrète  : 

Article  l•^  —  Est  et  demeure  rapporté  le  décret  en  date  du  25  juillet  1906,  par 
lequel  était  institué  un  certificat  d'études  médicales  supérieures. 

Art.  2.  ^  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Arrêté  relatif  à  FAgréçiation  desFacnltés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie. 

20  Février  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  *, 
Vu  le  décret  du  22  août  1854; 

Vu  les  statuts  des  20  décembre  1855,  16  novembre  1874  et  27  décembre  1880; 
Vu  le  décret  du  12  juillet  1878  et  l'arrêté  du  17  juillet  1885  ; 
Vu  l'arrêté  du  30  juillet  1887; 
Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  en  date  du  28  décem- 
bre 1906, 
Arrête  : 

TITRE  I". 

Dispositions  générales. 

Article  1".  —  Les  épreuves  des  concours  qui  déterminent  la  nomination  des 
agrégés  des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie 
sont  réparties  en  deux  séries  indépendantes,  épreuves  d'admissibilité  et  épreuves  d'adr 
mission.  -r 

Les  épreuves  d'admissibilité  sont  communes  à  tous  les  candidats  ;  les  épreuves  d'ad- 
mission sont  spéciales  suivant  les  sections  déterminées  ci-après. 

TITRE  II. 

'  Des  épreuves  d'admissirilité. 

Art.  2.  —  Nul  n'est  admis  à  s'inscrire  pour  les  épreuves  d'admissibilité  s'il  ne  jus- 
tifie du  grade  de  docteur  en  médecine. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  détermine,  d'après  les  besoins  des  étabhssements  d'ensei- 
gnement supérieur  médical  de  l'État,  le  nombre  maximum  des  candidats  qui  peuvent  être 
déclarés  admissibles  à  la  suite  de  chaque  concours. 

Suivant  la  valeur  des  épreuves,  le  jury  peut  rester  en  deçà  de  ce  nombre. 

Art.  4.  —  La  date  et  le  siège  des  épreuves  sont  fixés  par  le  Ministre. 

1.  M.  Aristide  Briand. 


952  FÉVRIER  1907. 

Les  registres  d'inscription  sont  ouverts  dans  les  secrétariats  des  Académies  six  mois 
avant  la  date  fixée  pour  les  épreuves.  Ils  restent  ouverts  pendant  quatre  mois. 

Art.  5.  —  Les  épreuves  sont  subies  devant  un  jury  de  neuf  membres  choisis  par 
Je  Ministre  parmi  les  professeurs  titulaires  ou  honoraires  et  les  agrégés  des  Facultés  de 
médecine  et  des  Facultés  mixtes. 

Aucune  Faculté  ne  peut  avoir  plus  de  quatre  membres  dans  le  jury. 

Le  jugement  peut  être  rendu  valablement  par  cinq  juges. 

Art.  6.  —  Les  épreuves  d'admissibilité  sont  : 

1**  Une  composition  écrite  d'anatomie,  d'histologie  et  de  physiologie  ; 

2°  Un  exposé  oral  de  trois  quarts  d'heure  au  maximum  sur  une  question  de  patho- 
logie générale  ; 

3°  Une  épreuve  pratique  d'anatomie  pathologique  y  compris  les  divers  procédés 
d'exploration  des  tissus  et  des  humeurs  morbides. 

Art.  7.  —  Le  président  du  jury  assure  la  surveillance  des  épreuves  et  la  régularité 
des  opérations. 

Art.  8.  —  Les  sujets  de  la  composition  écrite  sont  choisis  par  le  jury. 

L'enveloppe  qui  les  contient  ne  doit  être  ouverte  qu'au  début  de  la  composition,  en 
présence  des  candidats. 

La  durée  de  la  composition  écrite  est  de  quatre  heures. 

Elle  a  lieu  dans  une  salle  fermée. 

Les  candidats  ne  peuvent  s'aider  d'aucune  note,  d'aucun  ouvrage  imprimé  ou  manu- 
scrit. 

Chaque  candidat,  après  avoir  signé  sa  composition,  la  remet  au  membre  du  jury 
chargé  de  la  surveillance,  lequel  y  appose  son  visa. 

Les  compositions  sont  lues  en  séance  publique  sous  le  contrôle  d'un  des  juges. 

Art.  9.  —  Trois  heures  sont  accordées  à  chaque  candidat  pour  la  préparation,  en 
salle  fermée,  sans  notes  et  sans  ouvrages  imprimés  ou  manuscrits,  de  l'exposé  oral  sur 
une  question  de  pathologie  générale. 

Tous  les  sujets  proposés  pour  cette  épreuve  sont  choisis  par  le  jury  avant  le  com- 
mencement de  la  série  des  exposés  oraux. 

Il  doit  y  avoir  autant  de  fois  trois  sujets  que  de  candidats.  Ces  sujets  sont  placés 
trois  par  trois  sous  enveloppes  fermées.  Chaque  candidat  tire  une  de  ces  enveloppe  sui- 
vant l'ordre  déterminé  par  le  sort,  et  choisit  pour  son  exposé  oral  un  des  trois  sujets 
qu'elle  contient. 

Art.  10.  —  Le  jury  détermine  le  temps  accordé  aux  candidats  pour  la  préparation 
de  l'épreuve  pratique  et  pour  l'exposé  des  résultats  de  leur  travail. 

Art.  11.  —  L'admissibilité  est  prononcée  par  le  jury,  après  délibération. 
La  liste  des  candidats  déclarés  admissibles  est  dressée  par  ordre  alphabétique. 
Elle  est  publiée  au  Journal  officiel. 

Après  la  clôture  des  opérations,  le  président  du  jury  adresse  au  Ministre  un  rapport 
sur  les  résultats  des  épreuves. 

Art.  12.  —  Le  bénéfice  de  l'admissibilité  reste  acquis  indéfiniment. 
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Art.  \3.  —  Le  premier  concours  pour  les  épreuves  d'admissibilité  s'ouvrira 
en  1908. 

A  partir  du  l*""  janvier  1909,  un  concours  sera  ouvert  chaque  année  pour  ces 
épreuves. 

TITRE  III. 
Des  épreuves  d'admission. 
Art.  14.  —  Les  épreuves  d'admission  correspondent  aux  sections  suivantes  : 


I.  —  Médecine. 

Anatomie  humaine  et  comparée; 

Histologie  et  embryologie; 

Physiologie  ; 

Physique  biologique  et  médicale  ; 

Chimie  biologique  et  médicale  ; 

Sciences  naturelles  appliquées  à  la  médecine  ; 

Pathologie  générale  et  médecine  interne  ; 

Anatomie  pathologique  ; 

Médecine  expérimentale  et  comparée; 

Thérapeutique  et  pharmacologie  ; 

Hygiène  ; 


Médecine  légale  ; 

Maladies  nerveuses  et  psychiatrie  ; 

Maladies  cutanées  et  syphilitiques  ; 

Chirurgie  générale; 

Obstétrique  ; 

Chirurgie  infantile  et  orthopédie  ; 

Ophtalmologie  ; 

Maladies  du  larynx,  du  nez  et  des  oreilles  ; 

Gynécologie  ; 

Maladie  des  voies  urinaires. 

n.  —  Pharmacie. 

Pharmacie  et  matière  médicale. 


Art.  15.  —  Nul  n'est  admis  à  se  présenter  aux  épreuves  spéciales  pour  les  sec- 
tions de  médecine  s'il  n'a  subi  avec  succès  les  épreuves  d'admissibilité. 

Art.  16.  —  Les  candidats  aux  fonctions  d'agrégé  (section  de  pharmacie)  dans  les 
Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  doivent  justifier  : 

Soit  :  1"  du  doctorat  en  médecine  et  de  l'admissibilité  après  les  épreuves  communes, 
soit  :  2"  du  titre  de  pharmacien  de  1"  classe  et  du  doctorat  es  sciences  physiques  ou 
naturelles,  soit  :  3°  du  diplôme  supérieur  de  pharmacien. 

Art.  17.  —  Les  épreuves  sont  : 

1"  Une  épreuve  de  titres. 

Elle  consiste  en  un  exposé  public  de  ses  travaux  personnels  fait  par  le  candidat. 

En  vue  de  cette  épreuve,  le  candidat  est  tenu  de  fournir  une  notice  imprimée  de  ses 
titres  et  travaux  scientifiques. 

Le  format  de  la  notice  est  le  format  prévu  par  l'arrêté  du  1"  mai  1896  pour  les 
thèses  de  doctorat  en  médecine. 

Les  candidats  doivent  déposer  en  outre  un  exemplaire  de  chacune  de  leurs  publica- 
tions ; 

2*  Une  épreuve  théorique. 

Elle  consiste  en  une  leçon  orale  de  trois  quarts  d'heure  faite,  après  quatre  heures 
de  préparation  dans  une  salle  fermée,  sur  une  question  se  rattachant  à  l'ordre  d'ensei- 
gnement pour  lequel  le  candidat  est  inscrit.  Le  candidat  choisit  entre  trois  sujets  conte- 
nus dans  une  enveloppe  tirée  au  sort. 

La  surveillance  est  organisée  par  le  président  du  jury. 
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Les  ouvrages  qui  se  trouvent  à  la  bibliothèque  universitaire  sont  mis  à  la  disposi- 
tion du  candidat,  sur  sa  demande  ; 

3°  Une  épreuve  pratique  sur  un  sujet  se  rattachant  à  l'ordre  d'enseignement  pour 
lequel  le  candidat  est  inscrit. 

Pour  chaque  ordre  d'agrégation,  le  jury  détermine  la  nature  de  l'épreuve  pratique, 
sa  durée  et  la  durée  de  l'exposé  oral  public  où  le  candidat  rend  compte  de  cette  épreuve. 

Art.  18.  —  Les  jurys  des  diverses  sections  sont  nommés  par  le  Ministre. 

Ils  sont  constitués  ainsi  qu'il  suit  : 


Section  d'anatomie  humaine  et  comparée 
et  section  d'histologie  et  embrtjologie. 

Un  seul  jury  composé  de  cinq  juges  titulaires  : 
Deux  professeurs  d'anatomie  ; 
Un  professeur  d'anatomie  comparée  ou  d'em- 
bryologie ; 

Deux  professeurs  d'histologie. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  de  physiologie. 

Trois  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  physiologie; 

Un  professeur  d'histologie,  de  physique  médi- 
cale, de  chimie  médicale  ou  de  médecine  expé- 
rimentale. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  physique  biologique  et  médicale. 

Trois  juges  titulaires  : 
Deux  professeurs  de  physique  ; 
Un  professeur  de  physiologie  ou  de  médecine 
expérimentale. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  de  chimie  biologique  et  médicale. 

Trois  juges  titulaires  : 
Deux  professeurs  de  chimie  ; 
Un  professeur  de    physiologie,   de    médecine 
expérimentale  ou  de  pharmacologie. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  des  sciences  naturelles  appliquées 
à  la  médecine. 

Trois  juges  titulaires  : 
Deux  professeurs  d'histoire  naturelle  ; 
Un  professeur  de  pharmacologie  ou  de  méde- 
cine expérimentale. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  de  pathologie  générale  et  médecine  interne. 

Sept  juges  titulaires  : 

Un  professeur  d'anatomie  pathologique  ou  de 
médecine  expérimentale. 


Les  autres  juges  seront  choisis  parmi  les  pro- 
fesseurs de  pathologie  générale,  de  pathologie 
interne,  de  thérapeutique,  de  clinique  médicale 
et  des  cliniques  médicales  spéciales. 

Trois  juges  suppléants. 

Section  d'anatomie  pathologique. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  d'anatomie  pathologique  ; 
Un  professeur  d'histologie  ; 
Un  professeur  de  pathologie  générale  ou  de 
pathologie  expérimentale  ; 
Un  professeur  de  médecine  interne. 
Deux  juges  suppléants. 

Section   de  médecine  expérimentale  et  comparée. 

Trois  juges  titulaires  : 

Un  professeur  de  médecine  expérimentale  ; 

Un  professeur  de  pathologie  générale,  de  mé- 
decine interne,  de  thérapeutique,  d'hygiène  oii 
d'anatomie  pathologique  ; 

Un  professeur  d'histologie  ou  de  physiologie. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  thérapeutique  et  pharmacologie. 

Cinq  juges  titulaires  ; 
Un  professeur  de  thérapeutique; 
Un  professeur  de  pharmacîologie  ; 
Un  professeur  de  médecine  interne  ; 
Un  professeur  de  physique  médicale  ; 
Un  professeur  de  physiologie. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  d'hygiène. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  d'hygiène  ; 

Un  professeur  de  physiologie  ; 

Un  professeur  de  physique  médicale  ou  de 
chimie  médicale  ; 

Un  professeur  de  médecine  interne  ou  de  mé- 
decine expérimentale. 

Deux  juges  suppléants. 
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Section  de  médecine  légale. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  médecine  légale  ; 

Un  professeur  de  médecine  mentale  ; 

Un  professeur  de  chimie  ou  de  pharmacologie  ; 

Un  professeur  de  pathologie  médicale,  de 
pathologie  chirurgicale  ou  de  clinique  obstétri- 
cale. 

Deux  juges  suppléants. 

Section    des    maladies    nerveuses   et  psychiatrie. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  pathologie  nerveuse  ; 

Deux  professeurs  de  pathologie  mentale  ; 

Un  professeur  de  médecine  interne  ou  d'ana- 
tomie  pathologique. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques. 

Trois  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  clinique  des  maladies 
cutanées  et  syphilitiques  ; 

Un  professeur  de  pathologie  générale  ou  de 
médecine  interne. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  chirurgie  générale. 

Sept  juges  titulaires  : 

Les  juges  seront  choisis  parmi  les  profes- 
seurs de  pathologie  externe,  de  clinique  chirur- 
gicale, de  médecine  opératoire  et  des  cliniques 
chirurgicales  spéciales. 

Trois  juges  suppléants. 

Section  de  chirurgie  infantile  et  orthopédie. 
Trois  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  chirurgie  infantile  et  or- 
thopédie; 

Un  professeur  de  clinique  chirurgicale  ; 
Deux  juges  suppléants. 

Section  d'ophtalmologie. 
Cinq  juges  titulaires  : 
Deux  professeurs  de  clinique  ophtalmologique  ; 


Un  professeur  de  physique  médicale  ; 

Un  professeur  de  pathologie  nerveuse  ou  de 
médecine  interne  ; 

Un  professeur  de  chirurgie  ou  d'anatomie 
pathologique. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  des  maladies  du  larynx,  du  nez 
et  des  oreilles. 

Trois  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  des  maladies  du  larynx,  du 
nez  et  des  oreilles  ; 

Un  professeur  de  chirurgie  ou  de  médecine. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  de  gynécologie. 

Trois  juges  titulaires  :  ^, 

Deux  professeurs  de  gynécologie  ; 
Un  professeur  de  chirurgie. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  des  maladies  des  voies  urinaires. 

Trois  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  clinique  des  maladies  des 
voies  urinaires  ; 

Un  professeur  de  chirurgie. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  d'obstétrique. 

Trois  juges  titulaires  : 
Deux  professeurs  d'obstétrique  ; 
Un  professeur  de  chirurgie. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  de  pharmacie  et  matière  médicale. 

Trois  juges,  titulaires  : 
Deux  professeurs  de  pharmacie  ; 
Un   professeur  de  botanique  ou   de  matière 
médicale. 
Deux  juges  suppléants. 


Art.  19.  —  Peuvent  être  appelés,  au  même  titre  que  les  professeurs  des  Facultés 
de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  à  faire  partie  des 
jurys  les  membres  de  l'Institut  et  de  l'Académie  de  médecine,  les  professeurs  du  Collège 
de  France,  du  Muséum  d'histoire  naturelle  et  des  Facultés  des  sciences,  les  professeurs 
honoraires,  les  agrégés  et  les  chargés  de  cours  des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Art.  20.  —  Aucune  Faculté  ne  peut  être  représentée  dans  le  jury  par  plus  du  tiers 
des  juges. 
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Art.  21.  —  Lorsque  le  jury  est  composé  "de  sept  juges  titulaires,  le  jugement  peut 
être  valablement  rendu  par  cinq  juges. 

Lorsque  le  jury  est  composé  de  cinq  juges  titulaires,  le  jugement  peut  être  valable- 
ment rendu  par  trois  juges." 

Pour  les  sections  de  l'agrégation  dont  le  jury  se  compose  seulement  de  trois  juges 
titulaires,  après  la  constitution  du  jury,  un  des  juges  suppléants  est  désigné  par  le  sort 
pour  assister  à  toutes  les  opérations  du  concours.  Au  cas  où  l'un  des  juges  titulaires  ne 
serait  pas  présent  à  l'une  des  séances,  il  serait  remplacé  définitivement  par  ce  juge  sup- 
pléant qui,  à  partir  de  ce  moment,  aura  voix  consultative  et  délibérative. 

Les  juges  suppléants  ne  peuvent  pas  appartenir  à  la  même  Faculté.  Ils  sont  choisis 
dans  les  Facultés  qui  ne  sont  pas  représentées  dans  le  jury,  ou,  s'il  s'agit  de  jurys  com- 
posés de  sept  juges  titulaires,  dans  les  Facultés  qui  n'y  comptent  pas  plus  d'un  juge  titu- 
laire. 

Art.  22.  —  Les  agrégés  sont  nommés  d'après  une  liste  dressée  par  le  jury  par 
ordre  de  mérite. 

Suivant  leur  rang  de  classement,  ils  sont  appelés  à  désigner  la  Faculté  à  laquelle  ils 
désirent  être  attachés. 

Si,  dans  l'intervalle  de  deux  concours,  une  place  d'agrégé  de  leur  spécialité  devient 
vacante  dans  une  autre  Faculté,  ils  peuvent  y  être  transférés  sur  leur  demande. 

TITRE  IV. 
Dispositions  transitoires. 

Art.  23.  —  Les  docteurs  en  médecine  candidats  à  l'agrégation  et  déclarés  admis- 
sibles dans  les  concours  antérieurs  au  l*""  novembre  1907  sont  dispensés  des  épreuves 
d'admissibilité  prévues  aux  articles  1  et  6  du  présent  arrêté. 

Art.  24.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  relatives  aux  épreuves  d'admission 
seront  appliquées  aux  concours  qui  seront  ouverts  à  partir  de  l'année  scolaire  1909-1910. 

Art.  25.  —  Seront  abrogées,  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  régime  établi  par 
le  présent  arrêté,  les  dispositions  contraires  des  statuts  du  16  novembre  1874  et  du 
27  décembre  1880  et  de  l'arrêté  du  30  juillet  1887. 

Art.  26.  —  L'arrêté  du  25  juillet  1906  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  méde- 
cine et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  est  rapporté. 


Arrêté  déterminant  les  fonctions  pour  lesquelles,  dans  les  Facultés  de  médecine, 
est  exigée  l'admissibilité  à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine. 

20  Février  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  *, 
Vu  l'arrêté  en  date  du  20  février  1907  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  méde- 
cine ; 

1.  M.  Aristide  Bbiand. 
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Vu  les  décrets  des  9  mars  1852,  28  décembre  1885  et  30  juillet  1886  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  en  date  du  28  décem- 
bre 1906, 

Arrête  : 

Article  1"'.  —  L'admissibilité  à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine  est  exigée 
des  candidats  : 

1*  Aux  fonctions  de  chargé  de  cours  complémentaires  dans  les  Facultés  de  méde- 
cine et  dans  les  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  (section  de  médecine)  ; 

2°  Aux  fonctions  de  chef  de  travaux  dans  les  Facultés  de  médecine  et  dans  les 
Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  (section  de  médecine). 

Art.  2.  —  Les  docteurs  en  médecine,  admissibles  à  l'agrégation,  peuvent  être 
nommés  sans  concours  aux  fonctions  de  chef  de  clinique  dans  les  Facultés  de  médecine 
et  dans  les  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Ils  sont  nommés  par  le  Recteur  sur  présentation  du  doyen,  après  avis  du  Conseil 
de  la  Faculté. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  prévues  à  l'article  1''  ne  sont  pas  applicables  aux  char- 
gés de  cours  complémentaires  et  aux  chefs  de  travaux  en  fonctions  à  la  date  de  la  pro- 
mulgation du  présent  arrêté. 

Art.  4.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  25  juillet  1906. 


Décret  relatif  aux  Écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie. 
20  Février  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  *; 

Vu  le  décret  du  14  juillet  1875  ; 

Vu  les  décrets  des  l"  août  1883  et  25  juillet  1885  ; 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  et  les  décrets  des  31  juillet  1893  et  24  juillet  1899; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  24  juillet  1889  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  20  février  1907  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  méde- 
cine; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  en  date  du  28  décem- 
bre 1906, 

Décrète  : 

Article  1*'.  —  Les  conditions  exigibles  des  professeurs  titulaires  et  des  chargés 
de  cours  dans  les  Écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  sont  : 

Pour  les  ckaires  d'anatomie,  d'histologie  et  de  physiologie,  et  pour  les  chaires  de 

1.  M.  Aristide  Briakd. 
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médecine,  de  chirurgie  et  de  clinique  obstétricale,  le  doctorat  en  médecine  et  l'admissi- 
bilité à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine  ; 

Pour  les  chaires  de  pharmacie  et  de  matière  médicale,  le  diplôme  supérieur  de 
pharmacien  ; 

Pour  les  chaires  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle,  le  doctorat  en  méde- 
cine et  l'admissibilité  à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine,  ou  le  titre  de  pharmacien 
de  1'*  classe  et  le  doctorat  es  sciences  physiques  ou  naturelles,  ou  le  diplôme  supérieur 
de  pharmacien. 

Art.  2.  — Peuvent  être  nommés  sans  concours  dans  les  Écoles  de  plein  exercice 
de  médecine  et  de  pharmacie  : 

Suppléants  des  chaires  d'anatomie  et  de  physiologie,  des  chaires  de  pathologie  et  de 
clinique  internes,  des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  chirurgicales  et  de  clinique 
obstétricale,  les  docteurs  en  médecine  admissibles  à  l'agrégation  des  Facultés  de  méde- 
cine; 

Suppléants  des  chaires  de  chimie  et  de  physique,  les  docteurs  en  médecine  pourvus 
du  diplôme  de  licencié  es  sciences  portant  le  groupe  suivant  de  mentions  : 

Physique  générale  ; 

Chimie  générale  ; 

Minéralogie  ou  une  autre  matière  de  l'ordre  des  sciences  physiques  ou  des  sciences  naturelles; 

Suppléants  de  la  chaire  d'histoire  naturelle,  les  docteurs  en  médecine  pourvus  du 
diplôme  de  licencié  es  sciences  portant  le  groupe  suivant  de  mentions  : 

Zoologie  ou  physiologie  générale  ; 

Botanique  ; 

Géologie. 

Peuvent  également  être  nommés  sans  concours  suppléants  des  chaires  de  chimie, 
de  physique  et  d'histoire  naturelle,  les  pharmaciens  pourvus  du  doctorat  es  sciences 
physiques  ou  du  doctorat  es  sciences  naturelles. 

Art.  3.  —  Les  docteurs  en  médecine  admissibles  à  l'agrégation  des  Facultés  de 
médecine  peuvent  être  nommés  sans  concours  aux  fonctions  de  chef  des  travaux  anato- 
miques. 

Les  pharmaciens  pourvus  du  doctorat  es  sciences  physiques  peuvent  être  nommés 
sans  concours  aux  fonctions  de  chef  des  travaux  chimiques. 

Art.  4.  —  Les  présentes  dispositions  entreront  en  vigueur  à  partir  du  1""  jan- 
vier d909. 

Toutefois,  les  suppléants  et  les  chargés  de  cours  en  exercice  à  la  date  de  la  promul- 
gation du  présent  décret  peuvent  être  nommés  professeurs  titulaires  sans  justifier  de 
l'admissibilité  à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine. 

Art.  5.  —  Seront  abrogées,  à  partir  du  l""  janvier  1909,  les  dispositions  contraires 
du  décret  du  l*""  août  1883. 
t  '  :  Art.  .6,  -4-  Est  rapporté  le  décret  du  25  juillet  1906. 
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Décret  relatif  aux  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 
20  Février  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  l'ordonnance  du  12  mars  1841  ; 

Vu  les  décrets  des  10  août  1877,  1"  août  1883, 25  juillet  1885  ; 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  et  les  décrets  du  31  juillet  1893  et  du  24  juil- 
let 1899  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1890  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  24  juillet  1889  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  20  février  1907  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  méde- 
cine ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  en  date  du  28  décem- 
bre 1906, 

Décrète  : 

Article  1''.  —  Les  articles  4,  5  et  7  du  décret  du  1"  août  1883  portant  réorga- 
nisation des  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  4.  —  Les  suppléants  sont  nommés  au  concours,  pour  une  durée  de  neuf  ans. 

«  Le  concours  est  ouvert  devant  une  Faculté  de  médecine,  une  Faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie,  ou  une  École  supérieure  de  pharmacie. 

!t(  Le  siège  du  concours  est  déterminé  par  le  Ministre. 

«  Peuvent  être  nommés  sans  concours  : 

«  Suppléants  des  chaires  d'anatomie  et  de  physiologie,  des  chaires  de  pathologie  et 
de  clinique  internes^  des  chaires  de  pathologie  et  de  chnique  chirurgicales  et  de  clinique 
obstétricale,  les  docteurs  en  médecine  admissibles  à  l'agrégation  des  Facultés  de  méde- 
cine ; 

«  Suppléants  des  chaires  de  chimie  et  de  physique,  les  docteurs  en  médecine  pour- 
vus d'un  diplôme  de  licencié  es  sciences  portant  le  groupe  suivant  de  mentions  : 

Physique  générale  ; 

Chimie  générale  ; 

Minéralogie  ou  une  autre  matière  de  l'ordre  des  sciences  physiques  ou  des  sciences  naturelles  ; 

«  Suppléants  de  la  chaire  d'histoire  aaturelle,  les  docteurs  en  médecine  pourvus 
d'un  diplôme  de  licencié  es  sciences  portant  le  groupe  suivant  de  n>entions  : 

Zoologie  ou  physiologie  générale  ; 

Botanique  ;  -  "  ' 

Géologie. 

«  Peuvent  également  être  nommés  sans  concours  suppléants  des  chaires  de  chimie, 
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de  physique  et  d'histoire  naturelle,  les  pharmaciens  pourvus  du  doctorat  es  sciences 
physiques  ou  du  doctorat  es  sciences  naturelles. 

«  Après  l'expiration  du  temps  légal  d'exercice,  le  Ministre  peut  maintenir  un  sup- 
pléant en  fonctions  et  même  le  rappeler  temporairement  à  l'activité,  si  les  besoins  du 
service  l'exigent. 

«  Art.  5.  —  Les  chefs  de  travaux  sont  nommés  au  concours  pour  une  période  de 
neuf  ans.  Le  concours  est  ouvert  devant  l'École  où  les  emplois  sont  vacants. 

«  Peuvent  être  nommés  sans  concours  chefs  des  travaux  d'anatomie  et  d'histologie, 
chefs  des  travaux  de  physiologie,  chefs  des  travaux  de  médecine  opératoire,  les  doc- 
teurs en  médecine  admissibles  à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine. 

«  Peuvent  être  nommés  sans  concours  chefs  des  travaux  de  physique  et  de  chimie, 
chefs  des  travaux  d'histoire  naturelle,  les  pharmaciens  pourvus  du  doctorat  es  sciences 
physiques  ou  du  doctorat  es  sciences  naturelles. 

«  Art.  7.  —  Les  conditions  exigibles  des  professeurs  titulaires  et  des  chargés  de 
cours  sont  : 

«  Pour  les  chaires  d'anatomie,  d'histologie  et  de  physiologie  et  pour  les  chaires 
de  médecine,  de  chirurgie  et  de  chnique  obstétricale,  le  doctorat  en  médecine  et  l'admis- 
sibilité à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine  ; 

«  Pour  les  chaires  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle,  le  doctorat  en 
médecine  et  l'admissibilité  à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine  ou  le  titre  de  pharma- 
cien de  1"  classe  et  le  doctorat  es  sciences  physiques  ou  naturelles,  ou  le  diplôme  supé- 
rieur de  pharmacien  ; 

«  Pour  la  chaire  de  pharmacie  et  matière  médicale,  le  diplôme  supérieur  de  phar- 
macien. » 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  entreront  en  vigueur  à  partir  du 
1"  janvier  1909. 

Toutefois,  les  suppléants  et  les  chargés  de  cours  en  exercice  à  la  date  de  la  promul- 
gation du  présent  décret  peuvent  être  nommés  professeurs  titulaires  sans  justifier  de 
l'admissibilité  à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine. 

Art.  3.  —  Le  décret  du  25  juillet  1906  est  rapporté. 


Arrêté  relatif  aux  fonctions  de  Suppléant  et  de  Clief  des  travaux  dans  les  Écoles 
de  plein  exercice  et  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

20  Février  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  le  décret  du  14  juillet  1875  ; 

Vu  l'ordonnance  du  12  mars  1841  ; 

Vu  les  décrets  des  10  août  1877, 1"  août  1883,  25  juillet  1885  et  31  juillet  1893; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

1.  M.  Aristids  Briand. 


FÉVRIER  1907.  961 

Vu  l'arrêté  en  date  du  20  février  1907  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  méde- 
cine ; 

Vu  les  décrets  du  20  février  1907  relatifs  aux  Écoles  de  plein  exercice  et  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  en  date  du  28  décem- 
bre 1906, 

Arrête  : 

Article  1".  —  Lorsqu'un  emploi  de  suppléant  vient  à  vaquer  dans  une  École  de 
plein  exercice  ou  dans  une  École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie,  avis  de  la 
vacance  est  publié  au  Journal  officiel. 

Art.  2.  —  Les  candidats  qui  remplissent  les  conditions  fixées  par  les  décrets  du 
20  février  1907  pour  être  nommés  sans  concours,  doivent,  dans  un  délai  de  vingt  jours  à 
partir  de  la  publication  au  Journal  officiel^  adresser  leur  demande  au  Ministre  et  joindre 
à  cette  demande  : 

1"  Trois  exemplaires  de  chacune  de  leurs  publications  scientifiques; 

2"  Un  état  de  leurs  services. 

Art.  3.  —  La  Commission  de  médecine  et  de  pharmacie  du  Comité  consultatif  de 
l'enseignement  public  donne  son  avis  au  Ministre  sur  la  valeur  des  travaux  des  can- 
didats. 

Art.  4.  —  Passé  le  délai  de  vingt  jours,  et  s'il  y  a  lieu,  l'emploi  est  mis  au  concours 
conformément  aux  dispositions  générales  du  décret  du  25  juillet  1885  déterminant  les 
conditions  des  concours  pour  les  fonctions  de  suppléant  dans  les  Écoles  de  plein  exercice 
et  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  fonctions  de  chef  des 
travaux  ci-après  désignées  : 

Écoles  de  plein  exercice. 

Chef  des  travaux  anatomiques. 
Chef  des  travaux  chimiques. 

Écoles  préparatoires. 

Chef  des  travaux  d'anatomie  et  d'histologie. 
Chef  des  travaux  de  physiologie. 
Chef  des  travaux  de  médecine  opératoire. 
Chef  des  travaux  de  physique  et  de  chimie. 
Chef  des  travaux  d'histoire  naturelle. 


Art.  6.  —  L'arrêté  du  25  juillet  1906  est  rapporté. 
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Arrêté  modifiant  les  programmes  pour  l'obtention  du  Certificat  d'étades  physiques, 
chimiques  et  naturelles.  (P.-C.-N.) 

20  Février  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  *, 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1893  relatif  au  certificat  d'études  physiques,  chimiques 
et  naturelles  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  décembre  1893  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Les  programmes  prévus  par  l'article  5  du  décret  du  31  juillet  1893  et  fixés  par  l'ar- 
rêté du  31  décembre  1893  susvisés  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

PROGRAMME  DE'  PHYSIQUE . 

Notions  de  Mécanique. 

Représentation  graphique  des  phénomènes.  —  Inscription  des  mouvements. 
Mouvement  rectiligne  uniformément  varié  ;  vitesse  et  accélération. 
Loi  de  la  chute  des  corps.  —  Étude  expérimentale. 

Des  forces.  —  Dynamomètre.  —  Composition  des  forces  concourantes  ou  parallèles.  —  Équilibre 
des  forces  dans  les  machines  simples. 
Balance  ;  modes  d'emplois. 
Relation  des  forces  et  du  mouvement.  —  Masse. 
Pendule.  —  Traduction  graphique  des  oscillations. 
Travail  ;  énergie. 

Des  fluides. 

Pression.  —  Transmission  des  pressions.  —  Équilibre  des  liquides.  —  Principe  d'Archimède.  — 
Densités.  —  Aréomètres  à  poids  constant. 

Phénomènes  de  tension  superficielle  ;  capillarité. 

Pression  atmosphérique.  —  Baromètres.  —  Manomètres.  —  Pompes.  —  Siphons.  —  Trompes. 

Loi  de  Mariotte.  —  Pompes  de  compression  et  de  raréfaction. 

Osmose.  —  Diffusion.  —  Dissolution  des  gaz. 

Chaleur. 

Définition  de  la  température  et  des  quantités  de  chaleur. 

Thermométrie.  —  Thermomètre  à  mercure.  —  Déplacement  des  points  fixes. 

Notions  sur  la  dilatation  des  corps.  —  Dilatation  de  l'eau. 

Galorimétrie.  —  Méthode  des  mélanges.  —  Mesure  des  chaleurs  spécifiques. 

Changement  d'état.  —  Influence  de  la  température  et  de  la  pression. 

Fusion.  —  SoHdification.  —  Dissolution.  —  Mélanges  réfrigérants. 

Vaporisation.  —  Ébullition.  —  Liquéfaction  des  gaz.  —  Point  critique. 

Cryoscopie.  —  Tonométrie. 

Variations  de  la  pression  atmosphérique. 

Température  de  l'air,  du  sol,  des  sources,  de  l'eau  de  mer. 

Vents  et  courants»  —  Rôle  de  la  vapeur  d'eau  dans  l'atmosphère.  —  Caractère  des  climats. 

Acoustique. 
Production  du  son.  —  Propagation.  —  Vitesse. 
Qualités  du  son.  —  Intervalles  musicaux. 

1.  M.  Aristide  Briand. 
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Harmoniques.  —  Analyse  des  sons  complexes. 
Interférences  du  son  ;  battements  ;  sons  résultants. 

Optique. 
Propagation  rectiligne  de  la  lumière.  —  Existence  des  phénomènes  de  diffraction. 
Notions  sur  la  vitesse  de  la  lumière. 
Photométrie. 

Réflexion.  —  Étude  expérimentale  des  miroirs  plans  et  des  miroirs  sphériques. 
Réfraction.  — Indice  de  réfraction.  —  Réflexion  totale.  —  Étude  expérimentale  des  lentilles. 
Dispersion.  —  Spectroscopie.  — Étude  générale  du  spectre. 

Sources  de  lumière.  —  Émission,  absorption  et  transformation  des  radiations.  —  Phosphores- 
cence. —  Fluorescence. 

Structure  de  l'œil.  —  Accommodation.  —  Stéréoscopie. 

Loupe.  ~  Lunettes.  —  Pouvoir  séparateur.  —  Étude  spéciale  du  microscope. 

Actions  chimiques  de  la  lumière.  —  Photographie. 

Notion  des  interférences.  —  Longueurs  d'onde.  —  Couleurs  des  lames  minces. 

Double  réfraction.  —  Polarisation. 

Polarisation  rotatoire.  —  Saccharimétrie. 

Idée  générale  de  la  théorie  des  ondulations. 

Magnétisme. 
Phénomènes  généraux.  —  Champs  magnétiques.  —  Lignes  de  force. 
Magnétisme  terrestre.  —  Déclinaison.  —  Inclinaison. 

Électricité. 

Phénomènes  fondamentaux  d'électrostatique. 

Conducteurs  ;  isolants.  —  Actions  réciproques. 

Distribution  de  l'électricité  sur  les  conducteurs. 

Définition  des  différences  de  potentiel. 

Condensateurs  ;  capacité  électrique. 

Électromètres. 

Machines  électriques. 

Piles  à  circuit  ouvert.  —  Différence  de  potentiel  entre  les  pôles. 

Piles  à  circuit  fermé.  —  Courant.  —  Galvanomètre. 

Électrolyse.  —  Lois  de  Faraday.  —  Polarisation  des  électrodes. 

Loi  d'Ohm.  — -  Résistance.  —  Force  électro motrice. 

Pile  thermoélectrique.  —  Application  à  la  mesure  des  températures. 

Échauffement  des  conducteurs  par  les  courants.  —  Loi  de  Joule. 

Unités  pratiques.  — Mesure  des  courants,  des  résistances  et  des  forces  électromotrices.  — Ampè- 
remètres et  voltmètres. 

Électromagnétisme.  —  Champ  magnétique  des  courants.  —  Solénoide. 

Aimantation  par  les  courants.  —  Notions  sur  les  propriétés  magnétiques  du  fer.  —  Électro- 
aimant. 

Induction.  —  Lois  fondamentales. 

Notions  sur  les  applications  principales  de  l'électricité  :  électro-chimie,  accumulateurs,  bobines 
d'induction,  interrupteurs  divers,  machines  génératrices  et  réceptrices. 

Phénomènes  oscillatoires.  —  Courants  alternatifs.  —  Transformateurs.  —  Décharges  oscillantes. 
—  Courants  de  haute  fréquence.  —  Ondes  électro-magnétiques. 

Rayons  cathodiques.  —  Rayons  X.  —  Radioactivité. 

PROGRAMME  DE  CHIMIE. 

I.  —  Généralités. 
État  solide,  liquide  et  gazeux.  —  Corps  simples,  corps  composés. 
Analyse  et  synthèse. 
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Lois  des  combinaisons  chimiques. 

Nomenclature. 

Poids  moléculaire  d'un  corps.  —  Relation  du  poids  moléculaire  et  de  la  densité  à  l'état  gazeux. 

Poids  atomique,  —  Atomicité.  —  Notation  chimique. 

Valence. 

Équations  chimiques.  —  Problèmes. 

Fonctions  chimiques. 

II.  —  Métalloïdes. 

Hydrogène. 

Oxygène.  —  Ozone. 

Eau.  —  Purification  de  l'eau  naturelle.  —  Eau  oxygénée. 

Air.  —  Azote.  —  Gaz  nouveaux  de  l'air. 

Fluor.  —  Acide  fluorhydrique,  fluorures. 

Chlore.  —  Acide  chlorhydrique,  chlorures  (applications  à  l'analyse).  —  Acide  hypochloreux  : 
Eau  de  Javel.  —  Acide  chlorique. 

Brome.  —  Iode.  —  Acide  iodique. 

Soufre  ;  systèmes  cristaUins.  —  Acide  sulfhydrique  ;  applications  à  l'analyse.  —  Anhydride  et  acide 
sulfureux  ;  sulfites.  —  Hyposulfite  de  sodium.  —  Acide  sulfurique,  sulfates.  —  Persulfates. 

Ammoniaque.  —  Sels  ammoniacaux. 

Acide  azotique,  azotates. 

Oxydes  azoteux  et  azotique.  —  Peroxyde  d'azote.  —  Acide  azoteux,  azotites. 

Phosphore.  —  Anhydride  et  acides  phosphoriques  ;  phosphates.  —  Fonction  acide  et  propriétés 
réductrices  des  acides  hypophosphoreux  et  phosphoreux.  —  Quelques  mots  sur  le  phosphure  d'hydro- 
gène gazeux. 

Arsenic.  —  Anhydride  arsénieux.  —  Acide  arsénique.  —  Arséniure  d'hydrogène. 

Antimoine.  —  Oxydes.  —  Appareil  de  Marsh. 

Carbone.  —  Diamant,  graphite,  carbones  amorphes,  combustibles  usuels.  —  Anhydride  carbo- 
nique, carbonates.  —  Oxyde  de  carbone  (sa  recherche  dans  l'air  et  son  dosage  dans  le  gaz  d'éclai- 
rage). —  Sulfure  de  carbone. 

Silicium.  —  Silice.  —  Fluorure  de  silicium,  acide  fluosilicique. 

Bore.  —  Acide  borique.  —  Borax. 

Classification  des  métalloïdes. 

Nota.  —  A  propos  de  chaque  acide,  donner  les  réactions  caractéristiques  utilisées  en  analyse. 

III.  —  Métaux. 

Sodium.  —  Chlorure,  sulfates,  azotate,  carbonates.  —  Soude,  bioxyde  de  sodium. 

Potassium.  —  Chlorure,  bromure,  iodure,  sulfates,  carbonates,  azotate,  chlorate.  —  Potasse. 

Chlorure,  azotate,  carbonates  et  sulfate  d'ammonium.  —  Sulfure  d'ammonium,  son  emploi  en 
analyse.  —  Quelques  mots  sur  le  lithium. 

Calcium.  —  Calcaires.  —  Chaux.  —  Chlorure  et  sulfate  de  calcium.  —  Oxydes,  chlorure,  azotate 
et  sulfate  de  baryum.  —  Caractères  analytiques  des  trois  métaux  alcalino-terreux. 

Magnésium.  —  Sulfate  et  sulfates  doubles  de  la  série  magnésienne.  —  Isomorphisme.  —  Loi  de 
Mitscherlich.  —  Carbonate  et  oxyde  de  magnésium. 

Zinc.  —  Oxyde  et  sulfate  de  zinc. 

Aluminium.  —  Alumine.  —  Chlorure.  —  Sulfate,  aluns. 

Fer.  —  Oxydes,  chlorures,  iodures,  sulfates. 

Manganèse.  —  Oxydes,  chlorure,  sulfate.  —  Ferro-manganèse.  —  Applications  des  permahga* 
nates. 

Quelques  mots  sur  le  chrome.  —  Chromâtes. 

Bismuth.  —  Chlorure  et  azotates. 

Étain.  —  Oxydes  et  chlorures. 

Plomb  et  alliages.  —  Oxy4es,  sels  de  plomb.  —  Céruse. 

Cuivre  et  alliages.  —  Oxydes,  chlorures,  sulfate. 
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Mercure,  amalgames.  —  Oxydes.  —  Calomel  et  sublimé  corrosif.  —  lodures,  sulfates,  azotates. 

—  Pile  de  Smithson. 

Argent.  —  Alliages.  —  Chlorure,  bromure,  iodure.  —  Azotate  d'argent. 
Or.  —  Alliages.  —  Chlorure  d'or.  —  Platine.  —  Chlorures. 
Propriétés  physiques  et  mécaniques  des  métaux  et  des  alliages. 
Généralités  sur  les  sels.  —  Lois  de  Berthollet.  —  Principes  de  thermo-chimie. 

IV.  —  Chimie  organique. 

Définition  d'une  substance  organique.  —  Principes  de  l'analyse  immédiate  et  de  l'analyse 
élémentaire.  —  Exemple  de  calcul  de  la  formule  d'un  composé  organique  déduite  de  l'analyse 
élémentaire. 

Synthèse  organique.  —  Fonctions.  —  Séries  homologues.  —  Formules  développées.  —  Isomérie. 
Division  des  composés  organiques  en  série  grasse  et  série  aromatique. 

Carbures  saturés.  —  Méthane,  chloroforme,  iodoforme.  —  Série  homologue  des  carbures  saturés. 

—  Pétroles. 

Carbures  non  saturés.  —  Éthylène,  liqueur  des  Hollandais.  —  Carbures  éthyléniques.  —  Acétylène. 

—  Carbures  acétyléniques. 

Gaz  de  l'éclairage.  —  Flammes.  —  Applications. 

Alcool  éthylique.  —  Éthérification  et  saponification.  —  Chlorure,  iodure  et  acétate  d'éthyle.  — 
Ether  sulfurique. 

Fonction  alcool.  —  Alcool  méthylique,  oxalate  et  chlorure  de  méthyle.  —  Alcool  amylique  et 
allylique.  —  Cholesterine.  —  Représentation  symbolique  et  distinction  des  alcools  primaires,  secon- 
daires et  tertiaires. 

Glycérine,  corps  gras,  saponification.  —  Savons,  bougies. 

Aldéhyde  éthylique,  chloral  et  hydrate  de  chloral.  —  Aldéhyde  formique.  —  Cétones,  propriétés 
essentielles. 

Acide  acétique.  —  Fermentation  acétique,  vinaigre.  —  Acétates.  —  Acides  formique  et  butyrique. 

—  Acides  gras. 

Acide  oxalique.  —  Amides.  —  Acides  amidés.  —  Nitriles. 

Cyanogène,  acide  cyanhydrique.  —  Cyanures.  —  Ferro  et  ferricyanures.  —  Bleu  de  Prusse. 

Aminés  :  méthylamines,  éthylamines.  —  Quelques  mots  sur  le  zinc  éthyle  et  le  cacodyle. 

Glucose  et  glucosides.  —  Fermentation  alcoolique.  —  Fructose,  saccharose,  lactose. 

Amidon,  dextrines,  gommes,  cellulose.  —  Applications. 

Acides  alcools.  —  Acides  lactiques,  fermentation  lactique.  —  Acides  maliques  et  tartriques.  — 
Tartrates,  émétique.  —  Acide  citrique. 

Carbures  aromatiques.  —  Benzène,  toluène,  naphtaline  et  anthracène.  —  Propriétés  générales 
des  carbures  aromatiques. 

Fonction  phénol.  —  Phénol.  —  Solutions  tisuelles.  —  Acide  picrique.  —  Hydroquinone.  — 
Orcine,  Tournesol.  —  Pyrogallol. 

Alcool  benzylique,  aldéhyde  benzoïque.  —  Anthraquinone.  —  Alizarine. 

Acide  benzoïque.  —  Acides  phtaliques.  —  Phtaléines. 

Aldéhyde  et  acide  salicylique.  —  Acide  gallique.  —  Tanins. 

Aminés  aromatiques.  —  Aniline,  toluidines.  —  Quelques  matières  colorantes  dérivées  de  l'aniline. 

—  Indigo,  cochenille. 

Essence  de  térébenthine.  —  Isomères  et  polymères.  — Camphres.  —  Caoutchouc,  gutta-percha. 
Alcaloïdes  :  morphine,  codéine,  quinine,  strychnine,  brucine,  cocaïne,  atropine  et  nicotine.  — 
Extraction  et  caractères. 

Matières  protéiques  et  leurs  dérivés.  —  Urée  ;  acide  urique. 

V.  —  Chimie  analytique. 
Analyse  qualitative  par  voie  humide. 
Recherche  du  métal  d'un  sel  dissous  dans  l'eau. 

Recherche  des  métaux  dans  un  mélange  de  deux  sels  dissous  dans  l'eau  (dans  le  cas  seulement 
ou  les  deux  métaux  n'appartiennent  pas  au  même  groupe). 
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Recherche  de  l'acide  d'un  sel  soluble  dans  l'^au. 

Recherche  des  acides  d'un  mélange  de  deux  sels  solubles  (même  remarque  que  pour  les 
métaux). 

Essai  des  matières  minérales  insolubles  dans  l'eau. 
Caractères  analytiques  des  principaux  acides  organiques. 

Analyse  quantitative  par  liqueurs  titrées. 

Alcalimétrie.  —  Acidimétrie. 

Iode  et  hyposulfite  de  sodium.  —  Applications. 

Permanganate  de  potassium.  —  Applications. 

Essai  des  eaux. 

Caractères  des  principaux  gaz. 

PROGRAMME  DE  ZOOLOGIE 
g  I".  —  EXAMEN  SOMMAIRE  DU  RÈGNE  ANIMAL. 

Distribution  des  animaux  en  difîérents  groupes  qui  seront  passés  en  revue  rapidement  aux  points 
de  vue  de  la  forme  du  corps  :  symétrie,  divisions  du  corps,  rapports  de  position  des  différents  appa- 
reils '. 

Protozoaires.  —  Les  divisions  seront  seulement  nommées  ou  définies  :  Rhizopodes.  —  Sporo- 
zoaires.  —  Flagellés.  —  Ciliés. 

Métazoaires.  —  Cœlentérés.  —  Les  divisions  seront  seulement  nommées  ou  définies  :  Hydromé- 
duses. —  Anthozoaires.  —  Acalèphes.  —  Gténophores. 

ÉcuiNODERMES.  —  Crinoïdes.  —  Astérides.  —  Échinides.  —  Holothurides. 

Vers.  —  Annélides.  —  Plathelminthes.  —  Némathelminthes. 

Arthropodes.  —  Crustacés.  —  Myriapodes.  —  Insectes.  —  Arachnides. 

Mollusques.  —  Lamellibranches.  —  Gastéropodes.  —  Céphalopodes. 

Procordés. 

Vertérrés.  —  Poissons.  —  Amphibiens.  —  Reptiles.  —  Oiseaux.  —  Mammifères. 

§  II.  —  PHYSIOLOGIE  GÉNÉRALE. 

Caractères  généraux  communs  aux  êtres  vivants  : 

Vie  élémentaire  :  le  milieu  ;  l'élément  anatomique.  —  Caractères  de  l'élément  anatomique  :  unité 
chimique  (constitution  du  protoplasma)  ;  unité  morphologique  (constitution  de  la  cellule,  doctrine 
cellulaire).  —  Caractères  et  conditions  du  milieu  :  eau,  oxygène,  matières  azotées  et  ternaires, 
matières  minérales. 

Loi  de  constitution  des  organismes  (en  vue  des  conditions  de  la  vie  élémentaire). 

Phénomènes  vitaux.  —  Leur  double  conditionnement  :  conditions  intrinsèques  et  extrinsèques. 
—  I*]nergie  mise  enjeu  dans  les  phénomènes  vitaux;  son  origine  (énergie  chimique  des  aliments)  ;son 
terme  (énergie  calorique  ou  mécanique).. 

§  m.  —  ANATOMIE. 
ANATOMIE  COMPARÉE  ET  PHYSIOLOGIE  COMPARÉES    - 

La  cellule. 

Les  tissus.  —  Définition  des  principaux  tissus  :  conjonctifs,  épithéliaux,  nerveux,  musculaires. 


1.  Les  principes  de  la  classification  ne  seront  pas 
examinés  ici.  11  s'agit  de  donner  aux  élèves  une 
connaissance  sommaire  des  animaux  dont  on  va 
examiner  plus  loin  l'anatomie  et  la  physiologie  com- 
parées. 

2.  Revision  et  complément  du  cours  de  philosophie 
dont  le  programme  a  été  développé  devant  la  majo- 


rité des  élèves  du  certificat  d'études  physiques,  chi- 
miques et  naturelles.  On  croit  devoir  reproduire  ici 
ce  programme  : 

Anatomie  et  physiologie  animales. 

Notion  des  tissus.  —  Leur  groupement  en  organes. 
Principaux  types  d'organisation  dans  le  Règne  ani- 
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Fonctions  de  nutrition.  —  Nutrition, 

Alimentation.  —  Énergétique  alimentaire. 

Digestion.  —  Phénomènes  essentiels  :  transformations  chimiques  par  les  diastases  des  difîérentes 
catégories  d'aliments  :  azotés,  hydrates  de  carbone,  graisses. 

Examen  sommaire  des  modifications  de  l'appareil  digestif  dans  les  groupes  principaux. 

Respiration.  —  Phénomènes  essentiels.  —  Examen  sommaire  des  différents  modes  de  respi- 
ration. 

Circulation.  —  Sang.  —  Lymphe.  —  Liquides  interstitiels.  —  Milieu  intérieur. 

Vue  sommaire  de  l'appareil  circulatoire  chez  les  différents  animaux. 

Sécrétion.  Excrétion.  —  Vue  sommaire  des  différents  appareils  sécréteurs  et  excréteurs. 

Chaleur  animale. 

Fonctions  de  relation.  —  Système  nerveux.  —  Compléments  sommaires  du  cours  de  philosophie 
sur  le  système  nerveux  dans  la  série. 

Fonction  de  reproduction.  —  Actes  essentiels.  —  Actes  accessoires.  —  L'œuf  et  la  fécondation. 
—  Multiplication  asexuée.  —  Développement  de  l'œuf.  —  Segmentation.  —  Évolution  de  l'embryon. 


§  IV. 


ZOOLOGIE  PROPREMENT  DITE. 


i"  Protozoaires.  —  Étude  d'une  amibe.  Passer  très  rapidement  sur  les  ilAùopocfes,  —  Sporozoaires 
(hématozoaires  du  paludisme,  de  la  fièvre  jaune). 

Infusoires.  —  Organisation.  —  On  signalera  les  parasites  intéressant  la  médecine  (trypanoso- 
mes,  etc.)  ;  au  point  de  vue  scientifique,  on  y  verra  un  exemple  des  phénomènes  de  conjugaison  à 
comparer  avec  les  phénomènes  de  fécondation. 

2»  Métazoaires  —  Divers  types  de  structure  :  symétrie  bilatérale  ;  symétrie  rayonnée. 

A)  Spongiaires.  —  Apparition  du  mésoderme.  —  Types  communs. 

b)  Rayonnes. 

Cœlentérés.  —  Apparition  de  la  différenciation  histologique.  —  Types  les  plus  communs. 
Échinodermes.  —  Apparition  de  la  cavité  générale  et  de  l'appareil  circulatoire. 
Modifications  du  corps  sous  l'influence  du  régime  et  des  attitudes. 

c)  Animaux  à  symétrie  bilatérale. 

Vers  annelés.  —  Métamérisation.  —  Sangsues. 

Vers  parasites.  —  Plathelminthes.  —  Nemathelminthes.  —  Spécialement  les  parasites  de 
l'homme. 

Arthropodes.  —  Étude  sommaire  des  Crustacés,  Myriapodes,  Insectes  et  leurs  métamorphoses. 
Arachnides. 


mal.  Leurs  perfectionnements  progressifs  jusqu'aux 
Vertébrés.  —  Traits  fondamentaux  des  Vertébrés  ; 
leurs  modifications  caractéristiques  chez  les  Pois- 
sons, Batraciens,  Reptiles,  Oiseaux  et  Mammifères. 

L'homme  étude  spéciale  des  fonctions  chez 
l'homme. 

Fonctions  de  nutrition.  —  Digestion  :  appareil  di- 
gestif ;  aliments  :  phénomènes  chimiques  de  la  diges- 
tion. 

Circulation  :  sang,  appareil  circulatoire  sanguin  ; 
mécanisme  de  la  circulation  ;  lymphe. 

Absorption. 

Respiration  :  appareil  respiratoire  ;  phénomènes 
physiques  et  chimiques. 

Chaleur  animale. 

Appareils  d'élimination  :  reins. 

Foie  :  ses  fonctions. 

Fonctions  de  relation.  —  Centres  nerveux  :  fonc- 
tions, nerfs  moteurs,  nerfs  sensitifs. 

Organes  des  sens  :  l'œil,  la  vision,  l'accommoda- 
tion. 


L'oreille,  l'audition. 
L'odorat,  le  goût. 
La  peau,   le  toucher. 
Appareil  locomoteur. 
Le  larynx,  la  voix. 

Notions  sommaires  de  paléontologie.  * 

Idée  générale  de  la  configuration  des  continents  et 
des  mers  durant  les  périodes  primaire,  secondaire  et 
tertiaire.  Changement  des  climats. 

Les  animaux  des  temps  primaires.  —  Développe- 
ment des  Invertébrés  :  trilobites,  insectes  de  la 
houille.  —  Premiers  poissons,  premiers  batraciens. 

Les  animaux  des  temps  secondaires  :  ammonites  et 
bélemnites. 

Évolution  des  reptiles.  —  Premiers  oiseaux. 

Les  animaux  des  temps  tertiaires  et  quaternaires. 
—  Évolution  des  Mammifères  ;  origines  des  types 
actuels.  —  Histoire  du  cheval.  —  L'homme. 

*  Ces  notions  forment  la  matière  de  cinq  leçons 
d'une  heure  au  plus. 
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Mollusques.  —  Étude  très  sommaire. 

Procordés.  —  Étude  très  sommaire  de  l'Amphioxus. 

Vertébrés,  t—  1°  Poissons.  —  Forme  primitive  du  type  vertébré. 

Insister  sur  les  points  de  l'organisation  qui  se  retrouvent  dans  les  premiers  stades  de  l'embryo- 
génie humaine. 

2o  Amphibiens.  —  Transformation  du  type  primitif  du  vertébré  aquatique  en  vertébré  aérien. 

3»  Reptiles  et  oiseaux.  —  Étude  sommaire. 

4°  Mammifères.  —  Évolution  du  groupe.  —  Place  de  l'homme. 

Histoire  rapide  des  idées  relatives  à  l'origine  des  espèces  :  Fixisme  et  transformisme.  —  Évolution 
des  formes  animales.  —  Étude  sommaire  du  transformisme.  —  Ordres  de  faits  qui  appuient  l'idée 
de  l'évolution  :  morphologiques,  paléontologiques,  embryogéniques. 

PROGRAMME  DE  BOTANIQUE 

Caractères  distinctifs  des  végétaux.  —  Constitution  générale  de  la  plante  ;  forme  et  structure  du 
corps.  —  Divers  degrés  d'élévation  du  végétal  ;  perfectionnement  de  l'organisme.  —  Principaux  types 
de  végétaux  et  notions  sur  les  grands  groupes  du  règne  végétal. 

I.  —  Morphologie. 

La  cellule.  —  Protoplasme.  Noyau.  Dérivés  du  protoplasme  (amidon,  etc.V  Suc  cellulaire  et  sub- 
stances dissoutes.  Membrane.  —  Formation  et  multiplication  des  cellules. 

Les  tissus.  —  Origine  et  formation.  —  Épiderme,  poils  et  stomates.  —  Liège.  —  Parenchyme  et 
sclérenchyme.  —  Tissu  sécréteur  et  ses  différentes  formes.  —  Tissu  criblé  et  tissu  vasculaire.  —  Tissus 
primaires  et  tissus  secondaires.  —  Groupement  des  tissus  en  appareils. 

Les  membres.  —  1°  La  racine.  —  Caractères  extérieurs.  —  Différentes  sortes  de  racines.  —  Modes 
de  végétation.  - —  Ramification. 

Structure  primaire  et  structure  secondaire  chez  quelques  types  de  végétaux.  —  Origine  et  déve- 
loppement. 

Influence  du  milieu  sur  la  forme  et  la  structure  des  racines.  Adaptations. 

2"  La  tige.  —  Caractères  extéri/gurs.  —  Distinction  d'avec  la  racine.  —  Modes  de  végétation.  — 
Ramification. 

Structure  primaire  et  structure  secondaire  chez  les  principaux  groupes  de  végétaux.  —  Compa- 
raison de  la  structure  de  la  tige  avec  celle  de  la  racine.  —  Principales  anomalies  de  structure.  — 
Origine  et  développement. 

Influence  du  milieu  sur  la  forme  et  la  structure  de  la  tige.  Adaptations. 

S"  La  feuille.  —  Conformation  générale.  Parties  constitutives.  Nervation  et  ramification.  —  Phyl- 
lolaxie. 

Structure  des  différentes  parties  de  la  feuille.  —  Origine,  croissance,  durée  et  chute  des  feuilles. 

Influence  du  milieu  sur  la  forme  et  la  structure  de  la  feuille.  Adaptations. 

4"  La  fleur.  —  Conformation  générale  chez  les  Angiospermes.  —  Nature  des  pièces  florales. 

Disposition  des  fleurs  sur  l'axe,  des  pièces  florales  sur  le  réceptacle.  —  Symétrie  de  la  fleur.  — 
Diagramme.  —  Polymorphisme.  — Préfloraison.  —  Parties  accessoires  de  la  fleur. 

Forme  et  structure  du  calice,  de  la  corolle,  de  l'androcée  et  du  gynécée.  —  Étude  spéciale  de 
l'étamine  et  du  pollen,  du  pistil  et  de  l'ovule. 

Conformation  de  la  fleur  chez  les  Gymnospermes. 

Fécondation.  — Phénomènes  préparatoires  :  poUinisation  et  germination  du  pollen.  —  Phénomènes 
essentiels  :  formation  de  l'embryon  et  de  l'albumen.  —  Parthénogenèse  et  apogamie.  —  Différence 
entre  les  Angiospermes  et  les  Gymnospermes. 

Développement  de  la  graine  et  du  fruit;  leur  constitution.  —  Dissémination  des  graines  cl  des 
fruits. 

Germination  de  la  graine.  —  Développement  de  la  plante.  —  Multiplication  de  certaines  plantes 
par  bouturage,  marcottage,  greffe.  —  Durée  de  la  vie  de  la  plante. 


/ 
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II.  —  Physiologie. 

Caractères  de  la  substance  vivante.  —  Propriétés  fondamentales  du  protoplasme.  —  Conditions 
physiques  et  chimiques  de  la  vie  active.  —  Manifestations  vitales. 

lo  La  nutrition.  —  Plantes  à  chlorophylle  et  plantes  sans  chlorophylle.  —  Éléments  nutritifs 
minéraux  ou  organiques. —  Absorption  de  l'eau  et  des  substances  minérales;  phénomènes  osmo- 
tiques.  —  Circulation  de  la  sève  brute  dans  la  plante;  ses  organes  et  son  mécanisme.  —  Transpira- 
tion. 

Fonction  chlorophyllienne  et  assimilation  du  carbone.  —  Fixation  et  assimilation  de  l'azote.  — 
Circulation  de  la  sève  élaborée.  —Formation  et  emploi  des  réserves.  Rôle  et  importance  des  diastases. 
—  Sécrétion  et  excrétion. 

Modes  spéciaux  de  nutrition  :  plantes  parasites,  saprophytes,  symbiotiques,  etc. 

2°  La  respiration.  —  Ses  caractères.  —  Mécanisme  des  échanges  gazeux  ;  importance  des  sto- 
mates. —  Asphyxie  et  respiration  intramoléculaire.  —  Vie  aérobie  et  anaérobie.  —  Fermentation.  — 
Production  de  chaleur  et  de  lumière. 

3»  L'accroissement.  —  Ses  conditions.  —  Turgescence  de  la  cellule.  —  Plasmolyse.  —  Phases  de 
l'accroissement.  —  Croissance  des  divers  membres  de  la  plante.  —  Action  des  agents  extérieurs  sur 
l'accroissement.  —  Périodicité  de  l'accroissement. 

4»  Le  mouvement.  —  Mouvement  externe  chez  les  celluUes  nues  ou  libres.  —  Mouvement  interne 
ou  protoplasmique.  — Mouvements  de  courbure  en  rapport  avec  l'accroissement  :  spontanés  (nutation,' 
circumnutalion),  ou  provoqués  par  les  agents  physiques  (pesanteur,  lumière,  chaleur,  etc.).  —  Mou- 
vements déterminés  par  les  variations  de  la  turgescence  ou  par  des  actions  mécaniques. 

III.  —  Systématique. 

Notions  sur  l'espèce.  —  Variétés  et  races.  —  Hybrides  et  métis.  —  Concurrence  vitale  ;  sélection 
naturelle  et  artificielle.  —  Hérédité. 

Classification.  —  Nomenclature.  —  Aperçu  des  caractères  employés  pour  distinguer  les  groupes 
naturels   embranchements,  classes,  familles,  etc.). 

1°  Thallophytes.  —  A.  Champignons  :  Myxomycètes,  Oomycèles,  Urédinées,  Ustilaginée?, 
Basidiomycètes,  Ascomycètes. 

B.  Algues  :  Bactériacées  et  Cyanophycées,  Ghlorophycées,  Phéophycées,  Floridées,  Characées. 

Association  d'un  champignon  et  d'une  algue  :  Lichens. 

2°  Muscinées  :  Hépatiques  et  Mousses. 

3o  Cryptogames  vasculaires  :  Fougères,  Hydroptéridées,  Équisétacées,  Lycopodiacées. 

4°  Phanérogames  gymnospermes  :  Cycadées,  Conifères,  Gnétacé&s. 

5'  Phanérogames  angiospermes  :  A.  Monocotylédones  :  Graminées,  Cypéracées,  Aroidées,  Palmiers, 
Liliacées,  Amaryllidées,  Iridées,  Orchidées. 

B.  Dicotylédones  apétales  :  Salicinées,  Cupulifères,  Urticacées,  Euphorbiacées,  Polygonacées,  Ché- 
nopodiacées.  —  Dicotylédones  dialypétales  :  Renonculacées,  Papavéracées,  Crucifères,  Malvacées, 
Caryophyllacées,  Rutacées,  Légumineuses,  Rosacées,  Ombellifères.  —  Dicotylédones  gamopétales  : 
Primulacées,  Apocynées,  Borraginées,  Solanacées,  Scrofulariacées,  Labiées,  Rubiacées,  Composées. 

EXERCICES   PRATIQUES 

L'ensjeignement  pratique  donné  dans  les  laboratoires  sera  complété  par  : 

1°  Des  herborisations; 

2»  Six  excursions,  précédées  ou  suivies  d'un  exposé  didactique  ayant  pour  objet  : 

L'eau,  le  sol,  étudiés  au  point  de  vue  de  l'habitation  et  de  la  vie  humaine. 

Ces  excursions  seront  dirigées  par  un  professeur,  chargé  de  cours  ou  maître  de  conférences  de 
la  Faculté  des  sciences,  et  dans  les  Écoles  où  l'enseignement  préparatoire  au  certificat  d'études  phy- 
siques, chimiques  et  naturelles  est  organisé,  par  un  professeur  que  désignera  le  Recteur. 
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Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Instructions  pour  l'application  des  programmes  du  Certificat  d'études  physiques, 
chimiqpies  et  naturelles.  (P.-C.-N.) 

I.  —  OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Institué  par  le  décret  du  31  juillet  1893,  le  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles 
a  eu,  dès  l'origine,  un  caractère  et  un  rôle  hien  déterminés.  Ainsi  que  le  disait  très  justement  M.Dar- 
boux,  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'élaborer  le  projet  de  décret  :  «  Les  Facultés  de  médecine 
se  réservent  de  la  manière  la  plus  complète  l'étude  des  applications  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles aux  diverses  branches  de  l'art  de  guérir,  mais  elles  réclament  des  étudiants  initiés  déjà  aux 
éléments  de  ces  sciences.  L'enseignement  nouveau  doit  donc  être  avant  tout  un  enseignement  général 
et  non  pas  un  enseignement  d'application.  Mais,  comme  le  médecin  n'est  pas  un  théoricien,  mais  un 
homme  pratique,  le  nouvel  enseignement  doit  être,  en  même  temps  que  théorique,  pratique  et 
expérimental,  s 

Rien  n'est  à  changer  à  cette  excellente  définition,  et  ce  certificat  ainsi  compris  a  rendu  à  l'enseigne- 
ment médical,  et,  d'une  façon  générale,  à  l'enseignement  scientifique  dans  les  Universités  d'incon- 
testables services.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  les  programmes  établis  par  l'arrêté  du  31  décembre  1893 
aient  un  caractère  intangible.  Gomme  le  disait,  avec  beaucoup  de  sens,  le  regretté  Bichat  dans  le 
rapport  qu'il  présentait  à  ce  sujet  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  :  «  On  ne  saurait 
avoir  la  prétention  d'établir  des  programmes  qui  soient  à  l'abri  de  toute  critique.  »  Dans  tous  les 
ordres  d'enseignement,  il  est  donc  sage  de  les  revoir  périodiquement;  mais,  plus  que  partout  ailleurs, 
cette  revision  s'impose  dans  les  sciences  expérimentales,  qui  incessamment  se  modifient  et  s'étendent. 

Deux  idées  principales  dominent  le  travail  de  revision  auquel  il  vient  d'être  procédé  pour  les 
programmes  du  P.-C.-N. 

On  a  cherché  d'abord  à  les  simplifier.  Les  jeunes  gens  qui  abordent  ces  études  viennent  en  grand 
nombre  de  la  section  A  de  l'enseignement  secondaire.  Leur  bagage  scientifique  est  donc  fort  incom- 
plet. Si  l'on  veut,  en  huit  mois,  parcourir  avec  eux  la  physique,  la  chimie,  la  botanique,  la  zoologie, 
la  physiologie,  il  faut  savoir  se  borner  à  des  notions  très  précises,  mais  très  simples.  A  vouloir  trop 
leur  enseigner,on  courrait  le  risque  qu'ils  n'emportent  que  des  connaissances  confuses  et  qui  se  dissi- 
peraient rapidement.  On  s'est  don*  attaché  à  ne  garder  que  ce  qui  est  essentiel. 

En  second  lieu,  on  s'est  préoccupé  de  ne  jamais  perdre  de  vue  que  la  clientèle  du  P.-C.-N.  se 
compose  surtout  de  futurs  étudiants  en  médecine.  Si  l'on  doit  éviter  de  leur  parler  d'applications  de 
la  physique,  de  la  chimie  et  des  sciences  naturelles  à  la  médecine  qui  supposeraient  des  connaissances 
médicales  qu'ils  n'ont  pas  encore,  et  si  les  professeurs  de  la  Faculté  des  sciences  doivent  en  laisser  le 
soin  à  leurs  collègues  de  la  Faculté  de  médecine,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  ce  vaste  do- 
maine où  ils  doivent  guider  les  étudiants  en  un  si  court  laps  de  temps,  ils  doivent  insister  plus  par- 
ticulièrement sur  les  notions  dont  ceux-ci  auront  sans  cesse  besoin  dans  la  suite.  En  d'autres  termes, 
il  ne  doit  être  question  au  P.-C.-N.  ni  de  physique  médicale,  ni  de  chimie  médicale,  ni  d'histoire 
naturelle  médicale,  mais  l'enseignement  de  la  physique,  de  la  chimie,  des  sciences  naturelles  doit  être 
la  préparation  constante  à  ces  études  médicales  où  s'engageront  bientôt  la  plupart  des  élèves. 

Quelques  autres  observations  encore  peuvent  être  utiles. 

Tels  qu'ils  sont  déterminés  sous  leur  forme  nouvelle,  ces  programmes  représentent  un  maximum 
qu'on  ne  doit  point  dépasser.  Il  appartient  au  professeur,  dès  le  début  de  l'année,  de  calculer  com- 
ment il  adaptera  le  nombre  de  leçons  dont  il  dispose  à  l'étendue  du  programme  ;  mais  il  importe 
qu'il  le  fasse  de  façon  à  n'en  négliger  aucune  partie  au  cours  de  cette  année.  C'est  une  tendance  dont 
on  se  défend  difficilement,  que  d'insister  d'abord  sur  les  premiers  numéros  d'un  programme  et  de 
sacrifier,  plus  tard,  ceux  qui  se  trouvent  à  la  fin.  Ici,  une  pareille  pratique  aurait  les  plus  fâcheuses 
conséquences.  Il  en  résulterait  par  exemple  que,  pour  la  physique,  l'électricité  se  trouvant  placée  à 
la  fin  du  programme,  les  étudiants  risqueraient  de  n'avoir  que  des  notions  hâtives  et  insuffisante; 
d'une  des  matières  dont  la  connaissance  précise  sera  le  plus  nécessaire  à  de  futurs  médecins. 

Les  travaux  pratiques  doivent  être,  autant  que  possible,  en  relation  étroite  avec  l'enseignement 
théorique.  Cette  règle  si  évidente  a  été,  paraît-il,  quelquefois  perdue  de  vue.  Si,  aux  travaux  pratiques, 
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les  élèves  exécutent  des  expériences,  des  manipulations  ou  des  préparations  qui  ne  soient  pas  l'appli- 
cation et,  en  quelque  sorte,  le  commentaire  expérimental  d'une  des  leçons  qu'ils  ont  récemment 
entendues  au  cours,  ou  des  explications  préliminaires  données  par  le  chef  de  travaux,  le  travail  au- 
quel ils  se  livrent  risque  d'être  inintelligent,  sans  intérêt  et  par  suite  stérile.  Entre  le  professeur  et  le 
chef  de  travaux,  la  collaboration  doit  être  constante.  Il  est  à  désirer,  d'ailleurs,  que  le  professeur 
vienne  souvent  aux  travaux  pratiques,  qu'il  en  contrôle  le  fonctionnement,  qu'il  s'assure  lui-même 
par  des  interrogations,  s'il  a  été  compris,  et,  s'il  ne  l'a  pas  été,  qu'il  cherche  à  se  rendre  compte  des 
difficultés  qui  ont  arrêté  les  élèves.  Des  interrogations  bien  faites  ne  sont  pas  seulement  un  moyen  de 
constater  le  travail  de  ceux  qui  reçoivent  l'enseignement,  elles  permettent  à  celui  qui  le  donne  de 
s'assurer  qu'il  sait  adapter  ses  leçons  à  l'esprit  de  ses  élèves. 

Pour  chaque  ordre  de  travaux  pratiques,  il  importe  que  chaque  étudiant  ait  un  cahier  de  mani- 
pulations, sur  lequel  il  décrit  d'une  manière  sommaire  l'expérience  ou  la  préparation  qu'il  vient  de 
faire,  avec  des  croquis  à  l'appui,  s'il  y  a  lieu.  Les  feuilles  volantes,  qui  se  mêlent  ou  se  perdent,  doivent 
être  supprimées,  à  plus  forte  raison  les  feuilles  volantes  préparées  d'avance,  autographiées  ou  litho- 
graphiées,  qui  suppriment  l'effort  personnel  de  l'élève.  Le  chef  de  travaux  doit  régulièrement  viser 
et  annoter  les  cahiers  de  travaux  pratiques.  Ces  cahiers  devront  être  présentés  au  jury,  lors  des 
examens  de  fin  d'année;  ils  lui  fourniront  un  excellent  moyen  d'apprécier  le  travail  de  l'élève. 

Bien  des  étudiants  arrivent  à  la  Faculté  presque  incapables  soit  de  prendre  rapidement  un  cro- 
quis, soit  de  procéder  aux  opérations  manuelles  les  plus  simples.  C'est  là  une  grave  lacune  dans  leur 
éducation,  particulièrement  grave  pour  de  futurs  étudiants  en  médecine.  Il  ne  peut  être  question 
d'ajouter  aux  prog^-ammes  un  cours  de  dessin  ni  des  exercices  manuels.  On  croit  devoir  cependant 
attirer  sur  ce  point  l'attention  des  professeurs  et  des  chefs  de  travaux  et  les  prier,  dans  la  mesure 
où  il  leur  sera  possible,  de  diriger  leurs  efforts  de  ce  côté. 

II.  —  OBSERVATIONS  PARTICULIÈRES. 

L'application  des  nouveaux  programmes  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles 
comporte,  en  outre,  pour  chacun  de  ces  programmes,  les  observations  suivantes  : 

Physique. 

Enseignement.  —  Le  cours  de  physique  doit  insister  sur  les  questions  qui  présentent  un  intérêt 
particulier  pour  les  études  médicales.  Ce  n'est  pas  la  simple  répétition  des  matières  déjà  vues  dans 
l'enseignement  secondaire,  mais  une  revision  et  un  complément  de  caractère  plus  élevé.  Il  importe  de 
donner  aux  étudiants  des  notions  exactes  sur  l'établissement  des  lois  fondamentales  et  d'ouvrir  l'esprit 
sur  les  grandes  questions  et  les  découvertes  de  la  physique  moderne. 

Le  programme  est  très  sommaire,  afin  de  laisser  au  professeur  toute  latitude  pour  développer 
davantage  les  parties  qui  lui  paraîtront  le  plus  utiles. 

Cet  enseignement  doit  être  simple  et  expérimental,  sans  aucun  développement  de  calculs,  en  fai- 
sant un  grand  usage  des  traductions  graphiques.  Toutefois,  si  réduites  que  soient  les  considérations 
mathématiques,  il  est  presque  impossible  d'éviter  l'emploi  de  certaines  formules  et  de  calculs  élé- 
mentaires. 

Ici  se  présente  une  difficulté  réelle,  parce  que  les  connaissances  antérieures  des  élèves  sont  très 
inégales  et  que  l'auditoire  est  très  hétérogène.  Si  l'enseignement  est  trop  élevé,  il  dépasse  la  portée 
de  beaucoup  d'auditeurs;  s'il  est  trop  élémentaire,  les  élèves  plus  instruits  n'y  apprennent  rien  de 
nouveau  et  s'en  désintéressent.  Il  faut  donc  s'ingénier  pour  que  la  grande  majorité  des  élèves  en  tirent 
le  meilleur  profit. 

Il  est  impossible  d'établir  à  ce  sujet  des  règles  générales,  car  les  conditions  peuvent  être  très 
différentes  d'une  Université  à  l'autre,  et  aussi  d'une  année  à  l'autre  dans  un  même  centre  universi- 
taire. A  titre  d'indication,  on  peut  proposer  la  combinaison  suivante  : 

Deux  leçons  par  semaine,  au  moins,  dans  une  grande  partie  de  l'année,  suffisent  pour  traiter  les 
matières  du  programme,  sous  une  forme  accessible  à  tout  l'auditoire  et  cette  partie  de  l'enseignement 
serait  seule  exigée  aux  examens  de  fin  d'année. 

La  leçon  devenue  libre  serait  remplacée  de  deux  manières  :  l"  au  début  de  l'année,  par  une  série 
de  conférences  rendues  obligatoires  pour  les  élèves  dont  la  préparation  a  été  reconnue  insuffisante,  et 
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dans  lesquelles  on  les  exercera  aux  calculs  essentiels  d'aritlimétique,  aux  propriétés  des  proportions, 
aux  éléments  d'algèbre  et  de  géométrie,  en  choisissant  les  exemples  de  préférence  dans  les  applica- 
tions de  la  physique;  2"  ensuite  par  d'autres  conférences,  celles-ci  facultatives,  où  le  professeur  pourra 
développer  davantage  les  théories  physiques,  telles  que  la  thermodynamique,  l'optique  et  surtout 
l'électricité  en  employant  des  méthodes  de  démonstration  plus  rigoureuses.  Les  meilleurs  élèves  ne 
manqueront  pas  d'en  profiter. 

Quant  aux  travaux  pratiques,  le  but  de  ces  exercices  est  de  familiariser  les  élèves  avec  le  manie- 
ment des  appareils  de  physique,  de  leur  faire  comprendre  la  nécessité  des  mesures  exactes,  en  leur 
permettant  de  vérifier  par  eux-mêmes  certaines  lois  et  d'acquérir  ainsi  une  notion  nette  des  inexac- 
titudes et  des  erreurs  relatives  que  comportent  toutes  les  expériences. 

Chimie. 

L'enseignement  de  la  chimie  du  P.-C.-N.  doit,  en  une  année,  partir  de  la  minéralogie  et  aboutir 
à  la  biologie.  Dans  un  grand  nombre  de  leçons,  on  débutera  par  l'étude  des  produits  naturels  :  va- 
rechs, laminaires  et  nitrate  du  Chili  pour  l'iode,  bromure  de  magnésium  pour  le  brome,  cinabre  pour 
le  mercure.  Au  fur  et  à  mesure  des  leçons  de  chimie  organique,  on  mettra  en  relief  les  composés 
importants  :  chloroforme,  acide  oxalique,  urée,  glycérine,  cholestérine,  etc.  Cet  enseignement  doit 
être  pratique,  rester  simple  et  conduire  naturellement  l'étudiant  aux  applications  médicales.  Quelques 
exemples  feront  mieux  comprendre  le  sens  de  cette  indication.  Il  est  indispensable  pour  Je  médecin 
de  connaître  les  moyens  de  stériliser  l'eau  et  de  s'assurer  de  cette  stérilisation  après  avoir  appris  tou- 
tefois le  procédé  analytique  employé  pour  établir  la  composition  de  cette  eau.  Mais  la  description  d'une 
seule  méthode  analytique  est  suffisante.  Dans  la  leçon  sur  l'oxyde  de  carbone,  on  doit  faire  devant  les 
élèves  une  extraction  des  gaz  d'un  sang  intoxiqué  et  leur  montrer  l'expérience  des  spectres  de  l'hémo- 
globine oxygénée  et  de  l'hémoglobine  oxycarbonique.  A  propos  du  mercure,  on  n'oubliera  pas  l'action 
de  ce  métal  sur  une  lame  d'or  et  sa  recherche  par  la  pile  de  Smithson.  Ces  exemples  bien  choisis 
n'empiètent  pas  sur  la  toxicologie  ou  la  médecine  légale,  ils  en  restent  la  préface. 

Les  généralités  les  plus  importantes  ne  doivent  venir  qu'après  l'étude  des  faits  particuliers.  Elles 
comprendront  alors  des  comparaisons  sur  des  expériences  décrites  au  préalable  avec  soin  et  qui  ser- 
viront de  points  de  repère  aux  idées  générales. 

Il  est  important  de  ne  pas  surcharger  la  mémoire  d'un  trop  grand  nombre  de  faits.  Une  seule 
préparation  pour  un  corps  suffit  bien  souvent  ;  la  préparation  industrielle  doit  être  donnée  de  préfé- 
rence. 

Zoologie. 

L'enseignement  zoologique  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  s'adresse  à 
des  élèves  qui,  pour  fimmense  majorité,  ont  étudié  pendant  une  année  l'anatomie  et  la  physiologie 
humaine  (programme  de  philosophie)  et  qui  l'étudieront  par  la  suite,  de  nouveau,  avec  grands 
détails,  à  la  Faculté  de  médecine.  Il  faut  donc  laisser  de  côté  la  considération  spéciale  de  fhomme. 
En  conséquence,  l'effort  du  professeur  portera  sur  deux  parties  :  d'abord,  -sur  les  groupes  animaux  dont 
la  connaissance  est  nécessaire  au  futur  médecin  pour  comprendre  les  applications  médicales;  en  second 
lieu,  sur  les  lois  générales  de  la  biologie  (anatomie  et  physiologie)  qui  règlent  et  dominent  les  mani- 
festations vitales. 

Le  professeur  ne  se  proposera  donc  pas  d'autres  buts.  Il  essayera  d'atteindre  celui  qui  lui  est 
assigné  par  un  enseignement  aussi  concret  et  aussi  substantiel  que  possible.  Il  évitera  les  développe- 
ments d'embryogénie  transcendante,  d'anatomie  philosophique  et  de  spécification  excessive. 

Le  programme  a  été  divisé  en  quatre  parties  :  une  introduction  destinée  à  donner  à  l'étudiant 
une  vue  à  grands  traits  de  l'ensemble  du  règne  animal  et  qui,  sur  un  total  de  quarante-cinq  heures, 
pourrait  en  exiger  cinq  ou  six  au  maximum  ;  une  seconde  partie,  relative  à  la  physiologie  générale, 
qui  pourrait  être  traitée  en  trois  ou  quatre;  une  troisième  partie,  relative  à  l'anatomie  et  à  la  physio- 
logie comparées,  à  laquelle  on  pourrait  consacrer  huit  ou  dix  leçons  ;  enfin,  une  dernière  partie, 
zoologie  proprement  dite,  réservée  à  l'étude  des  groupes  et  qui  absorberait  vingt-cinq  leçons. 

Botanique. 

Tout  en  laisssant  au  professeur  une  certaine  liberté  dans  la  façon  d'exposer  les  différentes  parties 
du  programme,  on  doit  pourtant  faire  observer  que  l'ordre  adopté  paraît  le  mieux  répondre  à  l'état 
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des  connaissances  que  possèdent  la  plupart  des  étudiants  auxquels  il  s'adresse.  Les  professeurs  qui 
ont  été  jusqu'ici  chargés  de  cet  enseignement  sont  unanimes  à  constater  que,  le  plus  souvent,  les 
étudiants  n'ont  gardé  de  leur  passage  au  lycée  que  des  notions  botaniques  très  sommaires  :  d'où  la 
double  nécessité  de  ne  pas  réduire  le  nombre  des  leçons  attribué  dès  l'origine  à  la  botanique  et  de 
suivre  dans  l'enseignement  une  marche  aussi  pratique  que  possible. 

Si,  au  point  de  vue  théorique,  il  paraît  logique  de  commencer  l'étude  de  la  botanique  par  les 
plantes  inférieures,  pour  s'élever  graduellement  dans  la  série  végétale,  il  n'est  pourtant  pas  sans  incon- 
vénient de  parler  d'abord,  à  des  débutants,  d'organismes  qui,  à  l'inverse  des  végétaux  supérieurs, 
échappent  aux  moyens  les  plus  simples  de  l'observation.  Il  sera  donc  préférable  d'étudier  l'organographie 
et  l'anatomie  en  prenant  des  exemples  dans  les  groupes  les  plus  élevés  du  règne  végétal. 

Cette  partie  du  programme  ne  doit  pas  comporter  un  trop  grand  développement.  Toutefois,  on 
appellera  l'attention  sur  les  organes  ou  les  tissus  qui  peuvent  offrir  un  intérêt  spécial  sous  le  rapport 
des  applications;  tel  est,  notamment,  le  cas  des  organes  sécréteurs,  qui  fournissent  les  essences,  les 
térébenthines,  les  caoutchoucs,  l'opium,  etc. 

En  physiologie,  le  professeur  trouvera  facilement  dans  les  questions  relatives  à  la  nutrition,  à  la 
fermentation,  au  parasitisme,  etc.,  des  exemples  propres  à  mettre  en  évidence  les  relations  étroites 
qui  existent  entre  la  vie  animale  et  la  vie  végétale,  et  le  secours  que  la  physiologie  des  plantes  peut 
apporter  à  la  connaissance  des  phénomènes  qui  se  passent  chez  l'homme  et  chez  les  animaux. 

Dans  la  partie  du  cours  relative  à  la  classification,  les  Champignons  et  les  Bactéries,  en  raison  de 
leur  mode  de  vie  et  de  leurs  propriétés  physiologiques,  devront  surtout  retenir  l'attention.  Chez  les 
CFiampignons,  on  choisira  des  exemples  parmi  les  espèces  parasites,  comestibles  et  vénéneuses;  chez' 
les  Bactéries,  l'exposé  des  caractères  morphologiques  sera  suivi  de  notions  sur  les  caractères  biolo- 
giques des  espèces  saprophytes  et  pathogènes.  Quoique  sommaire,  cette  étude  fournira  l'occasion,  à 
propos  des,notions  sur  les  méthodes  de  culture,  de  montrer  les  exigences  et  la  rigueur  de  la  méthode 
expérimentale. 

Pour  les  autres  groupes  de  Cryptogames  (Algues,  Lichens,  Mousses,  etc.),  on  se  contentera  de 
notions  très  sommaires. 

Parmi  les  Phanérogames,  la  connaissance  des  plantes  vulgaires  ou  des  espèces  qui  intéressent  la 
médecine  s'impose  d'autant  plus  aux  étudiants  qu'ils  n'auront  plus,  pour  ainsi  dire,  l'occasion  d'y 
revenir  au  cours  de  leurs  études  médicales.  Cette  partie  de  l'enseignement,  beaucoup  trop  négligée 
jusqu'ici,  devra  comprendre,  d'une  part,  l'étude  de  plantes  fraîches  dans  le  laboratoire  des  travaux 
pratiques,  avec  croquis  des  organes  de  la  fleur;  d'autre  part,  des  herborisations  qui,  seules,  permettent 
à  l'œil  de  se  familiariser  avec  les  divers  aspects  que  les  espèces  peuvent  présenter  dans  les  conditions 
naturelles  de  leur  végétation. 

D'une  façon  générale,  les  exemples  cités  dans  les  cours  et  conférences  devront,  autant  que  pos- 
sible, être  choisis  parmi  les  plantes  dont  la  connaissance  peut  être  utile  à  l'étudiant  en  médecine. 


Arrêté  instituant  un  Comité  de  perfectionnement  de  renseignement  des  sciences  physiques,  chimiques 
et  naturelles,  préparatoire  aux  études  médicales,  et  nommant  les  membres  de  ce  Comité. 

20  Février  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  ^ 

Vu  les  décrets  du  31  juillet  1893; 

Vu  le  décret  du  20  avril  1888; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  en  date  du  28  décembre  1906, 

Arrête  : 

Article  l'^  —  Il  est  institué  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  un  Comité  de 
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perfectionnement  de  renseignement  des  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles  pré- 
paratoire aux  études  médicales. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  membres  de  ce  Comité  : 

Le  Directeur  de  l'Enseignement  supérieur,  président,  et  les  cinq  membres  du  Comité  consultatif 
de  l'enseignement  public  (1"  section)  dont  les  noms  suivent  : 

MM.   Bouchard,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris,  membre  de  l'Académie 
des  sciences. 

Lannelongue,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris,  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences. 

Dastre,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris,  membre  de  l'Académie  des 
sciences.  ■"  ** 

LipPMANN,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris,  membre  de  l'Académie 
des  sciences. 

GuiGNARD,  directeur  de   l'École  supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris,  membre  de 

l'Académie  des  sciences. 
Le  Chef  du  i^'  bureau  de  la  direction  de  l'enseignement  supérieur  est  nommé  secrétaire. 


Arrêté  instituant  une  Commission  chargée  de  rechercher  quelles  modifications  il  y  a  lieu  d'apporter 
dans  Torganisation  des  études  médicales,  et  nommant  les  membres  de  cette  Commission. 

20  Février  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  * 

Arrête  : 

Article  1".  • —  Il  est  institué  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  une  Commission 
chargée  de  rechercher  quelles  modifications  il  y  a  lieu  d'apporter  dans  l'organisation 
des  études  médicales. 

Art.  2.  —  Cette  Commission  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
MM.   LiARD  (Louis),  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris,  membre  de  l'Institut,  président 

Lannelongue,  sénateur,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  vice-président. 

DuBuissoN,  député,  vice-président. 

Bayet,  directeur  de  l'enseignement  supérieur,  secrétaire  général. 

Abelous,  professeur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Toulouse, 
membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Arloing,  professeur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Lyon. 

D'Arsonval,  professeur  au  Collège  de  France,  membre  de  l'Institut  et  de  l'Académie  de  méde- 
cine. 

Barth,  médecin  des  hôpitaux,  secrétaire  général  de  l'association  des  médecins  de  la  Seine. 

Bazy,  chirurgien  des  hôpitaux. 

Bergonié,  professeur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de   Bor- 
deaux. 

Bertrand,  ancien  directeur  de  l'École  principale  du  service  de  santé  de  la  marine,  à  Bordeaux, 
inspecteur  du  service  de  santé  de  la  marine. 

Bouchard,  membre  de  la  Commission  de  médecine  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Brocq,  médecin  des  hôpitaux. 
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Calmette,  professeur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Lille, 

directeur  de  l'Institut  Pasteur,  à  Lille. 
Gazeneuve,  député. 
Ghapuis,  député. 

Ghahpy,  professeur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Tou- 
louse. 
Gharrin,  professeur  au  Gollège  de  France. 
Ghauïard,  président  du  Conseil  municipal  de  Paris,  député. 
CoRNiL,  membre  de  la  Commission  de  médecine  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public, 

membre  de  l'Académie  de  médecine. 
Dastre,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris,  membre  de  l'Académie  des 

sciences. 
Debove,  membre  de  la  Commission  de  médecine  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public, 

membre  de  l'Académie  de  médecine. 
Delaunay,  directeur  de  l'École  préparatoire  des  sciences  et  de  pharmacie  de  Poitiers. 
Delbet,  chirurgien  des  hôpitaux. 
Delorme,  directeur  de  l'École  d'application  du  service  de  santé  militaire  du  Val-de-Gràce,  membre 

de  l'Académie  de  médecine. 
Descoust,  président  de  l'association  médicale  mutuelle  du  département  de  la  Seine. 
Dieulafoy,  membre  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 
DiGNAT,  membre  du  conseil  général  des  Sociétés  médicales  d'arrondissement  de  Paris  et  de  la 
Seine,  membre  du  Comité  permanent  de  médecine  professionnelle  et  de  déontologie  médicale. 
Dubar,  professeur  à  la  F'aculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Lille. 
DucoR,  président  de  la  Société  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  secrétaire  de  la  Société 
centrale  des  médecins  de  la  Seine,  secrétaire  général  du  Conseil  général  des  Sociétés  médi- 
cales d'arrondissement  de  Paris  et  de  la  Seine. 
DuTARD,  président  du  Conseil  général  des  Sociétés  médicales  d'arrondissement  de  Paris  et  de  la 

Seine. 
Faisans,  médecin  des  hôpitaux. 

Foveau  de  Courmelles,  membre  de  la  Société  médicale  des  praticiens. 
Gairal,  président  de  l'union  des  syndicats  médicaux  de  France. 
Gassot,  président  de  l'association  du  concours  médical.   ' 

Gley,  agrégé  des  Facultés  de  médecine,  chef  des  travaux  de  physiologie  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de  l'Université  de  Paris,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 
Glover,  secrétaire  général  du  Comité  permanent  de  médecine  professionnelle  et  de  déontologie 

médicale. 
Grasset,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Montpellier. 
GuiGNARD,  membre  de  la  Commission  de  médecine  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  pu- 
blic, membre  de  l'Académie  des  sciences  et  de  l'Académie  de  médecine. 
Jeanne,  membre  du  Conseil  d'administration  de  l'Union  des  syndicats  médicaux. 
JuNGFLEiscH,  membre  de  la  Commission  de  médecine  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 

public,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 
Labbé,  sénateur,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 
Laciiaud,  député. 

Landouzy,  membre  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 
Le  Gendre,  médecin  des  hôpitaux. 
Le  Noir,  médecin  des  hôpitaux. 

Le  Page,  secrétaire  général  de  l'Association  générale  des  médecins  de  France. 
Lereboullet,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  président  de  l'association  générale  des  mé- 
decins de  France. 
Lucas-Ghampionnière,  chirurgien  honoraire  des  hôpitaux,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 
Magnan,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 
Malherbe,  directeur  de  l'École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes. 
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Mesureur,  directeur  général  de  l'administration  générale  de  l'Assistance  publique  à  Paris. 

MiLLON,  secrétaire  général  adjoint  de  l'Union  des  syndicats  médicaux  de  France. 

MiRMAN,  directeur  de  l'hygiène  et  de  l'assistance  publique  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Navarre, président  de  la  5*  commission  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Passerai,  membre  de  la  fédération  des  médecins  du  Sud-Est, 

Péchadre,  député. 

Pédebidou,  sénateur. 

Peyrot,  sénateur,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Pinard,  membre  de  la  Commission  de  médecine  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public, 
membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Prenant,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Nancy. 

QuÉNU,  président  de  la  société  de  chirurgie. 

Reclus,  membre  de  la  Commission  de  médecine  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public, 
membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Rénon,  agrégé  près  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris,  médecin  des  hôpitaux. 

Reymond,  sénateur. 

Richard-Lesay,  ancien  président  de  la  fédération  des  médecins  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Rotillon,  ancien  président  du  syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  membre  du  conseil  de  surveil- 
lance de  l'Assistance  publique. 

Roux,  directeur  de  l'Institut  Pasteur,  membre   de  l'Académie  des  sciences,  membre  de  l'Aca- 
démie de  médecine. 

Strauss  (Paul),  sénateur. 

Teissier,  agrégé  près  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris,  médecin  des  hôpitaux. 

Vaillard,  directeur  de  l'École  de  santé  naihtaire  de  Lyon,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Vaquez,  président  de  la  société  de  l'internat. 

ViGER,  sénateur. 

WiDAL,  médecin  des  hôpitaux. 
Sont  nommés  secrétaires  : 
MM.   Générés,  chef  du  l»'  bureau  de  la  direction  de  l'enseignement  supérieur. 

Verwaest,  chef  du  3«  bureau  de  la  direction  de  l'enseignement  supérieur. 
M.  Déborde,  sous-chef  au  l"""  bureau  de  la  direction  de  l'enseignement  supérieur,  est  nommé  secré- 
taire-adjoint. 


Décret  relatif  à  la  suppression  du  Droit  de  robe  et  à  la  fixation  des  Drois  d'examen 
à  percevoir  dans  les  Facultés  et  les  Écoles  d'enseignement  supérieur. 

26  Février  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  *, 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  27  février  1880  portant  qu'un  décret  rendu  en  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique,  détermine  le  tarif  des  droits  d'inscriptions,  d'examens,  de  certificats  d'apti- 
tude et  de  diplômes  à  percevoir  dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur  chargés 
de  la  collation  des  grades  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895; 

Vu  les  statuts  des  13  juillet  1810  (article  14)  et  7  août  1812  (article  6); 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  du  25  thermidor  an  xi; 

Vu  le  décret  du  22  août  1854  ; 
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Vu  les  décrets  des  14  juillet  1875,  12  juillet  1878,  3  août  1880,  14  février  1894, 
i«'  août  1895,  28  avril  1897,  15  décembre  1902,  7  juin  et  15  décembre  1906; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  ; 

Vu  l'avis  du  Ministre  des  Finances  en  date  du  0  juillet  1906; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  l'"".  —  La  perception  de  la  rétribution  dénommée  droit  de  robe  est  sup- 
primée dans  toutes  les  Facultés  et  Écoles  d'enseignement  supérieur. 

Art.  2.  —  Les  droits  d'examen  proprement  dits,  ci-après  désignés,  sont  fixés  de 
la  façon  suivante  : 


Droit. 


Sciences  .  . 


Certificats  d'études  supé- 
rieures de  licence.    .   .   . 


Lettres. 


Médecine 


Pharmacie. 


ACADÉMIE .     . 


1"  examen   de  capacité 

1"  épreuve  du  1"  examen  de  baccalauréat  .... 

1"  épreuve  de  l'examen  de  licence 

1"  examen  de  doctorat 

Examen  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques 

et  naturelles 

l'e  épreuve  des  baccalauréats 

2»   épreuve  des  baccalauréats 

Examen  pour    le    1" 

certificat  d'études  su- 

■   '   '   ^       périeures  postulé.   , 

Examen  de  docteur 

1"  épreuve  des  baccalauréats 

2»   épreuve  des  baccalauréats 

Examen  de  licence  . 

Examen  de  docteur. 

1*«"  examen  de  doctorat 

1"  examen  de  chirurgien-dentiste  , 

le""  examen  de  sage-femme  de  !'•  classe 

1"  examen  de  sage-femme  de  2,"  classe 

1"  examen  de  fin  d'études  de  pharmacien  de  l"""  classe. 
1'"'  examen  de  fin  d'études  de  pharmacien  de  2*  classe. 
Examen  d'herboriste  de  lf°  classe 

Paris 

Départements  . 
Examen  du  certificat  d'études  exigé  des  aspirants 
au  titre  de  chirurgien-dentiste 


Examen  d'herboriste  de  2"'  classe, 


35  francs. 

65 

65 

65 

35 
40 
40 


25 
85 
40 
40 
45 
85 
40 
40 
45 
25 
90 
60 
55 
55 
35 


35 


Art.  3.  —  Le  présent  décret  recevra  son  exécution  à  dater  du  !«»■  mars  1907. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  et  le 
Ministre  des  Finances*  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  o/'ficiel*. 


1.  M.  J.  Caillaux. 

2.  Circulaire  du  27  février  1907.  —  (M.  Aristide 
Briand.  Ministre)  : 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes  à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Acadé- 
mie d 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-Joint  amplia- 

VI.  Ens.  sap.  Loi»  et  Règlement*. 


tion  d'un  décret,  en  date  du  26  février  1907,  portant 
règlement  d'administration  publique,  et  relatif  à  la 
suppression  du  droit  de  robe  et  à  la  fixation  des 
droits  d'examen  à  percevoir  dans  les  Facultés  et 
Ecoles  d'enseignement  supérieur. 

Ce  décret  supprime  le  port  de  la  robe  en  même 
temps  que  la  perception  correspondante,  connue  sous 
le  nom  de  «  droit  de  robe  ».  Les  abus  qui  en  résul- 

62 


978 


FÉVRIER  1907. 

27  Février  1907. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Toulouse,  d'une 
Chaire  de  Chimie  agricole  et  industrielle. 


Circulaire  pour  Tapplicatiou  du  décret  du  la  décembre  1900,  fliant  les  droits  à  percevoir 
des  aspirants  au  Certificat  de  capacité  en  droit. 

27  Février  1907. 

'    Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  ampliation  d'un  décret,  en  date  du  15  décembre  1906*, 
portant  règlement  d'administration  publique  et  fixant  les  rétributions  à  percevoir  des  aspirants  à  la 
capacité  en  droit. 

Les  termes  de  ce  décret  me  paraissent  suffisamment  explicites  pour  que  tout  commentaire  soit 
inutile.  J'appellerai  seulement  votre  attention  sur  la  création  d'un  examen  de  fin  d'année  à  l'issue  de 
la  première  année  d'études. 

Cette  disposition  nouvelle  n'étant  pas  mentionnée  sur  les  états  de  recettes  actuellement  en  usage, 
MM.  les  secrétaires  devront,  chaque  fois  que  le  cas  se  présentera,  ajouter  à  la  main  sur  ces  pièces, 
tant  aux  «  droits  acquis  »  qu'aux  «  renseignements  scolaires  »,  les  justifications  complémentaires  né- 
cessaires. 

Les  actes  accomplis  en  vue  du  certificat  de  capacité  (ancien  régime)  jusqu'au  30  septembre  1907 
figureront  sur  les  états  de  droits  acquis  (ancien  régime)  prévus  par  la  circulaire  n"  22  537,  du  9  dé- 
cembre 1897. 

J'ajouterai  que  le  décret  du  26  février  1907  relatif  à  la  suppression  du  droit  de  robe,  et  que  je 
vous  notifie  d'autre  part,  porte  à  35  francs  le  droit  de  l'examen  de  fin  d'année,  et  par  suite  à  390  francs 
le  total  des  droits  à  exiger  en  vue  du  grade. 


talent  ont  été  souvent  signalés  et  ont  donné  Ueu  à 
des  réclamations  justifiées.  Il  était  contraire  à  la 
dignité  des  Facultés  que  des  agents  chargés  d'y  faire 
observer  le  bon  ordre  pussent  considérer  comme  la 
partie  la  plus  importante  de  leurs  ressources  non  seu- 
lement le  droit  de  robe,  mais  les  pourboires  qu'y 
ajoutaient  des  candidats  plus  généreux  ou  plus  for- 
tunés que  d'autres.  C'est  pour  mettre  un  terme  à  ces 
pratiques  que  le  Parlement  a  bien  voulu  inscrire 
dans  le  budget  de  1907  les  augmentations  de  crédits 
nécessaires  à  l'amélioration  des  traitements  réguliers 
des  appariteurs  et,  d'une  façon  générale,  du  person- 
nel auquel  le  service  des  examens  impose  un  surcroît 
de  travail. 

Ces  relèvements  de  crédits  sont  compensés  par  une 
légère  élévation  des  droits  afférents  à  quelques 
examens  ;  elle  a  été  calculée  de  façon  à  éviter  aux 
familles  une  aggravation  de  charges  réelle. 

En  retour,  les  agents  des  Facultés  et  Écoles  d'ensei- 
gnement supérieur  ne  devront  ni  solliciter,  ni  même 
accepter  des  candidats  aux  examens  aucune  rémuné- 
ration ni  gratification  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 
Je  vous  prie  de  donner  à  ce  sujet  à  MM.  les  doyens 
et  directeurs  des  instructions  précises  et  de  veiller 
personnellement  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  qu'elles 
soient  strictement  observées.  Si  des  infractions 
venaient  à  se  produire,  je  vous  serais  obligé  de  me 
les  signaler  ;  elles  devront  être  sévèrement  réprimées. 

Je  vous  envoie  ci-inclus  un  certain  nombre  d'af- 


fiches qui  devront  être  apposées  d'une  façon  très 
apparente  dans  les  divers  locaux,  cours,  galeries, 
couloirs  des  établissements  d'enseignement  supérieur, 
ainsi  que  dans  les  divers  lycées  et  collèges  de  votre 
ressort  et  dans  les  bureaux  de  l'Inspection  acadé- 
mique. 

Il  y  aurait  lieu,  en  outre,  afin  de  mieux  assurer  la 
publicité  de  ces  dispositions,  de  les  reproduire  sur 
les  convocations  et  sur  les  avis  adressés  aux  étudiants 
et  à  leurs  familles  en  vue  des  examens. 

Le  décret  ci-joint  étant  applicable  dès  le  1"  mars 
1907,  les  rétributions  qui  y  sont  fixées  remplacent 
immédiatement  celles  précédemment  établies  pour  les 
actes  auxquels  elles  correspondent.  En  conséquence, 
à  partir  de  cette  date,  11  ne  peut  être  encaissé  aucune 
somme  dont  le  montant  ne  correspond  pas  au  nou- 
veau tarif. 

J'ajouterai  qu'il  ne  sera  pas  adressé  aux  secréta- 
riats de  nouveaux  modèles  d'états  de  droits  acquis. 
Mais  vous  recevrez  ultérieurement  des  tarifs  impri- 
més qui  remplaceront  ceux  annexés  à  la  circulaire 
n"  22537  du  9  décembre  1897. 

Vous  voudrez  bien  notifier  ces  dispositions  à 
MM.  les  secrétaires  des  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  de  votre  ressort  chargés  de  veiller  à 
leur  exécution. 

1.  M.  Aristide  Briand. 

2.  Voir  ce  décret,  p.  934. 
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Circulaire  relatire  à  la  suppression  du  droit  de  robe  et  à  la  flxation 
des  droits  unirersitaires  dans  les  Facultés  et  Écoles  d'enseignement  supérieur. 

27  Février  1907. 
(Voir  Décret  du  26  février  1907,  page  977,  Note  2.) 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'UniYersité  de  Lille 
qai  modifie  l'article  8  du  règlement  relatif  au  Doctorat,  mention  <  Lettres  >,  de  cette  llniTersité. 

5  Mars  1907. 

Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  ^ 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  Tarticle  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  juin  1902; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  1""  février  1907,  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille,  modi- 
fiant ainsi  qu'il  suit  l'article  8  du  règlement  relatif  au  doctorat,  mention  «  Lettres  »,  de 
cette  Université  : 

«  Art.  8.  —  Le  jury,  constitué  parle  doyen,  sera  composé  d'au  moins  trois  membres, 
dont  le  doyen  président,  parmi  lesquels  le  ou  les  professeurs  qui  auront  examiné  la 
thèse.  » 

7  Mars  1907. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  de 
l'emploi  de  Secrétaire  des  conférences,  et  création  à  cette  Faculté  : 
1°  d'un  emploi  de  Conservateur  des  collections  ; 
2°  d'un  nouvel  emploi  de  Commis  au  secrétariat. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  l'Université  de  Bordeaux  à  organiser  un  Enseignement  dentaire. 

11  Mars  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes ^ 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine  ; 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1893,  relatif  aux  études  pour  le  diplôme  de  chirurgien- 
dentiste  ; 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  modifiant  le  décret  du  25  juillet  1893,  relatif 
aux  études  pour  le  diplôme  de  chirurgien- dentiste  ; 

1.  M.  Aristide  Briand. 
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Vu  le  décret  du  14  février  1894,  relatif  aux  droits  à  percevoir  des  aspirants  au  di- 
plôme de  chirurgien-dentiste  ; 

Vu  le  décret  du  26  février  1907  ; 

Vu  laloi  du  10  juillet  1896; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université 
de  Bordeaux  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux,  en  date  du  5  février  1907; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

La  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Bordeaux  est  auto- 
risée à  organiser  un  enseignement  dentaire  dans  les  conditions  prévues  par  les  décrets 
des  25  juillet  1893,  14  février  et  31  décembre  1894  et  26  février  1907. 


Décret  modifiant  les  dispositions  de  l'article  8  du  décret  du  1  i  mai  1887  relatives  aui  gens 
de  service  des  Archives  nationales. 

15  ,Mars  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des 
Cultes  S 

Vu  l'article  55  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 

Vu  le  décret  du  14  mai  1887,  relatif  à  l'organisation  des  Archives  nationales, 

Décrète  : 

Article  1".  — Les  dispositions  de  l'article  |8  du  décret  du  14  mai  1887,  relatives 
aux  gens  de  service  des  Archives  nationales,  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Un  mouleur  et  quatorze  hommes  de  service,  dont  un  concierge  :  7  classes,  de 
1 600  à  2  200  francs,  par  avancements  successifs  de  100  fr.  » 

Art.  2.  —  Chaque  promotion  à  une  classe  supérieure  ne  pourra  être  accordée 
qu'après  un  stage  minimum  de  deux  ans  dans  la  classe  inférieure. 

Art.  3.  —  A  titre  transitoire,  les  traitements  actuels  du  mouleur  et  des  hommes  de 
service  seront  élevés  en  une  fois  de  400  francs,  et  celui  de  l'homme  de  service  (con- 
cierge), de  300  francs. 

Art.  4.  —  Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  partir  du  l"  avril  1907. 


Arrêté  portant  règlement  pour  l'Adjuvat  et  le  Prosectorat  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université 

de  Paris. 

15  Mars  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 
Vu  l'arrêté  du  14  mai  1889  portant  règlement  pour  l'adjuvat  et  le  prosectorat  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

1.  M.  Aristide  Briand. 


982  MARS  1907. 

Vu  les  arrêtés  des  24  octobre  1898,  16  janvier  et  22  décembre  1899; 
Vu  le  décret  du  24  mai  1895; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  M.  le  Vice-Recteur  de  l'Aca- 
démie de  Paris  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

TITRE  P^ 
Personnel  de  l'École  pratique. 

Article  l**".  —  Le  personnel  de  l'École  pratique  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Uni^ 
versité  de  Paris  se  compose  : 

1"  Du  chef  des  travaux  anatomiques  ; 

2"  Des  prosecteurs  ; 

3°  Des  aides  d'anatomie. 

TITRE  II. 

De  l'adjuvat. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  aides  d'anatomie  est  fixé  à  quinze. 

Les  aides  d'anatomie  sont  nommés  pour  un  an,  après  un  concours  qui  a  lieu  chaque 
année  au  mois  de  mai. 

Ils  peuvent  être  maintenus  dans  leurs  fonctions  pendant  deux  années  consécutives, 
par  voie  de  renouvellement  annuel,  sur  la  proposition  du  doyen,  après  avis  du  chef  des 
travaux  anatomiques. 

Les  aides  d'anatomie  en  exercice  peuvent  seuls  concourir  pour  le  prosectorat  et 
seulement  pendant  la  durée  de  leur  exercice.  Ils  ne  peuvent  prendre  le  grade  de  docteur 
en  médecine. 

Art.  3.  —  Les  aides  d'anatomie  reçoivent  : 

La  1"^*  année,  une  indemnité  de 1  000  francs. 

La  2*  année,  une  indemnité  de 1200      — 

La  3'  année,  une  indemnité  de 1  400       — 

Art.  4.  —  Le  concours  comprend  trois  épreuves  : 

1°  Une  épreuve  écrite  sur  l'anatomie  et  la  physiologie. 

Pour  cette  épreuve,  deux  heures  sont  accordées  aux  candidats  ; 

2"  Une  épreuve  orale  sur  une  question  d'anatomie  descriptive  tirée  au  sort. 

Dix  minutes  sont  accordées  aux  candidats  pour  réfléchir  à  la  question,  et  dix  minutes 
pour  la  traiter  ; 

3°  Une  épreuve  de  dissection. 

Quatre  heures  sont  accordées  aux  candidats  pour  la  préparation  anatomique,  et 
dix  minutes  pour  en  faire  la  description. 

Art.  5.  —  Toutes  les  épreuves,  après  chaque  séance,  sont  soumises  à  la  discussion. 
L'épreuve  de  chaque  candidat,  après  avoir  été  discutée,  est  appréciée  à  l'aide  de  points, 
et  le  nombre  des  points  est  déterminé  à  la  majorité  des  voix. 
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Le  maximum  des  points  est  fixé  : 

A  30  pour  l'épreuve  écrite; 

A  20  pour  répreuve  orale  ; 

A  30  pour  l'épreuve  de  dissection. 

Pour  l'appréciation  de  chaque  épreuve,  la  parole  est  donnée  en  premier  successi- 
vement à  chaque  juge,  en  commençant  par  la  droite  du  président. 

Art.  6.  —  Le  classement  se  fait  à  la  majorité  des  points.  S'il  y  a  égalité  de  points 
entre  deux  ou  plusieurs  candidats,  ceux-ci  sont  soumis  à  une  seconde  épreuve  orale 
d'anatomie. 

Art.  7.  —  Le  jury  est  nommé  par  le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris. 

Il  se  compose  de  cinq  juges  titulaires,  savoir  : 

Un  anatomiste,  un  physiologiste  et  trois  chirurgiens. 

Le  juge  d'anatomie  est  choisi  parmi  les  professeurs  d'anatomie  et  d'histologie  titu- 
laires ou  honoraires,  et  les  agrégés  d'anatomie  en  exercice  ou  libres. 

Le  juge  de  physiologie  est  choisi  parmi  les  professeurs  de  physiologie  titulaires  ou 
honoraires,  et  les  agrégés  de  physiologie  en  exercice  ou  libres. 

Les  juges  de  chirurgie  sont  choisis  parmi  les  professeurs  de  chirurgie  générale  ou 
spéciale,  titulaires  ou  honoraires,  et  les  agrégés  de  chirurgie  en  exercice  ou  libres. 

En  cas  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement  d'un  ou  plusieurs  de  ses  membres, 
le  jury  se  complète,  lors  de  sa  première  séance,  au  moyen  d'un  tirage  au  sort  fait  parmi 
les  juges  suppléants,  au  nombre  de  deux. 

Cesse  de  faire  partie  du  jury  tout  membre  qui  a  été  empêché  d'assister  à  une  des 
opérations  du  concours,  quelle  que  soit  cette  opération. 

Art.  8.  —  Les  aides  d'anatomie  entrent  en  fonctions  le  l"  octobre. 

Art.  9.  —  Le  nombre  des  places  mises  chaque  année  au  concours  est  fixé  par  le 
Vice-Recteur,  sur  la  proposition  du  doyen. 

Les  candidats  qui  ne  sont  pas  nommés  sont  classés  par  ordre  de  mérite  et  peuvent  être 
appelés,  par  décision  rectorale,  à  remplir  par  délégation,  jusqu'à  la  fin  do  l'année,  les 
vacances  qui  pourraient  se  produire  dans  le  cours  de  l'année.  Ils  reçoivent  pendant  la 
durée  de  leur  délégation  une  indemnité  calculée  à  raison  de  1  000  francs  par  an. 

Art,  10.  —  Nul  aide  d'anatomie  n'est  admis  à  concourir  pour  le  prosectorat  s'il  est 
constaté  que,  pendant  le  cours  d'un  semestre,  il  s'est  dispensé  d'assister  à  plus  de  dix 
séances  de  travaux  pratiques,  sans  excuse  reconnue  valable. 

Les  motifs  des  excuses  sont  transmis  par  le  chef  des  travaux  à  la  Commission  sco- 
laire, qui  statue. 

TITRE   III. 

Du   PROSECTORAT. 

Art.  11.  —  Les  prosecteurs  sont  au  nombre  de  huit. 

Art.  12.  —  Les  prosecteurs  sont  nommés  pour  un  an,  à  la  suite  d'un  concours  qui  a 
lieu  chaque  année  au  mois  de  mai. 

Ils  peuvent  être  maintenus  dans  leurs  fonctions  pendant  trois  années  consécutives, 
et  par  voie  de  renouvellement  annuel,  sur  la  proposition  du  doyen,  et  après  avis  du  chef 
des  travaux  anatomiques. 
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Art.  13.  — Les  prosecteurs  sont  chargés  des  fonctions  de  chef  de  pavillon. 
Ils  entrent  en  fonctions  le  l""  octobre. 

Art.  14.  —  Ils  peuvent  prendre  le  grade  de  docteur  en  médecine,  mais  ils  ne  peu- 
vent être  ni  agrégés,  ni  médecins  ou  chirurgiens  des  hôpitaux. 

Art.  15.  —  Les  prosecteurs  reçoivent  un  traitement  variant  de  2500  à  3000  francs. 

Art.  16.  —  Le  concours  du  prosectorat  comprend: 

1°  Une  épreuve  de  sous-admissibilité  (épreuve  éUminatoire)  ; 

2"  Deux  épreuves  d'admissibilité  (épreuves  éliminatoires)  ; 

3"  Quatre  épreuves  d'admission. 

Art.  17.  —  L'épreuve  de  sous-admissibilité  consiste  en  présentation  de  pièces  avec 
mémoire  à  l'appui,  sur  un  sujet  d'anatomie  normale  laissé  au  choix  du  candidat. 

Le  nombre  des  pièces  ne  doit  pas  dépasser  cinq  ;  le  mémoire  aura  trente  pages  au 
maximum.  Pièces  et  mémoire  seront  déposés  par  le  candidat  en  s'inscrivant  pour  le  con- 
cours. 

Tout  aide  d'anatomie  qui  a  subi  avec  succès  l'épreuve  de  sous-admissibilité  conserve 
le  bénéfice  de  cette  épreuve  pendant  toute  la  durée  de  son  exercice. 

Le  nombre  des  sous-admissibles  n'est  pas  limité. 

Art.  18.  —  Les  épreuves  d'admissibilité  sont  : 

a)  Une  composition  portant  sur  l'anatomie,  l'histologie,  la  physiologie  et  la  patho- 
logie externe. 

Trois  heures  sont  accordées  pour  cette  composition  ; 

b)  Une  épreuve  orale  sur  une  question  d'anatomie,  tirée  au  sort. 

Dix  minutes  sont  accordées  aux  candidats  pour  réfléchir  à  la  question  et  dix  minutes 
pour  la  traiter. 

Ces  deux  épreuves  terminées,  le  jury  procède  à  l'élimination. 

Il  conserve  six  candidats  pour  une  place  et  huit  pour  deux  places  de  prosecteurs 
titulaires.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  égalité  de  points  entre  deux  ou  plusieurs 
candidats  placés  sur  la  limite  de  la  liste  d'élimination,  tous  ces  candidats  seraient  con- 
servés. 

Art.  19.  —  Les  épreuves  d'admission  consistent  : 

1°  Dans  une  épreuve  orale  de  physiologie. 

Dix  minutes  sont  accordées  à  chaque  candidat  pour  réfléchir  à  la  question  et  dix  mi- 
nutes pour  la  traiter  ; 

2°  Dans  une  épreuve  orale  de  chirurgie. 

Dix  minutes  sont  accordées  à  chaque  candidat  pour  réfléchir  à  la  question  et  dix  mi- 
nutes pour  la  traiter  ; 

3°  Dans  une  épreuve  de  médecine  opératoire  ; 

4°  Dans  une  épreuve  pratique  de  dissection. 

Cette  épreuve  est  la  même  pour  tous  les  candidats. 

La  nature  et  la  durée  en  sont  déterminées  par  le  jury. 

Art.  20.  —  Après  chaque  séance,  les  épreuves  d'admissibilité  et  les  épreuves 
d'admission  sont  discutées  et  appréciées  à  l'aide  des  points  à  la  majorité  des  voix. 
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Le  nombre  maximum  des  points  est  ainsi  établi  : 

30  pour  la  composition  écrite  ; 

20  pour  l'épreuve  orale  d'anatomie; 

20  pour  l'épreuve  orale  de  physiologie  ; 

20  pour  l'épreuve  de  chirurgie  ; 

30  pour  l'épreuve  de  médecine  opératoire  ; 

30  pour  l'épreuve  pratique  de]dissection. 

Pour  l'appréciation  de  chaque  épreuve,  la  parole  est  donnée  en  premier  successi- 
vement à  chaque  juge,  en  commençant  par  la  droite  du  président. 

Le  classement  se  fait,  comme  pour  les  aides  d'anatomie,  à  la  majorité  des  points. 
S'il  y  a  égalité  entre  deux  ou  plusieurs  candidats,  ceux-ci  sont  soumis  à  une  seconde 
épreuve  orale  d'anatomie. 

Art.  21.  —  Le  jury  est  nommé  par  le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris. 

Il  est  composé  de  sept  juges,  savoir  : 

2  anatomistes,  1  physiologiste,  4  chirurgiens. 

Les  juges  d'anatomie  sont  choisis  parmi  les  professeurs  d'anatomie  et  d'histologie 
titulaires  ou  honoraires,  et  les  agrégés  d'anatomie  en  exercice  ou  libres. 

Le  juge  de  physiologie  est  choisi  parmi  les  professeurs  de  physiologie  titulaires  ou 
honoraires,  et  les  agrégés  de  physiologie  en  exercice  ou  libres. 

Les  juges  de  chirurgie  sont  choisis  parmi  les  professeurs  4e  chirurgie  générale  ou 
spéciale  titulaires  ou  honoraires,  et  les  agrégés  de  chirurgie  en  exercice  ou  libres. 

En  cas  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement  d'un  ou  plusieurs  de  ses  membres, 
le  jury  se  complète  lors  de  sa  première  séance  au  moyen  d'un  tirage  au  sort  fait  parmi 
les  juges  suppléants,  au  nombre  de  deux. 

Gesse  de  faire  partie  du  jury  tout  membre  qui  a  été  empêché  d'assister  à  une  des 
opérations  du  concours,  quelle  que  soit  cette  opération. 

TITRE  IV. 
Dispositions  communes  aux  prosecteurs  et  aux  aides  d'anatomie. 

Art.  22.  —  Les  prosecteurs  et  les  aides  d'anatomie  sont  tenus  de  séjourner  dans 
leur  pavillon  tous  les  jours  de  une  heure  à  quatre  heures.  Leur  arrivée  et  leur  départ 
sont  consignés  sur  un  registre  spécial. 

Tout  enseignement  privé,  théorique  ou  pratique,  est  interdit  aux  prosecteurs  et  aux 
aides  d'anatomie  dans  les  pavillons  de  l'École  pratique,  sauf  autorisation  spéciale  du 
doyen. 

Art.  23.  —  Les  démonstrations  des  prosecteurs  et  des  aides  d'anatomie  auront 
lieu  tous  les  jours  à  l'heure  fixée  par  le  doyen. 

Elles  seront  faites  sur  une  pièce  disséquée. 

La  durée  de  chaque  démonstration  ne  peut  excéder  trente  minutes. 

Art.  24.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  règlements  antérieurs 
contraires  à  celles  du  présent  arrêté. 
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loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-arts  et  des  Cultes, 

sur  l'exercice  1907,  d'un  crédit  extraordinaire  de  20000  francs  pour  la 

célébration  des  funérailles  de  Marcelin  Berthelot. 

20  Mars  1907. 

Article  unique.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  1907,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de 
finances  du  30  janvier  1907,  un  crédit  extraordinaire  de  20  000  francs,  qui  figurera  à 
un  chapitre  spécial  de  la  l"""  section  du  budget  du  Ministère  de  l'Instruction  publique, 
des  Beaux- Arts  et  des  Cultes,  portant  le  n°  43  bis  et  ainsi  libellé  :  Frais  des  funérailles 
de  Marcelin  BeyHhelot. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  de  l'exer- 
cice 1907. 


Loi  portant  autorisation  de  déposer  au  Panthéon  les  restes  de  Marcelin  Berthelot 
et  ceux  de  M"»»  Marcelin  Berthelot. 

24  Mars  1907. 

Article  unique.  —  Les  restes  de  Marcelin  Berthelot  et  ceux  de  M™®  Marcelin 
Berthelot  seront  déposés  au  Panthéon. 


26  Mars  1907. 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l'Université  de  Lyon,  de  la  Chaire  d'Histoire  naturelle,  et  création,  à  cette  Faculté,  d'une 
Chaire  de  Parasitologie  et  Histoire  naturelle  médicale. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  de  la 
Chaire  d'Histoire  grecque,  et  création,  à  cette  Faculté,  d'une  Chaire  de  Méthode  his- 
torique. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  de  la 
Chaire  de  Sanscrit  et  Grammaire  comparée  des  langues  indo-européennes,  et  création,  à 
cette  Faculté,  d'une  Chaire  d'Histoire  byzantine. 

Décret  portant  création,  à  l'École  supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris, 
d'une  Chaire  de  Chimie  biologique  [Fondation  de  la  Ville  de  Paris). 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Besançon  à  délivrer 
un  lo«  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  (Mécanique  céleste). 

26  Mars  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  *, 
Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  èssciences  ; 

1.  M.  Aristide  Bkiand. 
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Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  janvier 
1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  l®' juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificat  d'études  supérieures  de 
sciences  correspondant  aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Besançon  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Besançon  est  autorisée  à  délivrer  un 
i  5*  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  portant  le  titre  de  «  Certificat  de  Mécanique 
céleste  ». 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux  à  délivrer 
un  13«  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences.  (Physique,  Chimie  et  Histoire  naturelle). 

8  Ayfil  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  ^ 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiantles  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  janvier 
1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  1"  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  ^^diverses 
Universités  ; 

Vu  les  propositions  delà  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux  est  autorisée  à  délivrer  un 
13'  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'His- 
toire naturelle. 


Arrêté  fixant  les  épreuves  pour  l'obtention  du  certificat  d'études  supérieures 
(Physique,  Chimie,  Histoire  naturelle)  institué  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux. 

8  Avril  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 
Vu  le  décret  du  31  juillet  1893,  relatif  à  l'institution  dans  les  Facultés  des  sciences 
d'un  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

1.  M.  Aristide  Rriand. 
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Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  janvier 
1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  l"""  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  l'arrêté  du  8  avril  1907,  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Bordeaux  à  délivrer  un  13*  certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant  sur  la  phy- 
sique, la  chimie  et  l'histoire  naturelle; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  1".  —  Les  candidats  au  certificat  d'études  supérieures  portant  sur  la  phy- 
sique, la  chimie  et  l'histoire  naturelle,  institué  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Bordeaux  par  arrêté  du  8  avril  1907,  devront  satisfaire  aux  épreuves  suivantes  : 

1"  Une  composition  écrite  sur  des  appHcations  numériques  relatives  à  des  questions 
du  programme  de  physique  et  de  chimie  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et 
naturelles  ; 

2"  Des  interrogations  et  des  épreuves  pratiques  sur  les  matières  du  programme  du 
certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  (physique,  chimie,  zoologie,  bota- 
nique) ; 

3°  Une  interrogation  en  géologie. 

Art.  2.  —  Les  candidats  à  ce  certificat  d'études  supérieures  pourvus  du  certificat 
d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  sont  dispensés  des  épreuves  correspondant 
aux  épreuves  de  ce  dernier  certificat  pour  lesquelles  ils  ont  obtenu  les  notes  ci-après, 
savoir  : 

Physique 18 

Chimie 24 

Zoologie  ,    , 12 

Botanique 12 

Art.  3.  — Le  Recteur  de  l'Académie  de  Bordeaux  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


Arrêté  appronTant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier  qui  modifie 
les  articles  3  et  4  du  règlement  instituant  un  diplôme  de  Docteur, mention  <  Sciences  i,âe  cette  Université. 

8  Avril  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes^, 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

1.  M.  Aristide  Bjuand. 
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Vu  l'arrêté,  en  date  du  20  juillet  1906,  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de 
l'Université  de  Montpellier,  instituant  un  diplôme  de  docteur,  mention  «  Sciences  »,  de 
cette  Université; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  18  février  1907,  du  Conseil  de  l'Université  de  Mont- 
pellier ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  18  février  1907  du  Conseil  de  l'Université 
de  Montpellier  modifiant  ainsi  qu'il  suit  les  articles  3  et  4  du  règlement  instituant  un  di- 
plôme de  docteur,  mention  «  Sciences  »,  de  cette  Université  : 

«  Art.  3.  —  Ils  (les  aspirants  à  ce  diplôme)  sont  astreints  à  quatre  semestres  de 
scolarité  dans  les  laboratoires  de  recherches  de  la  Faculté  des  sciences. 

«  Pour  être  admis  dans  ces  laboratoires,  ils  doivent  être  préalablement  agréés  par 
le  professeur  chargé  de  l'administration  du  laboratoire  où  ils  sont  tenus  de  travailler.  Ils 
se  feront  ensuite  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  des  sciences,  en  présentant  leur 
extrait  de  naissance  et  trois  certificats  d'études  supérieures  délivrés  par  des  Facultés 
françaises.  » 

«  Art.  4.  —  Le  Conseil  de  la  Faculté,  par  délibération  spéciale  et  motivée,  pourra 
toujours  dispenser  de  la  production  de  ces  certificats  ou  admettre  des  équivalences  avec 
d'autres  diplômes  français  ou  étrangers.  Il  pourra  également  dispenser  de  tout  ou  partie 
de  la  scolarité.  » 


Arrêté  approuTant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  qui  modifie  l'article  4 
du  règlement  instituant  un  diplôme  de  Docteur,  mention  <  Sciences  >,  de  cette  Iniversité. 

9  Avril  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  l'arrêté  du  1*""  avril  1901  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université 
de  Lille  instituant  un  diplôme  de  docteur,  mention  «  Sciences  »,  de  cette  Université  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille,  en  date  du  20  mars  1907  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  20  mars  1907  du  Conseil  de  l'Université 
de  Lille  modifiant  ainsi  qu'il  suit  l'article  4  du  règlement  instituant  un  diplôme  de  docteur, 
mention  «  Sciences  »,  de  cette  Université  : 

«  Art.  4.  —  Les  candidats  devront  produire  deux  certificats  d'études  supérieures, 
un  de  ces  certificats  pouvant  être  remplacé  par  des  interrogations  sur  des  questions  don- 
nées d'avance  par  la  Faculté. 

«  La  Faculté  se  réserve  d'accorder  des  [équivalences  aux  étrangers.  » 

1.  M.  Aristide  Briamd. 
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Décret  portant  abrogation  de  l'article  19  du  décret  du  9  noTembre  1853  (Pensions  civiles). 

10  Avril  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances*, 
Vu  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles  ; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  1853,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  ladite  loi; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  1".  —  L'article  19  du  décret  du  9  novembre  1853  est  abrogé. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Toulouse  à  délivrer 
un  17«  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  (Physique,  Chimie  et  Histoire  naturelle). 

29  Avril  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes 2, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  janvier 
1896 sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  l'arrêté  du  l**"  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Toulouse  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public. 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Toulouse  est  autorisée  à  délivrer  un 
17»  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences,  portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et 
1  Histoire  naturelle. 


Arrêté  fixant  les  épreuves  du  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences 
(Physique,  Chimie  et  Histoire  naturelle)  délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Toulouse. 

29  Avril  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux -Arts  et  des  Cultes*, 
Vu  le  décret  du  31  juillet  1893,  relatif  à  l'institution,  dans  les  Facultés  des  sciences, 
d'un  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

].  M.  J.  Caillaux.  I      2.  M.  Aristide  Briand. 


AVRIL  1907.  991 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  1*""  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités; 

Vu  l'arrêté  du  29  avril  1907,  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Toulouse  à  délivrer  un  17^  certificat  d'études  supérieures  de  sciences,  portant  sur  la 
physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Toulouse  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  l^^  —  Les  candidats  au  certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant 
sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  naturelle,  institué  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Toulouse  par  arrêté  du  29  avril  1907,  devront  satisfaire  aux  épreuves 
suivantes  : 

1°  Une  composition  écrite  sur  des  applications  numériques  relatives  à  des  questions 
du  programme  de  physique  et  de  chimie  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et 
naturelles  ; 

2"  Des  interrogations  et  des  épreuves  pratiques  sur  les  matières  du  programme  du 
certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  (physique,  chimie,  zoologie  et  bo- 
tanique) ; 

3"  Une  interrogation  en  géologie. 

Art.  2.  —  Les  candidats  à  ce  certificat  d'études  supérieures  pourvus  du  certificat 
d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  sont  dispensés  des  épreuves  correspondant 
aux  épreuves  de  ce  dernier  certificat  pour  lesquelles  ils  ont  obtenu  les  notes  ci-après, 
savoir  : 

Physique 18 

Chimie.  , 24 

Zoologie . .• ,        12 

Botanique 12 

Art.  3.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Toulouse  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


Arrêté  relatif  à  l'épreuTe  de  sous-admissibilité  dans  le  concours  du  Prosectorat 
à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris. 

29  Avril  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes', 
Vu  l'arrêté  du  15  mars  1907  ; 
Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

1.  M.  Aristide  Briand. 


992  MAI  1907. 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Les  dispositions  des  articles  16  et  17  de  l'arrêté  du  15  mars  1907,  relatives  à 
l'épreuve  de  sous-admissibilité  dans  le  concours  du  prosectorat  à  la  Faculté  de  médecine 
de  l'Université  de  Paris,  ne  seront  appliquées  qu'à  dater  du  concours  de  1908. 


30  Avril  1907. 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l'Université  de  Bordeaux,  de  la  Chaire  de  Clinique  des  maladies  chirurgicales  des  enfants, 
et  création,  à  cette  Faculté,  d'une  Chaire  de  Clinique  chirurgicale  infantile  et  Ortho- 
pédie. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier, 
d'une  seconde  Chaire  de  Chimie. 


Circulaire  prescrÏTant  de  recevoir  pour  les  examens,  concours,  demandes  d'emploi, 
demandes  de  bourses,  etc.,  les  Extraits  de  naissance  délivrés  conformément  à  la  loi  du  50  novembre  1906. 

11  Mai  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  < 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 
Je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur  les  modifications  suivantes  apportées  aux  articles  45 
et  57  du  Gode  civil  par  la  loi  du  30  novembre  1906: 

Article  unique.  —  L'article  45  du  Code  civil  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Toute  personne  pourra,  sauf  l'exception  prévue  à  l'article  57,  se  faire  délivrer  par  les  déposi- 
taires des  registres  de  l'état  civil  des  copies  des  actes  inscrits  sur  les  registres.  Les  copies  délivrées 
conformes  aux  registres  et  légalisées  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ou  par  le  juge 
qui  le  remplacera  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Elles  porteront,  en  toutes  lettres,  la  date  de 
leur  délivrance.  » 

L'article  57  du  Code  civil  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Nul,  à  l'exception  du  procureur  de  la  République,  de  l'enfant,  de  ses  ascendants  et  descendants 
en  ligne  directe,  de  son  conjoint,  de  son  tuteur  ou  de  son  représentant  légal,  s'il  est  mineur  ou  en 
état  d'incapacité,  ne  pourra  obtenir  une  copie  conforme  d'un  acte  de  naissance  autre  que  le  sien,  si 
ce  n'est  en  vertu  d'une  autorisation  délivrée  sans  frais  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l'acte  a  été 
reçu  et  sur  la  demande  écrite  de  l'intéressé. 

«  Si  cette  personne  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  cette  impossibilité  est  constatée  par  le  maire  ou 
le  commissaire  de  police,  qui  atteste,  en  même  temps,  que  la  demande  est  faite  sur  l'initiative  de 
l'intéressé. 

«  En  cas  de  refus,  la  demande  sera  portée  devant  le  président  du  tribunal  civil  de  première 
instance,  qui  statuera  par  ordonnance  de  référé. 

«  Les  dépositaires  des  registres  seront  tenus  de  délivrer  à  tout  requérant  des  extraits  indiquant, 
sans  autres  renseignements,  l'année,  le  jour,  l'beure  et  le  lieu  de  naissance,  le  sexe  de  l'enfant,  les 
prénoms  qui  lui  ont  été  donnés,  les  noms,  prénoms  et  professions  et  domicile  des  père  et  mère  tels 
qu'ils  résultent  des  énonciations  de  l'acte  de  naissance  ou  des  mentions  contenues  en  marge  de  cet 
acte  et  reproduisant  la  mention  prévue  au  dernier  alinéa  de  l'article  76  du  Code  civil.  » 

1.  M.  Aristide  Bkiand. 
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En  adoptant  ces  dispositions,  le  législateur  a  eu  pour  but  d'obvier  aux  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  de  la  divulgation  de  certaines  énonciations  des  actes  de  naissance,  chaque  fois  qu'il  n'est  pas 
indispensable  d'y  faire  ressortir  la  qualité  d'enfant  légitime  ou  naturel  et  que  la  production  de  ces 
actes  doit  servir  uniquement  à  établir  l'identité  de  la  personne  au  point  de  vue  des  nom,  prénoms, 
sexe,  date  et  lieu  de  naissance. 

Par  application  des  prescriptions  contenues  dans  la  loi  précitée,  j'ai  décidé,  conformément  à 
l'avis  exprimé  par  mon  collègue,  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  que  dans  tous  les  cas  où  les  lois  et 
règlements  sur  l'enseignement  public  ou  privé  exigent  la  production  d'un  acte  de  naissance  (concours 
ou  examens,  demandes  d'emploi,  demandes  de  bourse,  etc.),  l'extrait  prévu  par  le  dernier  alinéa  du 
nouvel  article  57  du  Gode  civil  tiendrait  lieu  désormais  de  la  copie  intégrale  de  l'acte  de  naissance. 

Toutefois,  il  demeure  entendu  que,  dans  tous  les  cas  où  l'acte  de  naissance  est  exigé,  les  extraits 
dont  il  s'agit  devront  être  établis  sur  timbre  et  revêtus  des  mêmes  légalisations  que  les  copies,  puis- 
qu'ils doivent  avoir  le  même  caractère  d'authenticité. 

Je  vous  prie  de  notifier  ces  instructions  au  personnel  placé  sous  vos  ordres,  en  particulier  à 
MM.  les  Inspecteurs  d'Académie,  ainsi  qu'aux  chefs  des  établissements  de  votre  ressort,  et  d'en  assurer, 
en  ce  qui  vous  concerne,  la  stricte  exécution. 


Circalaire  relatire  aux  admissibles  à  l'Agrégation  des  Facultés  de  médecine 
candidats  aux  fonctions  de  chef  de  clinique. 

13  Mai  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes* 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

L'arrêté  du  20  février  1907  déterminant  les  fonctions  pour  lesquelles,  dans  les  Facultés  de  méde- 
cine, est  exigée  l'admissibilité  à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine  porte  (Art.  2)  :  «  Les  docteurs 
«  en  médecine,  admissibles  à  l'agrégation,  peuvent  être  nommés  sans  concours  aux  fonctions  de  chef 
«  de  clinique  ». 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  ces  dispositions  sont  applicables  aux  candidats  qui  auront  été 
déclarés  admissibles  dans  les  concours  antérieurs  au  ^"  novembre  1907. 

Saisi  de  cette  question,  le  Comité  consultatif  a  été  d'avis  que  l'affirmative  n'était  pas  douteuse. 

Il  a  paru  au  Comité  que  toute  autre  interprétation  serait  en  contradiction  avec  l'article  23  de 
l'arrêté  du  20  février  1907  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine,  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  docteurs  en  médecine  candidats  à  l'agrégation  et  déclarés  admissibles  dans  les  concours 
«  antérieurs  au  1"  novembre  1907  sont  dispensés  des  épreuves  d'admissibilité  prévues  aux  articles  1 
«  et  6  du  présent  arrêté  ». 

Or,  si  ces  admissibles  ne  pouvaient  pas  être  nommés  chefs  de  clinique  sans  concours,  ils  seraient 
tenus  d'obtenir  la  nouvelle  admissibilité,  et,  par  suite,  le  bénéfice  de  la  dispense  prévu  en  leur  faveur 
leur  serait  retiré. 

Je  n'ai  pu  que  partager  la  manière  de  voir  du  Comité.  Je  vous  prie  d'en  informer  M.  le  doyen. 


Décision  relative  aux  élèves  en  Pharmacie  du  service  de  santé  de  la  marine. 

25  Mai  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  de  Bordeaux. 
J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'un  arrêté  de  M.  le  Ministre  de  la  Mariiîe,  en  date  du  16  mal 

1.  M.  Aristide  Briand. 
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courant*,  a  modifié  les  arrêtés  des  12  octobre  1891  et  10  février  1897  concernant  les  élèves  du  Service 
de  Santé  de  la  Marine. 

Cet  arrêté,  pris  après  entente  avec  mon  Département,  stipule  que,  désormais, les  élèves  en  phar- 
macie seront  admis  à  se  présenter  au  concours  d'admission  à  l'Ecole  principale  de  Bordeaux  après 
deux  années  de  stage  officinal,  dont  une  au  moins  passée  dans  une  École  annexe. 

Comme  complément  à  cet  arrêté,  et,  prenant  en  considération  les  motifs  invoqués  par  mon 
collègue,  j'ai  décidé  d'appliquer  à  ceux  des  étudiants  susvisés  qui  seraient  admis  à  l'École  de  Bor- 
deaux les  dispositions  de  la  circulaire  ministérielle  n*"  309  du  22  mars  1880,  concernant  les  élèves  en 
pharmacie  du  service  de  santé  militaire. 

En  conséquence,  les  jeunes  gens  qui  se  trouveront  dans  la  situation  susvisée  m'adresseront,  au 
moment  de  leur  entrée  à  l'École,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine,  une  demande  à 
l'effet  d'obtenir  la  dispense,  à  titre  onéreux,  de  l'examen  de  validation  de  stage  et  l'autorisation  de 
prendre  la  1"  inscription  en  vue  du  grade  de  pharmacien  de  1''  classe. 

Les  droits  afférents  à  cette  dispense  figureront  sur  les  états  des  sommes  dues  par  le  Département 
de  la  Marine  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  dus  par  la  Guerre  pour  ses  élèves. 

J'ai  donné  à  mon  collègue  avis  de  ces  dispositions,  dont  vous  voudrez  bien  assurer  l'exécution  en 
ce  .qui  vous  concerne. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier, 
instituant  un  Diplôme  d'Ingénieur  chimiste,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

28  Mai  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  2, 
Vu  la  loi  du  10  juiUet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 


1.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Marine,  du  16  mai  1907, 
modifiant  les  arrêtés  des  12  octobre  I89i  et  tO  février 
i89T,  concernant  les  élèves  du  Service  de  santé  de  la 
Marine.  —  (M.  Gaston  Thomson,  Ministre.) 

Le  Ministre  de  la  Marine, 

Vu  le  décret  ûu  22  juillet  1890  portant  création 
d'une  École  de  Service  de  Santé  de  la  Marine  à  Bor- 
deaux et  de  trois  annexes  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  12  octobre  1891  concer- 
nant l'institution  de  l'École  du  Service  de  Santé  de 
la  Marine  et  de  ses  trois  annexes  ; 

Vu  l'arrêté  du  10  février  1897  modifiant  l'arrêté  du 
12  octobre  1891  susvisé, 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Les  articles  9,  77  et  80  de  l'ar- 
rêté du  12  octobre  1891  sont  modifiés  comme  suit  : 

«  Art.  9  (§  3  nouveau).  —  Les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  à  la  carrière  pharmaceutique  doivent  jus- 
tifier pour  l'admission  au  concours  :  soit  du  diplôme 
de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  ou  du 
diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire 
classique  avec  la  mention  «  lettres-philosophie  »  ou 
avec  mention  c  lettres-mathématiques  »,  ou  du  di- 
plôme de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne avec  l'une  ou  l'autre  des  trois  mentions,  soit 
transitoirement  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou 
du  diplôme  de  bachelier  es  sciences  complet. 

«  Ils  doivent,  en  outre,  pour  être  admis  à  prendre 
part  aux  épreuves  du   susdit  concours,  justifier  de 


l'accomplissement  de  deux  années  de  stage  dans  une 
Ecole  annexe  de  médecine  navale,  ou  tout  au  moi 
d'une  année,  s'ils  comptent  déjà  un  an  de  stage  offi- 
cinal. 

«  Art.  77  (nouveau).  —  Les  Écoles  annexes  ont  pour 
objet  de  faire  accomplir  par  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  à  la  médecine  leur  première  année  d'études 
médicales  et  par  les  candidats  à  la  carrière  pharma- 
ceutique les  années  de  stage  réglementaires. 

«  Art.  80  (§  2  nouveau).  —  Les  élèves  en  pharma- 
cie admis  dans  les  Écoles  annexes  y  accomplissent 
deux  années  de  stage  réglementaire  ou  tout  au  moins 
une  année,  s'ils  comptent  déjà  un  an  de  stage  offici- 
nal. 

«  (§  3  nouveau).  —  Après  avoir  accompli,  pour  les 
étudiants  en  médecine,  une  année  d'études  médi- 
cales, et,  pour  les  étudiants  en  pharmacie,  la  période 
de  stage  prévue  au  paragraphe  précédent,  ces  élèves 
prennent  part  au  concours  d'entrée  à  l'École  princi- 
pale du  Service  de  Santé  de  la  Marine. 

«  Les  étudiants  en  pharmacie  admis  au  susdit  con- 
cours sont  dispensés  de  la  troisième  année  de  stage, 
l'année  de  stage  à  l'École  d'application  des  méde- 
cins et  pharmaciens  de  la  Marine  ou  à  celle  des 
médecins  et  pharmaciens  militaires  devant  leur  en 
tenir  lieu.  De  plus,  les  épreuves  du  concours  d'admis- 
sion à  l'École  principale  du  Service  de  Santé  de  la 
Marine  à  Bordeaux  dispensent  ces  étudiants  de  l'exa- 
men de  validation  de  stage.  » 

2.     M.  Aristide  Briand. 
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Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier,  en  date  du  7  jan- 
vier 1907  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier 
portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences,  d'un  Diplôme  d'Ingénieur  Chimiste^  et  en 
réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  rUniversité  de  Montpellier. 

(7  Janvier  1907.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

c  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre  exclu- 
sivement scientifique. 

e  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  de  l'Université,  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

c  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  du  Conseil  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil, 
en  des  formes  différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences, 

Délibère  : 

Article  1*'.  —  Il  est  institué  un  Diplôme  d'Ingénieur  Chimiste  de  l'Université  de  Montpellier. 

Art.  2.  —  Ce  diplôme  sera  délivré  après  un  examen  subi  à  la  suite  d'un  semestre  d'études  dans 
les  laboratoires  de  chimie  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier.  Les  études  pour 
l'obtention  du  diplôme  seront  faites  dans  le  sens  des  recherches  et  des  applications  industrielles.  Les 
étudiants  seront  soumis  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  de  l'Université. 

Art.  3.  —  Pour  se  faire  inscrire  en  vue  de  ces  études,  les  candidats  devront  être  agréés  préala- 
blement parle  professeur  de  chimie,  chargé  de  l'administration  des  laboratoires.  Ils  auront,  en  outre, 
à  produire  au  secrétariat  de  la  Faculté  : 

!•  Leur  acte  de  naissance  ; 

2°  Trois  certificats  différents  d'études  supérieures  de  chimie  délivrés  par  les  Facultés  françaises. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  de  la  Faculté  pourra,  par  délibération  spéciale  et  motivée,  dispenser  de  la 
production  des  trois  certificats  indiqués  à  l'article  3  et  dispenser  aussi  de  tout  ou  partie  de  la  sco- 
larité. 

Art.  5.  —  Les  candidats  devront,  en  vue  de  l'examen,  présenter  un  mémoire  détaillé,  manuscrit 
ou  imprimé,  portant  sur  une  question  choisie,  dès  le  début  des  études,  par  les  professeurs  chargés  de 
les  diriger.  Si  ce  mémoire  ne  contient  pas  d'expériences  personnelles,  il  consistera  en  une  monogra- 
phie complète  d'un  sujet  peu  connu.  Le  mémoire  sera  remis  au  jury  quinze  jours  au  moins  avant 
l'examen. 

Art.  6.  —  Si  le  mémoire  est  admis,  le  candidat  subira  des  épreuves  pratiques  consistant  en  pré- 
parations et  analyses  pendant  une  journée  au  moins. 

Art.  7.  —  En  cas  d'acceptation  du  mémoire  et  de  non-admission  après  les  épreuves  pratiques,  le 
bénéfice  de  l'admissibilité  sera  conservé  pendant  deux  années. 

Art.  8.  —  Le  jury  sera  composé  de  trois  personnes  choisies  par  le  doyen  de  la  Faculté  des  sciences. 
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parmi  les  membres  de  cette  Faculté.  Sur  la  demande  du  jury,  il  pourra  lui  être  adjoint  une  personne 
étrangère  à  la  Faculté  ou  à  l'Université. 

Art.  9.  —  Le  diplôme  sera  délivré,  sous  le  sceau  de  l'Université,  par  le  Président  du  Conseil  de 
l'Université  de  Montpellier.  Il  sera  signé  par  le  doyen  et  par  les  membres  du  jury. 

Art.  dO.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  à  partir  de  l'année  scolaire  1907-1908. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  à  délivrer,  en  1907, 
le  diplôme  d'études  supérieures  de  Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes  pour  l'espagnol. 

8  Juin  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instructioa  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  *, 

Vu  l'article  2,  paragraphe  14,  de  l'arrêté  du  18  juin  1904,  instituant  des  diplômes 
d'études  supérieures  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  l*^  —  La  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  est  autorisée  à  déli- 
vrer, en  1907,  le  Diplôme  d'études  supérieures  de  Langues  et  Littératures  étrangères 
vivantes  pour  l'espagnol. 

Art.  2.  —  Le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  autorisant  les  dentistes  indigènes 

de  Madagascar  non  pourvus  du  diplôme  français,  mais  exerçant  l'art  dentaire, 

à  régulariser  leur  situation. 

i°  Rapport. 

13  Juin  1907. 

Monsieur  le  Président, 
Le  décret  du  17  août  1897,  rendant  applicable  aux  colonies  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exer- 
cice de  la  médecine,  confère  à  tous  les  dentistes  pourvus  d'un  diplôme  français  le  droit  de  pratiquer 
leur  art  dans  toutes  nos  possessions  d'outre-mer. 

Or,  jusqu'à  ce  jour,  on  n'a  pas  fait  application,  à  Madagascar,  aux  dentistes  indigènes,  de  la  loi 
précitée. 

Nombre  de  praticiens  en  art  dentaire,  non  pourvus  du  diplôme  français,  se  sont  donc  installés 
dans  ces  conditions  et  payent  patente. 

Il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  comme  dans  celui  des  dentistes  diplômés,  de  ne 
point  laisser  plus  longtemps  subsister  cet  état  de  choses  et  de  mettre  à  même  les  dentistes  non  pour- 
vus de  sortir  d'une  situation  illégale  et  qui  peut  les  exposer,  le  cas  échéant,  à  des  poursuites  judi- 
ciaires. 

C'est  dans  cette  intention  que,  sur  la  proposition  du  Gouverneur  général  de  Madagascar,  j'ai  fait 
préparer  le  projet  de  décret  ci-joint,  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  approbation. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Signé  :  Milliès-Lacroix. 
1.  M.  Aristide  Briand. 
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2»  Décret. 
13  Juin  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine  ; 

Vu  le  décret  du  17  août  1897,  qui-rend  applicable  aux  colonies  la  loi  du  30  novem' 
bre  1892  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  28  mai  1901,  promulguant  à  Madagascar  le  décret  du  17  août 
1897; 

Vu  le  décret  du  7  mars  1904,  portant  règlement  de  la  médecine  et  de  l'exercice  de 
la  profession  de  sage-femme  indigène  à  Madagascar, 

Décrète  : 

Article  l'^  —  Les  indigènes  qui  exercent  l'art  dentaire  à  Madagascar  et  dépen- 
dances, sans  être  pourvus  du  diplôme  français  exigé  par  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur 
l'exercice  de  la  médecine,  devront  régulariser  leur  situation  et  subir,  à  cet  effet,  un 
examen  probatoire  devant  l'École  de  médecine  de  Tananarive. 

Art.  2.  —  Un  arrêté  du  Gouverneur  général,  pris  sur  la  proposition  du  directeur  du 
service  de  santé,  fixera  la  composition  du  jury  d'examen,  ainsi  que  le  programme  des 
épreuves. 

Art.  3.  —  Un  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret  dans 
la  colonie,  est  accordée  aux  intéressés  pour  régulariser  leur  situation.  Passé  ce  délai,  ils 
seront  considérés  comme  exerçant  illégalement  l'art  dentaire  et  poursuivis  conformé- 
ment à  la  loi. 

Art.  4.  —  En  aucun  cas,  les  dentistes  indigènes,  non  pourvus  du  diplôme  français, 
ne  pourront  faire  usage  d'anesthésiques. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  relatif  aux  cérémonies  publiques,  préséances,  honneurs  civils  et  militaires.  [Extrait.] 

16  Juin  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur*, 
\u  le  décret  du  24  messidor  an  XII,  relatif  aux  cérémonies  publiques,  préséances, 
honneurs  civils  et  militaires  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

TITRE  P*- 

Des  rangs  et  préséances. 

Section  I. 

De  l'ordre  des  corps  et  des  autorités  dans  les  cérémonies  publiques. 

Article  l^^  —  Lorsque  les  corps  et  les  autorités  sont  convoqués  ensemble,  par 

1.  M.  G.  Clembncbau. 
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acte   du  Gouvernement,    aux  cérémonies  publiques,  ils  y  prennent   rang   ainsi   qu'il 
suit  : 

I.  —  A  Paris. 

1.  Le  Président  du  Sénat. 

2.  Le  Président  de  la  Chambre  des  députés. 

3.  Les  Ministres. 

4.  Les  Sous-Secrétaires  d'État, 

5.  Le  Sénat. 

6.  La  Chambre  des  Députés. 

7.  Le  Conseil  d'État. 

8.  Le  Grand  Chanceher  de  la  Légion  d'honneur.  — Le  Conseil  de  l'Ordre  et  la  délégation  des 
grands-croix  et  des  grands-officiers  convoqués. 

9.  La  Cour  de  cassation. 

10.  La  Cour  des  comptes. 

H.  Le  Conseil  supérieur  de  la  guerre. 

12.  Le  Conseil  supérieur  de  la  marine. 

13.  L'Institut  de  France. 

14.  Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

15.  Le  Préfet  de  la  Seine,  accompagné  du  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine.  —  Le 
Préfet  de  police,  accompagné  du  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police. 

16.  Le  Conseil  municipal  de  Paris.  —  Le  Conseil  général  de  la  Seine. 

17.  Le  Gouverneur  militaire  de  Paris.  —  Le  Général  de  division  commandant  le  corps  d'armée 
des  troupes  coloniales. 

18.  La  Cour  d'appel. 

19.  Le  Général  de  division  commandant  supérieur  de  la  défense  et  du  camp  retranché  de  Paris. 

20.  Le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris  et  le  Conseil  de  l'Université. 

21.  L'Académie  de  médecine. 

22.  Les  délégations  des  fonctionnaires  supérieurs  des  Conseils  supérieurs,  des  Comités  consul- 
tatifs et  les  États-Majors  des  Ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine.  Chacune  de  ces  délégations 
prend  rang  d'après  l'ordre  suivant  des  Ministères  :  Ministère  de  la  Justice  ;  —  Ministère  des  Affaires 
étrangères  ;  —  Ministère  de  l'Intérieur;  —  Ministère  des  Finances;  —  Ministère  de  la  Guerre  ;  —  Minis- 
tère de  la  Marine  ;  —  Ministère  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ;  —  Ministère  des 
Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes;  —  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie;  — Minis- 
tère de  l'Agriculture  ;  —  Ministère  des  Colonies  ;  —  Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

Le  Gouverneur  et  les  Sous-Gouverneurs  de  la  Banque  de  France,  le  Gouverneur  et  les  Sous- 
Gouverneurs  du  Crédit  foncier,  le  Directeur  général  et  les  Sous-Directeurs  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  prennent  rang  avec  la  délégation  du  Ministère  des  Finances. 

23.  Le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine. 

24.  Le  Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 

25.  Le  Tribunal  de  commerce. 

26.  La  Chambre  de  commerce. 

27.  Le  Corps  académique. 

28.  Les  Maires  des  arrondissements  de  Paris. 

29.  Les  délégations  des  établissements  d'enseignement  supérieur,  prenant  rang  d'après  l'ordre 
établi  sous  le  n"  22. 

30.  L'état-major  du  Gouvernement  militaire  de  Paris.  —  L'état-major  du  corps  d'armée  des 
troupes  coloniales.  —  L'état-major  du  commandement  supérieur  de  la  défense  et  du  camp  retranché 
de  Paris.  —  Le  Général  de  brigade  commandant  le  département  de  la  Seine  et  son  état-major.  — 
Les  délégations  des  corps  d'officiers  de  troupes  et  de  services. 

31.  Les  Juges  de  paix  de  Paris. 

32.  Là  délégation  des  fonctionnaires  supérieurs  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  de  la  Préfecture 
de  police.  —  Les  Commissaires  de  police. 
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33.  La  délégation  des  Conseils  de  prud'hommes. 

34.  La  délégation  des  Avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation. 

35.  La  délégation  des  Référendaires  au  Sceau  de  France. 

36.  La  députation  des  Avoués  près  la  Cour  d'appel. 

37.  La  députation  des  Avoués  près  le  Tribunal  de  première  instance 

38.  La  députation  des  Notaires. 

39.  La  députation  des  Agents  de  change. 

40.  La  députation  des  Commissaires-priseurs. 

41.  La  députation  des  Huissiers. 

42.  La  députation  des  Courtiers  d'assurances  maritimes. 

II.  —  Dans  les  départements. 

1.  Le  Préfet,  accompagné  du  Secrétaire  général  de  la  préfecture  *. 

2.  Les  Sénateurs  et  les  Députés. 

3.  Le  Conseil  général  du  département. 

4.  Les  Généraux  de  division  chargés  d'inspecter  un  ou  plusieurs  corps  d'armée  ou  d'en  diriger 
les  manœuvres.  —  Les  Vice-Amiraux  chargés  d'inspecter  une  ou  plusieurs  escadres  ou  d'en  diriger 
les  manœuvres. 

5.  Le  Général  de  division  commandant  de  corps  d'armée  ou  de  région.  —  Le  Vice-Amiral  préfet 
maritime,  les  Vice-Amiraux  commandants  d'escadre. 

6.  Les  grands-croix  et  les  grands-officiers  de  la  Légion  d'honneur  convoqués. 

7.  La  Cour  d'appel. 

8.  Les  Généraux  de  division  en  service  actif  dans  la  place. 

9.  Le  Recteur  et  le  Conseil  de  l'Université,  et,  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  d'Université,  le 
corps  académique. 

10.  Le  Président  de  la  Cour  d'assises. 

11.  Les  Généraux  de  brigade,  les  Contre-Amiraux  en  service  dans  la  lace,  les  Contre-Amiraux 
commandant  une  division  navale. 

12.  Les  Sous-Préfets. 

13.  Le  Conseil  de  préfecture. 

14.  Le  Maire  et  le  Conseil  municipal. 

15.  Le  Tribunal  de  première  instance.  —  Les  Juges  de  paix. 

16.  Le  Tribunal  de  commerce. 

17.  La  Chambre  de  commerce.  —  La  Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures. 

18.  Le  Corps  académique  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  d'Université,  ou  quand  le  Recteur  n'est 
pas  présent. 

19.  L'état-major  du  corps  d'armée  ou  de  la  région.  —  L'état-major  de  la  préfecture  maritime. 

20.  L'état-major  de  la  division.  —  L'état-major  du  commandement  supérieur  d'un  groupe  de 
places  fortes.  —  L'état-major  de  la  subdivision  ou  de  la  brigade.  —  L'état-major  de  la  majorité  géné- 
rale de  la  marine. 

21.  Les  fonctionnaires  relevant  des  divers  Ministères,  les  professeurs  des  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur,  les  états-majors  et  les  corps  d'officiers  de  troupes  et  de  services,  d'après  l'ordre 
des  Ministères  fixé  dans  l'article  l""^,  paragraphe  l'"",  n»  22,  et  l'ordre  établi  entre  eux  par  des  arrêtés 
ministériels. 

22.  Le  Conseil  d'arrondissement.  r^ 

23.  Le  Conseil  de  prud'hommes.  i 

24.  Les  délégations  des  Comités  et  Conseils  constitués  à  la  préfecture. 

25.  Les  délégations  des  étabhssements  publics  nationaux,  départementaux  et  communaux. 

26.  Les  Commissaires  de  police. 

27.  Les  Avoués  près  la  Cour  d'appel. 

1.  Le  Préfet  de  Seine-et-Oise  a  la  préséance  sur  le  Préfet  de  police  dans  les  communes  où  celui-ci  exerce 
son  autorité. 
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28.  Les  Avoués  près  le  tribunal  de  première  instance. 

29.  Les  Notaires. 

30.  Les  Agents  de  change. 

31.  Les  Commissaires-priseurs. 

32.  Les  Huissiers. 

33.  La  députation  des  Courtiers  d'assurances  maritimes  et  des  Courtiers  interprètes  et  conducteurs 
de  navires. 

34.  La  délégation  des  employés  de  la  Préfecture  ou  des  employés  de  la  Sous-préfecture. 

35.  La  délégation  des  employés  de  la  Mairie  et  des  services  municipaux. 

36.  La  députation  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

37.  La  délégation  des  Sapeurs-pompiers. 

Section  II. 

De  V ordre  de  préséance  des  autorités  convoquées  individuellement 
dans  les  cérémonies  publiques. 

Art.  2.  —  Le  rang  de  préséance  des  autorités  civiles  et  militaires  convoquées  indi- 
viduellement, par  acte  du  Gouvernement,  aux  cérémonies  publiques,  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit  : 

I.    -  A  Paris. 

Après  le  Président  du  Sénat  et  le  Président  de  la  Chambre  des  députés  : 

1.  Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  les  Ministres  et  les  Sous-Secrétaires  d'État. 

2.  Le  Vice-Président  du  Conseil  d'État. 

3.  Le  Grand  Chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

4.  Le  premier  Président  de  la  Cour  de  cassation  et  le  Procureur  général  près  cette  même  cour. 

5.  Le  premier  Président  de  la  Cour  des  comptes  et  le  Procureur  général  près  cette  même  cour. 

6.  Le  Préfet  de  la  Seine  et  le  Préfet  de  police. 

7.  Le  Président  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

8.  Le  Président  du  Conseil  général  de  la  Seine. 

9.  Le  Gouverneur  militaire  de  Paris.  —  Le  Général  de  division  commandant  le  corps  d'armée  des 
troupes  coloniales. 

10.  Le  premier  Président  de  la  Cour  d'appel  et  le  Procureur  général  près  cette  même  cour. 
H.  Le  Général  de  division  commandant  supérieur  de  la  défense  de  Paris. 

12.  Le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris. 

13.  Les  Secrétaires  généraux  des  préfectures  de  la  Seine  et  de  police.  —  Le  président  du  Consei^ 
de  préfecture  de  la  Seine. 

14.  Le  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  et  le  Procureur  de  la  République  près  ce  même 
tribunal. 

15.  Le  président  du  Tribunal  de  commerce. 

16.  Le  président  de  la  Chambre  de  commerce. 

17.  Le  Général  de  brigade  commandant  le  département  de  la  Seine. 

II.  —  Dans  les  départements. 

1.  Le  Préfet  1. 

2.  Les  Sénateurs  et  les  Députés. 

3.  Le  Président  du  Conseil  général  du  département. 

4.  Le  Général  de  division  commandant  du  corps  d'armée  ou  de  la  région. 

5.  Le  Vice-Amiral,  préfet  maritime. 

Les  Généraux  de  division  chargés  d'inspecter  un  ou  plusieurs  corps  d'armée,  ou  d'en  diriger 

1.  Le  Préfet  de  Seine-et-Oise  a  la  préséance  sur  le  Préfet  de  police  dans  les  communes  où  celui-ci 
exerce  son  autorité. 
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les  manœuvres,  les  Vice-Amiraux  chargés  d'inspecter  une  ou  plusieurs  escadres  ou  d'en  diriger  les 
manœuvres  prennent  respectivement  rang,  pendant  la  durée  de  leur  mission,  avant  le  Commandant 
du  corps  d'armée  et  le  Vice-Amiral  préfet  maritime. 

6.  Les  Vice-Amiraux  commandants  en  chef  d'escadres. 

7.  Les  grands-croix  et  les  grands-officiers  de  la  Légion  d'honneur  convoqués. 

8.  Le  premier  Président  de  la  Cour  d'appel  et  le  Procureur  général  près  cette  même  cour. 

9.  Le  Général  de  division  commandant  un  groupe  de  subdivisions  de  région.  —  Le  Général  de 
division  commandant  supérieur  d'un  groupe  de  places  fortes.  —  Les  Généraux  de  division  pourvus 
d'un  commandement  actif.  —  Le  Vice-Amiral  commandant  en  sous-ordre. 

10    Le  Recteur. 

11.  Le  président  de  la  Cour  d'assises. 

12.  Le  Général  de  brigade  commandant  une  ou  plusieurs  subdivisions  de  région.  —  Le  Général 
de  brigade  commandant  supérieur  d'un  groupe  de  places  fortes.  —  Les  Généraux  de  brigade  pourvus 
d'un  commandement  actif.  —  Le  Major-général  de  la  marine.  —  Les  Contre-Amiraux  commandant 
une  division  navale. 

13.  Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture.  —  Les  Sous-Préfets. 

14.  Le  Maire. 

15.  Le  président  du  Tribunal  civil  et  le  Procureur  de  la  République  près  ce  même  tribunal. 

16.  Le  président  du  Tribunal  de  commerce. 

17.  Le  président  de  la  Chambre  de  commerce. 

18.  Le  président  de  la  Chambre  d'agriculture. 

19.  Le  Commandant  d'armes  lorsqu'il  est  officier  supérieur. 

Art.  3.  —  Dans  les  cas  prévus  dans  l'article  premier  sous  les  numéros  4,  5,  8,  11, 
19  et  20  du  §  2,  et  dans  l'article  2  sous  les  numéros  4,  5,  6,  9  et  12  du  §  2,  dans  les  éta- 
blissements de  la  marine,  et  sur  les  terrains  affectés  au  service  de  la  marine,  les  officiers 
généraux  et  les  états-majors  de  la  marine  ont  respectivement  la  préséance  sur  les  offi- 
ciers généraux  et  les  états-majors  de  l'armée  de  terre. 

Art.  4.  —  Dans  aucun  cas,  les  rangs  et  honneurs  accordés  à  un  corps  n'appartien- 
nent individuellement  aux  membres  qui  le  composent. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Caen  à  délivrer  un  certificat  d'études 
supérieures  de  Physique  appliquée  et  un  certificat  d'études  supérieures  de  Minéralogie. 

21  Juin  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  i, 

Vu  le  décret  du 22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  1"  juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Caen; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

1.  M.  Aristide  Briand. 
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Arrête  : 

Article  1^'.  —  Le  certificat  d'études  supérieures  de  physique  appliquée  et  minéra- 
logie délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Gaen,  sous  le  n"  4,  prend  le 
titre  de  «  Certificat  de  Physique  appliquée  ». 

Art.  2.  — La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Caen  est  autorisée  à  délivrer 
un  12^  certificat  d'études  supérieures  portant  le  titre  de  «  Certificat  de  Minéralogie  ». 


25  Juin  1907. 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  : 
d'une  Chaire  de  droit  romain, 
de  la  Chaire  de  Pandectes, 
et  création,  à  ladite  Faculté  : 

de  deux  Chaires  de  droit  romain  approfondi  et  Pandectes. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Rennes,  de  la 
Chaire  de  Droit  international  public  et  privé,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  Chaire 
de  Droit  inte?mational public  (Hcence  et  doctorat). 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Rennes,  d'une 
Chaire  de  Droit  international  privé  et  de  Législation  comparée  [Fondation  de  l'Uni- 
versité de  Rennes. 


Arrêté  relatif  aux  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  aux  épreuves  orales  de  la  Licence, 
mention*  Langues  vivantes  :  italien  t,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble. 

28  Juin  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  pubhque,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  août  1895  et  les  arrêtés  ultérieurs  fixant  les  matières  sur  lesquelles 
peuvent  porter  les  options  prévues  par  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  précité  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  1"".  —  Les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  à 
l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894  aux  épreuves  orales  de  la  licence  es  lettres 
avec  mention  :  «  Langues  vivantes  :  italien  »,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble,  comprendront  : 

1»  L'histoire  générale  de  l'Italie. 
2"  L'histoire  de  l'art. 

Art.  2.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Grenoble  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

1.  M.  Aristide  Briakd. 
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Arrêté  relatif  aai  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  aux  épreuves  orales  de  la  Licence, 
mention  «  Histoire  >,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lille. 

28  Juin  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  1*'  juillet  1905,  fixant  les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter 
devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lille  les  options  prévues  à  l'article  3  du 
décret  du  31  décembre  1894; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lille  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  l•^  —  Les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  à 
l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894  aux  épreuves  orales  de  la  licence  es  lettres 
(mention  :  Histoire)  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lille  comprendront 
la  papyrologie  grecque. 

Art.  2.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Lille  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  devant  lesquelles  pourront  être  subies,  en  1907,  les  épreuves  de 
langue  russe  au  Baccalauréat  de  rEnseignement  secondaire. 

30  Juin  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902,  relatifs  au  baccalauréat  de  l'enseignement 

secondaire  ; 

Vu  le  décret  du  17  décembre  1903  portant  introduction  de  la  langue  russe  dans  les 

épreuves  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  et,  notamment,  l'article  2  de  ce 

décret,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  Facultés  devant  lesquelles  pourront  être  subies  les  épreuves  de  langue  russe 
seront  désignées,  chaque  année,  par  arrêté  ministériel  », 

Arrête  : 

Article  1".  —  Les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Paris,  de  Bordeaux,  de 
Dijon  et  de  Lille  examineront,  pendant  les  sessions  de  juillet-août  et  d'octobre-novem- 
bre 1907,  les  candidats  à  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire qui  désireraient  subir  l'épreuve  de  langue  vivante  étrangère  sur  la  langue  russe. 

Art.  2,  —  Le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris  et  les  Recteurs  des  Académies 
de  Bordeaux,  de  Dijon  et  de  Lille  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

1.  M.  Aristide  Eriakd. 
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Décret  relatif  aux  capacitaires  en  droit  aspirant  au  Certificat  de  capacité  en  droit  institué 
par  le  décret  du  44  février  1905. 

2  Juillet  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  14  février  1905  ; 

Vu  l'arrêté  du  30  avril  1906  ; 

Vu  le  décret  du  21  juillet  1897  ; 

Vu  le  décret  du  26  février  1907; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  l®^  —  Les  aspirants  au  certificat  de  capacité  en  droit  institué  parle 
décret  du  14  février  1905  qui  justifient  du  certificat  (ancien  régime)  sont  dispensés  de  la 
première'année  d'études. 

Art.  2.  —  Ils  peuvent,  en  outre,  après  avis  de  la  Commission  du  droit  du  Comité 
consultatif  de  l'enseignement  public,  être  dispensés,  au  l*'  examen,  des  interrogations 
sur  le  droit  civil  et  sur  le  droit  criminel. 

Dans  ce  cas,  l'examen  ne  comporte  pour  eux  que  l'interrogation  sur  les  éléments  du 
droit  public  et  administratif. 

Ils  ne  sont  déclarés  admis  que  s'ils  ont  obtenu  pour  cette  interrogation  au  moins 
une  boule  rouge. 


Décret  relatif  aux  aspirants  au  Certificat  de  capacité  en  droit  inscrits  à  l'École  de  droit  d'Alger. 

2  Juillet  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  la  loi  du  20  décembre  1879; 

Vu  le  décret  du  5  juin  1880; 

Vu  le  décret  du  14  février  1905; 

Vu  l'arrêté  du  30  avril  1906; 

Vu  le  décret  du  21  juillet  1897  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu. 

Décrète  : 

Article  l•^  —  A  l'École  de  droit  d'Alger,  les  aspirants  au  certificat  de  capacité 
institué  par  le  décret  du  14  février  1905  peuvent    présenter  au  deuxième  examen, 
comme  matière  à  option,  la  législation  coloniale  au  lieu  et  place  du  droit  industriel. 

1.  M.  Aristide  Priand. 
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4  Juillet  1907. 
Décret  portant  création,  au  Collège  de  France,  d'une  Chaire  cl'Histoï?^e  du  travail. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  modifiant  les  articles  4  et  3 
du  règlement  relatif  au  Diplôme  d'Ingénieur  électricien  de  cette  Université. 

4  Juillet  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ^ 

Vu  la  loi  du  10  juUlet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  juillet  1902  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université 
de  Lille  instituant  un  diplôme  d'ingénieur  électricien  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  l*""  juin  1907,  du  Conseil  de  l'Université  de  LiUe; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  modi- 
fiant ainsi  qu'il  suit  les  articles  4  et  5  du  règlement  relatif  au  Diplôme  d'Ingénieur 
Électricien  de  cette  Université  : 

«  Art.  4.  —  Le  diplôme  d'ingénieur  électricien  de  l'Université  de  Lille  est  délivré, 
par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université,  aux  étudiants  qui  ont  subi  avec  succès  les 
cinq  examens  suivants  : 

1°  Mathématiques  générales  ; 
2'  Physique  générale  (chaleur  et  électricité)  ; 
3°  Mécanique  appliquée  ; 
4"  Physique  industrielle  et  électrotechnique  ; 
5°  Électricité  appHquée. 

Les  examens  se  passent  à  la  fin  et  au  commencement  de  chaque  année  scolaire,  en 
même  temps  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  certificats  d'études  supérieures. 

Chacun  des  quatre  premiers  se  compose  : 

1"  D'une  épreuve  écrite  éliminatoire,  d'une  durée  de  quatre  heures,  sur  une  ques- 
tion de  cours  et  un  problème  ; 

2°  D'une  épreuve  pratique,  également  éliminatoire,  d'une  durée  de  quatre  heures, 
sur  une  mesure  ou  un  essai  industriel  ; 

3°  D'une  épreuve  orale. 

Pour  chacun  d'eux,  le  jury  se  compose  de  trois  professeurs  de  la  Faculté. 

Le  cinquième  comprend  : 

1»  Un  avant-projet  électrotechnique,  d'une  durée  de  huit  heures  ; 

2°  Une  épreuve  pratique,  d'une  durée  de  quatre  heures,  sur  la  préparation  ou  l'exé- 
cution d'un  essai  industriel  ; 

1.  M.  Aristide  Kriand. 
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3"  Un  épreuve  orale  sur  l'électricité  ; 

4»  La  présentation  d'un  appareil  entièrement  étudié  et  construit  par  le  candidat  ou 
la  soutenance  d'un  travail  original  sur  une  question  d'électrotechnique. 

Le  jurj  du  cinquième  examen  comprend  les  professeurs  de  physique  industrielle  et 
de  mécanique  appliquée  et  un  ou  plusieurs  ingénieurs  désignés  par  le  Recteur  de  l'Aca- 
démie. Ce  cinquième  examen  ne  peut  être  subi  que  par  les  candidats  qui  ont  accompli  la 
dernière  année  de  scolarité  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lille  et  qui  ont  subi  avec  succès 
les  quatre  premiers  examens  de  mathématiques,  de  physique  générale,  de  mécanique 
appliquée  et  d'électrotechnique.  » 

«  Art.  5.  —  1"  Un  certificat  quelconque  d'études  supérieures  de  mathématiques 
pures  dispense  de  l'examen  de  mathématiques  générales  ; 

2°  Le  certificat  de  physique  générale  dispense  de  l'examen  de  physique  générale  ; 

3°  Le  certificat  de  mécanique  appliquée  dispense  de  l'examen  de  mécanique  appli- 
quée; 

4°  Le  certificat  de  physique  appliquée  dispense  de  l'examen  de  physique  industrielle 
et  électrotechnique; 

5°  Les  anciens  élèves  des  grandes  écoles  :  Polytechnique,  Centrale,  Mines,  Ponts  et 
Chaussées,  etc.,  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie,  sont  dispensés  des  examens  de 
mathématiques,  de  physique  générale  et  de  l'épreuve  de  mécanique  appliquée. 

Dans  certains  cas  exceptionnels,  et  sur  avis  favorable  des  professeurs,  des  élèves 
n'appartenant  pas  aux  catégories  visées  ci-dessus  peuvent  être  dispensés  d'une  ou  deux 
années  d'études,  d'un  ou  de  plusieurs  examens.  » 


5  Juillet  1907. 


Le  Conseil  de  rUnivei*sité  de  Lille  se  déclare  compétent   en  matière  disciplinaire 
en  ce  qui  concerne  les  membres  de  l'Enseignement  supérieur  non  professeurs  titulaires*. 


1.  Décision  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris. 
(2  novembre  1897.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Paris, 

Saisi  d'une  demande  de  poursuites  formée  par 
M.  le  Recteur  de  l'Université  contre  M.  X...,  agrégé 
en  exercice  de  la  Faculté  de  médecine  ; 

Statuant  au  préalable  et  d'office  sur  sa  compétence  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880,  art.  11  ;  —  la  loi  du 
10  juillet  1896,  art.  3  ;  —  le  décret  du  21  juillet  1897 
portant  règlement  sur  le  Conseil  de  l'Université, 
art.  17; 

Ouï  :  le  rapport  de  M.  Glasson,  membre  du  Con- 
seil; 

Attendu  que  les  lois  et  décrets  qui  confèrent  au 


Conseil  de  l'Université,  substitué  au  Conseil  acadé- 
mique  depuis  la  loi  du  10  juillet  1896,  un  pouvoir 
disciplinaire  sur  les  membres  de  l'Université,  sont 
tout  à  fait  généraux  et  n'établissent  aucune  distinc- 
tion entre  les  professeurs  titulaires  ou  adjoints  d'une 
part,  les  agrégés,  les  chargés  de  cours  et  les  maîtres 
de  conférences  d'autre  part  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  dans  l'enseignement  public 
le  pouvoir  disciplinaire  s'est  de  tout  temps  exercé 
aussi  bien  sur  les  membres  amovibles  que  sur  les 
membres   inamovibles  de  l'enseignement  supérieur; 

Par  ces  motifs,  le  Conseil  de  l'Université  de  Paris, 
statuant  en  premier  ressort,  se  déclare  compétent,  et 
saisit  à  l'unanimité  sa  Commission  de  discipline  de 
l'instruction  des  poursuites  dirigées  contre   M.  X.... 
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Décret  relatif  à  la  Licence  es  lettres. 

8  Juillet  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 
Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  , 

Vu  les  décrets  des  22  janvier  1896,  12  juillet  1897,  24  juillet  1899  et  23  juil- 
let 1900  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  le  décret  du  21  juillet  1897  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  1"".  Les  épreuves  qui  déterminent  la  collation  du  grade  de  licencié  dans 
les  Facultés  des  lettres  correspondent  aux  quatre  séries  d'études  ci-après  : 

I.  Philosophie. 
II.  Histoire  et  Géographie. 

III.  Langues  et  Littératures  classiques. 

IV.  Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes. 

Art.  2.  —  Dans  chaque  série,  les  épreuves  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

I.    PHILOSOPHIE. 

ÉPREUVES  ÉCRITES. 

Coefficients. 

1"  Version  latine  tirée  d'un  ouvrage  philosophique  classique.  Durée  :  trois  heures.  —  Coef- 
ficient         2 

2°  Composition  de  philosophie.  —  Le  candidat  choisit  entre  quatre  sujets  proposés  :  un  de 
philosophie  générale,  un  de  psychologie,  un  de  logique  et  méthode  des  sciences, 
un  de  morale  et  sociologie.  Durée  :   quatre  heures.  —  Coefficient 2 

3»  Composition  d'histoire  de  la  philosophie.  —  Le  sujet  de  cette  composition  se  rapporte 
aux  auteurs  anciens  ou  modernes  indiqués  au  programme.  Durée  :  quatre  heures.  — 
Coefficient 2 

4°  Composition  sur  un  sujet  relatif  à  un  des  enseignements  professés  à  l'Université^  au  choix 

du  candidat.  Durée  :  trois  heures.  —  Coefficient • 1 

Le  candidat  qui  justifie  soit  d'un  certificat  d'études  supérieures  de  sciences,  soit  de 
la  licence  en  droit,  soit  du  grade  de  docteur  en  médecine,  soit  du  titre  de  pharmacien 
de  r*  classe,  soit  du  diplôme  de  l'École  des  Hautes-Études  (section  d'histoire  et  de 
philologie  ou  section  des  sciencesreligieuses),est  dispensé  de  la  quatrième  composition 
écrite. 

ÉPREUVES  ORALES . 

1°  Interrogation  sur  la  philosophie  générale 1 

2»  Interrogation  sur  la  psychologie { 

3"  Interrogation  sur  la  logique  et  méthode  des  sciences    .     .     .     .     • 1 

4»  Interrogation  sur  la  morale  et  sociologie 1 

1.  M.  Aristide  Bbiand. 
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Coefficients. 

5'  Explication  de  deux  textes  tirés  de  deux  ouvrages  philosophiques  inscrits  au  pro- 
gramme. Ces  textes  devront  être  dans  deux  langues  différentes  indiquées  par  le  can- 
didat            2 

6°  Interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à  l'Université,  au  choix  du  candidat.        1 
L'enseignement  choisi  pour  la  quatrième  épreuve  écrite  peut  également  être  indiqué 
pour  cette  interrogation. 
7»  Analyse  d'un  texte  tel  que  :  article  de  revue,  ouvrage  philosophique,  en  allemand  ou  en 

anglais  au  choix  du  candidat { 

La  durée  de  chaque  épreuve  orale  est  d'un  quart  d'heure. 

Les  candidats  ont  un  quart  d'heure  pour  étudier  chacun  des  textes  qu'ils  auront  à 

expliquer  ou  à  analyser. 

II.  HISTOIRE  ET  GÉOGRAPHIE. 

ÉPREUVES  ÉCRITES. 

i"  Version  latine  tirée  d'un  ouvrage  historique  classique.  Durée  :  trois  heures.  —  Coeffi- 
cient         2 

2"  Composition  écrite.  —  Le  candidat  choisit  entre  cinq  sujets  proposés  :  un  d'histoire 
ancienne,  un  d'histoire  du  moyen  âge  (de  395  à  1492),  un  d'histoire  moderne,  un  d'his- 
toire contemporaine,  un  de  géographie  physique. 

Si  le  candidat  justifie  d'une  certificat  d'études  supérieures  de  botanique,  de  géologie 
ou  de  géographie  physique,  la  composition  ne  peut  porter  que  sur  un  sujet  d'histoire 
ou  de  géographie  humaine. 

Durée  :  quatre  heures.  —  Coefficient 2 

3**  Composition  écrite  se  rapportant  à  un  des  enseignements  professés  à  l'Université,  au 

choix  du  candidat.  Durée  :  quatre  heures.  —  Coefficient I 

Si,  par  suite  de  ses  options,  le  candidat  fait  deux  compositions  d'histoire  ou  deux 
compositions  de  géographie,  le  sujet  de  la  seconde  composition  d'histoire  portera  sur 
une  période  distincte  de  celle  qui  a  fait  le  sujet  de  la  première  composition  ;  la 
seconde  composition  de  géographie  portera  sur  une  question  de  géographie  humaine. 

Le  candidat  qui  justifie  soit  d'un  certificat  d'études  supérieures  de  botanique,  de 
géologie  ou  de  géographie  physique,  soit  de  la  licence  en  droit,  soit  du  diplôme  d'ar- 
chiviste paléographe,  soit  du  diplôme  de  l'École  des  Hautes-Études  (section  d'histoire 
et  de  philologie  ou  section  des  sciences  rehgieuses),  soit  du  diplôme  de  l'École  du 
Louvre,  est  dispensé  de  la  troisième  composition  écrite. 
4'  Épreuve  pratique. —  Lecture  et  datation  d'un  texte  et  questions  relatives  à  l'interprétation 
de  ce  texte,  ou  étude  d'un  monument  figuré  et  questions  relatives  à  l'interprétation  de 
ce  monument  (texte  et  monument  seront  pris,  au  choix  du  candidat,  dans  une  des 
périodes  suivantes  :  antiquités  grecques,  antiquités  .romaines,  moyen  âge,  temps 
modernes),  ou  exercices  de  cartographie. 

Durée  :  trois  heures.  —  Coefficient 2 

ÉPREUVES  ORALES. 

1»  Interrogation  sur  l'histoire  ancienne 1 

2°  Interrogation  sur  l'histoire  du  moyen  âge 1 

3°  Interrogation  sur  l'histoire  moderne ^ 

4"  Interrogation  sur  l'histoire  comtemporaine • 1 

5»  Interrogation  sur  la  géographie 2 

(Les  interrogations  d'histoire  et  de  géographie  ont  pour  base  les  programmes  des 
classes  de  l'enseignement  secondaire.) 

6«  Interrogation  sur  un  des  enseignements   professés  à  l'Université,  au  choix  du  candidat.  1 
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Coefficients. 

L'enseignement  choisi  pour  la  troisième  épreuve  écrite  peut  également  être  indiqué 
pour  cette  interrogation. 
7»  Interrogation  sur   un  ouvrage  historique    ou   géographique  choisi  par   le  candidat  et 

agréé  par  la  Faculté  au  début  du  second  semestre  de  l'année  scolaire 1 

8"  Analyse  d'un  texte  tel  que  :  article  de  revue  ;  ouvrage  d'histoire  ou  de  géographie,  en 

anglais  ou  en  allemand  au  choix  du  candidat i 

La  durée  de  chaque  épreuve  orale  est  d'un  quart  d'heure. 

Les  candidats  ont  un  quart  d'heure  pour  étudier  le  texte  qu'ils  auront  à  analyser. 

III.  LAiNGUES   ET    LITTÉRATURES   CLASSIQUES 

ÉPREUVES   ÉCRITES. 

i"  Traduction  d'un  texte  grec   avec  commentaire  littéraire  et  grammatical.  —  Durée   : 

quatre  heures.  —  Coefficient 1 

2"  Traduction  d'un  texte  latin  avec  commentaire  littéraire   et  grammatical.  —  Durée  : 

quatre  heures.  —  Coefficient 1 

3°  Composition  française  sur  un  texte  français  choisi  dans  les  ouvrages  inscrits   au   pro- 
gramme. —  Durée  :  quatre  heures.  —  Coefficient 1 

L'usage  d'un  dictionnaire  est  autorisé. 

ÉPREUVES    ORALES 

1»  Explication  littéraire  et  grammaticale  d'un  texte  grec I 

2»  Explication  littéraire  et  grammaticale  d'un  texte  latin 1 

3'  Explication  littéraire  et  grammaticale  d'un  texte  français 1 

4»  Interrogation  sur  un  des  cours  de   langues  et  littératures   classiques  enseignées  à  la 

Faculté,  au  choix  du  candidat 1 

5»  Une  interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à  l'Université,  au  choix  du  can- 
didat           l 

6»  Analyse  d'un  texte  tel  que   :   article  de  revue  litttéraire  ou  philologique,  ouvrage  de 
critique  et  d'histoire  littéraire  en  une  langue  vivante  choisie  par  le  candidat  parmi  les 

langues  vivantes  enseignées  à  la  Faculté * 1 

La  durée  de  chaque  épreuve  orale  est  d'un  quart  d'heure. 

Les  candidats  ont  un  quart  d'heure  pour  étudier  le  texte  qu'ils  auront  à  expliquer  ou 
à  analyser. 

IV.    LANGUES   ET  LITTÉRATURES  ÉTRANGÈRES  VIVANTES 

ÉPREUVES  ÉCRITES 

1*  Version  latine  tirée  d'un  ouvrage  classique.  —  Durée  :  trois  heures.  —  Coefficient    .     .        i 
2°  Traduction  et  commentaire  grammatical  d'un  ou  de  plusieurs  passages  tirés  d'un  auteur 

de  la  littérature  étrangère  choisie  par  le  candidat.  Le  commentaire  est  fait  dans  la 

langue  du  texte  à  traduire.  (Composition  sans  dictionnaire).  —  Durée  :  quatre  heures. 

—  Coefficient 2      ' 

3»  Thème.  (Composition  sans  dictionnaire).  —  Durée  :  trois  heures.  —  Coefficient    ...        2 
4<»  Composition  française  sur  un  texte  français  moderne  choisi  dans  les  ouvrages  inscrits 

au  programme.  —  Durée  :  quatre  heures.  —  Coefficient 1 

VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Règlements.  64 
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ÉPREUVES    ORALES 

Coefficients. 

1°  Explication  et  commentaire  littéraire  et  grammatical  d'un  texte  de  littérature  étrangère 

choisi  dans  les  ouvrages  incrits  au  programme  .     ; 2 

(Le  commentaire  est  fait  dans  la  langue  du  texte  expliqué.) 
2°  Interrogation  sur  l'histoire  littéraire  à  propos  des  ouvrages  inscrits  au  programme     .     .        1 
3°  Explication  d'un  texte  de  littérature  française  moderne  choisi  dans  les  ouvrages  inscrits 

au  programme 1 

4"  Interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à  l'Université  au  choix  du  candidat.        1 
00  Traduction  d'un  texte  facile  écrit  dans  la  seconde  langue  étrangère  choisie  par  le  can- 
didat          1 

La  durée  de  chaque  épreuve  orale  est  d'un  quart  d'heure. 

Les  candidats  ont  un  quart  d'heure  pour  étudier  chacun  des  textes  qu'ils  auront  à 
expliquer  ou  à  traduire. 

Art.  3.  —  La  liste  des  ouvrages  prévus  à  l'article  précédent  est  dressée,  pour 
chaque  Faculté,  par  l'ensemble  des  professeurs,  chargés  de  cours  et  maîtres  de  confé- 
rences. 

Elle  est  approuvée  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  après  avis  du  Comité 
consultatif  de  l'enseignement  public  (section  de  l'enseignement  supérieur). 

Elle  est  renouvelée  partiellement  tous  les  deux  ans. 

Elle  est  publiée  au  Journal  officiel  et  insérée  au  Bulletin  du  Ministère  de  l'Ins- 
truction publique. 

Art.  4.  —  Les  candidats  sont  tenus  de  déclarer  par  écrit  leurs  options  en  se 
faisant  inscrire  en  vue  de  l'examen. 

Art.  5.  —  Toutes  les  épreuves  sont  subies  dans  la  même  session. 

Art.  6.  —  Chaque  épreuve  écrite  et  orale  donne  lieu  à  une  note  exprimée  par  un 
chiffre  variant  de  0  à  20. 

Art.  7.  —  Pour  être  admis  à  subir  les  épreuves  orales,  le  candidat  doit  avoir 
obtenu  pour  la  version  latine  (séries  :  philosophie  ;  —  histoire  et  géographie  ;  — 
langues  et  littératures  étrangères  vivantes)  au  moins  la  note  8,  et  pour  l'ensemble 
des  épreuves  écrites  : 

Philosophie 70  points. 

Histoire 70      — 

Langues  et  littératures  classiques 30      — 

Langues  et  littératures  étrangères  vivantes 60      — 

Art.  8.  —  En  cas  d'échec  aux  épreuves  orales,  le  bénéfice  de  ^admissibilité  est 
acquis  pour  un  an  aux  candidats,  à  la  condition  que  les  épreuves  orales  soient  renou- 
velées devant  la  même  Faculté. 

Art.  9.  —  Pour  être  admis,  le  candidat  doit  avoir  obtenu  la  moitié  du  maximum 
des  points. 

L'admission  et  l'ajournement  sont  prononcés  après  délibération  du  jurj^. 

Peut  être  ajourné,  après  délibération  spéciale  du  jury,  le  candidat  auquel  a  été 
attribuée,  pour  une  des  épreuves,  sauf  la  version  latine,  une  note  inférieure  à  5. 
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Art.  10.  Les  mentions  attribuées  aux  candidats  admis  sont  les  suivantes  :  très  bien, 
bien,  assez  bien,  passable. 

Les  divers  candidats  auxquels  chacune  de  ces  mentions  est  attribuée  sont  rangés 
par  ordre  alphabétique. 

Art.  11.  Mention  est  faite,  sur  le  diplôme,  de  la  série  d'études  choisie  parle 
candidat. 

Art.  12.  — Le  licenciées  lettres  qui  postule  une  mention  autre  que  celle  dontil  jus- 
tifie déjà  est  dispensé  de  la  version  latine  ainsi  que  de  la  composition  et  de  l'interro- 
gation portant  sur  un  des  enseignements  professés  à  l'Université  et  laissés  au  choix  dû 
candidat. 

Art.  13.  —  Le  jurj,  nommé  par  le  doyen,  se  compose  au  moins  de  trois  profes- 
seurs, chargés  de  cours  ou  maîtres  de  conférences.  D'autres  membres,  soit  de  la 
Faculté,  soit  d'une  autre  Faculté  ou  École,  peuvent  être  appelés  à  faire  partie  du  jury, 
en  vue  des  épreuves  relatives  aux  enseignements  choisis  par  les  candidats. 

Art.  14.  —  Un  arrêté  ministériel  détermine  chaque  année  celles  des  Facultés  des 
lettres  devant  lesquelles  peuvent  être  subies  les  épreuves  correspondant  à  la  série  des 
langues  et  littératures  étrangères  vivantes. 

Art.  15.  —  Les  présentes  dispositions  seront  mises  à  exécution  à  partir  de  la 
session  de  juillet  1908. 

Art.  16.  —  Les  aspirants  à  la  licence  es  lettres,  en  cours  régulier  d'études  à  la 
date  de  la  promulgation  du  présent  décret,  pourront  subir  l'examen  d'après  le  régime 
établi  par  le  décret  du  31  décembre  1894. 

Art.  17.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du 
présent  décret. 

Art.  18.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel. 


Décret  relatif  aux  Licenciés  es  lettres  (histoire  et  géographie),  candidats  aux  fonctions 
de  l'enseignement  secondaire. 

8  Juillet  1907. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  le  décret  en  date  du  8  juillet  1907,  relatif  à  la  licence  es  lettres; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu. 

Décrète  : 

Article  ^'^  —  Pour  jouir  des  droits  et  avantages  attachés  au  diplôme  de  licencié 
par  les  lois  et  règlements  sur  l'enseignement  dans  les  lycées  et  collèges,  les  licenciés  es 
lettres  (histoire  et  géographie)  devront  avoir  fait  la  composition  d'histoire  prévue  à 
l'article  2  (série  :  histoire  et  géographie,  n"  2")  du  décret  du  8  juillet  1907. 

1.  M.  Aristide  Bbiamo. 
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Ils  devront,  en  outre,  à  la  place  de  la  composition  prescrite  par  le  même  article 
(n"  3"  de  la  même  série),  avoir  fait  une  composition  de  géographie  portant  sur  les 
éléments  de  géographie  physique  générale. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  à  l'inscription  en 
vue  de  l'agrégation  d'histoire  et  géographie,  pour  laquelle  tout  diplôme  de  licencié  es 
lettres  reste  valable. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  dos  Cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel. 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  délivrer,  en  1907-1908, 
le  Diplôme  d'études  supérieures  de  Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes 

16  Juillet  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ^ 

Vu  l'article  2,  paragraphe  14,  de  l'arrêté  du  18  juin  1904,  instituant  des  diplômes 
d'études  supérieures  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Peuvent  délivrer,  pendant  l'année  scolaire  1907-1908,  le  Diplôme  d'études  supé- 
rieures de  Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes  les  Facultés  des  lettres  des 
Universités  ci-après  désignées  : 

Paris Allemand,  anglais,  espagnol,  italien. 

Aix-Marseiile Allemand. 

Besançon  ...........  Allemand. 

Bordeaux Allemand,  anglais,  espagnol. 

Caen Allemand,  anglais. 

Glermont Allemand. 

Dijon Allemand. 

Grenoble Allemand,  italien. 

Lille Allemand,  anglais. 

Lyon Allemand,  anglais. 

Montpellier Allemand,  espagnol. 

Nancy Allemand. 

Poitiers Allemand,  anglais. 

Rennes Allemand,  anglais. 

Toulouse Allemand,  anglais,  espagnol. 


Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  délivrer,  en  1907-1908, 
le  Certificat  d'aptitude  à  la  licence  mention  «  Langues  vivantes». 

16  Juillet  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes*, 
Vu  l'article  6  du  décret  du  28  juillet  1885; 

t.  M.  Aristide  Briand. 
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Vu  le  décret  du  31  décembre  1894, 

Arrête  : 

Peuvent  délivrer,  pendant  l'année  scolaire  1907-1908,  le  Certificat  d'aptitude  à  la 
licence  es  lettres  avec  mention  «  Langues  vivantes»  les  Facultés  des  lettres  des  Uni- 
versités ci-après  désignées  : 

Paris Allemand,  anglais,  espagnol,  italien. 

Aix-Marseille ...  Allemand,  italien. 

Besançon Allemand. 

Bordeaux Allemand,  anglais,  espagnol,  italien. 

Gaen Allemand,  anglais. 

Clermont Allemand. 

Dijon Allemand. 

Grenoble Allemand,  anglais,  italien. 

Lille Allemand,  anglais. 

Lyon Allemand,  anglais,  italien. 

Montpellier .  Allemand,  anglais,  espagnol,  italien. 

Nancy Allemand,  anglais. 

Poitiers Allemand,  anglais. 

Rennes Allemand,  anglais. 

Toulouse Allemand,  anglais,  espagnol. 


Arrêté  fixant  la  liste  des  .\uteurs  devant  servir  à  re\plication  dans  les  épreuves  de  la  Licence  es  lettres 
pendant  une  période  de  deux  années,  à  dater  du  1"  juillet  1908. 

16  Juillet  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes*, 
Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 
Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public. 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  textes  grecs,  latins,  français,  allemands,  anglais, 
espagnols  et  italiens  devant  servir  à  Texplication  dans  les  épreuves  de  la  licence  es 
lettres,  pendant  une  période  de  deux  années,  à  partir  du  l"  juillet  1908-  : 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS. 

L  —  Auteurs  Grecs. 

Hésiode  :  Travaux  et  jours,  vers  1-705.  Hérodote  :  V,  30-124. 

Eschyle  :  Prométhée,  1-245;  561-886.  Andocide  :  Discours  sur  les  Mystères.^ 

Aristophane  :  Oiseaux,  92-262  ;  676-800  ;  904-  Épictète  :  Entretiens,  I,  chap.  1-12.  ' 
1176. 

1.  M.  Aristide  Briand.  dans  les  listes   approuvées  par   l'arfêté   du  26  juillet 

2.  Les  ouvrages    désignés  en    italiques    figuraient       1905. 
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IL  —  Auteurs  Latins, 


Plaute  :  Rudens. 

Lucrèce  :  De  Natura  rerum,  V,  922  :  «  At  genus 

humanum...  »  jusqu'à  i4S5. 
Virgile  :  Enéide,  IV. 
JuvÉNAL  :  Satires,  VII  et  X. 
Cicéron  :  De  Oratore,  7,  §§  S  à  -/S.  —  Lettres 


(édit.  Hild)  6'  partie  :  Lettres  1  à  16  inclusive- 
ment. 

Tite-Live  :  XXX,  1-16. 

Sénèque  :  De  vita  beata. 

Tacite  :  Germanie. 


III.   —  Auteurs  Français. 


Calvin  :  Excuse   de  noble  seigneur  Jacques   ds 

Bourgogne. 
Amyot  :  Vie  de  Périclès. 
Ronsard  :   Poésies   choisies    {édit.    Becq   de  Fou- 

quières)  :  Odes,  livres  II  et  IV. 
Choix  de  lettres  du  xviie  siècle  (édit.   Lanson)  : 

Balzac,  Voiture,  Bussy-Rabutin,  M°"  de  Sévigné. 
RoTRou  :  Venceslas. 
Molière  :  L'École  des  Femmes.  —  La  Critique 


de  l'École  des  Femmes.  —  L'Impromptu  de 

Versailles. 
M"*  DE  La  Fayette  :  La  Princesse  de  Clèves. 
Voltaire  :  Lettres  philosophiques,  4-44  et  48-24. 
J.-J.  Rousseau  :  La  nouvelle  Héloïse,  IV'  partie, 

lettres  VI,  XI,  XV,  XVII. 
Sainte-Beuve  :  Vie,  poésies  et  pensées  de  Joseph 

Delorme. 
Victor  Hugo  :  Les  Misérables,  livre  I. 
Alfred  de  Musset  :  Les  Caprices  de  Marianne. 


IV.  —  Auteurs  Allemands. 


Gœthe  :  Faust  :  Prolog  im  Himmel,  scènes  4  à  4, 
depuis  le  vers  3S4  :  «  Habe  nun,  ach  !  Philoso- 
phie !  »  jusqu'au  vers  2072  :  «  Ich  gratulire...  » 

Herder  :  Auch  eine  Philosophie  der  Geschichte 
zur  Bildung  der  Menschheit  (édit.  Cotta,  1853, 
tome  27). 

Schiller  :  Die  Kùnstler.  —  Das  Idéal  und  das 
Leben.  —  Der  Spaziergang. 

Heinse  :  Ardinghello  (5*^  partie). 

TiECK  :  Franz  Sternbalds  Wanderungen. 


Hebbel  :  Gyges  und  sein  Ring. 

G.  Keller  :  Romeo  und  Julia  auf  dem  Dorfe.  — 
Die  drei  gerechten  Kammacher. 

Die  Ernte  gesammelt  von  W.  Vesper.  —  Dussel- 
dorf  und  Leipzig,  p.  284-294,  Heine  ;  —  p.  295- 
305,  Lenau  ;  —  p.  315-347,  Morike  ;  —  p.  348- 
353,  Storm  ;  —  p.  363-377,  C.  F.  Meyer  ;  — 
p.  378-390,  G.  Keller;  —  p.  395-420,  Liliencron; 
—  p.  433-448,  Dehmel. 


Auteurs  Anglais. 


Shakespeare  :  Othello. 

MiLTON  :  Comus. 

Johnson  :  Lives   of  the   English   Poets  {Dryden, 

Swift). 
Sheridan  ;  The  Critic. 


WoRDSwoRTH  ;  Thc  Excursion,  Book  I. 

G.  Eliot  :  Scènes  of  Clérical  Life. 

Tennyson  :  Sélections  with  introduction  and  notes 

by  F,  J.  Rowe  and  W.  T.  Webb  (Macmillan). 
Hawthorne  :  The  House  of  the  Seven  Gables. 


VI. 


Auteurs  Espagnols. 


Poema  del  Cid  :  {Extraits  donnés  par  Gorra, 
Lingua  y  '  Literatura  spagnuola  délie  origini, 
p.  488-499). 

Cervantes  :  Novelas  ejemplares. 

Mateo  Alemân.  —  Guzmân  de  Alfarache  :  Parte 
primera,  libro  primero. 


LoPE  de  Vega  :  La  Siega,  auto  sacramental. 
TiRso  DE  MoLiNA  i  El  Burlador  de  Sevilla. 
Pérez  Galdôs  :  Aima  y  vida. 
Blasco  IbâSez  :  La  Barraca. 
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VII.  —  Auteurs  Italiens. 

Dante  :  Le  Paradis  {les  cinq  premiers  chants).  Parini  :  Il  Giorno. 

Pétrarque  :  De  sui  ipsius  et  multorum  ignorantia  G.  Dupré  :    Pensieri    suU'   Arte    (Florence ,  Le- 

(Éd.  Capelli,  Paris,  Bouillon,  1906).  monnier). 

Ange  Politien  :  Stanze  per  la  Giostra  (Liv.  I).  Severino  Ferrari  :  Antologia  délia  lirica  italiana 

B.  Gastiglione  :  Il  Cortigiano  (Éd.  Gian,  Florence,  moderna  :  Extraits  de  Giusti,  de  Zanella  et  de 

Sansoni).  Carducci  {Bologne,  Zanichelli,  2'édit.). 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  D'AIX-MARSEILLE. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Sophocle  :  Antigone.  Aristote  :  Politique,  I. 

Euripide  :  Bacchantes.  Théocrite  :  XXIV,  XXV. 

Aristophane  :  Nuées.  Pausanl\s  :  /. 
Platon  :  Apologie.  —  Protagoras. 


Lucrèce  :  I,  1-634.  Virgile  :  Géorgiques,  II. 

Plaute  :  Aulularia.  Horace  :  Satires,  I,  i,  6,  7,  8,  9,  10. 

CicÉRON  :  De  Officiis,  I.  Properce  :  Élégies,  1. 

Salluste  :  Orationes  et  epistulse  ex  Historiis  ex-  Sénèque  :  Lettres  à  Lucilius,  XCVI-CXII. 

cerptx.  Tacite  :  Histoires,  IV,  V. 

III.  —  Auteurs  Français. 

Ronsard  :  Extraits.  (Dans  les  chefs-d'œuvre  poé-  herbes.  — Les  Rêveries  du  Promeneur  solitaire. 

tiques  du  xvi*  siècle.  Édit.  Lemercier.)  Voltaire  :  Le  Pauvre  Diable.  —  La  Vanité. 

Montaigne  :  Principaux  chapitres  des  Essais  (Édit.  Beaumarchais  :  Le  Barhiei'  de  Séville.  —  Le  Ma- 

Jeanroy).  riage  de  Figaro. 

Pascal  :  Entretien  avec  M.  de  Sacy.  Victor  Hugo  :  Orientales  :  Mazeppa.  —  Chants 

Molière  :  Don  Juan.  —  Le  Misanthrope.  du   Crépuscule  :   Napoléon   II.  —  Rayons  et 

Boileau  :  Art  poétique,  I  et  IV.  Ombres  :  Tristesse  d'Olympio.  —  Châtiments  : 

J.-J.  Rousseau  :    Quatre  lettres  à  M.   de  Maies-  L'Expiation. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Dramaturgie  de  Hambourg.  Gœthe  :  Faust  (première  partie). 

Choix  de  Ballades  allemandes  :  Gœthe,  Schiller,  G.  Keller  :  Nouvelles. 

Burger,   Uhland,  Lenau,  H.  Heine  (Édit.   H.  Das  moderne  Deutschland. 

Bloch). 

V.  —  Auteurs  Italiens. 

Dante  :  Vita  Nuova.  —  Inferno,  C.  I-XVI.  Machiavel  :  Principe. 

Pétrarque  :  Trionfl.  Tasse  :  Gerusalemme  liberata,  G.  I-VI. 

BoccACE  :  Décaméron  :  Introduction  et  première  Goldoni  :  Il  Ventaglio. 

journée.  Manzoni  :  I  Promessi  sposi,  chap.  I-X. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE    L'UNIVERSITÉ    DE    BESANÇON. 

I.  -  -  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Odyssée,  VI IL  Platon  :  Apologie. 

Thucydide  :  IV,  4-i1.  Xénophon  :  Helléniques  :  I,  4,  6  et  7  ;  —  IL 

Euripide  :  Hécube.  Eschine  :  Contre  Ctésiphon   §§  I  à  416  et  ^  2SS 

Sophocle  :  Antigone  [du  vers  626  à  la  fin).  à  260). 

Aristophane  :  Paix.  Plutarque  :  Vie  de  Démosthène. 
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Plaute  :  Les  Captifs. 
César  :  De  Bello  Gallico,  VII. 
Salluste  :  Les  discours  de  Jugurtha. 
Cornélius  Népos  :  Vie  d'Atticus. 
Virgile  :  Enéide,  VIII. 


Auteurs  Latins. 

Horace  :  Épîtres,  II,  1  et  2. 

Ovide  :  Métamorphoses,  I,  vers  1  à  482. 

TiTE-LivE  :  /. 

QuiNTiLiEN  :  De  Institutione  oratoria,  XII. 

Tacite  :  Annales,  II. 


III.  —  Auteurs  Français. 


Ronsard  :  Hymnes  (Éd.  Becq  de  Fouquières). 

Montaigne  :  Essais,  I,  24. 

Corneille  :  Pompée. 

Racine  :  Andromaque.  —  Bérénice. 

Molière  :  Don  Juan. 


La  Fontaine  :  Fables,  VI. 

M"*  DE  La  Fayette  :  La  Princesse  de  Clèves. 

Victor  Hugo  :  Les  Quatre  Vents  de  Vesprit  :  Le 

Livre  épique. 
Taine  :  Voyage  aux  Pyrénées. 


Lessing  :  Nathan  der  Weise. 

Gœthe  :  ItaUenische  Reise.  —  Egmont.  —  Die 

Braut  von  Gorinth.  —  Alexis  und  Dora. 
Schiller   :    Die    Erwartung.  —  Die   Macht   des 

Gesanges.  —  Der  Handchuh.  —  Der  Taucher. 

—  Der  Ring  des  Polycrates.  —  Die  Kraniche 

des  Ibykus.  —  Der  Graf  von  Habsburg.  —  Das 


IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lied  von  der  Glocke.  —  Das  Idéal  und  das 
Leben.  —  Der  Spaziergang.  —  Die  Klage  der 


Ceres.  —  Don  Carlos. 
Ghamisso  :  Peter  Schlemihl. 
Rosegger  :  Die  Schriften  des  Waldschulmeisters. 
Hartleben  :  Rosenmontag. 


FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  BORDEAUX. 


Homère  :  Odyssée,  XII. 
Hésiode  :  Travaux  et  Jours,  383-692. 
Sophocle  :  Les  Trachiniennes,  1-946. 
Aristophane  :  Guêpes. 


Plaute  :  Amphitryon. 
Lucrèce  :  VI,  840  ad  finem. 
Virgile  :  Enéide,  XII. 
Horace  :  Art  poétique. 
GicÉRON  :  De  oratore,  I. 


I.  —  Auteurs  Grecs. 

Thucydide  :  I,  1-23;  —  H,  34-54,  59-65. 
Xénophon  :  Anabase,  VII. 
Démosthène  :  Philippiques,  III. 
Lucien  :  Icaroménippe. 

IL  —  Auteurs  Latins. 

Tacite  :  Germanie. 

Velleius  Paterculus  :  Hist.,  liv.  II,  chap.  LVI  ad 

finem. 
Sénèque  :  De  otio. 


m. 


Auteurs  Français. 


Montaigne  :  Liv.  II  :  chap.   10,  des   Livres,  et 
chap.  32,  Défense  de  Sénèque  et  de  Plutarque. 
Pascal  :  Entretien  avec  M.  de  Sacy. 
Molière  :  Tartufe. 
Racine  :  Phèdre. 
QuiNAULT  :  Alceste. 


Voltaire  :  Lettres  philosophiques. 

André  Chénier  :  L'Aveugle.  —  La  Jeune  Captive. 

Stendhal  :  Le  Rouge  et  le  Noir. 

Fromentin  :  Les  Maîtres  d'autrefois. 

Renan  :  Le  Prêtre  de  Némi. 

Sully-Prudhomme  :  Le  Bonheur. 


IV.  —  Auteurs  Allemands. 


Gœthe  :  Werther.  —  Faust  (erster  Theil). 
Schiller  :  Der  Spaziergang.  —  Die  Jungfrau  von 

Orléans. 
Uhland  :  Lieder.  —  Balladen  und  Romanzen. 
Hoffmann  :  Der  goldene  Topf. 


Marie  von  Ebner  Eschenbach  :  Erzahlungen. 
G.  Hauptmann  :  Einsame  Menschen. 
Pages  choisies  de  littérature  allemande.  (Édit. 
H.  Bloch,  p.  512-669.) 
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V. 


Shakespeare  :  Macbeth. 

MiLTON  :  Paradise  Lost,  book  V. 

Pope  :  Essay  on  Man. 

Shelley  :  Prometheus  Unbound. 


Auteurs  Anglais. 

G.  Eliot  :  The  Mill  on  the  Floss. 

William  Morris  :  News  from  Nowhere  (Longmans, 


Green  and  G"). 
RuYDARD  Kipling  : 


Many  Inventions. 


VI.  —  Auteurs  Espagnols 

Berceo  :  Vida  de  Santo  Domingo  de  Silos  (Édit. 

Fritz  Gerald,  fasc.    CXLIX  de  la  Bibliothèque 

de  l'École  des  Hautes-Études). 
Diego  de  Valera  :  Mémorial  de  diversas  hazaiiiis 

[t.  LXX  de  la  Biblioteca  Rivadeneyra) . 
Romances  sobre  los  siete  infantes  de  Lara  y  del 

Bastardo  Mudarra  (t.  VIII  de  l'Antologia  del 


poetas  liricos  castellanos,  de  Menéndez  Pelayo, 

n"  19-27). 
Cervantes  :  Coloquios  de  los  perros  ;  — ■  El  licen- 

ciado  Vidriera. 
QuEVEDO   :   Cuento  de   Guentos  ;     Visita  de   los 

chistes. 
Pedro  de  Alarcôn  :  Viajes  por  Espaha. 
Valera  :  Las  ilusiones  del  doctor  Faustino. 


VII.  —  Auteurs  Italiens. 
Purgatorio,  XXX  ;  - 


Dante  :  Inferno,  XXVI; 

Paradiso,  XV. 
Machiavelli  :  La  Mandragora. 
Ariosto  :  Orlando  furioso,  XXIV. 
Vasari  :  Vite  di  Leonardo  da  Vinci,  di  RalTaello 

da  Urbino  e  di  Michelangelo  Buonarotti. 


Parini  :  Il  Mezzogiorno,  v.  1-338. 

Alheri  :  Vita  scritta  da  esso. 

GiusTi  :  La  Terra  dei  morti  ;  —  La  Republica;  — 

Sant'  Ambrogio  ;  —  lo  Stivale. 
FoGAzzARO  :  Daniele  Gortis. 


FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  CAEN. 


Homère  :  Iliade,  XI.  —  Odyssée,  VIII. 

Euripide  :  Alceste. 

Aristophane  :  Paix. 

Platon  :  République,  I. 

IsÉE  :  Sur  l'Héritage  de  Giron,  VIII. 


I.  —  Auteurs  Grecs. 

Lucien  :  Timon. 

Plutarque  :  Vie  de  Lycurgue. 

Inscriptiones  grsecse  ad  inlustrandos  dialectos 
selectœ,  éd.  Solmsen  (Leipzig,  Teubner)  :  Ta- 
bulae  Heracleenses,   1"  table,  p.   32-41  ;  Hali- 


Théocrite  :  Les  Thalysies.  —  Les  Syracusaines.  carnassensium  lex,  p.  91-92. 


II.  —  Auteurs  Latins. 


Lucrèce  :  De  Natura  rerum,  I  et  V. 
GicÉRON  :  Tusculanes,  III. 
Tite-Live  :  H  et  Hl. 
Virgile  :  Enéide,  VIII. 
Horace  :  Épîtres,  I  et  II. 


Tacite  :  Annales,  XI  et  XII. 
Pline  le  Jeune  :  Lettres,  IX. 
Juvénal  :  Satires,  III,  X  et  XIII. 
Inscription  de  Thorigny  :  Gorpus  inscriptionum 
latinarum,  XHI,  n"  3162. 


III.  —  Auteurs  Français. 
Du  Bellay  :  Défense  et  illustration  de  la  langue      M°"  de  La  Fayette 


française. 

Ronsard  :  Extraits.  [Dans  les  chefs-d'œuvre  poé- 
tiques du  XVI'  siècle.  Édit.  Lemercier.) 

D'Aubigné  :  Les  Tragiques,  I  et  II. 

M""  de  Sévigné  :  Extraits.  (Dans  le  choix  de 
lettres  du  XVII*  siècle.  Édit.  Lanson). 

Molière  :  Les  Précieuses  ridicules.  —  Les  Femmes 
savantes. 

Gorneille  :  Le  Menteur.  —  La  Suite  du  Menteur. 


La  Princesse  de  C lèves. 
Pascal  :  Provinciales,  I,  IV  et  XIII. 
Saint-Simon  :  Mémoires  (année  1710). 
Voltaire  :  La  Henriade. 

Paul-Louis  Gourier  :  Le  Pamphlet  des  Pamphlets. 
Lamartine  :  Premières  Méditations. 
Victor  Hugo  :  Préface  de  Gromwell.  —  Préface 

de  Littérature  et  Philosophie  mêlées.  —  Les 

Contemplations. 
Balzac  :  Les  Pavsans. 
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IV.  —  Auteurs  Allemands.  , 

Lessing  :  Minna  von  Barnhelm.  Das  moderne  Deutschland  in  Kulturhistorischen 

Gœthe  :  Der  Urfaust  (Erich  Schnaidt).  Darstellungen  (Ed.  Ch.  Andler). 

Schiller  :  Der  Geisterseher.  Bastian  :  Deutsche  Balladenbibel. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 
Ghaucer  :  The  Prologue  to  the  Canterbury  Taies.      Coleridge  :  The  Rime  of  the  Ancient  Mariner  ; 


Shakespeare  :  King  Lear. 

MiLTON  :  L'Allégro  ;  —  Il  Penseroso  ;  —  Lycidas. 
Johnson  :  Lives  of  the  Poets  :  Milton,  Pope. 
Sheridan  :  The  Rivais. 


Christabel  ;  Kiibla  Khan. 
Lamb  :  Essays  of  Elia. 
Dickens  :  Pickwick  Papers. 


FACULTÉ  DES   LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  CLERMONT. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 


Homère  :  Odyssée,  VI  et  VII. 

Pindare  :  Olympiques,  I  ;  —  Pythiques,  I,  II,  III. 

Euripide  :  Alceste. 
Aristophane  :  Paix. 


Thucydide  :  IV,  1-23  ;  26-41. 
Platon  :  Protagoras,  309  A  —  338  E. 
Démosthène  :  Contre  Leptine,  1-87  ;  134-fin. 
Plutarque  :  Vie  de  Thémistocle. 


II.  —  Auteurs  Latins. 


Plaute 
Virgile 


Rudens. 

Bucoliques,    /,   IV,   VIII.    —    Géorgi- 
ques,  IV. 
Horace  :  Épodes  2,  5,  16  ;  Chant  séculaire. 
De  Bello  gallico,  VI,  11-29  ;  VH,  1-56. 


CicÉRON  :  De  Natura  deorum,  II,  29-fin. 

Pline  :  Lettres,  I. 

Tacite  :  Germanie. 

Saint  Cyprien  :  Ad  Donatum  ;  De  lapsis. 


César 


Régnier  :  Satires. 

Corneille  :  Nicomède. 

La  Fontaine  :  Fables,  VIII  et  IX. 

Molière  :  Les  Femmes  savantes. 

Racine  :  Phèdre.  —  Iphigénie. 

Fénelon  :  Lettre  à  l'Académie. 

Voltaire  :  Zaïre. 


III.  —  Auteurs  Français. 

M°"  DE  Staël  :  De  la  Littérature  :  Discours  préli- 
minaire. —  Première  partie  :  chap.  II,  VIII,  IX, 

XI,  xin,  xvm,  xx. 

Victor  Hugo  :  Préface  de  Cromwell.  —  Châti- 
ments :  Stella.  —  Légende  des  Siècles  :  Les 
Pauvres  Gens. 

Balzac  :  Eugénie  Grandet. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 


Lessing  :  Hamhurgische  Dramaturgie  (coll.  Vel- 
hagen  et  Klasing). 

Schiller  et  Goethe  :  Extraits  de  leur  correspon- 
dance. (Édit.  B.  Lévy.) 

0.  Behaghel  :  Die  Deutsche  Sprache. 

Lôwenberg  :  Vom  goldnen   Ueberftuss. 


H.  DE  Kleist  :  Das  Kâthchen  von  Heilhronn. 
0.  LuDWiG  :  Zioischen  Himmel  und  Erde. 
Moderne  erzâhlende  Prosa.  Erste  Biindehen  (coll. 

Velhagen  et  Klasingi. 
Sudermann  :  Frau  Sorge. 
G.  Hauptmann  :  Einsame  Menschen. 


FACULTÉ  DES   LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  DIJON. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 


Pindare  :  Olympiques,  I.  —  Pythiques,  I,  II,  HI. 

Bacghylide  :  III,  IV,  V. 

Sophocle  :  Philoctète,  v.   1-542;  628-826;  865- 

1409. 
Euripide  :  Oreste,  v.   i-348  ;    729-1097;    1366- 

1S36. 


Aristophane  :  Paix. 
Platon  :  Le  Théétète. 
Xénophon  :  Helléniques,  II,  3. 
DÉMOSTHÈNE  :  Contre  Midias. 
Saint  Paul  :  Romains,   VIII-XII. 
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II.  —  Auteurs  Latins. 


Plaute  :  Rudens  {Acte  ■/«>•], 

Lucrèce  :  De  Natura  rerum,  III. 

Horace  :  Épodes  2  et  16.  —  Satires,  II,  6  et  8. 

—  Épîtres,  II,  1. 
Virgile  :  Géorgiques,  JV,  4-4^8. 
CicÉRON  :  De  Signis,  XXXIII,  72  à  la  fin. 
TiTE-LrvE  :  A'À7,  1-31. 
Sénèque  :  Lettres  à  Lucilius  :  28,  38,  46,  58,  59, 

100,  114,   115. 


Tacite  :  De  Oratoribus. 

Pline  le  Jeune  :  Lettres,  I,  10,   20  ;  II,  3  ;  III, 

13,  21  ;  IV,  14,  27  ;  V,  8,  17  ;  VI,  21  ;  VII,  9. 

VIII,  4  ;  IX,  22,  26. 
QuiNTiLiEN  :  I,  chap.  1  à  9  ;  X,  chap.  1,  depuis 

§  46  (Igitur  ut  Aratus)  jusqu'à  la  fin  du  livre. 


III. 


Auteurs  Français. 


Régnier  :  Sat.  III,  vers  211  (Sçais-tu  pour  sçavoir 
bien)  jusqu'à  la  fin.  Sat.  V,  vers  83  (Mon  oncle 
m'a  conté...)  jusqu'à  la  fin.  Sat.  VIII,  IX,  X. 

Balzac  et  Voiture  :  Lettres  (choix  de  lettres  du 
xvii°  siècle.  —  Édit   Lanson,  1890,  p.  63-113^ . 

Corneille  :  L'Illusion  comique. 

Racine  :  Athalie. 

Molière  :  Les  Précieuses  Ridicules. 

BoiLEAU  :  Satires,  III,  VI,  IX.  —  Épîtres,  IV,  VI, 
VIL  —  Art  poétique,  I  et  III. 

BossuET  :  Sermon  sur  la  parole  de  Dieu. 

Montesquieu  :  Lettres  persanes  {Dans  les  Extraits 
de  Montesquieu  par  Camille  Jullian). 


Lettre    à    d'AIembert   sur  les 


J.-J.   Rousseau 
spectacles. 

Lamartine  :  Premières  Méditations  :Le  Désespoir. 
—  Jocelyn  :  2°  époque  :  Depuis  :  <  Je  creuse 
nuit  et  jour...  »  jusqu'à  :  «  Malheur  à  qui  les 
fait  !  Heureux  qui  les  hérite  !»  —  9"  époque  : 
Les  Laboureurs. 

Victor  Hugo  :  Châtiments  :  L'Expiation.  —  Lé- 
gende des  siècles  :  Éviradnus. 

Alfred  de  Vigny  :  Poèmes  philosophiques  :  La 
Bouteille  à  la  mer.  —  L'Esprit  pur. 

Gustave  Flaubert  :  Salammbô,  chap.  XIII,  Mo- 
loch. 


IV. 


Auteurs  Allemands. 


Lessing  :  Minna  von  Barnhelm, 

Gœthe  :  Die  Wahlverwandschaften,  H""  Theil. 

Schiller  :  Das  Lied  von  der  Glocke. 

H.  Heine  :  Die  Gôtter  in  exil. 

Anzengruber  :  Der  Pfarrer  von  Kirchfeld. 

H.  Seidel  :  Leberecht  Huhnchen. 


Jacobowski  :  fieue  Lieder  der  besten  neueren  Di- 
chter  fUr's  Volk  {Berlin,  édit.  Liemann,  p.  1-50). 

Klaiber  :  Deutsche  Briefe  (Velhagen  und  Klasing 
Sammlung  deutscher  Schulausgaben,  117°  Lie- 
ferung). 


FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  GRENOBLE. 


I. 


Homère  :  Iliade,  III. 

Sophocle  :  Œdipe  Roi,  697-1530. 

Hérondas  :  ///  et  IV. 

Théocrite  :  XV. 

Thucydide  :  IV,  2-42  {sauf  7  et  24-25). 


Auteurs  Grecs. 


Platon  :  Protagoras,  I-XXV. 

Lysias  :  Sur   l'Olivier  ;    —    Pour   l'Invalide  ;   — 

Contre  Diogiton. 
Théophraste  :  Caractères,  II,  V,  VIII,  XVI,  XXIII, 

xxvm. 


IL  —  Auteurs  Latins. 

Lucrèce  :  /,  1-328.  Cicéron  :  Lettres  à  Atticus,  VIL 

Catulle  :  63,  65,  66,  68  (De  Aty,  ad  Hortalum,  César  :  De  Bello  Civili,   liv.  I,  chap.   I-XXXIII. 

Coma  Bérénices,  ad  Manium  Allium;.  Pline  le  Jeune  :  Lettres,  liv.  VI, 

Virgile  :  Enéide,  XI.  Suétone  :  Auguste. 
Ovide  :  Fastes,  1,  1-288. 
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III.  —  Auteurs  Français. 


Rabelais  :  Livre  premier,  chap.  XXV-XXXIV. 
Marot  :  Dans    les  chefs-d'œuvre   des  poètes   du 

XVP  siècle  [Édit.  Lemercier),  p.  4-33,  49-73. 
Régnier  :  Satires,  III,  IX,  XIII. 
Pascal  :  Pensées,  section  II,  60-100  (Édit.  Brun- 

schwicg). 
Corneille  :  Rodogune. 
Molière  :  L'École  des  femmes.   —  La  Critique  de 

l'École  des  femmes. 
La  Rochefoucauld  :  Maximes. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 


Fénelon  :  Lettre  à  l'Académie. 

Voltaire  :  Lettres,  1,  2,  3,  5,  6,  7,  9,  H,  12,  13, 

14,  22,  23,  26,  27,  30,  34,  36,  41,  42  (Choix  de 

lettres  du  xvm'  siècle,  Édit.  Lanson). 
Victor  Hugo  :  Légende  des  siècles  :   Le  Petit  Roi 

de  Galice.  —  Éviradnus. 
Alfred  de  Musset  :  Les  Nuits.  —  Lettres  de  Dupuis 

et  Cotonnet. 
Balzac  :  Le  Père  Goriot  (coll.  Calm.  Lévy,  p.  1-90). 


Wieland  :  Agathon,  III. 

Gœthe  :   Lieder  ;  Elegien  ;    Gotz 

gen. 
Schiller  :  Wilhelm  Tell. 
MoRiKE  :  Idylle  vom  Bodensee. 

Shakespeare  :  Macbeth. 
Pope  :  Windsor  Forest. 
Sheridan  :  The  Rivais. 


von  Berlichin- 


V. 


VI. 


Dante  :  Vita  Nuova. 

Leonardo  da  Vinci  :  Frammenti  letterari  filosofici 

[Ed.  Solmi,  Florence,  4904), p.  485-297. 
Machiavel  :  Il  Principe. 
Léopardi  :  Alla    Sorella  Paolina  ;  —  Bruto  mi- 


Th.  Storm  :  Aquis  submersus  [NeuerNovellenschatz, 

tome  48). 

G.  Hauptmann  :  Die  versunkene  Glocke. 
Pages  choisies  de  littérature    allemande    (Édit. 

H.  Bloch,  pp.  669-800). 

Auteurs  Anglais. 

Walter  Scott  :  Ivanhoe. 
Wordsworth    and    Coleridge 
Thackeray  :  Henry  Esmond. 

Auteurs  Italiens. 

nore;  —  Alla  Primavera  ;  — 

La  Ginestra. 
Fogazzaro  :  Daniele  Cortis. 
FoscoLO  :  I  Sepolcri. 


Lyrical    Ballads. 


Le  Ricordanze  ;  — 


Homère  :  Odyssée,  XI. 
Sophocle  :  Antigone. 
Aristophane  :  Chevaliers 


FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  LILLE. 

I.  —   Auteurs  Grecs. 

Platon:  Eutyphron. 
Démosthène  :  Midienne. 
Aristote  :  Politique,  I. 

II.  —  Auteurs  Latins. 
Historicorum  Romanorum  fragmenta,  éd.    Herm.      Sénèque  :  Apocolocyntose. 

Peter,  lib.  I,  p.  4-202. 
Térence  :  Andrienne,  Actes  I  et  II. 
CicÉRON  :  Orator. 
Lucrèce  :  I,  1-551. 
Horace  :  Odes,  IV. 


Tacite  :  De  Oratoribus. 

Pline  le  Jeune  :  Panégyrique. 

Martial  :  7. 

Suétone  :  Vie  de  Claude. 

Lactance  :  De  mortibus  persecutorum. 


III.  —  Auteurs  Français. 


Ronsard  :  Sonnets  à  Hélène.  —  Discours  [Œuvres 

choisies,  Édit.  Becq  de  Fouquières). 
Régnier  :  Satires,  IX,  X,  XIII. 
Montaigne  :  Essais,  II,   47  [De  la  Présomption). 
Corneille  :  L'Illusion  comique. 
Molière  :  Don  Juan. 
La  Fontaine  :  Fables,  livres  VII  et  VIII. 
La  Bruyère  :  De  quelques  usages. 


Voltaire  :  Choix  de  lettres  (Édit.  Brunel,  lettres  1 
à  36). 

J.-J.  Rousseau  :  Extraits.  {Ed.  Brunel,  p.  282 
à  334). 

André  Chénier  :  L'Aveugle.  —  Le  Mendiant.  — 
Fragment  de  l'Hermès  (Édit.  Becq  de  Fou- 
quières). 

Victor  Hugo  :  Les  Châtiments,  livres  V,  VI  et  VII. 

Gustave  Flaubert  :  Trois  contes. 
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IV. 


Auteurs  Allemands. 


Lessing  :  Minna  von  Barnhelm. 
Gœthe  :  Faust  (!'*  partie). 
Schiller  :  Maria  Stuart. 
H.  Heine  :  Die  Heimkehr. 
SuDERMANN  :  Frou  Sorge. 


Bruder  Grimm  :  Kinder  und  Hausmarchen. 
Pages    choisies    de   littérature    allemande 

H.  Bloch). 
A.  Stifter  :  Der  Waldsteig. 


{Édit. 


V.  —  Auteurs  Anglais. 


Spenser  :  Four  Hymnes. 
Shakespeare  :  Troilus  et  Cressida. 
Addison  :  Essays  chosen  and  edited  by  J.  R.  Green 
{Golden  Treasury  Séries] . 


Sheridan  :  The  School  for  Scandai. 
Ch.  Lamb  :  Essays  of  Elia. 
RoB.  Browning  :  Pippa  passes. 


FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ    DE  LYON. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 


Hymne  homérique  à  Déméter. 

Hésiode  :  Travaux  et  Jours. 

Euripide  :  Hippolyte. 

Théocrite  :  Idylle  VII  (Les  Thargélies)  ;  —  Idylle 

XXIV  (Hérakliskes). 
Hérodote:  VU  {1-56;  1 00-4  Oi  :  115-411  ;  484- 

481,  498-239). 


Thucydide  :  VII,  à  partir  du  chapitre  42, 

Isée  :  Discours  VI   (Sur  l'héritage    de  Philocté- 

mon). 
Démosthène  :  Contre  Conon.  —  Contre  Euclide. 
Lucien  :  Timon. 


II.  —  Auteurs  Latins. 


Plaute  :  Trinummus. 
Lucrèce  :  De  Natura  rerum,  VI. 
Virgile  :  Géorgiques,  I. 
Horace  :  Odes,  I,  II,  III. 
Ovide  :  Métamorphoses,  XIV. 

Villon  :  Le  Grand  Testament. 

Ronsard  :  Discours  des  Misères  de  ce  temps. 

La  Satire  Ménippée  :    Harangues  de  Monsieur  de 

Lyon,  de  Monsieur  le  Recteur  Roze  et  du  sieur  de 

Rioux. 
Corneille  :  Le  Menteur.  —  La  Suite  du  Menteur. 
Molière  :  Don  Juan. 

Racine  :  Britannicus.  —  Cantiques  spirituels. 
FuRETiÈRE  :  Le  Roman  bourgeois  jusqu'à  Vhistoire 

de  V Amour  égaré. 
Montesquieu  :  Lettres  persanes  :  Lettres  44,  80,  88 

à  90,  92,  94,  95,  400,  402  à  404,  429,  434, 

433  à  431  inclue. 


CicÉRON  :  De  Amicitia.  —  Pro  Sextio. 
César  :  De  Bello  civili,  I. 
Salluste  :  Catilina. 
Tacite  :  Annales,  XV.  —  Agricola. 


III.  —  Auteurs  Français. 


J.^.  Rousseau  :  Quatre  lettres  à  M.  de  Males- 
herbes. 

Voltaire  :  Le  Temple  du  goût. 

Diderot  :  Morceaux  choisis  (Édit.  Texte)  :  Litté- 
rature, art. 

D'Alembert  :  Préface  de  l'Encyclopédie. 

Stendhal  :  Racine  et  Shakespeare. 

Victor  Hugo  :  Notre-Dame  de  Paris.  —  Légende 
des  siècles  :  Aymerillot  ;  —  Le  Mariage  de  Ro- 
land ;  —  Les  Pauvres  gens. 


IV. 


Auteurs  Allemands. 


Wieland  :  Die  A  6den7en. 

Gœthe  :  Wilhelm  Meisters   Lehrjahre,  Bûcher  I, 

H,  ni. 

H.  VON  Kleist  :  Prinz  Friedrich  von  Homburg. 


Grillparzer  :  Kœnig  Ottokars  Gluck  und  Ende. 
Lenau  :  Gedichte,  Erstes  Buch  (Reclam). 
H.  Heine  :  Atta  Troll. 
Deutscher  Novellenschatz,  Band  I. 


V.  —  Auteurs  Anglais. 
Shakespeare  :  Henry  IV  {Part  I).  Sheridan  :  The  Rivais. 

Milton  :  Paradise  Lost,  Books  4  and  2.  Walter  Scott  :  The  Bride  of  Lammermoor. 

Congreve  :  The  Way  of  the  World.  Keats  :  Hyperion. 
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VI.  —  Auteurs  Italiens. 
BoGCÀcio  :  Novelle    scelte    (Ed.   Fornaciari,  FIo-      T.  Tasso  :  Gerusalemme  liberata. 


rence,  Sansoni). 
Machiavelli  :    Il   Principe    (Ed.  Lisio,   Florence, 
Sansoni), 


Zaretti  :  La  Frusta  letteraria. 
NiccoLiNi  :  Arnaldo  da  Brescia. 
Garducci  :  Giambe  ed  epodi  e  rime  nuove. 


FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  MONTPELLIER. 
I.  —  Auteurs  Grecs. 


Homère  :  Odyssée,  XIV.  —  Hymne  à  Déméter. 
Sophocle  :  Antigone. 
Aristophane  :  Paix. 
Callimaque  :  Hymne  à  Déméter. 


Thucydide  :  ///,  S2-8i. 
Platon  :  République,  X. 
Lysias  :  Contre  Agoratos. 
Marc-Aurèle  :  IV  et  V. 


Lucrèce  :  De  Natura  rerum 
Virgile  :  Bucoliques. 
Horace  :  Satires,  I,  1,4,  6,  8,  9 
Ovide  :  Fastes^  I. 


II.    —  Auteurs  Latins. 

V,  V.  780  à  la  fin.      Cicéron  :  De  Oratore,  I. 
TiVE-LivE  :  XX Vm,  12-fin. 
Sénèque  :  Lettres  à  Lucilius,  1-16. 


Marot  :  Épîtres  au  Roi. 

Montaigne  :  Essais,  H,  XVII  et  XVIH. 

Corneille  :  Polyeucte. 

Molière  :  Les  Femmes  savantes. 

Racine  :  Chœurs  d'Esther  et  d'Athalie. 

BossuET  :  Sermon  sur  la  mort.  —  Deuxième  ser- 
mon sur  la  Providence. 

La  Bruyère  :  Caractères,  chap.  XI  et  XIII  :  De 
l'Homme  ;  de  la  Mode. 

J.-J.  Rousseau  :  Lettre  à  Voltaire,  du  18  août 
1756  ;  —  Lettres  à  Malesherbes,  des  4,  12,  26 
et  28  janvier  1762. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 


III.  —  Auteurs  Français. 

André  Chénier  :  Idylles,  Épigrammes  ;  Études  et 
Fragments  (Édit.  Becq  de  Fouquières). 

A.  de  Vigny  :  Poésies  :  Le  Livre  mystique  :  Moïse. 
—  Le  Livre  antique:  La  Fille  de  Jepthé.  — 
Poèmes  philosophiques  :  La  Colère  de  Sam- 
son  ;  Le  Mont  des  Oliviers. 

Victor  Hugo  :  Les  Burgraves. 

Sainte-Beuve  :  Extraits  (Édit.  Lanson)  :  Articles 
sur  Ronsard,  Racine,  Marivaux,  J.-J.  Rousseau, 
Chateaubriand,  Taine. 

Gustave  Flaubert  :  Salammbô,  Chap.  XIII  et  XIV. 


Lessing  :  Laokoon.  —  Emilia  Galotti. 

Wieland  :  Oberon. 

Herder  :  Ideen  zur  einer  Philosophie  der  Geschi- 

chte  de  Menschheit  (Buch  XIH  und  XIV). 
Gœthe  :  Iphigenie.  —  Hermann  und  Dorothea.  — 

Campagne  in  Frankreich. 


Schiller  :  Die  Raûber.  —  Braut  von  Messina.  — 

Wilhelm  Tell. 
Uuland:  Balladen. 

H.  von  Kleist  :  Kâthchen  von  Heilbronn. 
Pages  choisies  de  littérature  allemande  {Édit.  Bloch, 

p.  534-669). 


V. 


Auteurs  Anglais. 


Humourists    of    the 


Thackeray  :    The    English 

Eighteenh  Century. 
M'»  Hungerford  :  An  unsatisfactory  Lover 

Tauchnitz). 


'édit. 


Shakespeare;  Othello. 

Pope  :  Select  poetical  Works  {Édit.  Tauchnitz). 
LuBBOCK  :  The  Pleasures  of  Life. 
Bulwer-Lytton  :  The  Lady  of  Lyons. 
William  Morris  :  A  Sélection  from   his    Poems 
(édit.  Tauchnitz). 

VI.  —  Auteurs  Espagnols. 

Meteo  Alemân  :  Vida  del  picaro  Guzraàn  deAlfa- 

rache,  parte  primera,  1.  I,  ch.  VIII. 
MoRATiN  :  La  Comedia  Nueva. 


Cronica  gênerai  de  Espana  (édit.  Menéndez  Pidal, 
du  n"  830  au  n»  845.  —  Le  Siège  de  Zamo- 
ra). 

TiRso  DE  MoLiNA  :  El  Burlador  de  Sevilla. 


NuNez  de  Arce  :  Griios  del  Combate. 
Blasco  IbaNez  :  Canos  y  barre. 
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VII.  —  Auteurs  Italiens. 
Dante  :  Paradiso,  c.  XIX,  à  partir  du  vers  76,   et      Lmici  de  Secolo  XVII  (Ed.  Sonzogno). 

XX  {Ciel  de  Mars  et  Ciel  de  Jupitei').  Giovanni  Dupré  :  Pensieri  sull  arte  e  ricordi  auto- 

Parini:  Il  Giorno.  biografici  [Florence,  Lemonnier). 

Vasari  :  Prose  Scelte  (Ed.  Sonzogno).  Matilde  Serao  :  Leggende  Napoletane. 

T,  Tasso  :  Gerusalemme  liberata  (les  iO  premiers 
chants). 

FACULTÉ  DES   LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  NANCY. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Iliade,  XVI.  Platon  :  République,  X. 

PiNDARE  :  Olympiques,  I,  II,  III.  Démosthène  :  Philippiques,  I,  IV. 

Sophocle  :  Trachiniennes.  Pausanias  :  III,  ch.  48,  9;  —  49,  5  ;  V,  41  ;   VI, 

Aristophane  :  Oiseaux.  2-20. 

T  HUCTDIDE  :    I. 

II.  —  Auteurs  Latins. 

Térence  :  Phormion.  Gicéron  :  De  Officiis,  I.  —  2"  Philippique. 

Catulle  :  Épithalame  de  Thétis  et  de  Pelée.  Sénèque  :  De  Vita  beata. 

Virgile  :  Géorgiques,  IV.  Pline  le  Jeune  :  Lettres,  I. 

LucAiN  :  Pharsale,  I.  Tacite  :  Histoires,  I. 

Salluste  :  Catilina. 

m.  —  Auteurs  Français. 

Villon  :  Le  Grand  Testament,  v.  d-941  (Éd.  Lon-  Victor  Hugo  :  Hernani.  —  Légende   des  Siècles  : 

gnon).  Éviradnus. 

Du  Bellay  :   Défense  et  illustration  de  la  langue  Lamartine  :  Harmonies  poétiques  :  —  Liv.  II:  VIII, 

française.  Jéhova  ;  —  IX,  Le  Chêne;  —  X,  L'Humanité;  — 

Robert  Garnier  :  Les  Juives.  XI,  L'Idée  de  Dieu. 

Corneille  :  Nicomède.  Alfred  de  Musset  :  Première  Lettre  de  Dupuis  et 

Racine  :  Phèdre.  Cotonnet. 

Molière  :  Tartufe.  —  Don  Juan.  H.  de  Balzac  :  Le  père  Goriot. 

M°"  DE  La  Fayette  :  La  Princesse  de  Clèves.  Emile  Augier  :  L'Aventurière. 

Bossuet:  Sermon  sur  l'ambition. 

J.-J.  Rousseau  :  Lettre  à  d'Alembert  sur  les  spec- 
tacles. 

IV.    —  Auteurs    Allemands. 
Gœthe  :  Egmont.  H.    von  Treitschke  :  Historische    und   politische 

Schiller  :  Kabale  und  Liebe.  Aufsàtze  (Erster  Band). 

H.  VON  Kleist  :  Der  Prinz  von  Homburg.  Nietzsche  :  Die  frôhliche  Wissenschaft. 

H.  Heine:  Die  romantische  Schule.  G.  Hauptmann  :  Einsame  Menschen. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 
Chaucer  :  Prologue  to  the  Canterbury  Taies,  jus-      Keats  :  The  Eve  of  Saint  Agnes. 

qu'au  vers  44 i.  Macaulay:  Essay  on  Milton. 

Shakespeare  :  A  Midsummer  Night's  Dream.  Thackeray  :  Vanity  Pair. 

Milton  :  Paradise  Lost,  I. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  POITIERS. 
I.  —  Auteurs  Grecs. 
Homère  :  Hymnes  :  I,  A  Apollon  Délien.  Théogrite  :  Idylles,  VII. 

Hésiode  :  Travaux  et  Jours.  Thucydide  :  //,  1-SS. 

Eschyle  :  Prométhée.  Aristote  :  Morale  à  Nicomaque,  X. 

Euripide  :  Ion.  Démosthène  :  Contre  Midias,  1-127. 

Aristophane  :  Plutus.  Plutarque  :  Vie  de  Solon. 
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II.  —  Auteurs  Latins. 


Plaute  :  Ménechmes. 

Lucrèce  :  /,  jusqu'au  vers  803  ;  —  II,  1  à  63  ;  — 

V,  1  à91. 
Virgile  :  Enéide,  VI. 
Horace  :  Odes,  III.  —  Satires,  I,  1 ,  3,  4,  6,  9  et 

40. 


GicÉRON  :  Lettres  [Édit.  Hild,  6'  partie  :  De  la 
guerre  civile  à  la  mort  de  César).  —  De  natura 
Deorum. 

Tite-Live  :  I. 

Tacite  :  Annales,  XIII.  —  De  Oratoribus. 

JuvÉNAL  :  Satires,  VII  et  VIII. 


III. 


Auteurs  Français. 


Extraits  des  «  Prosateurs  du  XVI'  siècle  »  par  Hu- 

guet,pp.  4 51 -MO  ;29 5-320;  365  à  la  fin. 
Marot  :  Épîtres,  no«  27,  28,  29,  35,  42,  43,  47,  48 

de  l'éd.  Pierre  Janet,  —  tome  I. 
Du  Bellay  :  Défense  et  illustration  de  la  langue 

française. 
Régnier  :  Satires,  VIII  à  XII. 
François  Maynard  :  Œuvres  poétiques  {Éd.  Garris- 

son,  t.  III,  pp.  456-267). 
Racine  :  Mithridate. 


Molière  :  Don  Juan. 

Diderot  :  Pages  choisies  par  G.  Pellissier  :  Cri- 
tique littéraire  ;  Correspondance. 

Beaumarchais  :  Le  Mariage  de  Figaro. 

Victor  Hugo  :  Ruy  Blas. 

Alfred  de  Vigny  :  Poésies  :  Le  Livre  mystique  : 
Moïse  ;  Éloa.  —  Les  Destinées  :  Poèmes  philo- 
sophiques. 

H.  DE  Balzac  :  Le  Père  Goriot. 

Fustel  de  Coulanges  :  Cité  antique,  IV,  ch.  41-43. 


IV.  —  Auteurs  Allemands. 


Lessing  :  Laokoon,  I-XIX. 
Gœthe  :  Hermann  und  Dorothea. 
Schiller  ;  Wilhelm  Tell. 

Brentano  :  Geschichte  von  braven  Kasperl  und  dem 
chônen  Annerl  {DeustcherNovellenschatz,BandI). 


Gutzkow  :  Zopf  und  Schwert. 
Scheffel  :  Der  Trompeter  von  Sakkingen. 
JuLius  Ziehen  :  Fabelbuch.  —  Eine  Auswahl  deuts- 
cher    Fabeldichtungen  (Leipzig,   Ehlermann). 


V.  —  Auteurs  Anglais. 


MiLTON  :  Cornus. 

The  Spectator  :  N"  1-200. 

Shelley  :  Hellas. 


WoRDswoRTH  :  The  Prélude,  L.  IX  à  XI. 
Garlyle  :  Past  and  Présent. 
Dickens  :  Pickwick  papers. 


FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  RENNES. 


I.  —  Auteurs  Grecs. 


Hésiode  :  Travaux  et  Jours,  1-694. 
Eschyle  :  Les  Perses. 
Aristhophane  :  JSuées,  220-869. 
Théocrite  :  Idylles,  XV. 


Thucydide  :  I,  1-23. 

Andocide  :  Discours  sur  les  Mystères. 

Platon  :  Phédon. 

Lysus  :  Pour  l'Invalide.  —  Sur  l'Olivier  sacré. 


n. 


Auteurs  Latins. 


Térence  :  L'Eunuque. 
Virgile  :  Géorgiques,  I. 
Horace  :  Epîtres,  I. 
César  :  De  Bello  gallico,  II. 
Lucrèce  :  ///. 
Phèdre  :  Fables. 


GicÉRON  :  Tusculanes,  I  et  IL 
Tite-Live  :  XXIII. 
Suétone  :  Vie  d'Auguste. 
Tacite  :  Annales,  I  et  IL 
Sénèque  :  De  Beneficiis,  L 
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Chefs-d'œuvre  des  Poètes  du  XVI»  siècle  (édit. 
Leraercier).  —  Marot,  p.  1-5,  15-18,  22-26  ;  — 
Ronsard,  p.  77-84;  —du  Bellay,  p.  245-255;  — 
d'Aubigné,  p.  323-334. 

Montaigne  :  Essais  :  Extraits  par  Jeanroy,  p.  145- 
170  et  221-252. 

Corneille  :  Le  Menteur. 

Racine  :  Bajazet. 

Pascal  :  Fragment  d'un  Traité  du  Vide.  —  Entre- 
tien avec  M.  de  Sacy  (édit.  Brunscliwicg) . 

BossuET  :  Sermon  sur  l'Honneur  du  Monde  ;  Ser- 
mon sur  la  Justice. 

La  Fontaine  :  Fables,  XI. 

IV.  —  Auteurs  Allemands 


III.  —  Auteurs  Français. 

J.-J.  Rousseau  :    Les    Confessions,  partie  II,   li- 


vre XI. 

Beaumarchais  :  Le  Mariage  de  Figaro. 

Chateaubriand  :  Le  Génie  du  Christianisme  {se- 
conde partie  . 

A.  DE  Vigny  :  Poésies  :  Livre  mystique  :  Le  Dé- 
luge. —  Poèmes  philosophiques  :  la  Maison  du 
Berger;  la  Mort  du  Loup  ;  le  Mont  des  Oliviers  ; 
La  Bouteille  à  la  mer. 

Auguste  Comte:  Discours  sur  l'ensemble  du  Po- 
sitivisme. 

Emile  Augier  :  Les  Effrontés. 

Lecoxte  de  Lisle  :  Poèmes  antiques  :  Les  dix  pre- 
miers. 


Burger  :  Lenore. 

Herder  :  Ideen  zur  Philosophie  der  Geschichte  d£r 

Menschheit  [Buch  I  und  II). 
Gœthe  :  Faust,  I.  —  Italienische  Reise. 


Schiller  :  Wallensteins  Tod.  —  Die  Glocke. 

Spaziergang  Die  Kûnstler. 
H.  Heine  :  Die  romantische  Schule. 


Der 


V.  —  Auteurs  Anglais. 


Shakespeare  :  As  you  like  it. 
Sir  Philip  Sidney  :  An  Apologie  for  Poetry. 
Bunyan  :  The  Pilgrim's  Progress. 
Fielding  :  Tom  Jones. 


CowpER  :  The  Task. 
Wordsworth  :  The  Prélude. 
Thackeray  :  Vanity  Fair. 


FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  TOULOUSE. 

I.  —  Auteurs  Grecs. 


Hésiode  :  Travaux  et  Jours,  jusqu'au  vers  382. 

Sophocle  :  Electre. 

Euripide  :  Cyclope. 

Xénophon  :  Banquet. 

Aristote  :  De  l'Ame,  I.   —   Politique,  II,  6  et  7. 

II.  —  Auteurs  Latins 


Démosthène  :  Contre  Conon. 

Hippocrate  :  Des  Airs,  des  Eaux,  des  Lieux. 

Lucien  :  Toxarès. 

Musée  :  Héro  et  Léandre. 


Catulle  :  Édit.  Waltz. 
Virgile  :  Enéide,  IV. 
Horace  :  Odes,  III. 

Apulée  :  Métamorphoses,  IV,  28  à  XI,  2i   [Épi- 
sode de  Psyché). 

III.  —  Auteurs  Français 


TivE-LivE  :  XXI,  les  38  premiers  chapitres. 

Cicéron  :  Pro  Murena. 

Tacite  :  Histoires,  III. 

Lactance  :  Institutions  divines,  I. 


Du  Bellay  :  Défense  et  illustration  de  la  langue 

française. 
Montaigne  :  Essais  :  Liv.  I,  chap.  25  et  26. 
Choix  de    Lettres  du  XVII«  siècle  :    Descartes  ; 

Poussin  ;    Bussy-Rabutin  ;    Bossuet  ;    Racine  ; 

Saint-Evremond  ;    M""   de    Sévigné  ;    M"'   de 

Maintenon  ;  Saint-Simon  (Édit.  Lanson). 
Corneille  :  Pompée. 
La  Fontaine  :  Fables,  Liv.  VII  et  VIII. 

VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Règlements. 


Voltaire  :  Choix  de  Lettres  {édit.  Brunel,  p.  32- 
433). 

J.-J.  Rousseau  :  Rêveries  d'un  promeneur  soli- 
taire. 

Diderot  :  Extraits  par  Texte,  p.  65-180. 

M"*  de  Staël  :  De  la  Littérature,  1"  partie,  du  cha- 
pitre IX  au  chapitre  XX. 

Alfred  de  Vigny  :  Le  Livre  des  Destinées. 

Alfred  de  Musset  :  Poésies  nouvelles  :  Lettre  à  La- 
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martine  ;  à  la  Malibran  ;  L'Espoir  en  Dieu  ;  Sou-      Mighelet  :  Introduction  au  Tome  VU  de  l'Histoire 
venir  ;  Après  une  lecture  ;  Simone.  de  France. 

IV.  —  Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Nathan  der  Weise.  Fouqué  :  Undine. 

Gœthe  :  Iphigénie  en  Aulide.  —  Dichtung   und      Chamisso  :  Peter  Schlemihl. 

Wahrheit,  erstes  Buch.  Grillparzer  :  Die  Ahnfrau. 

Schiller  :   Don  Carlos.  Th.  Storm  :  Pôle  Poppenspaler. 

V.  —  Auteurs  Anglais. 

Shakespeare:  King  Richard  III.  ature{vol.  500  de  la  collection  Tauchnitz,  de  la 

Macaulay  :    The  Lays  of  Ancient  Rome  ;  Eistonj  of         page  464  à  la  fin  du  volume). 

England,  chap.  III  {State  of  England  in  4685).  Longfellow  :  Evangeline. 

GoLDSMiTH  :  The  Citizen  oi'  the  World.  Mrs  Gaskell  :  Cranford. 

Five  Centuries  of  the  English  Language  and  Liter-  The  Ruskin  Reader  (G.  Allen). 

VI.  —  Auteurs  Espagnols. 

Gronica  gênerai  de  Espana:  El  Cerco  de  Zamora  Mateo  Alemân  :  Guzmàn  de  Alfarache,  Parte  1». 

(édit.  R.  Menéndez  Pidal,  Nueva  Biblioteca  de  Libro  1»,  Cap.  VIII  :  Historia  de  Ozmin  y  Daraxa. 

autores  Espanoles,   volume   5.  —    Depuis  la  Lope  de  \'ega:  La  Noche  Toledana. 

page  505,  n°  830,  jusqu'à  la  page  518,  n"  845.  Campoamor  :  El  tren  expreso  [Bibl.   univ.,t.  48). 

Les    Romances    relatives  au  siège    de  Zamora,  Pérez  Galdôs  :  Marianela. 

dans  le  Romancero  gênerai  d'A.  Duran  (Bibliot. 

de  Autores  Espanoles). 


18  Juillet  1907. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  TUniversité  de  Lille,  d'une 
Chaire  de  Zoologie  générale  et  appliquée. 

Décret  portant  création  : 

1°  A  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon  : 

d'une  Chaire  de  Calcul  différentiel  et  intégral  ; 

2"  A  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy  : 

a)  d'une  Chaire  de  Géologie  ; 

b)  d'une  Chaire  de  Chimie  ; 

3°  A  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Poitiers 

a)  d'une  Chaire  de  Physique  ; 

b)  d'une  Chaire  de  Chimie  ; 

4*  A  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Toulouse  : 
d'une  Chaire  de  Mathématiques  générales. 


19  Juillet  1907. 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille,  de 
la  Chaire  de  Zoologie,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  Chaire  d'Anatomie  et 
Embryologie  comparées. 


AOUT  1907.  1027 

Arrêté  approoTant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon,  portant  création 

à  la  Faculté  des  sciences  de  cette  ville  d'un  Brevet  d'études  techniques  de  Chimie  industrielle, 

et  en  régleineutant  les  conditions  de  scolarité. 

26   Juillet   1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon,  en  date  du  8  juin  1907; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Ljon,  portant 
création,  à  la  Faculté  des  sciences,  d'un  Brevet  d'études  techniques  de  Chimie  indus- 
trielle, et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  t'ARnÈTÉ  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon. 

8  Juin  1907.; 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lyon, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  ; 

Vu  les  propositions  de  la  FacuUé  des  sciences. 

Délibère  : 

Article  1".  —  Un  Brevet  d'études  techniques  de  Chimie  industrielle  est  institué  à  la  Faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  Lyon. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  titre  doivent  se  faire  immatriculer  au  secrétariat  de  la  Faculté  au 
commencement  de  l'année  scolaire  et  produire,  avec  leur  acte  de  naissance,  une  note  indiquant  leurs 
études  antérieures.  Ils  doivent,  en  outre,  justifier  qu'ils  ont  subi  avec  succès  les  épreuves  de  l'examen 
d'entrée  en  deuxième  année  de  l'École  de  chimie  industrielle  de  Lvon. 

Art.  3.  —  Ils  suivent,  pendant  une  année  scolaire,  un  enseignement  théorique  et  pratique. 

Art.  4.  —  L'examen  qu'ils  subissent,  à  la  lin  de  l'année,  pour  l'obtention  du  brevet,  comprend 
une  épreuve  écrite,  une  épreuve  pratique  et  une  épreuve  orale. 

Art.  5.  —  Le  jury  se  compose  de  trois  examinateurs. 

Art.  6.  —  Le  brevet  d'études  techniques  de  chimie  industrielle  est  délivré  dans  les  formes  pi-es- 
crites  pour  le  doctorat  de  l'Université. 

Art.  7.  —  Le  présent  règlement  sera  appliqué  à  partir  de  l'année  scolaire  1907-1908. 


14  Août  1907. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lille,  d'une 
Chaire  de  Langue  anglaise. 


1.  M.  Aristide  Brund. 


1028  SEPTEMBRE    1907. 

Décret  relatif  aux  cours  et  conférences  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris. 

22  Août  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ^ 

Vu  le  décret  du  20  janvier  1907  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  30  janvier  1907, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Le  nombre  des  cours  et  conférences  de  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Paris,  rétribués  sur  les  fonds  de  l'État,  et  fixé  à  26  par  le  décret  du 
20  janvier  1907  susvisé,  est  porté  de  26  à  27. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  et 
le  Ministre  des  Finances  ^  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Décret  déterminant  les  conditions  d'aptitude  physique  à  exiger  des  jeunes  gens  admis  aux  Écoles 
énumérées  au  2»  alinéa  de  l'article  23  de  la  loi  du  21  Mars  iWô. 

6  Septembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l'armée  et  notamment  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  23,  ainsi  conçu  : 

«  Les  conditions  d'aptitude  physique,  pour  l'entrée  aux  écoles  des  jeunes  gens  qui, 
au  moment  de  leur  admission,  ne  sont  pas  aptes  au  service  militaire,  sont  fixées  par  un 
règlement  d'administration  publique  »  ; 

Vu  l'avis  du  Ministre  de  l'Agriculture,  en  date  du  20  juillet  1906  ; 

Vu  l'avis  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes,  en 
date  du  3  juillet  1906  ; 

Vu  l'avis  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  en  date  du  2  août  1905  ; 

Vu  l'avis  du  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  eu  date 
du31  juiUet  1906; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
'    Décrète  ; 

Article  1".  —  Les  jeunes  gens  reçus  à  l'École  polytechnique  qui  ne  seraient  point 
reconnus  aptes  au  service  militaire  au  moment  de  l'entrée  à  ladite  école,  n'y  peuvent  être 
admis  que  si  cette  inaptitude  résulte  soit  d'une  faiblesse  de  constitution  paraissant  sus- 
ceptible de  s'améliorer  avec  le  temps,  soit  de  vices  de  conformation  et  d'infirmités  ne 
faisant  pas  obstacle  au  port  de  l'uniforme  et  n'étant  pas  de  nature  à  mettre  ceux  qui  en 
sont  atteints  hors  d'état  de  suivre  les  cours  et  exercices  militaires  de  l'école,  non  plus 
qu'à  les  rendre  impropres  à  un  service  public. 

1.  M.  Aristide  BRiAND.  I  blics,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  chargé  par  in- 

2.  M.  Louis  Barthou,  Ministre  des  Travaux  pu-   I   térim  du  Ministère  des  Finances. 
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L'état  physique  de  ces  jeunes  gens  est  constaté  par  une  Commission  composée  : 

1"*  Du  général  commandant  l'École  ; 

2"  D'un  membre  du  Conseil  de  perfectionnement  représentant  l'un  des  services 
civils  se  recrutant  à  l'École  et  désigné  annuellement  par  le  Ministre  de  la  Guerre  ; 

3"  Du  médecin-chef  de  l'École. 

Art.  2.  —  Les  jeunes  gens  reçus  à  l'École  nationale  des  eaux  et  forêts  qui  ne 
seraient  point  reconnus  aptes  au  service  armé  au  moment  de  l'entrée  à  ladite  école,  n'y 
peuvent  être  admis  que  si  cette  inaptitude  résulte  d'une  faiblesse  de  constitution  paraissant 
susceptible  de  s'améliorer  avec  le  temps. 

L'aptitude  physique  de  ces  jeunes  gens  est  constatée  par  une  Commission  composée 
du  directeur  de  l'École,  du  commandant  de  recrutement  et  d'un  médecin  militaire  désigné 
par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  3.  —  Les  jeunes  gens  reçus  à  l'École  normale  supérieure  qui  ne  seraient  point 
reconnus  aptes  au  service  militaire  au  moment  de  l'entrée  à  ladite  école,  y  sont  admis 
sans  avoir  à  faire  preuve  de  conditions  d'aptitudes  physiques  autres  que  celles  qui  sont 
nécessaires  pour  l'enseignement. 

Une  Commission,  composée  du  directeur  de  l'École  ou  de  son  représentant,  du  com- 
mandant du  bureau  de  recrutement,  d'un  médecin  militaire  désigné  par  le  Ministre  de  la 
Guerre  et  de  deux  médecins  désignés  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  est  chargée 
d'examiner  ces  jeunes  gens  au  point  de  vue  de  leur  aptitude  physique  à  l'enseignement 
et  de  leur  aptitude  à  prendre  part  aux  exercices  militaires  prévus  par  le  paragraphe  5 
de  l'article  23  de  la  loi  du  21  mars  1905. 

Le  directeur  et  les  deux  médecins  civils  ont  seuls  voix  délibérative  pour  statuer  sur 
l'aptitude  à  l'enseignement  ;  le  directeur  et  les  deux  membres  militaires  ont  seuls  voix 
délibérative  pour  désigner  les  élèves  qui  seront  tenus  de  prendre  part  aux  exercices 
militaires. 

Art.  4.  —  Les  jeunes  gens  reçus  à  l'une  des  écoles  ci-après  :  École  centrale  des 
arts  et  manufactures,  École  nationale  supérieure  des  mines,  École  nationale  des  ponts  et 
chaussées,  École  des  mines  de  Saint-Étienne,  qui  ne  seraient  point  reconnus  aptes  au 
service  militaire,  au  moment  de  leur  entrée  auxdites  écoles,  y  sont  admis  sans  avoir  à 
faire  preuve  de  conditions  d'aptitudes  physiques  autres  que  celles  qui  sont  nécessaires 
pour  en  suivre  les  cours. 

Une  Commission,  composée  du  directeur  de  l'École  ou  de  son  représentant,  du  com- 
mandant du  bureau  de  recrutement,  d'un  médecin  militaire  désigné  par  le  Ministre  de 
la  Guerre  et  de  deux  médecins  désignés,  selon  le  cas,  parle  Ministre  du  Commerce  ou 
par  celui  des  Travaux  publics,  est  chargée  d'examiner  ces  jeunes  gens  au  point  de  vue 
de  leur  aptitude  physique  à  suivre  les  cours  et  de  leur  aptitude  à  prendre  part  aux  exer- 
cices militaires  prévus  par  le  paragraphe  5  de  l'article  23  de  la  loi  du  21  mars  1905. 

Le  directeur  et  les  deux  médecins  civils  ont  seuls  voix  délibérative  pour  statuer  sur 
l'aptitude  à  suivre  les  cours;  le  directeur  et  les  deux  membres  militaires  ont  seuls  voi? 
délibérative  pour  désigner  les  élèves  qui  seront  tenus  de  prendre  part  aux  exercices  mili 
taires. 

Art.  5.  —  Les  décisions  des  Commissions  prévues  parles  articles  qui  précèdent  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix  et  sont  sans  appel. 
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Art.  0.  —  Le  décret  du  l"mars  4890,  relatif  aux  conditions  d'aptitude  physique  à 
exiger  des  candidats  reçus  aux  Écoles  polytechnique,  forestière  et  centrale  des  arts  et 
manufactures,  est  abrogé. 

Art.  7.  —  Le  Ministre  delà  Guerre,  le  Ministre  de  l'Agriculture,  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes,  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  et  le  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  lé  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Par  le  Président  de  ja  République  : 

Le  Ministre  de  la  Guêtre, 
'  Signé  :  G.  Picquaht. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture, 
;  Signé  :  Ruau. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 

des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 

Signé  :  Aristide  Briand. 

Le  Ministre  du  Commerce  et  de  Vlndustrie, 
Signé  :  Gaston  Doi  mergue. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes 

et  des  Télégraphes, 

Signé  :  Louis  Barthou. 


Décret  relatif  à  l'onlre  des  eorps  et  des  autorités  dans  les  Céréraanies  publiques  en  Algérie.  [Extrait. 

5  Octobre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  ^, 
Vu  le  décret  du  lOjuin  1907,  relatif  aux  cérémonies  publiques,  préséances, honneurs 
civils  et  militaires  dans  la  métropole. 
Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

TITRE  I". 

Des  rangs  de  préséance. 

Section  I. 

De  V ordre  des  corps  et  des  autorités  dans  les  cérémonies  publiques. 

Article  1".  —  Lorsque  les  corps  et  les  autorités  sont  convoqués  ensemble,  par 
acte  du  Gouvernement,  aux  cérémonies  publiques  en  Algérie,  ils  y  prennent  rang  ainsi 
qu'il  suit  : 

\.  Le  Gouverneur  général,  accompagné  du  Secrétaire  général  du  Gouvernement  général. 

2.  Les  Sénateurs  et  les  Députés. 

3.  Le  Conseil  supérieur  du  Gouvernement. 

1.  M.  G.  Clemenceau. 
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4.  Les  Délégations  financières. 

5.  Le  Conseil  du  Gouvernement. 

6.  Le  Préfet  accompagné  des  Secrétaires  généraux  de  la  Préfecture. 

7.  Le  Conseil  général. 

8.  Les  Généraux  de  division  chargés  d'inspecter  les  troupes  stationnées  en  Algérie  ou  d'en  diriger 
les  manœuvres.  Les  Vice-Amiraux  chargés  d'inspecter  une  ou  plusieurs  escadres  ou  d'en  diriger  les 
manœuvres. 

9.  Le  Général  de  division  commandant  le  corps  d'armée. 

10.  Les  Grands-croix  et  les  Grands-officiers  de  la  Légion  d'honneur  convoqués. 
H.  La  Cour  d'appel. 

12.  Les  Généraux  de  division  exerçant  un  commandement  dans  la  place.  Les  Vice-Amiraux  com- 
mandant une  escadre. 

13.  Le  Recteur  accompagné  du  Conseil  académique. 

14.  Le  Président  de  la  Cour  d'assises.  Le  Président  de  la  Cour  criminelle  indigène. 

15.  Les  Généraux  de  brigade  exerçant  un  commandement  dans  la  place.  Le  Contre-Amiral  com- 
mandant de  la  marine.  Les  Contre-Amiraux  commandant  une  division  navale. 

16.  L'Inspecteur  général  des  finances,  chef  delà  mission,  accompagné  des  Inspecteurs  de  la  mission. 

17.  Les  Sous-Préfets. 

18.  Le  Corps  municipal. 

19.  Les  fonctionnaires  chefs  des  services  généraux  du  gouvernement  général  d'après  l'ordre  fixé 
par  arrêté  réglementaire  du  gouvernement  général. 

20.  Le  Conseil  de  préfecture. 

21.  Le  Tribunal  de  première  instance.  Les  Juges  de  paix.  Le  Tribunal  répressif.  Les  Tribunaux 
musulmans. 

22.  Le  Tribunal  de  Commerce. 

23.  La  Chambre  de  commerce.  La  Chambre  d'agriculture. 

24.  Le  Conseil  académique,  quand  le  Recteur  n'est  pas  présent. 
2.5.  L'État-Major  du  corps  d'armée. 

26.  L'État-Major  de  la  division. 

27.  L'État-Major  du  commandement  supérieur  d'un  groupe  de  places  fortes.  L'État-Major  de  la 
subdivision  ou  de  la  brigade.  L'État-Major  du  commandement  de  la  marine. 

28.  Les  fonctionnaires  des  services  rattachés  directement  au  Ministère  des  Finances,  les  États- 
Majors  et  les  corps  d'officiers  de  troupes  ou  de  services,  les  fonctionnaires  des  services  rattachés 
directement  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  les  professeurs,  les  fonctionnaires  placés  sous 
l'autorité  directe  du  Gouverneur  général  suivant  l'ordre  des  ministères  établi  par  l'article  1"",  para- 
graphe 1,22%  du  décret  du  16  juin  1907,  et  d'après  l'ordre  établi  entre  eux  par  arrêté  du  Gouverneur 
général. 

29.  Le  Conseil  des  prud'hommes. 

30.  La  délégation  des  bureaux  et  services  du  Gouvernement  général. 

31.  La  délégation  des  Comités  et  Conseils  constitués  à  la  préfecture. 

32.  La  délégation  des  établissements  publics. 

33.  Les  Commissaires  de  police. 

34.  Les  Avoués  près  la  Cour  d'appel. 

35.  Les  Avoués  près  le  Tribunal  de  première  instance. 

36.  Les  Notaires. 

37.  Les  Agents  de  change. 

38.  Les  Commissaires-priseurs. 

39.  Les  Huissiers. 

40.  Les  Courtiers  d'assurances  maritimes  et  les  Courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires. 

41.  La  délégation  des  employés  de  la  Préfecture  ou  des  employés  de  la  Sous-Préfecture. 

42.  La  délégation  des  employés  de  la  Mairie  et  des  Services  municipaux. 

43.  La  députation  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

44.  La  délégation  des  Sapeurs-pompiers. 
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Section  II. 

De  f  ordre  de  préséance  des  autorités  convoquées  individuellement 
dans  les  cérémonies  publiques. 

Art.  2.  —  Lerangde  préséance  des  autorités  civiles  et  militaires  convoquées  indivi- 
duellement par  acte  du  Gouvernement,  aux  cérémonies  publiques,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  Le  Gouverneur  général. 

2.  Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement  général. 

3.  Les  Sénateurs  et  les  Députés. 

4.  Le  Vice-Président  du  Conseil  supérieur  du  gouvernement. 

5.  Le  Président  de  l'assemblée  plénière  des  Délégations  financières. 

6.  Le  Préfet. 

7.  Le  Président  du  Conseil  général. 

8.  Les  Généraux  de  division  chargés  d'inspecter  les  trouper.  stationnées  en  Algérie  ou  d'en  diriger 
les  manœuvres.  Les  Vice-Amiraux  chargés  d'inspecter  une  ou  plusieurs  escadres  ou  d'en  diriger  les 
manœuvres. 

9.  Le  Général  de  division  commandant  le  corps  d'armée. 

10.  Les  Grands-croix  et  les  Grands-officiers  de  la  Légion  d'honneur  convoqués. 

11.  Le  premier  Président  de  la  Cour  d'appel,  et  le  Procureur  général  près  cette  même  cour. 

12.  Les  Généraux  de  division  pourvus  d'un  commandement  dans  la  place.  Les  Vice-Amiraux 
commandant  une  escadre. 

13.  Le  Recteur. 

14.  Le  Président  de  la  Cour  d'assises.  Le  Président  de  la  Cour  criminelle  indigène. 

15.  Les  Généraux  de  brigade  exerçant  un  commandement  dans  la  place.  Le  Contre-Amiral  com- 
mandant de  la  marine.  Les  Contre-Amiraux  commandant  une  division  navale. 

16.  L'Inspecteur  général  des  finances,  chef  de  la  mission. 

17.  Les  Secrétaires  généraux  de  préfecture.  Les  Sous-Préfets. 

18.  Le  Maire. 

19.  L'Administrateur  de  commune  mixte.  Le  Commandant  supérieur  en  résidence  dans  la  com- 
mune. 

20.  Le  Président  du  Tribunal  civil  et  le  Procureur  de  la  République  près  ce  même  tribunal. 

21.  Le  Président  du  Tribunal  de  commerce. 

22.  Le  Président  de  la  Chambre  de  commerce. 

23.  Le  Président  de  la  Chambre  d'agriculture. 

24.  Le  Commandant  d'armes,  lorsqu'il  est  officier  supérieur. 

Art.  3.  —  Dans  les  cas  prévus  sous  les  n"'  8,  12  et  15  des  articles  1  et  2,  dans  les 
établissements  de  la  marine  et  sur  les  terrains  affectés  au  service  de  la  marine,  les  offi- 
ciers généraux  et  les  états-majors  de  la  marine  ont  respectivement  la  préséance  sur  les 
officiers  généraux  et  les  états-majors  de  l'armée  de  terre. 

Art.  4.  —  Dans  aucun  cas,  les  rangs  et  honneurs  accordés  à  un  corps  n'appar- 
tiennent individuellement  aux  membres  qui  le  composent. 


Décision  relative  au  concours  d'admission  à  l'École  principale  da  service  de  santé  de  la  marine. 

8   Octobre  1907. 

La  loi  du 27  juillet  1907  portant  organisation  du  corps  de  Santé  de  la  marine  admet 
les  étudiants  eu  médecine  et  en  pharmacie  des  Facultés  de  médecine  ou  des  Écoles  de 
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médecine  de  plein  exercice  ou  des  Écoles  préparatoires  de  médecine  à  se  présenter  au 
concours  d'entrée  à  l'École  principale  du  service  de  santé  de  la  marine  concurremment 
avec  les  élèves  des  Écoles  annexes  de  médecine  navale. 

Pour  l'application  de  cette  mesure,  le  Ministre  de  la  Marine*  a,  par  décision  du 
8  octobre  1907,  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

1°  La  note  dite  «  d'aptitude  »  qui,  aux  termes  de  la  réglementation  antérieure,  était 
donnée  par  les  directeurs  aux  élèves  des  Écoles  annexes  de  médecine  navale  et  dont  il 
était  tenu  compte  pour  les  épreuves  écrites,  est  supprimée  ; 

2°  L'épreuve  technique  actuelle  pour  l'admission  à  l'École  de  Bordeaux  est  rem- 
placée par  les  épreuves  suivantes  : 

a)  •  Pour  la  médecine  :  une  épreuve  écrite  d'anatomie  descriptive  et  d'histologie 
splanchniques  et  une  épreuve  écrite  de  physiologie. 

Durée  de  chacune  des  épreuves:  trois  heures;  coefficient  de  chaque  épreuve  :  10. 

b)  Pour  les  pharmaciens  :  une  épreuve  écrite  de  zoologie  et  une  épreuve  écrite  d'or- 
ganographie  végétale. 

Durée  de  chacune  des  épreuves  :  trois  heures  ;  coefficient:   10. 

Le  coefficient  de  la  composition  écrite  de  langue  étrangère  (thème  allemand  ou 
anglais)  est  ramené  à  4  ;  durée  de  cette  composition  :  deux  heures . 

Les  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie  provenant  des  Facultés  ou  des  Écoles  de 
médecine  devront,  pour  pouvoir  être  admis  à  prendre  part  au  concours  d'entrée  à  l'École 
de  Bordeaux,  réunir  les  mêmes  conditions  d'âge  (dix-huit  ans  au  moins  ou  vingt-quatre 
au  plus  au  l""  janvier  qui  suit  la  date  du  concours)  et  d'aptitudy  physique  que  leurs 
camarades  des  Écoles  annexes  ;  ils  devront  en  outre  satisfaire  aux  conditions  ci-après  : 

a)  Étudiants  en  médecine.  —  Être  pourvus,  au  jour  de  l'ouverture  des  épreuves 
écrites  :  1°  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  institué  par  le  décret 
du  31  juillet  1893;  2°  de  quatre  inscriptions  valables  pour  le  doctorat. 

b)  Étudiants  en  pharmacie.  —  Deux  années  de  stage  officinal  au  moment  de  l'ou- 
verture des  épreuves. 

Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  pour  le  concours  de  1908,  qui  a  lieu  dans  le 
courant  du  mois  d'août. 

Des  instructions  indiquant  les  formalités  à  remplir  pour  l'admission  au  susdit  con- 
cours seront  incessamment  portées  à  la  connaissance  des  intéressés. 


Arrêté  modifiant  le  statut  du  48  juin  1904  sur  l'agrégation  :  Agrégation  des  lettres. 
(Épreuve  d'ancien  français). 

15  Octobre  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes  2, 
Vu  l'arrêté  du  18  juin  1904,  fixant  les  conditions  et  épreuves  du  concours  pour 
chaque  ordre  d'agrégation  des  lycées  ; 
Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

1.  M.  Gaston  Thomson.  |       2.  M.  Aristide  Bbiand. 
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Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 
Arrête  : 

Article  l'^  —  Est  modifié  comme  suit  l'arrêté  du  18  juin  190i,  en  ce  qui  con- 
cerne l'agrégation  des  lettres. 

ÉPRFJ  VES   D'AGRÉGATION. 


ÉPREUVES  DÉFINITIVES  : 

Explications  : 

1° 

2» 

3*  D'un  texte  français  moderne  et  de  quelques  lignes  d'ancien  français.  [Textes  antérieurs  à  4500.) 
Ces  textes  sont  tirés  des  auteurs  inscrits  au  programme  des  lycées. 

Il  est  attribué  à  l'épreuve  d'ancien  français  une  note  spéciale  dont  le  maximum  sera  le  quart  du 
maximum  de  la  note  attribuée  au  français  moderne. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  partir  de  l'année  1908. 

Arrêté  modifiant  le  statut  du  18  juin  it)Oi  ^nv  l'agrégation  :  Agrégation  de  grammaire. 

(Épreuve  d'ancien  français.) 

15  Octobre  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ^ 

Vu  l'arrêté  du  18  juin  1904,  fixant  les  conditions  et  épreuves  du  concours  pour 
chaque  ordre  d'agrégation  des  lycées  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Article  l'^  —  Est  modifié  comme  suit  l'arrêté  du  18  juin  1904,  en  ce  qui  concerne 
l'agrégation  de  grammaire. 

ÉPREUVES  D'AGRÉGATION. 

ÉPREUVES  PRÉPARATOIBF.S  : 

Étude  grammaticale^  d'un  texte  grec,  d'un  texte  latin,  d'un  texte  français  moderne  et  de  quel- 
ques lignes  d'ancien  français.  (Textes  antérieuj's  à  iSOO.) 

ÉPREUVES    DÉFINITIVES  : 

Explications  : 

1» 

2" 

3°  D'un  texte  français  moderne  et  de  quelques  lignes  d'ancien  français.  [Textes  antérieurs  à  IHOO.  ) 

1,  M.  Aristide  Briand.  I   s'agit  plus   d'une  traduction,    mais  d'une   explica- 

2.  En  ce  qui  concerne  l'ancien  français,  il  ne    (   tion. 
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Ces  textes  sont  tirés  des  auteurs  inscrits  au  programme  des  lycées. 

7/  est  attribué  à  l'épreuve  orale  d'ancien  français  une  note  spéciale  dont  le  maximum  sera  le  quart 
du  maximum  de  la  note  attribuée  au  français  moderne. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  partir  de  l'année  1908. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux  à  délivrer  un  i1«  certificat  d'études 
supérieures  de  Sciences  (Certificat  d'analyse  supérieure). 

22  Octobre  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ', 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  susvisé; 

Vu  l'arrêté  du  1*'  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  différents  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des 
diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux  est  autorisée  à  délivrer  un 
14'  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  portant  le  titre  de  «  Certificat  d'Analyse 
supérieure  ». 

« 

Arrêté  pariant  que  les  certificats  d'études  supérieures  de  Sciences  délivrés  par  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Lyon  sous  les  numéros  i  et  12  prennent  les  titres  de  certificat 

de  «  Physique  générale  »  et  de  <  Mathématiques  générales  ». 

22  Octobre  4907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ^, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  1*' juillet  1896  et  les  arrêtés  ultérieurs,  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  â  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  de 
sciences  correspondant  aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Uni- 
versités ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article    1«'.  —   Le  certificat  d'études  supérieures   de  physique  délivré    par  la 

1.  M.  Aristide  Ubiand. 
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Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon,  sous  le  n°  4,  prend  le  titre  de  «  Certificat 
de  Physique  générale». 

Art.  2.  —  Le  certificat  d'études  supérieures  de  mathématiques  préparatoires 
à  la  physique  et  aux  sciences  naturelles  délivré  par  la  même  Faculté,  sous  le  n°  12,  prend 
le  titre  de  «  Certificat  de  Mathématiques  générales  ». 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy  à  délivrer  un  24»  certificat  d'études 
supérieures  de  Sciences  (Mathématiques  générales) . 

22   Octobre  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  le  décret  du  22  janner  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  susvisé  ; 

Vu  l'arrêté  du  l*""  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  â  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  différents  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des 
diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête: 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy  est  autorisée  à  délivrer  un  21*  cer- 
tificat d'études  supérieures  de  Sciences  portant  le  titre  de,  «  Certificat  de  Mathéma- 
tiques générales  ». 

Arrêté  fixant  les  matières  d'Histoire  et  de  Géographie  dans  lesquelles  seront  choisis,  en  1908, 
les  sujets  de  compositions  pour  la  Licence  es  lettres  (mention  :  <  Histoire  »). 

28  Octobre  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  i, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900,  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »  ; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  des  différentes  Universités  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (Section  de  l'enseigne- 
ment supérieur). 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne,  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie  dans  lesquelles  seront 
choisis,  dans  les  Facultés  des  lettres  des  différentes  Universités,  pendant  les  sessions  de 
juillet-août  et  d'octobre-novembre  1908,  les  sujets  décompositions  écrites  pour  la  licence 
es  lettres ,  mention  «  Histoire  »  : 

1.  M.  Aristide  Ijiuanu. 
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UNIVERSITÉ  DE  PARIS. 

I.  —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne. 

^.  La  démocratie  athénienne  au  cinquième  siècle. 

2.  Histoire  de  la  Grèce  au  quatrième  siècle  avant  Jésus -Christ. 

3.  Histoire  de  Rome  depuis  les  Gracques  exclusivement  jusqu'à  la  mort  de  César. 

4.  L'empire  romain  aux  deux  premiers  siècles. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  papauté  depuis  l'avènement  de  Grégoire  le  Grand  jusqu'en  l'an  800. 

2.  Les  classes  industrielles  et  commerçantes  et  leur  activité  économique  en  France,  en  Alle- 
magne et  aux  Pays-Bas  aux  quatorzième  et  quinzième  siècles. 

3.  La  Renaissance  en  Italie  au  quinzième  siècle. 

C.  —  Histoire  moderne. 

i.  La  France  sous  Louis  XIV  (1661-1685). 
2.  L'Angleterre,  de  1763  à  1802. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  L'Italie,  de  1848  à  1870. 

2.  Institutions  de  la  France,  de  1789  à  nos  jours. 

II.  —  Géographie. 

1.  Étude  générale  des  formes  du  terrain  et  des  climats. 

2.  La  France  (géographie  physique). 

3.  Les  États-Unis. 

4.  Les  relations  maritimes  contemporaines  entre  les  métropoles  et  leurs  colonies. 

UNIVERSITÉ  DE  BORDEAUX. 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

i.  La  civilisation  du  monde  grec  depuis  les  origines  jusqu'au  septième  siècle. 

2.  Les  institutions  athéniennes  au  cinquième  siècle. 

3.  L'Egypte  sous  les  Lagides. 

4.  Histoire  intérieure  de  Rome  depuis  les  Gracques  jusqu'à  la  mort  de  César. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Histoire  de  l'Église  en  Occident  depuis  la  restauration  de  l'Empire  jusqu'à  l'avènement  de 
Grégoire  VIL 

2.  Les  croisades  :  causes,  principaux  événements,  résultats. 

3.  La  France  au  quinzième  siècle  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XI. 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  L'Allemagne  depuis  l'avènement  de  Maximilien  jusqu'à  la  paix  d'Augsbourg. 

2.  La  France,  de  1598  à  1715  (histoire  intérieure). 

3.  Les  révolutions  d'Angleterre  au  dix-septième  siècle. 
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D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  Les  États-Unis  au  dix-neuvième  siècle. 

2.  Les  Constitutions,  les  lois  politiques,  scolaires,  ouvrières  en  France,  de  1815  à  nos  jours. 

II.  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale. 

2.  La  France. 

3.  Les  péninsules  européennes  de  la  Méditerranée 

4.  L'Afrique  française  du  Nord.  L'Afrique  occidentale  française. 

UNIVERSITÉ  DE  CLERMONT. 

1.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

i.  L'empire  perse,  des  origines  à  la  conquête  d'Alexandre  :  institutions  politiques,  rehgion,  civi- 
lisation. 

2.  Les  institutions  religieuses  des  Grecs. 

3.  L'Afrique  romaine  :  administration,  monuments,  civilisation  (des  origines  au  cinquième  siè- 
cle). 

4.  L'empire  romain  au  quatrième  siècle  :   institutions  politiques  et  sociales  ;  état  intellectuel  et 
moral. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  France  carolingienne  (neuvième-dixième  siècle)  :  institutions  politiques  et  sociales. 

2.  La  quatrième  croisade  et  l'empire  latin  de  Constantinople  (1204-1261). 

3.  L'Allemagne  sous  les  Hohenstaufen  (1138-1250). 

4.  La  France  pendant  la  guerre  de  Cent  ans  (1328-1453)  :  institutions,  civilisation,  histoire  terri- 
toriale et  militaire. 

C  —  Histoire  moderne. 

1.  La  Réforme  en  Allemagne  et  en  France  au  seizième  siècle. 

2.  Le  règne  de  Louis  XIV  de  1660  à  1700. 

3.  La  colonisation  espagnole  en  Amérique  du  seizième  au  dix-huitième  siècle. 

4.  Histoire  intérieure  de  l'Angleterre  au  dix-huitième  siècle. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  Évolution  politique  et  sociale   de  la  France  au  dix-neuvième  siècle  :  lois  constitutionnelles  et 
administratives,  organisation  du  travail, 

2.  L'Allemagne,  de  1815  à  1850. 

3.  L'Art  en  France  au  dix-neuvième  siècle. 

4.  L'unité  itahenne. 


H.   —  Géographie. 


1.  Géographie  générale. 

2.  Les  côtes  de  la  France. 

3.  Algérie  et  Tunisie. 

4.  L'Allemagne  etl'Autriche-Hongrie. 


t 
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UNIVERSITÉ  DE  GRENOBLE. 
I.  —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  religion  grecque  (mythes,  cultes,  sacerdoces,  temples,  oracles,  représentations  drama-  - 
tiques). 

2.  Le  Sénat  romain  depuis  les  guerres  puniques  jusqu'à  la  mort  de  César. 

3.  La  Grèce  et  la  Macédoine  au  quatrième  siècle  avant  J.-C.  ;   Philippe  et  Alexandre  ;  l'œuvre 
d'Alexandre. 

4.  L'État  romain  depuis  la  mort  de  César  jusqu'à  l'avènement  des  Antonins. 

B.  —  Histoire  du  tnoy en  âge. 

1.  La  papauté  depuis  l'avènement  de  Grégoire  le  Grand  jusqu'à  l'an  800. 

2.  L'Allemagne  depuis  la  constitution  du  royaume  de  Germanie  jusqu'à  la  mort  de  Frédéric  I . 

3.  La  civilisation,  l'humanisme  et  l'art  en  Italie  au  quinzième  siècle. 

4.  La  France  au  treizième  siècle. 

C.  —  Histoire   moderne. 

1.  La  Réforme  en  Allemagne. 

2.  Le  règne  de  Louis  XIV. 

3.  L'histoire  d'Angleterre,  de  la  mort  d'Elisabeth  à  l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre. 

4.  L'Autriche  au  dix-huitième  siècle. 

D.  —  Histoire  corilemporaine. 

1.  Les  institutions  de  la  France,  de  1789  à  1815. 

2.  Le  Concordat. 

3.  Les  institutions  politiques  et  sociales  de  la  Fiance,  de  1815  à  1870. 

4.  L'unité  italienne. 

5.  La  Russie  au  dix-neuvième  siècle. 

IL  —  Géographie. 

1.  La  France:  Centre  et  Ouest, 

2.  Climatologie  générale. 

3.  Géographie  botanique. 

4.  L'Inde. 

UNIVERSITÉ    DE    LILLE. 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  civilisation  du  monde  grec  avant  le  septième  siècle. 

2.  La  vie  privée  et  publique  d'Athènes  et  de  Sparte  aux  cinquième  et  quatrième  siècles  avant 
Jésus-Christ. 

3.  L'Egypte  sous  les  Lagides. 

4.  Histoire  intérieure  de  Rome,  desGracques  à  César. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1,  Les  croisades. 

2.  La  querelle  du  sacerdoce  et  de  l'empire. 
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3.  La  France  pendant  la  guerre  de  Cent  ans. 

4.  La  civilisation,  l'humanisme  et  Tart  en  Italie  au  quinzième  siècle. 

G.  —  Histoire  moderne. 

i.  Le  gouvernement  provincial  en  France  sous  la  monarchie  absolue  (intendants,  gouverneurs 
et  commandants  en  chef,  États  provinciaux,  assemblées  provinciales,  villes). 

2.  L'industrie  en  France,  de  1750  à  1789. 

3.  La  société  anglaise  et  ses  transformations  au  dix-huitième  siècle. 

4.  La  civilisation  en  Allemagne  dans  la  deuxième  moitié  du  dix-huitième  siècle  :  idées,  littéra- 
ture, art,  influence  de  la  France. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  La  Révolution,  depuis  Varennes  jusqu'à  la  Convention  (20  juin  1791-20  septembre  1792). 

2.  La  formation  de  l'unité  italienne,  de  1848  à  1870. 

3.  L'empire  allemand  depuis  1871. 

4.  L'Extrême-Orient  et  la  question  du  Pacifique,  depuis  l'ouverture  des  ports  chinois  et  japonais 
aux  Européens. 

IL  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale. 

2.  France  et  Belgique 

3.  Iles-Britanniques. 

UNIVERSITÉ  DE  LYON. 

I.  —   Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Les  institutions  athéniennes  aux  cinquième  et  quatrième  siècles. 

2.  L'art  grec  au  cinquième  siècle. 

3.  Histoire  intérieure  de  Rome,  des  Gracques  à  la  mort  de  César. 

4.  L'empire  romain,  de  la  mort  de  Septime  Sévère  à  l'abdication  de  Dioclétien. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Le  monde  barbare  au  cinquième  siècle. 

2.  Les  croisades  jusqu'à  la  mort  de  saint  Louis. 

3.  La  France,  de  l'avènement  de  Philippe  YI  à  la  mort  de  Louis  XI  (histoire,  institutions,  civili- 
sation). 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  contre-réformation  en  Allemagne  et  la  guerre  de  Trente  ans. 

2.  L'Angleterre  au  dix-huitième  siècle. 

3.  La  France,  de  1715  à  1789. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  Les  partis  et  les  doctrines  politiques  en  France,  de  1815  à  1870. 

2.  L'Amérique  du  Nord,  depuis  1815  jusqu'à  nos  jours. 

3.  La  Prusse  au  dix-neuvième  siècle. 

II.  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale. 

2.  La  France. 

3.  L'Italie. 

4.  L'Amérique  du  Sud. 
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UNIVERSITÉ  DE  MONTPELLIER. 
I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Les  institutions  athéniennes  au  cinquième  siècle, 

2.  Les  États  helléniques  après  Alexandre  :  gouvernement  et  fondations. 

3.  Les  magistratures  romaines  sous  la  République. 

4.  L'empire  romain,  depuis  l'avènement  des  Antonins  jusqu'à  l'abdication  de  Dioclétien. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  papauté  jusqu'à  l'avènement  de  Grégoire  Vil. 

2.  Les  croisades  et  l'Orient  latin. 

3.  La  France  au  quatorzième  et  au  quinzième  siècle. 

G.  —  Histoire  moderne. 

1.  Histoire  de  l'Italie  au  quinzième  siècle. 

2.  L'Allemagne,  depuis  l'avènement  de  Maximilien  jusqu'à  la  paix  d'Augsbourg. 

3.  Les  règnes  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIH. 

4.  Les  questions  religieuses  sous  Louis  XIV. 

5.  Les  révolutions  d'Angleterre  au  dix-septième  siècle. 

D.  —  Histoire  oontemporaine. 

i.  Les  Etats-Unis  au  dix-neuvième  siècle. 

2.  Les  constitutions,  les  lois  politiques,  scolaires  et  ouvrières  en  France,  de  1815  à  1900. 

3.  Les  grands  problèmes  de  politique  internationale  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle  (1870-1900}. 


1.  Géographie  générale. 

2.  L'Espagne. 

3.  L'Amérique  du  Sud. 


H.  —  Géographie. 

UNIVERSITÉ  DE  NANCY. 
I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  civiHsation  homérique. 

2.  Athènes  au  cinquième  siècle. 

3.  Les  institutions  politiques  de  Rome  pendant  les  deux  derniers  siècles  avant  Jésus-Christ. 

4.  Césars  et  Flaviens. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1 .  La  papauté,  depuis  l'avènement  de  saint  Grégoire  le  Grand  jusqu'à  celui  de  Grégoire  VII. 

2.  L'Allemagne,  de  843  à  1056. 

3.  Les  croisades  et  les  États  fondés  en  Orient  par  les  Latins. 

4.  La  France,  de  1328  à  1492. 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  Les  révolutions  d'Angleterre  au  dix-septième  siècle. 

2.  L'État  prussien  sous  Frédéric  II. 

3.  La  France  sous  Louis  XV  (histoire  intérieure). 

4.  La  poHtique  extérieure  de  la  France,  de  1789  à  1806. 

VI.  Kns.  sup.  Lois  et  Règlement».  66- 


1042  OCTOBRE    4907. 

D.  —  Histoire  contemporaine, 

1.  La  France,  de  1848  jusqu'à  nos  jours  (histoire  intérieure). 

2.  Les  États-Unis,  de  la  guerre  avec  le  Mexique  à  la  guerre  hispano-américaine  (1847-1898). 

3.  La  France  en  Afrique,  de  1875  jusqu'à  nos  jours. 

II.  —  Géographie. 

1.  Géographie  générale  (théories  et  problèmes  de  l'orogénie). 

2.  L'Europe  méditerranéenne. 

3.  Géographie  économique  de  l'Amérique  du  Sud. 

UNIVERSITÉ  DE  POITIERS. 

I.  —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Le  monde  grec,  depuis  la  période  homérique  jusqu'à  la  fin  du  sixième  siècle. 

2.  La  Grèce  au  quatrième  siècle. 

3'  L'État  romain  au  troisième  et  au  deuxième  siècle  avant  notre  ère. 

4.  L'empire  romain  au  deuxième  et  au  troisième  siècle  de  l'ère  chrétienne. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  L'Europe  depuis  les  invasions  du  quatrième  siècle  jusqu'à  la  formation  de  l'empire  caro- 
lingien. 

2.  L'Allemagne  sous  les  Hohenstaufen. 

3.  La  France  au  douzième  et  au  treizième  siècle. 

4.  L'Europe  méridionale  au  quatorzième  et  au  quinzième  siècle. 

G.  —  Histoire  moderne. 

1.  L'Angleterre  sous  les  Tudors. 

2.  La  France  au  dix-septième  siècle. 

3.  L'État  prussien  au  dix-huitième  siècle. 

4.  La  colonisation  européenne  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  Le  gouvernement  et  la  société  en  France  sous  la  Révolution  et  l'Empire. 

2.  La  formation  de  l'unité  italienne. 

3.  L'Angleterre  au  dix-neuvième  siècle. 

4.  L'Allemagne,  de  1848  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle. 

5.  L'expansion  européenne  en  Afrique. 

IL  —  Géographie. 

1.  La  France;  géographie  physique  et  économique. 

2.  L'océan  Pacifique. 

3.  La  Russie. 

4.  Les  États-Unis. 

UNIVERSITÉ  DE  RENNES 

L  —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Les  institutions  athéniennes  aux  cinquième  et  sixième  siècles. 

2.  Les  États  helléniques,  de  la  mort  d'Alexandre  à  la  conquête  romaine. 
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3.  L'empire  romain. 

4.  L'art  romain. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

i.  Les  ordre  monastiques  au  moyen  âge. 

2.  La  France  aux  quatorzième  et  quinzième  siècles. 

3.  L'Allemagne,  de  l'avènement  d'Otton  le  Grand  à  la  mort  de  Frédéric  IL 

4.  L'Italie  au  quinzième  siècle  (l'histoire  politique,  l'humanisme,  l'art). 

G.  —  Histoire  moderne. 

1.  Histoire  intérieure  de  l'Allemagne  depuis  l'avènement  de  Maximilien  jusqu'à  la  paix  d'Augs- 
bourg. 

2.  Histoire  intérieure  de  la  France  de  1598  à  1715. 

3.  L'Angleterre  au  dix-septième  siècle. 

4.  La  Prusse,  depuis  le  couronnement  de  Frédéric  I*' jusqu'à  la  bataille  d'Iéna. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

{.  Les  États-Unis  au  dix-neuvième  siècle. 

2.  Les  institutions  politiques  et  sociales  de  la  France  de  1815  à  nos  jours. 

3.  L'Allemagne  de  1815  à  1871. 

4.  Histoire  intérieure  de  la  Russie  au  dix-neuvième  siècle, 

IL  —  Géographie. 

1.  Géographie  physique  générale. 

2.  La  France. 

3.  Les  péninsules  européennes  de  la  Méditerranée. 

4.  L'Amérique  du  Sud. 


Décret  relatif  aux  Licenciés  es  lettres  (Régime  du  décret  du  31  décembre  1894). 

31  Octobre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de   l'Instruction  publique,   des    Beaux-Arts  et   des 
Cultes  *, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  ; 

Vu  le  décret  du  8  juillet  1907  ; 

Vu  la  loi  du  lU  juillet  1896; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Décrète  : 

Article  l''^  —  Les  licenciés  es  lettres  reçus  sous  le  régime  du  décret  du  31  dé- 
cembre 1894,  s'ils  veulent  postuler  une  nouvelle  mention,  pourront,  pendant  un  delà 
de  trois  ans,  à  partir  du  l"  novembre  1907,  opter  entre  le  régime  institué  par  ledit 
décret  et  le  régime  institué  par  le  décret  du  8  juillet  1907. 
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31  Octobre  1907. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Toulouse^ 
d'une  Chaire  d'Electricité  industrielle  [Fondation  de  la  ville  de  Toulouse). 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lille,  d'une 
Chaire  d'Histoire  de  Lille  et  des  provinces  du  nord  de  la  France  {Fondation  de 
r  Université  de  fJlle). 


Circulaire  relative  à  la  Licence  es  lettres  (Décret  du  8  juillet  1967). 

31  Octobre  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes* 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

Le  décret  du  8  juillet  1907,  dont  je  vous  adresse  un  certain  nombre  d'exemplaires,  modifie  le 
régime  de  la  licence  es  lettres  ;  il  me  paraît  nécessaire  d'en  préciser  le  caractère  afin  d'en  mieux 
assurer  l'application. 

Pour  bien  comprendre  la  genèse  de  ce  décret,  il  faut  se  rappeler  ce  qu'était  la  licence  es  lettres 
et  par  quelle  lente  et  prudente  évolution  s'est  préparée  la  nouvelle  réforme. 

Telle  que  l'instituait  le  décret  du  17  mars  1808,  c'était  un  examen  strictement  scolaire.  11  suffisait 
pour  le  subir  de  produire  ses  lettres  de  bachelier  obtenues  depuis  un  an  et  de  «composer  en  latin  et 
en  français,  sur  un  sujet  et  dans  un  temps  donnés  ».  A  ces  deux  épreuves,  le  décret  du  H  mars  1828 
ajouta  un  thème  grec,  une  composition  en  vers  latins,  des  explications  grecque  et  latine  avec  des 
interrogations  sur  des  points  de  littérature  ancienne  et  moderne.  Le  règlement  du  17  juillet  1840 
introduisit  l'explication  française;  en  outre,  à  la  suite  des  explications,  les  candidats  furent  tenus  de 
répondre  «  à  toutes  les  questions  de  philosophie,  d'histoire,  de  littérature,  de  langue  et  de  goût 
auxquelles  les  textes  expliqués  peuvent  donner  lieu  ».  Bien  qu'ils  fussent  obligés,  en  principe,  de 
s'inscrire  à  quelques  cours  des  Facultés  des  lettres  et  de  produire  des  certificats  d'assiduité,  cette 
licence  n'était,  on  l'a  dit  avec  raison,  qu'un  baccalauréat  supérieur.  Cependant,  ainsi  constituée,  elle 
n'a  subi  jusqu'en  1880  aucune  modification.  Tous  ceux  qui  se  destinaient  à  l'enseignement  public, 
secondaire  ou  supérieur,  sous  ses  formes  diverses,  tous  ceux  qui  désiraient  que  le  diplôme  de  licencié 
attestât  chez  eux  un  complément  de  culture  littéraire  devaient  subir  cet  examen  uniforme. 

Quand  une  vie  scientifique  nouvelle  s'éveilla  dans  les  Facultés  des  lettres,  quand  les  enseigne- 
ments s'y  multiplièrent  et  prirent  un  caractère  plus  précis,  que  des  étudiants  plus  nombreux  s'y 
groupèrent  autour  des  professeurs,  les  défauts  de  ce  régime  apparurent  avec  évidence.  Le  décret  du 
25  décembre  1880  intervint.  Ce  fut  un  compromis  entre  la  tradition  et  l'esprit  d'innovation,  entre 
ceux  qui  désiraient  le  maintien  de  la  licence  unique  et  scolaire  et  ceux  qui  voulaient  y  faire  place  aux 
spécialités  et  rendre  les  études  plus  méthodiques  et  plus  scientifiques.  Le  décret  conserva  donc  des 
épreuves  communes  (composition  latine,  composition  française,  explications  grecque,  latine,  fran- 
çaise), mais  il  établit  à  côté  des  épreuves  spéciales  de  lettres,  de  philosophie  et  d'histoire.  En  outre, 
le  candidat  put  demander  à  être  interrogé  sur  un  ou  deux  enseignements  qui,  bien  que  donnés  dans 
la  Faculté,  ne  figuraient  pas  au  nombre  des  matières  obligatoires  de  la  licence. 

C'étaient  là  sans  doute  d'importantes  satisfactions.  Dès  cette  époque  cependant,  une  Faculté 
demandait  l'institution  de  licences  distinctes  avec  des  épreuves  distinctes.  D'autres  réclamaient  la 
création  d'une  licence  de  langues  vivantes  :  le  décret  du  27  décembre  1881  leur  donna  gain  de 
cause. 

Le  décret  du  31  décembre  1894  introduisit  deux  modifications  importantes.  Les  candidats 
peuwnt  substituer  à  une  des  compositions  écrites  obligatoires  un  travail  sur  un  sujet  agréé  par  un 
des  maîtres  de  la  Faculté;  à  l'oral,  ils  doivent  èt^e  interrogés  sur  une  matière  choisie  par  eux  parmi 
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les  enseignements  de  la  Faculté.  Pour  l'histoire  et  la  philosophie,  ils  peuvent  même  choisir  parmi 
les  enseignements  d'une  autre  Faculté,  droit,  sciences,  médecine.  Ici  apparaît  cette  idée  qu'une 
Faculté  n'est  point  isolée,  mais  qu'elle  fait  partie  d'un  organisme,  l'Université,  dont  toutes  les  parties 
sont  solidaires  les  unes  des  autres. 

Le  décret  de  1894  était  donc  un  acheminement  vers  un  régime  plus  scientifique.  Pourtant,  ainsi 
constituée,  la  licence  n'était  pas  encore  pleinement  de  l'ordre  de  l'enseignement  supérieur,  t  Le 
projet  de  réforme  —  disait  le  rapporteur  de  1894  —  est  une  transaction.  On  a  voulu  tenir  compte  du 
double  caractère  qu'a  nécessairement  l'examen  de  la  licence  :  par  les  épreuves  communes,  disserta- 
tion française  et  composition  en  latin,  il  se  rattache  à  l'enseignement  secondaire;  les  parties  spéciales 
correspondent  à  l'enseignement  donné  dans  les  Facultés  »,et  il  ajoutait  que  la  réforme  n'avait  pas  la 
prétention  d'être  «  définitive  ».  «  On  n'a  pas  voulu  —  écrivait-il  —  rompre  avec  le  système  inauguré 
en  1880,  mais  le  continuer,  l'élargir,  et  surtout  l'adapter  à  l'état  actuel  de  l'enseignement  supérieur, 
qui  a  beaucoup  changé  depuis  vingt  ans,  et  qui  tend  à  se  transformer  sans  cesse,  comme  tout  ce 
qui  est  vivant.  Nos  successeurs  perfectionneront  sans  doute  nos  réformes,  comme  nous  essayons 
d'améliorer  celles  de  nos  aînés.  »  On  ne  saurait  mieux  dire,  et  ces  judicieuses  observations  prouvent 
que  la  réforme  nouvelle,  à  laquelle  le  Conseil  supérieur  vient  de  procéder  sur  mon  invitation,  loin 
d'être  en  contradiction  avec  les  réformes  antérieures,  était  prévue  et  annoncée  par  ceux-là  mêmes 
qui  avaient  élaboré  les  programmes  de  1894. 

Une  expérience  de  plus  de  douze  années  a,  en  effet,  montré  les  inconvénients  de  la  transaction 
adoptée.  A  l'user,  elle  n'a  donné  satisfaction  ni  aux  humanistes  qui  regrettaient  l'ancienne  licence 
scolaire,  ni  aux  spécialistes  qui  trouvaient  trop  restreinte  la  part  qu'on  leur  concédait.  Pendant 
l'année  consacrée  à  la  Hcence,  les  étudiants  restaient,  dans  une  certaine  mesure,  des  vétérans  de 
rhétorique,  en  même  temps  qu'ils  commençaient  à  devenir  des  étudiants  d'enseignement  supérieur. 
Ils  devaient  répartir  leur  temps  et  leurs  efforts  entre  des  exercices  scolaires,  continuation  de  ceux 
du  lycée,  que  la  plupart  faisaient  sans  goût  et,  par  suite,  sans  profit,  et  des  études  plus  scientifiques 
dont  la  nouveauté  devait  exercer  plus  d'attrait  sur  eux;  ils  y  réussissaient  mal.  Les  épreuves  com- 
munes qui  leur  étaient  imposées  perdaient  de  leur  valeur,  et  le  niveau  en  baissait,  parce  qu'il  était 
bien  difficile  au  jury  de  ne  pas  témoigner  quelque  indulgence  aux  candidats  de  philosophie  ou 
d'histoire  qui  compensaient  par  d'excellentes  épreuves  spéciales  la  faiblesse  d'une  composition  latine 
ou  d'une  explication  grecque. 

Le  caractère  essentiel  du  décret  du  8  juillet  1907  est  de  supprimer  ce  régime  hybride;  il  efface 
des  programmes  ce  qui  subsistait  encore  de  l'ancienne  licence  scolaire,  il  précise  et  fortifie  les  amé- 
liorations qui  y  avaient  été  introduites  par  les  décrets  de  1880  et  de  1894.  La  licence  es  lettres  sera 
désormais  exclusivement  de  l'ordre  de  l'enseignement  supérieur.  Dès  son  entrée  à  la  Faculté, 
l'étudiant,  dans  quelque  section  qu'il  s'inscrive  (philosophie,  histoire  et  géographie,  langues  et 
littératures  classiques,  langues  et  littératures  étrangères  vivantes),  pourra  se  livrer  aux  études  de 
son  choix.  Et,  du  même  coup,  les  maîtres  des  Facultés  seront  rendus  à  leur  véritable  rôle  qui  est 
de  former  les  étudiants  aux  méthodes  scientifiques,  non  de  compléter  leurs  études  secondaires  en 
organisant,  à  l'entrée  de  la  Faculté  des  lettres,  une  rhétorique  supérieure  que  la  plupart  de  leurs 
nouveaux  élèves  subissaient  à  contre-cœur. 

Tout  en  supprimant  les  épreuves  communes,  faJlait-il  exiger,  de  tous  les  candidats  aux  diverses 
licences  littéraires,  la  connaissance  des  langues  anciennes  ?  Le  Conseil  supérieur  a  estimé  que,  si 
puissant  que  soit  l'intérêt  qu'offrent  la  langue  et  la  littérature  grecques,  on  ne  pouvait  leur  en 
imposer  l'étude.  Au  contraire,  la  connaissance  de  la  langue  latine  lui  a  paru  indispensable.  En  adop- 
tant cette  solution,  il  a  voulu  affirmer  la  nécessité  d'une  culture  classique,  et  il  a  considéré  aussi 
que,  pendant  tout  le  moyen  âge  et  au  delà,  le  latin  avait  été  la  langue  savante,  la  langue  européenne, 
qu'il  était  donc,  selon  l'expression  si  juste  du  rapporteur,  M.  Alfred  Croiset,  «  un  outil  de  travail 
indispensable  »,  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'un  étudiant  d'histoire  ne  pût  consulter  la  plupart  des 
documents  historiques  antérieurs  au  seizième  siècle,  ni  qu'un  étudiant  de  philosophie  ne  pût 
essayer  de  lire,  dans  le  texte  original,  Lucrèce,  Cicéron  ou  Sénèque.  La  version  latine  figure  donc 
dans  le  programme  des  diverses  séries,  mais  non  comme  épreuve  commune.  On  n'exigera  point 
que  l'historien,  pour  prouver  sa  connaissance  du  latin,  traduise  un  texte  philosophique  emprunt-é  au 
De  Officiis  ou  quelque  passage  de  critique  littéraire  tiré  de  Quintilien. 
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Afin  de  mieux  accuser  l'importance  de  cette  épreuve,  les  candidats  devront  obtenir,  pour  la 
version  latine,  au  moins  la  note  8.  Il  en  résulte  qu'un  candidat,  eût-il  obtenu  pour  les  autres 
épreuves  des  notes  exellentes,  pourra  être  ajourné  si  sa  version  latine  est  insuffisante.  Dans  ces 
conditions,  la  correction  de  la  version  latine  doit  être  entourée  de  garanties  particulières.  Si  le 
professeur  qui  en  est  chargé  estime  qu'une  copie  ne  mérite  pas  une  note  supérieure  à  8,  le  jury 
devra  prononcer  l'ajournement  par  délibération  spéciale,  après  avoir  pris  connaissance  de  la 
composition. 

Une  autre  disposition  du  nouveau  décret  est  commune  aux  diverses  séries.  Le  décret  de  1894 
avait  autorisé  la  substitution  à  une  des  compositions  obligatoires  d'un  travail  sur  un  sujet  agréé 
par  un  des  maîtres  delà  Faculté.  Cette  innovation  n'a  point  toujours  donné  les  résultats  qu'on  en 
espérait.  Les  étudiants  de  licence  ou  bien  s'absorbaient  trop  dans  ce  travail,  au  détriment  des  autres 
parties  de  l'examen,  ou  bien  étaient  encore  trop  inexpérimentés  pour  en  aborder  avec  profit  la  pré- 
paration et  la  composition.  Avant  de  prétendre  à  faire  œuvre  personnelle,  si  modeste  soit-elle,  ils 
doivent  être  initiés  d'abord  à  la  connaissance  des  méthodes  scientifiques.  Il  vaut  donc  mieux  laisser 
aux  maîtres  qui  les  dirigent  le  soin  de  les  préparer  par  des  exercices  écrits  ou  oraux  d'un  caractère 
plus  simple  à  la  critique  des  textes  et  des  documents.  Au  surplus,  depuis  l'institution  du  diplôme 
d'études  supérieures,  le  travail  de  licence  ferait  double  emploi  avec  le  mémoire,  plus  étendu  et  plus 
sérieux,  qu'on  peut  exiger  d'étudiants  dont  la  formation  scientifique  est  déjà  plus  avancée. 

Vous  remarquerez.  Monsieur  le  Recteur,  que  le  Conseil  supérieur  s'est  attaché,  pour  les  épreuves 
écrites  de  philosophie  et  d'histoire,  à  établir  de  nombreuses  équivalences  entre  une  des  compositions 
et  divers  grades  ou  diplômes  délivrés  par  d'autres  Facultés  que  la  Faculté  des  lettres  ou  même  par 
des  établissements  d'enseignement  supérieur  en  dehors  des  Universités.  De  même,  pour  toutes  les 
séries,  une  des  interrogations  portera  sur  un  des  enseignements  professés  à  l'Université  au  choix  du 
candidat.  Par  ces  dispositions,  se  trouvent  affirmées  l'unité  scientifique  de  l'enseignement  supérieur 
ainsi  que  les  relations  étroites  qui  doivent  assurer  la  pénétration  et  la  collaboration  des  Facultés 
groupées  dans  une  même  Université. 

Dans  les  programmes  de  plusieurs  séries  figurent  des  compositions  ou  des  interrogations  sur 
des  «  enseignements  professés  à  l'Université  ».  Ce  terme  d'«  enseignement  »  a  ici  son  sens  le  plus 
large.  Il  ne  saurait  être  question  de  le  réduire  au  programme  restreint  de  tel  ou  tel  cours  inscrit  sur 
l'affiche  annuelle  et  de  s'assurer  que  le  candidat  a  suivi  ce  cours.  Le  terme  d'«  enseignement  pro- 
fessé »  est  synonyme  de  celui  «  matière  enseignée  »  employé  dans  le  décret  de  1894.  Ainsi  un 
candidat  qui  aura  choisi  l'archéologie  grecque  et  latine  devra,  soit  à  l'écrit,  soit  à  l'oral,  justifier 
d'une  connaissance  générale  de  l'archéologie  grecque  et  latine. 

Enfin  une  dernière  observation  générale  s'applique   aux  épreuves   de   toutes  les  séries.  Il  est 
indispensable  que  les  délibérations  en  vue  de  l'admissibilité   aient  lieu  le  jury  étant  au  complet.  La 
déHbération  ne  doit  pas  être  en  effet  une  simple  addition  de  notes  ;  il  importe  que  toutes  les  obser- 
vations auxquelles  peuvent    donner  occasion   les   épreuves  écrites   soient  échangées,  qu'il  y    ait 
comparaison  et  discussion.  D'autre  part,  les  épreuves  orales  doivent  également  être  subies  devant 
le  jury  et  non  point  morcelées  en  interrogations  séparées;  tous  les  examinateurs  doivent  pouvoir 
apprécier  chaque  épreuve,  tous  doivent  prendre  part  à  la  délibération  définitive.  On  assurera   ainsi 
plus  de  valeur  à  l'examen,  plus   de   garanties  au  candidat.  L'exécution   de   ces  prescriptions  sera 
d'ailleurs  beaucoup  plus  facile  avec  le  régime  nouveau,  puisque  chaque  jury  fonctionnera  isolément. 
En  ce  qui  concerne  les  épreuves  de  la  série  philosophique,  le  sujet  de  la  composition  d'histoire 
de  la  philosophie  doit  être  tiré  indistinctement  d'un  des  auteurs  anciens  ou    modernes  inscrits  au 
programme.  Pour  la  cinquième  épreuve  orale,  le  candidat  pourra   désigner  deux   de  ces   auteurs  ; 
pour  la  composition  écrite,  il  sera  obligé  de  les  connaître  tous.  L'étude  de  ces  auteurs,  dont  la  liste 
devra  être  courte  et  ne  comprendre  pour  chaque  langue  que  deux   ou  trois   ouvrages    ou    parties 
d'ouvrages,  est  en  effet  indispensable  si  l'on  veut  que  les  licenciés  aient  quelque  connaissance   des 
diverses  époques  de  l'histoire  de  la  philosophie.  Quant  à  l'explication  orale  de  deux  textes  philoso- 
phiques dans  deux  langues  différentes,  il  convient  que  des  professeurs  de  langues  et  de  littératures 
classiques  ou  de  langues  et  de  littératures  étrangères  vivantes  puissent  être  adjoints  au  jury  spécial 
de  philosophie,  s'il  en  exprime  le  désir. 

Pour  la  7*  épreuve,  ainsi  que  pour  l«s  épreuves  similaires  des  autres  sérieS)  le  mot  <  analyse  > 
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a  été  adopté  afin  d'indiquer  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  traduction  littérale,  mais  que  les  candidats 
devront  prouver  qu'ils  sont  en  état  de  se  servir  d'un  manuel  scientifique,  d'un  article  de  revue  se 
rapportant  à  leurs  études. 

Le  programme  des  études  de  la  licence  d'histoire  et  de  géographie  est  assurément  très  vaste. 
Il  n'était  point  possible  de  le  restreindre,  puisque  les  licenciés  appelés  à  professer  dans  les  collèges 
devront  être  en  état  d'enseigner  la  géographie  aussi  bien  que  l'histoire,  et  l'histoire  ancienne  aussi 
bien  que  l'histoire  moderne.  Il  est  donc  à  désirer  que  les  jurys  évitent  de  surcharger  ce  programme 
et  que,  soit  pour  la  seconde  composition  écrite,  soit  pour  les  interrogations,  ils  choisissent  les 
questions  qu'il  n'est  point  permis  à  un  étudiant  d'histoire  d'ignorer  après  une  première  année 
d'études.  L'important  n'est  point  de  s'assurer  que  les  candidats  savent  beaucoup,  mais  bien  qu'ils 
ont  exercé  leur  intelligence  plus  que  leur  mémoire  et  que  les  notions  encore  très  générales  qu'ils 
possèdent  ont  été  acquises  avec  méthode  et  avec  réflexion.  C'est  afin  de  mieux  accentuer  cette  indi- 
cation qu'il  a  été  décidé  que  les  interrogations  d'histoire  et  de  géographie  auraient  pour  base  les 
programmes  des  classes  de  l'enseignement  secondaire. 

L'enseignement  géographique  a  été  renouvelé  depuis  quelques  années.  Les  maîtres  qui  en  ont 
assuré  les  progrès  avec  tant  de  science  et  de  dévouement  auraient  vivement  désiré  l'institution  d'une 
licence  spéciale  de  géographie.  Diverses  raisons,  et  surtout  les  conditions  de  l'organisation  de 
l'enseignement  historique  et  géographique  dans  les  lycées  et  collèges,  n'ont  point  permis  de  leur 
donner  satisfaction.  Cependant,  les  épreuves  ont  été  combinées  de  telle  sorte  que  les  candidats  qui 
auront  le  goût  des  études  géographiques  pourront,  dès  la  licence,  affirmer  leurs  préférences. 

La  quatrième  composition  écrite,  ou  épreuve  pratique,  est  une  innovation  dont  j'attends  les 
plus  heureux  résultats.  Elle  permettra  de  constater  que  les  candidats  n'ont  pas  été  des  auditeurs 
passifs,  qu'ils  ont  cessé  d'être  des  élèves  pour  devenir  des  étudiants,  c'est-à-dire  que,  sous  la  direc- 
tion de  leurs  maîtres,  ils  se  sont  exercés  à  l'esprit  d'observation  et  de  critique.  Cette  épreuve  peut 
revêtir  les  formes  les  plus  variées  ;  l'important  est  qu'elle  soit  toujours  sérieuse,  qu'elle  soit  jugée 
avec  autant  de  rigueur  que  les  autres  compositions  écrites  qui  ont  le  même  coefficient;  le  jury  ne 
devra  jamais  se  contenter  d'indications  vagues,  mais  s'attacher  à  reconnaître  les  premières  preuves 
d'un  effort  personnel  vers  l'étude  précise  et  méthodique  des  documents. 

A  l'examen  oral,  la  septième  interrogation  portera  sur  un  ouvrage  historique  ou  géographique 
choisi  par  le  candidat.  Cet  ouvrage  devra  être  choisi  dans  la  littérature  historique  ou  géographique 
moderne.  Il  importe  que  la  Faculté  n'agrée  que  des  ouvrages  dont  la  connaissance  peut  être  d'un 
réel  profit  pour  un  jeune  homme  qui  débute  dans  les  études  historiques,  qu'elle  s'assure  que  cette 
lecture  a  été  attentive  et  personnelle.  Comme  il  ne  s'agit  point  d'une  explication  critique  analogue 
à  celle  qu'on  exige  au  diplôme  d'études  supérieures,  il  faut  aussi  ne  point  se  contenter  d'un  texte 
restreint,  mais,  ainsi  que  l'indique  le  décret,  exiger  un  ouvrage  ou,  tout  au  moins,  des  parties 
importantes  d'un  ouvrage  (ainsi,  à  titre  d'exemple,  un  volume  de  Fustel  de  Coulanges). 

Dans  la  série  des  langues  et  littératures  classiques,  les  trois  compositions  écrites  auront  pour 
objet  un  texte.  On  a  voulu  par  là  proscrire  les  lieux  communs  de  mauvaise  rhétorique  ou  les 
considérations  banales  d'histoire  littéraire.  Les  candidats  seront  obligés  de  montrer  qu'ils  sont 
capables  détudier  de  près  un  passage  d'un  écrivain,  d'en  comprendre  et  d'en  faire  comprendre  le 
sens  général,  d'en  analyser  les  nuances  et  les  détails.  En  ce  qui  concerne  la  troisième  épreuve,  le 
mot  de  «  composition  s  indique  qu'il  ne  s'agit  ni  d'une  dissertation  vague,  ni  d'un  commentaire 
littéral  exclusivement. 

Pour  le  grec  et  le  latin,  la  dissertation  et  le  thème  disparaissent.  Quelque  sentiment  qu'on 
puisse  avoir  sur  la  composition  latine,  il  est  inutile  de  fermer  les  yeux  à  l'évidence  :  elle  a  fait  son 
temps  et,  si  on  s'efforçait  encore  de  la  maintenir,  la  mesure  serait  fictive.  On  n'écrit  plus  en  latin 
et  il  est  superflu  d'obliger  les  candidats  à  la  licence  à  s'y  exercer.  Mieux  vaut,  pour  s'assurer  qu'ils 
connaissent  les  langues  anciennes,  recourir  à  des  instruments  de  contrôle  plus  sûrs  et  plus  précis. 
La  traduction  d'un  texte  est  assurément  le  meilleur,  puisqu'il  permet  d'exiger  que  le  candidat 
pénètre  dans  la  pensée  d'un  auteur  ancien  et  qu'il  explique  comment  elle  se  dégage  et  s'exprime  ; 
le  commentaire  qui  accompagnera  cette  traduction  l'obligera  à  la  justifier  et  à  rendre  compte,  à 
l'occasion,  des  termes  qu'il  a  employés  pour  rendre  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  difficile  à  saisir  dans 
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cette  pensée,  ce  qu'elle  présentait  d'obscur,  de  délicat  ou   de  subtil.  Le  professeur  qui  choisira  le 
texte  pourra  d'ailleurs  indiquer  sur  quels  points,  sur  quels  termes  devra  porter  le  commentaire. 

Le  programme  de  la  licence  de  langues  et  littératures  étrangères  vivantes  indique  une  compo- 
sition française  sur  un  texte  français  moderne  choisi  dans  les  ouvrages  inscrits  au  programme.  Il  ne 
peut  être  question  de  la  liste  d'ouvrages  français  qui  sera  dressée  pour  la  licence  de  langues  et 
littératures  classiques,  mais  bien  d'une  liste  plus  restreinte.  Quant  au  terme  de  «  composition  »,  il 
signifie  que  les  candidats  seront  invités  à  commenter  une  page  d'un  des  ouvrages  inscrits  au 
programme  qui  sera  mise  sous  leurs  yeux,  ou  encore  qu'il  leur  sera  posé  une  question  précise  relative 
à  un  de  ces  ouvrages.  Ce  qu'on  veut  éviter,  c'est  le  type  ancien  de  composition  française,  de 
caractère  trop  général  :  développement  d'une  pensée  morale,  d'une  maxime  philosophique,  d'un 
jugement  littéraire,  etc. 

Quant  à  l'explication  française  orale,  elle  portera  sur  les  mêmes  auteurs;  ce  sera  une  explication 
exclusivement  française;  il  ne  saurait  être  question  de  demander  aux  candidats  une  explication, 
même  partielle,  du  texte  français  dans  une  langue  étrangère. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Recteur,  vous  rendre  compte  personnellement  de  l'application 
de  ce  décret.  Je  vous  serais  obligé,  après  chaque  session,  de  m'envoyer  les  rapports  de  MM.  les 
doyens  et  les  sujet  des  compositions  écrites,  en  y  joignant  les  observations  qui  vous  paraîtraient 
opportunes. 

Annexes  a  la  circulaire  qui  précède 
Modèles  des  Certificats  d'aptitude  au  grade  de  Licencié  es  lettres.  (Régime  du  décret  du  8  juillet  1907). 


{Voir,  ci-après,  ces  Modèles.) 
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FACULTÉ  DES   LETTRES  D 


liicence  es  lettres 
SÉRIE  :     -'  • 
Philosophie 


CERTIFICAT    D'APTITUDE 
au  grade  de  LICENCIÉ  ES  LETTRES 

(Série  :  Philosophie.) 


Nous,  Professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  d 

Eq  exécution  du  décret  du  8  juillet  1907  et  des  décrets  du  22  août  1854  et  du 
26  lévrier  1907  ; 

Vu  le  diplôme  de  bachelier  de  l'Enseignement  secondaire  délivré  le 
à  M. 

né  à  département  d 

le 

Vu  le  relevé  des  Inscriptions  prises  par  le  candidat  en  vue  de  la  licence  ; 

Attendu  qu'il  a  obtenu,  dans  les  épreuves  de  la  licence,  les  notes  ci-après,  savoir: 


Épreuves 
écrites  ^ 


Épreuves 
orales 


Version  latine 

Composition  de  philosophie  .   .   . 

Composition  d'histoire  de  la  philo 
Sophie 

Matière  à  option 

Philosophie  générale 

Psj-chologie 

Logique  et  méthode  des  sciences. 

Morale  et  sociologie 

Explication  de  deux  textes  philoso- 
phiques.  

Matière  à  option 

Analyse      d'un    texte    de     langue 
vivante 


NATURE    DES    QUESTIONS 


NOTES. 


De  0  à  40 
Idem. 

Idem. 
De  0  à  20 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

De  0  à  40 
De  0  à  20 

Idem. 


Total  des  points  (1), 


(1)  Pour  être  admis,  le  candidat  doit  avoir  obtenu  au  moins  150  points. 


(2)  MENTION- 

De  150  à  179  points  .    Passable. 
De  180  à  209  points  .    Assez  bien- 
De  210  à  239  points  .    Bien. 
40  points  etau-dessus.  Très  bien. 


L'avons  déclaré  digne  du  grade  de  Ldcencié  es  lettres  (série  :  Philosophie) 
avec  mention  (2) 


Fait  à 
Vu  :  Le  Doyen, 


,  le 
Les  Membres  du  jury. 


190    . 
Le  Secrétaire, 


Nous,  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être  assuré 

de  la  bonne  conduite  du  candidat,  approuvons  le  présent  certificat,  qui  sera 
immédiatement  soumis  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  à  l'effet 
d'obtenir,  s'il  y  a  lieu,  sa  ratification  et  la  délivrance  du  diplôme  de  Licencié 
es  lettres  (série  :  Philosophie). 


,  le 
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*^°        FACULTÉ  DES   LETTRES  D 


Licence  es  lettres 

SÉRIE  : 

Histoire  et  Géographie 


CERTIFICAT  D'APTITUDE 
au  grade  de  LICENCIÉ  ES  LETTRES 

(Série  :  Histoire  et  Géographie.) 

Nous,  Professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  d 

En  exécution  du  décret  du  8  juillet  1907  et  des  décrets  du  22  août  1854  et  du 
26  février  1907  ; 

Vu  le  diplôme  de  bachelier  de  l'Enseignement  secondaire  délivré  le 
à  M. 
né  à  département  d 

le 

Vu  le  relevé  des  inscriptions  prises  par  le  candidat  en  vue  de  la  licence  ; 

Attendu  qu'il  a  obtenu,  dans  les  épreuves  de  la  licence,    les  notes  ci-après, 
savoir  : 


Version  latine ■ 

.                  Composition  d'histoire   ou  de  géo- 
Epreuves  ;    graphie 

NATURE    DES    QUESTIONS. 

NOTES. 

1 

2 

2 

1 

0 

1 

1 
1 

1 
2 

1 

1 

1 

De  0  à  40 

Idem. 
De  0  à  -20 
De  0  à  40 

De  0  à  20 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
De  0  à  40 

De  0  à  20 

Idem. 

Idem. 

écrites       Matière  à  option 

'   Epreuve  pratique 

/Interrogation    sur    l'histoire    an- 
cienne. 
Interrogation  sur  l'histoire  du  Moyen 

Interrogation  sur  l'histoire  moderne 
Interrogation   sur    l'histoire    con- 

Épreuves  y    temporaine 

orales     Alnterrogation  sar  la  géographie.     • 
■  llnterrogation    sur    la    matière    à 

1  Interrogation  sur  un  ouvrage  his- 

1     torique  ou  géographique     .     .     • 

Analyse    d'un    texte    de     langue 

Total  des  points  (1).    .•,,«.... 

(1)  Pour  être  admis,  le  candid&t  doit  avoir  obtenu  au  moins  160  points.                                                                                                                             1 

(2)  MENTION 

De  ICO  à  191  points  .  Pasuable. 

De  192  à  223  points .  Assez  bien. 

De  224  à  255  points  .  Bien. 

356  points  et  au-dessus.  Très  bien. 


L'avons  déclaré  digne  du  grade  Licencié  es  lettres  (série    :    Histoire   et 
Géographie)  avec  mention  (2) 

Fait  à  ,  le  •  190  . 

Vu  :  Le  Doyen,  Les  Membres  du  jurij,  Le  Secrétaire, 


Nous,  Recteur  de  l'Académie  d  ,   après  nous  être 

assuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat,  approuvons  le  présent  certificat,  qui 
sera  immédiatement  soumis  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  à  l'eflet 
d'obtenir,  s'il  y  a  lieu,  sa  ratification  et  délivrance  du  diplôme  de  Liicencié  es 
lettres  (série  :  Histoire  et  Géographie). 


jle 
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FACULTÉ  DES    LETTRES  D 


Licence  es  lettres 

SÉRIE  : 

Langues  et  litté- 
ratures classiques. 


CERTIFICAT  D'APTITUDE 
au  grade  de  LICENCIÉ  ES  LETTRES 

(Série  :  Langues  et  Littératures  classiques) 


Nous,  Professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  d 

En  exécution  du  décret  du  8  juillet  1907  et  des  décrets  du  22  août  1854  et  dn 
26  février  1907  ; 

Vu  le  diplôme  de  bachelier  de  l'Enseignement  secondaire  délivré  le 
à  M. 
né  à  département  d 

le 

Vu  le  relevé  des  inscriptions  prises  par  le  candidat  en  vue  de  la  licence; 

Attendu  qu'il  a  obtenu,  dans  les  épreuves   de  la  licence,   les   notes   ci-après, 
savoir  ; 


Épreuves 
écrites 


Épreuves 
orales 


[  Traduction  d'un  texte   grec,  avec 

\      commentaire 

<  Traduction  d'un  texte  latin,  avec 

)      commentaire 

'   Composition  française 

/  Explication  littéraire  et  gramma- 
1  ticale  d'un  texte  grec  .  .  .  . 
l  Explication  littéraire  et  gramma- 
\     ticale  d'un  texte  latin    .    .     .     . 

Explication  littéraire  et  gramma* 
ticale  d'un  texte  français  .     .     . 

Interrogation  sur  un  des  cours  de 
langues  et  littératures  classiques. 

Matière  à  option 

Analyse  d'un  texte  de  langue  vi- 
vante     


NATURE    DES    QUESTIONS 


NOTES. 


De  0  à  20 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Total  des  points.  (1). 


((}  Pour  être  admji,  le  canilidat  doit  avoir  ob'.enn  nu  moins  90  points. 


(2) 


De  90  à  107  points.  .     Pa-isabU. 
De  108  à  125  pointi  .    As$ez  bien. 
De  126  à  143  poinU  .     Bien. 
14i  points  et  au-dessus.    Très  bien. 


L'avons  déclaré  di^ne  du  grade  de  Licencié  es   lettres  (série  :  Langues  et 
littératures  classiques)  avec  mention  (2) 

Fait  à  ,  le  190    . 


Vu  :  Le  Doyen, 


Les  Membres  du  jury, 


Le  Secrétaire, 


Nous,  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous  être 

assuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat,  approuvons  le  présent  certificat,  qui 
sera  immédiatement  soumis  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  à  l'eflet 
d'obtenir,  s'il  y  a  lieu,  sa  ratification  et  la  délivrance  du  diplôme  de  Lieeneié 
es  lettres  (série  :  Langues  et  littératures  classiques). 

A  ^  !•  190    . 
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FACULTÉ! DES   LETTRES    D 


liîcence  es  lettres 

SÉRIE     : 

Langues  et  litté- 
ratures étrangères  vi- 
vantes. 


CERTIFICAT  D'APTITUDE 
au  grade  de  LICENCIÉ  ES  LETTRES 

(Série  :  Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes. 


Nous,  Professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  d 

En  exécution  du  décret  du  8  juillet  1907  et  des  décrets  du  22  août   1854   et  du 
26  février  1907  ; 

Vu  le  diplôme  de  bachelier  de  l'Enseignement  secondaire  délivré  le 
à  M.  .. 
né  à  département  d 

le 

Vu  le  relevé  des  inscriptions  prises  par  le  candidat  en  vue  de  la  licence  ; 

Attendu  qu'il  a  obtenu,  dans  les  épreuves  de   la   licence,  les  notes    ci-après, 
savoir  : 


^ 

NATURE   DES    QUESTIONS. 

s.  H 
[I.   2- 
H  g    ■ 

NOTES. 

1   Version  latine 

1 

Do  0  à  20 

\  Traduction  et  commentaire  gram- 

\      matical    d'un    ou    de    plusieurs 

Épreuves/      passages    tirés    d'un   auteur   de 

écrites    S       littérature  étrangère 

2 

De  0  à  40 

ï  Thème 

2 

De  0  à  40 

/  Composition  française  sur  un  texte 

I       français  moderne 

I 

De  0  à  20 

/  Explication  et  commentaire  litté- 

1       raire  et  grammatical  d'un  texte 

l       de  littérature  étrangère.     .     .     . 

2 

De  0  à  40 

1  Interrogation   sur  l'histoire    litté- 

1      raire    à    propos    des    ouvrages 

iliprouves/      inscrits  au  programme  .... 
orales    ^  Explication    d'un    texte    de    litté- 

1 

De  0  à  20 

i      rature  française  moderne  .     .     . 

1 

Idem. 

r  Matière  à  option 

1 

Idem. 

I  Traduction    d'un  texte  de  littéra- 

\       ture  étrangère  (2"  langue).     .     . 

1 

Idem. 

Total  DBS  POINTS  (1).     .    . 

(1)  Pour  être  admis,  le  c&ndidat  doit  avoir  obtenu  au  moin.s  120  poinl».                                                                                                                                       1 

(2) 


De  120  à  143  points  .  Passable. 

De  114  à  167  points  .  As.iez  bien. 

De  168  à  191  points  .  Bien. 

192paints  et  au-dessus.  Très  bien. 


L'avons  déclaré  digne  du  grade  de  Licencié  es    lettres  (série  :  Langues  et 
littératures  étrangères  vivantes)  avec  mention  (2) 

Fait  à  ,  le  190 

Vu  :  Le  Doyen,  Les  Membres  du  jury,  Le  Secrétaire, 

Nous,  Recteur  de  l'Académie  d  ,  après  nous 

être  assuré  de  la  bonne  conduite  du  candidat,  approuvons  le  présent  certificat, 
qui  sera  immédiatement  soumis  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  à 
l'effet  d'obtenir,  s'il  y  a  lieu,  sa  ratification  et  la  délivrance  du  diplôme  de 
Licencié  es  lettres  (série  :  Langues  et  littératures  étrangères  vivantes). 

A  .le  190      . 
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A  Novembre  1907. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Montpellier, 
d'une  Chaire  de  Pathologie  et  de  Thérapeutique  générales  {Fondation  Jaumes, 
Anselme-Marguerite- Alphonse). 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  rUniversité  de  Lille  à  délivrer 
un  il"  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  (Certificat  d'Analyse  supérieure). 

15  Novembre  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  susvisé  ; 

Vu  l'arrêté  du  l^""  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  différents  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille  est  autorisée  à  délivrer  un  17*  certi- 
ficat d'études  supérieures  de  Sciences  portant  le  titre  de  «  Certificat  d'Analyse  supé- 
rieure ». 


Arrêté  fixant  les  matières  d'Histoire  et  de  Géographie  dans  lesquelles  seront  choisis  en  1908, 

dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  d'Aix-Harseille,  de  Caen,  Dijon  et  Toulouse,  les  sujets 

de  compositions  écrites  pour  la  Licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  ». 

15  Novembre  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ^, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900,  relatif  à  la  licence  es  lettres  mention  «  Histoire  m  ; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres  des  Universités  ci-après  désignées  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (Section  de  l'enseignement 
supérieur)  : 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'histoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne,  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie  dans  lesquelles  seront 
choisis,  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  ci-après  désignées,  pendant  les  ses- 
sions de  juillet-août  et  d'octobre-novembre  1908,  les  sujets  de  compositions  écrites  pour 
la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  ». 

1.  M.  Aristide  Briand. 
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UNIVERSITÉ  D'AIX-MARSEILLE 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

i.  L'administration  et  les  classes  sociales  sous  le  second  empire  thébain. 

2.  Les  institutions  politiques  d'Athènes  aux  cinquième  et  quatrième  siècles. 

3.  La  religion  grecque. 

4.  La  fondation  de  l'empire  :  César,  les  triumvirs,  Auguste. 

5.  Histoire  de  Rome  sous  les  rois. 

B.  — Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Histoire  de  l'Angleterre  sous  les  princes  de  la  dynastie  normande. 

2.  Les  croisades  et  leurs  résultats  politiques  et  économiques. 

3.  Le  règne  de  Louis  XL 

G.    —  Histoire  moderne. 

1.  Histoire  intérieure  de  la  France,  de  1661  à  1715. 

2.  Rivalité  coloniale  de  la  France  et  de  l'Angleterre  au  dix-huitième  siècle. 

3.  La  Prusse  depuis  l'avènement  de  Frédéric  H  jusqu'à  la  bataille  d'Iéna. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  Les  États-Unis  au  dix-neuvième  siècle. 

2.  Le  parti  républicain  en  France,  de  1800  à  1870. 

3.  Conquête  et  organisation  de  l'Hindoustan  par  les  Anglais. 

H.  —  Géographie. 

1.  Principes  généraux  de  géographie  économique. 

2.  La  France. 

3.  Les  péninsules  européennes  de  la  Méditerranée. 

4.  L'Amérique  du  Nord. 

5.  Algérie,  Tunisie. 

UNIVERSITÉ  DE   CAEN. 

I.  —   Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  La  religion  grecque  (mythes,  cultes,  sacerdoces,  temples,  oracles,  représentations  drama- 
tiques). 

2.  L'Egypte  sous  les  Lagides. 

3.  Histoire  de  Rome  de  509  à  264  avant  Jésus-Christ. 

4.  Le  commerce  romain  sous  la  République. 

5.  Histoire  de  l'empire  romain,  de  l'an  27  avant  Jésus-Christ  à  la  mort  de  Néron. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Charlemagne  et  l'empire  carolingien  jusqu'en  843. 

2.  La  conquête  de  l'Angleterre  (Guilkume  le  Conquérant  et  ses  fils,  1066-1135). 

3.  Les  croisades,  de  1095  à  1204. 

4.  L'art  ogival,  jusqu'à  la  lin  du  quinzième  siècle. 

5.  La  France,  de  l'avènement  de  Philippe  VI  jusqu'aux  guerres  d'Italie. 
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C.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  réforme  en  France  au  seizième  siècle. 

2.  L'Angleterre,  de  1603  à  1689. 

3.  La  France,  de  1715  à  1789. 

4.  La  Prusse,  de  1701  à  1806. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 

1.  Politique  extérieure  de  la  France,  de  1789  à  1802. 

2.  L'art  français  sous  la  Révolution  et  l'empire. 

3.  Histoire  intérieure  de  la  France,  de  1815  à  1848. 

4.  L'Italie,  de  1815  à  1870. 

IL  —  Géographie. 

1.  Caractères  morphologiques  des  côtes  et  des  rivages. 

2.  Les  vents  et  les  pluies. 

3.  Madagascar. 

4.  Sahara  et  Soudan. 

5.  Les  colonies  françaises  d'Amérique. 

UNIVERSITÉ    DE    DIJON. 

I.  —  Histoire. 
A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Athènes  au  cinquième  siècle. 

2.  Les  institutions  privées  de  Rome. 

3.  L'organisation  militaire  et  les  guerres  extérieures  de  l'empire  romain,  d'Auguste  à  Dioclétien. 

4.  La  civilisation  gallo-romaine. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  Les  invasions  barbares. 

2.  Les  institutions  carolingiennes. 

3.  Les  croisades  et  l'Orient  latin. 

4.  L'art  gothique  et  les  origines  de  la  Renaissance. 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  L'Allemagne  et  la  Réforme. 

2.  Le  développement  économique  de  la  France  et]de  l'Angleterre  aux  dix-septième  et  dix-huitième 
siècles. 

3.  La  formation  de  l'État  prussien. 

D.  —  Histoire  contemporaine. 
•    1.  L'empire  britannique. 

2.  Les  États-Unis  au  dix-neuvième  siècle. 

3.  Les  institutions  politiques  et  sociales,  la  civilisation  et  l'art  en  France  au  dix-neuvième  siècle. 

IL  —  Géographie. 

1.  Les  régions  européennes  du  bassin  méditerranéen. 

2.  La  France  ;  étude  de  géographie  physique. 

3.  Les  céréales  alimentaires.  Extension  ancienne  et  actuelle  de  ces  cultures  dans  les  deux  hémis- 
phères boréal  et  austral.  Influence  de  cette  extension  sur  la  vie  des  pays  industriels,  sur  le  dévelop- 
pement des  pays  neufs,  sur  la  géographie  des  communications. 

4.  Les  grandes  voies  de  communication  et  les  grands  courants  commerciaux. 
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UNIVERSITÉ  DE  TOULOUSE. 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne. 

1.  Les  institutions  politiques,  administratives  et  sociales  d'Athènes  et  des  principales  villes  grec- 
ques, depuis  les  origines  de  la  civilisation  grecque  jusqu'au  début  de  la  guerre  du  Péloponèse. 

2.  Histoire  intérieure  de  Rome,  depuis  la  mort  de  Sylla  jusqu'à  la  mort  de  César. 

3.  L'empire  romain  depuis  Auguste  jusqu'à  l'avènement  de  Dioclétien. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

1.  La  France  mérovingienne. 

2.  L'empire  byzantin  aux  dixième  et  onzième  siècles,  jusqu'à  la  première  croisade. 

3.  La  guerre  de  Cent  ans. 

4.  Le  grand  schisme  d'Occident  et  les  conciles  de  la  première  moitié  du  quinzième  siècle. 

5.  L'Italie  du  quinzième  siècle,  au  point  de  vue  artistique,  intellectuel  et  social. 

G.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  France,  de  1589  à  1661. 

2.  La  France,  de  1715  à  1789. 

3.  Les  révolutions  d'Angleterre  au  dix-septième  siècle. 

4.  La  Convention  nationale. 

J).  ^- Histoire  contemporaine. 

1.  La  Restauration . 

2.  Formation  de  l'unité  allemande. 

.  3.  Les  États-Unis  au  dix-neuvième  siècle. 

IL  —  Géographie. 

1.  Les  eaux  douces  et  la  mer.  L'atmosphère,  les  climats.  La  végétation  du  globe. 

2.  La  France  coloniale. 

3.  Le  bassin  occidental  de  la  Méditerranée  et  les  contrées  riveraines. 

4.  La  Cordillère  des  Andes. 


Arrêté  modifiant  l'article  2  du  règlement  relatif  au  Brevet  d'œnologie 
et  au  Diplôme  supérieur  d'études  œnologiques,  délivrés  par  l'Université  de  Dijon. 

19  Novembre  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ', 
Vu  l'article  15  du  décret  du  22  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  juillet  1903  ; 

Vu  la  déclaration  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon,  en  date  du  24  juin  1907  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon,  modifiant 

1.  M.  Aristide  BuiAND. 
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ainsi  qu'il  suit  l'article  2  du  règlement  relatif  au  Brevet  d'œnologie  et  au  Diplôme  supé- 
rieur d'études  œnologiques  : 

«  Art.  2.  —  Les  candidats  à  ce  brevet  et  à  ce  diplôme  doivent  se  faire  immatri- 
culer à  la  Faculté  des  sciences  et  suivre  les  cours  pendant  le  semestre  d'hiver;  l'ensei- 
gnement est  divisé  en  deux  sections,  l'une  pour  le  brevet  d'œnologie,  l'autre  pour  le 
diplôme  supérieur  d'études  œnologiques.   » 


Arrêté  fixant  les  matières  d'Histoire  et  de  Géographie  dans  lesquelles  seront  choisis  en  1908, 

à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Besançon,  les  sujets  de  compositions  écrites 

pour  la  Licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  >. 

22  Novembre  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1900,  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  «  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Besançon  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (section  de  l'enseignement 
supérieur). 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  matières  d'iiistoire  ancienne,  d'histoire  du  moyen 
âge,  d'histoire  moderne,  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie  dans  lesquelles 
seront  choisis,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Besançon,  pendant  les  sessions 
de  juillet-août  et  d'octobre-novembre  1908,  les  sujets  de  compositions  écrites  pour  la 
licence  es  lettres,  mention  «  Histoù^e  »  : 

I.  —  Histoire. 

A.  —  Histoire  ancienne, 
i.  Le  siècle  de  Périclès. 

2.  Les  institutions  politiques  de  Rome  sous  la  République. 

3.  L'histoire  sociale  de  Rome,  des  origines  à  Sylla. 

4.  L'empire  romain,  de  Dioclétien  à  Théodose. 

5.  Les  origines  du  christianisme  jusqu'à  l'édit  de  Milan. 

B.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

i.  Les  origines  politiques  et  religieuses  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  jusqu'en  l'an  800. 

2.  La  France  et  l'Angleterre  pendant  la  guerre  de  Cent  ans. 

3.  L'art  gothique  en  France. 

4.  La  Renaissance  en  Europe  au  quinzième  siècle. 

5.  Le  Saint-Empire,  du  grand  interrègne  aux  dernières  années  du  moyen  âge. 

C.  —  Histoire  moderne. 

1.  La  monarchie  espagnole  (1555-1700). 

2.  Formation  du  royaume  de  Prusse. 

1.  M.  Aristide  Briaio). 

VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Règlement*.  67 
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3.  Rivalité  de  la  France  et  de  l'Angleterre  au  dix-huitième  siècle. 

4.  La  Russie,  de  1762  à  1815. 

D.  —  Histoire  contemporaine, 

1.  Le  premier  empire. 

2.  Relations  de  l'Église  et  de  l'État  en  France  (1789-1870). 

3.  Formation  de  l'unité  italienne. 

4.  La  question  d'Orient. 

II.  —  Géographie. 

1.  Les  nationalités  et  les  races  dans  l'Amérique  du  Nord. 

2.  L'empire  ottoman. 

3.  L'Extrême-Orient. 

4.  Géographie  de  la  France. 


26  Novembre  1907. 


Décret  portant  transformation  de  la  chaire  de  Pathologie  générale  et  comparée  du 
Collège  de  France  en  Chaire  de  Biologie  générale. 


Décret  relatif  au  classement  des  Secrétaires  des  Facultés 
et  École  supérieure  de  pharmacie  de  Paris. 

29  Novembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes ', 

Vu  les  propositions  de  la  Commission  de  classement  instituée  par  arrêté  du  8  octo- 
bre 1897  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  30  janvier  1907, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Les  secrétaires  des  Facultés  et  École  supérieure  de  pharmacie  de 
l'Université  de  Paris  sont  classés  comme  il  suit  : 

1"  classe 10  000  francs. 

2'      — 9  000      — 

3»      —      ...... 8000      — 

Art.  2.  —  Le  rang,  dans  la  dernière  classe,  est  déterminé  par  la  durée  des  ser- 
vices antérieurs  ;  dans  les  autres,  par  la  date  de  la  promotion,  et,  si  la  date  de  promotion 
est  la  même,  par  la  durée  totale  des  services. 

Art.  3.  —  Les  promotions  ont  lieu,  chaque  année,  au  mois  de  janvier,  dans  la  limite 
des  crédits  disponibles,  sur  la  proposition  du  doyen  ou  du  directeur  intéressé,  et  après 
avis  du  Vice-Recteur. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  et 
le  Ministre  des  Finances  ^  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  abroge  les  dispositions  contraires  des  règlements  antérieurs. 

1.  M.  Aristid*  Brund.  I       2.  M.  J.  Caillaux. 
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Décret  relatif  au  classement  des  Secrétaires  des  Facultés  et  Écoles  supérieures 
de  pharmacie  des  départements. 

29  Novembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 
Vu  les  propositions  de  la  Commission  de  classement  instituée  par  arrêté  du  8  octo- 
bre 1897  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  30  janvier  1907, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Les  secrétaires  des  Facultés  et  Écoles  supérieures  de  pharmacie 
des  Universités  des  départements  sont  rangés  dans  les  classes  suivantes  : 

l'e  classe 6  000  francs. 

2*         - .    .  ri  500 

3»      —      5  000      - 

i*  4  500       - 

5»      —      4000      — 

Art.  2.  -  -  Les  promotions  ont  lieu  d'une  classe  à  la  classe  ^immédiatement  supé- 
rieure. 

Elles  sont  arrêtées  par  le  Ministre,  au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  dans  la 
limite  des  crédits  disponibles  par  suite  des  vacances  survenues  dans  les  cadres  au  cours 
de  l'année  précédente. 

Art.  3.  —  Les  promotions  sont  attribuées  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  choix. 

Les  promotions  à  l'ancienneté  sont  acquises  suivant  l'ordre  d'inscription  au  tableau 
prévu  à  l'article  6. 

Les  promotions  au  choix  ont  lieu  sur  la  proposition  du  doyen  ou  du  directeur  inté- 
ressé, après  avis  de  la  réunion  annuelle  des  Recteurs. 

Une  promotion  à  l'ancienneté  peut  être  ajournée  sur  la  proposition  du  Recteur. 
L'ajournement  motivé  est  notifié  à  l'intéressé. 

Art.  4.  —  Une  promotion  à  la  classe  [supérieure  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un 
stage  minimum  de  trois  ans  dans  la  classe  précédente. 

Art.  5.  —  Pour  les  promotions  à  la  deuxième  et  à  la  l""*  classe,  le  stage  minimum 
prescrit  par  l'article  i  est  réduit  d'une  année  en  faveur  des  secrétaires  de  la  2*  classe 
comptant  54  an«  d'âge,  et  de  ceux  de  la  3^  classe  comptant  52  ans  d'âge. 

Art.  6.  —  11  est  établi,  au  cours  du  dernier  trimestre  de  chaque  année,  un  tableau 
d'ancienneté.  Ce  tableau  est  arrêté  à  la  date  du  31  décembre  et  publié  au  Bulletin 
administratif  du  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Art.  7.  —  L'ordre  d'inscription  sur  le  tableau  est  déterminé,  sans  distinction  de 
classes,  par  le  rang  d'ancienneté  de  chaque  secrétaire  dans  la  classe  à  laquelle  il  appar- 
tient par  son  traitement. 

1.  M.  Aristide  Briand. 
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En  cas  d'égalité  d'ancienneté  de  promotion  : 

S'il  s'agit  de  secrétaires  rangés  dans  des  classes  différentes,  la  priorité  est  accordée 
à  celui  qui  appartient  à  la  classe  dont  le  traitement  est  le  moins  élevé  ; 

S'il  s'agit  de  secrétaires  de  même  classe,  le  rang  est  déterminé  par  l'ancienneté 
totale  des  services  donnant  droit  à  pension  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  1853  ; 

A  égalité  d'ancienneté  de  services,  le  classement  est  déterminé  par  l'âge. 

Le  temps  passé  dans  d'autres  emplois  que  ceux  de  l'ordre  administratif  n'entre  en 
ligne  de  compte  dans  la  comparaison  des  services  que  pour  les  deux  tiers  de  sa  durée. 

Il  est  fait  application,  dans  tous  les  cas,  des  dispositions  de  l'arrêté  du  20  avril  1906 
sur  les  services  militaires. 

Art.  8.  —  Le  temps  passé  en  congé  pour  cause  de  maladie  dûment  constatée  est 
compté  comme  service  actif  pour  une  durée  maxima  de  six  mois. 

Nul  ne  pourra  à  nouveau  bénéficier  de  cette  dernière  disposition  s'il  ne  justifie  d'un 
an  au  moins  de  service  actif  après  l'expiration  du  précédent  congé. 

Art.  9.  —  Les  secrétaires  actuellement  en  fonctions  sont  rangés  dans  les  classes 
déterminées  par  l'article  1^',  d'après  leur  traitement  à  la  date  de  promulgation  du  pré- 
sent décret.  Ils  y  prennent  rang  à  partir  de  l'époque  où  ils  ont  bénéficié  de  ce  trai- 
tement. 

Art.  10.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  et 
le  Ministre  des  Finances  *  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  abroge  toutes  les  dispositions  contraires  des  règlements  anté- 
rieurs. 

Décret  relatif  au  classement  des  Commis 
des  Facultés  et  Écoles  supérieures  de  pharmacie  (Paris  et  départements). 

29  Novembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes^, 

Vu  les  propositions  de  la  Commission  de  classement  instituée  par  arrêté  du  8  octo- 
bre 1897; 

Vu  la  loi  de  finances  du  30  janvier  1907, 

Décrète  : 

Article  l®^  —  Les  commis  des  Facultés  et  Écoles  supérieures  de  pharmacie  (Paris 
et  départements)  sont  rangés  dans  les  classes  suivantes  : 

PARIS.  DÉPARTEMENTS. 

1"  classe 4  000  francs.  3  600  francs. 

2"  — 3  600  —  3  300  — 

3=  —      3  200  —  3  000  — 

4«  —      2  800  —  2  700  — 

5«  —      2  400  —  2  400  — 

6«  —      2100  —  2  100  — 

7»  —      1  800  —  1  800  — 

1.  M.  J.  Caillaux.  I      2.  M.  Aristide  Briand. 
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Art.  2.  —  Le  commis  nouvellement  nommé  prend  rang  dans  la  dernière  classe. 

Les  promotions  ont  lieu  d'une  classe  à  la  classe  immédiatement  supérieure. 

Elles  sont  arrêtées  par  le  Ministre,  au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  dans  la 
limite  des  crédits  disponibles  par  suite  des  vacances  survenues  dans  les  cadres  au  cours 
de  l'année  précédente. 

Art.  3.  —  Les  promotions  sont  attribuées  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  choix. 

Les  promotions  à  l'ancienneté  sont  acquises  suivant  l'ordre  d'inscription  aux 
tableaux  prévus  à  l'article  6.  Les  promotions  au  choix  sont  accordées  pour  Paris,  après 
avis  du  Vice-Recteur,  sur  la  proposition  des  doyens  des  Facultés  et  du  directeur  de 
l'École  supérieure  de  pharmacie  ;  pour  les  départements,  sur  la  proposition  du  dojen  ou 
du  directeur  intéressé,  après  avis  de  la  réunion  annuelle  des  Recteurs. 

Une  proposition  à  l'ancienneté  peut  être  ajournée  sur  la  proposition  du  Recteur. 
L'ajournement  motivé  est  notifié  à  l'intéressé. 

Art.  4.  —  Le  minimum  de  stage  exigible  pour  être  promu  à  la  classe  supérieure 
est  : 

De  2  ans  dans  les  7%  6'  et  5'  classes  ; 

De  3  ans  dans  les  4%  3'  et  2*  classes. 

Art,  5.  —  Pour  les  promotions  à  la  3%  à  la  2"  et  à  la  1"'  classes,  le  stage  minimum 
prescrit  par  l'article  précédent  est  réduit  d'une  année  en  faveur  des  commis  de  la 
2*  classe  comptant  54  ans  d'âge,  de  ceux  de  la  3°  classe  comptant  52  ans  d'âge  et  de 
ceux  delà  4'  classe  comptant  50  ans  d'âge. 

Art.  6.  —  Il  est  établi  au  cours  du  dernier  trimestre  de  chaque  année  deux  tableaux 
d'ancienneté  comprenant,  l'un,  l'ensemble  des  commis  de  l'Université  de  Paris,  l'autre, 
l'ensemble  des  commis  des  Universités  des  départements. 

Ces  tableaux  sont  arrêtés  à  la  date  du  31  décembre  et  publiés  au  Bulletin  admi- 
mstratif  du  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Art.  7.  —  L'ordre  d'inscription  sur  le  tableau  d'ancienneté  est  déterminé,  sans 
distinction  déclasses,  parle  rang  d'ancienneté  de  chaque  commis  dans  la  classe  à  laquelle 
il  appartient  par  son  traitement. 

En  cas  d'égalité  d'ancienneté  de  promotion  : 

S'il  s'agit  de  commis  rangés  dans  des  classes  différentes,  la  priorité  est  accordée  à 
celui  qui  appartient  à  la  classe  dont  le  traitement  est  le  moins  élevé  ; 

S'il  s'agit  de  commis  de  même  classe,  le  rang  est  déterminé  par  l'ancienneté  totale 
des  services  civils  donnant  droit  à  pension  en  vertu  de  la|loi  du  9  juin  1853; 

A  égalité  d'ancienneté  de  services,  le  classement  est  déterminé  par  l'âge. 

Le  temps  passé  dans  d'autres  emplois  que  ceux  de  l'ordre  administratif  n'entre  en 
ligne  de  compte  dans  la  comparaison  des  services  que  pour  les  deux  tiers  de  sa  durée. 

Il  est  fait  application,  dans  tous  les  cas,  des  dispositions  de  l'arrêté  du  20  avril  1906 
sur  les  services  militaires. 

Art.  8.  —  Le  temps  passé  en  congé  pour  cause  de  maladie  dûment  constatée  est 
compté  comme  service  actif  pour  une  durée  maxima  de  six  mois. 

Le  commis  ne  pourra  bénéficier  à  nouveau  de  cette  dernière  disposition,  s'il  ne  jus- 
tifie d'un  an  au  moins  de  service  actif  après  l'expiration  du  précédent  congé. 


1062  NOVEMBRE  1907. 

Art.  9.  —  Les  commis  actuellement  en  fonctions  sont  rangés  dans  les  classes  déter- 
minées par  l'article  1®'",  d'après  leur  traitement  à  la  date  de  la  promulgation  du  présent 
décret.  Ils  y  prennent  rang  à  partir  de  l'époque  où  ils  ont  bénéficié  de  ce  traitement. 
Toutefois,  ceux  d'entre  eux  qui,  à  la  date  du  1"'' janvier  1907,  comptaient  40  ans  d'âge 
et  15  ans  de  services,  pourront,  exceptionnellement  et  sur  rapport  spécial  et  motivé  du 
Recteur,  obtenir  une  promotion  à  la  classe  supérieure,  sans  justifier  du  minimum  de 
stage  prévu  par  les  articles  4  et  5. 

Art.  10.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  ci-dessus,  le  traitement  du  rédacteur 
principal  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  sera  maintenu  à  5  000  francs 
jusqu'au  remplacement  du  titulaire  actuel. 

Art.  11.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  et 
le  Ministre  des  Finances  *  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  abroge  toutes  les  dispositions  contraires  des  règlements  anté- 
rieurs. 


Décret  instituant  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  un  Comité  consultatif 
de  l'enseignement  français  à  l'étranger. 

29  Novembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  ^, 
Décrète  : 

Article  1".  —  11  est  institué  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  un  Comité  con 
sultatif  de  l'enseignement  français  à  l'étranger. 

Art.  2.  —  La  composition  de  ce  Comité  est  fixée  comme  suit  : 

Le  sous-directeur  d'Europe,  Afrique  et  Océanie  ; 

Le  sous-directeur  du  Levant; 

Le  sous-directeur  d'Asie; 

Le  sous-directeur  d'Amérique; 

Lé  rédacteur  chargé  des  services  de  Tunisie; 

Deux  représentants  du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  un 
représentant  du  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  un  représentant  du  Ministère  des  Colonies, 
désignés  sur  la  proposition  de  leurs  ^Ministres  respectifs; 

Secrétaire  avec  voix  délibérative,  un  rédacteur  à  la  sous-direction  du  Levant. 

Le  Comité  sera  présidé  par  le  sous-directeur  d'Europe,  Afrique  et  Océanie  ou,  à 
son  défaut,  par  le  plus  ancien  des  sous-directeurs  politiques  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères. 

AuT.  3.  —  Peuvent  être  adjointes  temporairement  au  Comité,  avec  voix  consulta- 
tive, les  personnes  que  le  Ministre  croirait  devoir  y  appeler  pour  l'étude  de  questions 
spéciales. 

1.  M.  J.  Caillaux.  I       2.  M.  Stéphen  Pichon.   - 
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Art.  4.  —  Les  membres  du  Comité  qui  ne  sont  pas  appelés  à  en  faire  partie  à 
raison  de  leurs  fonctions  sont  nommés  par  arrêté  du  Ministre. 

Aht.  5.  —  Le  Comité  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  intéressant  l'ensei- 
gnement français  à  l'étranger  qui  sont  soumises  à  son  examen  par  le  Miaistre. 

Art.  6.  — Le  Comité  examinera  toutes  les  affaires  concernant  l'avancement,  la 
discipline  et  l'administration  courante  du  personnel  enseignant  pour  lesquelles  les 
règlements  exigent  l'intervention  du  Comité. 

Art.  7.  —  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  affectant  un  immeuble  domanial  au  Département  de  l'Instruction  publique 

(Université  de  Besançon). 

11  Décembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des 
Cultes', 

Vu  l'ordonnance  du  14  juin  1833  qui  règle  le  mode  d'affectation  des  immeubles 
de  l'État  à  un  service  public  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1907  qui  a  rendu  à  l'État  la  libre  disposition  de  l'immeuble 
domanial  précédemment  affecté  au  service  des  Cultes  pour  y  établir  le  siège  de 
l'archevêché  de  Besançon  ; 

Considérant  que  les  établissements  publics  d'enseignement  supérieur  de  l'Uni- 
versité de  Besançon  ne  disposent  pas  de  locaux  suffisants  pour  assurer  le  fonctionne- 
ment normal  des  services  dont  ils  ont  actuellement  la  charge  ; 

Qu'il  est  dès  lors  indispensable  de  mettre  de  nouveaux  locaux  à  la  disposition  de 
l'Université  ; 

Vu  la  lettre  du  3  décembre  1907  par  laquelle  le  Ministre  des  Finances  donne  son 
adhésion  au  projet  d'affectation  au  Département  de  l'Instruction  publique  de  l'ancien 
archevêché  de  Besançon  pour  les  causes  susénoncées, 

Décrète  : 

Article  1".  —  L'immeuble  domanial  sis  à  Besançon  et  constituant  l'ancien  arche- 
vêché de  cette  ville  est  affecté  au  Département  de  l'Instruction  publique. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  et  le 
Ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française. 

1.  M.  Aristide  Rriand. 
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Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  pouvant  faire  subir,  pendant  Tannée  1908, 

les  épreuves  de  la  Licence  es  lettres  correspondant  à  la  série  des 

Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes. 

11  Décembre  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ^ 
Vu  l'article  14  du  décret  du  8  juillet  1907, 

Arrête  : 

Peuvent  faire  subir,  pendant  l'année  1908,  les  épreuves  de  la  licence  es  lettres 
correspondant  à  la  série  des  langes  et  littératures  étrangères  vivantes  les  Facultés 
des  lettres  des  Universités  ci-après  désignées  : 

Paris Allemand,  anglais,    espagnol,  italien . 

Aix-Marseille Allemand,  italien. 

Besançon •  •  •  •  Allemand. 

Bordeaux Allemand,  anglais,  espagnol,  italien. 

Caen Allemand,  anglais. 

Clermont Allemand. 

Dijon Allemand. 

Grenoble Allemand,  anglais,  italien. 

Lille Allemand,  anglais. 

Lyon  .  .  .  ., Allemand,  anglais,  italien. 

Montpellier Allemand,  anglais,  espagnol,  italien. 

Nancy Allemand,  anglais. 

Poitiers Allemand,  anglais. 

Rennes Allemand,  anglais. 

Toulouse Allemand,  anglais,   espagnol. 


Arrêté  fixant  pour  deux  années  (1908  et  1909)  la  liste  des  Auteurs 
clioisis  en  vue  des  compositions  écrites  et  des  explications  orales  désignées  à  l'article  2  du  décret  du 

8  juillet  1907  sur  la  Licence  es  lettres. 

11  Décembre  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  le  décret  du  8  juillet  1907  sur  la  licence  es  lettres  ; 

Vu  les  propositions  des  Facultés  des  lettres; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  ainsi  qu'il  suit,  pour  deux  années  (1908  et  1909),  la  liste  des  auteurs  choisis 
en  vue  des  compositions  écrites  et  des  explications  orales  désignées  à  l'article  2  du 
décret  du  8  juillet  1907  sur  la  licence  es  lettres  : 

1.  M.  Aristide  Briand. 
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FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS. 


Platon  :  République,  VII. 


Lucrèce  :  De  natura  rerum,  V. 


Descartes  :  Méditations. 

Leibniz  :  Discours  de  métaphysique. 


Série  :  PHILOSOPHIE. 

Auteurs  Grecs. 

Épictète  :  Entretiens,  I  et  II. 

Auteurs  Latins. 

Spinoza  :  Ethices  pars  tertia. 

Auteurs  Français. 

J.-J.  Rousseau  :  Contrat  social. 

Auguste  Comte  :  Discours  sur  l'esprit  positif. 

Auteurs  Allemands. 


Kant  :  Prolegomena  zu  einer  jeden  kiinftigen      Schopenhauer  :  Die  Welt  als  Wille  und  Worstel- 
Metaphysik.  lung,  III. 

Auteurs  Anglais. 

Berkeley  :  Treatise  on  the  principles  of  human      Hume  :  Treatise  on  human  Nature,  I,  3*  partie, 
knowledge. 

Série  :  LANGUES  ET  LITTÉRATURES  CLASSIQUES. 

Auteurs  Grecs. 

Hésiode  :  Travaux  et  jours,  vers  1-705.  Hérodote  :  V,  30-124. 

Eschyle  :  Prométhée,  1-245  ;  561-886.  Andocide  :  Discours  sur  les  Mystères. 

Aristophane    :    Oiseaux,    92-262,    676-800,   904-      Épictète  :  Entretiens,  I,  ch.  1-12. 
1176. 

Auteurs  Latins. 

Plaute  :  Rudens.  Cicéron  :  De  Oratore,  I,  §  8  à  18.  —  Lettres  (édit. 

Lucrèce  :  De  natura  rerum,  V,  922  :   «  At  genus          Hild),  6»  partie  :  Lettres  1  à  16  inclusivement. 

humanum...  »  jusqu'à  1455.  Tite-Live  :  XXX,  1-16. 

Virgile  :  Enéide,  IV.  Sénèque  :  De  vita  beata. 

Juvénal  :  Satires,  VII  et  X.  Tacite  :  Germanie. 


Auteurs  Français. 


L'Impromptu  de  Ver- 


Calvin  :  Excuse  de  noble  seigneur  Jacques  de  l'Ecole  des  Femmes. 

Bourgogne.  sailles. 

Amyot  :  Vie  de  Périclès.  M"'  de  La  Fayette  :  La  Princesse  de  Clèves. 

Ronsard  :  Poésies  choisies  (édit.   Becq  de  Fou-  Voltaire  :  Lettres  philosophiques,  1-14  et  18-24. 

quières)  :  Odes,  livres  II  et  IV.  J.-J.  Rousseau  :  La  nouvelle  Héloïse,  IV'  partie, 

Choix  de  Lettres  du  XVIP  siècle  (édit.  Lanson)  :  lettres  VI,  XI,  XV,  XVH. 

Balzac,  Voiture,  Bussy-Rabutin,  M°"  de  Sévi-  Sainte-Beuve  :  Vie,  poésies  et  pensées  de  Joseph 

gné.  Delorme. 

RoTROu  :  Venceslas.  Victor  Hugo  :  Les  Misérables,  livre  I. 

Molière  :  L'École  des  Femmes.  —  La  Critique  de  Alfred  de  Musset  :  Les  Caprices  de  Marianne. 
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Série  :  LANGUES  ET  LITTÉRATURES  ÉTRANGÈRES  VIVANTES. 

Auteurs  Allemands. 

Gœthe  :  Faust,  Prolog  im  Himmel,  scènes  1  à  4,  Hebbel  :  Gyges  und  sein  Ring, 

depuis  le  vers  354  :  «  Habe  nun,  ach!  Philoso-  G.  Keller  :  Romeo  und  Julia  auf  dem  Dorfe.  — 

phie  !  »  jusqu'au  vers  2072  :  «  Ich  gratulire...  »  Die  drei  gerechten  Kammacher. 

Herder  :  Auch  eine  Philosophie  der  Geschichte  Die  Ernte,  gesammell  von  W.  Vesper  :  Dusseldorf 

zur  Bildung  der  Menschheit  (édit.  Cotta,  i853,  und  Leipzig;  p.  284-294,  Heine  ;  —  p.  295-305, 

tome  27).  Lenau  ;  —  p.  315-347,  Môrike  ;  —  p.   348-353, 

Schiller  :  Die  Kùnstler.   —  Das  Idéal  und  das  Storm  ;  —p.  363-377,  G  F.  Meyer  ;  —  p.  378- 

Leben.  —  Der  Spaziergang.  390,  G.  Keller  ;  —  p.  395-420,  Liliencron  ;  — 

Heinse  :  Ardinghello  (5e  partie).  p.  433-448,  Dehmel. 

Ti*CK  :  Franz  Sternbalds  Wanderungen. 

Auteurs  Anglais. 

Shakespeare  :  Othello.  Wordsworth  :  The  Excursion,  Book  I. 

MiLTON  :  Gomus.  G.  Eliot  :  Scènes  of  Clérical  Life. 

Johnson  :   Lives  of  the  English  Poets  (Dryden,      Tennyson:  Sélections  with  introduction  and  notes 

Swift).  by  F.  J.  Rowe  and  W.  T.  Webb  (Macmillan). 

Sheridan  :  The  Critic.  Hawthorne  :  The  House  of  the  Seven  Gables. 

Auteurs  Espagnols. 

Poema  del  Cid  :  (Extraits  donnés  par  Gorra,  Lin-  Lope  de  Vega  :  La  Siega,  auto  sacramental. 

gua  y  Litteratura  spagnuola  délie  origini,  p.  Tirso  de  Molina  :  El  Burlador  de  Sevilla. 

188-199.)  Pérez  Galdôs  :  Aima  y  vida. 

Cervantes  :  Novelas  ejemplares.  Blasco  IbaRez  :  La  Barraca. 
Mateo  Aleman   :  Guzman  de   Alfarache  :   Parte 

primera,  libro  primero. 

Auteurs  Italiens. 

Dante  :  Il  Paradiso  (les  cinq  premiers  chants).  G.  Dupré  :  Pensieri  suU'Arte  (Florence,  Lemon- 

Ange  Politien  :  Stanze  per  la  Giostra  (Liv.  I).  nier). 

B.  Castiglione  :  Il  Cortigiano  (Éd.  Cian,  Florence,  Seyerino  Ferrari  :  Antologia  délia  lirica  itaHana 

Sansoni).  moderna  :  Extraits  de  Giusti,  de  Zanella  et  de 

Parini  :  Il  Giorno.  Garducci  (Bologne,  Zanichelli,  2*  édit.). 

Auteurs  Français. 

Calvin  :   Excuse  de  noble  seigneur  Jacques  de  Voltaire  :  Lettres  philosophiques,  1-14  et  18-24. 

Bourgogne.  J.-J.  Rousseau  :  La  nouvelle  Héloïse,  IV«  partie, 
Ronsard  :  Poésies  choisies  (édit.   Becq  de  Fou-  lettres  VI,  XI,  XV,  XVII. 

•quières)  :  Odes,  livres  II  et  IV.  Sainte-Beuve  :  Vie,  poésies  et  pensées  de  Joseph 
Molière  :  L'École  des  Femmes.  —  La  Critique  de  Delorme. 

l'École  des  Femmes.  —  L'Impromptu  de  Ver-  Victor  Hugo  :  Les  Misérables,  livre  I. 

sailles.  Alfred  de  Musset  :  Les  Caprices  de  Marianne. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  D'AIX-MARSEILLE. 

Série  :   PHILOSOPHIE. 

Auteurs  Grecs. 
Platon  :  Protagoras.  Aristotb  :  Jtforale  à  Nicomaque,  VIII. 


Lucrèce  :  I. 

CicÉRON  :  Tusculanes,  I. 
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Auteurs  Latins. 

Sénèque  :  Lettres  à  Lucilius,  96-112. 

Auteurs   Français. 
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Descartes  :  Principes  de  la  philosophie.  Préface. 
Liv.  h 


Leibniz  :  Discours  de  métaphysique. 
Auguste  Comte  :  Discours  sur  l'esprit  positif. 


Auteurs    Allemands. 

Kant    :    Grundlegung  zur  Metaphysik   der   Sit-      Schopenhauer  :    Die   beiden    Grunprobleme  der 
ten.  Ethik. 

Auteurs  Anglais. 


Berkeley  :  Dialogues  between  Hylas  and  Philo- 
nous. 


Stuart  Mill  :   System  of  Logic,  liv.   M,    chap. 

1-0. 


Sophocle  :  Antigone. 
Euripide  :  Bacchantes. 
Aristophane  :  Nuées. 
Thucydide  :  VII,  42-87. 
Isocrate  :  Panégyrique. 


Série  :  LANGUES  ET  LITTERATURES  CLASSIQUES. 

Auteurs  Grecs. 

Platon  :  Protagoras. 
Aristote  :  Morale  à  Nicomaque,  VIIL 
Théocrite  :  XXIV,  XXV. 
Pausanias  :  I. 

Auteurs  Latins. 


Lucrèce  :  I,  1-634.  Virgile  :  Géorgiques,  II. 

Plaute  :  Aulularia.  Horace  :  Satires,  I,  4,  6,  7,  8,  9,  10. 

GicÉRON  :  Tusculanes,  I.  Properce  :  Élégies,  I. 

Salluste    :    Orationes  et  epistulae    ex   Historiis      Sénèque  :  Lettres  à  Lucilius,  XCVI-CXII. 
excerptœ.  Tacite  :  Histoires,  IV,  V. 

Auteurs  Français. 


Ronsard  :  Extraits  (Dans  les  chefs-d'œuvre  poé- 
tiques du  xvi»  siècle.  —  Édit.  Lemercier). 

Montaigne  :  Principaux  chapitres  des  Essais 
(Édit.  Jeanroy). 

Pascal  :  Entretien  avec  M.  de  Sacy. 

Molière  :  Don  Juan.  —  Le  Misanthrope. 

Racine  :  Phèdre 

BoiLEAu  :  Art  poétique,  I  et  IV. 

J.-J.  Rousseau  :  Quatre  lettres  à  M.  de  Males- 
herbes.  —  Les  Rêveries  du  Promeneur  soli- 


VoLTAiRE  :  Le  Pauvre  Diable.  —  La  Vanité. 

Beaumarchais  :  Le  Mariage  de  Figaro. 

Victor  Hugo  :  Orientales  :  Mazeppa.  —  Chants 
du  Crépuscule  :  Napoléon  IL  —  Rayons  et 
Ombres  :  Tristesse  d'Olympio. 

Alfred  de  Vigny  :  Poésies  :  Livre  mystique  : 
Eloa.  —  Poèmes  philosophiques  :  Les  Desti- 
nées. 

Nisard  :  Histoire  de  la  littérature  française,  liv. 

m. 


taire. 

Série  :  LANGUES  ET  LITTÉRATURES  ÉTRANGÈRES  VIVANTES. 

Auteurs  Allemands. 

Lessing  :  Hamburgische  Dramaturgie.  Gœthe  :  Faust  (première  partie). 

Choix  de  ballades  allemandes  :  Gœthe,  Schiller,  G.  Keller  :  Novellenschatz. 

Biirger,  Uhland,  Lenau,   H.    Heine   (édit.    H.  Das  moderne  Deutschland. 

Bloch  . 
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Auteurs  Italiens. 

Dante  :  Vita  Nuova.  —  Inferno,  C.  I-XVI.  Machiavel  :  Il  Principe. 

Pétrarque  :  Trionfi.  Tasse  :  Gerusalemme  liberata,  C.  I-VI. 

BoccACE  :  Décaméron.  Introduction  et  première  Goldoni  :  Il  Ventaglio. 

journée.  Manzoni  :  I  Promessi  sposi,  chap.  I-X. 

Auteurs  Français. 

Pascal  :  Entretien  avec  M.  de  Sacy.  Victor  Hugo  :  Orientales  :   Mazeppa.  —  Chants 

Molière  :  Don  Juan.  —  Le  Misanthrope.  du  Crépuscule  :  Napoléon  II.   —    Rayons  et 

Racine  :  Phèdre.  Ombres  :  Tristesse  d'Olympio. 

Boileau  :  Art  poétique,  I  et  IV.  Alfred    de  Vigny   :   Poésies  :  Livre   mystique  ; 

J.-J.  Rousseau  :  Quatre  lettres  à   M,  de  Maies-  Eloa.  —  Poèmes  philosophiques  :   Les  Desti- 

herbes.  —  Les  Rêveries  du  Promeneur  solitaire.  nées. 

Voltaire  :  Le  Pauvre  Diable.  —  La  Vanité.  Nisard  :    Histoire  de  la  littérature  française,  liv. 

Beaumarchais  :  Le  Mariage  de  Figaro.  III. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE    L'UNIVERSITÉ    DE    BESANÇON. 
Série  :  PHILOSOPHIE. 

Auteurs  Grecs. 
Platon  :  République  VII.  Aristote  :  Morale  à  Nicomaque,  I. 

Auteurs  Latins. 

Lucrèce  :  De  natura  rerum,  I.  Spinoza  :  Éthique,  I. 

Auteurs  Français. 

Descartes  :  Méditations.  Renouvier  :  Essais  de  critique  générale.  — Traité 

Leibniz  :  Monadologie.  de  logique  (l"  et  2*  parties). 

Auteurs  Allemands. 
Kant  :  Kritik  der  praktischen  Vernunfl.  Nietzsche  :  Jenseits  von  Gut  und  Bôse. 

Auteurs  Anglais. 
Hume  :  Treatise  of  human  Nature.  Spencer  :  First  Principles. 

Série  :  LANGUES  ET  LITTÉRATURES  CLASSIQUES. 
Auteurs  Grecs. 

Homère  :  Odyssée,  VIII.  Platon  :  Apologie. 

Thucydide  :  IV,  1-41.  Xénophon  :  Helléniques  :  I,  4,  6  et  7  ;  —  IL 

Euripide  :  Hécube.  Eschine  :  Contre  Ctésiphon  (§  1  à  176  et  §  255 

Sophocle  :  Antigone  (du  vers  626  à  la  fin).  260). 

Aristophane  :  Paix.  '    Plutarque  :  Vie  de  Démosthène. 

Auteurs  Latins. 

Plaute  :  Les  Captifs.  Horace  :  Épitres,  H,  1  et  2. 

César  :  De  Bello  GaUico,  VIL  Ovide  :  Métamorphoses,  I,  vers  1  à  482. 

Salluste  :  Les  discours  de  Jugurtha.  Tite-Live  :  I. 

Cornélius  Népos  :  Vie  d'Atticus..  Quintilien  :  De  Institutione  oratoria,  XII. 

Virgile  :  Enéide,  VIII.  Tacite  :  Annales,  H. 
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Auteurs  Français. 


1069 


Ronsard  :  Hymnes  (Éd.  Becq  de  Fouquières). 

Montaigne  :  Essais,  I,  24. 

Corneille  :  Pompée. 

Racine  :  Andromaque.  —  Bérénice. 

Molière  :  Don  Juan. 


La  Fontaine  :  Fables,  VI. 

M"'  De  la  Fayette  :  La  Princesse  de  Clèves. 

Victor  Hugo  :  Les  Quatre  Vents  de  l'esprit  :   Le 

Livre  épique. 
Taine  :  Voyage  aux  Pyrénées. 


Série  :  LANGUES  ET  LITTERATURES  ETRANGERES  VIVANTES. 

Auteurs  Allemands. 

Lessing  î  Nathan  der  Weise.  von  der  Glocke.  —  Das  Idéal  und  das  Leben.  — 

Gœthe  :  Italienische  Reise.  —  Egmont.  —  Die  Der  Spaziergang. — Die  Klage  der  Gères.  —  Don 

Brautvon  Corinth.  — Alexis  und  Dora.  Carlos. 

Schiller  :  Die  En^^artung.  —  Die  Macht  des  Ge-  Chamisso  :  Peter  Schlemihl. 

sanges.  — Der  Handschuh.  —  Der  Taucher.  —  Rosegger  :  Die  Schriften  des  Waldschulmeisters. 

Der  Ring  des  Polycrates.  —  Die  Kraniche  des  Hartleben  :  Rosenmontag. 

Ibykus.  —  Der  Graf  von  Habsburg.  —  Das  Lied 


Auteurs  Français. 


Corneille  :  Pompée. 

Racine  :  Andromaque.  —  Bérénice. 

Molière  :  Don  Juan. 

La  Fontaine  :  Fables,  VI. 


M"''  De  la  Fayette  :  La  Princesse  de  Clèves. 
Victor  Hugo  :  Les  Quatre  Vents  de  l'esprit:  Le 

Livre  épique , 
Taine  :  Voyage  aux  Pyrénées. 


Platon  :  Théétète. 


Lucrèce  :  De  natura  rerum,  V. 
GicÉRON  :  De  Finibus,  III. 


Descartes  :  Les  Passions  de  l'àme. 
Leibniz:  Discours  de  métaphysique. 


Kant    :    Kritik    der    reinen    Vernunft 
Vernunft  :   Methodenlehre. 


FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  BORDEAUX. 

Série  :  PHILOSOPHIE. 

Auteurs  Grecs. 

Aristote  :  Physique,  IV, 
Auteurs  Latins. 

Spinoza  :  Éthique,  l'e  et  2«  parties. 


Auteurs  Français. 

Auguste  Comte  :  Discours  sur  l'esprit  positif. 

Auteur  Allemand. 
Transcendentale    Analytik.    —    Kritik    der    praktischen 

Auteurs  Anglais. 


Berkeley  :  Treatise  on  the  Principles  of  human      Stuart  Mill  :  System  of  Logic,  VI*  partie, 
knowledge. 

Série  :  LANGUES  ET  LITTÉRATURES  CLASSIQUES. 
Auteurs  Grecs. 


Homère  :  Odyssée,  XII. 

Hésiode  :  Travaux  et  Jours,  383-692. 


Sophocle  :  Les  Trachiniennes,  1-946. 
Aristophane  :  Guêpes. 
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Thucydide  :  I,  1-23  ;  —  II,  34-54,  59-65. 
Xénophon  :  Anabase,  VII. 


Démosthène  :  Philippiques,  III. 
Lucien  :  Icaroménippe. 


Auteurs  Latins. 

Plaute  : 

Amphitryon. 

Tacite  :  Germanie. 

Lucrèce 

:  VI,  840  ad  fmem. 

Velleius  Paterculus 

Virgile  : 

Enéide,  XII. 

finem. 

Horace  : 

Art  poétique. 

Sénèque  :  De  otio. 

CiCÉRON 

:  De  oratore,  I. 

Hist.,  liv.  Il,  chap.  LVI  ad 


Auteurs  Français. 


Montaigne  :  Liv.  II,  chap.  10,  des  Livres,  et  chap. 

32,  Défense  de  Sénèque  et  de  Plutarque. 
Pascal  :  Entretien  avec  M.  de  Sacy. 
Molière  :  Tartufe. 
Racine  :  Phèdre. 
QuiNAULT  :  Alceste. 


Voltaire  :  Lettres  philosophiques. 

André  GhéNier  :  L'Aveugle.  —  Là  Jeune  Captive. 

Stendhal  :  Le  Rouge  et  le  Noir. 

Fromentin  :  Les  Maîtres  d'autrefois. 

Renan  :  Le  Prêtre  de  Némi. 

SûLLY-PRUD'uôflilE  :  Le  Bonheur. 


Série  :  LANGUES  ET  LITTÉHATLRËS  ÉTRANGÈRES  VIVANTES. 


Auteurs  Allemands. 


Gœthe  :  Werther.  —  Faust  (eister  Theil). 
Schiller  :  Der  Spaziergang.  —  Die  jungfrau  von 

Orléans. 
Uhland  :  Lieder.  —  Balladen  und  Romanzen. 
Hoffmann  :  Der  goldene  Topf. 


Marie  von  Ebner  Escuenbach  :  Ërzahlungen. 
G.  Hauptmann  :  Einsame  MenSchen. 
Pages  choisies  de  littérature  allemande  (Édit.  H. 
Bloch,  p.  512-669). 


Auteurs  Anglais. 


Shakespeare  :  Macbeth. 

Milton  :  Paradise  Lost,  book  V. 

Pope  :  Essay  on  Man. 

Shelley  :  Prometheus  Uabound. 


G.  Eliot  :  The  Mill  on  the  Floss. 

William  Morris  :  News  froin  Nowhere  (Longmans, 

Greenand  G"). 
Rudyard  Kipling  :  Many  inventions. 


VI.  —  Auteurs  Espagnols. 


Berceo  :  Vida  de  Santo  Domingo  de  Silos  (Édit. 

Fritz  Gerald,  fasc.  CXLIX  de  la  Bibliothèque  de 

l'École  des  Hautes-Études). 
Diego  de  Valera  :    Mémorial    de    di versas    ha- 

zanas     (t.     LXX     de    la    Biblioteca    Rivade- 
•  neyra). 
Romances  sobre  los  siete  infantes  de  Lara  y  del 

Bastardo  Mudarra  (t,  VIII  de  l'Antologia  del 


poetas  liricos  castellanos,  de  Menéndez  Pelayo, 

no"  19-27). 
Cervantes  :  Coloquio  de  los  perros.  —  El  licen- 

ciado  Vidriera. 
Quevedo    :   Cuento  de    Cuentos  ;    Visita  de    los 

chistes. 
Pedro  de  Alarcon  :  Vîajes  por  Espaûa, 
Valera  :  Las  illusiones  del  doctor  Faustino. 


VU.  —  Auteurs  Italiens. 


Dante  :  Inferno,  XXVI.  —  Purgatorio,  XXX.  — 

Paradiso,  XV. 
Machiavelli  :  La  Mandragora. 
Ariosto  :  Orlando  furioso,  XXIV. 
Vasari  :  Vite  di  Leonardo  da  Vinci,  di  RafTaëlIo  da 

Urbino  e  di  Michelagnolo  Buonarotti. 


Parini  :  Il  Mezzogiorno,  v.  1-338. 

Alfieri  :  Vita  scritta  da  esso. 

GiusTi  :  La  Terra  dei  morti.  —  La  Republica.  — 

Sant'Anibrogio.  —  lo  Stivale. 
Fogazzaro  :  Daniele  Cortis. 
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III.  —  Auteurs  Français. 
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Platon  :  Phédon. 


Lucrèce  :  De  natura  reriim,  V 


Montaigne  :  Livre  II,  chap.  10,  des  Livres,  et  chap,  André  Chénier  :  L'Aveugle.  —  La  ieune  Captive. 

32,  Défense  de  Sénèque  et  de  Plutarque.  Fromentin  :  Les  Maîtres  d'autrefois. 

Molière  :  Tartufe.  Renan  :  Le  Prêtre  de  Némi. 

Racine  :  Phèdre.  Sully-Prud'homme  :  Le  Bonheur. 
Voltaire  :  Lettres  philosophiques. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  CAEN. 
Série  :  PHILOSOPHIE. 
Auteurs  Grecs. 

AhiStOîE  :  nepi  'Fux^ç,  I. 

Auteurs  Latins. 

Spinoza  :  Ethica,  IL 

III.  —  Auteurs  Français. 

Descartes  :  Méditations.  Gondillac  :  Traité  des  sensations. 

Malebranche  :  Recherche  de  la  Vérité,  III. 

Auteurs  Allemands. 

Kant  :  Kritik  der  praktischen  Vemunft  (Deuxième      Schopenhauer  :  Die  Welt  als  Wille  und  Vorstel- 
division,  liv.  II,  chap.  â  :  L'antinomie  de  la  lung  (BUch  II!). 

raison  pure). 

Auteurs  Anglais. 

Berkeley  :  Dialogues  between  ttylas  and  Philo-      Hume  :  Essays. 
nous.  Stuart  Mill  :  Systëin  of  Logic. 

Série  :  LANGUES  ET  LITTÉRATURES  CLASSIQUES. 
Auteurs   Grecs. 


Homère  :  Iliade,  XL  —  Odyssée,  VIII. 

Euripide  :  Alceste. 

Aristophane  :  Paix. 

Platon  :  RépubUque,  I. 

IsÉE  :  Sur  l'Héritage  de  Ciron,  VIII. 

Théocrite  :  Les  Thalysies.  —  Les  Syracusaines. 


Lucien  :  Timon. 

Plutarque  :  Vie  de  Lycurgue. 

Inscriptiones  Graecee  ad  inlustrandos  dialectos 
selectae,  éd.  Solmsen  (Leipzig,  Teubner;  :  Ta- 
bulœ  Heracleenses,  l'"  table,  p.  32-41  ;  Hali- 
carnassensium  lex,  p.  91-92. 


Auteurs  Latins. 


Lucrèce  :  De  Natura  rerum,  I  et  V. 
CicÉRON  :  Tusculanes,  III. 
Tite-Live  :  II  et  HI. 
Virgile  :  Enéide,  VIII. 
Horace  :  Épîtres,  I  et  II, 


Tacite  :  Annales,  XI  et  XH. 
Pline  le  Jeune  :  Lettres,  IX. 
JuvÉNAL  :  Satires,  III,  X  et  XIII. 
Inscription  de  Thorigny  :   Corpus  inscriptionum 
latinarum,  Xlll,  n*  3162. 
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Auteurs  Français. 


ViLLEHARDOuiN  :  La   Conquête  de  Constantinople 

(Extraits  des  Chroniqueurs  français  par  Gaston 

Paris  et  Jeanroy,  p.  28-76). 
Du  Bellay  :  Défense  et  illustration  de  la  langue 

française. 
D'AuBiGNÉ  :  Les  Tragiques,  I  et  IL 
Amyot  :  Vie  de  Périclès. 
M°*  DE  SÉvioNÉ  :  Extraits.  (Dans  le  choix  de  lettres 

du  XVII'  siècle.  Édit.  Lanson.) 
Molière  :  Les  Précieuses  ridicules.  —  Les  Femmes 

savantes. 


Corneille  :  Le  Menteur.  —  La  Suite  du  Menteur. 

M"'  DE  LA  Fayette  :  La  Princesse  de  Clèves. 

Pascal  :  Provinciales,  I,  IV  et  XIII. 

Saint-Simon  :  Mémoires  (année  1710). 

Voltaire  :  La  Henriade. 

Paul-Louis  Courier  :  Le  Pamphlet  des  Pam- 
phlets. 

Victor  Hugo  :  Préface  de  Cromwell.  —  Préface 
de  Littérature  et  Philosophie  mêlées.  —  Les 
Contemplations. 

Balzac  :  Les  Paysans. 


Série  :  LANGUES  ET  LITTÉRATURES  ÉTRANGÈRES  VIVANTES. 


Auteurs  Allemands. 


Lessing  :  Minna  von  Barnhelm. 

Gœthe  :  Der  Urfaust  (Erich  Schmidt). 

Das      moderne     Deutschland     in     kulturhisto- 


rischen    Darstellungen     (Ed.     Ch.     Andler) 
Busse  :  Deutsche  Lyrik  der  Gegenwart. 


Auteurs  Anglais. 


Chaucer  :  The  Prologue  to  the  Canterbury  Taies. 

Shakespeare  :  King  Lear. 

Milton  :    L'Allégro  ;   —  Il   Penseroso  ;  —  Lyci- 

das. 
Johnson  :  Lives  of  the  Poets:  Milton,  Pope. 


Sheridan  :  The  Rivais. 

Coleridge  :   The  Rime  of  the  Ancient  Mariner  ; 

Christabel  ;  Kubla  Khan. 
Lame  :  Essays  of  Elia. 
Dickens  :  Pickwick  Papers. 


Auteurs  Français. 
Molière  :  Les  Précieuses  ridicules.  —  Les  Femmes      Lamartine  '.Premières  Méditations. 


savantes. 

M-^'de  la  Fayette  :  La  Princesse  de  Clèves. 

Pascal  :  Provinciales,  I,  IV  et  XIII. 

Saint-Simon  :  Mémoires  (année  1710). 

Paul-Louis    Courier   :   Le   Pamphlet    des    Pam- 
phlets. 


Victor  Hugo  :  Préface  de  Cromwell. 

de  Littérature  et  Philosophie  mêlées. 

Contemplations. 
Balzac  :  Les  Paysans. 


Préface 
Les 


FACULTÉ  DES  (LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  CLERMONT. 


Série  :  PHILOSOPHIE. 


Platon  :  Phédon, 


Lucrèce  :  De  natura  rerum,  V. 


Descartes  :  Discours  de  la  Méthode. 


Auteurs  Grecs. 

Aristote  :  Éthique,  X. 

Auteurs  Latins. 

Cigéron  :  Les  Académiques. 

Auteurs  Français. 

Malebranche  :  Recherche  de  la  Vérité,  IL 
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Auteur  allemand. 
Kant  :  Kritik  der  praktisehen  Vemunlt. 

Auteurs  anglais. 
Stuart  Mill  :  System  of  Logic.  H.  Spencer  :  First  Principles. 

Série  :  LANGUES  ET  LITTÉRATURES  CLASSIQUES. 

Auteurs  grecs. 

Homère  :  Odyssée,  VI  et  VII.  Thucydide  :  IV,  1-23  ;26-41 . 

Plndare  :  Olympiques,  I  ;  —  Pythiques,  I,  II,  III.      Platon  :  Protagoras,  309  A-338  E. 
Euripide  :  Alceste.  Démosthène  :  Contre  Leptine,  1-87;  134-fin. 

Aristophane  :  Paix.  Plutarque  :  Vie  de  Thémistocle. 

Auteurs  laIins. 

Plaute  :  Rudens.  Gicéron  :  De  natura  Deorum,  II,  29-fîn. 

VjRGiLE  :  Bucoliques,  I,  IV,  VIII.  —  Géorgiques,  IV.  Pline  :  Lettres,  I. 

Horace  :  Épodes  2,  5,  16  ;  Chant  séculaire.  Tacite  :  Germanie. 

César  :  De  Bello  gallico,  VI,  11-29;  VII,  1-56.  Saint  Cyprien  :  Ad  Donatum  ;  De  lapsis. 

Auteurs  français. 

Régnier  :  Satires.  M"»*  de  Staël  :  De  la  Littérature  :  Discours  préli- 

Corneille  :  Nicomède.                                           ^  minaire.  —  Première  partie   :   chap.   II,  VIII, 

La  Fontaine  :  Fables,  VIH  et  IX.  IX,  XI,  XIH,  XVIH,  XX. 

Molière  :  Les  Femmes  savantes.  Victor  Hugo  :   Préface  de  Cromwell.  —   Chàti- 

Racine  :  Phèdre.  —  Iphigénie.  ments  :  Stella.  —  Légende  des  Siècles  :  Les 

Fénelon  :  Lettre  à  l'Académie.  Pauvres  Gens. 

Voltaire  :  Zaïre.  Balzac  :  Eugénie  Grandet. 

Série  :  LANGUES  ET  LITTÉRATURES  ÉTRANGÈRES  VIVANTES. 

Auteurs  allkmands. 

Lessing  :  Hamburgische   Dramaturgie  (coll.  Vel-  H.  de  Kleist  :  Das  Kàthchen  von  Heilbronn. 

hagen  et  Klasing).  0.  Ludwig  :  Zwischen  Rimmel  und  Erde. 

Schiller  et  Gœthe  :   Extraits  de  leur  correspon-  Moderne  erzàhlende  Prosa.Erstes  Bàndchen  (coll. 

dance.  (Édit.  B.  Lévy.)  Velhagen  et  Klasing). 

0.  Behaghel  :  Die  deutsche  Sprache.  Sudermann  :  Frau  Sorge. 

Lôwenberg  :  Vom  goldnen  Ueberfluss.  G.  Hauptmann  :  Einsame  Menschen. 

Auteurs  français. 

M"'  de  Staël  :  De  la  Littérature  :  Discours  préli-  ments  :    Stella.  —  Légende  des  Siècles  :   Les 

minaire.  —  Première  partie,  chap.  II,  VIII,  IX,  Pauvres  Gens. 

XI,  XHI,  XVIH,  XX.  Balzac  :  Eugénie  Grandet. 
Victor  Hugo  :  Préface  de  Cromwell.  —  Chàti- 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  DIJON. 

Série  :  PHILOSOPHIE. 

Auteurs  grecs. 
Platon  :  Théétète.  Marc-Aurèle  :  Pensées. 

VI.  Ei\s.  suj).  Lois  et  Règlements.  88 
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Lucrèce  :  De  natura  rerum,  III. 


Auteurs  latins. 

CicÉRON  :  De  Fato. 
Auteurs  français. 


Pascal  :  Entretien   avec  M.   de  Sacy.   —  Frag-      Leibniz  :  Discours  de  métaphysique. 

ment  d'un  Traité  du  vide.  J.-J.  Rousseau  :  Contrat  social. 

Malebranche  :   Entretiens  sur   la  métaphysique 

(vi'  entretien). 

Auteurs  allemands. 

Kant  :  Kritik  der  reinen  Vernunft  :  Vorreden  zur      Schopenhauer  :  Der  Wille  in  der  Natur. 
ersten  und  zweiten  Auflage.  Einleitung, 


Berkeley  :  Theory  of  vision. 


Auteurs  anglais. 

Stuart  Mill  :  On  Liberty. 


Série  :  LANGUES  ET  LITTÉRATURES  CLASSIQUES. 

Auteurs  grecs. 

Pindare  :  Olympiques,  I.  —  Pythiques,  I,  II,  III.  Platon  :  Théétète. 

Baccuylide  :  III,  IV,  V.  Démosthène  :  Contre   Midias. 

Sophocle    :    Philoctète,  v.  1-542,    628-826,    865-  Saint  Paul  :  Romains,  VIII-XII. 

1409.  Marc-Aurèle  :  IXetX. 
Aristophane  :  Paix. 

Auteurs  latins. 


Plaute  :  Rudens  (Acte  1''). 

Lucrèce  :  De  natura  rerum  III. 

Horace:  Épodes  2  et  16.  —  Satires,  II,  6  et  8.  — 

Épîlres,  II,  1. 
Virgile  :  Géorgiques,  IV,  1-148. 
CicÉRON  :  De  Fato. 
Tite-Liye  :  XXI,  1-37. 
Sénèque  :  Lettres  à  Lucilius  :  28,  38,  46,  58,  59, 

100,  114,  115. 

Auteurs  français 


Tacite  :  De  Oratoribus. 

Pline  le  Jeune  :  Lettres  1,  10,  20;  II,  3;  III,  13, 

21  ;  IV,  14,  27  ;  V,  8,  17  ;  VI,    21  ;  VII,  9  ;  VIII, 

4  ;  IX,  22,  26. 
Quintilien  :  I,  chap.  1  à  9;    X,  chap.  1,    depuis 

§  46    (Igitur    ut    Aratus)    jusqu'à    la    fin    du 

livre. 


Régnier  :  Sat.  III,  vers  211  (Sçais-tu  pour  sçavoir 

bien)  jusqu'à  la  fin.  Sat.  V,  vers  83  (xMon  oncle 

m'a  conté...)  jusqu'à  la  fin. 
Balzac  et  Voiture  :  Lettres  (choix  de  lettres  du 

XVII«  siècle.  —  Édit.  Lanson,  1890,  p.  63-113). 
Corneille  :  L'Illusion  comique. 
Racine  :  Athalie. 

MoLiKRE  :  Les  Précieuses  ridicules. 
BoiLRAC  :  Satires,  III,  VI,  IX.  —  Épitres,  IV,  VI, 

VII.  —  Art  poétique,  I  et  III. 
BossuET  :  Sermon  sur  la  parole  de  Dieu. 
M()NTESQi:iEU  :  Lettres  persanes  (Dans  lesKxlraits 

de  Montesquieu  par  Camille  .lullian  . 


J.-J.  Rousseau  :  Lettre  à  d'Alembert  sur  les  spec- 
tacles. —  Contrat  social. 

Lamartine  :  Premières  Méditations  :  Le  Désespoir. 
—  Jocelyn  :  2'  époque  :  Depuis  :  «  Je  creuse 
nuitet  jour...»  jusqu'à  :  «  Malheur  à  qui  les  fait  ! 
Heureux  qui  les  hérite  !  ».  —  9«  époque  :  Les 
Laboureurs. 

Victor  Hugo  :  Légende  des  siècles  :  Éviradnus. 

Alfred  de  Vigny  :  Poèmes  philosophiques  :  La 
Bouteille  à  la  mer.  —  L'Esprit  pur. 

Gustave  Flaubert  :  Salammbô,  chap.  XII,  Molocli. 
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Série  :  LANGUES  ET  LITTÉRATURES  ÉTRANGÈRES  VIVANTES. 

Auteurs  allemands. 

Lessing  :  Erziehung  des  Menschengeschlechts.  H.  Seidel  :  Leberecht  Hûhnchen. 

Gœthe  :  Vermischte  Gedichte,  3-21.  —  Wahlver-  Jacobowski    :    Neue  Lieder   der  bestèn  neueren 

wandtschaften  (2"  Theil  .  Dichter  fûr's  Volk  (Berlin,  édit.  Liemann). 

Maler  Mûller  :  Die  Schafschur;  Das  jN'usskernen.  Bethge  :  Deutsche  Lyrik  seit  Liliencron. 

H.  Helne  :  Deutschland,  ein  Wintermàrchen.  Klaiber  :  Deutsche  Briefe  (Velhagen  und  Klasings 

Anzengruber  :  Der Pfarrer von  Kirchfeld.  deutsche  Schulausgaben,  H7«  Lieferung). 

Auteurs  FRAiNÇAis. 

M-  DE  Staël  :  De  l'Allemagne  3«  partie  :  La  Phi-      Alfred  de  Vigny  :    Poèmes   philosophiques  :  Les 

losophie  et  la  Morale  ;  4*  partie  :  La   religion  Destinées. 

et  l'enthousiasme.  Flaubert  :  Salammbô,  chap.  XIII  :  Moloch. 

Victor  Hugo:   Légende  des  Siècles:   Éviradnus. 

—  Ratbert. 

FACULTÉ  DES   LETTRES  DE   L'UNIVERSITÉ  DE   GRENOBLE. 

Série  :  PHILOSOPHIE. 

Auteurs  grecs. 
Platon  :  Gorgias.  Aristotk  :  Politique,  H. 

Acteurs  latins. 

CicÉRON  :  De  natura  Deoium,  HI.  Séxèque  :  Epistolarum  moralium  ad    Lucilium 

LXXXIX  etXC. 

Auteurs  français. 

Descartes  :  Principes,  I.  —  Méditations,  V.  Maine  de  Biran  :  Nouveaux  essais  d'anthropologie  : 

Leibniz  :  Nouveaux  essais  sur  l'entendement  hu-         Vie  humaine,  IH.  —  Origines  du  vouloir  et  de 
™*'^-  la  personnalité. 

.\uteur  allemand. 

Kant  :  Kritik  der  reinen  Vernunft(i«  et  2»  préfaces;.  —  Grundlegung  zur  Metaphysik  der  Sitteii. 

Auteurs  anglais. 
Berkeley  :  Dialogues  bctwen  Hylas  and  Philonous.      Spencer  :  First  Principles,  1. 

Série  :  LANGUES  ET  LITTÉRATURES  CLASSIQUES. 
Auteurs  grecs. 
Homère  :  Iliade,  III.  p^j^^  .  Protagoras,  I-XXV. 

Sophocle  :  Œdipe  Roi,  697-1530.  Lysias  :  Sur  l'Olivier  ;  -  Pour  l'Invalide  ;  -  Con- 

Hérondas  :  HI  et  IV.  tre  Diogiton. 

TiiÉocRiTE  :  XV.  TiiÉopHRvsTE  :  Caractères,  H,  V,  VIH,  XVI,  XXIH, 

Thucydide  :  IV,  2-42  ^sauf  :  et  24-2o).  XXVHI. 
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Auteurs  latins. 

Lucrèce  :  I,  1-328.  Cicéron  :  Lettres  à  Atticus,  VIL 

Catulle  :  63,  65,  66,  68  (De  Aty,  ad  Hortalum,  César  :  De  Bello  Civili,  liv.  I,  chap.  I-XXXIIL 

Coma  Bérénices,  ad  Manium  AUium).  Pline  le  Jeune  :  Lettres,  liv.  VL 

Virgile  :  Enéide,  XL  Suétone  :  Auguste. 
Ovide  :  Fastes,  I,  1-288. 

Auteurs  français. 

Rabelais  :  Livre  premier,  chap.  XXV-XXXIV.  Victor  Hugo  :  Légende  des  siècles  :  Le  Petit  Roi 

Régnier  :  Satires,  III,  IX,  XIII.  de  Galice.  —  Éviradnus. 

Pascal  :  Pensées,  section  II,  60-100  (Édit.  Bruns-  Leconte  de  Lisle  :  Poèmes  barbares  :  Qain  ;  —  Le 

chwicg).  Cœur  de  Hialmar  ;  —  Les  Hurleurs;  —  Les 

Corneille  :  Rodogune.  Éléphants  ;  —  Le  Manchy  ;  —  Les  Montreurs, 

Molière  :  L'École  des  femmes.  —  La  Critique  de  —  Le  Soir  d'une  bataille  ;  —  Le  Vent  froid  de 

l'École  des  femmes.  la  nuit  ;  —  Le  Nazaréen  ;  —  La  Fin  de  l'Homme. 

La  Rochefoucauld  :  Maximes.  Flaubert  :  Salammbô.  (Chap.  I  à  V  inclus.) 

Voltaire  :  Lettres,  1,2,  3,  5,  6,  7,  9,  H,  12,  13,  Taine  :  Nouveaux  essais  de  critique  :  Racine  ;  — 

14,  22,  23,  26,  27,  30,  34,  36,  41,  42  (Choix  de  Balzac  ;  —  La  Bruyère. 

lettres  du  XVIIP  siècle,  Édit.  Lanson). 

Série  :  LANGUES  ET  LITTÉRATURES  ÉTRANGÈRES  VIVANTES. 
Auteurs  allemands. 

WiELAND  :  Agathon,  III.  C.  F.  Meyer  :  Gustav-Adolfs  Page. 

GcETHEiLieder; — Elegien; — GotzvonBerlichingen.  Neuer  Deutscher  Novellenschatz.  —  A. 

Schiller  :    Gedichte    der   Zweiten  Période  ;   —  Pages  choisies  de  littérature  allemande  (Édit.  H. 

Wilhelm  Tell.  Bloch,  pp.  669-800). 

Môrike  :  Gedichte;  — Erste  Sammlung  (1"  moi- 
tié, p.  16,  m.  Éd.  Hesse).  c 

Auteurs  anglais. 

Shakespeare  :  Macbeth.  Walter  Scott  :  Ivanhoe. 

Pope  :  Windsor  Forest.  Wordsworth  and  Coleridge  :  Lyrical  Ballads. 

Sheridan  :  The  Rivais.  Thagkeray  :  Henry  Esmond. 

Auteurs  italiens. 

Dante  :  Vita  Nuova.  —  Alla  Primavera  ;  —  Le  Ricordanze  ;  —  La 

Leonardo  da  Vinci  :  Frammenti  letterari  filosofici  Ginestra. 

(Ed.  Solmi,  Florence,  1904),  pp.  185-297.  Fogazzaro  :  Daniele  Cortis. 

Machiavel  :  Il  Principe.  Foscolo  :  I  Sepolcri. 
Léopardi  :  Alla  Sorella  Paolina  ;  —  Bruto  minore  ; 

Auteurs  français. 

Voltaire  :  Lettres,  1,  2,  3,  5,  6,  7,  9,  11,  12,  13,  Éléphants  ;  —  Le  Manchy  ;  —  Les  Montreurs  ; 

14,  22,  23,  26,  27,  30,  34,  36,  41,  42  (Choix  de  —  Le  Soir  d'une  bataille  ;  —  Le  Vent  froid  de 

lettres  du  XVIIP  siècle.  Éd.  Lanson).  la  Nuit;  —  Le  Nazaréen  ;  —  La  Fin  de  l'Homme. 

Victor   Hugo:  Légende   des  Siècles:    Le   Petit  Flaubert  :  Salammbô  (Chap.  I  à  V  inclus). 

Roi  de  Galice  ;  —  Éviradnus.  Taine  :  Nouveaux  essais  de  critique  :   Racine  ;  — 

Leconte  de  Lisle  :  Poèmes  barbares  :  Quaïn  ;  —  Balzac  ;  —  La  Bruyère. 

Le  Cœur  de  Hialmar  ;  —  Les  Hurleurs  ;  —  Les 


DÉCEMBRE    1907.  1077 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  UE  LILLE. 
Série    :    PHILOSOPHIE. 
Auteurs  grecs. 
Xénophon  :  Mémorables,  I.  Aristote  :  Morale  à  Nicomaque,  X. 

Auteurs  latins. 
Lucrèce  :  De  natiira  rerum,  III.  Spinoza  :  De  intellectus  emendatione. 

Auteurs  français. 

Descartes  :  Méditations.  Malebranche  :  Entretiens  sur  la  métaphysique,  I 

Leibniz  :  Discours  de  métaphysique.  à  VI. 

J.-J.  Rousseau  :  Emile,  I. 

•  Auteurs  allemands. 

Kant  :  Kritik  der  reinen  Vernunft  :  die  transcen-      Fichte   :  Erste   Einleitung  in  die   Wissenschaf- 
dentale  Aesthetik.  tslehre. 

Auteurs  anglais. 

Berkeley  :  A  Treatise  concerning  the  Prin(îiples      Hume  :  A  Treatise  on  human  Nature,  I. 
of  human  knowledge,  I. 

Série  :  LANGUES  ET  LITTÉRATURES  CLASSIQUES. 

Auteurs  grecs. 

Homère  :  Odyssée,  XI.  Platon  :  Gorgias,  du  c.  XXXVII  à  la  fin. 

Euripide  :  Les  Troyennes.  Démosthène  :  Midienne. 

Théocrite  :  V  :  Les  Bucoliastes,  Comatas  et  Lacon  ;  Épictète  :  Manuel.  • 

—  XV  :  Les  Syracusaines.  ^ 

Auteurs  latins. 

Historicorum  romanorum  fragmenta,  éd.  Herm.  Sénèque  :  Apocolocyntose. 

Peter,  lib.  I,  pp.  1-202.  Tacite  :  De  Oratoribus. 

TÉRENCE  :  Andrienne,  Actes  I  et  II.  Pline  le  Jeune  :  Panégyrique.  ,    ,^, 

CicÉRON  :  Orator.  Martial  :  I.  ! 

Lucrèce  :  1, 1-551.  Suétone  :  Vie  de  Claude. 

Horace  :  Odes,  IV.  Lactance  :  De  mortibus  persecutorum. 

Autkurs  français. 

Rabelais  :  Pantagruel,  II.  Prévost  :  Manon  Lescaut. 

Amyot  :  Vie  de  Périclès.  Voltaire  :  Choix  de  lettres  (Édit.  Brunel,  lettjes 

Ronsard  :  Sonnets  à  Hélène.  —  Discours.  (Œuvres  1  à  36). 

choisies,  Édit.  Becq  de  Fouquières).  André  Chénier  :   L'Aveugle.  —  Le  Mendiant.  — 

Molière  :  Don  Juan.  Hermès. 

Racine  :  Phèdre.  •      Victor  Hugo  :  Les  Châtiments,  livres  V,  VI  et  VIL 

La  Bruyère  :  De  la  Mode.  Flaubert  :  Trois  contes. 
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Série  :  LANGUES  ET  LITTÉRATIRES  ÉTRANGÈRES  VIVANTES. 

Altel'rs  allemands. 

Meier  Helmbreth  (Édit.  F.  Panzer,  vers  1  à  647).  Schiller  :  Die  Braut  von  Messina. 

Martin  Opitz  :  Ruch  von  der  deutschen  Poeterei  Stifter  :  Der  Waldsteig. 

(Neudruckc  deutscher  Literaturwerke  des  XVI.  Dehmel  :  Gesammelte  Werke,  II. 

und  XVII  Jahrhunderts.  Halle,  Niemeyer).  Pages  choisies  de  littérature  allemande  (Édit.  H 
Lessing  :  Die  Erziehung  des  Menschengeschlechts.  Bloch,  pp   fit 2  à  570). 

Goethe  :  Gotz  von  Berlichingen. 

Auteurs  anglais. 

Chaucer  :  The  Nonne  Preestes  Taie.  Sheridan  :  The  School  for  Scandai. 

Spenser  :  Four  Hymnes.  Ch.  Lamb  :  Essays  of  Elia. 

Shakespeare  :  Troilus  and  Cressida.  Worp^^worth  :  The  Prélude. 

Addison  :  Essays  chosen  and  edited  by  J.  R.  Green 
(Golden  Treasury  Séries). 

AUTEl'RS    français. 

Racine  :  Les  Plaideurs.  André  Cuénier  :  BucoUques.  —  Idylles. 

Molière  :  Don  Juan.  Gustave  Flaubert  :  Trois  contes. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  LYON. 
Série   :   PHILOSOPHIE. 

Auteubs  grecs. 

Platon  :  Théétète.  Aristote  :  Métaphysique,  I. 

Auteurs  latin?. 

CioÉRON  :  De  Officiis,  I.  Newton  :  Principia.  Pars  H,  Sect.  I.  De  arte  phi- 

losophandi. 

AUTEUrS   FRANÇAIS. 

Descartes  :  Les  Passions  de  l'Ame,  I.  Maine  de Biran  :  Nouveaux  Essais  d'Anthropologie. 

Leibniz  :   Discours  de  Métaphysique.  Auguste  Comte  :  Discours  sur  l'esprit  positif. 

Auteurs  allemands. 

Kant  :  Ueber  Pada^ogik.  Schopenhauer  :  Die  Weltals  Wille  und  Vorstellung. 

Anhang  :  Kritik  der  Kantischen  Philosophie. 

Auteuhs  anglais. 

W.  James  :  Prlnciples  of  Psychology,  I,  ch.  XV  :      Ch.  Darwin  :  The  Origin  of  Species  :  Ch.  VIII  and 
The  perception  of  Time.  Conclusion. 

Série  :   LANGUES  ET  LITTÉRATURES  CLASSIQUES. 

Al.TI-URS   grecs. 

Hymne  homérique  à  Déméter.  Thucydide  :  VII,  à  partir  du  chapitre  42. 

Hésiode  :  Travaux  et  Jours.  Isée   :  Discours  VI  (Sur  l'héritage  de  Philocté- 

EuRiPiDE  :  Hippolyte.  mon). 

Théocrite  :  Idylle  VII  (Les  Thargélies)  ;  —  Idylle      Démosthène  :  Contre  Conon.  —  Contre  Euclide. 

XXIV  (IlérakUskos).  Lucien  :  Timon. 
HÉRODOTE  :  VH  (1-.56  ;  100-104  ;  175177  ;  184-187;      . 

198-239). 
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Auteurs  latins. 


Plaute  :  Trinummus. 
Lucrèce  :  De  natura  rerum,  VI. 
Virgile  :  Géorgiques,  I. 
Horace  :  Odes,  I,  II,  III. 
Ovide  :  Métamorphoses,  XIV. 


CicÉRON  :  De  Amicitia.  —  Pro  Sestio. 
César  :  De  Bello  civili,  I. 
Salluste  :  Catilina. 
Tacite  :  Annales,  XV.  —  Agricola. 


Auteurs  français. 


Le  Jeu  d'Adam  (Halle,  I89I.  Romanische  Biblio- 
tek,  n"  6). 

Œuvres  dramatiques  d'Adam  de  la  Haie  (publiées 
par  Rambaud,  Marburg,  1880). 

Ronsard  :  Discours  des  misères  de  ce  temps. 

Montaigne  :  Essais,  I,  24  (Du  pédantisme). 

La  Satire  Ménippée  :  Harangues  de  M.  de  Lyon, 
de  M.  le  recteur  Roze  et  du  sieur  de  Rioux. 

Furetière  •  Le  Roman  bourgeois  (jusqu'à  l'histoire 
de  l'Amour  égaré). 

Corneille  :  Les  trois  discours  sur  l'art  dramatique, 
sur  la  tragédie,  sur  les  trois  unités.  —  Le  Men- 
teur. —  La  Suite  du  Menteur. 

Molière  :  Don  Juan. 

Racine  :  Britannicus. 


Montesquieu  :  Lettres  persanes  :  lettres  44,  80,  88 
à  90,  92,  94,  9o,  100,  102  à  104,  129,  131,  133  à 
137  inclus. 

Voltaire  :  Lettres  (année  1750).  —  Le  Temple  du 
Goût. 

J.-J.  Rousseau  :  Quatre  lettres  à  M.  de  Malesher- 
bes. 

Diderot  :  Morceaux  choisis  (édition  Texte)  :  Litté- 
rature, Art.     « 

d'Alembert  :  Préface  de  l'Encyclopédie. 

M°"  DE  Staël  :  De  l'Allemagne. 

Stendhal  :  Racine  et  Shakespeare. 

Victor  Hugo  :  Les  Burgraves.  —  La  Légende  des 
Siècles  :  les  Pauvres  Gens. 


Série  :  LANGUES  ET  LITTERATURES  ETRANGERES  VIVANTES. 

Auteurs  allemands. 

WiELAND  :  Die  Abderiten.  Grillparzer  :  Kœnig  Ottokars  Gluck  und  Ende, 

Gœthe  :  Wilhelm  Meisters  Lehrjahre,  Buch,  I,  II,  Lenau  :  Gedichte,  Erstes  Buch  (Reclam). 

m.  H.  Heine  :  Atta  Troll. 

H.  VON  Kleist  :  Prinz  Friedrich  von  Homburg.  Deutscher  Novellenschatz,  Band  L 


Acteurs  anglais. 


Shakespeare  :  Henry  IV  (Part  I). 
Milton  :  Paradise  Lost,  Books  1  and  2. 
Congreve  :  The  Wav  of  the  World. 


Sheridan  :  The  Rivais. 

Walter  Scott  :  The  Bride  of  Lammermoor. 

Keats  :  Hyperion. 


Auteurs  italiens. 


BoccACio  :  Novelle  scelle  (Ed.  Fornaciari,  Florence,  T.  Tasso  :  Gerusalemme  liberata,  c.  2,  7,  8  et  12. 

Sansoni).  Zaretti  :  La  Frusta  litteraria. 

Machiavelli   :  Il   Principe  (Ed.   Lisio,  Florence,  Niccolini  :  Arnoldo  da  Brescia. 

Sansoni).  Carducci  :  Giambe  ed  epodi  e  rime  nuove. 


Auteurs  français. 


Montaigne  :  Essais,  I,  24  (Du  Pédantisme). 
Corneille  :  Le  Menteur. 


Molière  :  Don  Juan. 
Racine  :  Britannicus. 
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Voltaire  :  Lettres  (année  1750).  M""  de  Staél  :  De  l'Allemagne  (2'  partie). 

Diderot  :  Morceaux  choisis  (Édit.  Texte)  :  Littéra-  Stendhal  :  Racine  et  Shakespeare. 

ture,  Art.  Victor  Hugo  :  Les  Burgraves. 
d'Alembert  :  Préface  de  l'Encyclopédie. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  MONTPELLIER. 

Série  :  PHILOSOPHIE. 

Auteurs  grecs. 

Platon  :  Timée,  27  G-47  E.  Aristote  :  Traité  de  l'Ame,  II. 

Auteurs  latins. 

CicÉRON  :  De  Fato.  Spinoza  :  Éthique  (5'  partie). 

Bacon  :  Novum  organum,  I. 

Auteurs  français. 

Descartes  :  Discours  de  la  Méthode.  Cournot  :  Essai  sur  les  fondements  de  nos  con- 

Renouvier  :  La  Science  de  la  Morale.  naissances  (les  six  premiers  chapitres). 

Auteurs  allemands. 

Kant  :   Prolegomena  zu   einer  jeden  kunftigen  — Schlussbetrachtungen,  chap.  19,  §  4  et  der- 

Metaphysik.  nier,  et  chap.  20  en  entier  (Vol.  III,  de  la  page 

WuNDT  :  Physiologische  Psychologie.  —  5"  Édit.  744  à  la  fin  du  volume). 

Auteurs  anglais. 

W.  James  :  Principles  of  Psychology,  ch.  IX  (The      H .  Spencer  :  The  study  of  sociology  (les  sept  pre- 
stream  of  Thought).  miers  chapitres. 

Série  :  LANGUES  ET  LITTÉRATURES  CLASSIQUES. 

Auteurs  grecs. 

Homère  :  Odyssée,  XIV.  —  Hymne  à  Déméter.  Thucydide  :  III,  54-85. 

Aristophane  ;  Paix.  Platon  :  République,  X. 

Euripide  :  Herakles.  Lysias  :  Contre  Eratosthène. 

Callimaque  :  Hymne  à  Démêler.  Marg-Aurèle  :  III  et  IV. 

AUTEUBS   latins. 

Térence  :  Hécyre.  Ovide  :  Fastes,  I. 

Lucrèce  :  De  natura  rerum,  V,  780  à  la  fin.  Cicéron  :  De  Oratore,  I. 

Virgile  :  Bucoliques.  Tite-Live  :  XXVIII,  13-37. 

Horace  :  Satires,  I,  1,  4,  6,8,  9.  Sénèque  Lettres  à  Lucilius,  1-16. 

Auteurs  français. 

Chreslomathie    du  Moyen  Age    de    G.   Paris  et      Montaigne  :  Essais,  II,  XVII  et  XVIII. 
Langlois;  —  Extraits  des  Pèlerinages  de  Char-      Corneille  :  Polyeucte. 
lemagne  et  de  la  Chanson  de  Roland.  Molière  :  Les  Femmes  savantes. 
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Racine  :  Chœurs  d'Esther  et  d'Athalie. 

BossuET  :  Sermon  sur  la  mort.  —  Deuxième  ser- 
mon sur  la  Providence. 

La  Bruyère  :  Caractères,  chap.  XI  et  XIII  :  De 
l'Homme;  —  De  la  Mode. 

J.-J.  Rousseau  :  Lettre  à  Voltaire,  du  18  août  1756  ; 
—  Lettres  à  Malesherbes,  des  4,  12,  26  et 
28  janvier  1762. 

André  Chénier  :  Idylles,  Épigrammes;  Études  et 
Fragments  (Édit.  Becq  de  Fouquières). 


Alfred  de  Vigny  :  Poésies  :  Le  Livre  mystique  : 
Moïse.  —  Le  Livre  antique  :  La  Fille  de  Jephté. 
—  Poèmes  philosophiques  :  La  Colère  de  Sam- 
son;  Le  Mont  des  Oliviers. 

Victor  Hugo  :  Les  Burgraves. 

Sainte-Beuve  :  Extraits  (Édit.  Lanson)  :  Articles 
sur  Ronsard,  Racine,  Marivaux,  J.-J.  Rousseau, 
Chateaubriand,  Taine. 

Gustave  Flaubert  :  Salammbô,  chap.  XIII  et  XIV. 


Série  :  LANGUES  ET  LITTÉRATURES  ÉTRANGÈRES  VIVANTES. 


Auteurs  allemands. 


Lessing  :  Laokoon.  —  Emilia  Galotti. 

WiELAND  :  Oberon. 

Herder  :  Ideen  zur  einer  Philosophw;  der  Ges- 

chichte  der  îtfenschheit  (Buch  XHI  und  XIV). 
Gœthe  :  Iphigenie.  —  Hermann  und  Dorothea. 

—  Campagne  in  Frankreich. 


Schiller  :  Die  Raeuber.  —  Braut  von  Messina. 

—  Wilhelm  Tell. 
Uhland  :  Balladen. 

H.  VON  Kleist  :  Kàthchen  von  Heilbronn. 
Pages    choisies  de  Httérature    allemande  (Édit. 

Bloch,  pp.  534-669). 


Auteurs  anglais. 


Shakespeare  :  Othello. 

Pope  :  Select  poetical  Works  (Édit.  Tauchnitz). 
Bulwer-Lytton  :  Night  and  Morning  (édit.  Tau- 
chnitz) . 


William  Morris  :  A   Sélection  from  his  Poems 

(édit.  Tauchnitz). 
Dickens  :  Hard  Times  (édit.  Tauchnitz). 
Hazlitt  :  Lectures  on  the  English  Poets. 
M"  HuNGERFORD  :  An  unsatisfactorv  Lover. 


Auteurs  espagnols. 


Cronica  gênerai  de  Espana  (édit.  Menéndez 
Pidal,  du  n»  830  au  n»  845.  —  Le  Siège  de 
Zamora). 

Romancero  gênerai  de  Duràn  (Biblioteca  de  Au- 
tores  Espanoles,  t.  10,  du  n"  768  au  n»  806 
inclus). 

Mateo  Alemân  :  Guzmân  de  Alfarache,  parte  pri- 
mera, 1.  I,  chap.  VIII. 


GuiLLÉN  DE  Castro  :  Las  Mocedades  del  Cid,  co- 

media  primera. 
LopE  DE  Vega  :  Arte  nuevo  de  hazer  comedias  en 

este  tiempo. 
Moratin  :  La  Comedia  Nueva. 
Nu5;ez  DE  Arce  :  Gritos  del  Combate. 
Blasco  IbaSez  :  Flor  de  Mayo. 


Autkoks  italiens. 


Dante  :  Paradiso,  c.  XIV,  à  partir  du  vers  76; 

—  XX  (Ciel  de  Mars  et  Ciel  de  Jupiter). 
Ariosto  :  Orlando  furioso,  I-X. 
Tasso  :  Aminta. 
Salvator  Rosa  :  Satire  IL 


Giovanni  Dupré  :  Pensieri  sull  arte  e  ricordi  auto- 

biograflci  (Florence,  Lemonnier). 
Fogazzaro  :  Daniele  Cortis. 
Mathilde  Serao  :  Leggende  Napoletane. 


Auteurs  français. 


Corneille  :  Polyeucte. 
Molière  :  Les  Femmes  savantes 


Bossuet    :   Sermon   sur  la  mort, 
sermon  sur  la  Providence. 


Deuxième 
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La  Bruyère  :   Caractères,  chap.  XI  et  XIII  :   De 
l'Homme;  —  De  la  Mode. 


Jephté.  —  Poèmes  philosophiques  :  La  Colère 
de  Samson;  Le  Mont  des  Oliviers. 


J.-J.  Rousseau  :  Lettre  à  Voltaire,  du  18  août  1756.      Victor  Hugo  .  Les  Burgraves. 
—  Lettres   à  Malesherbes,   des   4,    12,  26  et      Sainte-Beuve  :  Extraits  (édit.  Lanson)  :  —  Arti- 


28  janvier  1762. 
Alfred  de  Vigny  :  Poésies  :  Le  Livre  mystique  : 
Moïse.   —   Le   Livre   antique   :    La   Fille    de 


clés  sur  Ronsard,  Racine,  Marivaux,  .L-J.  Rous- 
seau, Chateaubriand,  Taine. 
Gustave  Flaubkrt  :  Salammbô,  chap.  XHI  et  XIV. 


Platon  :  République,  X. 
CrcÉRON  :  De  Officiis,  I. 


Descartes  :  Méditations 
Leibniz  :  Monadologie. 


FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  NANCY. 
Série    :    PHILOSOPHIE. 

Auteurs  grecs. 

Épictète  :  Manuel. 
Auteurs  latins. 

Sénèque  :  De  Vita  beata. 
Auteurs  français. 

GuYAu  :  L'Irréligion  de  l'avenir  (3*  partie). 


Auteurs  allemands. 


Sghopenhauer    :    Parerga    und    ParaUpomena    :  lehre    und    PoUtik)  ;    XV    (uber    Religion), 

zweiter  Band,  VIII  (zur  Ethik);  IX  (zur  Rechts-      Nietzsche  :  Die  frôhliche  Wissenschaft. 

Auteurs  anglais. 
Stdart  Mill  :  A  System  of  Logic  (VI).  H.  Spencer  :  First  principles  (1"  partie). 

Série  :  LANGUES  ET  LITTÉRATURES  CLASSIQUES. 

AUTKURS    GRECS. 


Homère  :  Hiade,  XVI. 
PiNDARE  :  Olympiques,  I,  H,  III. 
Sophocle  :  Trachiniennes. 
Aristophane  :  Oiseaux. 


Thucydide  :  I. 

Platon  :  République,  X. 

Démosthène  :  Philippiques,  I,  IV. 

Pausanias  :  HI,  ch.  18,  9;  —  19,5;  V,  H  ;  VI,  2,20. 


Auteurs  latins. 


Térenge  :  Phormion. 

Catulle  :  Épithalame  de  Thétis  et  de  Pelée. 

Virgile  :  Géorgiques,  IV;  —  Églogues,  X. 

Lucain  :  Pharsale,  I. 

Salluste  :  Catilina. 


CicÉRON  :  De  Officiis,  I.  —  2*  Philippique. 
Sénèque  :  De  Vita  beata. 
Pline  le  Jeune  :  Lettres,  I. 
Tacite  :  Histoires,  I. 


Auteurs  français. 

Villon  :  Le  Grand  Testament,  v.  1-941  (Éd.  Lon-  Robert  Garnier  :  Les  Juives. 

gnon).  Corneille  :  Nicomède. 

Du  Bellay  :  Défense  et  illustration  de  la  langue  Racine  :  Andromaque. 

française.  Molière  :  Tartufe.  —  Don  Juan. 
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M""  DE  La  Fayktte  :  la  Princesse  de  Cièves.  Lamartine  :  Harmonies  poétiques   :  Liv.  II:  VIII, 

BossuET  :  Sermon  sur  ramhition.  —  Sermon  sur  Jéhova;  —  IX,  Le  Chêne;  —  X,   L'Humanité; 

la  mort.  —  XI,  L'Idée  de  Dieu. 

J.-J.  Rousseau  :  Lettre  à  d'Alembert  sur  les  spec-  H.  de  Balzac  :  Le  Père  Goriot. 

tacles.  Ernest  Renan  :  Souvenirs  d'enfance  et  de  jeu- 

M"»  DE  Staël  :  De  l'Allemagne.  nesse. 
Victor  Hugo  :  Hernani.  —  Légende  des  Siècles  : 

Éviradnus. 

Série  :  LANGUES  ET  LITTÉRATURES  ÉTRANGÈRES  VIVANTES. 

Acteurs  allemands. 

Gœthe  :  Egmont.  IL  von  Treitschke  :    Historische  und  politische 

Schiller  :  Kabale  und  Liebe.  Aufsâtze  (Erster  Band). 

H.  VON  Kleist  :  Der  Prinz  von  Homburg.  Nietzsche  :  Die  frôhliche  Wissenschaft. 

H.  Heine  :  Die  romantische  Schule.  G.  HauptMxVNN  :  Einsame  Menschen. 

Auteurs  anglais. 

Chaucek  :    Prologue    to  tlie  Canterbury   Taies,  Keats  :  The  Eve  of  Saint  Agnes. 

jusqu'au  vers  414.  Macaulay  :  Essayon  Milton.  ^ 

Shakespeare  :  A  Midsummer  Night's  Dream.  Thackeray  :  Vanity  Fair. 
Milton  :  Paradise  Lost,  I. 

AuTEurs  français. 

M'"»  DE  Staël  :  De  l'Allemagne.  VIII,  Jéhova;  —  IX,  Le  Chêne;  ~  X,  L'Huma- 

ViCTOR  Hugo  :  Hernani.  —  Légende  des  Siècles  :  nité;  —  XI,  L'Idée  de  Dieu. 

Éviradnus.  H.  de  Balzac  :  Le  Père  Goriot. 

Lamartine:    Harmonies   poétiques    :    Livre   II:  Ernest  Renan  :  Souvenirs  d'enfance  et  de  jeunesse. 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  POITIERS. 
Série  :  PHILOSOPHIE. 
Auteurs  grecs. 
Platon  :  Gorgias.  Aristote  :  Éthique,  X. 

Auteurs  latins. 
Lucrèce  :  De  natura  rerum,  III.  Cicéron  :  De  natura  Deorum. 

Auteurs  français. 

Descartes  :  Méditations,  I-III.  Auguste  Comte  :  Discours  sur  l'esprit  positif. 

Malebranche  :  La  Recherche  de  la  Vérité,  III. 

Auteurs  allemands. 

Kant  :  Prolegomena  zu  jeden  kûnftigen  Meta-      Schopenhauer  :  Die  Welt  als  Wille  und  Vorstel- 

physik.  lung,  I. 

Fichte  :  Reden  an  die  deutsche  Nation. 

Auteurs  anglais. 

Hume  :  Essays  (Ethics,  I,  H  et  III).  Wv  James  :  Text-Book  of  Psychology. 

Stuart  Mill  :  On  Liberty. 


1084 


DÉCEMBRE  1907. 


Série  :  LANGUES  ET  LITTÉRATURES  CLASSIQUES. 


Acteurs  grecs. 


Homère  :  Hymnes  :  I,  à  Apollon  Délien. 
Hésiode  :  Travaux  et  Jours. 
Eschyle  :  Prométhée. 
Euripide  :  Ion. 
Aristophane  :  Plutus. 


Théocrite  :  Idylles,  VII. 
Thucydide  :  H,  1-55. 
Démosthène  :  Contre  Midias,  i-127. 
Plutarque  :  Vie  de  Solon. 


Auteurs  latins. 


Plaute  :  Ménechmes. 

Lucrèce  :  I,  jusqu'au  vers  503;  —  II,  1   à  63; 

—  V,  1  à  91. 
Virgile  :  Enéide,  VI. 
Horace  :  Odes,  III.  —  Satires,  I,    1,3,  4,  6,  9 

et  10. 


CicÉRON  :  Lettres  (Édit.  Hild,   6«  partie 

guerre  civile  à  la  mort  de  César). 
Tite-Live  :  I. 

Tacite  :  Annales,  XIII.  —  De  Oratoribus. 
JuvÉNAL  :  Satires,  VII  et  VIII. 


De  la 


Auteurs  français. 


Extraits  des  «  Prosateurs  du  xvi'  siècle   s   par 

Huguet,  pp.  157-240;  295-320;  365  à  la  fin. 
Marot:  Épîtres,  n»^  27,  28,  29,  35,  42,  43,  47,  48 

de  l'éd.  Pierre  Janet,  —  tome  I. 
Du  Bellay  :   Défense  et  illustration  de  la  langue 

française. 
RÉGNIER  :  Satires,  VIII  à  XII. 
François  Maynard  :  Œuvres  poétiques  (Édit.  Gar- 

risson,  t.  HI,  pp.  156-267). 
Racine  :  Mithridate. 


Molière  :  Don  Juan. 

Diderot  :  Pages  choisies  par  G.  Pellissier  :  Cri- 
tique littéraire;  Correspondance. 

Beaumarchais  :  Le  Mariage  de  Figaro. 

Victor  Hugo  :  Ruy  Blas. 

Alfred  de  Vigny  :  Poésies  :  Le  Livre  mystique  : 
Moïse;  Eloa.  —  Poèmes  philosophiques  :  Les 
Destinées. 

H.  DE  Balzac  :  Le  Père  Goriot. 

FusTEL  DE  CouLANGEs  :  Cité  antique,  IV,  ch.  11-13. 


Série  :  LANGUES  ET  LITTERATURES   ETRANGERES  VIVANTES. 


Auteurs  allemands. 


Lessing  :  Laokoon,  I-XIX. 

Gœthe  :  Hermann  und  Dorothea. 

Schiller  :  V^ilhelm  Tell. 

Brentano  :  Geschichte  von  braven  Kasperl  und 

dem    schônen   Annerl    (Deutscher   Novellens- 

chatz,  Band  I). 


GuTZKow  :  Zopf  und  Schwert. 

ScHEFFEL  :  Der  Trompeter  von  Sâkkingen. 

JuLius   ZiEGEN   :    Fabelbuch.    —   Eine    Auswahl 

deutscher    Fabeldichtungen    (Leipzig,    Ehler- 

mann). 


Auteurs  anglais. 


MiLTON  :  Comus. 

The  Spectator  :  N's  1-200. 

Shelley  ;  Hellas. 


WoRDSwoRTH  :  The  Prélude,  L.  IX  à  XI. 
Carlyle  :  Past  and  Présent. 
Dickens  :  Pickwick  papers. 


Auteurs  français. 


Racine  :  Mithridate. 
Molière  :  Don  Juan. 

Diderot  :  Pages  choisies  par  G.  Pellissier  :  Cri- 
tique littéraire;  Correspondance. 
Beaumarchais  :  Le  Mariage  de  Figaro. 


Victor  Hugo  :  Ruy  Blas. 

Alfred  de  Vigny  :  Poésies  :  Le  Livre  mystique  : 

Moïse;  Eloa.  —  Poèmes  philosophiques  :  Les 

Destinées. 
H.  de  Balzac  :  Le  Père  Goriot. 
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Platon  :  Gorgias. 


Lucrèce  :  I. 

Sbnèque  r  De  Vita  beata 


FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  RENNES. 
Série  :   PHILOSOPHIE. 

AUTEDRS    GRECS. 

ÂRISTOTE  :  IIspl  ^LWfi^Tii;  xai  àva(xvTiff eu; . 

Auteurs  latins. 

Spinoza  :  Éthique,  3*  partie. 


Auteurs  français. 


Montaigne  :  Apologie   de   Raymond  de  Sebonde.      Malebrangue  :  Recherche  de  la  Vérité,  liv.  III  et 
Descartes  :  Traité  des  passions  de  l'âme.  Éclaircissements. 

Auteurs  allemands. 

Kant  :  Grundlegung  zur  Metaphysik  der  Sitten.       Schopenhauer  :  Liber  das  Fundament  der  Moral. 

Auteurs  anglais. 


Berkeley  :  Principles  of  Knowledge. 
Stuart  Mill  :   System  of  Logic.  —  Examination 
of    sir  William    Hamilton's   Philosophy.    [Les 


chapitres  de  ces  deux  ouvrages  relatifs  à  la  logi- 
que formelle.) 


Série  :  LANGUES   ET  LITTERATURES  CLASSIQUES. 

Auteurs  grecs. 


Homère  :  Odyssée,  XI. 
Sophocle  :  Electre. 
Théogrite  :  Idyll  es,  XV. 


Térence  :  L'Eunuque. 
Virgile  :  Géorgiques,  I. 
Horace  :  Épitres,  I. 
César  :  De  Bello  gallico,  II. 
Lucrèce  :  III. 
Phèdre:  Fables. 


Thucydide  :  I,  1-23. 

Andocide  :  Discours  sur  les  Mystères. 

Xénophon  :  Anabase,  H. 


Auteurs  latins. 


CicÉRON  :  Tusculanes,  I  et  II. 
Tite-Live  :  XXIII. 
Suétone  :  Vie  d'Auguste. 
Tacite  :  Annales,  I  et  IL 
Sénèque  :  De  Beneficiis,  I. 


Auteurs  français. 


Chefs-d'œuvre  des  Poètes  du  XVI»  siècle  (édit. 
Lemercier).  —  Marot,  p.  1-5,  15-26;— Ron- 
sard, p.  76-84  ;  —  du  Bellay,  p.  243-255  ;  — 
d'Aubigné,  p.  323-334. 

Montaigne  :  Essais  :  Extraits  par  Jeanroy,  p.  121- 
170. 

Corneille  :  Le  Menteur. 

Racine  :  Bajazet. 

Pascal  :  Fragment  d'un  Traité  du  Vide.  —  En- 
tretien avec  M.  de  Sacy  (édit.  Brunschwicg). 

BossuET  :  Sermon  sur  l'Ambition;  Sermon  sur 
la  Justice. 


La  Fontaine  :  Fables,  XL 

J.-J.  Rousseau  :  Lettre  à  d'Alembert  sur  les  spec- 
tacles. 

Chateaubriand  :  René. 

Victor  Hugo  :  Les  Burgraves. 

Alfred  de  Vigny  :  Poésies  :  Livre  mystique  :  Le 
Déluge.  —  Livre  moderne  :  Le  Cor  —  Poèmes 
philosophiques  :  La  Mort  du  Loup;  La  Bou- 
teille à  la  mer. 

Emile  Augier  :  Les  Effrontés. 

Leconte  de  Lisle  :  Poèmes  antiques  :  Les  dix 
miers. 
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Série  :  LANGUES   ET   LITTÉRATURES    ÉTRANGÈRES   VIVANTES. 

AUTEUKS   ALLEMANDS. 

BuRGER  :  Lenore.  Brentano  :  Godwi.  (édit.  A.  Ruest;  Berlin,  Herm. 

Lessing:  Nathan  derWeise.  Seemann  Nachfolger.) 

GcETHE  :  Iphigenie  auf  Tauris.  G.  Hauptmann  :  Einsame  Menschen. 

Schiller  :  Kabale  und  Liebe  ;  Demetrius, 

Auteurs  anglais. 

Shakespeare  :  Love's  Labours's  Lost.  Pope  :  The  Râpe  of  the  Lock. 

Spenser  :  The  Fairy  Queen,  Book  I,  Gant.  1-6.  Fielding  :  Joseph  Andrews. 

Herrick  :  Hesperides.  Wordsworth  :  The  Prélude. 

BuNYAN  :  The  Pilgrim's  Progress.  Thagkeray  :  Vanity  Fair,  ch.  I-XXV. 

Auteurs  français. 

Montesquieu  :  Lettres  persanes.  fance  ou  la  Vie  cachée.  —  Livre  III  :  II,  Milly 

Voltaire  :  Lettres  anglaises.  ou  la  Terre  natale. 

M"'  de  Stael  :  De  l'Allemagne,  2*  partie,  du  cha-  Victor  Hugo  :  Les  Burgraves. 

pitre  VI  (Lessing  et  Winckelmann)  au    chapi-  Alfred  de  Vigny  :  Poésies  :  Livre  mystique  :   Le 

tre  XXIII  (Faust).  Déluge.  —  Livre  moderne;  Le  Cor.  —  Poèmes 

Lamartine  :  Harmonies  poétiques  et  religieuses  :  philosophiques  :    La  mort  du  Loup  ;  La  Bou- 

Livre  II  :  IX,  Le  Chêne  ;  —  X,  L'Humanité;  —  teille  à  la  mer. 

XI,  L'Idée  de  Dieu  ;    —  XII,  Souvenirs    d'en- 

FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  TOULOUSE. 
Série  :  PHILOSOPHIE. 

Auteurs  grecs. 

Platon  :  Philèbe.  Marc-Aurèle  :  Pensées. 

Auteurs  lati.ns. 

Lucrèce  :  De  natura  rerum,  1  et  H.  Spinoza  :  Éthique,  V. 

Auteurs  français. 

Descartes  :  Méditations.  Auguste  Comte  :  Discours  sur  l'esprit  positif. 

Leib.niz  :  Discours  de  métaphysique. 

Auteur  allemand. 

Kant  :  Grundlegung  zur  Metaphysik  der  Sitten.  physik,  die    als   Wissenchaft   wird  auftreten 

Prolegomena   zu  einer  Jeden  kiinltigen  Meta-  kônnen. 

Auteurs  anglais. 

Hume  :   Essays  concerning  the    human   Unders-      Spencer  :  Education,  Intellectual,  Moral  and  Phy- 
tanding.  sical. 
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Série  :  LANGUES  ET  LITTERATURES  CLASSIQUES. 

Auteurs  grecs. 


Hésiode  :  Travaux  et  jours,  jusqu'au  vers  382. 

Sophocle  :  Electre. 

Euripide  :  Cyclope. 

Xénophon  :  Banquet. 

Aristote  :  De  l'Ame,  I. —  Politique,  II,  6  et  7. 


Démosthène  t  Contre  Conon. 
HippocRATE  :  Des  Airs,  des  Eaux,  des  Lieux. 
Lucien  :  Toxarès. 
Musée  ;  Héro  et  Léandre. 


Auteurs  latins. 


Catulle  :  Édit.  Waltz. 
Virgile  :  Enéide,  IV. 
Horace  :  Odes,  III. 

Apulée  :  Métamorphoses,  IV,  28  à   XI,  24  (Épi- 
sode de  Psyché.^ 


TiTE-LivE  :  XXI,  les  38  premiers  chapitres. 

CicÉRON  :  Pro  Murena. 

Tacite  :  Histoires,  III. 

Laci  ANCE  :  Institutions  divines,  I. 


Auteurs  français. 


Du  Bellay  :  Défense  et  illustration  de  la  langue 

française. 
Montaigne  :  Essais  :  Liv.  I,  Chap.  25  et  26. 
Choix  de  Lettres   du    XVII"   siècle  :  Descartes  ; 

Poussin  ;    Bussy-Rabutin  ;    Bossuet  ;    Racine  ; 

Saint-Evremond  ;    M"'  de    Sévigné  ;    M™"    de 

Maintenon;  Saint-Simon  (édit.  Lanson). 
Corneille  :  Pompée. 
La  Fontaine  :  Fables,  Liv.  VII  et  VIII. 
Voltaire  :  Choix  de  Lettres  (édit.  Brunel,  p.  32- 

133;. 


J.-J.  Rousseau  :  Rêveries  d'un  Promeneur  soli- 
taire. 

Diderot  :  Extraits  par  Texte,  p.  65-180. 

M"*  DE  Staël  :  De  la  Littérature,  1"  partie,  du 
chapitre  IX  au  chapitre  XX. 

Alfred  de  Vigny  :  Le  Livre  des  Destinées. 

Alfred  de  Musset  :  Poésies  nouvelles  :  Lettre  à 
Lamartine  ;  A  la  Malibran  ;  L'Espoir  en  Dieu  ; 
Souvenir  ;  Après  une  Lecture  ;  Simone. 

MiCHELET  :  Introduction  au  Tome  VII  de  l'Histoire 
de  France. 


Série  :  LANGUES  ET  LITTERATURES  ETRANGERES  VIVANTES. 


Auteurs  allemands. 


Lessing  :  Nathan  der  Weise. 
Gœthe  :  Iphigenie  auf  Tauris. 

Wahrheit,  erstes  Buch. 
Schiller  :  Don  Carlos. 


—   Dichtuns  und 


FouQuÉ  :  Undine. 
Chamisso  :  Peter  Schlemihl. 
Grillparzer  :  Die  Ahnfrau. 
Théod.  Storm  :  Pôle  Poppenspàler. 


AUTBDRS   anglais. 


Shakespeare  :  King  Richard  III. 
Macaulay  :  The  Lays  of  Ancient  Rome  ;   History 
of  England.chap.  HI  (State  of  England  in  1685. 
Goldsmith  :  The  Citizen  of  the  World. 


terature  (vol.  500  de  la   collection  Tauchnitz, 

de  la  page  61  à  la  fin  du  volume). 
Longfellow  :  Evangeline. 
Mrs  Gaskell  :  Cranford. 


Five  Centuries  of  the  English  Language  and  Li-      The  Ruskin  Reader  (G.  Allen). 

Auteurs  espagnols. 


Cronica  gênerai  de  Espana  :  El  Cerco  de  Zamora 
(édit.  R.  Menéndez  Pidal,  Nueva  Biblioteca  de 
autores  Espanoles,  volume  5).  —  Depuis  la 
page  505,  n°  830,  jusqu'à  la  page  518,  n»  845. 

Les  Romances  relatives  au  siège  de  Zamora,  dans 
le  Romancero  gênerai  d'A.  Duran  (Bibliot.  de 
autores  Espanoles) . 


Mateo  Alemân  :  Guzmàn  de  Alfarache,  Parte  1». 
libro  1%  Cap.  VIII  :  Historia  deOzminy  Daraxa. 
LoPE  DE  Vega  :  La  Noche  Toledana. 
MoRATiN  :  Comedia  Nueva. 

C.\mpoamor  :  El  tren  expreso  (Bibl.  univ.,  t.  48). 
Pérez  Galdôs  :  Marianela. 
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Auteurs  français. 

Du  Bellay  :  Défense  et  illustration  de  la  langue  J.-J.  Rousseau:  Rêveries  d'un  Promeneur  solitaire. 

française.  M™"  de  Staël  ;  De  la   Littérature,  1"  partie,    du 

Choix  de  lettres  du  XVlIe  siècle  ;  Descartes;  Pous-  chapitre  IX  au  chapitre  XX. 

sin  ;   Bussy-Rabutin  :  Bossuet;  Racine;  Saint-  Alfred  de  Vigny  :  Le  Livre  des  Destinées. 

Evremond  ;  M'"»  de  Sévigné;  M°"  de  Maintenon;  Mighelet  :  Introduction  au  tome  Vil  de  l'Histoire 

Saint-Simon  (Édit.  Lanson).  de  France. 


Arrêté  relatif  aux  Préséances  (Ministère  de  l'Instruction  publique). 
12  Décembre  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  le  décret  du  16  juin  1907,  rendu  sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre 
de  l'Intérieur,  relatif  aux  cérémonies  publiques,  préséances,  honneurs  civils  et  militaires, 

Arrête  : 

Le  rang  de  préséance  des  corps,  autorités  et  fonctionnaires  relevant  du  Ministère 
de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Paris. 

I.   -  Instruction  publique. 

L'Institut  de  France. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris  et  le  Conseil  de  l'Université. 

L'Académie  de  médecine. 

Le  Directeur  du  Cabinet  du  Ministre,  les  Directeurs  et  les  fonctionnaires  de  l'Administration 
centrale,  le  Directeur  des  Archives  et  les  fonctionnaires  de  l'administration  des  Archives,  le  Directeur 
et  les  fonctionnaires  du  service  des  Cultes. 

Les  Inspecteurs  généraux  de  l'Instruction  pubUque  et  les  Inspectrices  générales  des  Écoles  mater- 
nelles. 

Le  Corps  académique. 

Les  Facultés  de  droit,  de  médecine,  des  sciences,  des  lettres,  l'École  supérieure  de  pharmacie,. 
l'École  normale  supérieure,  le  Conservateur  et  les  fonctionnaires  delà  bibliothèque  de  l'Université. 

Le  Collège  de  France. 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Le  Bureau  des  longitudes. 

L'Observatoire  de  Paris. 

L'École  nationale  des  Chartes. 

L'École  spéciale  des  langues  orientales  vivantes. 

L'École  pratique  des  Hautes-Études. 

Le  Bureau  central  météorologique. 

L'Observatoire  de  Meudon.  • 

Les  Inspecteurs  généraux  des  bibliothèques  et  des  archives. 

L'Administrateur  général  et  les  fonctionnaires  de  la  Bibliothèque  nationale. 

Les  Administrateurs  et  les  fonctionnaires  des  bibliothèques  Sainte-Geneviève,  Mazarine  et  de 
l'Arsenal. 

1.  M.  Aristide  Bbiand. 
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Le  Directeur  et  les  fonctionnaires  du  Musée  pédagogique. 

L'École  normale  supérieure  d'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 

Les  Lycées  et  les  Collèges  de  garçons. 

Les  Lycées  de  jeunes  filles  et  les  Cours  secondaires  de  jeunes  filles. 

Le  Conseil  départemental. 

Les  Écoles  normales  supérieures  d'enseignement  primaire. 

Les  Inspecteurs  et  Inspectrices  primaires  de  la  Seine. 

Les  Ecoles  normales  primaires  de  la  Seine. 

Les  Écoles  primaires  supérieures. 

Les  Écoles  primaires  publiques. 

Dans  les  Uépartemcnts. 
lé  —  Instruction  publique. 

Le  Recteur  et  le  Conseil  de  l'Université. 
Le  Corps  académique. 

Les  Facultés  de  droit,  de  médecine,  de  médecine  et  de  pharmacie,  des  sciences,  des  lettres  et  les 
Écoles  supérieures  de  pharmacie. 

Les  Écoles  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Les  Écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres. 

Les  Lycées  de  garçons  et  les  Lycées  déjeunes  filles. 

Les  Collèges  de  garçons,  les  Collèges  de  jeunes  filles  et  les  Cours  secondaires  de  jeunes  filles. 

Le  Conseil  départemental. 

Les  Inspecteurs  primaires. 

Les  Écoles  normales  primaires. 

Les  Écoles  primaires  supérieures. 

Les  Écoles  primaires  publiques. 


Décret  affectant  un  immeuble  domanial  au  Département  de  Tlnstruction  publique 
(Université  de  Rennes). 

20  Décembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  l'ordonnance  du  14  juin  1833,  qui  règle  le  mode  d'afifectation  des  immeubles  de 
l'État  à  un  service  public  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1907,  qui  a  rendu  à  l'État  la  libre  disposition  des  immeubles 
domaniaux  précédemment  affectés  au  service  des  cultes  pour  y  établir  le  siège  de  l'ar- 
chevêché de  Rennes  et  du  grand  séminaire  de  cette  ville; 

Considérant  que  les  établissements  publics  d'enseignement  supérieur  de  l'Univer- 
sité de  Rennes  ne  disposent  pas  de  locaux  suffisants  pour  assurer  le  fonctionnement 
normal  des  services  d'État  dont  ils  ont  actuellement  la  charge  ; 

Qu'il  est  dès  lors  indispensable  de  mettre  de  nouveaux  locaux  à  la  disposition  de 
l'Université  ; 

1.  M.  Aristide  Briand. 

VI   Ens.  sup.  Loi»  et  Règlements.  69 
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Vu  la  lettre  du  3  décembre  1907,  par  laquelle  le  Ministre  des  Finances  donne  son 
adhésion  au  projet  d'affectation  au  Département  de  l'Instruction  publique  de  l'ancien 
archevêché  de  Rennes  et  de  la  partie  domaniale  du  grand  séminaire  de  cette  ville  pour 
les  causes  susénoncées, 

Décrète  : 

Article  l•^  —  L'immeuble  domanial  constituant  l'ancien  archevêché  de  Rennes 
et  la  parcelle  domaniale  précédemment  occupée  par  le  grand  séminaire  de  cette  ville 
sont  affectés  au  Département  de  l'Instruction  publique. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  et 
le  Ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française. 


Arrêté  autorisant  le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris  à  déléguer  partie  de  ses  attributions. 

23  Décembre  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  l'article  29  du  décret  du  22  août  1874  ; 

Arrête  : 

Le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris  est  autorisé  à  déléguer  partie  de  ses  attri- 
butions à  un  des  Inspecteurs  de  l'Académie  de  Paris  en  résidence  à  Paris. 

Cette  délégation  est  soumise,  chaque  année,  à  l'approbation  du  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique. 


Arrêté  portant  de  cinq  à  six  heures  la  durée  de  la  préparation  surveillée  de  la  leçon  constituant  l'une 
des  épreuves  définitives  du  concours  de  l'Agrégation  des  Lettres. 

24  Décembre  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  l'arrêté  du  18  juin  1904,  portant  statut  pour  les  agrégations  des  lycées  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Article  1*"".  —  Est  portée  de  cinq  à  six  heures  la  durée  de  la  préparation  sur- 
veillée de  la  leçon  constituant  l'une  des  épreuves  définitives  du  concours  de  l'agrégation 
des  lettres. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  partir  de  1908. 

1.  M.  Aristide  Brund. 
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Arrêté  dispensant  certaines  catégories  de  candidats  de  produire  le  Diplôme  d'étndes  supérieures 
des  langues  classiques  an\  Agrégations  des  lettres  et  de  grammaire. 

24  Décembre  1907. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  l'arrêté  du  18  juin  1904,  portant  statut  pour  les  agrégations  des  lycées  ; 

Vu  Tarrêté  du  18  juin  1904,  instituant  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités 
un  diplôme  d'études  supérieures  des  langues  classiques, 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Article  l"".  —  Les  agrégés  de  grammaire  et  les  candidats  qui,  avant  1907j 
auront  pris  part  effectivement  aux  épreuves  du  concours  de  l'agrégation  de  grammaire, 
pourront,  sans  qu'ils  aient  à  produire  le  diplôme  d'études  supérieures  des  langues  clas- 
siques, être  autorisés  à  se  faire  inscrire  pour  le  concours  de  l'agrégation  des  lettres. 

Les  agrégés  des  lettres  et  les  candidats  qui,  avant  1907,  auront  pris  part  effecti- 
vement aux  épreuves  du  concours  de  l'agrégation  des  lettres,  pourront,  sans  qu'ils  aient 
à  produire  le  diplôme  d'études  supérieures  des  langues  classiques,  être  autorisés  à  se 
faire  inscrire  pour  le  concours  de  l'agrégation  de  grammaire. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  partir  de  1908. 


Arrêté  modifiant  le  statut  du  18  juin  190i,  en  ce  qui  concerne  les  épreuves  préparatoires 
du  second  degré  et  les  épreuves  définitives  au  concours  de  l'Agrégation  d'histoire  et  de  géographie. 

24  Décembre  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  ', 

Vu  l'arrêté  du  18  juin  1904,  portant  statut  pour  les  agrégations  des  lycées; 

Vu  l'arrêté  du  23  décembre  d905,  relatif  à  l'agrégation  d'histoire  et  de  géographie  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Article  1*\  —  Est  modifié  comme  suit  l'arrêté  du  18  juin  190i,  en  ce  qui  concerne 
les  épreuves  préparatoires  du  second  degré  et  les  épreuves  définitives  au  concours  de 
l'agrégation  d'histoire  et  de  géographie  : 

Epreuves  préparatoires  du  second  degré; 

!•  Une  leçon  d'histoire  ou  de  géographie,  au  choix  du  candidat,  sur  un  sujet  tiré  des  parties  du 
programme  des  lycées  (second  cycle)  non  comprises  dans  le  programme  de  l'écrit.  —  Durée  :  trois 
quarts  d'heure  ; 

2o  Une  leçon  d'histoire  sur  un  sujet  tiré  des  parties  du  programme  des  lycées  (second  cycle) 
comprises  dans  le  programme  de  l'écrit.  —  Durée  :  une  demi-heure. 

1.  M.  Aristide  Bhiand. 
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Épreuves  définitives  :  ' 

Une  leçon  d'histoire  par  les  candidats  ayant  opté  pour  la  géographie  aux  épreuves  du  second 
degré,  ou  une  leçon  de  géographie  par  les  candidats  ayant  opté  pour  l'histoire  aux  mêmes  épreuves, 
sur  un  sujet  choisi  dans  le  programme  de  l'écrit.  —  Durée  :  trois  quarts  d'heure. 

Art.  2.  —  Est  modifié  comme  suit  l'arrêté  du  23  décembre  1905  : 

Est  fixée  à  six  heures  la  durée  de  la  préparation  surveillée  de  la  première  des  deux 
leçons  constituant  les  épreuves  préparatoires  du  second  degré  et  la  durée  de  la  leçon 
constituant  l'épreuve  définitive. 

Pour  la  préparation  de  chacune  de  ces  deux  leçons,  il  sera  mis  entre  les  mains  des 
candidats,  dans  la  limite  des  ressources  disponibles,  les  ouvrages  et  instruments  de  tra- 
vail demandés  par  eux  pendant  la  demi-heure  qui  suivra  le  tirage  au  sort  des  sujets. 

Est  fixée  à  trois  heures  la  durée  de  la  préparation  surveillée  de  la  seconde  des  deux 
leçons  constituant  les  épreuves  préparatoires  du  second  degré. 

Pour  la  préparation  de  cette  leçon,  il  ne  sera  mis  entre  les  mains  des  candidats  que 
les  livres  de  référence  usuels. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  partir  du  concours  de  1909. 


Arrêté  modifiant  l'article  3  de  l'arrêté  du  23  juillet  1906,  relatif  au  Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement 

de  la  langue  arabe. 

24  Décembre  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes', 
Vu  l'arrêté  du  23  juillet  1906,  instituant  un  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement 
de  la  langue  arabe  dans  les  lycées  et  collèges  ; 
Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 
Arrête  : 

Article  1^'.  —  Est  modifié  comme  suit  l'article  3  de  l'arrêté  du  23  juillet  1906  : 
Le  concours  pour  l'obtention  du  certificat  de  langue  arabe  comprend  : 


2"  Des  épreuves  préparatoires  proprement  dites.  Elles  consistent  en  : 

a)  Un  thème  écrit  en  arabe  régulier; 

b}  Une  version  écrite  d'arabe  régulier. 

La  durée  de  chacune  de  ces  compositions  est  fixée  à  trois  heures; 

c)  Une  composition  en  arabe  régulier  sur  un  sujet  facile  (narration,  description,  rédaction, 
lettre,  etc.). 

La  durée  de  cette  composition  est  de  quatre  heures. 

Est  autorisé  pour  chacune  de  ces  trois  épreuves  l'usage  d'un  dictionnaire  ou  d'un  lexique  indiqué 
chaque  année  par  le  jury. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  partir  du  concours  de  1908. 

1.  M.  Aristide  Briand. 
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Décret  affectant  ud  immeuble  domanial  au  Département  de  Tlnstruction  publique 

(Université  de  Grenoble). 

28  Décembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  *, 

Vu  l'ordonnance  du  14  juin  1833,  qui  règle  le  mode  d'affectation  des  immeubles 
de  rÉtat  à  un  service  public  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1907,  qui  a  rendu  à  l'État  la  libre  disposition  de  l'immeuble 
domanial  précédenament  affecté  au  service  des  Cultes  pour  y  établir  le  siège  de  l'évêché 
de  Grenoble  ; 

Considérant  que  les  établissements  publics  d'enseignement  supérieur  de  l'Université 
de  Grenoble  ne  disposent  pas  de  locaux  suffisants  pour  assurer  le  fonctionnement  normal 
des  services  d'État  dont  ils  ont  actuellement  la  charge  ; 

Qu'il  est  dès  lors  indispensable  de  mettre  de  nouveaux  locaux  à  la  disposition  de 
l'Université  ; 

Vu  la  lettre  du  3  décembre  1907,  par  laquelle  le  Ministre  des  Finances  donne  son 
adhésion  au  projet  d'affectation  au  Département  de  l'Instruction  publique,  pour  les 
causes  susénoncées,  de  l'ancien  évêché  de  Grenoble, 

Décrète  : 

Article  1".  —  L'immeuble  domanial  sis  à  Grenoble  et  constituant  l'ancien  évêché 
de  cette  ville  est  affecté  au  Département  de  l'Instruction  publique. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  et  le 
Ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Jouï^nal  officiel  de  la 
République  française. 


28  Décembre  1907. 

Décret  portant  création  : 

A  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Dijon  : 

d'une  Chaire  d'Économie  politique  et  Histoire  des  doctrines  économiques , 

A  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Grenoble  : 
d'une  Chaire  d'Histoire  générale  du  droit  français  ; 

A  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Poitiers  : 

d'une  Chaire  d' Économie  politique  et  Histoire  des  doctrines  économiques. 

1.  M.  Aristide  Briand. 
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Décret  ajoutant  une  disposition  à  l'article  i2  du  décret  du  30  avril  1895 
sur  le  Doctorat  en  droit. 

28  Décembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 
Vu  le  décret  du  30  avril  1895  sur  le  doctorat  en  droit; 
'Vu  le  décret  du  8  août  1898; 
Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 
Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  :  *  * 

•      Article  ,l*'^  —  Le  paragraphe  ci-après  est  ajouté  à  l'artide  12   du  décret  du 
^0  avril  1895  sur  le  doctorat  en  droit  : 

«  La  nullité  sur  une  des  matières  de  l'examen  peut  entraîner  l'ajournement,  après 
délibération  du  jury.  » 

Art.  2.  —  La  présente  disposition  est  applicable  à  partir  du  l*'  novembre  1908. 


Décret  relatif  au  titre  de  Maître  de  conférences  adjoint  et  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles 
ce  titre  peut  être  conféré  aux  chefs  de  travaux  des  Facultés  des  sciences. 

28  Décembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes*, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Le  titre  de  maître  de  conférences  adjoint  peut  être  conféré  par 
arrêté,  sur  la  proposition  du  Conseil  de  la  Faculté  et  après  avis  de  la  Commission  des 
sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public,  aux  chefs  de  travaux  des 
Facultés  des  sciences  pourvus  du  grade  de  docteur  et  qui  appartiennent  à  la  première 
classe. 

Art.  2.  —  Les  chefs  de  travaux  nommés  maîtres  de  conférences  adjoints  prennent 
le  titre  de  Chefs  de  travaux maîtres  de  conférences  adjoints. 

Ils  font  partie  de  l'assemblée  de  la  Faculté,  mais  il  ne  participent  pas  aux  présen- 
tations au  décanat. 

Ils  sont  dispensés  d'une  des  deux  années  de  stage  exigées,  pour  la  nomination  de 
professeur  titulaire  dans  les  Facultés,  par  l'article  6  du  décret  du  22  août  1854. 

1.  M.  Aristide  Briand. 
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Art.  3.  —  Le  nombre  des  chefs  de  travaux  maîtres  de  conférences  adjoints  ne 
peut  excéder  dans  chaque  Faculté  des  sciences  le  cinquième  des  chaires  magistrales. 


Décret  relatif  aux  Aspirants  à  la  licence  es  lettres  qui  ont  subi  avec  succès  les  épreuves  écrites  du 
concours  pour  l'admission  à  l'École  normale  supérieure  et  Tobtention  des  bourses  de  licence. 

28  Décembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes^, 

Vu  le  décret  du  JO  mai  1904  ; 

Vu  le  décret  du  8  juillet  1907; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Les  aspirants  à  la  licence  es  lettres  [régime  du  décret  du 
8  juillet  1907)  qui  ont  subi  avec  succès  les  épreuves  écrites  du  concours  pour  l'admis- 
sion à  l'École  normale  supérieure  et  l'obtention  des  bourses  de  licence  [section  des 
lettres)  sont  dispensés  à  l'examen  : 

S'ils  postulent  une  des  mentions  ci-après  :  Philosophie^  Histoire  et  Géographie-) 
Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes  : 

De  l'épreuve  de  version  latine  ; 

S'ils  postulent  la  mention  :  Langues  et  Littératures  classiques  : 

De  répreuve  de  traduction  d'un  texte  latin  avec  commentaire  littéraire  et  gram- 
matical. 


Arrêté  modifiant,  en  ce  qui  concerne  le  Certificat  de  physique  appliquée,  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  18  juin  1904  relatives  au  Diplôme  d'études  supérieures  de  sciences  physiques. 

28  Décembre  1907. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes^ 

Vu  la  loi  du  27  février  1 880  ; 

Vu  le  décret  du  21  juillet  1897  ; 

Vu  l'arrêté  du  18  juin  1904  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  18  juin  1904  tenant  pour  équivalent  du  diplôme 
d'études  supérieures  de  sciences  physiques  le  certificat  d'études  supérieures  de  physique 
appliquée  cesseront  d'avoir  leur  effet  à  partir  du  l*""  janvier  1910. 

1.  M.  Aristide  Buiand. 
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j  Toutefois,  elles  resteront  en  vigueur  pour  les  candidats  à  l'agrégation  des  sciences 
physiques  pourvus  du  certificat  d'études  supérieures  de  physique  appliquée  antérieure- 
ment au  l""  janvier  1910. 


30  Décembre  1907. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l'Université  de  Lille,  d'une  Chaire  d'Accouchements  et  Hygiène  de  la  première 
enfance  [Fondation  de  V Université  de  Lille). 

Décret  portant  suppression,  à  l'École  de  droit  d'Alger,  d'une  Chaire  de  Droit  romain, 
et  création,  à  cette  Ecole,  d'une  Chaire  d'Histoire  générale  du  Droit  français . 

Décret  portant  création,  à  l'École  des  lettres  d'Alger,  d'une  Chaire  d'Histoire  de 
la  Civilisation  musulmane. 


*i       VO    !•. 


.'il  :/:  I»»»  portant  fixation  du  Budget  général  de  l'Exercice  1908  [Extrait]. 

■    ''^  -  31  Décembre  1907. 

.  Article  1".  — ■  Les  professeurs  titulaires  de  l'École  des  Chartes  et  de  l'École  des 
Langues  orientales  vivantes  peuvent,  pour  cause  de  maladie  ou  à  raison  d'un  service 
public  temporaire,  être  autorisés  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  à  se  faire 
suppléer  pendant  cinq  années  au  plus. 

Pendant  la  durée  de  cette  suppléance,  ces  professeurs  abandonnent  au  profit  de 
leur  suppléant  la  moitié  de  leur  traitement;  ils  continuent  néanmoins  à  subir  sur  le 
montant  intégral  de  leur  traitement  nominal  les  retenues  prescrites  par  la  loi  du  9  juin  1833 
sur  le  service  des  pensions  civiles. 

;  Les  suppléants  subissent  sur  ^la  partie  du  traitement  du  titulaire  qui  leur  est 
attribuée  les  retenues  prescrites  par  la  loi  du  9  juin  1853. 

Dans  le  cas  oiî  le  professeur  est  député,  les  dispositions  de  l'article  42  de  la  loi 
du  27  février  1887,  relatives  aux  professeurs  du  Collège  de  France,  lui  sont  appli- 
cables. ■  :)  ;,^h  :;     ;;J; 

Art.  44.  —  Les  crédits  inscrits  au  budget  de  l'État  pour  les  dépenses  du  matériel 
du  Muséum  d'histoire  naturelle  seront  désormais  attribués  à  cet  établissement,  à  titre 
de  subvention,  pour  être  portés  à  un  budget  spécial  dont  il  aura  l'administration.  Ce 
budget  comprendra  également  en  recette  les  ressources  que  le  Muséum  pourra  se  créer 
dans  des  conditions  fixées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Les  recettes  et  les  dépenses  dudit  budget  seront  effectuées  par  un  agent  comptable 
justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 

Le  règlement  d'a'dministration  publique  déterminera  les  attributions  financières 
du  directeur  et  du  Conseil  du  Muséum,  les  règles  concernant  la  comptabilité,  et  géné- 
ralement toutes  les  mesures  utiles  pour  l'application  du  présent  article. 
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Art.  45.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  est  autorisé  à  attribuer  aux 
commis  des  secrétariats  des  Facultés,  sur  la  proposition  des  doyens, le  titre  de  secrétaire 
adjoint  des  Facultés. 

31  Décembre  1907. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l'Université  de  Lille,  d'une  Chaire  de  Clinique  chirurgicale,  et  création,  à  cette  Faculté^ 
d'une  Chaire  de  Clinique  chirurgicale  infantile  et  Orthopédie. 


Arrêté  approuvant  la  délibéralioD  du  Conseil  de  l'Université  d'Ai\-Marseille 

instituant  un  Doctorat,  mention  f  Lettres  »,  de  cette  Université,  et  en  réglementant 

les  conditions  de  scolarité. 

11  Janvier  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  d'Aix-Marseille,  en  date  du  22  mars 
1907; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  d'Aix-Marseille, 
instituant  un  Doctorat,  mention  «  Lettres  »,  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les 
conditions  de  scolarité. 

Annbxe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  d'Aix-Marseille. 

(22  Mars  1907.) 

Le  Conseil  de  l'Université  d'Aix-Marseille, 
Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897, 
Délibère  : 

Article  i*'.  —  Il  est  institué  un  Doctorat  de  l'Université  d'Aix-Marseille,  mention  «  Lettres  ». 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  titre  doivent  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  des 
lettres.  Ils  présentent,  au  moment  de  l'inscription,  s'ils  sont  Français,  le  diplôme  de  licencié  es 
lettres,  la  Faculté  se  réservant  de  les  en  dispenser  en  raison  d'autres  titres  ;  s'ils  sont  étrangers,  des 
attestations  de  la  valeur  desquelles  la  Faculté  est  juge. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  pour  l'obtention  du  diplôme  comprennent  : 

1»  La  soutenance  en  français  d'une  thèse  écrite  en  français  ou  en  latin,  qui  n'aura  pas  été  déjà 
présentée  devant  une  autre  Faculté  et  qui  devra  porter  sur  : 

La  langue  et  littérature  italiennes, 

1.  M.  Gaston  Doumergue. 
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Ou  la  langue  et  littérature  provençales, 

Ou  l'histoire  de  la  Provence,  y  compris  l'archéologie  et  l'histoire  de  l'art  en  Provence  ; 

2°  Des  interrogations  sur  des  questions  choisies  parle  candidat,  agréées  par  la  Faculté  et  portant 
sur  les  matières  ci-dessus. 

Art.  4.  —  Les  épreuves  sont  publiques.  Le  jury  se  compose  de  trois  membres  au  moins,  pris  de 
préférence  parmi  les  professeurs  de  la  Faculté  dont  l'enseignement  se  rapproche  le  plus  du  sujet  de 
la  thèse. 

Le  diplôme  est  signé  par  lés  membres  du  jury  et  par  le  doyen.  Il  est  délivré  sous  le  sceau  et  au 
nom  de  l'Université  par  le  président  du  Conseil  de  l'Université. 

Art.  5.  —  Les  aspirants  au  titre  de  docteur  de  l'Université  d'Aix-Marseille,  mention  «  Lettres  », 
seront  soumis  au  régime  scolaire  et  discipHnaire  de  ladite  Université. 

Art.  6.  —  La  durée  de  la  scolarité  est  de  quatre  semestres  au  moins,  qui  seront  réduits  à  deux 
pour  les  candidats  pourvus  du  diplôme  de  licencié  es  lettres. 

Art.  7,  —  Cette  scolarité  peut  être  accomplie  par  moitié  dans  une  autre  Université  française  ou 
étrangère,  et  abrégée  par  décision  de  la  Faculté. 

Art.  8.  —  En  aucun  cas,  la  scolarité  près  la  Faculté  des  lettres  ne  pourra  être  inférieure  à  deux 
semestres. 


Arrêté  portant  réorganisation  de  l'École  de  chimie  appliquée  à  l'industrie  et  à  l'agriculture, 
annexée  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux. 

11  Janvier  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux,  en  date 
des  21  et  28  juin  1907  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux,  en  date  du  5  juil- 
let 1907  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Article  1^'.  —  L'École  de  chimie  appliquée  à  l'Industrie  et  à  l'Agriculture,  annexée 
à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux,  prend  le  titre  d'École  de  chimie 
de  cette  Université. 

Art.  2.  —  L'enseignement  de  l'École  de  chimie  comprend,  outre  les  cours  régu- 
liers, des  conférences  faites  par  des  personnes  ayant  une  compétence  spéciale. 

Art.  3.  —  La  direction  des  études  de  l'École  est  assurée,  sous  l'autorité  du  dojen, 
par  un  Conseil  de  perfectionnement  et  par  un  directeur. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  de  perfectionnement  se  compose  du  dojen  et  des  membres 
de  l'assemblée  de  la  Faculté  des  sciences  faisant  partie  du  corps  enseignant  de  l'École  ; 
il  est  présidé  par  le  doyen. 

l.  M.  Gaston  Doumergoei 
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Art.  5.  —  Le  directeur  est  nommé  annuellement  par  le  Recteur  parmi  les  membres 
du  Conseil  de  perfectionnement  et  sur  la  présentation  dudit  conseil. 

Art.  6.  —  La  désignation  des  chargés  de  conférences  de  l'École,  prévue  par  l'arti- 
cle 2,  est  faite  par  le  Recteur  sur  la  présentation  du  Conseil  de  l'Université  après  avis  du 
Conseil  de  perfectionnement  et  du  Conseil  de  la  Faculté  des  sciences. 

Art.  7.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Bordeaux  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


.arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'IIniverslté  de  Bordeaux 

instituant  un  Diplôme  d'Ingénieur  chimiste  de  cette  Université,  et  en  réglementant 

les  conditions  de  scolarité. 

11  Janvier  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Ljon,  en  date  du  5  juillet  1907  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux  por- 
tant création,  à  la  Faculté  des  sciences,  d'un  Diplôme  d'Ingénieur^  chimiste  de  cette 
Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux. 

(5  Juillet  1907.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux, 
Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  ; 
Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences. 
Délibère  : 

Article  ^''^  —  Il  est  créé  à  l'Université  de  Bordeaux  un  Diplôme  <ï Ingénieur  chimiste  de  cette 
Université. 

Art.  2.  —  Peuvent  être  admis  à  suivre  les  enseignements  préparatoires  à  ce  diplôme  les  jeunes 
gens  français  ou  étrangers  âgés  de  16  ans  au  moins,  ayant  subi  avec  succès  dans  la  seconde  quinzaine 
de  juillet  ou  la  première  semaine  de  novembre  un  examen  d'entrée  portant  sur  les  éléments  des 
mathématiques,  de  la  physique  et  de  la  chimie,  conformément  à  un  programme  élaboré  par  le  Conseil 
de  perfectionnement  de  l'École  de  chimie  de  l'Université  de  Bordeaux  et  approuvée  par  l'Assemblée 
de  la  Faculté  des  sciences. 

Art.  3.  —  Sont  dispensés  de  l'examen  d'entrée  les  jeunes  gens  pourvus  de  l'un  des  diplômes 
suivants  : 

1.  M.  Gaston  Doimerglb. 
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Baccalauréat  ; 

Brevet  supérieur  ; 

Diplôme  des  écoles  d'arts  et  métiers  ; 

Diplôme  des  écoles  supérieures  de  commerce,  ou  tous  autres  diplômes  français  ou  étrangers 
reconnus  par  le  Conseil  de  perfectionnement  comme  équivalents  aux  précédents  en  ce  qui  concerne 
les  mathématiques,  la  physique  et  la  chimie. 

Art.  4.  —  Les  candidats  devront  produire,  en  s'inscrivant,  au  secrétariat  de  la  Faculté  des 
sciences  : 

1"  Une  demande  sur  papier  libre,  et,  s'ils  sont  mineurs,  une  déclaration  légalisée  des  parents  ou 
tuteurs,  les  autorisant  à  suivre  l'enseignement  à  l'École  de  chimie  ; 

2"  Leur  extrait  de  naissance  ; 

3"  Leurs  diplômes  ou  brevets,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  5.  —  La  durée  normale  des  études  pour  l'obtention  du  diplôme  d'ingénieur  chimiste  est  de 
trois  années,  l'année  scolaire  commençant  le  3  novembre  et  se  terminant  fin  juillet.  Les  candidats  à 
ce  diplôme  sont  soumis  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  de  l'Université. 

Art.  6.  —  En  première  année,  ils  suivent  une  partie  des  cours  de  chimie  préparatoires  aux  certi- 
ficats de  chimie  générale  et  de  chimie  appliquée,  ainsi  que  des  enseignements  complémentaires  de 
mathématiques  et  de  physique.  En  même  temps,  ils  exécutent  des  exercices  pratiques  de  chimie 
(préparations,  analyses  minérales  et  organiques)  et  des  manipulations  de  physique. 

La  première  année  se  termine  par  un  examen  de  passage  portant  sur  les  matières  étudiées  dans 
le  courant  de  l'année,  et  dans  lequel  entre  en  ligne  de  compte  la  moyenne  des  notes  obtenues  pen- 
dant l'année.  Ne  sont  admis  en  deuxième  année  que  les  élèves  ayant  obtenu  une  note  moyenne  au 
moins  égale  à  10  (sur  un  maximum  de  20  points). 

Art.  7.  —  En  deuxième  année,  les  élèves  continuent  à  suivre  les  cours  de  chimie  préparatoires 
aux  certificats  de  chimie  générale  et  de  chimie  appliquée,  et  exécutent,  au  laboratoire,  des  travaux 
pratiques  de  chimie  (analyses  industrielles  et  agricoles). 

L'examen  qui  termine  la  deuxième  année  se  compose  d'épreuves  écrites,  orales  et  pratiques, 
portant  sur  les  matières  des  programmes  des  deux  certificats  de  chimie  générale  et  de  chimie  appli-, 
quée  ;  en  outre,  il  y  est  tenu  compte  de  la  moyenne  des  notes  obtenues  par  les  élèves  pendant  les 
deux  années  de  leur  scolarité.  Ne  sont  admis  en  troisième  année  que  les  élèves  ayant  obtenu  à  cet 
examen  une  note  moyenne  au  moins  égale  à  10. 

Un  certificat  d'études  sera  attribué,  dans  la  forme  indiquée  à  l'article  9,  aux  élèves  qui,  après 
avoir  subi  l'examen  final  de  deuxième  année,  et  obtenu  à  cet  examen  des  notes  moyennes  au  moins 
égales  à  10  pour  les  épreuves  théoriques  et  à  12  pour  les  épreuves  pratiques,  n'entreraient  pas  en 
troisième  année. 

Art.  8.  —  En  troisième  année,  les  élèves  complètent  leur  instruction  en  suivant  certains  cours 
spéciaux  de  chimie  pure  et  appliquée,  ainsi  que  des  cours  de  machines  ;  ils  suivent  en  outre,  à  leur 
choix,  l'un  des  cours  à  option  portant  sur  jes  diverses  branches  de  l'industrie,  dont  la  nature  est 
déterminée  annuellement  par  le  Conseil  de  perfectionnement  suivant  les  besoins  de  l'enseignement. 
En  même  temps  ils  exécutent  des  travaux  pratiques  relatifs  aux  enseignements  suivis  par  eux,  et,  si 
leur  éducation  chimique  est  suffisante,  des  travaux  originaux  sur  des  sujets  élémentaires. 

Un  examen  écrit,  oral  et  pratique  termine  la  troisième  année  ;  il  y  est  tenu  compte  des  notes 
obtenues  pendant  cette  troisième  année,  ainsi  que  de  celles  qui  résument  les  examens  de  passage 
antérieurs. 

Les  élèves  ayant  obtenu  à  cet  examen  une  note  moyenne  générale  supérieure  ou  égale  à  12  reçoi- 
vent le  diplôme  d'ingénieur  chimiste  de  l'Université  de  Bordeaux, 

Ceux  qui  obtiennent  seulement  une  note  comprise  entre  10  et  12  reçoivent  un  certificat  d'études. 

Les  élèves  n'ayant  pas  obtenu  le  diplôme  après  l'examen,  ou  n'ayant  pu  prendre  part  à  l'examen, 
pourront  être  autorisés  à  faire  une  quatrième  année  d'ét,udes,  à  la  suite  de  laquelle  ils  subiront  à 
nouveau  l'examen. 

Art.  9.  —  Le  diplôme  d'ingénieur  chimiste  de  l'Université  de  Bordeaux  est  délivré,  sous  le  sceau 
au  nom  de  l'Université  de  Bordeaux,  par  le  Recteur,  président  du  Conseil  de  l'Université. 
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Le  certificat  d'études  mentionné  aux  articles  7  et  8  est  également  délivré  parle  Recteur,  mais  en 
des  formes  différentes  de  celles  adoptées  pour  le  diplôme  d'ingénieur  chimiste. 

Art.  10.  —  La  première  session  d'examens  pour  l'obtention  du  diplôme  d'ingénieur  chimiste, 
créé  par  la  présente  délibération,  aura  lieu  en  1909. 

La  dernière  session  d'examens  pour  l'obtention  du  diplôme  de  chimiste,  actuellement  délivré  par 
la  Faculté  des  sciences  de  Bordeaux,  aura  lieu  en  1908. 


Circulaire  relative  à  la  Licenee  es  lettres.  (Régime  du  décret  du  8  juillet  1907.) 

16  Janvier  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

A  la  suite  de  la  circulaire  du  31  octobre  dernier  pour  l'application  du  décret  du  8  juillet  1907 
sur  la  licence  es  lettres,  un  certain  nombre  de  questions  m'ont  été  posées. 

J'ai  soumis  ces  questions  au  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  et,  conformément  à 
son  avis,  j'ai  décidé  qu'elles  doivent  recevoir  la  solution  suivante  : 


Questions 

1°  Aux  termes  de  l'article  16  du  décret  du  8  juil- 
let 1907,  «  les  aspirants  à  la  licence  es  lettres,  en 
«  cours  régulier  d'études  à  la  date  de  la  promulga- 
«  tion  du  présent  décret,  pourront  subir  l'examen 
«  d'après  le  régime  établi  par  le  décret  du  31  dé- 
fi cembre  1894  ». 

Ces  dispositions  sont-elles  également  applicables 
aux  étudiants  simplement  immatriculés? 


2*  Les  candidats  à  la  licence  (séries  «  Philosophie 
et  Histoire  et  Géographie  »)  peuvent-ils,  comme  les 
candidats  à  la  série  «  Langues  et  Littératures  clas- 
siques »,  présenter  pour  l'épreuve  «  Analyse  d'un 
texte  »  d'autres  langues  vivantes  que  l'allemand  et 
l'anglais? 

3°  Série  1.  —  Philosophie. 
(5e   épreuve  orale.) 

a)  La  circulaire  dit  :  «  Pour  la  5'  épreuve  orale, 
«  le  candidat  pourra  désormais  désigner  deux  de  ces 
«  auteurs.  » 

Cette  phrase  n'est-elle  pas  en  contradiction  avec  le 
décret  qui  porte  :  «  Explication  de  deux  textes  tirés 
«  de  deux  ouvrages  philosophiques  inscrits  au  pro- 
«  gramme.  Ces  textes  devront  être  dans  deux  langues 
«  différentes  indiquées  par  le  candidat.    » 

1.  M.  Gaston  Doumeroue. 


Réponses 

Par  «  étudiants  en  cours  régulier  d'études  »  il  faut 
entendre  les  étudiants  titulaires  d'une  ou  de  plusieurs 
inscriptions.  Les  termes  de  l'article  16  du  décret  lais- 
sent à  ces  étudiants  le  droit  d'opter  entre  le  régime 
établi  par  le  décret  du  31  décembre  1894  et  le  régime 
prévu  par  le  décret  du  8  juillet  1907. 

Cette  liberté  d'option  doit  être  étendue  aux  candi- 
dats qui  ont  pris  part,  en  1907,  au  concours  pour 
l'admission  à  l'École  normale  supérieure  et  l'obten- 
tion des  bourses  de  licence.  En  effet,  ce  concours 
s'est  ouvert  antérieurement  à  la  promulgation  du  dé- 
cret et  les  candidats  ont  droit  de  bénéficier  des  dis- 
positions du  décret  du  31  décembre  1894. 

Quant  aux  étudiants  simplement  immatriculés  au 
moment  de  la  promulgation  du  décret,  ils  pourront 
demander  au  Ministre  à  bénéficier  des  dispositions  de 
l'article  16  en  justifiant  d'études  réelles  accomplies 
par  eux  et  attestées  par  le  doyen.  Leurs  demandes 
seront  soumises  au  Comité  consultatif  de  l'enseigne- 
ment public. 

Il  y  a  lieu  de  répondre  par  la  négative.  Les  termes 
du  décret  sont  précis  et  ne  laissent  place  à  aucune 
interprétation  de  ce  genre. 


Il  convient  de  s'en  tenir  aux  termes  du  décret.  Le 
candidat  a  le  choix  entre  deux  langues  et  non  entre 
deux  auteurs. 
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b)  Le  décret  prévoit  que  les  deux  textes  d'explica- 
tion seront  en  deux  langues  différentes. 

Les  traductions  sont-elles  considérées  comme  textes 
français  ou  comme  textes  étrangers  ?  Le  candidat  de- 
vra-t-il  expliquer  sur  le  texte  allemand  ou  anglais? 

4°  Série  II.  —  Histoire  et  géographie. 

Comment  déterminer  chronologiquement  l'Histoire 
moderne  ? 


5»  Série  III.  —  Langues   et  littératures  classiques- 

a)  La  4*  épreuve  orale  consiste  en  «  une  interrogation 
«  sur  un  des  cours  de  langues  et  littératures  clas- 
«  siques  enseignées  à  la  Faculté,  au  choix  du  can- 
(  didat.  » 

Quelle  est  la  signification  précise  du  mot  «  cours» 
à  côté  de  celui  d'«  enseignement  »  ? 

i)  Quel  est  le  caractère  précis  du  «  Commen- 
«  taire  »  demandé  aux  candidats  dans  les  épreuve» 
écrites? 

c)  Dans  quel  cas  les  «  textes  »,  dont  il  est  question 
pour  les  compositions  ou  les  explications,  doivent-ils 
être  tirés  des  auteurs  du  programme?  Dans  quel  cas, 


6'  Série  IV. — Langues  et  littératures 
étrangères  vivantes. 

a)  La  deuxième  épreuve  orale  comporte  «  une 
«  interrogation  sur  l'histoire  littéraire  à  propos  des 
«  ouvrages  inscrits  au  programme  ». 

Faut-il  entendre  par  «  histoire  littéraire  »  l'histoire 
de  la  littérature  qui  fait  l'objet  de  la  licence  visée? 

6)  La  seconde  langue  choisie  par  le  candidat  doit- 
elle  être,  comme  pour  les  autres  séries,  l'anglais  ou 
l'allemand,  ou  bien  toute  autre  langue,  par  exemple 
l'italien  ou  l'espagnol,  à  condition,  bien  entendu,  que 
cette  seconde  langue  soit  enseignée  à  la  Faculté? 


L'explication  devra  porter  sur  le  texte  allemand  ou 
anglais.  Il  en  résulte  que  les  traductions  sont  ex- 
clues. 


Il  convient  de  clore  cette  période  historique  par  la 
date  de  1789. 


Les  candidats  delà  série  «  Histoire  et  Géographie» 
sont  autorisés  à  se  servir  d'une  chronologie  et  d'un 
petit   atlas    mis   à  leur  disposition   par   la   Faculté. 


Il  convient  d'entendre  par  «  cours  »  les  matières  en- 
seignées à  la  Faculté  :  ainsi  la  littérature  grecque,  la 
littérature  latine,  etc. 


Sur  ce  point,  toute  liberté  est  laissée  aux  Facultés. 


Ici  encore  la  plus  grande  liberté  doit  être  laissée 
aux  Facultés.  Elles  pourront  soit  mettre  sous  les 
yeux  des  candidats  le  texte  en  question,  soit  indiquer 
un  sujet  qui  implique  la  connaissance  des  textes  ins- 
crits au  programme. 


L'affirmative  n'est  pas  douteuse. 

Les  candidats  ayant  choisi,  par  exemple,  la  langue 
allemande,  devront  être  interrogés  sur  l'histoire  de  la 
littérature  allemande. 


L'affirmative  ne  fait  aucun  doute.  Aucune  restric- 
tion ne    saurait  être  apportée  dans  le  choix  de  la  se 
conde  langue,  sous  la  réserve  formelle,  toutefois,  qu 
cette  seconde  langue   soit  enseignée  à  la  Faculté. 


Je  vous  prie  de  notifier  ces  dispositions  à  M.  le  doyen  de  la  Faculté   des  lettres  et  d'en  assurer 
l'exécution. 


Arrêté  portant  création  d'une  Commission  archéologique  de  Tlndo-Chine. 
18  Janvier  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts*, 
»    Vu  l'article  8  de  l'arrêté  du  12  mars  1883, 
Arrête  : 
Article  1".  —  Une  Commission,  rattachée  à  la  Section  d'archéologie  du  Comité 

1.  M,  Gaston  Dot  .\ii:k<juk» 
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des  travaux  historiques  et  scientifiques  est  instituée  à  l'effet  de  recevoir  et  d'examiner 
toutes  les  communicatipns  relatives  à  la  conservation  des  monuments  archéologiques 
de  rindo-Chine. 

Art.   2.  —  Cette  Commission  portera  le  nom   de  Commission  archéologique  de 
rindo-Chine. 


Arrêté  modifiant  l'article  'i  du  règlement  relatif  au  Doctorat,  mention  <  Sciences  », 
de  l'Université  de  Montpellier. 

21  Janvier  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ' , 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  20  juillet  1906,  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de 
l'Université  de  Montpellier  instituant  un  doctorat,  mention  Sciences,  de  cette  Uni- 
versité ; 

Vu  l'arrêté  du  1"  avril  1907  portant  modification  des  articles  3  et  4  du  règlement 
relatif  à  ce  doctorat  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier,  en  date  du  25  no- 
vembre 1907  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  MontpeUier 
en  date  du  25  novembre  1907,  modifiant  ainsi  qu'il  suit  l'article  3  du  règlement  relatif 
au  Doctorat,  mention  «  Sciences  »,  de  cette  Université  : 

«  Art.  3.  —  Ils  (les  aspirants  à  ce  doctorat)  seront  astreints  à  quatre  semestres  de 
scolarité  dans  les  laboratoires  de  la  Faculté  des  sciences. 

«  Toutefois  les  aspirants  déjà  pourvus  du  diplôme  d'ingénieur  chimiste  de  l'Uni- 
versité, candidats  au  doctorat  de  l'Université  mention  Sciences,  et  qui  présenteront 
une  thèse  de  chimie,  ne  seront  astreints  qu'à  trois  semestres  de  scolarité  dans  les  labo- 
ratoires. 

«  Pour  être  admis  dans  ces  laboratoires,  ils  doivent  être  préalablement  agréés 
par  le  professeur  chargé  de  l'administration  du  laboratoire  oiiils  sont  tenus  de  travailler. 
Ils  se  feront  ensuite  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  des  sciences  en  présentant  leur 
extrait  de  naissance  et  trois  certificats  d'études  supérieures  délivrés  par  des  Facultés 
françaises.  » 

1.  M.  Gaston  Doumkrgue. 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse, 
instituant  un  Diplôme  d'Ingénieur  électricien,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

21  Janvier  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  Tarticle  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse,  en  date  du  8  novem- 
bre 1907  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse  insti- 
tuant, à  la  Faculté  des  sciences,  un  Diplôme  d'Ingénieur  électricien  et  en  réglemen- 
tant les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse. 

(8  Novembre  1907.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  ; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  de  la  Faculté  des  sciences,  en  date  du  6  novembre  1907, 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  créé,  à  l'Université  de  Toulouse,  un  Diplôme  d'Ingénieur  électricien  de  l'Uni- 
versité de  Toulouse,  comme  sanction  des  études  électrotechniques  de  la  Faculté  des  sciences. 

Art.  2.  — Aucun  titre,  aucun  grade  ne  sont  requis  pour  être  admis  à  suivre  l'enseignement  en  vue 
de  ce  diplôme. 

Art.  3.  —  Les  aspirants  devront  se  faire  immatriculer  au  secrétariat  de  la  Faculté  au  commen- 
cement de  l'année  scolaire  et  produire,  avec  leur  acte  de  naissance,  une  note  indiquant  leurs  études 
antérieures. 

Ils  suivent  pendant  trois  ans  un  cours  théorique  et  pratique. 

Art.  4.  —  Le  programme  de  l'enseignement  est  arrêté  par  la  Faculté. 

Art.  5.  —  Des  dispenses  de  scolarité  pourront  être  accordées  par  la  Faculté  dans  des  cas  tout  à 
fait  spéciaux  et  par  décision  motivée. 

Art.  6.  —  L'examen  en  vue  du  diplôme  d'ingénieur  électricien  est  subi  à  la  fin  de  la  3*  année. 
Il  comprend  : 

1"  Un  avant-projet  électrotechnique  (durée  :  huit  heures)  ; 

2"  Une  épreuve  pratique  (durée  :  quatre  heures). Cette  épreuve  sera  un  essai  industriel  précédé, 
dans  certains  cas,  de  mesures  comprises  dans  le  programme  de  travaux  pratiques  ; 

3°  Une  épreuve  orale  sur  l'électricité  et  la  mécanique  appliquée  ; 

i"  La  présentation  d'un  appareil  entièrement  construit  par  le  candidat  ou  la  soutenance  d'un 
travail  original  sur  une  question  d'électrotechnique. 

Art.  7.  —  Le  jury  se  compose  de  trois  membres  de  la  Faculté  des  sciences,  auxquels  pourront 
être  adjoints  des  ingénieurs  de  l'État  ou  d'autres  spécialistes.  Il  est  constitué  par  le  doyen  de  la 
Faculté. 

1.  M.  Gaston  Doumeroue. 
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Art.  8.  —  Le  diplôme  d'ingénieur  électricien   est  délivré  dans  les    formes    prescrites   pour   le 
doctorat  de  l'Université. 

Art.  9.  —  Le  présent  règlement  aura  son  effet  à  partir  du  1"  novembre  1907. 


3  Février  1908. 

Décret  portant  transformation  de  la  Chaire  de  Langue  et  Littérature  araméennes 
du  Collège  de  France  en  Chaire  de  Numismatique  de  V Antiquité  et  du  Moyen 
Age. 


Arrêté  instituant,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  (ïrenobie,  un  Diplôme  d'études 
supérieures  de  Phonétique  française  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

3  Février  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble,  en  date  du  14  dé- 
cembre 1907  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble 
instituant,  à  la  Faculté  des  lettres,  un  Diplôme  d'études  supérieures  de  Phonétique 
française  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  rUniversité  de  Grenoble. 

(14  Décembre  1907.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble, 
Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  des  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres,  en  date  du  28  no- 
vembre 1907, 

Délibère  : 

Article  1" —  11  est  institué  près  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble,  à  l'usage  des 
étudiants  immatriculés  à  cette  Université,  un  Diplôme  d'études  supérieures  de  Phonétique  française. 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  se  présenter  à  ce  titre  s'il  n'a  fait  acte  régulier  de  scolarité  près  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble  pendant  deux  semestres  au  moins.  Une  inscription  de 
deux  mois  aux  cours  de  vacances  pourra,  après  avis  de  la  Faculté,  tenir  lieu  au  candidat  d'un  semestre 
de  scolarité.  Aucun  grade  n'est  exigé  du  candidat. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  sont  les  unes  écrites,  les  autres  orales  : 

1.  M.  Gaston  Doumeroub. 

VI.  Ens.  Slip.  Loii  et  Règlemi'nts.  70 
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ÉPREUVES  ÉCRITES. 

Transcription  phonétique  d'un  texte  français,  avec  commentaire  en  français.  —  Coefficient,  2. 

Dictée  en  orthographe  française.  —  Coefficient,  1. 

Composition  portant  sur  diverses  questions  de  phonétique  théorique  et  de  phonétique  expéri- 
mentale. Cette  épreuve  peut  être  remplacée  par  un  travail  préparé  à  loisir,  et  dont  le  sujet  sera 
agréé  par  le  professeur  de  phonétique.  —  Coefficient,  2. 

ÉPREUVES  ORALES . 

Lecture  improvisée  d'un  texte  de  prose,  et  lecture,  après  préparation,  d'un  texte  de  poésie.  Un 
quart  d'heure  de  préparation  est  donné  pour  la  dernière  partie  de  cette  épreuve  Cette  épreuve,  après 
délibération  spéciale  du  jury,  est  éliminatoire.  —  Coefficient,  1. 

Explication  phonétique  d'un  texte.  —  Coefficient,  2. 

Interrogation  sur  des  questions  de  phonétique  expérimentale  et  pratique  ou,  le  cas  échéant,  sur 
le  mémoire  proposé.  —  Coefficient  2. 

Art.  4.  —  Il  y  a  trois  sessions  par  an  :  en  mars,  juin  et  août. 

Art.  5.  —  Les  deux  premières  épreuves  se  font  dans  une  même  séance,  d'une  durée  de  trois 
heures. 

Une  séance  de  trois  heures  est  accordée  à  la  troisième  épreuve. 

Les  épreuves  orales  sont  publiques  et  la  durée  de  chacune  est  de  trente  minutes  au  moins. 

Art.  6.  —  Les  compositions  écrites  sont  faites  sans  le  secours  d'aucun  livre  ni  manuscrit.  Pour 
être  admissible,  il  faut  avoir  obtenu  au  moins  50  points  à  l'écrit;  pour  être  reçu,  il  faut  avoir  obtenu 
au  moins  100  points. 

Art.  7.  —  Le  jury  est  composé  de  trois  membres  au  moins  siégeant  en  jury;  les  notes  sont 
données  par  le  jury  après  délibération. 

Art.  8.  —  Le  diplôme,  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté,  sera  délivré, 
sous  le  sceau  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble,  par  le  Recteur,  président  du  Conseil.  Sur  la 
demande  du  candidat,  il  pourra  lui  être  délivré  un  extrait  du  procès-verbal  de  l'examen,  certifié 
conforme  par  le  doyen,  indiquant  les  épreuves  subies  et  les  notes  obtenues. 

Art.  9.  —  Le  candidat  ajourné  pour  les  épreuves  orales  ne  conserve  le  bénéfice  de  l'admissibilité 
que  pendant  un  an  et  pour  une  seule  session. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Clermont  à  délivrer  un  13«  certificat 
d'études  supérieures  de  Sciences  (Chimie  industrielle). 

4  Février  1908. 

Le  Ministre  de  rinstructioQ  publique  et  des  Beaux- Arts*, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  susvisé; 

Vu  l'arrêté  du  l*""  juillet  1890  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  différents  enseignements  des  P'acultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Clermont  ; 

1.  M.  Gaston  Doumerouk. 
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Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 

public, 

Arrête  :  ' 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Glermont  est  autorisée  à  délivrer  un 

13'  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  portant  le  titre  de  Certificat  de  Chimie 

industrielle. 


Décret  affectant  un  immeuble  domanial  au  Département  de  l'Instruction  publique  (Université  de  Toulouse). 

5  Février  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  l'ordonnance  du  14  juin  1833,  qui  règle  le  mode  d'affectation  des  immeubles  de 
l'État  à  un  service  public  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1907,  qui  a  rendu  à  l'État  la  libre  disposition  de  l'immeuble 
précédemment  affecté  au  service  des  Cultes  pour  y  établir  le  siège  du  grand  séminaire 
de  Toulouse  ; 

Considérant  que  les  établissements  publics  d'enseignement  supérieur  de  l'Université 
de  Toulouse  ne  disposent  pas  de  locaux  suffisants  pour  assurer  le  fonctionnement  normal 
des  services  d'État  dont  ils  ont  la  charge  ; 

Qu'il  est  dès  lors  indispensable  de  mettre  de  nouveaux  locaux  à  la  disposition  de 
rUni"versité; 

Vu  la  lettre  du  31  janvier  1908,  par  laquelle  le  Ministre  des  Finances  donne  son 
adhésion  au  projet  d'affectation  au  Département  de  l'Instruction  publique  de  l'ancien 
grand  séminaire  de  Toulouse  pour  les  causes  susénoncées, 

Décrète  : 

Article  l•^  —  L'immeuble  domanial  sis  à  Toulouse  et  constituant  l'ancien  grand 
séminaire  de  cette  ville  est  affecté  au  Département  de  l'Instruction  publique. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Béaux-Arts  et  le  Ministre 
des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 


CircoUire  reUtÎTe  aux  Licenciés  du  régime  du  décret  du  51  décembre  1894,  candidats  à  une  des  séries 

du  régime  dn  décret  du  8  juillet  1907. 

8  Février  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

Aux  termes  du  décret  du  31  octobre  1907,  les  licenciés  es  lettres  reçus  sous  le  régime  du  décret 
1.  M.  Gaston  DouMKRotE. 


\ 
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du  31  décembre  1894,  s'ils  veulent  postuler  une  nouvelle  mention,  peuvent  opter  entre  le  régime 
institué  par  ledit  décret  et  le  régime  prévu  par  le  décret  du  8  juillet  1907. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  de  quelles  épreuves  sera  dispensé  le  licencié  {ancien  régime) 
désireux  d'obtenir  une  des  séries  du  nouveau  régime. 

J'ai  soumis  la  question  au  Comité  consultatif  de  l'Enseignement  public  et,  conformément  à  son 
avis,  j'ai  décidé  que,  selon  les  cas  ci-après  indiqués,  elle  serait  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 


Un  licencié  es  lettres  (mention  :  lettres),  régime  de  1894,  s'il  postule  une  des  mentions  de  la 
licence  : /lis/oire,  pMiosopAie  (régime  de  1907),  sera  dispensé  : 

A  l'écrit  : 
1"  De  la  version  latine: 
2»  De  la  composition  sur  un  sujet  relatif  à  un  des  enseignements  professés  à  l'Université. 

A  Voral  ; 
!•  De  l'interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à  l'Université; 
2°  De  l'analyse  d'un  texte  de  langue  vivante. 
S'il  postule  la  mention  :  langues  vivantes^  il  sera  dispensé  : 

A  l'écrit  : 
1*  De  la  version  latine  ; 
2"  De  la  composition  française. 

A  Voral  : 
1»  De  l'explication  d'un  texte  de  littérature  française  moderne  choisi  dans  les  ouvrages  inscrits 
au  programme; 

2"  De  l'interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à  l'Université; 

3"  De  la  traduction  d'un  texte  facile  écrit  dans  la  deuxième  langue  étrangère. 

II 

Un  licencié  es  lettres  {philosophie),  régime  de  1894,  s'il  postule  une  des  mentions  ci-après  de  la 
licence  (régime  de  4907),  sera  dispensé  ; 

Histoire. 
A  l'écrit  :       - 

!•  De  la  version  latine  ; 

2»  De  la  composition  écrite  se  rapportant  à  un  des  enseignements  professés  à  l'Univepsité. 

A  l'oral  : 
!•  De  l'interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à  l'Université  ; 
2»  De  l'analyse  d'un  texte  de  langue  vivante. 

Langues  et  Littératures  classiques. 
A  l'écrit  : 

De  la  composition  française. 

A  l'oral  : 

1"  De  l'interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à  l'Université; 
2»  De  l'analyse  d'un  texte  de  langue  vivante. 

Langues  vivantes. 
.  A  l'écrit  ;  . 

!•  De  la  version  latine; 
2»  De  la  composition  française. 
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A  l'oral  : 

1*  De  l'explication  d'un  texte  de  littérature  française  moderne  choisi  dans  les  ouvrages  inscrits 
au  programme; 

2°  De  l'interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à  l'Université; 

3*  De  la  traduction  d'un  texte  facile  écrit  dans  la  deuxième  langue  étrangère. 

III 

Un  licencié  es  lettres  {histoire),  régime  de  1894,  s'il  postule  |une  des  mentions  ci-après  de  la 
licence  (régime  de  1901),  sera  dispensé  : 

Langues  et  Littératures  classiques. 
A  l'écrit  : 

De  la  composition  française. 

A  l'oral  : 
i"  De  l'interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à  l'Université; 
2*  De  l'analyse  d'un  texte  de  langue  vivante. 

Philosophie. 

A  l'écrit  : 

1»  De  la  version  latine; 

2»  De  la  composition  sur  un  sujet  relatif  à  un  des  enseignements  professés  à  l'Université. 

A  l'oral  : 
l' De  l'interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à  l'Université  ; 
2"  De  l'analyse  d'un  texte  de  langue  vivante. 

Langues  vivantes. 
A  l'écrit  : 

1"  De  la  version  latine; 

2o  De  la  composition  française. 

A  l'oral  : 
i"  De  l'explication  d'un  texte  de  littérature  française  moderne  choisi  dans  les  ouvrages  inscrits 
au  programme  ; 

2'  De  l'interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à  l'Université  ; 

3»  De  la  traduction  d'un  texte  facile  écrit  dans  la  deuxième  langue  étrangère. 

IV 

Un  licencié  es  lettres  {langues  vivantes),  régime  de  1894,  s'il  postule  une  des  mentions  ci-après 
de  la  licence  {régime  de  1901),  sera  dispensé  : 

Langues  et  Littératures  classiques. 
A  l'écrit  : 

De  la  composition  française. 

A  l'oral  : 
1»  De  l'interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à  l'Université; 
2*  De  l'analyse  d'un  texte  de  langue  vivante. 

Philosophie. 

A  l'écrit  : 

De  la  version  latine. 
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A  l'oral  : 
1°  De  l'interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à  l'Université 
2»  De  l'analyse  d'un  texte  de  langue  vivante. 

Histoire. 
A  l'écrit  : 

De  la  version  latine. 

A  l'oral  : 
i"  De  l'interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à  l'Université; 
2"  De  l'analyse  d'un  texte  de  langue  vivante. 

Je  vous  prie  de  notifier  ces  dispositions  à  M.  le  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  et  d'en  assurer 
l'exécution. 


9  Février  1908. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris,  d'une 
troisième  chaire  de  Clinique  obstétricale. 


Arrêté  désignant  les  Facultés  devant  lesquelles  sera  subie,  en  4908,  l'épreuve  de  langue  russe 

à  l'examen  du  Baccalauréat. 

10  Février  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts ', 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902  relatifs  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  ; 

Vu  le  décret  du  17  décembre  1903  portant  introduction  de  la  langue  russe  dans 
les  épreuves  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  et,  notamment,  l'article  2  de 
ce  décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  Facultés  devant  lesquelles  pourrront  être  subies  les  épreuves  de  langue  russe 
seront  désignées,  chaque  année,  par  arrêté  ministériel  », 

Arrête  : 

Article  1".  —  Les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Paris,  de  Bordeaux, 
de  Dijon  et  de  Lille  examineront,  pendant  les  sessions  de  juillet-août  et  d'octobre-novem- 
bre 1908,  les  candidats  à  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire qui  désireraient  subir  l'épreuve  de  langue  vivante  étrangère  sur  la  langue  russe. 

Art.  2.  —  Le  Vice -Recteur  de  l'Académie  de  Paris  et  les  Recteurs  des  Académies 
de  Bordeaux,  de  Dijon  et  de  Lille  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

1.  M.  Gaston  Doumeruue. 
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Arrêté  autorisant  la  Faculté,  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes  à  délivrer  un  i7«  certificat  d'études 
supérieures  de  Sciences  (Physique,  Chimie,  Histoire  naturelle). 

10  Février  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  \ 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  l'arrêté  du  l*""  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  différents  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des 
diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public. 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes  est  autorisée  à  délivrer  un 
17*  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences,  portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et 
l'Histoire  naturelle. 


Arrêté  fixant  les  épreuves  du  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  (Physique,  Chimie,  Histoire 
naturelle)  délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes. 

10  Février  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  \ 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1893,  relatif  à  l'institution  dans  les  Facultés  des  sciences 
d'un  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  1*'  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  l'arrêté  du  10  février  1908,  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Rennes  à  délivrer  un  17'  certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant  sur  la 
physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  1*'.  —  Les  candidats  au  certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant 

1.  M.  Gaston  Doumbrqie. 
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sur  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle,  institué  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Rennes  par  arrêté  en  date  du  10  février  1908,  devront  satisfaire  aux 
épreuves  suivantes  : 

1°  Une  composition  écrite  sur  des  applications  numériques  relatives  à  des  questions 
tirées  du  programme  de  physique  et  de  chimie  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques 
et  naturelles  ; 

2"  Des  interrogations  et  des  épreuves  pratiques  sur  les  matières  du  programme  du 
certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  (physique,  chimie,  zoologie,  bota- 
nique) ; 

3°  Une  interrogation  en  géologie. 

Art.  2.  —  Les  candidats  à  ce  certificat  d'études  supérieures,  pourvus  du  certificat 
d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  sont  dispensés  des  épreuves  correspondant 
aux  épreuves  de  ce  dernier  certificat  pour  lesquelles  ils  ont  obtenu  les  notes  ci-après, 
savoir  : 

Physique 18 

Chimie 24 

Zoologie 12 

Botanique 12 

Art.  3.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Rennes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


Circulaire  pour  l'inscription  des  candidats  en  vue  de  plusieurs  séries  du  Baccalauréat. 

12  Février  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

Des  hésitations  se  sont  produites  au  sujet  de  l'application  des  décret  et  arrêté  du  31  mai  1902,  de 
l'arrêté  du  1"  novembre  1904  et  de  la  circulaire  du  30  du  même  mois,  concernant  les  aspirants  au 
baccalauréat  qui  se  présentent,  à  une  même  session,  à  plusieurs  séries,  soit  de  la  première,  soit  de 
la  deuxième  partie  du  baccalauréat. 

Ainsi,  il  est  arrivé  que  des  candidats,  ayant  échoué  à  une  des  séries,  ont  pu,  à  la  même  session, 
en  se  présentant  à  une  autre  série,  subir  à  nouveau  les  épreuves  auxquelles  ils  avaient  été  refusés. 
Cette  manière  de  procéder  est  absolument  contraire  à  toute  la  réglementation  scolaire  et  notamment 
aux  dispositions  de  l'article  22  du  décret  du  31  mai  1902  et  de  l'article  2  de  l'arrêté  du  l*''  no- 
vembre 1904. 

Je  crois  donc  devoir  vous  rappeler  les  instructions  précédemment  édictées  et  spécialement  le 
principe  que  nul  ne  peut  se  présenter  deux  fois  aux  mêmes  épreuves  au  cours  d'une  même  session. 

En  conséquence,  et  ainsi  que  l'explique  la  circulaire  du  30  novembre  1904,  tout  candidat  au 
baccalauréat  qui  se  présente  à  plusieurs  séries  dans  la  même  session,  s'il  a  échoué  aux  épreuves  de 
la  première  série,  conserve,  dans  la  deuxième  série,  les  notes  obtenues  aux  épreuves  communes. 

Il  ne  doit  pas  être  admis  à  subir  de  nouveau  ces  épreuves. 

D'ailleurs,  pour  éviter  à  l'avenir  des  erreurs,  il  y  aura  lieu  de  prendre  les  mesures  ci-après  indi- 
quées : 

L'arrêté  du  1"  novembre  1904  sera  affiché  dans  les  salles  d'examens;  de  plus,  au  moment  de  l'ou- 
verture des  registres  d'inscription,  les  candidats  seront  invités  à  faire  connaître  s'ils  s'inscrivent  pour 

l    M.  Gaston  Docmergue. 
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subir  dans  la  session  une  seule  série  ou  bien  plusieurs  séries  d'épreuves.  S'ils  désirent  se  présenter 
dans  la  même  session  à  plusieurs  séries  de  la  première  ou  de  la  deuxième  partie,  ils  devront  le  spéci- 
fier dans  leur  demande  et  ne  pas  omettre  d'y  mentionner  chacune  des  séries  qu'ils  veulent  subir. 

Leur  demande  sera  remise  au  secrétariat  en  autant  d'exemplaires,  établis  sur  timbre,  qu'ils  pos- 
tulent de  séries.  Le  secrétaire  de  la  Faculté  intéressée  prendra  ensuite  les  dispositions  nécessaires 
pour  l'inscription  ;  s'il  y  a  lieu,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  ne  relevant  pas  de  la  même  Faculté,  il  trans- 
mettra un  exemplaire  de  la  demande  à  son  collègue  et  s'entendra  avec  lui  pour  les  mises  en  séries. 

Vous  voudrez  bien  porter  ces  dispositions  à  la  connaissance  de  MM.  les  doyens  et  secrétaires  des 
Facultés  des  lettres  et  des  sciences  de  votre  ressort,  à  qui  vous  rappellerez  que  les  droits  à  percevoir 
restent  fixés  par  l'article  4  du  décret  du  la  décembre  1902  (modifié  par  le  décret  du  26  février  1907) 
et  par  la  circulaire  n°  9500  du  18  août  1905. 


Décret  affectant  un  immeuble  domanial  au  Département  de  l'Instruction  publique 
(Université  de  Clermont-Ferrand). 

20  Février  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts', 

Vu  l'ordonnance  du  l't  juin  1883,  qui  règle  le  mode  d'affectation  des  immeubles  de 
l'État  à  un  service  public  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1907,  qui  a  rendu  à  l'État  la  libre  disposition  de  l'immeuble 
domanial  précédemment  affecté  au  service  des  Cultes  pour  y  établir  le  siège  de  l'évêché 
de  Clermont-Ferrand  ; 

Considérant  que  les  établissements  publics  d'enseignement  supérieur  de  l'Université 
de  Clermont-Ferrand  ne  disposent  plus  de  locaux  suffisants  pour  assurer  le  fonctionne- 
ment normal  des  services  d'État  dont  ils  ont  actuellement  la  charge  ; 

Qu'il  est  dès  lors  indispensable  de  mettre  de  nouveaux  locaux  à  la  disposition  de 
ladite  Université; 

Vu  la  lettre  du  14  février  1908,  par  laquelle  le  Ministre  des  Finances  donne  son 
adhésion  au  projet  d'affectation  au  Département  de  l'Instruction  publique  de  l'ancien 
évêché  de  Clermont-Ferrand,  pour  les  causes  susénoncées, 

Décrète  : 

Article  l®^  —  L'immeuble  domanial  sis  à  Clermont-Ferrand  et  constituant  l'an- 
cien évêché  de  cette  ville  est  affecté  au  Département  de  l'Instruction  publique. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre 
des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 


2  Mars  1908. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Montpellier, 
de  la  Chaire  de  Médecine  opératoire,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  Chaire  de  Cli- 
nique chirurgicale  infantile  et  Orthopédie. 

J.  M.  Gaston  Doumergle. 
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Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy,  d'une 
Chaire  de  Chimie  organique  [Chaire  fondée  jpar  V Université  de  Nancy). 


Arrêté  relatif  au  concours  du  Prosectorat  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'iniversité  de  Paris. 

4  Mars  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  l'arrêté  du  15  mars  1907  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Les  dispositions  des  articles  16  et  17  de  l'arrêté  du  15  mars  1907,  relatives  à 
l'épreuve  de  sous-admissibilité  dans  le  concours  du  prosectorat  à  la  Faculté  de  médecine 
de  l'Université  de  Paris,  ne  seront  appliquées  qu'à  dater  du  concours  de  1909. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil'  de  l'Université  de  Clermont  instituant  un  Brevet 
de  Chimie  industrielle,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

9  Mars  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  i, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Clermont,  en  date  du  15  avril  1907; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Clermont, 
instituant  à  la  Faculté  des  sciences  un  Brevet  de  chimie  industrielle  de  cette  Université, 
et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Clermont. 

(15  Avril  1907.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Clermont, 
Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897, 
Délibère  : 

Article  1«'.  > —  Il  est  institué  à  la  Faculté  des    sciences  de  l'Université  de  Clermont  un  Brevet  de 
Chimie  industrielle  de  cette  Université . 

1.   M.  Gagton  Doumeroue; 
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Art.  2.  —  L'enseignement  préparatoire  à  ce  brevet  est  théorique  et  pratique. 

Art.  3.  —  Aucune  condition  d'âge  ni  de  grade  n'est  exigée  pour  y  être  admis. 

Art.  4.  —  Les  candidats  devront  être  immatriculés  à  la  Faculté  des  sciences  et  justifier,  pour 
pouvoir  subir  les  épreuves,  de  deux  ans  de  scolarité  dans  cette  Faculté. 

Art.  5.  —  Le  jury  se  composera  de  trois  membres  désignés  par  le  Recteur  sur  la  proposition  du 
doyen  ;  le  professeur  chargé  du  cours  de  chimie  industrielle  en  fera  nécessairement  partie. 

Art.  6.  —  L'examen  pour  l'obtention  de  ce  brevet  comporte  les  épreuves  suivantes  : 

L  —  Épreuves  écrites. 

a)  Une  composition  de  chimie  industrielle  prise  dans  le  programme  du  cours  et  cotée  de  0  à  40 
(durée  de  la  composition  :  4  heures)  ; 

6)  Une  composition  d'analyse  générale  prise  dans  le  programme  du  cours  et  cotée  de  0  à  20 
(durée  de  la  composition  :  2  heures). 

IL  —  Épreuves  pratiques. 

c)  Reconnaissance  d'une  matière  première  importante  de  l'industrie  chimique  (cotée  de  0  à  10)  ; 

d)  Reconnaissance  d'un  produit  important  de  l'industrie  chimique  (cotée  de  0  à  10). 

Il  sera  accordé  une  demi-heure  pour  chacune  de  ces  reconnaissances.  Le  candidat  aura  à  sa  dis- 
position le  matériel  nécessaire  pour  les  analyses  par  voie  sèche,  ainsi  que  les  réactifs  les  plus 
courants  ; 

e)  Dosage  choisi  dans  le  programme  des  manipulations  (coté  de  0  à  20). 

Les  épreuves  pratiques  sont  éliminatoires.  Si  la  note  des  travaux  pratiques  est  inférieure  à  la 
moyenne,  le  candidat  sera  ajourné,  quel  que  soit  le  nombre  de  points  obtenus  à  l'écrit. 

III.  —  Épreuves  orales. 

f)  Interrogation  sur  le  cours  de  chimie  industrielle  (cotée  de  0  à  20)  ; 

g)  Interrogation  sur  le  cours  de  chimie  du  P.  G.  N.  (cotée  de  0  à  20). 

Art.  7.  —  Les  sessions  d'examen  auront  lieu  deux  fois  par  an  :  en  juillet  et  en  novembre. 
Art.  8.  —  Le  brevet  sera  déhvré  par  le  président  du  Conseil  de  l'Université  et  signé  par  les 
membres  du  jury  et  le  doyen. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Clermont  instituant  un  Diplôme 
de  Chimiste,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

9  Mars  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Clermont,  en  date  du  15  avril  1907; 
Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Clermont, 
instituant  à  la  Faculté  des  sciences  un  Diplôme  de  Chimiste  de  cette  Université,  et  eu 
réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

L  M.  Gai>toa  Doumeroue; 
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Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Clermont. 

(15  Avril  1907.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Clermont, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897, 

Délibère  : 

Article  l".  —  Il  est  institué,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Clermont,  un  Diplôme 
de  Chimiste  de  cette  Université. 

Art.  2.  —  L'enseignement  préparatoire  à  ce  diplôme  est  théorique  et  pratique. 

Art.  3.  —  Aucun  grade  n'est  exigé  des  candidats  au  diplôme  de  chimiste.  Ils  devront  être  âgés  de 
17  ans  au  moins  au  1"  novembre  de  l'année  où  ils  commenceront  les  études.  Toutefois,  des  dispenses 
d'âge  pourront  être  accordées  par  le  Recteur,  après  avis  du  Conseil  de  l'Université. 

Art.  4.  —  Un  examen  éliminatoire  aura  lieu  pendant  la  première  année  d'études,  à  la  fin  du 
premier  trimestre.  Cet  examen  comprendra  exclusivement  quelques  calculs  simples  nécessitant  les 
connaissances  portées  au  programme  spécial. 

Seront  dispensés  de  cet  examen  les  étudiants  justifiant  de  l'un  des  grades  ci-après  : 

Baccalauréat,  l'e  partie,  mention  sciences-langues  vivantes  ; 

—  —  latin-sciences  ; 

—  2"  partie,  2'  série  (mathématiques)  ; 

—  es  sciences  ; 

—  de  l'enseignement  classique  ou  moderne  (lettres-mathématiques)  ; 
Brevet  supérieur; 

Diplôme  de  fin  d'études  secondaires  (pour  les  jeunes  filles). 

Art.  5.  —  Les  candidats  devront  être  immatriculés  à  la  Faculté  des  sciences  et  justifier,  pour 
pouvoir  subir  les  épreuves  : 

1"  De  deux  ans  de  scolarité  dans  cette  Faculté  ; 

2o  D'une  moyenne  de  notes  de  deuxième  année  de  12  sur  20. 

Ne  seront  admis  en  deuxième  année  que  les  étudiants  ayant  obtenu,  en  première  année,  soit  en 
interrogations,  soit  en  travaux  pratiques,  une  note  au  moins  égale  à  la  moyenne  10. 

Art.  6,  —  Le  jury  se  composera  de  trois  membres  désignés  par  le  Recteur,  sur  la  proposition  du 
doyen  ;  le  professeur  chargé  du  cours  de  chimie  industrielle  en  fera  nécessairement  partie. 

Art.  7.  —  L'examen  pour  l'obtention  du  diplôme  de  chimiste  comprend  les  épreuves  suivantes  : 

I.  —  Épreuves  écrites. 

a]  Une  composition  de  chimie  industrielle  prise  dans  le  programme  du  cours  et  cotée  de  0  à  40 
(durée  de  la  composition  :  quatre  heures)  ; 

b)  Une  composition  d'analyse  générale  prise  dans  le  programme  du  cours  et  cotée  de  0  à  20  (durée 
de  la  composition  :  deux  heures). 

Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires.  Les  candidats  pourvus  du  certificat  d'études  supérieures 
de  chimie  industrielle  ou  du  brevet  de  chimie  industrielle  seront  dispensés  des  épreuves  écrites. 

II.  —  Soutenance  d'un  travail  personnel  fait  au  laboratoire. 

Le  sujet  de  ce  travail  sera  laissé  au  choix  du  candidat,  mais  devra  se  rapporter  à  l'une  des 
matières  figurant  au  programme  et  être  approuvé  par  le  professeur. 

Les  candidats  devront  soumettre  leur  projet  de  travail  au  professeur  trois  semaines  au  moins 
avant  l'examen,  soit  environ  avant  le  {"juin  ou  avant  le  1"  octobre. 

Il  est  accordé  un  mois  pour  ce  travail  ;  il  devra  comprendre  une  bibliographie  complète  et  la  dis- 
cussion des  travaux  antérieurs.  11  sera  coté  de  0  à  100. 
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La  soutenance  pourra  avoir  lieu  à  une  époque  quelconque  de  l'année  scolaire. 

Tout  candidat  ajourné  pour  la  soutenance  de  son  travail  personnel  bénéficiera  de  son  admissibi- 
lité pour  l'année  qui  suivra' cette  admissibilité.  Il  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  demander  son 
admission  au  laboratoire  de  recherches  pour  préparer  un  nouveau  travail. 

Art.  8.  —  Les  sessions  d'examen  pour  les  épreuves  écrites  auront  lieu  deux  fois  par  an,  en  juillet 
et  en  novembre. 

Art.  9.  —  Le  diplôme  sera  délivré  par  le  président  du  Conseil  de  l'Université  et  signé  par  les 
membres  du  jury  et  le  doyen. 


Décret  affectant  une  parcelle  de  terrain  domanial  au  Département  de  Finstruction  publique 

(Université  de  \ancy). 

19  Mars  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

Vu  l'ordonnance  du  14  juin  1833,  qui  règle  le  mode  d'affectation  des  immeubles  de 
l'État  à  un  service  public  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1907,  qui  a  rendu  à  l'État  la  libre  disposition  de  la  propriété 
domaniale  précédemment  occupée  par  le  grand  séminaire  de  Nancy  ; 

Considérant  que  les  établissements  publics  d'enseignement  supérieur  de  Nancy  ne 
disposent  pas  de  locaux  suffisants  pour  assurer  le  fonctionnement  normal  des  services 
d'État  dont  ils  ont  actuellement  la  charge  ; 

Qu'il  est  dès  lors  indispensable  de  mettre  de  nouveaux  locaux  à  la  disposition  de 
l'Université  ; 

Vu  la  lettre  du  11  mars  1908,  par  laquelle  le  Ministre  des  Finances  donne  son 
adhésion  au  projet  d'affectation  partielle  au  Département  de  l'Instruction  publique  de  la 
propriété  domaniale  faisant  partie  de  l'ancien  grand  séminaire  de  Nancy,  pour  les  causes 
susénoncées, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Une  parcelle  de  terrain,  avec  constructions  et  dépendances,  telle 
qu'elle  est  indiquée  par  un  trait  à  l'encre  rouge  au  plan  ci-annexé,  et  prélevée  sur  la 
propriété  de  l'État  sise  à  Nancy,  précédemment  occupée  par  le  grand  séminaire  de  cette 
ville,  est  affectée  au  Département  de  l'Instruction  publique. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  et  le  Ministre 
des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française. 

Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  concernant  l'exercice  de  la  profession  d'Avocat 

près  les.  tribunaux  français  de  Tunisie. 

io  Rapport. 

25  Mars  1908. 
Monsieur  le  Président, 

Les  avocats  établis  près  les  tribunaux  français  de  Tunisie  sont  soumis,  en  principe,  aux  mêmes 
1.  M.  Gaston  Dodmeroue. 
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obligations  que  leurs  confrères  de  la  métropole.  Néanmoins,  en  raison  de  la  situation  spéciale  de  la 
Régence,  il  a  été  édicté,  pour  les  barreaux  de  ce  pays,  quelques  règles  particulières. 

C'est  ainsi  que  le  décret  du  16  mai  1901  reconnaît  à  tout  licencié  en  droit  habitant  la  Tunisie, 
quelle  que  soit  sa  nationalité,  la  faculté  de  se  faire  inscrire  à  l'un  des  barreaux  de  Tunis  ou  de  Sousse. 
Toutefois,  comme  il  importait  d'assurer  la  prépondérance  de  l'élément  français  dans  des  collèges 
dont  les  membres  sont  les  auxiliaires  de  la  justice  française,  il  a  été  spécifié,  d'une  part,  que  le  bâton- 
nier et  les  membres  du  Conseil  de  discipline  devraient  être  Français  et,  d'autre  part,  que  nul  ne 
pourrait  être  inscrit  au  barreau  s'il  n'avait  obtenu,  en  France,  le  diplôme  de  licencié  en  droit. 

L'accès  des  Facultés  et  Écoles  de  droit  françaises  n'étant  ouvert,  en  principe,  qu'aux  bacheliers  de 
l'enseignement  secondaire  (décret  du  5  juin  1891,  article  l*"",  relatif  aux  diplômes  à  fournir  par  les 
aspirants  à  la  licence  ou  au  doctorat  en  droit,  au  doctorat  en  médecine,  aux  licences  es  sciences  et  es 
lettres  et  au  grade  de  pharmacien  de  1"  classe,  et  décret  du  22  juillet  1902,  relatif  aux  sanctions  du 
baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire),  on  était  en  droit  d'espérer  que  les  Tunisiens  et  les  étran- 
gers qui  se  feraient  inscrire  aux  barreaux  de  la  Régence  se  trouveraient,  au  point  de  vue  de  l'instruc- 
tion classique,  sur  le  même  pied  que  nos  compatriotes. 
Cet  espoir  ne  s'est  pas  réalisé. 

En  effet,  un  nombre  important  de  Tunisiens  et  d'étrangers  qui  n'étaient  pas  pourvus  du  diplôme 
français  de  bachelier,  ont  pu  se  faire  inscrire  dans  nos  Facultés  de  droit  grâce  aux  dispenses  qui  leur 
furent  assez  libéralement  accordées  ;  puis,  une  fois  nantis  du  diplôme  de  licencié,  ils  ont  été  admis 
dans  les  barreaux  de  Tunisie.  Il  en  est  résulté  divers  inconvénients  et,  notamment,  une  réelle  situa- 
tion d'infériorité  pour  nos  nationaux  qui,  tenus  de  justifier  du  baccalauréat,  sont  astreints  à  des  études 
longues  et  coûteuses  et  qui,  de  plus,  sont  soumis  à  l'obligation  du  service  militaire. 

Dans  ces  conditions,  il  a  paru  équitable  d'introduire  dans  le  décret  susvisé  une  disposition  réta- 
blissant l'égalité  entre  Français,  d'une  part,  et  Tunisiens  ou  étrangers,  d'autre  part,  par  l'obligation 
imposée  à  tous  ceux  qui  aspirent  à  exercer  la  profession  d'avocat  en  Tunisie  de  posséder  le  diplôme 
français  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire.  Cet  enseignement  étant  aujourd'hui  très  large- 
ment organisé  dans  la  Régence,  les  Tunisiens  et  les  étrangers  habitant  ce  pays  ne  peuvent  éprouver 
aucune  difficulté  pour  s'y  préparer  au  baccalauréat. 

Une  double  exception  a  d'ailleurs  été  apportée  au  principe. 

En  premier  lieu,  il  n'a  pas  paru  nécessaire  d'exiger  le  diplôme  français  du  baccalauréat  des 
Européens  qui,  domiciliés  en  dehors  de  la  Tunisie,  ont  obtenu  dans  leur  pays  les  diplômes  d'études 
secondaires  leur  permettant,  suivant  leur  loi  nationale,  d'entreprendre  les  études  juridiques.  D'une 
part,  en  effet,  l'équivalence  de  ces  diplômes  avec  celui  du  baccalauréat  français  a  été  considérée 
comme  établie  et,  de  l'autre,  les  étrangers  pourvus  de  diplômes  dans  leur  pays  d'origine  ne  sont 
admis  dans  nos  Facultés  de  droit  qu'après  avoir  passé,  avec  succès,  un  examen  probatoire. 

En  second  lieu,  il  a  paru  juste  d'insérer  dans  le  décret  à  intervenir  une  disposition  spéciale  et  tran- 
sitoire en  faveur  des  étudiants  qui,  ayant  bénéficié  de  dispenses,  se  trouvent  actuellement  en  cours 
d'études  dans  nos  Facultés.  Le  nombre  de  ces  derniers,  qui  sont  dépourvus  de  toute  instruction 
secondaire  française  et  qui  ont  l'intention  de  demander  leur  inscription  aux  barreaux  de  Tunisie,  est 
d'ailleurs  des  plus  restreints. 

Les  modifications  au  décret  du  16  mai  1901  qui  viennent  d'être  indiquées  ont  été  proposées  à 
l'unanimité  par  une  Commission  composée  de  représentants  des  Ministères  de  la  Justice,  des  Affaires 
étrangères  et  de  l'Instruction  publique.  Sans  léser  aucun  droit  acquis,  elles  paraissent  de  nature  à 
ramener  le  calme  au  sein  du  barreau  de  Tunis,  où  la  question  des  dispenses  avait  provoqué  une  très 
vive  agitation. 

Nous  avons  l'honneur,  Monsieur  le  Président  de  la  République,  de  vous  prier,  si  vous  en  approuvez 
les  termes,  de  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-annexé. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Signé:  A.  Briand.  Signé  :  S.  PiCHONi 
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2*»  Décret. 
25  Mars  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  et  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Vu  la  loi  du  27  mars  1883  portant  organisation  de  la  justice  française  en  Tunisie  ; 

Vu  le  décret  du  16  mai  1901,  modifié  par  celui  du  16  novembre  1906,  sur  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat  en  Tunisie, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Les  articles  1"^  et  12  du  décret  du  16  mai  1901,  réglementant 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat  près  les  tribunaux  français  en  Tunisie,  sont  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  i".  —  Nul  ne  peut  être  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats  près  l'un  des 
tribunaux  français  de  Tunisie  :  1"  s'il  n'a  obtenu  en  France  le  diplôme  de  licencié  en 
droit  ;  2°  s'il  ne  produit  un  diplôme  français  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  ; 
3°  s'il  n'a  prêté  le  serment  prescrit  par  l'article  38  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822. 
Ce  serment  peut  être  reçu  par  les  tribunaux  civils  de  Tunisie. 

«  Toutefois  la  deuxième  de  ces  conditions  n'est  pas  applicable  aux  étrangers  domi- 
ciliés en  dehors  de  la  Tunisie  qui  ont  obtenu  le  diplôme  d'études  secondaires  exigé  dans 
leur  pays  en  vue  de  suivre  les  cours  préparatoires  à  la  licence  en  droit,  ni  à  ceux,  quelle 
que  soit  leur  nationalité,  qui  se  trouvent  actuellement  en  cours  d'études  dans  une  Faculté 
de  droit  de  France  ou  à  l'École  de  droit  d'Alger. 

«  Art.  12.  —  Les  avocats,  actuellement  inscrits  en  Tunisie,  continueront  à  exercer 
leur  profession  alors  même  qu'ils  ne  rempliraient  pas  les  conditions  indiquées  à  l'ar- 
ticle 1",  paragraphe  l*'^  w 

Art.  2.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  et  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  relatif  auv  traitements,  au  classement  et  à  l'avancement  des  Chargés  de  cours  complémentaires 
et  des  Maîtres  de  conférences  des  Facultés  des  sciences  et  des  lettres. 

25  Mars  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  l'article  38  du  décret  du  28  décembre  1885  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

La  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendue, 

Décrète  : 

Article  l**".  —  Les  traitements  des  chargés  de  cours   complémentaires  et  des 
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maîtres  de  conférences  des  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  des  différentes  Univer- 
sités sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Paris. 

1"  classe 10  000  francs. 

2e    —     ... 9000      — 

3«    — 8  000      — 

4»    —      7  000      — 

5"    —      6  000       — 

Départements. 

1"  classe 5  500  francs. 

2"     — ...        .        .....       5000       — 

3«    — 4500       — 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  promotions  est  fixé  par  le  Ministre,  dans  la  limite  des 
crédits  disponibles.  Les  promotions  ont  lieu  mi-partie  à  l'ancienneté,  mi-partie  au  choix, 
après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public. 

Pour  les  promotions  au  choix,  chacune  des  Commissions  du  Comité  consultatif  éta- 
blit une  liste  de  présentations. 

Cette  liste  doit  contenir  un  nombre  de  noms  double  du  nombre  des  promotions  à 
faire  au  choix. 

Art.  3.  — -  Les  tableaux  d'ancienneté  sont  dressés  chaque  année,  au  mois  de 
décembre,  pour  les  Facultés  des  sciences  et  pour  les  Facultés  des  lettres. 

Les  chargés  de  cours  complémentaires  et  les  maîtres  de  conférences  prennent  rang: 

1°  Dans  la  dernière  classe,  d'après  le  nombre  de  leurs  années  de  services  dans  l'en- 
seignement public  ; 

2°  Dans  chacune  des  autres  classes,  à  partir  du  jour  de  leur  promotion. 

Quand  la  date  de  la  promotion  est  la  même,  la  priorité  est  déterminée  par  l'ancien- 
neté totale. 

Dans  le  cas  où  l'ancienneté  totale  est  la  même,  la  priorité  est  déterminée  par  la  date 
de  nomination  comme  chargé  de  cours  ou  comme  maître  de  conférences. 

Le  temps  passé  en  congé  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  de  l'ancien- 
neté des  services,  en  ce  qui  concerne  l'inscription  au  tableau. 

Art.  4.  —  Sur  l'avis  conforme  de  la  Commission  compétente  du  Comité  consultatif, 
peut  être  ajourné  l'avancement  à  l'ancienneté  d'un  chargé  de  cours  complémentaire  ou 
d'un  maître  de  conférences.  L'ajournement  doit  être  proposé  au  Ministre  dans  un  rap- 
port spécial  qui  fait  connaître  et  apprécie  les  motifs  qui  justifient  cette  mesure. 

Art.  5. — En  vue  des  présentations  à  faire  pour  promotions  au  choix,  il  est  rerais 
aux  Commissions  des  sciences  et  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public  : 

1°  Le  tableau  d'ancienneté  arrêté  au  30  décembre  ; 

2°  Les  propositions  des  recteurs  et  des  doyens  ; 

3°  La  liste  des  ouvrages  publiés  par  les  chargés  de  cours  et  les  maîtres  de  confé- 
rences. 
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Art.  6.  —  Le  Ministre  statue  au  mois  de  janvier  sur  les  propositions  qui  lui  sont 
faites  pour  l'avancement  au  choix.  Les  tableaux  d'ancienneté  sont  publiés  par  les  soins 
du  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Art.  7.  —  Sont  maintenus  hors  cadre  les  chargés  de  cours  complémentaires,  les 
maîtres  de  conférences  et  les  chargés  de  conférences  qui  reçoivent  : 

A  Paris,  un  traitement  inférieur  à  6  000  francs  ; 

Dans  les  départements,  un  traitement  supérieur  à  5500  francs  ou  un  traitement 
inférieur  à  4  500  francs. 

Ils  peuvent  néanmoins  obtenir  des  promotions  au  choix  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  les  articles  2  et  5  du  présent  décret. 

Art.  8.  —  Les  chargés  de  cours  complémentaires  et  les  maîtres  de  conférences  de 
la  Faculté  des  sciences  et  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  qui  jouissent 
d'un  traitement  intermédiaire  entre  deux  classes,  appartiendront  à  la  classe  inférieure.  Ils 
y  prendront  rang  à  partir  de  l'époque  où  ils  ont  eu  la  jouissance  de  ce  traitement. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas  applicables  aux  chargés 
de  cours  et  aux  maîtres  de  conférences  nommés  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  37 
du  décret  du  28  décembre  1885. 

Art.  10.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  antérieures  contraires 
à  celles  du  présent  décret. 

Art.  11.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le 
Ministre  des  Finances  *  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Décret  relatif  aui  traitements,  au  classement  et  à  l'aYancement  des  Chefs  de  travaoi 
et  des  Préparateurs  des  Facultés  des  sciences. 

25  Mars  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  2, 
Vu  le  décret  du  9  mars  1852  ; 
Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
Décrète  : 

Article  1"".  —  Les  traitements  des  chefs  de  travaux  et  des  préparateurs  dans  les 
Facultés  des  sciences  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Paris. 


CUE 

1" classe.    .    , 

:fs  de 

TRAVAUX. 

.   .       5  000  francs 

1"  classe. 
2'     — 

PREPARATEURS. 

3  600  francs 

2"    

4  000      — 

3  000      — 

T    —     ... 

3  600       — 

3'     —     . 

2  700      — 

4'    —     ... 

3  000       — 

4'     -     . 
5«    —     . 

2  400      — 

5*     —     ... 

2  400       — 

2  000       — 

Hors  cadre.  . 

.       5  000      - 

6'     —     . 

1800      — 

1.  M.  J.  Caillaux.  I         2.   M.  Gaston  Doumergce. 
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Départements. 

CHEFS  DE  TRAVAUX.  PRÉPARATEURS. 

déclasse 4  000  francs.                déclasse 3  500  francs. 

2e     — 3  500       —                     2=  — 3  000  — 

3»    — 3  000       —                     3^  — 2  700  — 

4"     — 2  500       —                     4"  — 2  400  — 

5=  — 2  100  — 

6"  — 1  800  — 

7"  — 1  500  — 

Art.  2.  —  Il  est  dressé  chaque  année,  au  mois  de  décembre  : 

1°  Un  tableau  par  ordre  d'ancienneté  des  chefs  de  travaux  ; 

2"  Un  tableau  par  ordre  d'ancienneté  des  préparateurs. 

Les  chefs  de  travaux  et  les  préparateurs  prennent  rang  : 

1"  Dans  la  dernière  classe  d'après  le  nombre  de  leurs  années  de  service  dans  l'en- 
seignement public  ; 

2°  Dans  chacune  des  autres  classes  à  partir  du  jour  de  leur  promotion. 

Qand  la  date  de  la  promotion  est  la  même,  la  priorité  est  déterminée  par  l'ancienneté 
totale. 

Dans  le  cas  où  l'ancienneté  totale  est  la  même,  la  priorité  est  déterminée  par  la  date 
de  nomination  comme  chef  de  travaux  ou  comme  préparateur. 

Le  temps  passé  en  congé  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  de  l'ancien- 
neté des  services  en  ce  qui  concerne  Tinscription  au  tableau. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  promotions  à  faire  chaque  année  est  fixé  par  le  Ministre 
dans  la  limite  des  crédits  disponibles. 

Les  promotions  ont  lieu  après  avis  des  doyens  et  des  recteurs. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  s'il  n'a  passé  deux  ans  au 
moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Art.  5.  —  Les  conditions  prévues  à  l'article  précédent  ne  sont  pas  exigées  des  chefs 
de  travaux  et  des  préparateurs  agrégés  ou  docteurs,  qui  pourront  être  promus  après  un 
an  passé  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  statue  au  mois  de  janvier  sur  les  propositions  qui  lui  sont 
faites  pour  l'avancement. 

Art.  7.  —  Le  tableau  d'ancienneté  des  chefs  de  travaux  et  le  tableau  d'ancienneté 
des  préparateurs  sont  publiés  par  les  soins  du  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Art.  8.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  et  le  Ministre 
des  Finances*  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Cirrulaire  relative  aux  Chargés  de  cours  coinitléiuentaires  et  Maîtres  de  conférences 
des  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  et  aux  Chefs  de  travaux  et  Préparateurs  des  Facultés  des  sciences. 

28  Mars  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 
Conformément  à  des  vœux  souvent  exprimés  par  les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres,  j'ai  sou- 
1.  M.  J.  Caillaux.  12.  M.  Gaston  Doumergue. 
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mis  à  la  signature  du  Président  de  la  RépuMique  deux  décrets  qui  règlent  le  classement  et  l'avance- 
ment des  chargés  de  cours  et  des  maîtres  de  conférences  d'une  part,  des  chefs  de  travaux  et  des 
préparateurs  d'autre  part. 

Les  traitements  qui  figurent  dans  ces  décrets  sont  ceux  qui  existent  actuellement  et  qui  corres- 
pondent aux  crédits  inscrits  au  budget.  Ils  ne  peuvent  être  modifiés  qu'à  la  suite  d'un  vote  du  Parle- 
ment. 

Toutefois,  la  Commission  instituée  par  mon  prédécesseur  pour  étudier  les  questions  relatives  aux 
traitements  des  trois  ordres  d'enseignement  a  adopté,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  supérieur, 
des  propositions  importantes.  Ces  propositions  vous  sont  connues  par  le  rapport  dont  je  vous  ai 
adressé  plusieurs  exemplaires  au  mois  de  janvier  dernier,  en  tous  invitant  à  les  communiquer  aux 
intéressés.  Je  serai  très  heureux  d'en  tenir  compte  pour  obtenir  dans  la  suite  l'amélioration  de  la 
situation  matérielle  de  collaborateurs  dont  j'apprécie, comme  ils  le  méritent,  l'activité,  les  titres  scien- 
tifiques et  le  dévouement. 

Il  en  resuite  que,  si  le  Parlement  voulait  bien  consentir  ultérieurement  les  augmentations  de 
crédits  nécessaires,  il  y  aurait  lieu  de  reviser,  en  conséquence,  les  dispositions  de  ces  deux  décrets. 


Décret  portant  attribution  de  logements,  à  titre  gratuit,  dans  des  bâtiments 
appartenant  à  l'État. 

31  Mars  1908. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1907  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Besançon  en  date  du  3  février  1908  ; 

Attendu  que  les  besoins  de  l'enseignement  exigent  le  transfert,  dans  les  bâtiments 
affectés  à  l'Université  par  le  décret  du  11  décembre  susvisé,  du  logement  du  Recteur 
de  l'Académie  de  Besançon  ; 

Qu'il  importe,  d'autre  part,  d'assurer  la  surveillance  et  la  garde  de  ces  bâtiments, 

Décrète  : 

Article  l*"".  —  Un  logement  composé  de  quatorze  pièces  et  une  cuisine,  actuelle- 
ment vacant  dans  l'immeuble  domanial  sis  à  Besançon,  rue  de  la  Convention,  n"  10,  et 
affecté  au  service  de  l'Université  de  cette  ville  parle  décret  su.svisé  du  11  décembre  1907, 
est  attribué  à  M.  X...,  Recteur  de  l'Académie  de  Besançon,  en  échange  du  logementqu'il 
occupe  actuellement  dans  le  palais  universitaire  de  la  rue  Mégevand. 

Art.  2.  —  Un  logement  composé  de  huit  pièces  et  d'une  cuisine,  actuellement 
vacant  dans  l'immeuble  domanial  sis  à  Besançon,  rue  de  la  Convention,  n°  8,  et  affecté 
comme  il  est  dit  à  l'article  l""",  est  attribué  à  M.  X...,  secrétaire  de  l'Académie  de  Besan- 
çon, chargé  du  secrétariat  des  Facultés. 

Art.  3.  - —  Un  logement  composé  de  trois  pièces,  actuellement  vacant  dans  l'im- 
meuble domanial  indiqué  à  l'article  1"",  est  attribué  à  X...,  concierge  de  l'Université  de 
Besançon. 

Art.  4,  —  Un  logement  composé  de  trois  pièces,  actuellement  vacant  dans  l'im- 
meuble domanial  sis  à  Besançon,  1,  rue  du  Palais,  et  affecté  au  service  de  l'Université  de 

1.  M.  Gastoa  Dolmbrgl'e. 
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cette  ville  par  le  décret  susvisé  du  11  décembre  i907,  est  attribué  à  X,..,  concierge  de 
l'Université  de  Besançon. 

Art.  5.  —  Ces  concessions  sont  révocables  de  plein  droit  si  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Décret  transférant  les  attributions  du  chef  du  service  de  l'Instruction  publique 
dans  les  Établissements  français  de  l'Inde  au  directeur  du  Collège  de  Pondichéry. 

10  Avril  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ^ , 

Vu  l'avis  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

Vu  l'ordonnance  organique  du  25  juillet  1840  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  11  mars  1898,  ajant  pour  but  de  transférer  à  l'Inspecteur  pri- 
maire, dans  les  Établissements  français  de  l'Inde,  les  attributions  du  Directeur  de 
l'Intérieur  en  matière  d'instruction  publique, 

Décrète  : 

Article  l^*".  —  L'Inspecteur  primaire  dans  les  Établissements  français  de  l'Inde 
cesse  d'exercer  les  fonctions  de  Chef  du  service  de  l'Instruction  publique. 

Le  titre  de  Chef  du  service  de  l'Instruction  publique,  avec  les  attributions  y  affé- 
rentes, telles  qu'elles  sont  définies  par  le  décret  du  11  mars  1898  susvisé,  sont  désormais 
transférées  au  Directeur  du  Collège  de  Pondichérj. 

Toutefois  les  nominations  et  délégations  du  personnel  de  toutes  catégories  du  service 
de  l'Instruction  publique,  ainsi  que  toutes  les  mutations  affectant  ce  personnel,  sont  faites 
par  le  Gouverneur,  sur  la  proposition  du  Chef  de  service.  En  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel de  l'enseignement  primaire,  l'avis  de  l'Inspecteur  primaire  est  obligatoire. 

Le  Chef  de  service  est  appelé  de  droit  au  Conseil  privé,  avec  voix  délibérative, 
lorsque  des  questions  intéressant  l'enseignement  y  sont  examinées. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  du  Collège  de  Pondichérj,  chef  du  service  de  l'Instruction 
publique,  doit  appartenir  au  cadre  métropolitain  de  l'Instruction  publique.  Il  est  choisi 
parmi  les  agrégés,  les  diplômés  d'études  supérieures  et,  à  défaut,  parmi  les  licenciés. 

Il  est  nommé  par  arrêté  du  Ministre  des  Colonies. 

Son  traitement  se  compose  : 

1°  D'une  solde  d'Europe  égale  au  traitement  de  la  classe  à  laquelle  il  appartient  en 
France  ; 

2"  D'un  supplément  colonial  égal  à  sa  solde  d'Europe. 

1.  M.  Milliès-Lacroiz  j         2.  M.  Gaston  Doumeroue. 
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11  aura  droit,  à  raison  de  ses  fonctions  de  chef  du  service  de  l'Instruction  publique, 
à  un  supplément  de  traitement  de  1  200  francs  et  au  logement  en  nature. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métropole  et  des  établissements  français 
de  l'Inde,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  des 
Colonies. 


Arrêté  aproavant  la  délibération  da  Conseil  de  TUniversité  de  Grenoble,  portant  création  à  Florence 
d'un  Institut  français  de  l'Université  de  Grenoble. 

10  Avril  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  les  articles  9  et  10  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les 
Conseils  des  Universités  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  9  novembre  1907,  du  Conseil  de  l'Université  de 
Grenoble, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble, 
portant  création  à  Florence  d'un  Institut  français  de  l'Université  de  Grenoble. 


Loi  portant  déclaration  d'utilité  publique  de  la  Société  de  l'école 
et  du  dispensaire  dentaires  de  Lyon. 

29  Avril  1908. 

Article  unique.  —  L'association  formée  en  vue  de  l'enseignement  supérieur  den- 
taire de  Lyon  et  l'établissement  d'enseignement  libre  qu'elle  a  créé,  désignés  sous  le 
titre  :  Société  de  l'École  et  du  dispensaire  dentaires  de  Lyon,  sont  reconnus  d'utilité 
publique  et,  comme  tels,  investis  de  la  personnalité  civile. 


Arrêté  relatif  au  concours  d'admission  à  l'École  des  Chartes. 

8  Mai  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 
Vu  l'ordonnance  royale  du  31  décembre  1846  ; 

Vu  les  arrêtés  des  24  juillet  1872,  9  décembre  1889  et  13  novembre  1890; 
Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  perfectionnement  de  l'École  des  Chartes  dans  ses 
séances  des  7  décembre  1907  et  24  mars  1908, 

1.  M.  Gaston  Doumjbrour. 
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Arrête: 


Article  1''.  —  Le  nombre  maximum  des  élèves  admis,  chaque  année,  après 
examen,  à  l'École  des  Chartes,  est  fixé  à  vingt. 

Art.  2.  —  Les  candidats  au  titre  d'élève  de  l'École  des  Chartes  doivent  être 
Français,  bacheliers,  et  être  âgés  de  moins  de  trente  ans  révolus,  au  31  décembre  de 
l'année  qui  précède  leur  inscription. 

Des  dispenses  d'âge  peuvent  être  accordées  par  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  après  avis  du  Conseil  de  perfectionnement. 

Art.  3.  —  Le  registre  d'inscription  est  ouvert  du  20  au  25  octobre. 

Les  candidats  doivent  produire  leur  acte  de  naissance  et  leur  diplôme  de  bachelier. 

Art.  4.  —  Les  examens  d'admission  ont  lieu  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la 
clôture  du  registre. 

Il  sont  subis  devant  le  Conseil  de  perfectionnement  assisté  des  professeurs. 

Art.  5.  —  Les  examens  se  composent  d'épreuves  écrites  et  d'épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

1°  Une  version  latine  de  prose  classique  ; 

2"  Un  thème  latin  ; 

3"  Une  composition  sur  l'histoire  de  France  avant  1815; 

4"  Une  composition  sur  la  géographie  historique  de  la  France. 

Les  candidats  ne  pourront  s'aider  ni  de  dictionnaires  ni  d'aucun  autre  livre. 

Art.  6.  —  Nul  ne  peut  subir  les  épreuves  orales  si,  à  la  suite  des  épreuves  écrites, 
il  n'a  été  déclaré  admissible. 

Art.  7  —  Les  épreuves  orales  comprennent  : 

1°  L'explication  d'un  texte  latin  de  prose  classique  ; 

2°  Une  interrogation  sur  l'histoire  de  France  avant  1815  ; 

3»  Une  interrogation  sur  la  géographie  historique  de  la  France  ; 

4°  Une  interrogation  sur  la  langue  allemande  ou  sur  la  langue  anglaise,  ou  sur  les 
deux  langues^  au  choix  du  candidat. 

Il  sera  tenu  compte  aux  candidats  de  la  connaissance  des  langues  vivantes  autres 
que  l'anglais  ou  l'allemand. 

Art.  8.  —  Après  la  dernière  épreuve,  le  Conseil  de  perfectionnement,  assisté  des 
professeurs,  arrête  la  liste  des  candidats  qui  seront  présentés  à  la  nomination  minis- 
térielle. 

Art.  9.  —  En  dehors  des  conditions  ci-dessus  indiquées,  des  élèves  pourront  être 
admis  à  titre  étranger,  sur  l'avis  du  Conseil  de  perfectionnement. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  seront  applicables  à  partir  du 
concours  d'entrée  d'octobre  1909. 


13  Mai  1908. 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lille,  de  la 
Chaire  d'Histoire  du  moyen  âge,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  Chaire  de  Géo- 
graphie. 
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Décret  rendant  justiciable  de  la  Conr  des  comptes  l'agent  spécial  de  l'Institut  de  France  et  fixant 

le  montant  de  son  cautionnement. 

15  Mai  1908. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rappo!  t  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  \ 

Vu  l'article  881  du  décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ; 

Vu  le  règlement  du  16  octobre  1867  sur  la  comptabilité  des  dépenses  du  Ministère 
de  l'Instruction  publique,  et  notamment  les  articles  185  à  198  sur  la  comptabilité  des 
propriétés,  fondations  et  dotations  de  l'Institut; 

Vu  l'avis  du  Ministre  des  Finances  en  date  du  12  mai  1908, 

Décrète  : 

Article  1".  —  L'agent  spécial  de  l'Institut  chargé,  sous  la  surveillance  immédiate 
des  Commissions  administratives,  de  la  gestion  des  deniers  et  de  la  comptabilité  des 
propriétés,  fondations  et  dotations  de  l'Institut,  est  justiciable  de  la  Gourdes  comptes. 
Son  cautionnement  est  et  lemeure  fixé  à  10000  francs. 

Ses  comptes  annuels  sont  transrais  à  la  Cour  des  comptes  par  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-Arts,  au  plus  tard  le  31  mai  de  chaque  année. 

Art.  2  —  Le  Ministre  des  Finances  ^  et  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris  instituant  à  la  Faculté  des  lettres 
un  Diplôme  d'Études   universitaires,  et  en  réglementant  les   conditions    de  scolarité. 

19  Mai  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris,  en  date  du  1"  février  1908; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris  insti- 
tuant à  la  Faculté  des  lettres  un  Diplôme  d'Etudes  wm'î7er5zta/re5  (Philosophie,  Histoire, 
Géographie,  Philologie)  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris. 

(1"  Février  1908.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Paris, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897; 

1.  M.  Gaston  Doumergue.  I         2.  M.  J.  Caillaux. 
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Vu  la  proposition  de  l'assemblée  des  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres, 

Délibère  : 

Article  l".  —  Il  est  créé  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  un  Diplôme  d'Études 
universitaires  (Philosophie,  Histoire,  Géographie,  Philologie). 

Art.  2.  —  Sont  admis  à  solliciter  ce  diplôme  : 

i"  Les  étudiants  qui  auront  accompli  à  la  Faculté  une  scolarité  de  deux  années; 

2"  Les  étudiants  qui  auront  suivi  trois  cours  ou  conférences  au  moins  à  la  Faculté  durant  cha- 
cune de  ces  deux  années  ; 

La  Faculté  se  réserve  le  droit  de  réduire  la  durée  de  la  scolarité  dans  certains  cas  exceptionnel 
dont  elle  sera  juge.  Mais  la  scolarité  effective  ne  pourra  jamais  être  de  moins  d'une  année. 

Art.  3.  —  Le  diplôme  sera  délivré  à  la  suite  d'un  examen  qui  comprendra  les  épreuves 
suivantes  : 

i°  Epreuve  écrite  : 

Un  mémoire  d'ordre  philosophique,  historique,  géographique  ou  philologique,  composé  en 
français  et  préparé  à  la  Faculté  ; 

2°  Épreuves  orales  : 

a)  La  soutenance  en  français  de  ce  mémoire  devant  un  jury  de  trois  membres.  Le  mémoire 
admis  à  soutenance  devra  être  déposé  au  secrétariat  en  trois  exemplaires  ou  copies; 

b)  Une  interrogation  sur  un  des  cours  suivis  à  la  Faculté  ; 

c)  L'explication  en  français  d'un  passage  tiré  d'un  ouvrage  agréé  par  un  des  membres  de  la 
Faculté. 

Art.  4.  — L'attestation  d'études  supérieures  est  supprimée  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  règlement. 

Art.  5.  —  Le  diplôme,  signé  par  les  membres  du  jury  et  parle  doyen  de  la  Faculté,  sera  délivré, 
sous  le  sceau  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris,  par  le  Recteur,  président  du  Conseil. 

Art.  6.  —  Le  présent  règlement  aura  son  effet  à  partir  du  T'  novembre  1908. 


Arrêté  portant  annulation  des  opérations  électorales  du  12  mai  1908 
en  ce  qui  concerne  l'élection  de  six  représentants  de  l'Enseignement  primaire  au  Conseil  supérieur. 

23  Mai  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  (art.  i"')  ; 

Vu  le  décret  du  16  mars  1880  (art.  11  et  12)  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  23  mars  1908,  jîxant  au  12  mai  les  élections  générales  pour 
le  renouvellement  du  Conseil  supérieur; 

Vu  la  circulaire  en  date  du  1""  mai,  envoyée  par  l'Inspecteur  d'Académie  aux 
électeurs  de  l'enseignement  primaire  du  département  du  Var,  leur  enjoignant  d'adresser 
leur  bulletin  de  vote  au  Recteur  «  pour  le  5  mai  au  plus  tard  m  ; 

Vu  la  protestation  en  date  du  21  mai,  formulée  dans  les  délais  réglementaires 
par  M.  Lomont,  Inspecteur  primaire  à  Bordeaux  ; 

Considérant  que  les  opérations  du  vote  ont  été  gravement  viciées  par  la  modifi- 
cation apportée  à  la  date  du  scrutin, 

Arrête  : 

Les  opérations  électorales  du  12  mai,  en  ce  qui  concerne  l'élection  de  six  repré- 
sentants de  l'enseignement  primaire  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
sont  annulées  pour  vice  de  forme. 

1.  M.  Gaston  DouMERGUE. 
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Cirrulaire  concernant  la  publication  des  documents  relatifs  à  la  vie  économique  de  la  Révolution  française. 

5  Juin  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts* 
à  Monsieur  le  Président  du  Comité  départemental  d 

La  Commission  instituée  auprès  de  mon  Département  pour  la  recherche  et  la  publication  des 
documents  relatifs  à  la  vie  économique  de  la  Révolution  a  fait  connaître,  à  plusieurs  reprises,  aux 
Comités  départementaux,  l'intérêt  particulier  qu'elle  attache  à  leur  collaboration.  Les  publications 
faites  ou  préparées  par  les  soins  d'éditeurs,  membres  de  ces  Comités,  dans  la  Collection  de  Documents 
inédits  sur  l'histoire  économique  de  la  Révolution  française  témoignent  que  cette  collaboration  a  déjà 
donné  d'excellents  résultats. 

Il  est  un  moyen  de  la  rendre  plus  active  encore. 

On  trouve  en  abondance  dans  les  dépôts  d'archives  départementales  et  communales  des  docu- 
ments qui  ne  sont  ni  assez  nombreux,  ni  assez  étendus  pour  former  un  volume  et  qui  méritent 
cependant  d'être  mis  au  jour.  Désormais,  les  Comités  pourront  adresser  à  la  Commission  centrale, 
en  y  joignant  les  éclaircissements  et  les  notes  nécessaires,  les  documents  de  ce  genre  qu'ils  auront 
recueillis  ou  que  leurs  correspondants  leur  auront  transmis.  La  Commission  est  également  disposée 
à  accueillir  des  inventaires  partiels  de  fonds  d'archives  révolutionnaires,  des  analyses  de  registres  de 
délibérations  municipales,  des  notices  sur  tel  ou  tel  groupe  de  documents,  manuscrits  ou  imprimés, 
des  mémoires  contenant  le  récit  documenté  d'un  épisode  caractéristique  pour  l'histoire  de  la  vie 
économique  de  la  Révolution,  etc.  Ces  communications  donneront  lieu  à  un  rapport  à  la  Commission 
centrale,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  Bulletin.  Les  plus  importantes  pourront  être  publiées 
dans  ce  Bulletin:  en  ce  cas,  les  auteurs  pourront  recevoir  soit  une  indemnité  pour  frais  de  recherches 
et  de  copie,  soit  cinquante  exemplaires  d'un  tirage  à  part. 

Je  vous  rappelle  d'autre  part  que  les  Comités  départementaux  ont  été  invités  à  envoyer  régulière- 
ment à  la  Commission  centrale,  pour  le  Bulletin,  la  copie  ou  le  résumé  du  procès-verbal  de  leurs  séances. 

Les  Comités  départementaux  bénéficieront  d'ailleurs  pour  ces  envois  de  la  franchise  postale,  à 
la  condition  de  les  expédier  sous  le  timbre  suivant  :  Monsieur  le  Ministre  de  VInstruction  publique 
et  des  Beaux- Arts  [Direction  de  l'Enseignement  supérieur,  5'  bureau,  Commission  des  documents  écono- 
miques de  la  Révolution). 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  communiquer  cette  circulaire  au  Comité  que  vous  présidez 
et  de  la  porter  tout  particulièrement,  par  tous  les  moyens  de  publicité  dont  vous  pouvez  disposer,  à 
la  connaissance  de  ses  correspondants. 


Arrêté  relatif  à  l'épreuve  écrite  du  concours  qui  s'ouvrira  en  1908  pour  l'admissibilité 
à  l'Agrégation  des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie. 

10  Juin  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  l'arrêté  du  20  février  1907  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine  et  des 
Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Au  concours  qui  sera  ouvert  en  1908  pour  l'admissibilité  à  l'agrégation  des  Facultés 
de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  suivant  l'arrêté  du 
20  février  1907,  par  disposition  transitoire,  à  l'épreuve  écrite,  il  sera  donné  trois  sujets 
entre  lesquels  les  candidats  auront  le  droit  de  choisir. 

1.  M.  Gaston  Doumergue. 
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Arrêté  portant  ouYcrture  d'un  concours  pour  l'admissibilité  à  l'Agrégation  des  Facultés  de  médecine 
et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie. 

11  Juin  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts ^ 

Vu  l'arrêté  du  20  février  1907; 

Vu  l'arrêté  du  10  juin  1908,  portant  que  «  au  concours  qui  sera  ouvert  en  1908 
pour  l'admissibilité  à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie  suivant  l'arrêté  du  20  février  1907,  par  disposition  transi- 
toire, à  l'épreuve  écrite,  il  sera  donné  trois  sujets  entre  lesquels  les  candidats  auront  le 
droit  de  choisir  », 

Arrête  : 

Article  1".  —  Un  concours  pour  l'admissibilité  à  l'agrégation  des  Facultés  de 
médecine  et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  s'ouvrira  à  Paris,  le 
21  décembre  1908. 

Art.  2.  —  Le  nombre  maximum  des  candidats  qui  peuvent  être  déclarés  admissibles 
à  la  suite  de  ce  concours  est  fixé  à  vingt. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble  instituant  un  Diplôme 
d'Ingénieur  papetier  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

15  Juin  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble,  en  date  du  15  février 
1908; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pubUque, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble 
instituant  un  Diplôme  d'Ingénieur  papetier  de  cette  Université,  et  en  réglementant 
les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble. 

(15  Février  1908.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  14  décembre  1907,  entre  l'Université  de  Grenoble  et  l'Union  des 
fabricants  de  papier  de  France  et  portant  création  à  Grenoble  d'une  École  française  de  papeterie 
annexée  à  l'Institut  électrotechnique  de  l'Université  de  cette  ville,  convention  approuvée  par  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique  le  30  décembre  1907, 

1.  M.  Gaston  Doumergue. 


JUIN   1908.  1131 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  institué  un  Diplôme  d'Ingénieur  papetier  comme  sanction  des  études  accom- 
plies à  l'École  française  de  papeterie  annexée  à  l'Institut  électrotechnique  de  l'Université  de  Grenoble. 

Art.  2.  —  La  durée  des  études  pour  l'obtention  de  ce  diplôme  est  de  deux  années  sanctionnées 
chacune  par  un  examen  de  fin  d'année  portant  sur  les  matières  étudiées  dans  le  courant  de  l'année. 

L'enseignement  de  la  première  année  comprend  la  physique,  la  chimie,  le  dessin  industriel,  les 
mathématiques,  l'électricité  et  la  mécanique  industrielles. 

L'enseignement  afférent  à  la  seconde  année  comprend  un  cours  de  papeterie  avec  travaux  pra- 
tiques, un  cours  de  chimie  appliquée  à  la  papeterie,  des  conférences  sur  le  droit  industriel  et  com- 
mercial et  sur  la  science  financière. 

Art.  3.  —  Pour  être  admis  en  première  année,  les  aspirants  au  diplôme  d'ingénieur  papetier 
doivent  subir  un  examen  d'admission  portant  sur  les  programmes  de  la  classe  de  mathématiques  du 
deuxième  cycle  des  lycées. 

Sont  dispensés  de  cet  examen  ;  1°  les  aspirants  pourvus  d'un  diplôme  de  bachelier  ou  d'un  titre 
ou  diplôme  français  ou  étranger  reconnu  par  la  Faculté  équivalent  au  baccalauréat;  2»  les  aspirants 
non  bacheliers  pourvus  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles. 

Art.  4.  —  Peuvent  être  admis  directement  en  deuxième  année,  sans  avoir  à  subir  l'examen  de 
fin  de  la  première  année,  les  anciens  élèves  diplômés  des  grandes  écoles  de  France  et  de  l'étranger 
(École  polytechnique.  École  des  mines.  École  centrale.  École  des  arts  et  métiers,  etc.). 

Peuvent  également  être  directement  admis  en  deuxième  année  les  candidats  pourvus  de  la 
licence  es  sciences. 

Art.  5.  —  Pour  entrer  en  deuxième  année,  les  élèves  doivent  justifier  d'un  stage  d'une  durée  minima 
de  trois  mois  dans  une  papeterie  agréée  par  l'école  de  papeterie.  Cette  justification  est  établie  par  la 
production  d'un  certificat  constatant  que  l'élève  a  fréquenté  avec  assiduité  les  différents  services  de  la 
papeterie. 

Art.  6.  —  Les  deux  examens  de  fin  d'année  c 

1°  Une  épreuve  écrite  d'une  durée  de  quatre  heures  ; 

2»  Une  épreuve  pratique  (d'une  durée  de  quatre  heures  pour  la  première  année  ;  d'une  durée  de 
huit  heures  pour  la  seconde  année)  ; 

3°  Une  épreuve  orale,  d'une  durée  minima  d'une  heure. 

Chacune  de  ces  épreuves  portera  sur  le  programme  des  études  de  l'année  correspondante. 

Art.  7.  —  Le  jury  se  compose  au  moins  de  trois  membres  du  cadre  enseignant  de  l'école,  aux- 
quels peuvent  être  adjoints  d'autres  membres  choisis  parmi  les  ingénieurs  papetiers  membres  du 
comité  de  patronage  de  l'école. 

Art.  8.  —  Les  élèves  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  fin  d'année  avec  une  moyenne  de  notes 
égale  ou  supérieure  à  15  (le  maximum  étant  20)  reçoivent  le  diplôme  d'ingénieur  papetier. 

Art.  9.  —  Le  diplôme  d'ingénieur  papetier  de  l'Université  de  Grenoble  est  délivré  sous  le  sceau 
et  au  nom  de  l'Université  de  Grenoble  par  le  Recteur,  président  du  Conseil  de  l'Université. 

Art.  10.  —  Le  présent  règlement  aura  son  effet  à  partir  de  la  présente  année  scolaire. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  rUnitersité  de  Toulouse,  instituant 
un  Brevet  de  Conducteur  électricien  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

15  Juin  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 
Vu  la  loi  dulO  juillet  1896; 

1.  M.  Gaston  Doumergue. 
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Vu  l'article  45  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse,  en  date  du  8  no- 
vembre 1907; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse,  insti- 
tuant à  la  Faculté  des  sciences  un  Brevet  de  Conducteur  électricien  de  cette  Univer- 
sité, et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse. 

(8  Novembre  1907.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences,  en  date  du  6  novembre  1907, 

Délibère  : 

Article  l'"".  —  Il  est  créé,  à  l'Université  de  Toulouse,  un  Brevet  de  Conducteur  électricien. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  titre  doivent  se  faire  immatriculer  au  secrétariat  de  la  Faculté  des 
sciences,  au  commencement  de  l'année  scolaire  et  produire  une  note  indiquant  leurs  études  anté- 
rieures. 

Art.  3.  —  Ils  suivent,  pendant  deux  ans,  un  enseignement  théorique  et  pratique.  Le  programme 
en  est  arrêté  par  la  Faculté. 

Art.  4.  —  L'examen  à  subir  pour  l'obtention  du  brevet  de  conducteur  électricien  comprend  : 

1°  Un  croquis  à  main  levée.  Durée  :  deux  heures  ; 

2°  Un  avant-projet  simple.  Durée  :  deux  heures  ; 

3°  Un  travail  pratique.  Durée  :  trois  heures  ; 

4"  Des  interrogations. 

Art.  5.  —  Le  jury  d'examen  se  compose  de  trois  membres  de  la  Faculté  des  sciences,  auxquels 
pourront  être  adjoints  des  ingénieurs  de  l'État  ou  d'autres  spécialistes.  Il  est  constitué  par  le  doyen 
de  la  Faculté. 

Art.  6.  —  Le  brevet  de  conducteur  électricien  est  délivré  dans  les  formes  prescrites  pour  le  doc- 
torat de  l'Université. 

Art.  7.  —  Le  présent  règlement  aura  son  effet  à  partir  du  T' novembre  1908. 


Arrêté  instituant  une  Commission  chargée  de  rechercher  les  modifications  à  apporter  dans  l'organisation 
des  Etudes  pharmaceutiques  et  nommant  les  membres  de  cette  Commission. 

15  Juin  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  * 

Arrête  : 

Article  1".  — Il  est  institué  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  une  Commission 

1,  M.  Gaston  Doumbroue. 


/ 
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chargée  de  rechercher  quelles  modifications  il  y  a  lieu  d'apporter  dans  l'organisation 
des  études  pharmaceutiques. 

Art.  2.  —  Cette  Commission  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  Peytral,  sénateur,  président. 
Cazeneuve,  député,  vice-président. 

Bayet,  directeur  de  l'enseignement  supérieur,  secrétaire  général. 
AsTiER,  député. 

Barthelat,  pharmacien  des  dispensaires  de  la  ville  de  Paris. 
Béhal,  pharmacien  des  hôpitaux  de  la  ville  de  Paris. 
BiLLON,  pharmacien  droguiste  à  Paris. 

Blarez,  professeur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Bordeaux. 
Blottière,  membre  du  Syndicat  des  fabricants  de  produits  pharmaceutiques. 
BouRQUELOT,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

BouTRON,  professeur  à  l'École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes. 
Brœmer,  professeur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Toulouse. 
BuGHET,  directeur  de  la  pharmacie  centrale  de  France. 
Gésar-Duval,  sénateur. 

Gollard,  membre  de  la  FédérationMes  sociétés  de  pharmacie  du  Sud-Est. 
Grinon,  secrétaire  général  de  l'Association  générale  des  pharmaciens  de  France. 
Delaunay,  député. 

DoMERGUE,  professeur  à  l'École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille. 
Féron,  député. 

Fortuné,  membre  de  la  Fédération  des  sociétés  de  pharmacie  du  Sud-Est. 
Gautier,  professeur  à  l'École  supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris. 
Genoux,  sénateur. 

Godfrin,  directeur  de  l'École  supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Nancy. 
Grimbert,  pharmacien  des  hôpitaux  de  Paris. 
GuiGNARD,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  membre  de  la  commission  de  médecine  et  de 

pharmacie  du  Gomité  consultatif  de  l'enseignement  public. 
HuBAC,  fondateur  de  l'Association  générale  des  étudiants  en  pharmacie. 
HuGOUNENQ,  doyen  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Lyon. 
Javillier,  professeur  à  l'École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Tours. 
JuNGFLEiscH,  membre  de  la  commission  de  médecine  et  de  pharmacie  du  Gomité  consultatif  de 

l'enseignement  public. 
Lambling,  professeur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Lille. 
Lefèvre  (André),  ancien  président  du  Gonseil  municipal  de  Paris. 

Lexormand,  professeur  à  l'École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Rennes. 
Limouzain-Laplanche,  sénateur. 

Martin   Henri),  ancien  président  du  Syndicat  des  pharmaciens  de  la  Seine. 
Marty,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Massol,  directeur  de  l'École  supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Montpellier. 
Mesureur,  directeur  général  de  l'administration  générale  de  l'Assistance  publique  à  Paris. 
Mirman,  directeur  de  l'Hygiène  et  de  l'Assistance  publiques  au  Ministère  de  l'Intérieur. 
MoREL  (Jean),  député. 

MouREU,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Perrot,  professeur  à  l'École  supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris. 
Radais,  professeur  à  l'École  supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris. 
ScHMiDT,  député. 

Valeur,  pharmacien  des  asiles  d'aliénés  de  la  Seine. 
Vaudin,  président  de  l'Association  générale  des  pharmaciens  de  France. 
Verne,  professeur  à  l'École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Grenoble. 
ViAUD,  membre  du  Syndicat  des  pharmaciens  de  l'Ouest. 
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ViLLEJEAN,  député. 

YvoN,  membre  de  la  Société  de  pharmacie  de  Paris. 
Sont  nommés  secrétaires  : 
MM.  Générés,  chef  du  premier  bureau  de  la  Direction  de  l'Enseignement  supérieur. 
Vebwaest,  chef  du  troisième  bureau  de  la  Direction  de  l'Enseignement  supérieur. 

Est  nommé  secrétaire  adjoint  : 
M.  Déborde,  sous-chef  du  premier  bureau  de  la  Direction  de  l'Enseignement  supérieur. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Poitiers  à  délivrer  un  13»  certificat 
d'études  supérieures  de  Sciences  (Physique,  Chimie,  Histoire  naturelle). 

17  Juin  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  le  décret  du  8  aoiit  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  1*''  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement  qui  déter- 
minent la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études 
supérieures  correspondant  aux  difi"érents  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des 
diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Poitiers  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Poitiers  est  autorisée  à  déliver  un 
13*  certificat  d'études  supérieures  de  sciences,  portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et 
l'Histoire  naturelle. 


Arrêté  fixant  les  épreuves  du  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences,  portant  sur  la  Physique, 
la  Chimie  et  l'Histoire  naturelle,  institué  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'iniversité  de  Poitiers. 

17  Juin  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1893,  relatif  à  l'institution  dans  les  Facultés  des  sciences 
d'un  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  1"  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement  qui  déterminent  la 
liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures 

1.  M.  Gaston  DouMiiKuuE. 
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correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Uni- 
versités ; 

Vu  l'arrêté  du  17  juin  1908,  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Poitiers  à  délivrer  un  treizième  certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant  sur 
la  physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Poitiers  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  4".  —  Les  candidats  au  certificat  d'études  supérieures  de  Sciences  portant 
sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  naturelle,  institué  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Poitiers  par  arrêté  en  date  du  17  juin  1908,  devront  satisfaire  aux 
épreuves  suivantes  : 

1"  Une  composition  écrite  sur  des  applications  numériques  relatives  à  des  questions 
tirées  du  programme  de  physique  et  de  chimie  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques 
et  naturelles  ; 

2"  Des  interrogations  et  des  épreuves  pratiques  sur  les  matières  du  programme  du 
certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  (physique,  chimie,  zoologie,  bota- 
nique) ; 

3°  Une  interrogation  en  géologie. 

Art.  2.  —  Les  candidats  à  ce  certificat  d'études  supérieures,  pourvus  du  certificat 
d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  sont  dispensés  des  épreuves  correspondant 
aux  épreuves  de  ce  dernier  certificat  pour  lesquelles  ils  ont  obtenu  les  notes  ci-après, 
savoir  : 

Physique 18     1     Zoologie 12 

Chimie 24     |     Botanique 12 

Art.  3.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Poitiers  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


Loi  portant  modification  des  articles  29,  30  et  3i  de  la  loi  du  21  germinal  an  \l 
sur  l'organisation  des  Écoles  de  pharmacie. 

25  Juin  1908. 

Article  unique.  —  Les  dispositions  des  articles  29,  30  et  31  de  la  loi  du  21  ger- 
minal an  XI  sur  l'organisation  des  Écoles  de  pharmacie  sont  abrogées  et  remplacées  par 
les  dispositions  ci-après  : 

«  Art.  29.  —  En  vue  d'assurer  l'application  des  lois  et  règlements  en  vigueur  sur 
l'exercice  de  la  pharmacie  et  sur  la  répression  des  fraudes  en  matière  médicamenteuse, 
notamment  de  vérifier  la  bonne  qualité  des  produits  et  de  rechercher  la  fabrication  et  le 
débit  sans  autorisation  légale  des  préparations  ou  compositions  médicinales,  il  sera 
procédé,  au  moins  une  fois  l'an,  à  l'inspection  des  officines  des  pharmaciens,  des 
dépôts  de  médicaments  tenus  par  les  médecins  et  les  vétérinaires,   des  magasins  de 


l 
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droguistes,  herboristes  et  épiciers,  des  coiffeurs  et  parfumeurs,  des  dépôts  d'eaux  miné- 
'  raies   naturelles,   des  fabriques  et  des  dépôts  d'eaux  minérales  artificielles,   généra- 
lement de  tous  les  lieux  où  sont  fabriqués,  entreposés  ou  mis  en  vente  des  produits 
médicamenteux  ou  hygiéniques. 

<(  Les  pharmaciens,  droguistes  et  tous  détenteurs  de  produits  médicamenteux  ou 
hygiéniques  seront  tenus  de  présenter  les  drogues  et  compositions  qu'ils  auront  dans 
leurs  magasins,  officines,  laboratoires  et  leurs  dépendances. 

«  Art.  30.  — Un  règlement  d'administration  publique  désignera  les  autorités  qua- 
lifiées pour  effectuer  les  inspections  et  visites  spéciales  prévues  à  l'article  29  ci-dessus 
et  précisera  les  pouvoirs  qui  leur  seront  conférés  par  ledit  article. 

«  L'inspection  des  officines  de  pharmaciens  et  des  dépôts  de  médicaments  tenus 
par  les  médecins  et  les  vétérinaires  ne  pourra  être  confiée  qu'à  des  agents  pourvus  du 
diplôme  de  pharmacien. 

«  Art.  31.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  règles  de 
procédure  applicables  aux  substances  médicamenteuses  et  hygiéniques  en  ce  qui  con- 
cerne les  prélèvements  d'échantillons,  les  analyses,  expertises  et  saisies  nécessaires  à 
l'exécution  de  la  loi  du  l'^'"  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes.  » 


Circulaire  concernant  la  publication  des  documents  relatifs  à  la  vie  économique  de  la  RéYolution. 

1"  Juillet  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts* 
A  Monsieur  le  Président  du  Comité  départemental  d 

La  publication  des   documents  relatifs  aux  biens  nationaux  (2''  circulaire). 

Une  première  circulaire,  en  date  du  20  décembre  1905,  a  indiqué  les  règles  à  suivre  pour  la 
publication  des  documents  relatifs  aux  biens  nationaux.  De  l'enquête  approfondie  à  laquelle  se  sont 
livrés,  depuis  deux  ans,  les  Comités  départementaux,  il  résulte  que  ces  règles  peuvent  être,  sur 
certains  points,  complétées  ou  modifiées.  Le  cadre  adopté  pour  le  premier  recueil  sur  la  question, 
celui  de  M.  Charléty,  était  approprié  au  département  du  Rhône,  département  peu  étendu,  où  les 
ventes  n'ont  pas  été  très  nombreuses  et  ont  porté  en  majorité  sur  des  immeubles  urbains;  il 
convient  moins  à  d'autres  départements,  plus  étendus,  où  les  ventes  ont  été  très  nombreuses  et  ont 
surtout  porté  sur  la  terre.  Dautre  part,  on  a  constaté  qu'il  y  a  beaucoup  de  diversité  dans  les  fonds  de 
la  série  Q  (domaines),  ainsi  que  dans  les  papiers  récemment  versés  aux  archives  départementales  par 
l'administration  de  l'Enregistrement.  Non  seulement,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  ces  fonds  ne 
sont  pas  également  riches  dans  tous  les  départements,  mais  encore  les  documents  qui  les  com- 
posent n'ont  pas  été,  en  dépit  des  lois  et  des  circulaires,  rédigés  partout  de  la  même  façon  ;  très 
détaillés  dans  tel  département,  ils  le  sont  beaucoup  moins  dans  tel  autre.  On  ne  peut  donc  songer  à 
faire  des  recueils  uniformes,  et  l'expérience  montre  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  sur  certains  points  les 
règles  tracées  par  la  ciculaire  du  20  décembre  1905. 

i"  Cadre  des  Publications. 

Désormais,  le  cadre  des  publications  pourra  être  le  district  au  lieu  du  département.  Les  docu- 
ments ne  seront  pas  classés  par  district  ou  par  départements,  mais  par  commune.  Ainsi  chaque 
commune  formera  un  chapitre  à  part,  où  les  ventes  seront  indiquées  dans  l'ordre  chronologique. 

1 .  Qaston  Dol'mergue. 
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Il  y  aura  lieu  d'adopter  le  district  comme  cadre  dans  les  départements  ou  le  nombre  des  ventes 
d'immeubles  est  tel  qu'il  devient  impossible  d'entreprendre  une  publication  d'ensemble  pour  tout  le 
département  :  ainsi  il  y  a  des  départements  qui  comptent  18  000  à  20  000  ventes,  quand  le  Rhône 
n'en  compte  que  3  037.  En  ce  cas,  il  faut  commencer  par  un  district.  Quant  à  la  disposition  des 
ventes  par  communes,  elle  permettra  de  suivre  plus  facilement  le  mouvement  des  enchères,  le 
déplacement  de  la  propriété  dans  un  territoire  déterminé,  et  les  résultats  de  l'opération  seront,  en 
quelque  sorte,  plus  sensibles  à  l'œil. 

D'ailleurs,  le  choix  du  district  comme  cadre  de  certains  recueils  et  le  classement  des  ventes  par 
communes  sont  conformes  à  la  réalité  historique.  C'est  par  districts  et  municipalités  que  les  ventes 
ont  été  faites  pendant  leur  périodes  la  plus  active,  de  1790  à  l'an  IV.  Sans  doute  les  journaux  des 
receveurs  de  district  nous  offrent  les  ventes  par  ordre  chronologique  pour  tout  le  district;  mais  nous 
savons  que  ce  mode  de  classement  avait  été  employé,  en  ces  journaux,  pour  des  raisons  de  compta- 
bilité qui  ont  perdu  leur  valeur  :  les  biens  nationaux  étant  payables  par  annuités,  il  fallait  que  les 
receveurs  pussent  facilement  se  rendre  compte  des  sommes  qu'ils  avaient  à  recouvrer  à  une  date 
donnée;  en  feuilletant  les  pages  qui  contenaient  les  adjudications  d'un  mois,  ils  savaient  ce  qu'ils 
avaient  à  recevoir  dans  le  mois  correspondant  les  années  suivantes. 

A  cette  exception  près,  dans  les  bureaux  des  Domaines,  à  Paris  comme  dans  les  départements, 
les  dossiers  des  ventes  étaient  classés  par  districts,  cantons  et  municipalités.  Nous  ne  retiendrons 
pas  le  classement  par  cantons,  si  intéressant  qu'il  puisse  être  :  les  cantons  ont  trop  varié,  en  leur 
nombre  et  en  leurs  limites  de  1790  à  la  Restauration.  Nous  conseillons  donc  de  disposer  toutes  les 
communes  en  une  seule  série  alphabétique.  Sans  doute  les  districts  furent  supprimés  par  la  Cons- 
titution de  l'an  III,  mais  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  les  garder  pour  cadre  de  nos  publications 
après  leur  suppression  légale.  11  suffira,  pour  respecter  la  vérité  historique,  de  donner  aux  recueils 
consacrés  à  un  district  le  titre  suivant  :  «  La  vente  des  biens  nationaux  dans  les  communes  ayant 
composé  le  district  de  N...  ». 

2"  Divisions  intérieures  et  contenu  des  publications. 

L'agencement  intérieur  des  recueils,  le  choix  des  éléments  qui  doivent  y  figurer  soulèvent  de 
sérieuses  difficultés.  Il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  deux  remarques  essentielles  : 

1°  Les  recueils  sur  les  biens  nationaux  sont  des  recueils  de  documents,  non  des  travaux  rédigés. 
Ils  ont  pour  objet  de  fournir  aux  historiens  des  matériaux,  sûrs  et  immédiatement  utilisables,  non  de 
faire  l'œuvre  même  des  historiens. 

2»  La  question  de  la  vente  des  biens  nationaux  est  une  partie  très  importante,  mais  n'est  qu'une 
partie  de  la  question,  plus  générale,  de  l'état  et  du  mouvement  de  la  propriété  pendant  la 
Révolution. 

Il  ne  faut  donc  pas  chercher  à  mettre,  dans  les  recueils,  plus  qu'ils  ne  peuvent  et  doivent  donner. 
Il  ne  faut  pas  non  plus  viser  à  une  disposition  matérielle  absolument  parfaite,  que  ne  comporte 
point  l'état  des  documents. 

Il  serait  désirable  qu'on  put  grouper,  en  un  article  unique,  toutes  les  indications  relatives  à 
chaque  bien,  depuis  la  première  déclaration  ou  le  premier  inventaire,  jusqu'à  l'attribution  définitive, 
que  le  bien  ait  été  vendu,  incorporé  au  domaine  de  l'État,  ou  finalement  restitué  à  son  propriétaire. 
Malheureusement,  les  inventaires  rédigés  avant  la  vente  sont  presque  toujours  incomplets,  inexacts 
ou  vagues;  entre  les  inventaires  et  les  dossiers  des  ventes,  les  indications  de  situation  ne  concordent 
pas  ou  concordent  mal  ;  des  biens  qui  figurent  dans  les  inventaires  ne  se  retrouvent  pas  duns  les 
dossiers  de  ventes,  et  vice  versa.  On  s'en  tiendra  donc,  en  principe,  à  la  disposition  fondamentale 
des  documents  en  deux  catégories  :  d'une  part,  les  inventaires;  d'autre  part,  les  documents  relatifs 
aux  ventes  et  aux  opérations  annexes. 

Les  inventaires  sont,  on  le  sait,  de  deux  espèces  :  d'abord  les  déclarations  et  inventaires  rédigés 
en  1790  et  1791  et  concernant  l'ensemble  des  biens  d'un  établissement  ecclésiastique  donné  ;  ensuite 
les  inventaires  de  biens  nationaux  (de  toute  origine^  rédigés  par  commune  à  partir  de  1790.  La 
place  de  ces  derniers  est  indiquée  :  chacun  deux  sera  reproduit  en  tête  du  chapitre  consacré  à  la 
commune  qu'il  intéresse.  Les  autres,  qui  mentionnent  des  biens  dispersés  dans  tout  le  département, 

VI.  Ens.  sup.  Loi*  et  Règlements.  72 
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voire  même  dans  les  départements  voisins,  resteront  groupés  en  tête  du  recueil,  à  part,  comme  ils  le 
sont  dans  le  livre  de  M.  Gharléty.  Ils  seront  donnés,  pour  chaque  département,  en  tête  du  premier 
volume  publié,  qu'il  s'agisse  d'un  recueil  par  département  ou  d'un  recueil  par  district. 

Il  est  évident  que,  si  l'on  voulait  dresser  un  état  de  la  propriété  vendue,  notamment  de  la 
propriété  ecclésiastique,  ces  documents  ne  suffiraient  pas.  Il  faudrait  puiser  à  beaucoup  d'autres 
sources  :  rôles  des  vingtièmes,  supplément  des  privilégiés,  rôles  des  impositions,  etc.  La  commission 
ne  demande  pas  aux  éditeurs  ce  travail  très  long,  très  délicat  et  d'où  sortiraient  des  recueils  d'une 
grosseur  démesurée.  Elle  n'offre  aux  historiens  que  les  déclarations  et  les  inventaires  qui  ont  servi 
aux  administrateurs  chargés  delà  vente  pour  préparer  leurs  opérations.  Ils  ne  constituent  pas  à  eux 
seuls  un  état  de  la  propriété,  mais  ils  seront  très  utiles  à  qui  étudiera  l'état  de  la  propriété  à  la  fin  de 
l'ancien  régime  et  au  début  de  la  Révolution. 

On  ne  peut  davantage  considérer  les  inventaires  des  biens  de  deuxième  origine  comme  fournis- 
sant, pour  chaque  commune,  l'état  des  émigrés.  L'établissement  de  la  Hste  des  émigrés  d'un  district 
ou  d'une  commune  nécessite  des  recherches  difficiles  que  les  éditeurs  n'ont  pas  à  entreprendre.  Il 
n'est  même  pas  utile  qu'il  reproduisent  les  listes  d'émigrés  qu'ils  pourront  trouver;  elles  sont  souvent 
inexactes,  et  comme  elles  mentionnent  aussi  bien  les  émigrés  domiciliés  que  les  émigrés  possession- 
nés,  elles  peuvent  amener  des  confusions.  On  peut  donc  les  négliger.  Il  va  sans  dire  que  les  érudits 
qui  les  reprendront  pour  les  reviser  et  les  mettre  au  point  consulteront  avec  profit  les  inventaires 
des  biens  d'émigrés. 

C'est  à  dresser  une  hste  des  ventes  aussi  complète  et  aussi  précise  que  possible  que  doivent, 
avant  tout,  s'attacher  les  auteurs  des  recueils. 

La  circulaire  du  20  décembre  1905  avait  prescrit  de  donner  pour  chaque  vente  : 

1»  La  date  de  la  vente; 

2»  La  désignation  (maison,  vigne,  prés,  bois,  etc.),  et  la  consistance  (superficie,  hauteur,  nombre 
d'étages,  etc.)  du  bien; 

3°  La  situation  du  bien  (adresse,  nom  de  la  commune,  de  la  rue,  du  hameau)  ; 

4"  Le  nom  de  l'ancien  propriétaire  (évêque,  chapitre,  curé,  commune,  communauté  religieuse, 
émigré)  ; 

5*  Le  prix  d'estimation  ; 

6°  Le  prix  d'adjudication  ; 

T  Le  nom,  la  profession,  l'adresse  de  l'acquéreur. 

On  a  observé  qu'il  serait  bon  d'ajouter  à  ces  indications  des  renseignements  sur  les  «  décomptes  », 
qui  peuvent  seuls  faire  connaître  quel  a  été,  pour  chaque  vente,  le  prix  réellement  payé,  et,  par 
suite,  ce  que  les  ventes  ont  rapporté  à  l'État. 

Cette  observation,  qui  est  fondée,  appelle  à  son  tour  une  remarque  essentielle. 

La  vente  des  biens  nationaux  a  eu  un  double  but  ;  extinction  de  la  dette  publique  et  relèvement 
du  crédit  public;  accroissement,  surtout  parmi  les  habitants  des  campagnes,  du  nombre  des  proprié- 
taires. Ces  deux  objets  pouvaient  être  contradictoires  et  l'ont  été  en  effet  :  en  1790,  l'Assemblée  cons- 
tituante paraît  songer  surtout  à  augmenter  le  nombre  des  propriétaires;  puis,  dès  la  fin  de  1790,  la 
préoccupation  de  remplir  les  caisses  de  l'État  devient  dominante  ;  elle  le  restera  pendant  toute  la 
Révolution.  Il  semble  donc,  à  première  vue,  que  le  côté  financier  de  l'opération  ait  beaucoup  d'impor- 
tance, et  qu'il  faille  l'étudier  aussi  complètement  que  le  côté  immobilier. 

Évidemment,  si  on  le  peut,  il  faut  résoudre  en  même  temps  ces  deux  problèmes. 

C'est  à  la  liste  des  ventes  qu'il  faut  demander  la  solution  du  premier.  Si,  grâce  à  des  documents 
suffisamment  complets  et  détaillés,  on  est  arrivé  à  dresser  l'état  des  biens  mis  en  vente  (divisés  en 
lots  ou  non),  et  l'état  des  acquéreurs  immédiats  ou  par  personne  interposée,  avec  l'indication  de 
leur  profession,  il  sera  possible  de  voir  dans  quelle  mesure  les  biens  vendus  ont  été  morcelés,  dans 
combien  de  mains  ils  ont  passé*. 

\.  Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  que  de  la  période  im-  I  accessibles,   il  ne  semble  pas   possible  d'aller  plus 

médiatement  consécutive  à  la  vente,  celle  qui  s'étend  1  loin.  Mais  il  est  évident  que  si  on  voulait   connaître 

de  la  vente  même  à   la  clôture  du   compte,  une  fois  I  véritablement,  à  fond  le  transfert  de  propriété  amené, 

les   payements   terminés.  Dans  l'état  des  documents  '  dans  une  région  déterminée,  par  la  vente  des  biens 
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Le  second  problème,  celui  du  produit  réel  des  ventes,  peut-il  être  également  résolu?  Si  on 
veut  connaître  ce  produit,  il  faut,  pour  chaque  vente  :  avoir  et  donner  le  décompte  ;  réduire  en 
valeur  métallique,  au  cours,  les  chiffres  des  payements  successifs  en  papier-monnaie;  défalquer  les 
dépenses  (frais  d'entretien  ou  de  gérance)  faites  pour  le  bien  vendu  pendant  le  temps  où  il  est  resté 
invendu  ;  ajouter  les  recettes  qui  ont  pu  être  inscrites  à  son  actif  pendant  la  même  période,  s'il  a 
été  affermé  ou  loué  ;  déduire  les  frais  de  la  vente.  On  devrait  donc  se  livrer  à  une  série  de  calculs 
très  longs,  très  compliqués,  qu'il  serait,  en  raison  des  lacunes  des  documents,  impossible  de  faire 
complets,  et  qui  enfleraient  considérablement  les  dimensions  des  recueils. 

Le  résultat  ne  vaudrait  pas  un  pareil  effort.  Le  produit  réel  des  ventes  offre  pour  nous  moins 
d'intérêt  que  pour  les  hommes  de  la  Révolution.  Ce  qui  est  essentiel,  à  nos  yeux,  c'est  le  déplacement 
de  la  propriété.  La  question  de  savoir  quand  et  comment  les  acquéreurs  se  sont  libérés,  et  quelles 
sommes  ils  ont  finalement  déboursées,  est  intéressante,  sans  doute,  mais  moins  que  celle  de  savoir 
quelles  étaient  l'étendue  et  la  valeur  estimative  des  biens  mis  en  vente,  par  qui  ils  ont  été  achetés, 
et  à  quel  prix  d'adjudication. 

Il  n'est  donc  pas  indispensable  de  rechercher,  pour  un  département  ou  pour  un  district,  le 
produit  réel  et  total  des  ventes.  Doit-on  néanmoins  s'abstenir  de  tout  effort  pour  le  connaître,  au 
moins  partiellement?  Assurément  non.  A  cet  effet,  plusieurs  procédés  sont  possibles;  voici  celui  qui 
paraît  le  meilleur.  Ce  travail  qu'on  ne  peut  entreprendre  pour  toutes  les  communes  d'un  département 
ou  d'un  district,  on  le  fera  pour  quelques  communes  seulement,  d'importance  variable,  choisies 
dans  des  cantons  différents,  et  naturellement  parmi  celles  dont  le  dossier  est  riche.  Pour  ces  com- 
munes, on  suivra  l'opération  de  la  vente  dans  tous  ses  détails,  depuis  les  premiers  inventaires 
jusqu'à  la  clôture  du  dernier  compte  de  vente  et  aux  mesures  de  liquidation  prises  sous  la  Restau- 
ration ;  les  somAes  en  assignats  seront  réduites  en  valeur  métallique,  les  mesures  anciennes  en 
mesures  nouvelles  ;  un  tableau  récapitulatif  donnera  les  résultats  globaux  des  opérations. 

On  peut  donc  définir  ainsi  la  tâche  des  auteurs  de  recueils  :  dépouillement  et  utilisation,  pour 
toutes  les  communes  d'un  département  et  d'un  district,  des  documents  relatifs  à  la  question  capitale, 
celle  du  déplacement  de  la  propriété;  sondages  limités  à  quelques  communes  du  département  ou  du 
district,  mais  pouvant  à  leur  tour,  quand  plusieurs  publications  nous  en  auront  fait  connaître  les 
résultats,  fournir  une  base  sérieuse  de  généralisation,  en  ce  qui  concerne  la  question  accessoire, 
celle  du  produit  réel  des  ventes. 

La  circulaire  du  20  décembre  1905  a  prescrit  de  résumer  les  dossiers  des  ventes  et  de  ne  donner 
sur  chacune  d'elles  que  les  indications  vraiment  utiles.  Ces  prescriptions  gardent  leur  valeur.  Il  en 
est  de  même  de  la  disposition  matérielle  qui  avait  été  recommandée,  et  qu'on  a  rappelée  ci-dessus. 
Pour  l'adapter  au  cadre  nouveau,  il  suffit  de  légères  modifications. 

L'analyse  du  dossier  de  vente  d'un  immeuble  doit  normalement  comprendre  les  éléments  qui 
suivent  : 

1"  Date  de  la  vente,  —  Lorsque  la  vente,  fixée  d'abord  à  telle  date,  aura  dû  être  remise  par 
défaut  d'enchérisseur  ou  pour  toute  autre  cause,  il  sera  bon  de  l'indiquer. 

2»  Nom  de  l'ancien  propriétaire. 

3"  Désignation  maison,  vigne,  prés,  bois,  etc.)  et  consistance  (superficie,  hauteur,  nombre 
d'étages,  etc.)  du  bien.  —  Dans  certains  départements,  les  biens  mis  en  vente,  surtout  des  biens 
d'émigrés,  sont  minutieusement  décrits  par  les  inventaires;  l'état  des  terres  et  bâtiments,  la  nature 
de  l'état  des  cultures  sont  indiqués. 

Ces  renseignements  offrent  parfois  beaucoup  d'intérêt  pour  l'histoire  du  sol  et  des  modes  d'exploi- 


nationaux,  il  faudrait  pousser  l'enquête  encore  plus 
avant,  et  essayer  de  suivre  dans  les  minutiers  des 
notaires,  dans  les  registres  d'enregistrement  des 
actes  sous-seing  privé,  les  transactions  dont  les 
biens  dits  nationaux  ont  été  l'objet  pendant  toute  la 
période  où  ces  biens  sont  restés  distingués  avec  défa- 
veur des  autres  biens,  ce  qui  mènerait  aux  premières 
années    du  règne    de   Louis-PhilîJ)pe.   On   ne  peut, 


pour  bien  des  raisons,  songer  à  donner  aux  recueils 
une  pareille  ampleur.  D'ailleurs  une  étude  de  ce 
genre,  qui  ne  peut  se  faire  que  par  sondages  succes- 
sifs, dans  un  champ  très  limité,  est  autre  chose  et 
plus  que  l'élaboration  d'un  recueil  de  documents. 
Les  travailleurs  qui  voudront  s'y  livrer  devront 
prendre  comme  base  les  publications  relatives  aux 
biens  nationaux. 
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tation.  On  étudiera  le  moyen  de  les  introduire  dans  les  recueils,  sans  qu'ils  les  chargent  trop.  Les 
éditeurs  s'entendront  à  cet  effet  avec  leur  commissaire  responsable. 

4»  Situation  de  bien.  —  On  l'indiquera  avec  le  plus  de  précision  possible.  Les  mentions  de  lieux- 
dits,  de  jouxte  et  de  boutant,  sont  précieuses  ;  grâce  à  elles,  on  pourra  reconnaître,  dans  les  déclara- 
tions ou  inventaires,  tel  ou  tel  bien  mis  en  vente;  de  plus,  elles  permettront,  aux  historiens  qui 
consulteront  pour  des  études  sur  l'état  de  la  propriété  les  publications  relatives  aux  biens  nationaux, 
d'établir  d'utiles  concordances.  Il  faut  donc  les  reproduire  sous  une  forme  d'ailleurs  très  abrégée. 

5"  Nom  de  l'ancien  fermier.  —  Chaque  fois  qu'on  le  trouvera,  on  le  donnera.  Il  est  intéressant 
de  savoir  si  les  fermiers  se  sont  rendus  acquéreurs  des  biens  qu'ils  détenaient. 

6°  Prix  d'estimation.  —  On  indiquera  si  l'estimation  à  été  faite  d'après  les  baux  ou  d'après  un 
procès-verbal  d'expert. 

7°  Nom  du  ou  des  soumissionnaires,  et  noms  des  enchérisseurs,  avec  leur  qualité.  —  Grâce  à 
ces  noms,  on  saura  quel  rôle  ont  joué  dans  la  vente  les  habitants  du  lieu,  et  s'ils  ont  été  évincés  par 
des  acquéreurs  venus  du  dehors. 

8"  Nom  de  l'adjudicataire.  —  On  se  bornera  à  le  reproduire,  l'adjudicataire  étant  déjà  men- 
tionné, avec  sa  qualité,  parmi  les  enchérisseurs. 

9"  On  indiquera  enfin,  s'il  y  a  lieu,  la  déclaration  de  command,  ou  encore  les  ventes  ou  reventes 
du  bien  avant  la  clôture  du  compte. 

Les  ventes  de  chaque  commune  doivent  être  classées  par  ordre  chronologique.  11  ne  paraît  pas 
utile  d'introduire  un  classement  fondé  sur  les  variations  de  la  législation  ;  la  date  d'une  vente  suffit 
à  indiquer  sous  l'empire  de  quelle  loi  elle  a  été  faite.  Au  surplus,  il  n'est  pas  certain  que  les  lois 
modifiant  le  mode  d'achat  et  de  payement  aient  été  partout  immédiatement  et  exactement  appli- 
quées; le  classement  des  ventes  d'après  les  changements  de  la  législation  pourrait  donc  induire  en 
erreur. 

En  tête  du  chapitre  consacré  à  chaque  commune,  on  indiquera,  s'il  y  a  lieu,  la  soumission  faite 
par  la  commune  en  exécution  de  la  loi  du  14  mai  1790. 

Les  ventes  de  biens  meubles  ont  été  faites  par  commune  ;  on  les  classera  donc  par  commune. 
Elles  seront  groupées  à  la  fin  du  chapitre  consacré  à  chaque  commune.  On  résumera  les  dossiers  de 
ces  ventes  conformément  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  20  décembre  1905.  On  indiquera  les 
noms  des  acquéreurs,  s'ils  sont  intéressants  ;  les  meubles  mis  en  vente  ne  seront  décrits  avec  préci- 
sion que  s'ils  méritent  de  l'être. 

Pour  le  placement  des  indications  ou  tableaux  relatifs  au  rachat  des  droits  féodaux,  aux  biens 
invendus,  aux  biens  affectés  à  des  services  publics,  et  aux  biens  restitués,  les  éditeurs  s'entendront 
avec  leur  commissaire  responsable. 

Les  états  de  répartition  du  miUiard  des  émigrés  'ont  été  dressés  par  département.  Us  sont  en 
général  très  sommaires  et  donnent  peu  ou  pas  de  renseignements  sur  les  biens  vendus  et  dont  les 
anciens  propriétaires  sont  indemnisés.  En  principe,  on  placera  l'état  départemental  de  répartition 
du  milliard  à  la  fin  du  premier  recueil  publié,  qu'il  s'agisse  d'un  recueil  pour  le  département  tout 
entier,  ou  d'un  recueil  pour  un  district.  Dans  le  cas  où  l'on  pourrait  reconnaître,  sur  la  liste  des 
ventes,  le  bien  auquel  affère  telle  ou  telle  indemnité,  on  mettra  un  double  renvoi,  de  la  liste  des 
ventes  à  l'état  de  répartition,  et  vice  versa. 

Les  sources  utilisées  devront  toujours  être  indiquées.  Sur  la  manière  de  rédiger  ces  indications, 
l'éditeur  s'entendra  avec  son  commissaire  responsable. 

Chaque  recueil  doit  contenir,  en  appendice  :  1"  le  tableau,  avec  l'indication  des  mesures  modernes 
équivalentes,  des  anciennes  mesures  dont  il  est  fait  mention  dans  les  inventaires  ou  les  actes  de  ventes; 
2'  le  tableau  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie  dans  le  département. 

Pour  la  rédaction  de  l'introduction  et  le  choix  des  documents  qu'il  conviendrait  de  reproduire 
en  tête  des  recueils  ou  en  appendice,  les  éditeurs  s'entendront  avec  leur  commissaire  responsable.  Us 
feront  de  même  pour  les  tableaux  récapitulatifs  et  les  graphiques  qui  pourront  être  joints  aux 
recueils. 

Il  n'est  rien  changé,  quant  au  nombre  et  à  la  nature  des  index,  aux  recommandations  contenues 
dans  la  circulaire  du  20  décembre  1905. 
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3°  Recherche  des  documents. 

Une  note  spéciale,  qursera  publiée  dans  le  Bulletin  de  la  commission,  fournira,  sur  les  divers 
fonds  de  documents  à  explorer,  des  renseignements  détaillés. 

4"  Établissement  des  propositions  de  publications. 

Les  auteurs  de  propositions  de  publications  les   présenteront   sous  la  forme  indiquée  par  la 
circulaire  du  20  décembre  1905. 


Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  15  mars  4907  portant  règlement  pour  l'Adjuvat  et  le  Prosectorat 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Université  de  Paris. 

15  Juillet  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  l'arrêté  du  15  mars  1907; 

Vu  les  propositions  du  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  M.  le  Vice-Recteur 
de  l'Académie  de  Paris  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu- 
blique, 

Arrête  : 

Les  articles  7,  16  et  21  de  l'arrêté  du  15  mars  1907  portant  règlement  pour  l'adju- 
vat  et  le  prosectorat  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  7.  — Le  jury  est  nommé  par  le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris. 

Il  se  compose  de  cinq  juges  titulaires,  savoir  : 

Un  anatomiste,  un  physiologiste  et  trois  chirurgiens. 

Le  juge  d'anatomie  est  choisi  parmi  les  professeurs  d'anatomie  et  d'histologie, 
titulaires  ou  honoraires,  et  les  agrégés  d'anatomie,  en  exercice  ou  hbres. 

Le  juge  de  physiologie  est  choisi  parmi  les  professeurs  de  physiologie,  titu- 
laires ou  honoraires,  et  les  agrégés  de  physiologie,  en  exercice  ou  libres. 

Les  juges  de  chirurgie  sont  choisis  parmi  les  professeurs  de  chirurgie  générale 
ou  spéciale,  titulaires  ou  honoraires,  et  les  agrégés  de  chirurgie,  en  exercice  ou 
libres. 

Les  juges  suppléants  sont  au  nombre  de  trois,  savoir  : 

Un  anatomiste,  un  physiologiste,  un  chirurgien. 

En  cas  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres, 
le  jury  se  complète,  lors  de  sa  première  séance,  par  le  ou  les  juges  suppléants  appar- 
tenant aux  mêmes  spécialités  que  les  juges  titulaires  absents. 

Cesse  de  faire  partie  du  jury  tout  membre  qui  a  été  empêché  d'assister  à  une  des 
opérations  du  concours,  quelle  que  soit  cette  opération. 

1.  M.  Gaston  Doumeroue. 
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«  Art.  16.  —  Le  concours  du  prosectorat  comprend  : 
1"  Deux  épreuves  d'admissibilité  (épreuves  éliminatoires)  ; 
2°  Quatre  épreuves  d'admission. 

«  Art.  21.  —  Le  jury  est  nommé  par  le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris. 

Il  est  composé  de  sept  juges,  savoir  : 

Deux  anatomistes,  un  physiologiste,  quatre  chirurgiens. 

Les  juges  d'anatomie  sont  choisis  parmi  les  professeurs  d'anatomie  et  d'histologie, 
titulaires  ou  honoraires,  et  les  agrégés  d'anatomie,  en  exercice  ou  libres. 

Le  juge  de  physiologie  est  choisi  parmi  les  professeurs  de  physiologie,  titulaires  ou 
honoraires,  et  les  agrégés  de  physiologie,  en  exercice  ou  libres. 

Les  juges  de  chirurgie  sont  choisis  parmi  les  professeurs  de  chirurgie  générale 
ou  spéciale,  titulaires  ou  honoraires,  et  les  agrégés  de  chirurgie,  en  exercice  ou 
libres. 

Les  juges  suppléants  sont  au  nombre  de  trois,  savoir  : 

Un  anatomiste,  un  physiologiste,  un  chirurgien. 

En  cas  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres, 
le  jury  se  complète,  lors  de  sa  première  séance,  par  le  ou  les  juges  suppléants  apparte- 
nant aux  mêmes  spécialités  que  les  juges  titulaires  absents. 

Gesse  de  faire  partie  du  jury  tout  membre  qui  a  été  empêché  d'assister  à  une  des 
opérations  du  concours,  quelle  que  soit  cette  opération.  » 


Décret  relatif  au  personnel  de  l'École  pratique  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris. 

16  Juillet  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  les  ordonnances  des  2  février  1823,  12  décembre  1824  et  24  septembre  1836; 

Vu  le  décret  du  3  août  1859  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  M.  le  Vice-Recteur  de  l'Acadé- 
mie de  Paris  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu- 
blique, 

Décrète  : 

Article  1"'.  —  Le  professeur  d'anatomie  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université 
de  Paris  est  chargé,  sous  l'autorité  du  doyen,  de  l'administration  de  l'École  pratique,  de 
la  direction  de  l'enseignement  de  l'anatomie  (théorique  et  pratique),  du  personnel  du 
service  et  des  collections  d'anatomie. 

1.  M.  Gaston  Doumergue. 


JUILLET  1908.  1143 

Art.  2.  —  Le  personnel  de  l'École  pratique,  placé  sous  l'autorité  du  professeur 
d'anatomie,  se  compose  de  : 
Deux  assistants  ; 
Huit  prosecteurs  ; 
Quinze  aides  d'anatomie  ; 
Deux  préparateurs  techniques. 

Art.  3.  — Les  deux  assistants  d'anatomie  sont  nommés  par  arrêté  ministériel,  sur 
la  proposition  du  professeur  d'anatomie  et  la  présentation  du  doyen. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  agrégés  d'anatomie  en  exercice  ou  libres,  ou,  à  défaut, 
parmi  les  anciens  prosecteurs. 

Sous  la  responsabilité  du  professeur,  directeur  du  service  d'anatomie,  les  assistants 
prennent  part  à  l'enseignement  de  Tanatomie  et  à  la  surveillance  des  travaux  pratiques. 

Art.  4.  —  Les  deux  préparateurs  techniques  sont  nommés  par  le  doyen,  sur  la  pro- 
position du  professeur,  directeur  du  service  d'anatomie. 

Art.  5.  —  Les  assistants  et  les  préparateurs  techniques  sont  nommés  pour  une 
année.  Ils  peuvent  être  maintenus  dans  leurs  fonctions  d'année  en  année,  selon  les  formes 
prévues  à  l'article  3. 

.  Art.  6.  —  Les  traitements  des  assistants  et  des  préparateurs  techniques  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Assistants.  —  De  4.000  à  6.000  francs,  par  promotions  successives  de  500  francs, 
dans  la  limite  des  crédits  disponibles,  et  après  au  moins  trois  années  passées  dans  la 
classe  immédiatement  inférieure.- 

Pi^èparateurs  techniques.  — De  1 .500  à  3.000  francs,  par  promotions  successives  de 
300  francs,  dans  la  limite  des  crédits  disponibles,  et  après  au  moins  deux  années  passées 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Art.  7.  —  Il  n'est  rien  modifié  en  ce  qui  touche  soit  au  nombre,  soit  au  traitement, 
soit  au  recrutement  des  prosecteurs  et  aides  d'anatomie. 

Art.  8.  —  Sont  supprimés  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  : 

1*  L'emploi  de  chef  des  travaux  anatomiques  ; 

2°  L'emploi  de  préparateur  du  laboratoire  d'anatomie. 

Sont  et  demeurent  abrogés  le  décret  du  3  août  1859,  l'article  1",  §  l®',  et  les  ar- 
ticles 2,  3,  5,  7  et  9  de  l'arrêté  du  30  novembre  1878  et  l'article  1"  de  l'arrêté  du 
15  mars  1907. 

Art.  9.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  aura  son  eff'et  à  partir  du  1'"  octobre  1908. 
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Loi  autorisant  le  Gouvernement  à  décerner  un   certain  nombre  de  décorations  dans  l'ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur,  à  l'occcasion  de  la  célébration  du  cinquautenaire  de  la  Société  chimique 

de  France. 

47  Juillet  1908. 

Article  l"'".  —  A  l'occasion  des  fêtes  du  cinquantenaire  de  la  fondation  de  la 
Société  chimique  de  France,  le  Gouvernement  de  la  République  est  autorisé  à  faire,  dans 
l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  et  en  dehors  des  limites  et  des  dispositions  de  la 
loi  du  28  janvier  1897,  des  promotions  et  nominations  dont  le  nombre  ne  pourra  dépasser 
deux  croix  de  commandeur,  cinq  croix  d'officier,  dix-sept  croix  de  chevalier. 

Art.  2.  —  Ces  décorations  ne  pourront,  lors  des  extinctions  par  décès,  promotion 
ou  radiation  des  titulaires,  donner  lieu  à  remplacement. 


Loi  sur  le  relèvement  des  interdictions,  exclusions  ou  suspensions  prononcées  par  les  Juridictions 

disciplinaires  de  l'Instruction  publique. 

17  Juillet  1908. 

Article  1".  —  Les  membres  de  l'enseignement  public  ou  libre  peuvent  être  rele- 
vés des  déchéances  ou  incapacités  résultant  des  décisions  qui  ont  prononcé  contre  eux 
l'interdiction  du  droit  d'enseigner  ou  la  suspension  du  droit  de  diriger  un  établissement 
d'enseignement  libre. 

Le  bénéfice  de  cette  disposition  est  étendu  : 

1°  Aux  professeurs  titulaires  de  l'enseignement  public  supérieur  ou  secondaire, 
pour  les  déchéances  ou  incapacités  résultant  de  leur  révocation  ou  de  leur  suspension  par 
les  conseils  disciplinaires  ; 

2"  Aux  étudiants  et  aux  candidats  aux  examens  qui  ont  été  exclus  des  Facultés  ou 
Écoles  de  la  République. 

Art.  2.  —  Les  demandes  en  relèvement  formées  en  vertu  de  l'article  l""  ne  peuvent 
être  présentées  qu'après  un  délai  minimum  écoulé  depuis  la  notification  des  décisions 
définitives. 

Le  délai  sera  de  deux  ans  pour  une  suspension,  une  interdiction  ou  une  exclusion 
temporaires. 

Il  sera  de  cinq  ans  pour  une  interdiction  ou  une  exclusion  ajant  un  caractère  perpétuel. 

Lorsque  la  demande  aura  été  rejetée,  après  examen  au  fond,  elle  ne  pourra  être 
présentée  de  nouveau  qu'après  un  délai  égal  au  premier  délai  exigé. 

Art.  3.  —  Si  l'intéressé  peut  étabhr  qu'il  a  été  frappé  à  raison  de  faits  compris 
ensuite  dans  une  loi  d'amnistie,  ou  de  faits  judiciaires  annulés  par  suite  d'un  arrêt  de 
revision,  la  nécessité  d'un  délai  antérieur  à  son  premier  pourvoi  sera  supprimée,  mais 
non  celle  des  délais  nécessaires  aux  pourvois  subséquents,  si  la  demande  est  rejetée. 

Art.  4.  —  La  demande  sera  adressée  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  qui  en 
saisit  le  Conseil  supérieur,  en  y  joignant  l'avis  des  Conseils  académiques  ou  départemen- 
taux ou  des  Conseils  de  l'Université,  qui  ont  connu  en  premier  ressort  des  affaires  disci- 
plinaires. 
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Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  statue,  après  avoir  entendu  l'intéressé 
ou  son  conseil  ;  la  décision  prononçant  le  relèvement  doit  être  prise  aux  deux  tiers  des 
suffrages. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  à  suivre  pour  l'ins- 
truction et  le  jugement  des  demandes  en  relèvement,  ainsi  que  les  autres  mesures  néces- 
saires à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Proposition  de  loi  sur  la  réhabilitation  en  matière  d'interdiction  ou  d'exclusion  prononcée 

par    les    juridictions    disciplinaires   de   l'instruction   publique,    présentée    par   MM.   Alexandre   LE7AS, 

Edouard  AYNABD,  Ferdinand  BUISSON,  députés. 

(Cliambro  des  Députés  :  Séance  du  '22  mars  1907.) 


EXPOSE    DES    MOTIFS 

Messieurs,  la  théorie  de  la  rémission  des  fautes  a, 
depuis  un  siècle,  profondément  imprégné  toutes  les 
branches  de  notre  droit  pénal.  La  réhabilitation, 
ouverte  aux  criminels  par  le  Code  de  1808,  a  été 
étendue  aux  peines  correctionnelles  par  la  loi  de 
1852.  Les  lois  du  14  août  1885  et  du  10  mars  1898  sont 
venues  modifier  cette  législation  antérieure  dans  un 
sens  plus  favorable  aux  condamnés.  Une  loi  célèbre, 
la  loi  Bérenger,  confirmée  et  complétée  par  les  lois 
des  5  août  1899  et  il  juillet  1900,  a  fait  pénétrer  dans 
la  condamnation  elle-même  le  germe  assuré  de  la 
réhabilitation  promise  à  une  conduite  meilleure.  Il 
semble  difficile  de  faire  plus  et  mieux  dans  le  do- 
maine de  la  justice  proprement  dite. 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ce  progrès,  réa- 
lisé par  nos  juridictions  pénales,  ait  été  porté  au 
même  degré  dans  le  domaine  des  juridictions  profes- 
sionnelles et  disciplinaires.  Celles-ci,  en  général,  sont 
restées  sujettes  à  d'anciens  errements.  Une  loi  du 
19  mars  1864  a  cependant  ouvert  le  bénéfice  de  la 
réhabilitation  aux  notaires,  aux  greffiers  et  aux 
officiers  ministériels  destitués  ;  et  l'application  de 
cette  loi  n'a  donné  lieu  à  aucun  reproche. ^lais  le 
progrès  s'est  arrêté  là.  Chose  curieuse  !  des  hommes 
victimes  d'une  simple  faute  professionnelle  sont 
traités  plus  durement  que  les  criminels  de  marque. 

C'est  ainsi  qu'en  matière  d'enseignement,  soit  pu- 
blic, soit  privé,  les  mesures  d'interdiction  ou  d'exclu- 
sions prononcées  au  titre  de  peines  disciplinaires 
par  les  juridictions  de  l'instruction  publique  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  remise,  ni  partielle  ni 
totale.  Que  la  peine  soit  temi)oraire  ou  perpétuelle  ; 
qu'elle  soit  limitée  à  un  certain  ressort  ou  bien 
étendue  à  toutes  les  Facultés  et  à  toutes  les  Ecoles 
du  territoire  français,  rien  ne  permet  à  l'instituteur, 
au  professeur  ou  à  l'étudiant  déchu  pour  une  faute 
professionnelle  de  racheter  son  effroyable  dé- 
chéance. Aucune  des  mesures  de  clémence  dont  notre 
législation  est  si  prodigue  envers  les  condamnés  de 
droit  commun,  ni  la  grâce,  ni  la  réhabilitation,  ni 
l'amnistie  même  ne  lui  est  applicable. 

Il  faut  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses,  aussi 
choquant  pour  la  raison  que  dommageable  pour  la 
justice.  Il  faut  que  l'homme,  qui  n'a  commis  qu'une 
faute  professionnelle,  jouisse  au  moins  de  mesures 
de  relèvement  analogues  à  celles  dont  bénéficient 
les  condamnés  de  droit  commun. 


C'est  pourquoi  nous  avons  l'honneur,  répondant  à 
de  nombreuses  pétitions  et  à  un  vœu  exprimé  dès 
1892  par  le  Conseil  d'État  lui-même,  de  proposer  au 
Parlement  d'adopter  le  texte  suivant  : 

PROPOSITION    DE    LOI 

Article  l".  —  Les  membres  de  l'enseignement  pu- 
blic ou  libre  peuvent  être  relevés  des  déchéances  ou 
incapacités  résultant  des  décisions  qui  ont  prononcé 
contre  eux  l'interdiction  du  droit  d'enseigner  ou  de 
diriger  un  établissement  d'enseignement. 

Le  bénéfice  de  cette  disposition  est  étendu  : 

1°  Aux  professeurs  titulaires  de  l'enseignement  pu- 
blic supérieur  ou  secondaire,  pour  les  déchéances  ou 
incapacités  résultant  de  leur  révocation  ; 

2°  Aux  étudiants  et  aux  candidats  aux  examens  qui 
ont  été  exclus  de  toutes  les  Facultés  ou  Écoles  de  la 
République. 

ART.  2.  —  Les  demandes  en  relèvement  formées  en 
vertu  de  l'article  premier  ne  peuvent  être  présen- 
tées que  dans  un  certain  délai  après  la  notification 
des  décisions  définitives. 

Le  délai  sera  de  deux  ans  pour  une  interdiction  à 
temps. 

Il  sera  de  cinq  ans  pour  une  interdiction  ou  exclu- 
sion ayant  un  caractère  perpétuel. 

Lorsque  la  demande  aura  été  rejetée,  elle  ne 
pourra  être  présentée  de  nouveau  qu'après  un  délai 
égal  au  premier  délai  exigé. 

Art.  3.  —  Si  le  condamné  peut  établir  qu'il  a  été 
frappé  à  raison  de  faits  compris  ensuite  dans  une 
loi  d'amnistie,  la  nécessité  d'un  délai  antérieur  à 
son  premier  pourvoi  sera  supprimée,  mais  non  celle 
des  délais  nécessaires  aux  pourvois  subséquents. 

Art.  4.  —  La  demande  sera  adressée  au  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  qui  en  saisit  le  Conseil 
supérieur  en  y  joignant  l'avis  des  Conseils  acadé- 
miques ou  départementaux  ou  des  Conseils  de  l'Uni- 
versité qui  ont  connu  en  premier  ressort  des  affaires 
disciplinaires. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique 
statue  après  avoir  entendu  l'intéressé  ou  son  con- 
seil ;  la  décision  prononçant  le  relèvement  doit  être 
prise  aux  deux  tiers  des  suffrages. 

Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera les  formes  à  suivre  pour  l'instruction  et  le 
jugement  des  demandes  en  relèvement,  ainsi  que  les 
autres  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 
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Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  de  l'enseignement  et  des  beaux-arts'  chargée  d'examiner  :  1»  la 
proposition  de  loi  de  M.  Edouard  AYNARD  tendant  à  lever  l'interdiction  d'enseigner  prononcée  contre 
certains  membres  de  l'enseignement  libre  ;  2"  la  proposition  de  loi  de  MM.  Alexandre  LEFAS,  Edouard 
AYNARD  et  Ferdinand  BUISSON,  sur  la  réhabilitation  en  matière  d'interdiction  ou  d'exclusion 
prononcée  par  les  juridictions  disciplinaires  de  1  instruction  publique,  par  M.  Alexandre  LEFAS,  député. 

(Chambre  des  Déjjutés  :  Detc.riéme  séance  du  11  juillet  1907.) 


Messieurs,  au  cours  de  la  discussion  de  la  dernière 
loi  d'amnistie,  notre  honorable  collègue  M.  Aynard 
proposa  que  l'on  étendît  le  bénéflce  de  cette  amnistie 
aux  interdictions  d'enseigner  prononcées  contre  les 
instituteurs  et  professeurs  libres,  en  vertu  de  la  loi  du 
30  octobre  1886  et  à  raison  des  condamnations  pour 
délits,   contraventions   et   faits   connexes   amnistiés. 

Notre  honorable  collègue  indiquait  qu'il  restrei- 
gnait sa  motion  au  cas  des  membres  de  l'enseigne- 
ment libre,  pour  éviter  les  difficultés  spéciales 
qu'avait  soulevées,  au  cours  des  débats,  la  proposi- 
tion d'étendre  le  l>énéflce  de  l'amnistie  aux  fonction- 
naires révoqués  par  le  Gouvernement. 

L'amendement  de  M.  Aynard  fut  renvoyé  à  la 
Commission  d'enseignement  sous  la  forme  d'une  pro- 
position de  loi.  Votre  Commission,  à  la  suite  de 
l'étude  qui  lui  fut  présentée  par  son  rapporteur, 
reconnut  qu'il  était  difficile  d'appliquer  une  loi 
d'amnistie  à  des  sanctions  purement  disciplinaires. 
Mais  elle  décida,  par  contre,  qu'il  y  avait  lieu  de 
prévoir  et  d'instituer  un  moyen  de  relèvement  nor- 
mal pour  les  personnes  qui  ont  été  l'objet  de  dé- 
chéances professionnelles.  Ce  moyen  est  la  réhabili- 
tation, dont,  après  une  étude  approfondie,  nous  vous 
proposons  d'introduire  le  principe  dans  la  matière 
des  sanctions  disciplinaires  prononcées  par  les  juri- 
dictions de  l'instruction  publique. 

La  nécessité  de  cette  mesure,  et  les  avantages  qui 
la  rendent  préférable  à  l'amnistie,  font  l'objet  du 
rapport  qui  suit.  Il  nous  suffira  d'indiquer  pour  le 
moment  que  l'amnistie  est  principalement  une  me- 
sure d'ordre  judiciaire,  que  l'on  ne  peut  sans  objec- 
tions transporter  dans  le  domaine  des  sanctions 
d'ordre  professionnel.  Au  contraire,  le  principe  de 
la  réhabilitation  s'applique  sans  difficulté  aux  sen- 
tences qui  ont  un  caractère  purement  disciplinaire. 
Depuis  longtemps  la  loi  du  19  mars  1864  a  fait  appli- 
cation de  cette  mesure  aux  notaires,  aux  greffiers  et 
aux  officiers  ministériels  destitués,  et  nul  inconvé- 
nient n'en  est  résulté. 

En  outre,  tandis  que  le  bénéflce  de  l'amnistie  est 
irrégulier  et  accidantel,  le  bénéflce  de  la  réhabilita- 
tion est  permanent.  Enfln,  tandis  que  la  proposition 
d'amnistie  ne  visait  que  les  membres  de  l'enseigne- 
ment libre,  le  Lénéfice  de  la  réhabilitation  s'étendra, 
sans  aucune  distinction,  à  tous  les  citoyens  privés 
de  tout  ou  partie  de  leur  droit  d'enseigner  ;  et  même 
aux  étudiants  qui  ont  pu  encourir  l'exclusion  des 
facultés,  et  qui  ont  ainsi  perdu,  non  le  droit  d'en- 
seigner, mais  le  c'roit  d'être  enseignés. 

Ces  avantages,  que  nous  décrivons  sommairement, 
déterminèrent  M.  le  Président  de  la  Commission 
d'enseignement,  Ferdinand  Buisson,  et  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Aynard,  à  signer,  avec  l'auteur 


du  rapport  fait  à  la  Commission,  une  nouvelle  pro- 
position de  loi,  tendant  à  étendre  le  bénéflce  de  la 
réhabilitation  aux  mesures  d'interdiction  et  d'exclu- 
sion prononcées  par  les  juridictions  disciplinaires  de 
l'instruction  publique. 

C'est,  Messieurs,  cette  dernière  proposition  de  loi 
qui  a  obtenu,  avec  quelques  modiflcations  que  nous 
indiquerons  plus  loin,  l'assentiment  unanime  de 
votre  Commission  de  l'enseignement  et  l'agrément 
du  Gouvernement  et  de  l'Administration  de  l'Instruc- 
tion publique. 

C'est  donc  elle  que  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre aux  délibérations  du  Parlement. 

La  question  de  principe  :  Pourquoi  l'on  doit  admettre 
une  mesure  de  relèvement,  en  matière  de  dé- 
chéances prononcées  par  les  tribunaux  discipli- 
naires de  l'Instruction  publique. 

Messieurs,  la  théorie  de  la  rémission  des  fautes  a, 
depuis  un  siècle,  profondément  imprégné  toutes  les 
branches  de  notre  droit  pénal.  La  réhabilitation, 
ouverte  aux  criminels  par  le  Code  de  1808,  a  été  éten- 
due aux  peines  correctionnelles  par  la  loi  de  1852. 
Les  lois  du  14  août  1885  et  du  10  mars  1898  sont  venues 
modifler  cette  législation  antérieure  dans  un  sens 
plus  favorable  aux  condamnés.  Une  loi  célèbre,  la 
loi  Bérenger,  confirmée  et  complétée  par  les  lois  des 
5  août  1899  et  11  juillet  1900,  a  fait  pénétrer  jusque 
dans  la  condamnation  même  le  germe  assuré  de  la 
réhabilitation  promise  à  une  conduite  meilleure.  Il 
semble  difficile  de  faire  plus  et  mieux  dans  le  do- 
maine de  la  justice  proprement  dite.  Mais  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  ce  progrès  réalisé  par  nos 
juridictions  pénales  ait  été  porté  au  même  degré 
dans  le»  domaine  des  juridictions  professionnelles  et 
disciplinaires.  Celles-ci,  en  général,  sont  restées 
sujettes  à  d'anciens  errements.  Une  loi  du  19  mars 
1884  a  cependant  ouvert  le  bénéflce  de  la  réhabili- 
tation aux  notaires,  aux  greffiers  et  aux  officiers 
ministériels  destitués  ;  et  l'application  de  cette  loi 
n'a  donné  lieu  à  aucun  reproche.  Mais  le  progrès 
s'est  arrêté  là.  Chose  curieuse  !  des  hommes  vic- 
times d'une  simple  faute  professionnelle  continuent 
à  être  traités  plus  durement  que  les  criminels  dfe 
marque. 

C'est  ainsi  qu'en  matière  d'enseignement,  soit  pu- 
blic, soit  privé,  les  mesures  d'interdiction  ou  d'exclu- 
sion prononcées,  au  titre  de  peines  disciplinaires,  par 
les  juridictions  de  l'instruction  publique,  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  remise,  ni  partielle,  ni  totale. 
Que  la  peine  soit  temporaire  ou  perpétuelle  ;  qu'elle 
soit  limitée  à  un  certain  ressort  ou  bien  étendue  à 
toutes  les  Facultés  et  à  toutes  les  Écoles  du  territoire 
français,  rien  ne  permet  à  l'instituteur,  au  proies- 


1.  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Ferdinand  Buisson,  Président;  Carnai;i),  Mas.sk,  Baldon,  Vice-Présidents 
Bktoullk,  Alexandre  Blanc,  Petitjean,  Stekg,  Lkkèvre,  Th(^odore  Reinach  (Savoie).  Buspière,  Pierre  Poisson,  Secré- 
taires; Paul  GouzY,   Modeste  Lbroy,   Saumande,  Vazeillr,  Dalimier,  Joyeux-Lakkuie.  Bkauquier,  Bei'Malb,  Rabier, 
NouLENS,  Coudbrc,  Chautahd,  Lekas,  Tuibrey-Cazes,  Dkspi.as,  Charles  Schneider  (Haut-Rhin),  Bouissou,  Pozzi. 
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seur  ou  à  l'étudiant  déchu  pour  une  faute  profes- 
sionnelle de  racheter  son  effroyable  déchéance.  Au- 
cune des  mesures  de  clémence  dont  notre  législation 
est  si  prodigue  envers  les  condamnés  de  droit  com- 
mun, ni  la  grâce,  ni  la  réhabilitation,  ni  l'amnistie 
même  ne  leur  est  applicable. 

Cette  lacune  véritable  de  nos  codes  disciplinaires 
entraîne  des  conséquences  aussi  choquantes  pour  le 
bon  sens  que  dommageables  pour  la  justice. 

On  nous  permettra  de  le  démontrer  par  quelques 
exemples  vécus,  que  nous  empruntons  à  la  jurispru- 
dence ou  à  des  pétitions  émanées  d'anciens  fonction- 
naires de  l'instruction  publique. 

On  sait  qu'à  l'heure  actuelle  l'incapacité  d'ensei- 
gner peut  T-ésulter,  soit  directement  d'une  condam- 
nation judiciaire  prononcée  par  les  tribunaux  pour 
certains  crimes  ou  délits  de  droit  commun  ;  soit  au 
contraire  d'une  sentence  purement  disciplinaire  ren- 
due par  le  Conseil  départemental  ou  par  le  Conseil 
académique  en  premier  ressort  ou,  en  dernier  ressort, 
par  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Voici  un  individu,  qui  est  condamné  pour  crime 
ou  pour  un  délit  contraire  à  la  probité  ou  aux 
bonnes  mœurs  ;  ou  bien  encore  auquel  les  tribunaux 
ont  fait  application  de  l'article  42  du  Code  pénal. 
L'incapacité  d'enseigner  résulte  de  ces  condamna- 
tions pénales  (loi  du  15  mars  1850,  articles  26  et  65  — 
loi  du  30  octobre  1886,  article  5). 

En  face  de  ce  condamné  de  droit  commun,  devenu 
incapable  d'enseigner,  voilà  un  instituteur  ou  un 
professeur,  qui  n'a  pas  été  l'objet  de  condamnations 
pareilles,  mais  à  qui  les  juridictions  universitaires 
ont  interdit  d'enseigner,  pour  un  manquement 
d'ordre  professionnel. 

De  ces  deux  situations,  laquelle  est  la  pire?  Vous 
pensez.  Messieurs,  que  l'instituteur  interdit  doit  être 
dans  une  situation  préférable  à  celle  de  l'instituteur 
qui  a  été  condamné  pour  une  faute  grave  de  droit 
commun?  Vous  vous  trompez.  Celui  qui  a  perdu  le 
droit  d'enseigner  à  la  suite  d'une  condamnation 
pénale  peut  recouvrer  son  droit  plein  et  entier,  par 
suite  de  la  réhabilitation  ou  d'une  amnistie.  Au 
contraire,  l'instituteur  qui  s'est  vu  interdire  l'ensei- 
gnement par  simple  décision  disciplinaire,  ne  recou- 
vrera jamais  le  droit  d'enseigner. 

Ce  seul  résultat  suffirait  à  justifier  notre  proposi- 
tion de  loi.  Mais  poussons  un  peu  plus  loin,  je  vous 
prie,  notre  démonstration.  Nous  allons  aboutir  à  des 
cas  encore  plus  singuliers. 

Prenons  le  cas  d'un  instituteur  qui  a  été  l'objet, 
d'abord  d'une  condamnation  pénale  par  les  tribu- 
naux, et  ensuite  d'une  interdiction  disciplinaire 
absolue  de  la  part  des  juridictions  de  l'instruction 
publique. 

L'homme  qui  a  été  frappé  ainsi  par  une  double 
condamnation,  judiciaire  et  disciplinaire,  cet  homme 
possède  de  nombreuses  voies  de  recours  contre  la 
condamnation  de  droit  commun  pénal  ;  tandis  qu'au- 
cune voie  n'est  ouverte  au  Conseil  supérieur  de 
rinstr#ction  publique  pour  revenir  en  aucun  cas  sur 
la  condamnation  disciplinaire  qu'il  a  prononcée. 

Or  supposons  que  la  condamnation  pénale  ait  été 
prononcée  par  suite  d'une  erreur  judiciaire.  Le  cas 
s'est  vu,  précisément  pour  des  instituteurs.  Le  con- 
damné intente  une  instance  en  revision,  et  finit  par 
établir  son  innocence.  Sa  condamnation  pénale  est 


solennellement  abolie.  Mais  il  reste  la  sentence  d'in- 
terdiction disciplinaire.  Celle-là,  il  est  impossible  de 
l'effacer,  quand  même  elle  aurait  été  motivée  par 
les  faits  judiciaires  reconnus  erronés. 

Voilà  encore  une  conséquence  inadmissible  de  l'état 
de  choses  actuel. 

Prenons  un  autre  cas  plus  fréquent.  Sans  parler 
d'erreur  judiciaire,  supposons  que  le  condamné  a  vu 
la  sentence  pénale  effacée  par  l'effet,  soit  de  sa  réha- 
bilitation, soit  d'une  loi  d'amnistie.  N'est-il  pas 
choquant  qu'il  ne  puisse  faire  appel  à  aucune  me- 
sure de  relèvement,  en  ce  qui  touche  la  décision  dis- 
ciplinaire qui  l'a  interdit? 

Sans  doute,  nous  n'allons  pas  jusqu'à  dire  que  la 
réhabilitation  pénale  ou  l'amnistie  doit  nécessai- 
rement entraîner  la  radiation  de  l'interdiction  dis- 
ciplinaire. 

Mais  nous  pensons  que  les  juridictions  de  l'instruc- 
tion publique  doivent  avoir  la  liberté,  tout  comme 
les  tribunaux  de  droit  commun,  d'examiner  à  nou- 
veau le  cas  de  l'interdit  et  de  se  prononcer  sur  lui  ; 
non  pas  d'ailleurs  par  une  décision  générale  et  som- 
maire du  genre  de  l'amnistie  ;  mais  par  voie  d'exa- 
men individuel  des  demandes  de  relèvement  qui  leur 
sont  soumises  :  en  tenant  compte,  dans  chaque  cas, 
et  des  reproches  qui  ont  fait  prononcer  l'interdiction, 
et  des  gages  de  repentir  et  de  satisfaction  que  lin- 
terdit  a  pu  fournir  depuis  lors. 

Cette  voie,  où  il  est  nécessaire  d'engager  nos  juri- 
dictions universitaires,  c'est.  Messieurs,  celle  de  la 
réhabilitation  professionnelle  ou  disciplinaire. 

Que  si  quelques-uns  d'entre  vous,  malgré  les 
exemples  probants  que  nous  venons  de  leur  fournir, 
gardaient  encore  quelque  défiance  à  l'égard  de  cette 
institution,  et  la  considéraient  comme  une  innova- 
tion dangereuse,  nous  leur  rappelons  des  précédents, 
qui  nous  permettent  de  marcher  avec  assurance. 

Nous  ne  créons,  en  effet,  ni  la  réhabilitation,  ni 
même  la  réhabilitation  disciplinaire.  La  réhabilita- 
tion existe  depuis  des  siècles  dans  notre  droit  pénal  ; 
et  l'on  en  est  si  satisfait  que,  de  plus  en  plus,  on  en 
généralise  la  mesure.  Quant  à  la  réhabilitation  dis- 
ciplinaire, une  application  éclatante,  et  voisine  de 
celle  que  nous  vous  proposons  aujourd'hui,  en  a  été 
faite  par  la  loi  du  19  mars  1864,  sur  laquelle  notre 
proposition  est  modelée.  Cette  loi  a  ouvert  le  béné- 
fice de  la  réhabilitation  aux  notaires,  aux  greffiers 
et  aux  officiers  ministériels,  qui  ont  été  l'objet  d'une 
destitution.  Les  offices  de  notaires  ou  de  greffiers  sont 
pourtant  des  fonctions  fort  délicates,  qui  nécessitent 
une  grande  confiance.  Eh  bien  !  le  législateur  de  1864 
a  pensé  que  la  réhabilitation  était  applicable  aux 
officiers  ministériels,  qui  oiit  commis  des  fautes  assez 
graves  pour  entraîner  leur  destitution.  Il  a  eu  rai- 
son, puisque  sa  loi,  depuis  quarante  années  qu'on 
l'applique  en  France,  n'a  soulevé  aucune  protesta- 
tion. Il  nous  est  donc  permis  de  dire  que  l'expérience 
de  la  réhabilitation  disciplinaire  est  faite  depuis 
1864  ;  et  que  ce  n'est  pas  une  innovation  hasardeuse 
que  nous  vous  proposons,  mais  un  remède  éprouvé 
par  une  longue  pratique. 

Aujourd'hui,  les  faits  qui  s'accumulent,  et  que 
nous  avons  cités,  montrent  qu'il  est  nécessaire  d'in- 
troduire dans  le  domaine  disciplinaire  de  l'enseigne- 
ment, soit  public,  soit  libre,  un  moyen  de  relèvement 
analogue  à  celui  qui  fut  institué  par  la  loi  de  1864. 
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Des  pétitions  individuelles,  dont  plusieurs  remon- 
tent à  cincj  et  dix  ans,  vous  pressent  de  réaliser  cet 
acte  de  justice. 

Des  associations  professionnelles,  des  autorités  aca- 
démiques, ont  émis  des  vœux  dans  le  même  sens. 
Cette  année  encore,  l'Association  amicale  des  mem- 
bres de  l'enseignement  primaire  public  de  la  Meuse 
a  repris  un  vœu  antérieurement  formulé  par  le  Con- 
seil départemental  de  la  Meuse,  et  demandant  que 
la  voie  de  la  réhabilitation  soit  ouverte,  au  bout  de 
cinq  ans,  aux  individus  frappés  de  l'interdiction 
absolue  d'enseigner. 

Les  revues  spéciales  de  l'administration  ont  publié 
des  articles  favorables  à  ces  vues.  Citons  notamment 
les  remarquables  études  publiées  par  M.  Jules  Gau- 
tier dans  la  Revue  de  l'enseignement  secondaire  et 
de  l'enseignement  supérieur  (tome  XX,  n°  11),  et  par 
M.  Louis  Gobron,  docteur  en  droit,  chef  de  bureau 
au  Ministère  de  l'Instruction  publique,  dans  la 
Revue  générale  d'administration  du  Ministère  de 
l'Intérieur,  années  1895,  1896  et  1897.  Ces  études  com- 
parent les  applications  du  droit  de  grâce  et  de 
l'amnistie  à  celles  de  la  réhabilitation,  et  concluent 
nettement  en  faveur  de  cette  dernière.  Nous  ne  pou- 
vons qu'y  renvoyer  tous  ceux  de  nos  collègues  qui 
seraient  soucieux  d  une  plus  ample  documentation. 

Une  autorité  administrative  plus  haute,  le  Conseil 
d'État,  dans  un  avis  du  4  août  1892,  au  rapport  de 
M.  du  Mesnil,  formulait  l'appréciation  suivante  : 

«  Considérant,  toutefois,  qu'il  est  contraire  à 
l'équité,  aussi  bien  qu'à  l'esprit  général  des  réformes 
récemment  introduites  dans  l'ensemble  de  la  légis- 
lation, de  ne  fournir  aucun  moyen  de  se  faire  réin- 
tégrer dans  les  droits  dont  Ils  ont  été  privés,  à  ceux 
qui  n'ont  été  frappés  que  par  les  rigueurs  de  la  dis- 
cipline ; 

«  Que,  spécialement,  en  matière  d'enseignement, 
il  parali  légitime  de  remédier  aux  graves  inconvé- 
nients résultant  de  cette  situation  au  moyen  d'une 
loi  qui  attribuerait  au  Conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publique  l'examen  et  le  jugement  des 
demandes  en  relèvement  des  incapacités  particu- 
lières résultant  de  condamnations  disciplinaires  ; 

«  Est  d'avis  de  lépondre  au  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  dans  le  sens  des  observations  qui  pré- 
cèdent. » 

C'est  la  conclusion  pratique  de  cet  avis  autorisé 
qu'aujourd'hui  la  Commission  de  l'Enseignement 
vous  apporte,  Messieurs,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment. 

Etude  du  moyen  proposé  :  avantages 
de  la  réhabilitation  sur  la  grâce  et  sur  l'amnistie. 

La  question  de  principe  étant  tranchée,  et  la  né- 
cessité étant  admise  d'un  moyen  de  relèvement,  vis- 
à-vis  des  sentences  universitaires  qui  prononcent  une 
déchéance  de  droits,  il  nous  reste  à  dire  pourquoi  la 
réhabilitation  nous  a  paru  préférable  à  l'usage  du 
droit  de  grâce  ou  à  l'extension  des  lois  d'amnistie. 

Le  droit  de  grâce  du  souverain  était  autrefois 
regardé  comme  applicable  aux  peines  disciplinaires 
édictées  par  les  juridictions  de  l'Instruction  pu- 
blique. Un  avis  du  Conseil  impérial  de  l'Instruction 
publique,  en  date  du  7  juillet  1857,  admettait  cette 
opinioa 


Mais  avec  le  développement  des  juridictions  univer- 
sitaires, l'opinion  contraire  ne  tarda  pas  à  s'imposer 
dans  la  pratique.  A  partir  de  1883,  l'on  ne  cite  plus 
de  cas  disciplinaire  sur  lequel  le  droit  de  grâce  ait 
été  exercé. 

En  1892,  la  question  fut  soumise  au  Conseil  d'État, 
qui  la  résolut  négativement,  en  considérant  : 

«  ...Que  la  grâce  est  la  rémission  des  peines  éta- 
blies par  la  loi,  et  prononcées  par  les  tribunaux 
chargés  d'appliquer  ces  peines  ; 

«  ...Que  les  mesures  disciplinaires  édictées  pour  la 
répression  des  fautes  professionnelles,  à  raison  de 
leur  nature  et  de  leur  objet,  ne  constituent  pas  des 
peines,  et  que  les  décisions  qui  interviennent  en 
cette  matière  ne  sont  pas  de  véritables  jugements  ; 
qu'ainsi  elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  remises 
par  l'exercice  du  droit  de  grâce  ; 

«  Que,  notamment,  l'interdiction  temporaire  ou 
absolue  d'enseigner  constitue,  en  même  temps  qu'une 
peine  disciplinaire,  une  incapacité  que  les  lois  sur 
l'instruction  publique  ont  établie  comme  une  garan- 
tie spéciale  donnée  à  la  société  contre  ceux  qui  ont 
gravement  manqué  à  leurs  devoirs  professionnels  ; 
que  la  grâce  n'est  pas  de  nature  à  faire  disparaître 
les  effets  d'une  pareille  incapacité...  » 

Cet  avis  est  le  même  que  celui  que  nous  avons  cité 
plus  haut.  Il  se  termine  par  les  considérants  que 
nous  avons  reproduits  à  la  page  précédente,  et  qui 
conseillent  d'introduire  l'usage  de  la  réhabilitation 
dans  notre  matière. 

Votre  Commission  s'est  rangée  sans  peine  à  l'avis 
du  Conseil  d'État.  Le  droit  de  grâce  est  une  mesure 
de  pure  clémence  absolument  inconditionnelle,  et 
dont  les  effets,  par  suite,  sont  très  limités. 

La  grâce  relève  le  condamné  de  l'application  d'une 
peine  ;  mais  elle  ne  saurait  effacer  la  condamnation, 
ni  les  déchéances  qui  en  résultent. 

La  réhabilitation  est  au  contraire  une  œuvre  de 
réparation  judiciaire.  Elle  ne  se  meut  que  dans  le 
cadre  tracé  par  la  loi,  et  sous  les  réserves  formu- 
lées par  celle-ci.  Elle  est  prononcée  par  le  tribunal 
qui  avait  édicté  la  peine.  Aussi  porte-t-elle  abolition 
complète  de  la  condamnation  et  de  ses  effets.  A  tous 
ces  points  de  vue,  elle  répond  à  notre  but,  beaucoup 
mieux  que  la  grâce. 

C'est  une  œuvre  de  justice,  et  non  pas  de  clémence, 
que  nous  vous  demandons  de  consacrer  par  le  vote 
de  notre  proposition. 

Le  droit  de  grâce  étant  écarté  du  nombre  des  me- 
sures de  relèvement  à  employer,  il  reste  la  question 
des  lois  d'amnistie.  Nous  devons  l'étudier  de  très 
près.  A  diverses  reprises,  en  effet,  le  Parlement  a 
été  saisi  de  propositions  qui  tendaient  à  comprendre 
dans  les  lois  d'amnistie  les  personnes  qui  avaient 
été  l'objet  de  sanctions  disciplinaires  de  la  part  des 
juridictions  de  l'Instruction  publique. 

Dans  la  deuxième  séance  du  11  juillet  1906,  notre 
collègue  M.  Aynard  déposait  en  ce  sens  un  projet 
de  résolution  qui  fut  renvoyé  à  votre  Comifission 
sous  la  forme  d'une  proposition  de  loi.  Avant  lui, 
M.  l'abbé  Lemire  avait,  le  28  janvier  1895,  saisi  la 
Chambre  d'une  proposition  analogue.  Cette  tentative 
avait  été  renouvelée  au  Sénat,  le  23  novembre  1900, 
par  l'honorable  M.  Riou. 

En  réponse  à  ces  interventions,  le  Gouvernement 
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a  toujours  soutenu  que  les  lois  d'amnistie  ne  de- 
vaient pas  être  étendues  à  des  sanctions  purement 
disciplinaires. 

Cette  extension  se  heurte,  dit-il,  à  des  difficultés 
d'ordre  théorique  et  pratique  à  la  fois. 

La  thèse  générale  qui  fut  développée  par  M.  Georges 
Leygues,  Ministre  de  l'Instruction  publique,  en  ré- 
ponse à  l'amendement  de  M.  Riou,  est  que  toute 
amnistie  se  réfère  essentiellement  et  exclusivement  à 
des  faits  d'ordre  judiciaire  pénal.  «  Or  les  sentences 
rendues  par  les  juridictions  universitaires  sont  de 
deux  sortes,  disait  le  Ministre.  Tantôt  ce  sont  des 
décisions  contentieuses,  qui  portent  sur  l'interpré- 
tation des  lois  et  sur  la  jouissance  même  du  droit 
d'enseigner  tel  qu'il  est  défini  par  les  lois  ;  dans  ce 
domaine,  il  ne  peut  pas  être  question  d'amnistie  ni 
de  réhabilitation.  Tantôt,  au  contraire,  ce  sont  des 
sentences  disciplinaires,  rendues  à  raison  d'une 
faute  professionnelle,  et  qui  retirent  à  un  individu 
l'exercice  du  droit  d'enseigner.  C'est  à  ces  sentences 
disciplinaires  que  s'appliquerait  la  proposition  d'am- 
nistie. Mais  ces  sentences  ne  constituent  pas  des 
peines,  au  sens  juridique  du  mot.  Elles  ne  sont  que 
des  déchéances  professionnelles,  et  l'amnistie,  à  rai- 
son de  sa  nature,  ne  peut  guère  s'y  appliquer.  » 

A  cette  objection  de  principe,  on  peut  ajouter  une 
difficulté  d'ordre  pratique. 

L'amnistie  se  réfère  toujours,  plus  ou  moins  expli- 
citement, à  certains  articles  de  loi  pénale.  Ne  sont 
amnistiées  que  les  condamnations  prononcées  en 
vertu  des  articles  de  loi  visés  ou  même  énumérés 
limitativement  par  le  texte  d'amnistie. 

DRns  le  domaine  judiciaire,  l'application  d'une 
pareille  mesure  est  très  simple.  En  effet,  les  tribu- 
naux sont  tenus  de  motiver  leurs  jugements  et  de 
citer  dans  leurs  considérants  les  articles  de  loi,  en 
vertu  desquels  ils  condamnent.  Il  est  donc  facile,  en 
reprenant  la  minute  des  jugements  de  condamnation, 
de  voir  quels  sont  ceux  à  qui  s'applique  l'amnistie. 

Il  n'en  va  pas  de  même  pour  les  juridictions  disci- 
plinaires. Celles-ci  ne  sont  pas  tenues  de  motiver 
leurs  sentences.  En  admettant  que  le  Conseil  décrive 
les  faits  qu'il  incrimine  au  point  de  vue  profes- 
sionnel, il  n'a  pas  à  les  qualifier  au  point  de  vue 
pénal.  La  sentence  disciplinaire  ne  vise  aucun 
article  de  loi,  en  dehors  de  ceux  qui  confèrent  au 
Conseil  les  pouvoirs  généraux  de  statuer  sur  toutes 
les  causes  professionnelles.  Comment  distinguer,  dès 
lors,  avec  certitude,  les  sentences  disciplinaires  qui 
se  rapportent  aux  délits  couverts  par  la  loi  d'am- 
nistie de  celles  qui  se  rapportent  à  d'autres  crimes 
ou  délits  non  ?mnistiés? 

Ce  n'est  là  qu'une  difficulté  de  fait.  Mais  elle  est 
à  considérer. 

Un  dernier  argument  a  été  apporté  contre  l'appli- 
cation de  l'amnistie,  par  M.  Aristide  Briand,  Mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  en  réponse  à  la  pro- 
position de  M.  Aynard.  Il  a  fait  valoir  que  la  mesure 
de  l'amnistie,  par  sa  généralité  même,  convenait 
peu  à  des  cas  disciplinaires,  qui  sont  extrêmement 
variés,  et  qui  demandent  un  examen  individuel. 

Telles  sont  les  objections  que  rencontre  l'applica- 
tion de  l'amnistie  aux  sentences  d'ordre  discipli- 
raire.  Il  ne  faut  pas  méconnaître  leur  valeur.  C'est 
en  présence  de  ces  arguments  que  la  majorité  de  la 


Chambre  et  celle  du  Sénat  ont  disjoint  les  amende- 
ments qui  leur  étaient  présentés  sur  notre  sujet  par 
MM.  Lemire,  Riou  ou  Aynard. 

Il  est  vrai,  en  revanche,  que  dans  la  dernière  loi 
d'amnistie,  celle  du  14  juillet  1906,  il  s'est  glissé,  à 
l'article  2,  un  amendement  de  M.  de  Pressensé,  qui 
visait  indirectement  l'exercice  d'une  juridiction  dis- 
ciplinaire autre  que  la  juridiction  universitaire. 
Mais  votre  Commission  de  l'enseignement  n'a  pas  cru 
devoir  faire  état  de  ce  précédent,  si  tant  est  que  c'en 
fût  un  ;  d'autant  qu'il  avait  été  combattu  par  le 
Gouvernement  et  adopté  à  une  majorité  de  quelques 
voix  seulement. 

Votre  Commission  ne  vous  propose  donc  pas.  Mes- 
sieurs, d'appliquer  la  mesure  générale  de  l'amnistie 
aux  déchéances  prononcées  par  les  juridictions  uni- 
versitaires. Toutefois  il  lui  a  paru  légitime  que  ces 
juridictions,  statuant  en  toute  indépendance,  pussent 
tenir  compte  des  modifications  apportées  par  une 
amnistie  à  l'état  général  des  esprits,  et  à  la  situa- 
tion individuelle  des  personnes  antérieurement  con- 
damnées. Nous  vous  présentons,  à  l'article  3  de  notre 
proposition,  une  disposition  qui  répond  à  cette 
pensée. 

Ainsi  le  droit  de  grâce  et  l'amnistie  ont  été  recon- 
nus par  nous.  Messieurs,  comme  d'une  application 
bien  inférieure  à  celle  de  la  réhabilitation  en  ce  qui 
touche  les  peines  disciplinaires.  En  faisant  la  critique 
des  deux  premières  mesures,  nous  avons  justifié 
notre  préférence  pour  la  troisième.  La  réhabilitation 
est  un  moyen  de  relèvement  permanent,  offert  au 
repentir  et  à  la  bonne  conduite  dans  des  conditions 
déterminées  par  la  loi,  et  seulement  à  ces  conditions. 
Ses  effets  sont  aussi  complets  que  ceux  de  l'amnistie, 
et  supérieurs  à  ceux  de  la  grâce.  De  plus,  elle  n'a 
pas  le  caractère  accidentel,  aléatoire,  de  ces  deux 
moyens.  Elle  n'est  ni  trop  générale,  ni  trop  person- 
nelle, mais  au  contraire  ouverte  à  tous  les  condam- 
nés, à  titre  individuel,  dans  des  conditions  égales. 
Elle  réalise  l'idéal  de  la  mesure  de  relèvement,  qui 
concilie,  dans  une  matière  aussi  délicate  que  celle 
de  l'enseignement,  les  droits  de  l'individu  et  les 
exigences  de  la  sécurité  publique. 

La  Commission  de  l'enseignement,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  vous  demande  donc  d'instituer  le 
principe  de  la  réhabilitation  disciplinaire  au  regard 
des  déchéances  prononcées  par  les  juridictions  de 
l'Instruction  publique  en  matière  du  droit  d'ensei- 
gner. 

La  réhabilitation  que  nous  vous  proposons  sera 
prononcée,  après  examen  individuel  de  chaque  cas 
et  seulement  )  our  ceux  qui  en  paraîtront  dignes, 
par  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
statuant  dans  les  conditions  et  les  formes  mêmes  où 
il  avait  condamné. 

Cette  réhabilitation  ne  s'appliquera  qu'à  la  jouis- 
j,ance  du  droit  d'enseigner,  d'être  enseigné  ou  de 
diriger  un  établissement  d'enseignement,  droit  perdu 
par  suite  d'interdiction  (temporaire  ou  absolue, 
locale  ou  générale),  de  suspension,  ou  bien  d'exclu- 
sion des  Écoles  ou  des  Facultés  de  l'État,  prononcées 
par  les  juridictions  universitaires.  La  réhabilitation 
n'aura  d'autre  effet  que  de  relever  de  ces  déchéances. 
Mais,  dans  ces  limites,  elle  est  susceptible  de  s'ap- 
pliquer à  tous  les  délinquants  qui  satisfont  aux 
prescriptions  de  la  loi,  aussi  bien  aux  anciens  mem- 
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bres  de  l'enseignement  public  qu'à  ceux  de  l'ensei- 
gnement libre. 

Ce  que  nous  visons,  ce  n'est  point  la  personne  des 
délinquants,  c'est  l'incapacité  elle-même,  peine  en- 
courue pour  une  faute  peut-être  pardonnable,  et  dont 
nous  voulons  diminuer  le  caractère  excessif,  en  ren- 
dant la  réintégration  du  droit  accessible  à  des 
preuves  faites  de  repentir. 

Les  dispositions  que  nous  vous  présentons  sont 
d'ailleurs  inspirées  de  la  loi  de  1864  et  d'un  projet 
rédigé  par  le  Conseil  d'État  le  29  décembre  1892  sur 
la  demande  du  Gouvernement. 

Vous  pouvez  les  voter  sans  hésitation,  comme  un 
acte  de  justice  depuis  longtemps  attendu. 

Examen  des  Articles. 

Article  l".  —  L'article  premier  pose  le  principe 
d'un  relèvement  possible,  quant  aux  déchéances  et 
incapacités  résultant  des  sentences  rendues  par  les 
Conseils  disciplinaires  de  l'enseignement. 

Le  texte  prévoit  l'application  de  ce  principe  aux 
hypothèses  suivantes  : 

1°  Interdiction  du  droit  d'enseigner  ; 

2°  Suspension  du  droit  de  diriger  un  établissement 
d'enseignement  libre  ; 

3°  Révocation  ou  suspension,  prononcée  par  les 
Conseils  disciplinaires,  des  fonctions  de  l'enseigne- 
ment public  supérieur  ou  secondaire  ; 

4°  Exclusion  des  Facultés  ou  Écoles  de  la  Répu- 
blique, prononcée  contre  les  étudiants  et  les  candi- 
dats aux  examens. 

Ce  qui  explique  la  réunion  de  oes  diverses  hypo- 
thèses dans  le  même  article  de  loi,  c'est  que  toutes 
constituent  des  déchéances  prononcées  par  une  déci- 
sion irrémissible  des  Conseils  départementaux  ou 
académiques  en  premier  ressort,  ou  en  dernier  res- 
sort du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Examinons  sommairement  ces  différents  cas. 

Le  principe  du  relèvement  reçoit  une  application 
générale  en  matière  d'interdiction.  Il  s'applique  aux 
membres  de  l'enseignement  public  comme  aux  mem- 
bres de  l'enseignement  libre,  à  l'interdiction  absolue 
comme  à  l'interdiction  temporaire,  aux  interdictions 
limitées  à  un  territoire  particulier  comme  à  celles 
qui  s'étendent  à  tout  le  territoire  de  la  République. 

L'effet  de  la  sentence  de  relèvement  est  de  relever 
l'intéressé  de  sa  déchéance,  et  de  lui  permettre,  à 
nouveau,  l'exercice  du  droit  dont  il  avait  été  privé. 

La  possibilité  d'un  relèvement  analogue  s'applique 
à  la  peine  de  la  suspension  des  fonctions  de  direc- 
teur qui  est  particulière  au  personnel  des  établisse- 
ments d'enseignement  libre. 

L'article  premier  contient  une  autre  disposition 
spéciale  aux  professeurs  titulaires  de  l'enseignement 
public  supérieur  ou  secondaire.  Il  convient  de  l'expli- 
quer, car  le  lecteur  mal  informé  pourrait  croire  que 
la  loi  veut  leur  faire  un  sort  privilégié,  tandis  que 
notre  but  est  au  contraire  de  les  mettre,  quant  au 
relèvement  de  leurs  déchéances,  sur  un  pied  d'éga- 
lité complète  avec  le  reste  du  personnel  de  l'ensei- 
gnement public,  et  notamment  avec  le  personnel  de 
l'enseignement  primaire. 

Une  différence  essentielle  sépare,  en  effet,  la  révo- 
cation ou  la  suspension  prononcées  contre  les  mem- 
bres de  l'enseignement  primaire  public,  des  mêmes 


peines  prononcées  contre  un  professeur  titulaire  de 
l'enseignement  secondaire  ou  supérieur. 

La  révocation  de  l'instituteur  n'est  pas  un  juge- 
ment, mais  un  simple  acte  administratif,  puisqu'elle 
est  prononcée  par  un  arrêté  préfectoral. 

Il  suit  de  là  que  cette  révocation  n'entraîne  aucune 
déchéance  ou  incapacité  de  droit. 

Les  effets  en  cessent  complètement  lorsque  l'auto- 
rité administrative  a  consenti  à  annuler  la  révoca- 
tion par  une  réintégration  à  un  poste  quelconque. 

Au  contraire,  la  révocation  des  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire  ou  supérieur,  ou  leur  suspen- 
sion pour  une  durée  supérieure  à  un  an,  ne  peut 
résulter  que  d'une  décision  de  Conseil  disciplinaire, 
c'est-à-dire  d'une  sentence  véritable. 

Or  cette  décision,  avons-nous  dit,  est  actuellement 
irrémissible.  Il  subsisterait  donc,  en  matière  de 
déchéances,  une  différence  de  traitement  entre,  d'une 
part,  le  personnel  de  l'enseignement  public  en  géné- 
ral, et,  d'autre  part,  les  professeurs  de  l'enseignement 
public  secondaire  ou  supérieur  —  différence  préjudi- 
ciable à  ces  derniers  —  si  l'article  premier  de  notre 
proposition  ne  prévoyait  pas  que  le  bénéflce  du  relè- 
vement pût  être  étendu  à  ces  sortes  d'incapacités  ou 
de  déchéances  spéciales. 

Cette  disposition  ne  nous  a  d'ailleurs  pas  été  sug- 
gérée par  un  cas  particulier,  mais  bien  par  le  projet 
rédigé  au  Conseil  d'État,  que  nous  avons  cité  plus 
haut,  et  sur  lequel  notre  proposition  est  entièrement 
calquée. 

Le  résultat  du  relèvement,  en  matière  de  suspen- 
sion, est  de  remettre  l'intéressé  à  la  disposition  du 
Ministre.  Quant  au  relèvement  de  la  déchéance  résul- 
tant d'une  révocation  prononcée  par  les  Conseils 
eux-mêmes,  il  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  réinté- 
grer ipso  facto  le  professeur  révoqué  dans  les  cadres 
de  l'administration  dont  il  était  parti.  Cette  réinté- 
gration ne  peut  dépendre  que  de  la  volonté  du  Mi- 
nistre. Mais  le  relèvement  a  pour  but  de  détruire 
tout  obstacle  à  l'exercice  de  cette  volonté. 

Aucune  disposition  de  notre  proposition  ne  vise  la 
réintégration  des  fonctionnaires  publics  dans  leur 
Administration.  Cette  question  est  exclusivement  du 
ressort  de  la- loi  sur  le  statut  des  fonctionnaires.  En 
l'abordant,  nous  sortirions  du  cadre  de  la  présente 
loi.  Notre  but  est  simplement  de  rendre  la  jouissance 
du  droit  d'enseigner  aux  citoyens  qui  en  auraient 
été  privés  par  une  décision,  sur  laquelle  les  Conseils 
disciplinaires  de  l'instruction  publique  estiment  juste 
de  revenir. 

Il  est  nécessaire  d'en, faire  autant  pour  le  dx'oit 
d'être,  enseigné.  C'est  pourquoi  la  possibilité  d'un 
relèvement  semblable  est  admise  pour  les  étudiants 
ou  candidats  aux  examens  qui  ont  été  l'objet  d'une 
exclusion  temporaire  ou  perpétuelle  de  certaines 
Facultés  ou  de  certaines  Écoles,  ou  même  de  toutes 
les  Facultés  et  Écoles   du  pays. 

Il  ne  s'agit  ici,  bien  entendu,  que  des  exclusions 
qui  ont  un  caractère  de  véritable  déchéance  :  celles 
qui  entraînent  privation,  non  pas  seulement  de 
l'exercice,  mais  de  la  jouissance  même  du  droit 
d'être  enseigné.  Le  fait  pour  un  élève  d'être  simple- 
ment mis  à  la  porte  d'un  lycée  ou  autre  établisse- 
ment de  l'État  ne  rentre  pas  dans  ce  cadre,  car  le 
renvoi  ainsi  prononcé  par  la  direction  de  l'école 
n'entraîne  aucune  déchéance  du  droit  ;  la  direction 
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même  est  llbi-e  de  revenir  sur  sa  première  décision  et 
de  prononcer  la  réintégration  du  coupable  repentant. 
Il  en  a  été  autrement  Jusqu'ici  de  l'exclusion  pro- 
noncée par  les  Conseils  de  l'Instruction  publique. 
Nous  avons  dit  pourquoi  cette  irrévocabilité  de  la 
peine  est  excessive.  Rappelons  que  notre  avis  est 
partagé  par  les  autorités  les  plus  compétentes.  Ce 
n'est  pas  seulement  le  projet  du  Conseil  d'État  qui 
demande  qu'on  introduise  la  réhabilitation  en  cette 
matière.  La  même  opinion  fut  exprimée  avec  force, 
au  sein  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu- 
blique, lorsqu'on  y  discuta  le  règlement  disciplinaire 
de  1897.  La  sévérité  de  la  législation  actuelle  n'est- 
elle  pas  particulièrement  odieuse  lorsqu'elle  s'adresse 
à  de  tout  jeunes  gens  au  début  de  leur  carrière, 
presqu'à  des  enfants? 

Art.  2.  —  Qui  dit  réhabilitation  dit  une  sentence 
rendue  en  connaissance  de  cause,  et  qui  suppose  que 
le  réhabilité  a  donné  des  preuves  de  bonne  conduite 
et  de  repentir,  permettant  d'effacer  la  déchéance 
prononcée  contre  lui. 

Ces  preuves  de  repentir  exigent,  en  principe,  qu'un 
certain  délai  se  soit  écoulé  depuis  la  condamnation  ; 
délai  pendant  lequel  on  a  pu  apprécier  les  efforts 
faits  par  le  condamné  pour  se  relever. 

L'article  2  a  pour  but  de  préciser  le  délai  mini- 
mum qui  doit  ainsi  s'écouler  entre  la  sentence  disci- 
plinaire et  la  demande  de  relèvement. 

Ce  délai  préfixe  courra  de  la  notification  de  la  déci- 
sion définitive  entraînant  la  déchéance.  Il  sera  de 
deux  ans  pour  les  interdictions,  suspensions  ou 
exclusions  à  temps.  Il  sera  de  cinq  ans  pour  les 
condamnations  ayant  un  caractère  perpétuel. 

Nous  le  répétons,  il  ne  s'agit  là  que  d'un  délai 
minimum,  et  non  pas  d'un  délai  de  prescription, 
passé  lequel  l'intéressé  serait  forclos  et  ne  pourrait 
plus  présenter  sa  demande.  Le  condamné  à  une  inter- 
diction perpétuelle  pourra  très  bien  attendre  6  ou 
7  ans,  10  ans,  30  ans  et  davantage,  avant  de  pré- 
senter sa  demande  en  relèvement.  Il  ne  sera  pas 
forclos  pour  cela.  Au  contraire,  nous  dirons  volon- 
tiers que  plus  un  long  temps  sera  passé  depuis  la 
condamnation,  plus  le  Conseil  saisi  de  la  demande 
de  relèvement  aura  de  moyens  d'apprécier  les 
preuves  de  repentir  fournies  par  l'intéressé  à  l'appui 
de  sa  demande,  et  par  suite  d'accorder  la  réhabili- 
tation demandée. 

Ce  que  la  loi  dit  seulement,  c'est  que  la  demande 
formée,  par  exemple,  4  ans  et  6  mois  après  une 
interdiction  perpétuelle,  cette  demande-là  ne  serait 
pas  recevable,  a  priori,  pour  défaut  de  délai  suffi- 
sant :  l'intéressé  devant  attendre  l'expiration  de  la 
5"  année  au  moins,  à  dater  de  son  interdiction,  pour 
présenter  une  demande  susceptible  d'être  examinée. 

Quel  sera  le  sort  de  la  demande  en  relèvement 
formée  après  f.ccomplissement  du  délai  fixé  par  la 
loi?  Klle  doit  être  retenue  pour  être  examinée  au 
fond.  Mais,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  les 
Conseils  disciplinaires  ont  toute  latitude  pour  ac- 
cepter ou  pour  refuser  les  demandes  en  relèvement 
qui  leur  sont  présentées. 

Nous  avons  dû,  par  suite,  prévoir  le  cas  où  la 
demande  de  relèvement  serait  repoussée  au  fond. 
Dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  question  de  chose  jugée. 

L'intéressé  garde  le  droit  de  présenter  ultérieurement 


une  nouvelle  demande  en  relèvement.  Mais  il  nous 
a  paru  nécessaire  d'exiger  un  nouveau  délai,  égal 
au  premier,  avant  que  l'intéressé  pût  présenter  sa 
nouvelle  demande. 

Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  de  laisser  encombrer 
les  sessions  des  Conseils  de  l'Instruction  publique 
par  des  demandes,  qui  se  représenteraient  tous  les 
six  mois  ou  tous  les  ans.  Le  résultat  le  plus  clair 
d'un  tel  encombrement  aurait  été,  probablement, 
d'amener  les  Conseils  disciplinaires  à  établir  une 
jurisprudence  impitoyable,  par  laquelle  les  demandes 
une  fois  écartées  n'auraient  plus  été  prises  en  con- 
sidération par  eux. 

Nous  avons  cru  préférable,  dans  l'intérêt  même  de 
ceux  qui  désirent  la  réhabilitation,  de  leur  prescrire 
un  nouveau  délai  avant  la  réitération  de  leur  de- 
mande. Ainsi  cette  demande  se  présentera  devant  le 
Conseil  de  l'Instruction  publique,  avec  un  nouvel 
argument  en  sa  faveur,  à  savoir  l'adjonction,  au  pre- 
mier délai  exigé,  d'un  délai  supplémentaire,  portant 
en  lui-même  de  nouvelles  preuves  de  bonne  conduite 
et  de  repentir. 

Ce  nouveau  délai  supplémentaire  sera,  nous 
l'avons  dit,  de  deux  ans,  comme  le  premier,  pour  les 
suspensions,  interdictions  ou  exclusions  temporaires  ; 
et  de  cinq  ans,  comme  le  premier,  pour  les  interdic- 
tions ou  exclusions  ayant  un  caractère  perpétuel. 

L'exigence  de  ce  nouveau  délai  a  un  autre  avan- 
tage que  celui  que  nous  avons  signalé.  Il  engagera 
les  intéressés  à  ne  pas  présenter  de  demandes  de 
léhabilitation  trop  hâtives,  et  qui  ne  seraient  pas 
suffisamment  justifiées  par  les  faits. 

Il  est  évident,  par  exemple,  que  dans  le  cas  de 
condamnations  particulièrement  graves,  les  intéres- 
sés qui  sentiraient  par  eux-mêmes  n'avoir  pas  suffi- 
samment mérité  leur  réhabilitation  au  bout  de  2  ou 
5  ans,  auraient  intérêt  à  laisser  écouler  une  ou  deux 
années  supplémentaires  avant  de  présenter  leur 
demande,  puisque  le  rejet  de  cette  demande  entraîne 
fatalement  un  nouveau  retard,  de  deux  ou  de  cinq 
ans  au  moins,  dans  leur  réhabilitation.  Cette  ga- 
rantie supplémentaire  nous  a  paru  ne  pas  devoir 
être  négligée,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 

Art.  3.  —  Notre  rapport  a  traité  des  cas  où  l'inté- 
ressé a  été  victime  d'une  double  condamnation,  judi- 
ciaire et  disciplinaire. 

Nous  avons  dû  nous  préoccuper  pour  ces  cas  de 
l'hypothèse  où  la  condamnation  pénale  serait  an- 
nulée par  la  voie  d'une  instance  en  revision  ou  par 
le  fait  d'une  loi  d'amnistie.  Tel  est  l'objet  des  dis- 
positions de  l'article  3. 

Si  la  mesure  disciplinaire  a  été  portée  à  la  suite 
d'une  condamnation  judiciaire  entachée  d'erreur,  et 
qui  a  été  reconnue  telle  par  un  arrêt  de  revision,  il 
est  essentiel  que  la  personne  dont  l'innocence  judi- 
ciaire a  été  proclamée  puisse  se  pourvoir  immédiate- 
ment devant  la  juridiction  disciplinaire  de  l'Instruc- 
tion publique  pour  obtenir  sa  réhabilitation  profes- 
sionnelle. 

Nous  avons  donc  supprimé  en  ce  cas  l'exigence 
d'un  délai  antérieur  à  son  premier  pourvoi  en  réha- 
bilitation disciplinaire. 

Nous  disons  :  à  son  premier  pourvoi  ;  car  le  Con- 
seil de  l'Instruction  publique  peut  ne  pas  accueillir 
la  demande  de  relèvement,   s'il  estime  que  Tinter- 
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diction  qu'il  a  portée  ne  visait  pas  exactement  les 
mêmes  faits  que  leux  qui  ont  été  l'objet  de  la  sen- 
tence de  revision,  ou  bien  s'il  croit  que  des  motifs 
d'ordre  professionnel  militent  en  faveur  du  main- 
tien de  sa  première  décision. 

Nous  le  répétons,  le  principe  est  qu'il  y  a  indépen- 
dance absolue  entre  les  décisions  des  deux  juridic- 
tions, de  la  juridiction  pénale  et  de  la  juridiction 
disciplinaire  ;  car  elles  ne  se  meuvent  pas  dans  le 
même  ordre  d'idées. 

Quant  au  cas  de  l'amnistie  qui  est  prévue  par  le 
premier  paragraphe  du  même  article  3,  il  est  plus 
délicat  encore. 

Au  point  de  vue  du  principe,  il  est  évident  que 
lorsque  le  fait  qui  a  motivé  la  condamnation  pénale 
est  amnistié,  cette  amnistie,  qui  entraîne  par  elle- 
même  la  réhabilitation  pénale,  peut  avoir  une  cer- 
taine répercussion  sur  la  réhabilitation  disciplinaire. 

Nous  ne  disons  toutefois  pas  que  l'amnistie  doit 
commander  de  droit  cette  réhabilitation  discipli- 
naire. Nous  avons  expliqué  que  les  sentences  des  tri- 
bunaux et  celles  des  conseils  professionnels  n'ont  pas 
le  même  caractère  et  doivent  rester  indépendantes. 

Le  rapport  a  de  plus  expliqué  les  difficultés  maté- 
rielles que  l'on  rencontre,  quand  on  veut  identifier 
les  faits  visés  par  les  sentences  disciplinaires,  avec 
ceux  qui  ont  été  l'objet  des  condamnations  pénales 
amnistiées. 

Mais  nous  estimons  que  l'amnistie  doit  permettre 
à  l'ex-condamné,  dont  la  condamnation  vient  d'être 
effacée,  de  présenter  immédiatement,  s'il  le  juge 
bon,  sa  demande  de  réhabilitation  disciplinaire. 

Notons  qu'il  le  fait  à  ses  risques  et  périls,  car  si 
sa  demande  échoue,  un  nouveau  délai  de  deux  ans, 
s'il  s'agissait  d'une  interdiction  à  temps,  de  cinq 
ans,  s'il  s'agissait  d'une  interdiction  perpétuelle,  lui 
sera  imposé  avant  qu'il  puisse  présenter  une  nouvelle 
demande  du  même  genre. 

En  outre,  le  texte  met  à  la  charge  de  l'intéressé  le 
soin  de  prouver  que  son  recours  est  recevable  en  la 
forme,  autrement  dit  que  la  punition  disciplinaire, 
dont  il  sollicite  le  relèvement,  visait  bien  les  mêmes 
faits  que  ceux  qui  sont  abolis  par  l'arrêté  de  revi- 
sion, ou  compris  dans  la  loi  d'amnistie.  Nous  avons 
exposé  au  rapport  la  difficulté  de  cette  preuve.  Si 
elle  n'est  pas  faite,  la  demande  est  irrecevable  en 
la  forme,  comme  manquant  du  délai  minimum  néces- 
saire pour  être  présentée.  Mais  cet  échec  n'entraîne 
pour  la  demande  qu'un  retard  égal  au  laps  de  temps 
nécessaire  à  parfaire  le  délai  minimum,  car  la  ques- 
tion de  relèvement  n'aura  pas  été  tranchée  au  fond. 

Nous  avons  jusqu'ici  raisonné  dans  l'hypothèse  où 
une  condamnation  pénale  avait  été  prononcée,  et 
effacée  par  l'amnistie.  Le  texte  de  loi  n'exige  pas 
expressément  qu'une  condamnation  pénale  ait  été 
prononcée.  Il  vise  tous  les  cas  où  l'intéressé  peut 
établir  qu'il  a  été  frappé  disciplinairement  à  raison 
de  faits  compris  ensuite  dans  une  loi  d'amnistie.  Il 
serait  singulier,  en  effet,  qu'un  homme  qui  n'a  été 
l'objet  que  d'une  condamnation  disciplinaire,  fût 
moins  favorablement  traité  que  celui  qui  a  été  l'objet 
d'une  double  condamnation,  pénale  et  disciplinaire. 

Art.  k.  —  Cet  article  définit  la  procédure  qui  sera 
suivio  par  la  demande  en  relèvement.  Il  dit  égale- 
ment comment  la  demande  sera  jugée. 


La  demande  sera  adressée  au  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  qui  complétera  le  dossier  par  l'avis 
des  Conseils  académiques,  ou  départementaux,  ou 
des  Conseils  de  l'Université  qui  se  sont  prononcés  en 
premier  ressort  sur  la   condamnation   disciplinaire. 

Le  dossier  est  renvoyé  à  la  décision  du  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique.  Ce  dernier 
statue  après  avoir  entendu  l'intéressé  ou  son  conseil, 
et  dans  les  mêmes  formes  que  celles  qui  avaient  été 
exigées  pour  la  condamnation. 

On  sait  que  pour  qu'une  condamnation  soit  pro- 
noncée par  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu- 
blique, 11  est  nécessaire  que  la  décision  soit  prise 
aux  deux  tiers  des  suffrages. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  réhabilitation  discipli- 
naire. 

Un  règlement  d'administration  publique  précisera 
s'il  était  besoin  les  quelques  mesures  de  forme  qui 
auraient  pu  échapper  au  législateur,  et  qui  seraient 
nécessaires  à  l'application  de  la  présente  loi. 

PROPOSITION    DE    LOI 

sur  le  relèvement  des  interdictions,  exclusions  ou 
suspensions  prononcées  par  les  juridictions  disci- 
plinaires de  l'instruction  p)ubUque. 

Article  l".  —  Les  membres  de  l'enseignement  pu- 
blic ou  libre  i-euvent  être  relevés  des  déchéances  ou 
incapacités  résultant  des  décisions  qui  ont  prononcé 
contre  eux  l'interdiction  du  droit  d'enseigner  ou  la 
suspension  du  droit  de  diriger  un  établissement 
d'enseignement  libre. 

Le  bénéfice  de  cette  disposition  est  étendu  : 

1°  Aux  professeurs  titulaires  de  l'enseignement  pu- 
blic supérieur  ou  secondaire,  pour  les  déchéances  ou 
incapacités  résultant  de  leur  révocation  ou  de  leur 
suspension  par  les  Conseils  disciplinaires  ; 

2°  Aux  étudiants  et  aux  candidats  aux  examens 
qui  ont  été  exclus  des  Facultés  ou  Écoles  de  la  Képu- 
blique. 

Art.  2.  —  Les  demandes  en  relèvement  formées  en 
vertu  de  l'article  premier  ne  peuvent  être  présentées 
qu'après  un  délai  minimum  écoulé  depuis  la  notifi- 
cation des  décisions  définitives. 

Le  délai  sera  de  deux  ans  pour  une  suspension, 
une  interdiction  ou  une  exclusion  temporaires. 

Il  sera  de  cinq  ans  pour  une  interdiction  ou 
exclusion  ayant  un  caractère  perpétuel. 

Lorsque  la  demande  aura  été  rejetée,  après  examen 
au  fond,  elle  ne  pourra  être  présentée  de  nouveau 
qu'apics  un  délai  égal  au  premier  délai  exigé. 

Art.  3.  —  Si  l'intéressé  peut  établir  qu'il  a  été 
frappé  à  raison  de  faits  compris  ensuite  dans  une 
loi  d'amnistie,  ou  de  faits  judiciaires  annulés  par 
tiuite  d'un  arrêt  de  revision,  la  nécessité  d'un  délai 
antérieur  à  son  premier  pourvoi  sera  supprimée, 
mais  non  celle  des  délais  nécessaires  aux  pourvois 
subséquents,  si  la  demande  est  rejetée. 

Art.  4.  —  La  ilemande  sera  adressée  au  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  qui  en  saisit  le  Conseil 
supérieur,  en  y  joignant  l'avis  des  Conseils  ax;adé- 
mlques  ou  départementaux  ou  des  Conseils  de  l'Uni- 
versité, qui  ont  connu  en  premier  ressort  des 
affaires  disciplinaires. 

Le    Conseil    supérieur    de    l'Instruction    publique 
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statue  après  avoir  entendu  l'intéressé  ou  son  con- 
seil ;  la  décision  prononçant  le  relèvement  doit  être 
prise  aux  deux  tiers  des  suffrages. 

Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera  les   formes   à   suivre   pour   l'instruction   et   le 


jugement  des  demandes  en  relèvement,  ainsi  que 
les  autres  mesures  nécessaires  à  rexécutlon  de  la 
présente  loi. 

(Cette    proposition    de    loi    a    été    adoptée   par    la 
Chambre  des  députés  le  5  mars  1908.) 


Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  i  chargée  d  examiner  la  proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés,  sur  le  relèvement  des  interdictions,  exclusions  ou  suspensions  prononcées  par  les  juri- 
dictions disciplinaires  de  1  instruction  publique,  par  M.  BIENVENU  MARTIN,  sénateur. 

(Sénat  :  Séance  du  12  juin  1908.) 


Messieurs,  notre  législation  criminelle  n'admet 
pas,  en  général,  de  peines  irrémissibles.  Elle  offre  à 
ceux  qui  ont  subi  ses  rigueurs  divers  moyens  de  se 
faire  relever  des  condamnations  qu'ils  ont  encou- 
rues :  c'est  l'appel  à  la  clémence  du  chef  de  l'État, 
c'est  la  réhabilitation,  c'est  l'amnistie.  Au  plus  cou- 
pable, au  plus  >révèrement  frappé,  elle  laisse  la  possi- 
bilité d'une  réintégration  dans  la  capacité  perdue 
ou  d'une  atténuation  du  châtiment. 

Et  cependant  il  existe  à  l'heure  actuelle  une  caté- 
gorie de  condamnés  auxquels  aucune  de  ces  voies 
n'est  ouverte,  ce  sont  les  justiciables  des  juridictions 
universitaires.  Les  professeurs  déchus  du  droit  d'en- 
seigner, les  étudiants  exclus  des  Facultés  n'ont  à 
attendre  ni  remise  ni  pardon.  Ils  doivent  subir  leur 
peine  jusqu'au  bout,  quelle  qu'en  soit  la  durée  :  si 
elle  est  perpétuelle,  elle  ne  prendra  fin  qu'avec  leur 
vie.  La  loi,  clémente  aux  autres,  est  pour  eux  impi- 
toyable. Elle  leur  interdit  toute  espérance. 

On  avait  pensé,  à  une  certaine  époque,  que  le  droit 
de  grâce  s'appliquait  aux  peines  disciplinaires.  De 
1879  à  1883,  le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
s'appuyant  sur  un  avis  émis  en  1857  par  le  Conseil 
impérial,  soumit  au  chef  de  l'État  les  recours  qui 
avaient  été  formés  par  des  instituteurs  interdits  de 
leurs  fonctions.  Pour  justifier  cette  jurisprudence,  on 
disait  que  les  décisions  rendues  par  les  Conseils  de 
l'université,  en  matière  disciplinaire,  atteignaient 
parfois  très  durement  le  condamné  dans  sa  situation 
matérielle  et  morale,  qu'il  était  dès  lors  équitable  de 
lui  accorder  la  faculté  dont  il  aurait  joui  s'il  avait 
été  frappé  pour  un  manquement  plus  grave  par  la 
justice  criminelle  ou  correctionnelle,  qu'enfin  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875, 
conférant  au  Président  de  la  République  le  droit  de 
grâce,  s'exprimait  en  termes  généraux  et  n'assignait 
aucune  limite  à  l'exercice  de  cette  haute  prérogative. 

Mais  des  doutes  subsistaient  néanmoins  sur  la 
légalité  de  cette  doctrine  ;  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  cessa  de  donner  suite  aux  recours  dont  il 
avait  été  saisi,  et  il  jugea  utile  de  consulter  le  Con- 
seil d'État  qui,  à  la  date  du  4  août  1892,  se  prononça 
contre  l'application  du  droit  de  grâce  aux  peines  dis- 
ciplinaires par  ces  motifs  : 

«  ...Que  les  mesures  disciplinaires  édictées  pour  la 
répression  des  fautes  professionnelles,  à  raison  de 
leur  nature  et  de  leur  objet,  ne  constituent  pas  des 
peines,  et  que  les  décisions  qui  interviennent  en 
cette  matière  ne  sont  pas  de  véritables  jugements  ; 

«  Que,    notamment,    l'interdiction    temporaire    ou 


absolue  d'enseigner  constitue,  en  même  temps  qu'une 
peine  disciplinaire,  une  incapacité  que  les  lois  sur 
l'instruction  publique  ont  établie  comme  une  garan- 
tie spéciale  donnée  à  la  société  contre  ceux  qui  ont 
gravement  manqué  à  leurs  devoirs  professionnels  ; 
que  la  grâce  n'est  pas  de  nature  à  faire  disparaître 
les  effets  d'une  pareille  incapacité...  » 

D'autre  part,  la  procédure  de  réhabilitation  a  bien 
été  instituée  en  faveur  des  personnes  condamnées 
pour  crimes  et  délits,  ainsi  que  des  faillis,  et  une 
loi  du  19  mars  1864  l'a  étendue  aux  notaires,  aux 
greffiers  et  aux  officiers  ministériels  destitués,  mais 
aucun  texte  ne  l'a  jusqu'ici  prévue  et  organisée  pour 
les  sentences  émanant  des  juridictions  universitaires. 

Quant  à  l'amnistie,  on  a  cherché  plus  d'une  fois  à 
en  accorder  le  bénéfice  aux  peines  disciplinaires, 
mais  le  Gouvernement  s'est  toujours  opposé  à  une 
pareille  extension,  en  faisant  remarquer  que  ces 
peines  n'étaient,  en  réalité,  que  des  déchéances  pro- 
fessionnelles, et  qu'il  serait  dangereux  de  les  effacer 
par  une  disposition  générale  comme  l'amnistie,  la- 
quelle exclut  l'examen  des  cas  individuels  et  profite 
indistinctement  à  tous  ceux  qui  ont  commis  les 
crimes  et  délits  qu'elle  a  visés. 

On  est  ainsi  amené  à  constater,  comme  nous  l'affir- 
mions au  début  de  ce  rapport,  que  seuls  les  membres 
de  l'enseignement  et  les  étudiants  n'ont  aucun  moyen 
légal  de  se  faire  relever  des  incapacités  et  des  exclu- 
sions qu'ils  ont  encourues.  Malgré  le  temps  écoulé, 
malgré  une  conduite  exemplaire  depuis  la  sentence, 
ils  continuent  d'en  porter  les  conséquences  irrépa- 
rables. La  loi  qui,  par  le  progrès  des  idées  et  des 
mœurs  devenait  plus  humaine  pour  les  condamnés 
ordinaires  en  leur  ouvrant  plus  large  la  porte  de  la 
réhabilitation,  l'a  tenue  obstinément  fermée  à  des 
hommes  dont  la  faute  était  moindre.  Il  y  a  dans 
cette  sorte  de  privilège  à  lebours  une  anomalie  qui 
choque  la  raison  et  une  injustice  qui  blesse  la  cons- 
cience. 

Le  Conseil  d'État  en  avait  déjà  fait  la  remarque 
dans  son  avis  précité  du  4  août  1892.  En  concluant, 
comme  nous  l'avons  dit,  contre  l'extension  du  droit 
de  grâce  aux  peines  disciplinaires,  cette  assemblée 
ajoutait  «  qu'il  était  contraire  à  l'équité  aussi  bien 
qu'à  l'esprit  général  des  réformes  récemment  intro- 
duites dans  notre  légi.slatIon,  de  ne  fournir  aucun 
moyen  de  se  faire  réintégrer  dans  les  droits  dont  ils 
ont  été  privés  à  ceux  qui  n'ont  été  frappés  que  par 
les  rigueurs  de  la  discipline,  que  spécialement,  en 
matière   d'enseignement,    il    paraissait    légitime    de 


l.   Cette    Commission   était  composée   de   MM.  Chaumié,   Président;  Théodore  Gir.vrd,   Secrétaire;  de   LA(-CaSB8, 
Charles  Dupuy,  Piettre,  Georges  Le  Chevalier,  Delpech,  Peyrot,  Bienvenu  Martin. 


VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Itèfilements. 
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remédier  aux  graves  inconvénients  résultant  de  cette 
situation  au  moyen  d'une  loi  qui  attribuerait  au 
Conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique  l'examen 
et  le  jugement  des  demandes  en  relèvement  des  inca- 
pacités particulières  résultant  des  condamnations 
disciplinaires  ». 

Conformément  à  cet  avis,  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  soumit  au  Conseil  d'État  un  projet  de 
loi  donnant  aux  fonctionnaires  faisant  partie  du 
personnel  enseignant  de  l'Instruction  publique,  aux 
membres  de  l'enseignement  libre,  ainsi  qu'aux  étu- 
diants de  l'enseignement  supérieur,  la  possibilité  de 
se  faire  relever  des  déchéances  et  incapacités  ré- 
sultant des  condamnations  disciplinaires  prononcées 
contre  eux.  Ce  projet  fut  examiné  par  le  Conseil 
d'Etat  qui  l'adopta,  après  modifications,  le  22  dé- 
cembre 1892,  sur  un  rapport  de  M.  de  Rouville.  Au- 
cune suite  ne  lui  fut  donnée. 

C'est  seulement  au  cours  de  la  législature  actuelle 
que  la  question  fut  reprise  devant  la  Chambre  des 
députés  sous  la  forme  :  1°  d'une  proposition  pré- 
sentée par  M.  Aynard  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  d'amnistie  :  elle  était  restreinte  aux  membres 
de  l'enseignement  libre  ;  2°  d'une  autre  proposition 
plus  générale,  présentée  par  MM.  Ferdinand  Buis- 
son, Lefas  et  .A.ynard,  étendant  le  bénéfice  de  la 
réhabilitation  aux  mesui-es  d'interdiction  et  d'exclu- 
sion prononcées  par  les  juridictions  disciplinaires  de 
l'instruction  publique. 

Ces  propositions  furent  renvoyées  à  la  Commission 
de  l'enseignement  et,  sur  le  rapport  de  M.  Lefas,  la 
Chambre  adopta,  dans  sa  séance  du  5  mars  1908,  et 
après  déclaration  d'urgence,  le  texte  dont  le  Sénat 
est  aujourd'hui  saisi. 

Ce  texte  n'est  d'ailleurs  que  la  reproduction,  sauf 
de  légers  changements,  du  projet  sorti  en  1892  des 
délibérations  du  Conseil  d'État. 

Nous  allons  exposer  brièvement  le  système  qu'il 
consacre  en  examinant  successivement  les  peines  qui 
peuvent  atteindre  le  personnel  de  l'enseignement  pu- 
blic, celles  qui  concernent  les  membres  de  l'ensei- 
gnement libre,  et  enfin  celles  qui  frappent  les  étu- 
diants. 

Enseignement  public. 

En  ce  qui  touche  les  membres  de  l'enseignement 
public,  secondaire  ou  supérieur,  le  Ministre  peut 
infliger  les  peines  suivantes  :  la  réprimande  devant 
le  Conseil  académique,  la  censure  devant  le  Conseil 
supérieur,  la  mutation  pour  un  emploi  inférieur,  la 
suspension  pour  un  an  sans  privation  de  traitement  ; 
mais  la  suspension  pour  plus  d'un  an,  le  retrait 
d'emploi,  la  révocation  des  professeurs  titulaires  et 
l'interdiction  du  droit  d'enseigner  ou  de  diriger  un 
établissement  d'enseignement  ne  peuvent  être  pro- 
noncés que  par  le  Conseil  académique  ou  en  appel 
par  le  Conseil  supérieur.  (Loi  du  27  février  1880, 
art.  7,  11,  13,  14  et  15.) 

Les  instituteurs  primaires  publics  peuvent  être 
frappés  de  la  réprimande  et  de  la  censure  par  l'ins- 
pecteur d'académie,  de  la  révocation  par  le  préfet 
sauf  appel  devant  le  Ministre,  de  l'interdiction  pour 
un  temps  qui  ne  peut  excéder  cinq  années  ou  de 
l'interdiction  absolue  par  le  Conseil  départemental, 
sauf  appel  au  Conseil  supérieur.  (Loi  du  30  octobre 
1886,  art.  30,  31  et  32.)  Les  directeurs  et  directrices 


les  professeurs  des  écoles  primaires  supérieures  sont 
soumis  au  même  régime  disciplinaire  avec  cette  par- 
ticularité qu'ils  ne  peuvent  être  l'évoqués  que  par 
le  Ministre.  (Même  loi,  art.  31.) 

Parmi  les  peines  comprises  dans  l'énumération  qui 
précède,  le  Conseil  d'État  et  la  Chambre  des  députés 
ont  écarté  en  premier  lieu  les  peines  qui  constituent 
la  discipline  du  corps  enseignant  et  qui  sont  subies 
aussitôt  qu'elles  sont  prononcées  comme  la  répri- 
mande et  la  censure,  et  en  second  lieu  les  peines 
qui,  comme  la  révocation  des  instituteurs  primaires, 
n'entraînent  que  la  privation  de  l'emploi  ou  qui, 
prononcées  par  des  autorités  administratives,  peuvent 
être  atténuées  ou  rapportées  par  elles. 

«  Il  convient,  disait  M.  de  Rouville  dans  son  rap- 
port, de  laisser  leurs  effets  aux  mesures  temporaires 
ou  locales  qui  intéressent  l'action  disciplinaire  des 
autorités  préposées  à  la  surveillance  de  l'enseigne- 
ment ;  au  contraire,  lorsque  les  condamnations 
atteignent  en  même  temps,  sans  limites  et  sans 
recours,  l'exercice  de  la  profession  et  la  capacité  du 
citoyen,  ou  lorsque  les  peines  prononcées  par  les 
conseils  investis  c'es  pouvoirs  de  juridiction  sont 
irrévocables,  la  loi  nouvelle  doit  permettre  aux 
fonctionnaires  qui  ont  réparé  leur  négligence  ou  leur 
inconduite  de  recouvrer  le  droit  d'enseigner  qu'ils 
ont  acquis  par  de  laborieuses  études.  » 

Les  peines  qui  pourront  être  effacées  par  cette 
sorte  de  réhabilitation  sont  :  la  suspension,  l'inter- 
diction temporaire  ou  absolue  du  droit  d'enseigner, 
le  retrait  d'emploi,  la  révocation.  Remarquons  tou- 
tefois qu'en  ce  qui  concerne  la  suspension  et  la 
révocation,  il  ne  s'agit  ici  que  du  personnel  de 
l'enseignement  secondaire  ou  supérieur,  non  du 
personnel  de  l'enseignement  primaire  ;  lorsqu'un 
membre  appartenant  à  celui-ci  a  été  révoqué,  il  peut, 
à  tout  moment,  recouvrer  ses  fonctions  si  le  préfet 
ou  le  Ministre,  selon  le  cas,  juge  à  propos  de  les 
lui  rendre  ;  la  peine  qui  l'a  atteint  n'est  qu'un  acte 
administratif  susceptible  d'être  rapporté  par  l'auto- 
rité qui  l'a  pris  ;  tout  autre  est  la  révocation  d'un 
membre  de  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur  ; 
comme  elle  est  prononcée,  soit  par  le  Conseil  acadé- 
mique, soit  par  le  Conseil  supérieur,  elle  constitue 
un  jugement  irrévocable  dont  aucune  intervention 
ne  peut  restreindre  ou  abolir  les  effets.  Le  projet  de 
loi  fera  cesser  cette  inégalité  de  traitement  qui 
existe  entre  deux  catégories  de  fonctionnaires  faisant 
partie  du  même  corps.  N'est-il  pas  juste  que  le 
professeur  révoqué  puisse  solliciter  du  Conseil  supé- 
rieur le  relèvement  de  sa  déchéance  comme  l'insti- 
tuteur révoqué  peut  l'obtenir  aujourd'hui  en  fai- 
sant appel  à  la  bienveillance  du  préfet  ou  du  Mi- 
nistre ? 

Sans  doute,  la  décision  du  Conseil  supérieur,  qui 
fera  disparaître,  si  elle  est  favorable,  la  sentence  de 
révocation,  n'aura  pas  pour  conséquence  nécessaire 
le  rappel  à  l'activité  du  professeur  révoqué  ;  le  Mi- 
nistre restera  libre,  sous  sa  responsabilité,  de  lui 
accorder  ou  de  lui  refuser  un  poste.  Mais  l'obstacle 
légal  qui  empêchait  la  réintégration  dans  les  fonc- 
tions antérieures  aura  du  moins  disparu.  M.  Lefas 
ajoutait  d'ailleurs  dans  son  rapport  à  la  Chambre 
que  cette  question  de  la  réintégration  sortait  du 
cadre  de  la  proposition  de  loi  et  qu'elle  était  du 
ressort  de  la  loi  sur  le  statut  des  fonctionnaires. 
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La  proposition  de  loi  laisse  en  dehors  de  son 
action  les  peines  disciplinaires  qui  n'émanent  pas 
des  juridictions  universitaires  proprement  dites.  Ce 
que  nous  avons  dit  à  propos  de  la  révocation  des 
instituteurs  publics  s'applique,  pour  le  même  motif, 
à  tous  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  supé- 
rieur ou  secondaire  qui  ne  sont  pas  des  professeurs 
titulaires  et  qui  peuvent  être  directement  révoqués 
par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  :  inspec- 
teurs, chargés  de  cours,  répétiteurs,  etc.  Il  appar- 
tient au  Ministre  de  les  affranchir  des  effets  de  la 
révocation  par  le  retrait  de  l'arrêté  qui  l'a  pro- 
noncée. 

Enseignement  privé  ou  libre. 

Les  peines  qui  peuvent  frapper  le  personnel  de 
l'enseignement  privé  ou  libre  sont  : 

1°  Pour  le  personnel  secondaire  ou  supérieur,  l'in- 
terdiction à  temps  ou  à  toujours  de  la  profession 
prononcée  par  le  Conseil  académique  sauf  appel 
devant  le  Conseil  supérieur  (Lois  des  15  mars  1850, 
art.  68  ;  27  février  1880,  art.  7  et  11)  ; 

2"  Pour  les  instituteurs,  la  censure,  l'interdiction 
d'exercer  la  profession  soit  dans  la  commune,  soit 
dans  le  département,  l'interdiction  à  temps,  l'inter- 
diction absolue.  (Loi  du  30  octobre  1886,  art.  41.) 

La  proposition  de  loi  ouvre  aux  membres  de  l'en- 
seignement libre  frappés  d'interdiction,  comme  aux 
membres  de  l'enseignement  public,  la  faculté  de 
demander  au  Conseil  supérieur  de  leur  rendre  le 
droit  d'exercer  leur  profession,  que  l'incapacité  qui 
les  a  frappés  soit  temporaire  ou  non,  qu'elle  soit 
absolue  ou  limitée  à  la  commune  ou  au  département. 
Le  projet  adopté  par  le  Conseil  d'État  n'allait  pas 
jusque-là,  il  écartait  cette  interdiction  relative  et 
locale  par  le  motif  suivant  :  «  Provoquée  le  plus 
souvent  par  des  causes  particulières  à  la  localité, 
l'interdiction  restreinte  n'enlève  pas  à  l'instituteur 
qu'elle  frappe  la  possibilité  d'exercer  sa  profession 
partout  ailleurs  et,  quels  que  puissent  être  les  faits 
postérieurs  d'amendement  ou  de  repentir  dont  il  est 
juste  de  tenir  compte,  la  dignité  de  l'enseignement 
et  l'intérêt  même  de  la  considération  de  l'instituteur 
s'opposeront  toujours  à  ce  que  ce  dernier  soit  réin- 
tégré dans  la  commune  où  il  a  failli.  » 

Votre  Commission  a  estimé  que  la  solution  plus 
large,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  était 
préférable.  L'instituteur  frappé  peut  tenir  beaucoup 
pour  ses  raisons  de  'amille,  d'intérêt  ou  de  relations, 
a  reprendre  sa  profession  là  même  où  il  l'exerçait 
auparavant;  pourquoi  lui  refuser  la  satisfaction  à 
la  fois  matérielle  et  morale  qu'il  demande  s'il  a 
racheté  ses  torts?  Comme  la  réhabilitation  n'aura 
jamais  lieu  de  plein  droit,  le  Conseil  supérieur 
appréciera  dans  chaque  cas  s'il  y  a  justice  et  oppor- 
tunité a  la  prononcer.  Son  intervention  est  une 
garantie  suffisante. 

Etudiants. 
C'est  le  décret  du  30  juillet  1883  qui  a  déterminé 
le  régime  disciplinaire  auquel  sont  soumis  les  étu- 
diants de  l'enseignement  supérieur.  Ils  peuvent 
encourir  pour  fautes,  faits  délictueux,  désordres 
graves,  commis  soit  à  l'intérieur  de  la  Faculté  ou 
Emle,  soit  au  dehors,  ou  pour  fraudes  dans  les 
examens,  la  léprimande,  la  privation  du  droit  de 
prendre  des  inscriptions   et   de  subir   des   examens 


pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  deux  ans, 
l'exclusion  de  la  Faculté  ou  École  ou  de  toutes  les 
Facultés  ou  Écoles  de  la  République,  soit  pour  une 
durée  maximum  de  deux  ans,  soit  à  toujours.  Ces 
peines  sont  prononcées,  les  unes  par  le  Conseil  des 
Facultés,  les  autres  par  le  Conseil  académique  (art.  28 
et  29  du  décret). 

Sont  également  soumis  à  l'action  disciplinaire  de 
ces  juridictions  les  étudiants  libres  et  les  candidats 
au  baccalauréat  qui  se  rendent  coupables  de  fraudes 
à  l'occasion  ou  au  cours  des  examens  (art.  31  et  35 
du  décret). 

D'après  le  projet  du  Conseil  d'État,  l'exclusion  à 
toujours  de  toutes  les  Facultés  ou  Écoles  était  la 
seule  peine  qui  pût  donner  lieu  à  une  demande  de 
relèvement  et  le  rapport  de  M.  de  Rouville  explique 
ainsi  cette  restriction  :  «  Il  convient  de  remarquer 
que  la  durée  des  peines  temporaires  ne  peut  dépasser 
deux  années;  ce  délai  ne  pourrait  être  réduit  sans 
porter  atteinte  à  l'action  disciplinaire  exercée  par 
le  Conseil  académique  dont  les  décisions  doivent  être 
maintenues  tant  qu'elles  n'entraînent  pas  pour 
l'étudiant  une  incapacité  perpétuelle.  A  ce  titre,  le 
bénéfice  du  relèvement  aurait  pu  être  accordé  à 
l'étudiant  exclu  à  toujours  de  la  Faculté  ou  de 
l'École  ;  mais  quelque  préjudice  que  puisse  causer 
cette  pénalité,  elle  n'entraîne  qu'une  incapacité 
relative.  L'étudiant  peut  changer  de  résidence  ou 
même  continuer  ses  études  dans  une  autre  Faculté 
de  la  même  ville.  Quand  cette  peine  est  prononcée 
pour  manque  de  -espect,  pour  actes  d'insubordina- 
tion envers  un  membre  de  la  Faculté  ou  École,  com- 
ment permettre  à  l'étudiant  coupable  de  se  retrouver 
en  présence  du  même  professeur?  » 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  admis  cette  dis- 
tinction quelque  peu  rigoureuse  et  elle  a  étendu 
implicitement  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  aux  cas 
d'exclusion  locale,  car  le  texte  adopté  par  elle  vise 
en  termes  généraux  l'exclusion.  Le  rapport  de  M.  Le- 
fas  ne  laisse  d'ailleurs  aucun  doute  sur  la  portée 
que  la  Commission  a  entendu  attribuer  à  cette  ré- 
daction. Ici  encore,  nous  sommes  du  même  avis  que 
la  Chambre.  L'étudiant  exclu  d'une  Faculté  peut 
s'inscrire  dans  une  autre,  cela  est  vrai,  mais  c'est 
un  droit  dont,  dans  certains  cas,  il  peut  lui  être 
difficile  de  faire  usage  :  l'exclusion  revêt  alors  le 
caractère  d'une  peine  grave.  Et  puis  n'est-ce  pas 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  fautes  commises  par  des 
jeunes  gens  que  le  châtiment  ne  doit  pas  être  irré- 
vocable ? 

Ajoutons  toutefois,  bien  que  le  texte  de  l'article  2 
ne  le  dise  pas  expressément,  que  l'exclusion  tempo- 
raire ne  pourra  pas  donner  lieu  utilement  à  une 
demande  en. relèvement.  Comme  cette  peine  ne  peut  " 
dépasser  deux  années,  elle  aura  pris  fin  lorsque  s'ou- 
vrira, pour  l'étudiant  qui  en  a  été  frappé,  la  faculté 
de  s'adresser  au  Conseil  supérieur. 

Après  avoir  ainsi  déterminé  les  cas  dans  lesquels  le 
relèvement  pourra  être  sollicité,  il  nous  reste  à 
parler  des  formes  à  suivre  pour  l'instruction  et  le 
jugement  des  demandes. 

C'est  le  Conseil  supérieur  qui  statuera.  Le  choix 
de  cette  juridiction,  la  plus  haute  de  la  hiérarchie 
universitaire,  s'imposait. 

Comme  en  matière  de  réhabilitation  ordinaire,  un 
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délai  minimum  devra  nécessairement  s'écouler  entre 
la  condamnation  définitive  et  la  présentation  de  la 
demande.  Le  texte  du  Conseil  d'État  disposait  que 
les  demandes  en  relèvement  ne  pourraient  être  for- 
mées que  trois  ans  après  la  notification  des  décisions 
définitives.  La  Chambre  des  députés  a,  dans  l'ar- 
ticle 2  de  la  proposition  de  loi,  substitué  à  ce  délai 
uniforme  un  délai  variable  :  il  sera  de  deux  ans 
s'il  s'agit  d'une  suspension,  d'une  interdiction  ou 
d'une  exclusion  temporaires,  de  cinq  ans  s'il  s'agit 
d'une  interdiction  ou  d'une  exclusion  ayant  un 
caractère  perpétuel.  La  durée  de  la  période  d'épreuve 
et  d'amendement  se  mesurera  ainsi  à  la  gravité  de 
la  pénalité. 

En  cas  de  rejet  de  la  demande,  il  ne  pourra  en 
être  formé  une  nouvelle  qu'après  .un  second  délai 
égal  au  premier.  Il  n'est  question,  le  texte  le  dit 
expressément,  que  du  cas  où  le  rejet  est  prononcé 
après  un  examen  au  fond  ;  s'il  s'agissait  d'un  rejet 
motivé  par  un  vice  de  forme,  par  exemple  parce  que 
la  demande  a  été  formée  prématurément,  ce  nou- 
veau délai  ne  serait  pas  exigible. 

L'article  3  de  la  proposition  de  loi  vise  un  cas 
qu'il  était  utile  de  prévoir  :  celui  où  la  déchéance 
ou  l'exclusion  a  été  prononcée  à  raison  de  faits  qui 
ont  été  compris  dans  une  loi  d'amnistie  ou  de  faits 
judiciaires  annulés  par  suite  d'un  arrêt  de  revision. 
Dans  ce  cas,  l'intéressé  ne  serait  pas  tenu  d'observer 
le  délai  de  deux  ou  de  cinq  ans  prescrit  pour  la 
présentation  des  demandes. 

L'article  4   et  dernier,   dont  les  dispositions  sont 


d'ailleurs  conformes  au  projet  du  Conseil  d'État,  est 
relatif  à  des  questions  de  procédure.  Tout  en  ren- 
voyant à  un  règlement  d'administration  publique  la 
détermination  des  formes  à  suivre  pour  l'instruction 
et  le  jugement  des  demandes  en  relèvement,  il  édicté 
deux  règles  importantes  :  la  première,  qui  oblige  le 
Ministre,  à  qui  les  demandes  sont  adressées,  de 
prendre  l'avis  des  Conseils  académiques  ou  départe- 
mentaux qui  auront  prononcé  en  premier  ressort  la 
condamnation  disciplinaii'e,  la  seconde  qui  porte 
que  la  décision  du  Conseil  supérieur  prononçant  le 
relèvement  doit  être  prise  aux  deux  tiers  des  suf- 
frages. Cette  prescription  est  empruntée  à  l'article  7 
de  la  loi  du  27  février  1880  :  la  même  majorité  qui 
a  été  reconnue  nécessaire  pour  la  condamnation  est 
requise  pour  le  relèvement. 

Telles  sont  les  dispositions  qui  sont  soumises  à 
votre  sanction.  la  Commission  a  jugé  inutile  d'en- 
tendre le  Gouvernement,  puisque,  devant  la  Chambre 
des  députés,  il  y  avait  adhéré.  Votre  Commission 
hésite  d'autant  moins  à  vous  en  proposer  l'adoption, 
qu'elles  combleront  une  lacune  importante  de  notre 
législation  et  étendront  le  bénéfice  de  la  réhabilita- 
tion à  des  catégories  qui  en  sont  injustement  privées. 

PROPOSITION    DE    LOI 

(Le  texte  de  la  proposUion  de  loi,  identique  à  celui 
qui  avait  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
(voir  page  il52),  a  été  également  adopté  par  le  Sénat 
le  10  juillet  1908.) 


Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  relatif  au  Codex  pharmaceutique. 

i°  Rapport. 

17  Juillet  1908. 

Monsieur  le  Président, 

La  dernière  édition  du  Codex  medicamentarius,  Pharmacopée  française,  remonte  à  1884  (décret 
du  13  février).  Uji  supplément  de  cette  édition  a  été  publié  en  1895  (décret  du  7  janvier). 

Le  décret  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation  concerne  la  nouvelle  édi- 
tion qui  a  été  préparée  par  une  Commission  spéciale  instituée  en  1897  au  Ministère  de  l'Instruction 
pubUque,  conformément  à  l'article  38  de  la  loi  du  21  germinal  an  XL 

Cette  Commission  était  composée  de  membres  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  l'École  supé- 
rieure de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris,  de  membres  de  l'Académie  de  médecine,  de  membres 
du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  (  e  France,  de  membres  de  la  Société  de  pharmacie  de 
Paris. 

L'Institut  Pasteur,  l'École  vétérinaire  d'Alfort,  les  hôpitaux  de  Paris  y  étaient  également  repré- 
sentés. C'est  assez  dire  qu'elle  offrait  toutes  les  garanties  de  compétence  et  d'autorité  pour  mener  à 
bien  la  tâche  dont  elle  était  chargée. 

En  raison  des  progrès  incessants  de  la  science  qui  entraînent  une  évolution  continue  de  la  thé- 
rapeutique, cette  tâche  était  particulièrement  délicate. 

La  Commission  s'en  est  acquittée  avec  un  dévouement  auquel  il  convient,  en  vous  le  signalant, 
de  rendre  un  légitime  hommage. 

En  raison  de  leur  importance,  les  travaux  de  la  Commission  du  Codex  ont  nécessairement  duré 
plusieurs  années,  et,  depuis  longtemps  déjà,  le  nouveau  Codex  est  attendu  et  réclamé  par  le  corps 
des  pharmaciens  de  France  et  de  l'étranger.  Nous  avons  confiance  qu'il  trouvera  auprès  de  tous  le 
meilleur  accueil. 
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Si  vous  voulez  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint,  la  publication  de  la 
nouvelle  Pharmacopée  française  suivra  de  quelques  semaines  la  promulgation  de  la  loi  du  25  juin  1908 
portant  modification  des  articles  29,  30  et  31  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  sur  l'organisation  des 
Écoles  de  pharmacie. 

Il  y  a  là  un  fait  important,  sur  lequel  nous  croyons  devoir  appeler  votre  attention. 

La  publication  du  nouveau  Codex  n'entraîne  aucune  dépense  imputable  sur  les  fonds  de  l'État  : 
les  frais  divers  de  rédaction  et  d'édition  sont  à  la  charge  de  l'éditeur  adjudicataire. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Ministre  de  VInstruction  publique 
et  des  Beaux-Arts, 


Le  Président  du  Conseil, 

Ministre  de  l'Intérieur, 

Signé  :  G.   Clemenceau. 


Signé  :  Gaston  Doumergue. 


Le  Ministre  de  V Agriculture , 
Signé  :  Ruau. 


2»  Décret. 
17  Juillet  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  du  Prési- 
dent du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  et  du  Ministre  de  l'Agriculture  ; 

Vu  les  articles  32  et  38  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  ; 

Vu  la  loi  du  25  juin  1908  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  février  1897,  par  lequel  il  est  institué  et  constitué,  au  Ministère 
de  l'Instruction  publique,  une  Commission  spéciale  chargée  de  préparer  une  nouvelle 
édition  du  Codex  pharmaceutique  ; 

Vu  le  nouveau  Codex  pharmaceutique  rédigé  par  cette  Commission, 

Décrète  : 

Article  l*"".  —  Le  nouveau  Codex  pharmaceutique  (Pharmacopée  française),  édi- 
tion de  1908,  est  et  demeure  obligatoire  à  partir  du  15  septembre  1908. 

Art.  2.  —  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture et  le  Ministre  de  l'Iustruction  publique  et  des  Beaux- Arts  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Arrêté  portant  modification  du  paragraphe  2  de  l'article  10  du  règlement  relatif  au  Diplôme 
d'Ingénieur  cliimiste  de  l'Université  de  Bordeaux. 

17  Juillet  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ;; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,-  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

1.  M.  Gaston  Doumergue. 
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Vu  l'arrêté  du  11  janvier  1908,  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université 
de  Bordeaux,  instituant  un  diplôme  d'ingénieur  chimiste  de  cette  Université  et  en  régle- 
mentant la  scolarité  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux,  en  date  du  13  mars  1908  ; 

Après  avis  delà  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Arrête  : 

Le  paragraphe  2  de  l'article  10  du  règlement  relatif  au  diplôme  d'ingénieur 
chimiste  de  l'Université  de  Bordeaux  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  dernière  session  d'examens  pour  l'obtention  du  diplôme  de  chimiste,  actuelle- 
ment délivré  parla  Faculté  des  sciences  de  Bordeaux,  aura  lieu  en  1909.  » 


Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  délivrer,  en  1908-1909,  le  diplôme  d'études 
supérieures  de  langues  et  Littératures  étrangères  vivantes. 

17  Juillet  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  l'article  2,  paragraphe  14,  de  l'arrêté  du  18  juin  1904,  instituant  des  diplômes 
d'études  supérieures  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public. 

Arrête  : 

Peuvent  délivrer,  pendant  l'année  scolaire  1908-1909,  le  diplôme  d'études  supé- 
rieures de  langues  et  littératures  étrangères  vivantes,  les  Facultés  des  lettres  des  Uni- 
versités ci-après  désignées  : 

Paris Allemand,  anglais,  espagnol,  italien. 

Aix-Marseille Allemand. 

Besançon Allemand. 

Bordeaux Allemand,  anglais,  espagnol. 

Caen Allemand,  anglais. 

Glermont Allemand. 

Dijon Allemand. 

Grenoble .  Allemand,  italien, 

Lille Allemand,  anglais. 

Lyon .  Allemand,  anglais. 

Montpellier Allemand,  espagnol. 

Nancy Allemand. 

Poitiers Allemand,  anglais. 

Rennes Allemand,  anglais. 

Toulouse Allemand,  anglais,  espagnol. 

1.  M.  Gaston  Doumergue. 
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Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  faire  subir,  en  1909,  les  épreuves  de  la  Licence 
série  :  Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes. 

17  Juillet  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  \ 

Vu  l'article  14  du  décret  du  8  juillet  1907, 

Arrête  : 

Peuvent  faire  subir,  pendant  l'année  1909,  les  épreuves  de  la  licence  es  lettres 
correspondant  à  la  série  des  langues  et  littératures  étrangères  vivantes  les  Facultés  des 
lettres  des  Universités  ci-après  désignées  : 

Paris Allemand,  anglais,  espagnol,  italien. 

Aix-Marseille Allemand,  italien. 

Besançon Allemand. 

Bordeaux. Allemand,  anglais,  espagnol,  italien. 

Gaen Allemand,  anglais. 

Clermont Allemand. 

Dijon Allemand. 

Grenoble Allemand,  anglais,  italien. 

Lille Allemand,  anglais. 

Lyon Allemand,  anglais,  italien. 

Montpellier Allemand,  anglais,  espagnol,  italien. 

Nancy Allemand,  anglais. 

Poitiers Allemand,  anglais. 

Rennes Allemand,  anglais. 

Toulouse Allemand,  anglais,  espagnol. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris  portant  organisation, 

à  la  Faculté  de  droit,  d'un  enseignement  complémentaire  administratif  et  financier  et  création  d'un 

Certificat  d'études  administratives  et  financières  de  celte  Université. 

20  Juillet  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  \ 

Vu  la  loi  da  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris,  en  date  du  29  juin  1908; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris,  portant 
organisation,  à  la  Faculté  de  droit,  à  partir  du  l^""  novembre  1908,  d'un  enseignement 
complémentaire  administratif  et  financier  et  création  d'un  certificat  d'Etudes  adminis 
tratives  et  financières  de  cette  Université. 

1.  M.  Gaston  Doimkrgik. 
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Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris. 

(29  Juin  1908.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Paris, 
Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897; 
Vu  les  propositions  de  la  Faculté  de  droit, 
Délibère  : 

Article  1«'.  —  Un  enseignement  complémentaire  administratif  et  financier  est  organisé  à  la  Faculté 
de  droit  de  l'Université  de  Paris  par  des  professeurs  de  la  Faculté,  sous  la  direction  du  doyen. 

Art.  2.  —  Pour  les  divers  exercices  que  comportera  cet  enseignement,  appel  pourra  être  fait  à 
des  personnes  étrangères  à  la  Faculté,  spécialement  compétentes,  désignées  par  le  président  du  Con- 
seil de  l'Université,  sur  la  présentation  du  doyen. 

Art.  3.  —  L'enseignement  complémentaire  administratif  et  financier  a  pour  but  de  diriger  et  de 
compléter  l'instruction  juridique,  économique  et  financière  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux 
carrières  administratives.  Il  consiste  en  leçons  spéciales,  conférences,  exercices  pratiques  oraux  ou 
écrits. 

Art.  4.  —  Le  programme  de  ces  leçons,  conférences  et  exercices  pratiques  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Leçons  sur  : 

La  comptabilité  publique  et  la  législation  budgétaire  ; 
Le  droit  fiscal  (enregistrement). 

Conférences  sur  le  droit  constitutionnel  et  administratif. 

Organisation  des  pouvoirs  et  des  services  publics  ; 

Matières  administratives  ; 

Administration  du  département  de  la  Seine  et  de  la  Ville  de  Paris. 

Conférences  sur  la  science  et  la  législation  française  des  finances. 

Législation  financière  (impôts)  ; 
Science  des  finances  et  crédit  public  ; 
Économie  politique. 

Exercices  pratiques  (exposés  oraux)  sur  l'ensemble  des  matières  ci-dessus  indiquées. 

Correction  de  devoirs  et  interrogations  spéciales  sur  chacune  des  branches  du  programme. 

Art.  5.  —  Sont  admis  à  suivre  l'enseignement  complémentaire  administratif  et  financier  : 

1»  Les  étudiants  français,  bacheliers  de  l'enseignement  secondaire  ou  capacitaires  en  droit,  sauf 
dispense  du  baccalauréat  ou  du  certificat  de  capacité  accordée  par  décision  spéciale  du  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  ; 

2»  Les  étudiants  étrangers. 

Art.  6.  —  Un  certificat  d'études  administratives  et  financières  sera  délivré,  sous  le  sceau  de 
l'Université  de  Paris,  aux  jeunes  gens  qui  auront  suivi,  dans  les  conditions  déterminées  à  l'article 
suivant,  l'ensemble  ou  une  partie  de  l'enseignement. 

Art.  7.  —  Les  candidats  au  certificat  d'études  administratives  et  financières  devront  justifier  de 
leur  assiduité  aux  cours  de  droit  constitutionnel,  de  droit  administratif,  d'économie  politique  et  de 
législation  financière  professés  à  la  Faculté  de  droit. 

Ils  devront,  en  outre,  compléter  ces  études  en  assistant  régulièrement,  dans  le  cours  de  deux 
années,  à  quatre  des  exercices  mentionnés  au  programme  des  conférences  administratives. 
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Il  sera  exigé  de  chacun  d'eux  qu'il  ait  rédigé  quatre  dissertations  et  répondu  d'une  manière  satis- 
faisante à  quatre  interrogations  sur  les  matières  enseignées  dans  les  conférences  ou  leçons  spéciales. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  TUniversité  de  Dijon  instituant  un  Doctorat 
de  cette  Université  (mention  <  Sciences  *),  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

20  Juillet  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts^, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon,  en  date  du  15  juin  1908  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon  instituant 
à  la  Faculté  des  sciences  un  Doctorat  de  celte  Université  (mention  «  Sciences  »),  et  en 
réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon. 

(15  Juin  1908.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Dijon, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897; 

Vu  les  propositions  du  Conseil  de  la  Faculté  des  sciences  ; 

Délibère  : 

Article  i".  —  Il  est  institué  un  Doctorat  de  l'Université  de  Dijon  (mention  «  Sciences  »). 

Art.  2.  —  Les  aspirants  doivent  être  immatriculés  en  vue  de  ce  diplôme  sur  les  registres  de  la 
Faculté  des  sciences. 

Art.  3.  —  Les  aspirants,  français  ou  étrangers,  sont  admis  à  l'inscription  en  présentant,  soit 
deux  certificats  d'études  supérieures  obtenus  devant  une  Faculté  des  sciences,  soit  des  titres,  travaux 
scientifiques  et  attestations  d'études  dont  la  Faculté  apprécie  la  valeur. 

Art.  4.  —  Les  aspirants  sont  soumis  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  de  l'Université. 

Art.  5.  —  Ils  sont  astreints  à  justifier  d'une  année  de  scolarité  à  la  Faculté  des  sciences  de  Dijon 
en  vue  de  ce  titre.  Des  dispenses  d'assiduité  pourront  être  accordées  parla  Faculté  dans  les  cas  parti- 
culiers. 

Art.  6.  —  Les  épreuves  comprennent  :  1"  la  soutenance  d'une  thèse  contenant  des  recherches 
personnelles;  2»  des  épreuves  orales  proposées  d'avance  par  la  Faculté  sur  la  branche  de  la  science 
qui  fait  l'objet  de  la  thèse.  La  thèse  devra  être  imprimée  pour  la  soutenance. 

Art.  7.  —  Les  épreuves  sont  publiques. 

Le  jury,  composé  d'au  moins  trois  membres  de  l'enseignement  supérieur  et  dans  lequel  la  majo- 
rité devra  toujours  être  assurée  à  la  Faculté  des  sciences  de  Dijon,  sera  nommé  par  le  Conseil  de  la 
Faculté  et  présidé  par  le  doyen  ou  par  un  professeur  désigné  par  lui. 

1.  M.  Gaston  Doumergue. 
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Le  diplôme  délivré  porte  la  mention  spéciale  de  l'ordre  d'études  auquel  l'examen  correspond  ; 
ces  mentions  sont  celles  des  certificats  d'études  supérieures  délivrés  par  la  Faculté. 

Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté.  Il  est  délivré,  sous 
le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Dijon,  par  le  président  du  Conseil  de  l'Université. 


Arrêté  approuvant  la  délibératioa  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  modifiant  les  articles  2  et  4 
du  règlement  relatif  au  Diplôme  d'Ingénieur  électricien  de  cette  Université. 

20  Juillet  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  26  juillet  1902,  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de 
l'Université  de  Lille  instituant  un  diplôme  d'ingénieur  électricien  ; 

Vu  l'arrêté  du  4  juillet  1907,  portant  modification  des  articles  4  et  5  du  règlement 
relatif  à  ce  diplôme; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille,  en  date  du  30  mai  1908  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lille  modifiant 
ainsi  qu'il  suit  les  articles  2  et  4  du  règlement  relatif  au  Diplôme  d'ingénieur  électricien 
de  cette  Université  : 

«  Art.  2.  —  L'enseignement  théorique  est  donné  par  les  professeurs  de  la  Faculté. 
11  comprend  l'étude  des  mathématiques  supérieures,  de  la  chaleur,  de  l'électricité  géné- 
rale, de  l'électrotechnique,  de  la  physique  industrielle  et  de  la  mécanique  appliquée,  avec 
des  travaux  pratiques  coordonnés  à  l'enseignement. 

«  L'enseignement  technique  comprend  : 

«  1**  Le  dessin  industriel  et  des  travaux  d'atelier; 

«  2°  Des  essais  de  machines,  des  conférences  techniques  faites  par  des  ingénieurs, 
des  pi'ojets,  des  visites  d'installations  électriques  et  des  stages  dans  diverses  usines  de 
la  région. 

«  La  durée  des  études  est  de  trois  ans. 

«  Toutefois,  si  l'un  quelconque  des  examens  prévus  à  l'article  4  ci-dessous  n'est 
pas  subi  avec  succès  à  la  fin  de  l'année  scolaire  (session  de  juillet)  ou  à  la  session  de  no- 
vembre suivant,  l'étudiant  sera  astreint  à  recommencer  l'année  correspondante  de 
scolarité. 

«  Pendant  les  deux  premières  années,  l'enseignement  est  surtout  théorique;  l'ensei- 
gnement technique  est  plus  spécialement  donné  en  troisième  année. 

«  Art.  4.  —  Le  diplôme  d'ingénieur  électricien  de  l'Université  de  Lille  est  délivré, 

1.  M.  Gaston  DouMERGUE. 
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par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université,  aux  étudiants  qui  ont  subi  avec  succès  les 
cinq  examens  suivants  : 

■    Après  la  /"  année  d'études  : 

«  Mathématiques  générales. 

Après  la  2'  année  d'études  : 

«  Physique  générale  (chaleur  et  électricité)  ;  mécanique  appliquée. 
Après  la  3'  année  d'études  : 

«  Physique  industrielle  et  électrotechnique;  électricité  appliquée. 

«  Les  examens  se  passent  à  la  fin  et  au  commencement  de  chaque  année  scolaire, 
en  même  temps  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  certificats  d'études  supérieures. 

«  Chacun  des  quatre  premiers  se  compose  : 

«  i"  D'une  épreuve  écrite  éliminatoire,  d'une  durée  de  quatre  heures,  sur  une 
question  de  cours  et  un  problème  ; 

«  2°  D'une  épreuve  pratique,  également  éliminatoire,  d'une  durée  de  quatre  heures, 
sur  une  mesure  ou  un  essai  industriel  ; 

«  3"  D'une  épreuve  orale. 

«  Pour  chacun  d'eux,  le  jury  se  compose  de  trois  professeurs  de  la  Faculté. 

«  Le  cinquième  comprend  : 

«  1°  Un  avant-projet  électrotechnique  d'une  durée  de  huit  heures  ; 

«  2°  Une  épreuve  pratique,  d'une  durée  de  quatre  heures,  sur  la  préparation  ou 
l'exécution  d'un  essai  industriel  ; 

«  3"  Une  épreuve  orale  sur  l'électricité  ; 

«  4°  La  présentation  d'un  appareil  entièrement  étudié  et  construit  par  le  candidat 
ou  la  soutenance  d'un  travail  original  sur  une  question  d'électrotechnique. 

«  Le  jury  du  cinquième  examen  comprend  les  professeurs  de  physique  industrielle  et 
de  mécanique  appliquée  et  un  ou  plusieurs  ingénieurs  désignés  par  le  Recteur  de  l'Aca- 
démie. Ce  cinquième  examen  ne  peut  être  subi  que  par  les  candidats  qui  ont  accompli 
la  dernière  année  de  scolarité  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lille  et  qui  ont  subi  avec 
succès  les  quatre  premiers  examens  de  mathématiques,  de  physique  générale,  de  méca- 
nique appUquée  et  d'électrotechnique.  » 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  TUniversité  de  \ancy  instituant  un  Diplôme  d'Ingénieur 
géologue  de  cette  Iniversité,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

20  Juillet  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 
Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

1.  M.  Gaston  Doumergue. 
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Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy,  en  date  du  30  mars  1908; 
Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique, 
Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy,  insti- 
tuant, à  la  Faculté  des  sciences,  un  Diplôrne  d'ingénieur  géologue  de  cette  Université, 
et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy. 
(30  Mars  1908.) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  ; 

Vu  la  délibération  de  la  Faculté  des  sciences,  en  date  du  22  février  1908; 

Délibère  : 

Article  l»"".  —  II  est  créé,  à  la  Faculté  des  sciences,  à  partir  de  l'année  scolaire  1908-1909,  un 
Diplôme  d'Ingénieur  géologue. 

Art.  2.  —  Ce  diplôme  est  conféré  aux  élèves  qui,  après  avoir  suivi  pendant  trois  années  les 
cours  et  travaux  pratiques  institués  à  cet  effet,  auront  satisfait  à  un  examen  de  fin  d'études,  dont  le 
programme  sera  déterminé  à  l'article  5  ci-après. 

Art.  8.  —  L'enseignement  porte  sur  les  matières  suivantes  : 

yre  année.  —  Chimie  minérale,  chimie  analytique.  —  Minéralogie.  —  Travaux  pratiques  de  chi- 
mie et  de  minéralogie.  —  Excursions  géologiques. 

2'  année.  —  Géologie  générale,  géologie  lorraine.  —  Minéralogie.  —  Chimie  minérale.  —  Métal- 
lurgie. —  Machines  industrielles.  —  Dessin.  —  Travaux  pratiques  de  géologie.  —  Voyage  d'études. 

3'  année.  —  Géologie  appliquée.  —  Prospection.  —  Métallurgie  et  travaux  pratiques.  — 
Technique  minière  (exploitation  des  mines,  lever  de  plans,  législation  des  mines).  —  Voyage  d'études. 

Art,  4.  —  Toutefois,  seront  seulement  astreints  : 

/.  A  la  3^  année  d'études  : 
Les  ingénieurs  diplômés  des  Écoles  nationales  des  mines  de  Paris  et  de  Saint-Etienne. 

II.  A  la  2^  et  à  la  3"  année  d'études  : 

1°  Les  élèves  de  l'Institut  chimique  de  l'Université  de  Nancy,  munis  des  certificats  d'études  supé- 
rieures de  chimie  générale  et  de  minéralogie,  ou  ayant  satisfait  à  l'examen  de  passage  de  deuxième 
en  troisième  année  de  l'Institut  chimique  et  à  l'examen  sur  la  minéralogie,  imposé  aux  candidats  au 
diplôme  d'ingénieur  géologue,  à  la  fin  de  leur  première  année  d'études; 

2»  Les  ingénieurs  diplômés  de  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  munis  du  certificat 
d'études  supérieures  de  minéralogie,  ou  qui  auront  satisfait  à  l'examen  sur  la  minéralogie  imposé 
aux  candidats  au  diplôme  d'ingénieur  géologue,  à  la  fin  de  leur  première  année  d'études. 

Art.  5.  —  Le  diplôme  est  conféré  sur  le  vu  des  notes  obtenues  à  un  examen  subi  à  la  fin  des 
trois  années  d'études  et  comprenant  les  épreuves  suivantes  : 

/.  Géologie  appliquée  (géologie  appliquée  proprement  dite,  prospection,  métallurgie); 

//.  Technique  minière  (exploitation  des  mines,  lever  de  plans,  législation  des  mines)  ; 

///.  Voyage  d'études  ou  stage  d'un  mois  dans  les  mines  à  l'étranger,  suivi  de  la  remise  d'un  jour- 
nal de  ce  voyage,  qui  sera  soumis  au  jury  d'examen. 
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Il  sera  tenu  compte  des  notes  obtenues  par  les  candidats  aux  examens  de  passage  de  première 
en  deuxième  et  de  deuxième  en  troisième  année. 

Art.  6.  —  Sont  dispensés  des  épreuves  suivantes  à  l'examen  de  fin  d'études  prévu  à  l'article  pré- 
cédent : 

^o  Législation  et  exploitation  des  mines,  lever  de  plans,  voyage  ou  stage  d'études,  les  ingénieurs 
diplômés  des  Écoles  nationales  des  mines  de  Paris  et  de  Saint-Étienne,  qui  devront,  par  contre,  subir 
un  examen  sur  la  géologie  générale  et  la  géologie  lorraine  ; 

2»  Voyage  ou  stage  d'études,  les  candidats  ayant  publié  sur  des  questions  de  géologie  appliquée 
des  notes  et  mémoires  qui  en  seront  considérés  comme  l'équivalent  par  le  jury  d'examen. 

Art.  7.  —  Le  jury  d'examen  est  composé  de  trois  membres  au  moins,  choisis,  parle  doyen  de  la 
Faculté,  parmi  les  membres  du  personnel  enseignant  des  trois  années  d'études. 

Art.  8.  —  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  visé  par  le  doyen  de  la  Faculté.  Il  est 
délivré  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université,  parle  président  du  Conseil  de  l'Université. 


Arrêté  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section  du  droit  privé  et  du  droit  criminel). 

21  Juillet  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

Vu  l'arrêté  du  23  juillet  1896  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Par  dérogation  à  l'article  4  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896,  dans  le  concours  qui 
s'ouvrira  le  10  octobre  1908  pour  l'agrégation  des  Facultés  de  droit  (section  du  droit 
privé  et  du  droit  criminel),  si  le  nombre  des  candidats  qui  prendront  part  aux  épreuves 
est  supérieur  à  20,  le  jury  est  autorisé  à  classer  les  candidats  par  ordre  de  mérite  après 
la  composition  écrite  et  les  deux  premières  leçons  orales,  en  tenant  compte  de  l'article  5 
de  l'arrêté  précité,  et  à  n'admettre  à  subir  le  surplus  des  épreuves  que  les  candidats  classés 
les  douze  premiers.  La  liste  des  candidats  ainsi  retenus  sera  publiée  par  ordre  alpha- 
bétique. 


Arrêté  portant  de  cinq  à  six  heures  la  durée  de  la  préparation  de  la  leçon  surveillée  au  concours 

d'Agrégation  de  Philosophie. 

22  Juillet  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  l'arrêté  du  18  juin  1904,  portant  statut  pour  les  agrégations  des  lycées  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

Article  1".  —  Est  portée  de  cinqà  six  heures  la  durée  de  la  préparation  surveillée 

1.  M.  Gaston  Dol'mergue. 
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de  la  leçon  de  philosophie  aux  épreuves  définitives  du  concours   d'agrégation  de  philo- 
sophie. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  partir  du  concours  de  1909. 


Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  20  février  1907  relatif  à  l'Agrégalioii  des  Facultés  de  médecine 
et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie. 

28  Juillet  19Û8. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  le  décret  du  22  août  1854  ; 

Vu  les  statuts  des  20  décembre  1855,  16  novembre  1874  et  27  décembre  1880  ; 

Vu  le  décret  du  12  juillet  1878  et  l'arrêté  du  17  juillet  1885; 

Vu  l'arrêté  du  30  juillet  1887; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

L'arrêté  du  20  février  1907  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine  et  des 
Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  est  modifié  ainsi  qu'il  suit,  à  partir  du 
1*' janvier  1909  : 

TITRE  I*^ 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Article  1".  —  Les  épreuves  des  concours  qui  déterminent  la  nomination  des  agré- 
gés des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  sont 
réparties  en  deux  séries  indépendantes  :  épreuves  d'admissibilité  et  épreuves  d'admission. 

Les  épreuves  d'admissibilité  comportent  trois  sections  : 

/"  Sciences  anatomiques ,  physiologiques,  physiques^  chimiques^  nahirelles  ; 

2"  Sciences  médicales  ; 

3°  Sciences  chirurgicales  et  obstétricales. 

Dans  les  1"  et  3'  sections,  les  sujets  des  épreuves  sont  différents  suivant  les  spécia- 
lités pour  lesquelles  sont  inscrits  les  candidats. 

Les  épreuves  d'admission  sont  spéciales  suivant  les  sections  déterminées  ci- 
après. 

TITRE  IL 

DES  ÉPREUVES  d'aDMISSIBILITÉ. 

Art.  2.  — Nul  n'est  admis  à  s'inscrire  pour  les  épreuves  d'admissibilité  s'il  ne  jus- 
tifie du  grade  de  docteur  en  médecine. 

1.  M.    Gaston    DOUHERGUE. 
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Art.  3.  —  Le  Ministre  détermine,  d'après  les  besoins  des  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur  médical  de  l'État,  le  nombre  maximum  des  candidats  qui  peuvent  être 
déclarés  admissibles  à  la  suite  de  chaque  concours. 

Ce  nombre  ne  peut  être  augmenté,  une  fois  clos  les  registres  d'inscription. 

Suivant  la  valeur  des  épreuves,  le  jury  peut  rester  en  deçà  de  ce  nombre. 

Art.  4.  —  La  date  et  le  siège  des  épreuves  sont  fixés  par  le  Ministre. 
Les  registres  d'inscription  sont  ouverts  dans  les  secrétariats  des  Académies  six  mois 
avant  la  date  fixée  pour  les  épreuves.  Ils  restent  ouverts  pendant  quatre  mois. 

Art.  5.  —  Pour  chaque  section,  les  épreuves  sont  subies  devant  un  jury  de  neuf 
membres  choisis  par  le  Ministre  parmi  les  professeurs  titulaires  ou  honoraires  et  les 
agrégés  des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes. 

Aucune  Faculté  ne  peut  être  représentée  par  plus  de  trois  membres  dans  le 
jury. 

Le  jugement  peut  être  rendu  valablement  par  cinq  juges. 

Une  note  en  chiffres  est  attribuée,  après  délibération  du  jury,  à  chaque  candidat 
pour  chacune  de  ses  épreuves. 

Art.  6.  —  Les  épreuves  d'admissibilité  sont  : 

i"  Une  composition  écrite  d'anatomie,  d'histologie  et  de  physiologie  ; 

2"  Un  exposé  oral  de  trois  quarts  d'heure  au  maximum  sur  une  question  de  patho- 
logie générale  ; 

3°  Une  épreuve  de  clinique  ; 

4°  Une  épreuve  pratique  d'anatomie  pathologique  y  compris  les  divers  procédés 
d'exploration  des  tissus  et  des  humeurs  morbides. 

Art.  7.  —  Le  président  du  jury  assure  la  surveillance  des  épreuves  et  la  régularité 
des  opérations. 

Art.  8.  —  Les  sujets  de  la  composition  écrite  sont  choisis  par  le  jury. 

L'enveloppe  qui  les  contient  ne  doit  être  ouverte  qu'au  début  de  la  séance  de  compo- 
sition, en  présence  des  candidats. 

La  durée  de  la  composition  écrite  est  de  quatre  heures. 

Elle  a  lieu  dans  une  salle  fermée. 

Les  candidats  ne  peuvent  s'aider  d'aucune  note,  d'aucun  ouvrage  imprimé  ou  ma- 
nuscrit. 

Toute  communication  entre  les  candidats  est  interdite. 

Chaque  candidat,  après  avoir  signé  sa  composition,  la  remet  au  membre  du  jury 
chargé  de  la  surveillance,  lequel  y  appose  son  visa. 

Les  compositions  sont  lues  en  séance  publique  sous  le  contrôle  d'un  des  juges. 

Art.  9.  —  Trois  heures  sont  accordées  à  chaque  candidat  pour  la  préparation,  en 
salle  fermée,  sans  notes  et  sans  ouvrages  imprimés  ou  manuscrits,  de  l'exposé  oral  sur 
une  question  de  pathologie  générale. 

Tous  les  sujets  proposés  pour  cette  épreuve  sont  choisis  par  le  jury  avant  le  com- 
mencement de  la  série  des  exposés  oraux. 
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Il  doit  y  avoir  autant  de  fois  trois  sujets  que  de  candidats.  Ces  sujets  sont  placés 
trois  par  trois  sous  enveloppes  fermées.  Chaque  candidat  tire  une  de  ces  enveloppes 
suivant  l'ordre  déterminé  par  le  sort,  et  choisit  pour  son  exposé  oral  un  des  trois  sujets 
qu'elle  contient. 

Art.  10.  —  Le  jury  détermine  le  temps  accordé  aux  candidats  pour  l'épreuve  de 
clinique  et  la  préparation  de  l'épreuve  pratique. 

Art.  11.  —  L'admissibilité  est  prononcée  par  le  jury,  après  délibération. 

La  liste  des  candidats  déclarés  admissibles  est  dressée  par  ordre  alphabé- 
tique. 

Elle  est  publiée  au  Journal  officiel. 

Après  la  clôture  des  opérations,  le  président  du  jury  adresse  au  Ministre  un  rapport 
sur  les  résultats  des  épreuves. 

Art.  \2.  —  Le  bénéfice  de  l'admissibilité  reste  acquis  indéfiniment. 

Art.  13.  —  Un  concours  est  ouvert  chaque  année  pour  les  épreuves  d'admissi- 
bilité. 

TITRE   m. 

DÉS  ÉPREUVES   d'aDMISSION. 


Art.  14.  —  Les  épreuves  d'admission  correspondent  aux  sections  suivantes  : 


I. 


Médecine. 


Anatomie  et  embryologie; 

Histologie  et  embryologie; 

Physiologie  ; 

Physique  biologique  et  médicale  ; 

Chimie  biologique  et  médicale; 

Sciences  naturelles  appliquées  à  la  médecine. 

Pathologie  générale  et  médecine  interne; 

Anatomie  pathologique; 

Médecine  expérimentale  et  comparée; 

Thérapeutique  et  pharmacologie; 

Hygiène; 

Médecine  légale; 


Maladies  nerveuses  et  psychiatrie; 

Maladies  cutanées  et  syphilitiques; 

Chirurgie  générale  ; 

Obstétrique  ; 

Chirurgie  infantile  et  orthopédie; 

Médecine  infantile; 

Ophtalmologie; 

Maladies  du  larynx,  du  nez  et  des  oreilles; 

Gynécologie  ; 

Maladies  des  voies  urinaires. 

H.  —  Pharmacie. 
Pharmacie  et  matière  médicale. 


Art.  15.  —  Nul  n'est  admis  à  se  présenter  aux  épreuves  spéciales  pour  les  sec- 
tions de  médecine  s'il  n'a  subi  avec  succès  les  épreuves  d'admissibilité. 

Art.  16.  —  Les  candidats  aux  fonctions  d'agrégé  (section  de  pharmacie)  dans  les 
Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  doivent  justifier  : 

Soit  :  1"  du  doctorat  en  médecine  et  de  l'admissibilité  à  l'agrégation,  soit  :  2"  du 
titre  de  pharmacien  de  l""^  classe  et  du  doctorat  es  sciences  physiques  ou  naturelles,  soit  : 
3**  du  diplôme  supérieur  de  pharmacien. 

Art.  17.  —  Les  épreuves  sont  : 

1°  Une  é|)reuve  de  titres. 

Elle  consiste  en  un  exposé  public  de  ses  travaux  personnels  fait  par  le  candidat. 
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Il  est  accordé  une  heure  à  chaque  candidat  pour  cet  exposé. 

En  vue  de  cette  épreuve,  le  candidat  est  tenu  de  fournir  une  notice  imprimée  de  ses 
titres  et  travaux  scientifiques. 

Le  format  de  la  notice  est  le  format  prévu  par  l'arrêté  du  1*'  mai  1896  pour  les 
thèses  de  doctorat  en  médecine. 

Les  candidats  doivent  déposer  en  outre  un  exemplaire  de  chacune  de  leurs  publica- 
tions ; 

2°  Une  épreuve  théorique. 

Elle  consiste  en  une  leçon  orale  d'une  heure  faite,  après  quatre  heures  de  prépara- 
tion dans  une  salle  fermée,  sans  aucune  collaboration,  sur  une  question  se  rattachant  à 
l'ordre  d'enseignement  pour  lequel  le  candidat  est  inscrit. 

Pour  cette  préparation  le  candidat  ne  doit  apporter  aucun  livre,  aucune  note. 

Les  ouvrages  de  la  bibliothèque  de  l'établissement  où  a  lieu  le  concours  sont  mis  à 
sa  disposition  sur  sa  demande. 

La  surveillance  est  organisée  par  le  président  du  jurj'  ; 

3°  Une  épreuve  pratique  sur  un  sujet  se  rattachant  à  l'ordre  d'enseignement  pour 
lequel  le  candidat  est  inscrit. 

Pour  chaque  ordre  d'agrégation,  le  jury  détermine  la  nature  de  l'épreuve  pratique, 
sa  durée  et  la  durée  de  l'exposé  oral  public  où  le  candidat  rend  compte  de  cette  épreuve. 

Art.  18.  —  Les  jurys  des  diverses  sections  sont  nommés  par  le  Ministre. 

Ils  sont  constitués  ainsi  qu'il  suit  : 


Section  (Tanalomie  et  embryologie  et  section 
d'histologie  et  embryologie. 

Un  seul  jury  composé  de  cinq  juges  titulaires  : 
Deux  professeurs  d'anatomie  ; 
Un  professeur  d'anatomie  comparée  ou  d'em- 
bryologie ; 
Deux  professeurs  d'histologie. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  de  physiologie. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Trois  professeurs  de  physiologie  ; 

Deux  professeurs  choisis  parmi  les  professeurs 
d'histologie,  de  physique  et  de  chimie  médicales 
Ou  biologiques  et  de  médecine  expérimentale  ou 
de  bactériologie. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  physique  biologique  et  médicale. 

Cinq  juges  titulaires  : 
Trois  professeurs  de  physique  ; 
Un  professeur  de  physiologie; 
Un  professeur  de  médecine  expérimentale  ou 
de  bactériologie. 

Deux  juges  suppléants. 

VI.  Ens.  sui».  Lois  et  Jièy/einenls. 


Section  de  chimie  biologique  et  médicale. 

Cinq  juges  titulaires  : 
Trois  professeurs  de  chimie; 
Un  professeur  de  physique; 
Un  professeur  de  physiologie. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  des  sciences  naturelles  appliquées  à  la 
médecine. 

Cinq  juges  titulaires  : 
Quatre  professeurs  d'histoire  naturelle  ; 
Un  professeur  de  bactériologie. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  de  pathologie  générale  et  médecine  interne. 

Sept  juges  titulaires  : 

Un  professeur  d'anatomie  pathologique; 

Un  professeur  de  pathologie  générale  ; 

Un  professeur  de  pathologie  expérimentale  ou 
de  thérapeutique. 

Les  autres  juges  seront  choisis  parmi  les  pro- 
fesseurs de  pathologie  interne,  de  clinique  médi- 
cale et  des  cliniques  médicales  spéciales. 

Trois  juges  suppléants. 
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Section  d'anatomie  pathologique. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  d'anatomie  pathologique; 
Un  professeur  d'histologie; 
Un  professeur  de  pathologie  générale  ou  de 
pathologie  expérimentale  ; 
Un  professeur  de  médecine  interne. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  de  médecine  expérimentale  et  comparée. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Deux  professeurs  de  médecine  expérimentale 
ou  de  bactériologie; 

Deux  professeui's  de  pathologie  générale,  de 
médecine  interne,  de  thérapeutique,  d'hygiène 
ou  d'anatomie  pathologique; 

Un  professeur  d'histologie  ou  de  physiologie. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  thérapeutique  et  pharmacologie. 

Cinq  juges  titulaires  : 
Un  professeur  de  thérapeutique; 
Un  professeur  de  pharmacologie  ; 
Un  professeur  de  chimie  médicale  ; 
Un  professeur  de  clinique  médicale  ; 
Un  professeur  de  physique  médicale,  de   phy- 
siologie ou  de  pathologie  expérimentale. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  d'hygiène. 
Cinq  juges  titulaires  : 
Deux  professeurs  d'hygiène; 
Un  professeur  de  physiologie  ; 
Un  professeur  de  chimie  médicale  ; 
Un  professeur  de  médecine  interne  ou  de  mé- 
decine expérimentale  ou  de  bactériologie. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  de  médecine  légale. 
Cinq  juges  titulaires  : 
Deux  professeurs  de  médecine  légale; 
Un  professeur  de  médecine  mentale  ; 
Un  professeur  de  chimie  ou  de  pharmacologie; 
Un  professeur  de  pathologie  médicale,  de  pa- 
thologie chirurgicale  ou  de  clinique  obstétricale. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  des  maladies  nerveuses  et  psychiatrie. 

Cinq  juges  titulaires  : 
Deux  professeurs  de  pathologie  nerveuse; 
Deux  professeurs  de  pathologie  mentale  ; 
Un  professeur  de  médecine  interne  ou  d'ana- 
tomie pathologique. 
Deux  juges  suppléants. 


Section  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Trois  professeurs  de  clinique  des  maladies  cuta- 
nées et  syphilitiques; 

Un  professeur  de  pathologie  générale  ou  de 
médecine  interne; 

Un  professeur  d'histoire  naturelle. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  de  chirurgie  générale. 

Sept  juges  titulaires  : 

Les  juges  seront  choisis  parmi  les  professeurs 
de  pathologie  externe,  de  clinique  chirurgicale, 
de  médecine  opératoire  et  des  cliniques  chirur- 
gicales spéciales. 

Trois  juges  suppléants. 

Section  de  chirurgie  infantile  et  orthopédie. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Trois  professeurs  de  chirurgie  infantile  et  or- 
thopédie ; 
Deux  professeurs  de  clinique  chirurgicale. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  de  médecine  infantile. 

Cinq  juges  titulaires  : 
Trois  professeurs  de  médecine  infantile; 
Deux  professeurs  de  clinique  médicale. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  d'ophtalmologie. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Trois  professeurs  de  clinique  ophtalmologique  ; 

Un  professeur  de  physique  médicale  ; 

Un  professeur  de  chirurgie. 

Deux  juges  suppléants. 

Section  des  maladies  du  larynx,  du  7iez 
et  des  oreilles. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Trois  professeurs  des  maladies  du  larynx,  du 
nez  et  des  oreilles  ; 

Un  professeur  de  chirurgie  ; 
Un  professeur  de  médecine. 
Deux  juges  suppléants. 

,  Section  de  gynécologie. 

Cinq  juges  titulaires  : 
Trois  professeurs  de  gynécologie  ; 
Un  professeur  d'obstétrique  ; 
Un  professeur  de  chirurgie. 
Deux  juges  suppléants. 
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Section  des  maladies  des  voies  uHixaires. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Trois  professeurs  de  clinique  des  maladies  des 
voies  urinaires  ; 

l'n  professeur  de  ciiirurgie; 
L'n  professeur  de  médecine.   • 
Deux  juges  suppléants. 

Section  d'obnlétrique. 

Cinq  juges  titulaires  : 

Trois  professeurs  d'obstétrique  ; 


L"n  professeur  de  chirurgie  ; 
L'n  professeur  de  médecine. 
Deux  juges  suppléants. 

Section  de  pharmacie  et  matière  médicale. 

Cinq  juges  titulaires  : 
Deux  professeurs  de  pliarmacie; 
Un  professeur  de  chimie  médicale  ; 
Deux  professeurs  de  botanique  ou  de  matière 
médicale. 
Deux  juges  suppléants. 


Le  professeur  d'histoire  de  la  médecine  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de 
Paris  peut  être  appelé  à  siéger  dans  tel  ou  tel  jury,  suivant  sa  compétence. 

Art.  19.  —  Peuvent  être  appelés,  au  même  titre  que  les  membres  des  Facultés  de 
médecine  et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  à  faire  partie  de  ch^l^e 
jury,  mais  seulement  pour  une  place,  les  membres  de  l'Institut  et  de  TAcadémie  de  méde- 
cine, les  professeurs  du  Collège  de  France,  du  Muséum  d'histoire  naturelle  et  des  Facul- 
tés des  sciences  et  les  professeurs  honoraires  des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Art.  20.  —  Aucune  Faculté  ne  peut  être  représentée  par  plus  de  deux  membres 
dans  les  jurys,  quand  ils  sont  composés  de  cinq  juges  ;  par  plus  de  trois  membres,  quand 
ils  sont  composés  de  sept  juges. 

Art.  21.  —  Lorsque  le  jury  est  composé  de  sept  juges  titulaires,  le  jugement  peut 
être  valablement  rendu  par  cinq  juges. 

Lorsque  le  jury  est  composé  de  cinq  juges  titulaires,  le  jugement  peut  être  valable- 
ment rendu  par  trois  juges. 

Les  juges  suppléants  ne  peuvent  pas  appartenir  à  la  même  Faculté.  Ils  sont  choisis 
dans  les  Facultés  qui  ne  sont  pas  représentées  dans  le  jury,  ou,  s'il  s'agit  de  jurys  com- 
posés de  sept  juges  titulaires,  dans  les  Facultés  qui  n'y  comptent  pas  plus  d'un  juge 
titulaire. 

Art.  22.  —  Le  procès-verbal  de  la  délibération  à  la  suite  de  laquelle  est  dressée, 
par  ordre  de  mérite,  la  liste  des  candidats  proposés  au  Ministre  pour  le  titre  d'agrégé, 
doit,  à  peine  de  nullité  du  concours,  faire  connaître,  pour  chaque  candidat,  la  valeur  de 
chacune  de  ses  épreuves  et  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  jury  dans  ses  choix  et  clas- 
sement. 

Suivant  leur  rang  de  classement,  les  agrégés  sont  appelés  à  désigner,  parmi  les 
Facultés  où  des  places  de  leur  spécialité  ont  été  déclarées  vacantes,  celle  à  laquelle  ils 
désirent  être  attachés. 

Si,  dans  l'intervalle  de  deux  concours,  une  place  d'agrégé  de  leur  spécialité  devient 
vacante  dans  une  autre  Faculté,  ils  peuvent  y  être  transférés  sur  leur  demande. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  23.  — -  Les  docteurs  en  médecine  candidats  à  l'agrégation  et  déclarés  admis- 
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sibles  dans  les  concours  antérieurs  au  1®""  novembre  1907  sont  dispensés  des  épreuves 
d'admissibilité  prévues  aux  articles  1  et  6  du  présent  arrêté. 

Art.  24.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  relatives  aux  épreuves  d'admission 
seront  appliquées  aux  concours  qui  seront  ouverts  à  partir  de  Tannée  scolaire  1909-1910. 

Art.  25.  —  Seront  abrogées,  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  régime  établi  par 
e  présent  arrêté,  les  dispositions  contraires  des  statuts  du  16  novembre  1874  et  du 
27  décembre  1880  et  de  l'arrêté  du  30  juillet  1887. 

Art.  26.  —  L'arrêté  du  25  juillet  1906  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  méde- 
cine et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  est  rapporté. 


Arrêté  approuvant  la  délibératioD  du  Conseil  de  l'Université  de  Nonipellier  instituant  un  Doctorat,  : 
f  mention  Lettres  >,  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

29  Juillet  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils 
des  Universités; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier,  en  date  du  26  avril 
1908; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier, 
instituant  un  Doctorat,  mention  «  Lettres  »,  de  cette  Université,  et  en  réglementant  les 
conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier. 

(26  Avril  1908.) 

Le  Conseil  de  T Université  de  Montpellier, 
Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet   1897, 

Délibère  : 

Article  1*'.  —  Il  est  institué  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Montpellier  un  Doctorat 
de  cette  Université,  mention  «  Lettres  ». 

Art.  2.  —  L'examen  pour  l'obtention  de  ce  doctorat  comporte  : 

1"  Une  thèse  inédite,  dont  le  sujet  aura  été  agréé  par  la  Faculté.  Cette  thèse  sera  présentée  en 
manuscrit,  soumise  à  l'examen  d'une  Commission  et  imprimée  avec  le  visa  du  doyen  avant  la  soute- 
nance ; 

2"  Des  propositions  données  par  la  Faculté  au  moins  trois  mois  à  l'avance.  L'énoncé  de  ces  pro- 
positions sera  imprimé  à  la  suite  de  la  thèse. 

Ar>T.  3.  —  Les  candidats  seront  tenus  de  déposer  au  secrétariat  de  la  Faculté  cent  vingt  exem- 

1.  M.  Gaston  Doumerouk. 
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plaires  de  leur  thèse.  Les  exemplaires  déposés  seront  distribués  aux  professeurs  et  aux  employés  du 
service  d'échanges  avec  les  bibliothèques  universitaires  françaises  et  étrangères. 

Art.  4.  —  Les  épreuves  donneront  lieu  à  une  soutenance  publique  devant  un  jury  composé  d'au 
moins  trois  membres  de  la  Faculté,  pourvus  du  grade  de  docteur,  auxquels  pourront  être  adjoints 
d'autres  membres  désignés  par  le  doyen. 

Art.  5.  —  Tout  aspirant  devra  produire  un  curriculum  vitœ  et  des  attestations  d'études  ou  titres 
scientifiques  dont  la  Faculté  appréciera  la  valeur.  Il  devra  communiquer  les  titres  des  travaux  im- 
primés ou  manuscrits  qui  lui  auraient  valu  d'autres  grades  universitaires. 

Art.  6.  —  Le  candidat  devra  être  immatriculé  à  la  Faculté  et  y  avoir  passé  deux  semestres, 
dont  un  au  moins  d'hiver.  La  durée  de  la  scolarité  peut  être  abrégée  par  décision  de  la  Faculté. 

Art.  7.  —  Le  diplôme,  délivré  par  le  président  du  Conseil  de  l'Université,  sera  revêtu  de  la 
signature  du  doyen  et  de  celle  des  membres  du  jury. 


Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  21  germinal  an  \f, 

modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1908,  et  désignant  les  autorités  qualifiées  pour  assurer 

l'application  des  lois  et  règlements  sur  l'exercice  de  la  Pharmacie 

et  sur  la  répression  des  fraudes  en  matière  médicamenteuse. 

5  Août  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Agriculture,  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  de  la  Justice,  de  l'Intérieur,  des  Finances  et  du  Commerce  et  de  l'Industrie  *  ; 

Vu  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  contenant  organisation  des  Écoles  de  pharmacie, 
modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1908,  notamment  l'article  30  ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  désignera  les  autorités  qualifiées  pour 
efiectuer  les  inspections  et  visites  spéciales  prévues  à  l'article  29  ci-dessus  et  précisera 
les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  ledit  article. 

«  L'inspection  des  officines  de  pharmaciens  et  des  dépôts  de  médicaments  tenus  par 
les  médecins  et  les  vétérinaires  ne  pourra  être  confiée  qu'à  des  agents  pourvus  du  diplôme 
de  pharmacien  »  ; 

Vu  l'arrêté  du  25  thermidor  an  XI  contenant  règlement  sur  les  Écoles  de  phar- 
macie ; 

Vu  le  décret  du  23  mars  1859  relatif  à  l'inspection  des  officines  de  pharmaciens  et 
des  magasins  de  droguistes  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  juin  1823  portant  règlement  sur  la  police  des  eaux 
minérales  ; 

Vu  le  décret  du  9  mai  1887  relatif  à  l'inspection  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux 
minérales,  eaux  de  seltz  et  eaux  gazeuzes  ; 

Vu  les  décrets  des  16  septembre  1893  et  3  juillet  1907  relatifs  à  l'inspection  des 
fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  le  décret  du  17  octobre  1906  relatif  au  rattachement  au  Ministère  de  l'Agricul- 

1.  MM.  J.   RuAU,  Milliès-Lacroix  (par  intérim),   A.  Briand,  G.  Clemenceau,  MiLUÈs-LACRoix  (par 
intérim),  J.  Crcppi. 
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ture  du  service  d'inspection  des  pharmacies,  drogueries,  herboristeries,  épiceries,  fabri- 
ques ou  dépôts  d'eaux  minérales,  artificielles  ou  naturelles  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  l*^  —  Le  service  chargé  de  l'inspection  prescrite  par  l'article  29  de  la  loi 
du  21  germinal  an  XI,  modifiée  par  la  loi  du  25  juin  d908,  et  de  la  recherche  et  de  la 
constatation  des  infractions  à  la  loi  du  1"  août  1905,  en  ce  qui  concerne  les  substances 
médicamenteuses,  est  organisé  par  régions,  sous  l'autorité  du  Ministre  de  l'Agriculture 
et  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  sur  les  propositions  : 

Des  directeurs  des  Écoles  supérieures  de  pharmacie  ; 

Des  doyens  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

Des  directeurs  des  Écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

Des  directeurs  des  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Un  arrêté  pris  de  concert  par  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  détermine  la  région  dans  laquelle  chacune  de  ces  Écoles  ou  Facultés 
doit  procéder  à  cette  organisation. 

Le  fonctionnement  du  service  d'inspection  est  assuré,  sous  l'autorité  du  Ministre  de 
l'Agriculture,  par  le  Préfet  pour  chacun  des  départements  constituant  la  région  ;  à  Paris 
et  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  par  le  Préfet  de  police. 

Art.  2.  —  L'inspection  prescrite  par  la  loi  du  21  germinal  an  XI  et  la  recherche 
des  infractions  à  la  loi  de  1905  ne  peuvent  être  confiées,  pour  les  officines  de  pharma- 
ciens elles  dépôts  de  médicaments  tenus  par  les  médecins  et  les  vétérinaires,  qu'à  des 
inspecteurs  munis  du  diplôme  de  pharmacien. 

Ces  inspecteurs  ont  seuls  qualité,  réserve  faite  des  pouvoirs  appartenant  aux  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  pour  opérer  des  prélèvements  dans  lesdites  officines  et  dépôts 
de  médicaments. 

Les  prélèvements  portent  tant  sur  les  préparations  officinales  et  produits  pharma- 
ceutiques que  sur  les  préparations  faites  en  vertu  d'ordonnances  médicales. 

Art.  3.  —  Les  inspecteurs  sont  nommés  et  commissionnés  par  les  Préfets  sur  la 
proposition  des  directeurs  des  Écoles  supérieures  de  pharmacie,  des  doyens  des  Facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  des  directeurs  des  Écoles  de  plein  exercice  de 
médecine  et  de  pharmacie,  des  directeurs  des  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  la  région. 

Leurs  rapports  d'inspection  sont  adressés  aux  directeurs  ou  doyens  de  la  région. 
Ceux-ci  les  transmettent  aux  Préfets  avec  les  observations  et  propositions  qu'ils  jugent 
nécessaires. 

Art.  4.  —  Les  inspecteurs  peuvent  se  faire  assister  dans  leurs  visites  par  les  com- 
missaires de  police  ou,  à  leur  défaut,  par  les  maires  ou  adjoints. 

Ils  peuvent,  en  outre,  requérir  ces  mêmes  officiers  de  police  judiciaire  d'effectuer 
certains  prélèvements  dans  les  officines  de  pharmaciens  et  dans  les  dépôts  de  médica- 
ments tenus  par  les  médecins  et  les  vétérinaires. 

Art.  5.  —  Pour  tous  les  établissements  autres  que  les  officines  de  pharmaciens  et 
dépôts  de  médicaments  tenus  parles  médecins  et  les  vétérinaires,  la  visite  prescrite  par 
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l'article  29  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  et  la  recherche  et  la  constatation  des  fraudes 
et  falsifications  en  matière  médicamenteuse  peuvent  être  confiées  à  des  inspecteurs 
adjoints  choisis  et  commissionnés  par  les  Préfets.  L'arrêté  de  nomination  détermine,  pour 
chacun  de  ces  agents,  la  circonscription  dans  laquelle  il  a  qualité  pour  exercer  cette 
double  fonction. 

Les  inspecteurs  adjoints  adressent  leurs  rapports  au  Préfet.  Ils  sont  tenus  de  lui 
signaler  les  établissements  qui  leur  auront  paru  nécessiter  une  visite  spéciale  par  un 
inspecteur.  Le  Préfet  transmet  sans  délai  cet  avis  à  l'un  des  inspecteurs,  ainsi  qu'au 
doyen  ou  directeur  de  la  région. 

Même  en  dehors  du  cas  prévu  au  paragraphe  précédent,  les  inspecteurs  ont  le  droit 
d'opérer  eux-mêmes,  lorsqu'ils  le  jugent  nécessaire,  la  visite  des  établissements  visés  au 
présent  article . 

Art.  6.  —  Sont  rapportées  les  dispositions  de  l'arrêté  du  25  thermidor  an  XI,  des 
décrets  des  23  mars  1859,  9  mai  1887,  16  septembre  1893,  8  juillet  1907,  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  7.  — Le  Ministre  de  l'Agriculture,  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  le  Ministre  de  la  Justice,  le  Ministre  de  l'Intérieur,  le  Ministre  des  Finances 
et  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulle- 
Un  des  lois. 


Dérret  portant  règlement  (radministration  puhliqne  pour  la  détermination  des  règles  de  procédure 

applicables  aux  substances  médicamenteuses  et  hygiéniques  en  ce  qui  concerne 

les  prélèvements  d'échantillons,  les  analyses,  expertises  et  saisies 

nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi  du  1"  aoftl  1901» 

sur  la  répression  des  fraudes. 

6  Août  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Agriculture,  de  l'Instruction  publique,  de  la  Jus- 
tice, de  l'Intérieur,  des  Finances,  du  Commerce  et  de  l'Industrie^  ; 

Vu  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  contenant  organisation  des  Écoles  de  pharmacie, 
modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1908,  notamment  l'article  31  ainsi  conçu  :  «  Un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  les  règles  de  procédure  applicables  aux  substances 
médicamenteuses  et  hygiéniques  en  ce  qui  concerne  les  prélèvements  d'échantillons,  les 
analyses,  expertises  et  saisies  nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi  du  l"""  août  1905  sur  la 
répression  des  fraudes  ; 

Vu  la  loi  du  l^""  août  1905,  sur  la  répression  des  fraudes  et  falsifications,  en  tant 
qu'elle  s'applique  aux  substances  médicamenteuses  ; 

Vu  le  décret  du  5  août  1908  désignant  les  autorités  qualifiées  pour  assurer  l'applica- 

1.  MM.  J.  RuAf,  Miluks-Lacroii   (par  intérim),  A.  Briand,  G.  Ci.kmenceau,  Milués-Lacroix  (par 
intérim),  J.  Cruppi. 
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tion  des  lois  et  règlements  sur  l'exercice  de  la  pharmacie  et  sur  la  répression  des  fraudes 
en  matière  médicamenteuse  ; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1906  réglementant  les  prélèvements,  analyses  et  exper- 
tises en  ce  qui  concerne  les  boissons,  denrées  alimentaires  et  produits  agricoles  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  ; 

TITRE  V\ 

Formalités  applicables  aux  prélèvements  de  substances  médicamenteuses. 

Article  1*'".  —  Les  inspecteurs  et  inspecteurs  adjoints  qualifiés  aux  termes  du 
décret  du  5  août  1908  pour  assurer  l'application  des  lois  et  règlements  sur  l'exercice  de 
la  pharmacie  et  sur  la  répression  des  fraudes  en  matière  médicamenteuse  peuvent,  con- 
curremment avec  tous  officiers  de  police  judiciaire,  et  dans  les  limites  de  compétence 
fixées  audit  décret,  opérer  d'office  des  prélèvements  d'échantillons  dans  les  officines, 
laboratoires  et  leurs  dépendances,  magasins,  boutiques,  ateliers,  voitures  servant  au 
commerce,  ainsi  que  dans  les  entrepôts,  dans  les  gares  et  port  de  départ  et  d'arrivée. 

Les  administrations  publiques  sont  tenues  de  fournir  aux  agents  ci-dessus  désignés 
tous  les  éléments  d'information  nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi  du  l®*"  août  1905. 

Les  entrepreneurs  de  transport  sont  tenus  de  n'apporter  aucun  obstacle  aux  réqui- 
sitions pour  prises  d'échantillons,  et  de  représenter  les  titres  de  mouvement,  lettres  de 
voiture,  récépissés,  connaissements  et  déclarations  dont  ils  sont  détenteurs. 

Art.  2.  —  Sauf  les  exceptions  prévues  aux  articles  3,  4  et  5  ci-après,  les  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  5,  6,  7,  8,  9  et  10  du  décret  du  31  juillet  1906  pour  les 
prélèvements  d'échantillons,  la  rédaction  des  procès-verbaux,  l'apposition  des  scellés,  la 
délivrance  des  récépissés,  l'envoi  des  échantillons  et  procès-verbaux  sont  applicables  aux 
opérations  efl'ectuées  par  les  inspecteurs  et  inspecteurs  adjoints  en  ce  qui  concerne  les 
substances  médicamenteuses. 

Art.  3.  —  Lorsque,  en  raison  de  la  qualité  ou  de  la  quantité  d'un  produit  pharma- 
ceutique ou  d'une  préparation  médicinale,  la  division  en  quatre  échantillons  est  impos- 
sible, l'agent  qui  efi'ectue  le  prélèvement  place  sous  scellé,  en  un  échantillon  unique,  la 
totalité  du  produit  ou  de  la  préparation. 

Par  dérogation  à  l'article  10  du  décret  du  31  juillet  1906,  il  transmet  ce  scellé  dans 
les  vingt-quatre  heures  avec  son  procès- verbal  et  toutes  pièces  utiles  au  Procureur  de  la 
Répubhque. 

Copie  du  procès-verbal  est  adressée  au  Préfet,  ainsi  qu'au  directeur  d'École  ou  au 
doyen  de  Faculté  compétent  aux  termes  de  l'article  1"  du  décret  du  5  août  1908. 

Art,  4.  —  Lorsqu'un  inspecteur,  usant  de  la  faculté  que  prévoit  Tarticle  4  du  décret 
du  5  août  1908,  a  requis  un  officier  de  police  judiciaire  d'effectuer  un  prélèvement  de 
produit  pharmaceutique  ou  de  préparation  médicinale,  le  produit  prélevé  est  placé  sous 
scellé  en  un  échantillon  unique.  Ce  scellé,  ainsi  que  le  procès-verbal,  est  adressé  dans  les 
vingt-quatre  heures,  par  l'agent  verbalisateur  à  l'inspecteur  qui  a  signé  la  réquisition. 

Art.  5.  —  Si  le  produit  sous  scellé  peut  être  divisé  en  quatre  échantillons,  l'inspec- 
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teur  procède  à  cette  opération  en  présence  du  vendeur  ou  du  détenteur,  ou  lui  dûment 
appelé  ou  représenté,  scelle  les  quatre  échantillons  et  les  transmet  au  Préfet  en  se  confor- 
mant à  l'article  10  du  décret  du  31  juillet  1906. 

Si  le  produit  n'est  pas  divisible  en  quatre  échantillons,  l'inspecteur  transmet  le  scellé 
primitif  au  Procureur  de  la  République,  comme  il  est  prescrit  à  l'article  3  ci-dessus. 

TITRE  II. 
Analyse  des  échantillons  prélevés. 

Art.  6.  —  Il  est  constitué,  dans  la  Commission  technique  permanente  établie  par 
l'article  3  du  décret  du  31  juillet  1906,  près  des  Ministères  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  une  section  de  pharmacie,  sous  la  présidence  du  directeur  de 
l'École  supérieure  de  pharmacie  de  Paris.  Cette  section  est  obligatoirement  consultée 
sur  les  questions  d'ordre  scientifique  relatives  à  l'application  du  présent  décret. 

Art.  7.  —  L'analyse  des  échantillons  prélevés  est  confiée  aux  laboratoires  orga- 
nisés à  cet  effet  dans  les  Écoles  supérieures  de  pharmacie,  Facultés  et  Écoles  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie,  par  les  directeurs  ou  doyens  de  ces  Écoles  ou  Facultés, 
en  vertu  de  décisions  prises  de  concert  par  les  Ministres  de  l'Agriculture  et  de 
l'Instruction  publique,  après  avis  de  la  section  de  pharmacie  de  la  Commission  tech- 
nique permanente. 

Ces  analyses  sont,  à  la  fois,  d'ordre  qualitatif  et  d'ordre  quantitatif;  l'examen  com- 
prend les  recherches  organolep tiques,  physiques,  chimiques,  micrographiques,  physiolo- 
giques et  autres,  susceptibles  de  fournir  des  indications  sur  la  pureté  des  produits,  leur 
identité  et  leur  composition. 

Art.  8.  —  Des  arrêtés  pris  de  concert  entre  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  le 
Ministre  de  l'Instruction  pubUque  déterminent  le  ressort  des  laboratoires  appelés  à  pro- 
céder à  l'analyse  des  échantillons. 

Art.  9.  —  Le  résultat  de  l'analyse  est  consigné  dans  un  rapport  qui  est  adressé  par 
le  directeur  ou  doyen  au  Préfet  du  département  d'où  provient  l'échantillon,  à  Paris  et 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  pohce,  au  Préfet  de  police. 

Art,  10.  —  Si  le  rapport  ne  révèle  aucune  fraude  ou  falsification,  le  Préfet  en 
avise  sans  délai  l'intéressé. 

Dans  ce  cas,  si  le  remboursement  des  échantillons  est  demandé,  il  s'opère  d'après  la 
valeur  réelle  du  produit  aux  frais  ds  l'État,  au  moyen  d'un  mandat  délivré  par  le  Préfet 
sur  représentation  du  récépissé  prévu  à  l'article  9  du  décret  du  31  juillet  1906. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  le  rapport  signale  une  fraude  ou  falsification,  le  Préfet 
transmet  sans  délai  le  rapport  au  Procureur  de  la  République. 
Il  y  joint  le  procès- verbal  et  les  trois  échantillons  réservés. 

Art.  12.  —  Tous  les  ans,  le  directeur  ou  doyen  adresse  au  Ministre  de  TAgriculture 
un  rapport  sur  le  nombre  des  échantillons  analysés  et  le  résultat  de  leur  analyse. 
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TITRE  III. 
Fonctionnement  de  l'expertise  contradictoire. 

Art.  43.  —  Le  Procureur  de  la  République  informe  l'auteur  présumé  de  la  fraude 
qu'il  est  l'objet  d'une  poursuite.  Il  l'avise  qu'il  peut  prendre  communication  des  conclu- 
sions du  laboratoire  et  qu'un  délai  de  trois  jours  francs  lui  est  imparti  pour  faire  connaître 
s'il  réclame  l'expertise  contradictoire  prévue  à  l'article  12  de  la  loi  du  1*'  août  1905. 

Art.  14.  —  Si  l'expertise  contradictoire  est  demandée,  il  est  procédé  à  la  nomina- 
tion de  deux  experts  désignés  l'un  par  le  juge  d'instruction,  l'autre  par  la  personne  contre 
laquelle  l'instruction  est  ouverte.  Celle-ci  doit,  dans  la  huitaine,  faire  connaître  l'expert 
qu'elle  a  choisi.  Toutefois  elle  a  le  droit  de  renoncer  à  cette  désignation  et  de  s'en  rap- 
porter aux  conclusions  de  l'expert  désigné  par  le  juge. 

Les  experts  sont  choisis  sur  les  listes  spéciales  de  chimistes  experts  dressées  dans 
tous  les  ressorts  par  les  tribunaux  civils  et  les  Cours  d'appel. 

Ces  experts  doivent  être  pourvus  du  diplôme  de  pharmacien. 

Art.  15.  —  Chaque  expert  est  mis  en  possession  d'un  échantillon. 

Le  juge  d'instruction  donne  communication  aux  experts  des  procès-verbaux  de  pré- 
lèvement ainsi  que  des  ordonnances  médicales,  factures,  lettres  de  voiture,  pièces  de  régie 
et,  d'une  façon  générale,  de  tous  les  documents  que  la  personne  mise  en  cause  a  jugé 
utile  de  produire  ou  que  le  juge  s'est  fait  remettre. 

Aucune  méthode  officielle  n'est  imposée  aux  experts.  Ils  opèrent  à  leur  gré,  ensem- 
ble ou  séparément,  chacun  d'eux  étant  libre  d'emplojer  les  procédés  qui  lui  paraissent 
le  mieux  appropriés. 

Leurs  rapports  sont  déposés  dans  le  délai  fixé  par  l'ordonnance  du  juge. 

Art.  IG.  —  Si  les  experts  sont  en  désaccord,  ils  désignent  un  tiers  expert  pour  les 
départager.  A  défaut  d'entente  pour  le  choix  de  ce  tiers  expert,  il  est  désigné  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil. 

Le  tiers  expert  peut  être  choisi  en  dehors  des  listes  officielles.  Il  peut  n'être  pas 
pourvu  du  diplôme  de  pharmacien. 

Art.  17.  —  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  3  du  présent  décret,  le  Procureur  de  la 
République  notifie  au  vendeur  ou  détenteur  que  l'échantillon  unique  va  être  soumis  à  une 
expertise  et  l'informe  qu'il  a  trois  jours  francs  pour  faire  connaître  s'il  réclame  l'exper- 
tise contradictoire. 

Si  l'expertise  contradictoire  est  demandée,  il  est  procédé,  dans  un  délai  fixé  par  le 
juge  d'instruction,  à  la  nomination  simultanée  tant  des  deux  experts  prévus  à  l'article  14 
ci-dessus  que  du  tiers  expert  prévu  à  l'article  16. 

Ces  trois  experts  procèdent  ensemble  à  l'examen  de  l'échantillon  unique. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

Art.  18.  —  Lorsque  des  poursuites  sont  décidées,  s'il  s'agit  soit  de  médicaments  à 
base  de  vin  ou  d'alcool,  soit  de  saccharine  ou  produits  saccharines,  soit  d'essences  ou 
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préparations  concentrées  contenant  de  l'essence  d'absinthe,  soit  de  toute  autre  substance 
tombant  sous  l'application,  d'une  loi  fiscale,  le  Procureur  de  la  République  doit  faire 
connaître  au  directeur  des  Contributions  indirectes  ou  à  son  représentant,  dix  jours  au 
moins  à  l'avance,  le  jour  et  l'heure  de  l'audience  à  laquelle  l'afliaire  sera  appelée. 

Art.  19.  —  Il  n'est  rien  innové  quant  à  la  procédure  suivie  par  l'Administration  des 
Douanes  et  par  l'Administration  des  Contributions  indirectes,  pour  la  constatation  et  la 
poursuite  de  faits  constituant  à  la  fois  une  contravention  fiscale  et  une  infraction  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  l^*"  aoijt  1905. 

Art.  20.  —  En  cas  de  non-lieu  ou  d'acquittement,  le  remboursement  de  la  valeur 
des  échantillons  s'efi'ectue  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  10  ci-dessus. 

Art.  21.  —  Les  dispositions  du  titre  P*"  du  présent  décret  réglant  les  formalités 
prescrites  pour  les  prélèvements  d'échantillons  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  l'existence 
d'une  infraction  à  la  loi  du  1"  août  1905  soit  établie  par  toutes  autres  voies  de  droit. 

Art.  22.  —  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  les  conditions  d'application  de  la  loi 
du  1*'  août  1905  à  l'Algérie  et  aux  Colonies,  en  ce  qui  concerne  les  substances  médica- 
menteuses. 

Art.  23.  —  Les  Ministres  de  l'Agriculture,  de  l'Instruction  publique,  de  la  Justice^ 
de  l'Intérieur,  des  Finances,  du  Commerce  et  de  l'Industrie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  JoutymI  officiel 
de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Arrêté  déterminant  les  circonscriptions  d'inspection  des  Pharmacies. 
24  Août  1908. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  *  et  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  ^, 

Vu  la  loi  du  21  germinal  an  XI  contenant  organisation  des  Écoles  de  pharmacie, 
modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1908  ; 

Vu  le  décret  du  5  août  1908  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  cette  loi  et  notamment  l'article  1  disposant  : 

«  Qu'un  arrêté  pris  de  concert  par  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  détermine  la  région  dans  laquelle  chacune  des  Écoles  ou  Facultés 
doit  procéder  à  l'organisation  de  l'inspection  prévue  audit  décret  » , 

Arrêtent  : 

Article  l*""*.  —  L'organisation  par  régions  du  service  chargé  de  l'inspection  pres- 
crite par  l'article  29  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1908, 
et  de  la  recherche  et  de  la  constatation  des  infractions  à  la  loi  du  1*'  août  1905,  en 

1.  M.  J.  Ru  AU.  j   chargé  de  l'intérim  du  Ministère  de  l'Instraction  pii- 

2.  M.  Milliks-Lacroix,   Ministre  des  Colonies,    I   blique. 
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ce  qui  concerne  les  substances  médicamenteuses,  est  faite  conformément  au  tableau 
suivant  : 

TABLEAU 

indiquant  le  ressort  d'inspection  de  chacune  des  Écoles  de  pharmacie. 

Écoles  de  pharmacie.  Ressort  d'inspection. 

École  supérieure  de  pharmacie  de  Paris.  Seine,    Seine-et-Oise,    Seine-et-Marne,  Eure-et- 

Loir. 
École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie      Marne,  Aube,  Ardennes. 

de  Reims, 
École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  phar-      Bouches-du-Rhône,  Vaucluse,  Var,  Corse,  Basses- 

macie  de  Marseille.  Alpes,  Alpes-Maritimes. 

École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie      Doubs,  Haute-Saône,  Jura,  Belfort. 

de  Besançon. 
Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de      Gironde,  Charente-Inférieure,  Dordogne,  Lot-et- 

BoRDEAUx.  Garonne,  Landes,  Basses-Pyrénées. 

École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie      Manche,  Calvados,  Orne. 

de  Caen. 
École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie      Seine-Inférieure,  Eure. 

de  Rouen. 
École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie      Puy-de-Dôme,  Allier,  Cher,  Cantal,  Haute-Loire. 

de  Clermont. 
École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie      Côte-d'Or,  Yonne,  Nièvre. 

de  Dijon. 
École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie      Isère,  Haute-Savoie,  Savoie,  Hautes-Alpes,  Drôme. 

de  Grenoble.  , 

Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de      Nord,  Pas-de-Calais,  Aisne. 

Lille. 
École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie      Somme,  Oise. 

d'AMIENS. 

Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de      Rhône,  Ain,  Saône-et-Loire,  Loire,  Ardèche. 

Lyon. 
École  supérieure  .de  pharmacie  de  Montpellier.      Hérault,    Aude,    Pyrénées-Orientales,    Aveyron, 

Gard,  Lozère. 
École  supérieure  de  pharmacie  de  Nancy.  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Vosges,  Haute-Marne. 

École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie      Vienne,  Indre,  Deux-Sèvres. 

de  Poitiers. 
École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie      Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret. 

de  Tours. 
École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie      Haute-Vienne,  Charente,  Corrèze,  Creuse. 

de  Limoges. 
École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  phar-      Finistère,  Côtes-du-Nord,  Ille-et^Vilaine. 

macie  de  Rennes. 
École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  phar-      Morbihan,  Loire-Inférieure,  Vendée. 

macie  de  Nantes. 
École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie      Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe. 

d' Angers. 
Faculté'  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de      Haute-Garonne,  Hautes-Pyrénées,  Gers,  Tarn-et- 

TouLousE.  Garonne,  Ariège,  Lot,  Tarn. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'Enseignement  supérieur  et  le  Chef  du  Service  de  la 
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répression  des  fraudes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


Circulaire  relative  à  la  réoryanisation  de  Tinspectiou  des  Pharmacies. 
26  Août  1908. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  • 

à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

En  vous  adressant  un  certain  nombre  de  documents  relatifs  à  la  réorganisation  de  l'inspection 
des  pharmacies  et  à  la  répression  des  fraudes  sur  les  substances  médicamenteuses,  j'ai  l'honneur  de 
vous  fournir  les  indications  qui  vous  sont  immédiatement  indispensables  pour  organiser  le  service 
spécial  prévu  par  ces  décrets  en  vue  d'assurer  à  la  fois  l'application  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
(modifiée  par  la  loi  du  23  juin  1908)  sur  l'exercice  de  la  pharmacie,  celle  des  règlements  concernant 
les  eaux  minérales  et  enfin  celle  de  la  loi  du  le""  août  1905,  en  ce  qui  concerne  les  matières  médica- 
menteuses. 

■/•  Dispositions  générales.  —  La  nouvelle  organisation  a  pour  caractère  spécial  de  placer  l'exercice 
de  la  profession  pharmaceutique  sous  la  tutelle  des  Écoles  de  pharmacie,  dont  chacune  possède  un 
ressort  d'inspection  fixé  par  arrêté  ministériel  prévu  à  l'article  2  du  décret  du  5  août  1908. 

2o  Pharmaciens-inspecteurs.  —  Les  directeurs  des  Écoles  de  pharmacie  désigneront  un  certain 
nombre  de  personnes  auxquelles  ils  confieront  le  soin  de  surveiller  d'une  façon  permanente,  par  des 
visites  appropriées,  tous  les  établissements  dans  lesquels  sont  préparés,  détenus  en  vue  de  la  vente 
ou  vendus  des  produits  médicamenteux  ou  hygiéniques,  ainsi  que  des  eaux  minérales. 

Toutefois,  les  personnes  dont  il  s'agit  devront  être  munies  du  diplôme  de  pharmacien.  D'autre 
part  ces  pharmaciens-inspecteurs  devront  être  préalablement  agréés  et  commissionnés  par  vous  :  ce 
sont  les  seules  restrictions  apportées  par  le  règlement  à  la  liberté  donnée,  quant  à  leur  choix,  aux 
directeurs  ou  doyens. 

Une  zone  d'inspection  déterminée  sera  assignée,  chaque  année,  par  vos  soins  à  chacun  des 
pharmaciens-inspecteurs  ;  vous  voudrez  bien,  pour  cela,  inviter  le  directeur  ou  doyen  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  placé  votre  département,  à  vous  adresser  les  propositions  utiles. 

Le  nombre  des  pharmaciens-inspecteurs  désignés  n'est  pas  limité  par  le  règlement.  Toutefois, 
les  considérations  suivantes  sont  de  nature  à  vous  guider  à  cet  égard  : 

1»  Aucun  traitement  n'est  attaché  à  la  fonction  dont  il  s'agit.  Une  indemnité  de  6  francs  par 
pharmacie  ou  dépôt  de  médicaments  tenu  par  un  médecin  ou  un  vétérinaire  et  de  3  francs  par 
fabrique  ou  dépôt  d'eaux  minérales  est  ••  eulement  allouée  au  titulaire  pour  frais  de  visite  ; 

2'*  Si  le  pharmacien-inspecteur  de . .::  également  procéder  à  la  visite  de  tous  les  établissements 
assujettis  :  épiceries,  drogueries,  etc.,  situés  dans  sa  circonscription,  l'indemnité  prévue  ci-dessus 
serait  insuffisante  pour  le  rembourser  des  dépenses  qu'un  tel  service  le  conduirait  à  faire.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi. 

Les  établissements  soumis  à  l'inspection  sont  classés  en  deux  catégories  : 

1*  Les  officines  de  pharmaciens  et  les  dépôts  de  médicaments  tenus  par  les  médecins  ou  les 
vétérinaires  ; 

2»  Les  établissements  (autres  que  les  officines  de  pharmaciens  et  les  dépôts  de  médicaments  tenus 
par  les  médecins  ou  les  vétérinaires)  dans  lesquels  sont  fabriqués,  entreposés  ou  mis  en  vente  des 
produits  médicamenteux  ou  hygiéniques,  c'est-à-dire  les  magasins  de  droguistes ,  herboristes, 
d'épiciers,  de  coiffeurs  et  de  parfumeurs,  les  dépôts  d'eaux  minérales  naturelles,  les  fabriques  et  les 
dépôts  d'eaux  minérales  artificielles. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  du  décret  du  3  août  1908,1e  pharmacien-inspecteur 
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est  seulement  tenu  de  visiter  (au  moins  une  fois  l'an  en  vertu  de  l'article  29  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1908)  la  première  de  ces  deux  catégories  d'établissements. 

Il  n'exerce  sur  la  seconde  qu'une  surveillance  générale  ;  la  visite  en  est  laissée  aux  inspecteurs- 
adjoints  prévus  au  décret  du  5  août  1908,  article  îi.  Toutefois,  les  fabriques  et  dépôts  d'eaux  miné- 
rales, bien  qu'appartenant  à  cette  deuxième  catégorie,  devront  être  également  visités  par  lui. 

En  définitive,  il  n'est  accordé  d'indemnité  au  pharmacien-inspecteur  que  pour  la  visite  des 
établissements  dont  l'inspection  lui  est  exclusivement  réservée. 

Pour  limiter  autant  que  possible  les  dépenses  de  déplacements,  il  y  a  donc  intérêt  à  constituer 
des  régions  d'inspection  peu  étendues  et  par  conséquent  à  multiplier  le  nombre  des  inspecteurs  ; 
mais  en  raison  des  conditions  locales,  vous  pouvez  être  amené,  d'accord  avec  le  directeur  ou  le 
doyen  de  la  région  intéressée  (voir  arrêté  du  24  août  1908),  à  des  conclusions  contraires  :  je  vous 
laisse,  par  suite,  le  soin  d'apprécier  quelle  est  sur  ce  point  la  solution  la  meilleure. 

3^  Inspecteurs-adjoints.  —  Vous  avez  déjà  été  conduit  à  diviser  l'étendue  de  votre  département  en 
un  certain  nombre  de  régions  dans  lesquelles  l'application  de  la  loi  du  ^<^^  août  1905,  en  ce  qui 
concerne  la  répression  des  fraudes  sur  les  matières  alimentaires,  est  confiée  à  un  agent  commissionné 
par  vous  à  cet  effet. 

Lesdits  agents  sont  tenus  de  visiter  (afin  d'opérer,  le  cas  échéant,  des  prélèvements)  les 
épiceries,  drogueries,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles.  Il  vous  suffira 
donc,  pour  atteindre  le  butvisé  par  les  décrets  du  5  et  du  6  août  1908,  de  les  commissionner  également 
pour  l'application  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1908,  et  pour  l'ap- 
plication de  la  loi  du  l"'  août  1905,  en  ce  qui  concerne  la  répression  des  fraudes  sur  les  substances 
médicamenteuses,  conformément  auxdits  décrets. 

Ils  seront  ainsi  chargés  d'une  mission  complémentaire  dont  l'exécution  ne  créera  aucune  charge 
nouvelle.  En  effet,  ces  agents  interviendront  simplement  dans  une  même  occasion  à  un  double  titre. 
Afin  de  procéder  aux  visites  que  comporte  la  répression  des  fraudes  sur  les  matières  alimentaires  et 
produits  agricoles,  ils  ont  déjà  généralement  à  pénétrer  dans  des  établissements  (une  épicerie,  par 
exemple)  assujettis  à  l'inspection  dite  des  pharmacies  ;  désormais,  ils  auront  qualité  pour  assurer 
eux-mêmes  cette  dernière  inspection,  évitant  ainsi  qu'un  même  établissement  reçoive  la  visite  de 
deux  catégories  différentes  d'agents. 

On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  les  agents  dont  il  s'agit  n'ont  pas,  en  général,  la  compétence 
nécessaire  pour  assurer  l'application  des  lois  sur  la  pharmacie. 

Mais  il  suffit  de  remarquer  que  si,  au  cours  de  leurs  visites,  les  inspecteurs-adjoints  se  trouvent 
en  présence  de  produits  médicamenteux  proprement  dits  ou  s'ils  croient  se  trouver  en  présence  de 
faits  révélant  l'exercice  clandestin  de  la  pharmacie,  ils  devront,  conformément  à  l'article  5  du 
décret  du  5  août  1908,  en  aviser  le  pharmacien-inspecteur,  qui  procédera  à  une  visite  spéciale. 

Ce  décret  a  donc  prévu  le  cas  où  l'incompétence  des  agents  chargés  de  l'exécution  de  la  loi 
mettrait  obstacle  à  son  application. 

Dans  ces  conditions,  j'estime  qu'il  vous  suffira  de  commissionner  spécialement  les  agents  actuels 
du  service  de  la  répression  des  fraudes  pour  former  le  corps  des  inspecteurs-adjoints  prévus  par  les 
nouveaux  décrets. 

Par  suite,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  recourir  à  la  nomination  d'un  personnel  nouveau. 

Toutefois  je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  ce  que  des  inspecteurs-adjoints  fussent  choisis  en 
dehors  des  agents  actuels  du  service  de  la  répression  des  fraudes  si,  le  cas  échéant,  la  chose  vous 
paraissait  avantageuse,  mais  je  ne  pourrais  mettre  à  votre  disposition  aucun  crédit  dans  ce  but. 

4»  Taxe  de  visite.  —  Les  modifications  apportées  à  la  loi  du  21  germinal  an  XI  et  les  décrets  des 
5  et  6  août  1908  ne  modifient  en  rien  les  textes  en  vertu  desquels  sont  perçus  les  droits  de  visite 
relatifs  à  l'inspection  des  pharmacies. 

En  conséquence,  les  taxes  antérieures  continueront  à  être  perçues  comme  par  le  passé. 

En  effet,  si  les  conditions  dans  lesquelles  les  visites  sont  opérées  se  trouvent  modifiées,  en  ce 
sens  qu'au  lieu  de  l'être  par  des  commissions  de  trois  membres,  elles  sont  effectuées  par  un  seul 
inspecteur  ou  par  un  inspecteur-adjoint,  la  visite,  en  elle-même,  n'en  a  pas  moins  le  même  caractère 
qu'auparavant,  et  la  taxe  correspondante  continue  à  être  perçue,  sur  justification  que  la  visite  a  eu  lieu . 
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Je  vous  ferai  parvenir  prochainement -des  instructions  sur  les  indications  à  fournir  à  l'Adminis- 
tration des  finances  en  vue  de  la  confection  des  rôles  des  contributions  directes  sur  lesquels  les  taxes 
dont  il  s'agit  sont  portées.  Je  tiens  à  vous  signaler,  dès  maintenant,  que  le  plus  grand  nombre  des 
établissements  assujettis  étant  précisément  ceux  que  visiteront  les  inspecteurs-adjoints  (épiceries, 
notamment),  il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  de  commissionner  ces  agents  dans  le  plus  bref  délai, 
en  les  invitant  à  procéder  au  plus  grand  nombre  de  visites  possible  dans  leur  circonscription  respective 
(sans  se  croire  obligés,  cependant,  d'opérer  des  prélèvements  dans  chacun  des  établissements  inspectés). 

Lesdits  agents  dresseront  un  état  des  visites  ainsi  faites,  et  cet  état,  tenu  à  jour,  devra  vous  être 
adressé  à  l'époque  qui  vous  sera  fixée  par  des  instructions  ultérieures. 

La  nomination  des  pharmaciens-inspecteurs  n'est  pas  moins  urgente  que  celle  des  inspecteurs- 
adjoints.  Aussi,  ai-je  prié  MM,  les  directeurs  des  Écoles  de  pharmacie  et  les  doyens  des  Facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  de  vouloir  bien,  aussitôt  que  possible,  vous  faire  parvenir  leurs 
propositions  à  ce  sujet. 


Décret  relatil'  au\  Professeurs  honoraires  de  Faculté. 

•  3  Septembre  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  i, 
Vu  l'article  41  du  décret  du  28  décembre  1885  ; 
.      Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 
Décrète  : 

Article  l'^  —  Les  professeurs  honoraires  de  Faculté  font  partie  du  Conseil  de  la 
Faculté  avec  voix  consultative. 


Décret  relatif  aux  Licenciés  es  sciences  aspirant  aux  fonctions  de  Suppléant  et  de  Chef  des  travaux 
(siences  physiques  et  sciences  naturelles)  dans  les  Écoles  de  plein  exercice  et  préparatoires  de  médecine 

et  de  pharmacie. 

3  Septembre  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^, 

Vu  les  décrets  du  1"  août  1883  et  du  25  juillet  1885  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Pour  être  admis  à  concourir  en  vue  des  fonctions  de  suppléant  des 
chaires  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle  dans  les  Écoles  de  plein  exercice 

1.  M.  Gaston  Doumbrgue» 
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et  les  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  les  licenciés  es  sciences  doi- 
vent justifier  : 

S'ils' agit  de  la  suppléance  des  chaires  de  physique  et  de  chimie  : 
D'un  diplôme  portant  le  groupe  suivant  de  mentions  : 

Physique  générale  ; 
Chimie  générale  ; 

Minéralogie  ou  une  autre  matière  de  l'ordre  des  sciences  physiques  ou  naturelles  ou  mathéma- 
tiques générales. 

S'il  s'agit  de  la  suppléance  de  la  chaire  d'histoire  naturelle  : 
D'un  diplôme  portant  le  groupe  suivant  de  mentions  : 

Zoologie  ou  physiologie  générale  ; 

Botanique  ; 

Géologie. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  licenciés  es  sciences 
aspirant  aux  fonctions  de  chef  des  travaux  de  physique  et  de  chimie,  ou  de  chef  des 
travaux  d'histoire  naturelle  dans  les  Écoles  de  plein  exercice  et  les  Écoles  préparatoires 
de  médecine  et  de  pharmacie. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  des  décrets  du  l"  aoiît  1883  6t 
du  25  juillet  1885. 


Décret  relatif  aux  candidats  à  la  Licence  es  lettres,  série  :  «  Langues  et  littératures  étrangères  vivantes. > 

3  Septembre  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

Vu  le  décret  du  8  juillet  1907  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 
'    Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  l'^  —  Les  candidats  à  la  licence  es  lettres,  série  «  Langues  et  littéra- 
tures étrangères  vivantes  »,  peuvent,  à  leur  gré,  subir  séparément  et  dans  l'ordre 
choisi  par  eux,  devant  la  même  Faculté,  les  épreuves  déterminées  par  l'article  2,  §  4, 
du  décret  du  8  juillet  1907. 

Art.  2.  —  Pour  cos  candidats,  l'examen  est  divisé  en  deux  parties  qui  compor- 
tent les  épreuves  suivantes  : 

A.  —  Latin  et  français. 

Ecrit  : 

1**  Version  latine  tirée  d'un  ouvrage  classique  ;  •  ' 

1.  M.  Gaston  Doumskoue. 
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2°  Composition  française  sur  un  texte  français  moderne  choisi  dans  les  ouvrages 
inscrits  au  programme. 

Oral  : 

1*  Explication  d'un  texte  de  littérature  française  moderne  choisi  dans  les  ouvrages 
inscrits  au  programme  ; 

2°  Interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à  l'Université. 

B.  —  Langues  et  littératures  étrangères  vivantes. 

Écrit  : 

U  Traduction  et  commentaire  grammatical  d'un  ou  de  plusieurs  passages  tirés  d'un 
auteur  de  la  littérature  étrangère  choisie  par  le  candidat.  Le  commentaire  est  fait  dans 
la  langue  du  texte  à  traduire.  (Composition  sans  dictionnaire)  ; 

2°  Thème.  (Composition  sans  dictionnaire.) 

Oral  : 

1"  Explication  et  commentaire  littéraire  et  grammatical  d'un  texte  de  littérature 
étrangère  choisi  dans  les  ouvrages  inscrits  au  programme.  H 

(Le  commentaire  est  fait  dans  la  langue  du  texte  expliqué)  ; 

2°  Interrogation  sur  l'histoire  littéraire  à  propos  des  ouvrages  inscrits  au  pro- 
gramme ; 

3°  Traduction  d'un  texte  facile  écrit  dans  la  seconde  langue  étrangère  choisie  par  le 
candidat. 

Art.  3.  —  Pour  être  admis  à  chacune  des  deux  parties,  les  candidats  doivent  avoir 
obtenu  la  moitié  du  maximum  des  points  afférents  à  l'ensemble  des  épreuves  qu'elle 
comporte. 


Décret  relatif  au\  certificats  de  licence  à  exiger  des  aspirantes  aux  fonctions  de  l'enseignement 
scientifique  dans  les  Lycées  et  Collèges  de  jeunes  filles. 

3  Septembre  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *  ; 

Vu  la  loi  du  21  décembre  1880  ; 

Vu  le  décret  du  5  janvier  1884  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  l''^  —  Les  aspirantes  aux  fonctions  de  l'enseignement  scientifique  dans  les 
lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  doivent,  à  défaut  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 

1.  M.  Gaston  Doumeruue. 

VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Règlements.  75 
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ment  secondaire  des  jeunes  filles  (ordre  des  sciences),  justifier  d'un  diplôme  de  licencié 
es  sciences  comprenant  les  certificats  ci-après  : 

lo  Certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant  sur  la  physique,  la  chimie   et  l'histoire 
naturelle  ; 

2*  Certificat  de  mathématiques  générales  ; 
3"  Troisième  certificat  au  choix  de  l'aspirante  ; 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  aux  aspirantes  à  l'agré- 
gation des  jeunes  filles. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  aura  son  effet  à  partir  de  1910. 


Décret  portant  règlement  d'administration  publique  sur  le  régime  financier  et  la  comptabilité  du  matériel 

du  Muséum  d'histoire  naturelle. 

28  Septembre  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  '  et  du 
Ministre  des  Finances  ^  ; 

Vu  le  décret  du  10  juin  1793  ; 

Vu  les  décrets  des  29  décembre  1863,  portant  réorganisation  du  Muséum,  et 
2  janvier  1864,  portant  règlement  général  pour  l'exécution  du  décret  précédent  ; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1891,  portant  réorganisation  du  Muséum,  et  le  décret 
du  même  jour  sur  la  comptabilité  de  cet  établissement; 

Vu  l'article  44  de  la  loi  de  finances  du  31  décembre  1907  ainsi  conçu  : 

«  Les  crédits  inscrits  au  Budget  de  l'État  pour  les  dépenses  du  matériel  du  Muséum 
d'histoire  naturelle  seront  désormais  attribués  à  cet  établissement,  à  titre  de  subvention, 
pour  être  portés  à  un  budget  spécial  dont  il  aura  l'administration.  Ce  budget 
comprendra  également  en  recettes  les  ressources  que  le  Muséum  pourra  se  créer  dans 
des  conditions  fixées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

«  Les  recettes  et  les  dépenses  dudit  budget  seront  effectuées  par  un  agent  comp- 
table justiciable  delà  Gourdes  comptes. 

a  Le  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  attributions  financières 
du  Directeur  et  du  Conseil  du  Muséum,  les  règles  concernant  la  comptabiHté  et  généra- 
lement toutes  les  mesures  utiles  pour  l'application  du  présent  article  »  ; 

Vu  le  décret  du  31  mai  1862  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  ; 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  recettes  et  des  dépenses. 

Article  l*^  —  Le  budget  du  Muséum  d'histoire  naturelle  est  divisé  en  budget 
ordinaire  et  budget  extraordinaire. 

1.  M.  Gaston  DouMERouE.  I        2.  M.  J.  Caillaux. 
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Art.  2.  —  Les  Recettes  du  budget  ordinaire  se  composent  : 

1°  Des  revenus  des.  biens,  meubles  et  immeubles,  ainsi  que  des  intérêts  des  fonds 
placés  au  Trésor  ; 

2"  Des  subventions  de  l'État  pour  les  dépenses  ordinaires  ; 

3"  Des  subventions  des  départements,  des  communes,  des  établissements  publics, 
des  établissements  d'utilité  publique  et  des  particuliers  pour  les  dépenses  ordinaires  ; 

4°  Des  droits  qui  pourront  être  exigés  des  particuliers  pour  admission  dans  les  labo- 
ratoires ; 

5°  Du  prix  des  opérations  autorisées  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  pour 
le  compte  de  parliculiers  dans  les  divers  services  du  Muséum. 

Les  droits  de  laboratoire  et  le  prix  des  opérations  seront  fixés  par  arrêté  minis- 
tériel sur  la  proposition  du  Directeur  et  après  avis  de  l'Assemblée  des  professeurs  ; 

6°  Du  produit  de  la  vente  des  publications  du  Muséum  ; 

7°  Des  redevances  qui  pourront  être  exigées  à  raison  de  la  vente  au  public  des 
photographies  et  autres  reproductions,  soit  des  objets  exposés  dans  les  galeries,  soit  des 
animaux  de  la  ménagerie  ou  des  plantes  des  serres  et  du  jardin  ; 

8°  Du  montant  de  la  vente  par  adjudications  des  fruits,,  graines,  plants  et  œufs  en 
surnombre  et  qui  ne  pourront  être  employés  pour  les  besoins  de  la  science  ; 

9°  Du  produit  de  la  location  des  chaises  et  kiosques  ; 

10"  De  toutes  les  autres  ressources  d'un  caractère  annuel  et  permanent. 

Art.  3.  —  Les  Dépenses  du  budget  ordinaire  comprennent  dans  des  chapitres  spé- 
ciaux : 

1"  Les  impositions  établies  par  les  lois  ; 

2°  Le  service  des  emprunts  ; 

3°  L'emploi  des  revenus  des  dons  et  legs  et  des  subventions  ayant  une  affectation 
spéciale  ; 

4°  Les  dépenses  d'entretien  locatif  des  bâtiments  et  du  mobilier  du  Muséum,  les 
frais  d'éclairage  et  de  chauffage  et  ceux  d'impression  et  de  bureau  ; 

5*  Les  frais  d'entretien  et  d'accroissement  des  collections,  les  frais  des  cours  et 
laboratoires,  les  frais  du  jardin,  des  serres  et  des  ménageries  ; 

6°  Les  frais  des  publications  du  Muséum  ; 

7"  Les  frais  de  mission  des  voyageurs  naturalistes  ; 

8"  La  rétribution  de  l'agent  comptable  ; 

9°  Toutes  autres  dépenses  d'un  caractère  annuel  et  permanent. 

Pour  les  chapitres  applicables  à  plusieurs  services,  le  crédit  est  divisé  en  articles 
correspondant  à  chacun  de  ces  services. 

Art.  4.  —  Le  Budget  extraordinaire  comprend  : 

En  recettes  : 

1°  Les  dons  et  legs  ; 

2"  Le  produit  des  emprunts  ; 

3"  Les  subventions  de  l'État,  des  départements,  des  communes,  des  établissements 
publics,  des  établissements  d'utilité  publique  et  des  particuliers  pour  des  dépenses 
extraordinaires  ; 
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4°  Le  prix  des  biens  aliénés,  notamment  des  animaux  ou  des  objets  classés  dans 
les  collections,  reconnus  en  excédent  et  inutiles  à  conserver,  suivant  les  formes  et  dans 
les  conditions  prescrites  aux  articles  15  et  16  du  décret  du  2  janvier  1864  ; 

5"  Toutes  autres  recettes  accidentelles. 

En  dépenses  : 

Les  dépenses  temporaires  ou  accidentelles  imputées  sur  une  des  recettes  énumérées 
ci-dessus. 

CHAPITRE  IL 
De  la  préparation,  du  vote  et  de  l'approbation  du  budget. 

Art.  o.  —  Avant  le  l^"  novembre,  chaque  professeur  remet  au  directeur  une  note 
détaillée  des  besoins  de  son  service  pour  l'exercice  suivant.  Ces  notes  sont  jointes  au 
projet  de  budget. 

Art.  6.  —  Le  budget  du  Muséum  est  voté  par  l'assemblée  des  professeurs,  sur  la 
proposition  du  directeur. 

Il  est  approuvé  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  après  avis  du  Conseil  du 
Muséum. 

Art.  7.  —  Le  budget  est  présenté  à  l'assemblée  des  professeurs  dans  la  première 
quinzaine  de  novembre.  Dans  la  quinzaine  suivante,  il  est  transmis  au  Ministre. 

Art.  8.  —  Le  budget  additionnel  est  voté  au  mois  de  mai.  Ce  budget  et  les  modifi- 
cations qui  peuvent  être  apportées  au  budget  au  cours  de  Fannée  sont  votées  et 
approuvées  dans  les  formes  prescrites  à  l'article  6  ci- dessus. 

CHAPITRE  III. 
De  l'ordonnancement,  du  recouvrement  et  du  payement. 

Art.  9.  —  La  durée  des  périodes  complémentaires  de  l'exercice  s'étend  jusqu'au 
31  mars  pour  l'ordonnancement  et  jusqu'au  30  avril  pour  le  recouvrement  et  le  paye- 
ment. 

Art.  10.  —  Chaque  professeur  engage  les  dépenses  dans  les  limites  des  crédits 
alloués  à  son  service  par  le  budget,  dont  il  reçoit  extrait  au  début  de  l'exercice. 

Toutes  les  dépenses  sont  ordonnancées  par  le  directeur. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  directeur  est  suppléé  par  son  assesseur. 

Art,  11.  —  L'ordonnateur  passe  les  marchés  et  procède  aux  adjudications  dans 
les  formes  et  dans  les  conditions  prescrites  par  le  décret  du  18  novembre  1882. 

Art.  12.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  s'effectuent  par  un  comptable  chargé, 
seul  et  sous  sa  propre  responsabilité,  de  faire  toutes  diligences  pour  assurer  la  rentrée 
des  revenus  et  créances,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses  mandatées  par  le  directeur, 
jusqu'à  concurrence  des  crédits  régulièrement  ouverts. 

Art.  13.  —  Les  fonctions  de  comptable  du  Muséum  sont  remplies  par  un  agent 
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nommé,  avec  l'agrément  du  Ministre  des   Finances,  par  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  qui  fixe  le  traitement  de  ce  comptable. 

Art.  14.  —  Le  comptable  des  deniers  du  Muséum  est  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions que  les  comptables  des  deniers  des  communes.  Les  dispositions  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  concernant  les  obligations  de  ces  receveurs  et  les  responsabilités  qui  s'y 
rattachent,  en  particulier  celles  de  l'arrêté  consulaire  du  19  vendémiaire  an  XII  relatives 
au  recouvrement  des  revenus  et  à  la  conservation  des  droits,  sont  applicables  au  comp- 
table du  Muséum. 

Art.  15.  — ■  Daiis  chaque  service,  un  agent  spécial,  délégué  par  le  directeur  du 
Muséum,  peut  être  chargé,  à  titre  de  régisseur  et  à  charge  de  rapporter  dans  le  mois  au 
comptable  les  acquits  des  créanciers  réels  et  les  pièces  justificatives,  de  payer,  au 
moyen  d'avances  mises  à  sa  disposition  sur  mandats  du  directeur,  les  menues  dépenses 
du  Muséum. 

La  quotité  de  ces  avances  et  la  liste  des  menues  dépenses  seront  fixées  parles  règle- 
ments prévus  à  l'article  23  du  présent  décret. 

Art.  16.  —  Les  titres  de  recette,  les  budgets  et  autorisations  spéciales  de  dépenses 
sont  transmis  au  comptable  par  le  directeur. 

Art.  17.  —  Les  fonds  libres  du  Muséum  sont  versés  en  compte  courant  au  Trésor 
public  ;  ils  sont  productifs  d'intérêts  dans  les  mêmes  conditions  que  les  fonds  des  com- 
munes. 

Art.  18.  —  Les  deniers  du  Muséum  sont  insaisissables  et  aucune  opposition  ne 
peut  être  pratiquée  par  ses  créanciers  sur  les  sommes  dues  à  cet  établissement,  sauf  aux 
créanciers  porteurs  de  titres  exécutoires,  à  défaut  de  décision  de  l'assemblée  des  pro- 
fesseurs de  nature  à  leur  assurer  payement,  à  se  pourvoir  devant  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  à  fin  d'inscription  et,  s'il  y  a  lieu,  de  mandatement  d'office. 

Art.  19.  —  Lies  oppositions  sur  les  sommes  dues  par  le  Muséum  sont  pratiquées 
entre  les  mains  du  comptable  de  cet  établissement. 

CHAPITRE  IV. 

Des  comptes. 

Art.  20.  —  Les  comptes  de  l'ordonnateur  et  du  comptable  sont  présentés,  avec  la 
distinction  des  exercices  et  des  gestions,  dans  la  même  forme  que  les  comptes  des  com- 
munes. 

Art.  21.  —  Ils  sont  soumis  à  l'assemblée  des  professeurs  au  mois  de  mai  et  avant 
le  vote  du  budget  additionnel. 

L'ordonnateur  se  retire  au  moment  du  vote  sur  son  compte. 

Le  compte  de  l'ordonnateur  est  définitivement  approuvé  par  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  après  avis  du  Conseil  du  Muséum. 

Art.  22.  —  Les  comptes  du  comptable  du  Muséum  sont  jugés  et  apurés  par  la  Cour 
des  comptes. 
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CHAPITRE  V. 
Dispositions  diversks. 

Art.  23.  —  La  forme  des  budgets  et  des  comptes  du  Muséum,  le  mode  de  rémuné- 
ration du  comptable  et  la  fixation  de  son  cautionnement  et,  en  général,  les  mesures 
d'exécution  du  présent  décret  seront  déterminés  par  des  règlements  arrêtés  de  concert 
par  les  Ministres  de  l'Instruction  publique  et  des  Finances. 

Art.  24.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles 
du  présent  décret,  qui  recevra  son  exécution  à  dater  du  1"  janvier  1909. 

Art.  25,  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Ministre  des 
Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Arrêté  autorisant  l'École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  IVantes  à  procéder 
aux  examens  déterminant  la  collation  du  diplôme  de  Chirurgien-dentiste. 

14  Octobre  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine  et  notamment  les  arti- 
cles 2  et  5  ; 

Vu  les  décrets  des  25  juillet  1893  et  31  décembre  1894,  relatifs  aux  études  pour  le 
diplôme  de  chirurgien-dentiste  ; 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1894,  relatif  aux  établissements  libres  d'enseignement 
supérieur  dentaire  ; 

Vu  les  décrets  des  14  février  1893  et  26  février  1907,  relatifs  aux  droits  à  perce- 
voir des  aspirants  au  diplôme  de  chirurgien-dentiste  ; 

Après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public. 

Arrête  : 

Article  l•^  —  L'École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes 
procède  aux  examens  qui  déterminent  la  collation  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  en 
deux  sessions  ordinaires,  l'une  dans  le  premier,  l'autre  dans  le  dernier  trimestre  de 
l'année  scolaire. 

La  date  de  chaque  session  est  fixée  un  mois  d'avance  par  le  directeur. 

Art.  2.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Reunes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

I.  M.  Gaston  Doumergue. 
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Rapport  ail  Président  de  la  Répiiltliqiie,  suivi  d'nn  Décret  relatif  à  la  nouvelle  Pharmacopée  française 

(Édition  de  190S). 

I»  Rapport. 

12  Octobre  1908. 
Monsieur  le  Président, 

Un  décret  du  17  juillet  dernier,  publié  au  Journal  officiel  du  8  août,  en  rendant  la  nouvelle  Phar- 
macopée française  (édition  de  1908)  obligatoire  à  partir  du  15  septembre,  prescrivait  aux  praticiens  de 
se  pourvoir,  à  partir  de  cette  date^  de  la  nouvelle  édition. 

Au  moment  où  le  décret  du  17  juillet  a  été  rendu,  la  publication  du  nouveau  Codex  présentait 
un  caractère  d'extrême  urgence.  L'édition  de  1884  était  épuisée  depuis  longtemps.  L'intérêt  des  pra- 
iciens,  l'intérêt  public  exigeaient  que  la  nouvelle  pharmacopée  parût  sans  retard.  Elle  était  en  prépa- 
ration depuis  plus  de  onze  années. 

Mais  une  question  reste  à  examiner  et  à  résoudre,  celle  du  délai  à  accorder  aux  praticiens  pour 
se  conformer  aux  prescriptions  de  la  nouvelle  pharmacopée. 

Pour  les  éditions  de  1866  et  de  1884,  il  n'avait  pas  été  jugé  utile  de  fixer  de  délai,  les  change- 
ments apportés  par  chacune  de  ces  éditions  étant  peu  nombreux. 

Mais  les  conditions  sont  bien  différentes  aujourd'hui. 

Il  s'est  produit,  en  effet,  un  fait  tout  nouveau  qui  a  exercé  une  influence  considérable  sur  la  revi- 
sion du  Codex  de  1884  :  nous  voulons  parler  de  la  conférence  internationale  tenue  à  Bruxelles  en  1902. 
Les  décisions  de  cette  conférence  ayant  été  acceptées  par  tous  les  gouvernements,  la  Commission  de 
rédaction  du  nouveau  Codex  devait  en  tenir  compte. 

Or,  en  raison  de  ces  décisions,  la  préparation  et,  par  suite,  la  composition  d'un  grand  nombre 
de  médicaments  ont  été  modifiées,  et  c'est  dans  ces  modifications  que  résiderait,  pour  les  pharma- 
ciens, la  difficulté  d'appliquer  les  nouvelles  prescriptions,  s'il  ne  leur  était  pas  accordé  de  délai.  Un 
délai  est  nécessaire,  non  seulement  aux  pharmaciens  pour  mettre  leurs  produits  en  harmonie  avec  les 
exigences  nouvelles,  mais  encore  aux  médecins  pour  se  rendre  compte  des  changements  apportés 
dans  la  posologie  et  modifier  le  libellé  de  leurs  ordonnances. 

C'est  pourquoi  nous  avons  l'honneur,  Monsieur  le  Président,  de  soumettre  à  votre  approbation  le 
projet  de  décret  ci-joint,  aux  termes  duquel  un  délai  de  huit  mois,  du  15  septembre  1908  au 
15  mai  1909,  est  accordé  aux  intéressés  pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  nouvelle  Pharma- 
copée française  (édition  de  1908). 

La  mesure  répond  aux  vœux  de  tous  les  praticiens  intéressés. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur, 
Signé:  G.  Clemenceau. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture, 
Signé  :  J.  Ruau. 

Le  Ministre  de  VInstruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Signé  :  Gaston  Doumergue. 

2»  Décret. 
17  Octobre  1908. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  du  Président 
du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  et  du  Ministre  de  l'Agriculture, 
Vu  le  décret  du  17  juillet  1908  ; 
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Vu  les  articles  32  et  38  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  -, 
Vu  l'ordonnance  du  8  août  1816  ; 
Vu  la  loi  du  25  juin  1908; 

Considérant  qu'à  la  suite  de  la  conférence  internationale  de  Bruxelles,  des  modifi- 
cations profondes  ont  été  apportées  dans  la  composition  des  médicaments  héroïques, 
Décrète  : 

Article  l**".  —  Un  délai  de  huit  mois,  du  15  septembre  1908  au  15  mai  1909,  est 
accordé  aux  intéressés  pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  nouvelle  Pharmacopée 
française  (édition  de  1908). 

Art.  2.  —  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture et  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Arrêté  fixant  les  conditions  auxquelles  le  titre  de  secrétaire-adjoint 
peut  être  conféré  aux  Commis  des  Facultés  et  Écoles  d'enseignement  supérieur  assimilées. 

20  Octobre  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  le  décret  du  29  novembre  1907  ; 

Vu  l'article  45  de  la  loi  de  finances  du  31  décembre  1907, 

Arrête  : 

Article  1".  —  Les  commis  des  Facultés  et  Écoles  d'enseignement  supérieur  assi- 
milées, rangés  dans  les  1",  2«  et  3*  classes  de  leur  emploi,  peuvent,  sur  proposition  spé- 
ciale des  doyens  ou  directeurs,  obtenir  le  titre  de  secrétaire-adjoint.  Ce  titre  leur  est 
conféré  par  arrêté  ministériel. 

Art.  2.  —  Tous  les  règlements  qui  régissent  actuellement  les  commis  de  Faculté, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  traitements,  le  classement,  l'avancement  et  les  attri- 
butions, demeurent  applicables  aux  commis  auxquels  est  conféré  le  titre  de  secrétaire- 
adjoint. 


25  Octobre  1908. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  MontpelHer, 
de  la  Chaire  de  Littérature  étrangère,  et  création,  â  ladite  Faculté,  d'une  Chaire  de 
Langue  et  Littérature  romanes. 

1.  M.  Gaston  Doumeroub. 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  TUniversité  de  Bordeaux,  instituant  à  la  Faculté 

des  lettres  un  diplôme  d'études  universitaires  (Philosophie-Histoire-Géographie-Philologie) 

et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

28  Octobre  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux -Arts  * , 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux,  en  date  du  27  juil- 
let 1908  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux, 
instituant  à  la  Faculté  des  lettres  un  Diplôme  d'études  universitaires  (Philosophie-Histoire- 
Géographie-Philologie),  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Annexe  a  l'arrêté  qui  précède. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux. 

(27  Juillet  1908.' 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  ; 

Vu  la  délibération  de  la  Faculté  des  lettres,  en  date  du  23  juin  1908, 

Délibère  : 

Article  1".  —  Il  est  créé,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux,  un  Diplôme 
d'études  universitaires  {Philosophie-Histoire-Géographie-Philologie) . 

Art.  2.  —  Sont  admis  à  solliciter  ce  diplôme  tous  les  candidats  qui  auront  suivi  les  cours  de  la 
Faculté  pendant  une  année  scolaire  au  moins. 

Art.  3.  —  Le  diplôme  sera  délivré  à  la  suite  d'un  examen  qui  comprendra  : 

Épreuve  écrite. 

a)  Un  mémoire  d'ordre  philosophique,  historique,  géographique  ou  philologique,  composé  en 
français  et  préparé  à  la  Faculté  ; 

6)  La  soutenance  de  ce  mémoire. 

Épreuves  orales. 

i"  Une  interrogation  sur  un  des  cours  suivis  à  la  Faculté  ; 

2°  L'explication  en  français  d'un  passage  tiré  d'un  ouvrage  agréé  par  un  des  membres  de. la 
Faculté. 

Art.  4.  —  Chaque  année,  il  se  tiendra  une  session  d'examens,  du  20  au  30  juin.  La  Faculté 
pourra,  exceptionnellement,  si  elle  le  juge  à  propos,  tenir  une  session  extraordinaire. 

Art.  5.  —  Les  candidats  devront  se  faire  inscrire,  au  moins  trois  mois  à  l'avance,  au  secrétariat 
de  la  Faculté.  Les  mémoires  devront  être  déposés  un  mois  avant  l'examen. 

l,  M.  Gaston  Doumeroue. 
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Art.  6.  —  Le  nombre  des  membres  du  jury  ne  saurait  être  inférieur  à  trois. 
Art.  7.  —  Aucun  candidat  ne  sera  admis  aux  épreuves  orales  si  le  mémoire  n'est  pas  jugé  suffi- 
sant par  le  jury.  L'admissibilité,  une  fois  obtenue,  sera  définitivement  acquise  au  candidat. 

Art.  8.  —  Le  diplôme,  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la  Faculté  des  lettres, 
sera  délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Universilé,  par  le  Recteur,  président  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité. 

Art.  9.  —  Le  présent  règlement  aura  son  effet  h  partir  du  1"  novembre  1908. 


Arrêté  relatif  aux  Aides  d'anatomie  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris. 

31  Octobre  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 
Vu  l'arrêté  du  15  mars  1907  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  de  médecine  et  du  Vice-Recteur  de  l'Académie  de 
Paris  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 

Arrête  : 

Article  l*^  —  A  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris,  les  aides  d'ana- 
tomie sont  autorisés  à  prendre,  au  cours  de  leur  troisième  année  d'exercice,  le  grade  de 
docteur  en  médecine. 

Art.  2.  —  Sont  rapportées  les  dispositions  contraires  de  l'article  2  de  l'arrêté  du 
15  mars  1907. 


Arrêté  relatif  aux  élèves  de  l'École  Xorraale  supérieure  candidats  à  l'agrégation  des  sciences  physiques. 

10  Novembre  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  le  décret  du  10  novembre  1903  ; 

Vu  le  décret  du  10  mai  1904  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  et  le  décret  dii  22  décembre  1905  ; 

Vu  l'arrêté  du  18  juin  1904  instituant  des  diplômes  d'études  supérieures  dans  les 
Facultés  des  sciences  ; 

Vu  le  statut  du  18  juin  1904  sur  l'agrégation  de  l'enseignement  secondaire  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  1".  —  Les  élèves  de  l'École  normale  supérieure  candidats  à  l'agrégation 
des  sciences  physiques  pourront  faire  à  l'École  une  4^  année  d'études. 

Art.  2.  —  Ces  élèves  devront  consacrer  les  deux  premières  années  d'études  à  la 

1.  M.  Gaston  Doumeroce. 
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préparation  de  la  licence,  la  3^  année  au  diplôme  d'études  supérieures,  la  4*  année  à 
l'agrégation. 

Art.  3.  —  Nul  ne  sera  admis  en  3*  année  s'il  ne  justifie  de  la  licence  es  sciences, 
comprenant  les  certificats  d'études  supérieures  prévus  par  le  décret  du  8  août  1905. 

Nul  ne  sera  admis  en  4®  année  s'il  ne  justifie  du  diplôme  d'études  supérieures  de 
sciences  phj'siques. 

Art.  4.  —  Le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

20  Novembre  1908. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Poitiers,  de 
la  Chaire  de  Langues  et  Littératures  étrangères,  et  création,  à  cette  Faculté,  d'une 
Chaire  de  Langue  et  Littérature  anglaises. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier  à  délivrer 
un  certificat  d'Études  supérieures  de  sciences,  portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  naturelle. 

27  Novembre  1908. 

'       Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  1""  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public. 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier  est  autorisée  à  délivrer  un 
14'  certificat  d'Études  supérieures  de  Sciences,  portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et 
l'Histoire  naturelle. 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'Études  supérieures  (Physique,  Chimie,  Histoire  naturelle), 
délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier. 

27  Novembre  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1893,  relatif  à  l'institution,  dans  les  Facultés  des  sciences, 
d'un  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  ; 

1.  M.  Gaston  Doumeroue. 


1196  NOVEMBRE  1908. 

Vu  le  décret  du  22  janvier  d896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  l^' juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  novembre  1908,  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Montpellier  à  délivrer  un  14°  certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant  sur  la 
physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
pubUc, 

Arrête  : 

Article  1*'.  —  Les  candidats  au  certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant 
sur  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle,  institué  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Montpellier,  par  arrêté  en  date  du  27  novembre  1908,  devront  satisfaire 
aux  épreuves  suivantes  : 

1°  Une  composition  écrite  sur  des  applications  numériques  relatives  à  des  questions 
tirées  du  programme  de  physique  et  de  chimie  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques 
et  naturelles  ; 

2°  Des  interrogations  et  des  épreuves  pratiques  sur  les  matières  du  programme  du 
certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  (physique,  chimie,  zoologie,  bota- 
nique) ; 

3"  Une  interrogation  en  géologie. 

Art.  2.  —  Les  candidats  à  ce  certificat  d'études  supérieures,  pourvus  du  certificat 
d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  sont  dispensés  des  épreuves  correspondant 
aux  épreuves  de  ce  nouveau  certificat  pour  lesquelles  ils  ont  obtenu  les  notes  ci  après, 
savoir  : 

Physique 18 

Chimie 24 

Zoologie 12 

Botanique , - 12 

Art.  3.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Montpellier  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  ÎVancy  à  délivrer 
un  certificat  d'Études  supérieures  de  Sciences,  portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  naturelle. 

27  Novembre  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 
Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 
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Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  1"  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  diflerents  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public. 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy  est  autorisée  à  délivrer  un 
22*  certificat  d'Études  supérieures  de  Sciences,  portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et 
l'Histoire  naturelle. 


Arrêté  relatii'  au  certificat  d'Études  supérieures  (Physique,  Chimie  et  Histoire  naturelle), 
délivré  par  la  Faculté  des  Sciences  de  l'Université  de  Xancj . 

27  Novembre  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1893,  relatif  à  l'institution  dans  les  Facultés  des  sciences 
d'un  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  l*r  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  novembre  1908,  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Nancy  à  délivrer  un  22*  certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant  sur  la 
physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public. 

Arrête  : 

Article  1".  —  Les  candidats  au  certificat  d'études  supérieures  de  sciences,  portant 
sur  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle,  institué  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Nancy  par  arrêté  en  date  du  27  novembre  1908,  devront  satisfaire  aux 
épreuves  suivantes  : 

1.  M.  Gaston  Ûoumëruub. 
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1°  Une  composition  écrite  sur  des  applications  numériques  relatives  à  des  questions 
tirées  du  programme  de  physique  et  de  chimie  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques 
et  naturelles  ; 

2"  Des  interrogations  et  des  épreuves  pratiques  sur  les  matières  du  programme  du 
certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  (physique,  chimie,  zoologie,  bota- 
nique) ; 

3°  Une  interrogation  en  géologie. 

Art.  2.  —  Les  candidats  à  ce  certificat  d'études  supérieures,  pourvus  du  certificat 
d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  sont  dispensés  des  épreuves  de  ce  dernier 
certificat  pour  lesquelles  ils  ont  obtenu  les  notes  ci-après,  savoir  : 

Physique 18 

Chimie 24 

Zoologie 12 

Botanique 12 

Art.  3.  —  Le  R^ecteur  de  l'Académie  de  Nancy  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  au  prochain  concours  d'agrégation 

des  Facultés  de  droit  (Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel) 

le  sujet  de  la  composition  écrite. 

i"  Décembre  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ', 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  novembre  1908  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  {Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  les  parties  du  droit  romain  dans  lesquelles  sera  choisi,  au 
prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit  [Section  de  droit  privé  et  de  droit 
criminel)^  le  sujet  de  la  composition  écrite  : 

1.  Contrats  consensuels. 

2.  Contrats  réels. 

3.  Mode  d'extinction  des  obligations. 


Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  au  prochain  concours  d'agrégation 
des  Facultés  de  droit  (Section  de  droit  public)  le  sujet  de  la  composition  écrite. 

1"  Décembre  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^ 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

1.  M.  Gaston  Doumeroue. 
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Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  3  novembre  1908  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit. (Sec^/on  de  droit  public). 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi,  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  [Section  de  droit  public),  le  sujet  de  la  composition 
écrite  : 

a)  Droit  constitutionnel  : 
Le  droit  d'association. 

b)  Droit  international  public  : 
L'arbitrage  international. 


Arrêté  fixant  la  matière  dans  laquelle  sera  pris  le  sujet  de  la  composition  écrite 
au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  Droit  (Section  d'histoire  du  droit). 

1^^  Décembre  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ^ 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  novembre  1908  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  [Section  d'histoire  du  droit), 

Arrête  : 

Le  sujet  de  la  composition  écrite  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés 
de  droit  {Section  d'histoire  du  droit)  sera  pris  dans  les  Olim,  (édition  Beugnot). 


Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  le  sujet  de  la  composition  écrite 
au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  Droit  (Section  des  sciences  économiques). 

!"•  Décembre  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ^ 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  novembre  1908  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  [Section  des  sciences  économiques)^ 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi,  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  [Section  des  sciences  économiques),  le  sujet  de  la 
composition  écrite  : 

1.  La  valeur  et  les  prix. 

2.  Coopération  et  mutualité. 

1.  M.  Gaston  Doumergue. 
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-   Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  A"  leçon  orale  au  prochain  concours  d'agrégation 
des  Facultés  de  droit  (Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel). 

1"  Décembre  1908. 

Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Bèaux-Arts*, 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  novembre  1908  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  {Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel)^ 

Arrête  : 

La  quatrième  leçon  orale  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
[Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel)  portera  sur  le  Droit  international  privé. 


Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  ¥  leçon  orale  au  prochain  concours  d'agrégation 
des  Facultés  de  droit  (Section  des  sciences  économiques). 

1"  Décembre  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  *, 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  juillet  1896  portant  réorganisation  de  l'agrégation 
des  Facultés  de  droit  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  novembre  1908  du  jury  du  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  [Section  des  sciences  économiques).. 

Arrête  : 

La  quatrième  leçon  orale  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
[Section  des  sciences  économiques)  portera  sur  fEconotnie  et  la  législation  rurales. 


Circulaire  relative  au  Certificat  d'Études  supérieures  de  Scieuces  portaut  sur  la  Physique,  la  Chimie 

et  l'Histoire  naturelle  (S.1'.C..\.) 

15  Décembre  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  * 
à  Monsieur  le  Recteur  de  l'Académie  d 

J*ai  été  consulté  de  différents  côtés  sur  la  question  de  savoir  si  le  Certificat  d'études  portant  sur 
la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  naturelle,  délivré  par  certaines  Facultés  des  sciences,  peut  tenir 
lieu  du  Certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  (P.  C.  N.)  exige  pour  l'inscription  en 
vue  des  études  médicales. 

J'ai  soumis  cette  question  à  la  Commission  de  médecine  et  de  pharmacie  du  Comité  consultatif 
de  l'Enseignement  public,  qui  a  émis  l'avis  qu'elle  devait  être  résolue  par  l'affirmative. 

1.  M.  Gaston  Doumkkoue. 
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Le  certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire 
naturelle  est  certificat  de  licence,  et  le  programme  d'enseignement  et  d'examen  en  est  plus  étendu 
que  celui  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles. 

J'ai  cru  devoir  adopter  l'avis  du  Comité. 

Je  vous  prie  d'en  informer  MM.  les  doyens  des  Facultés  intéressées  et  MM.  les  directeurs 
d'Écoles  de  médecine  de  votre  ressort  académique.. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  d'Ai\-Marseille  à  délivrer  un  certificat  d'Études 
supérieures  de  Sciences  portant  le  titre  de  <  Certificat  d'Analyse  supérieure  >. 

19  Décembre  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1890  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  susvisé; 

Vu  l'arrêté  du  l*""  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  difierents  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des 
diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  d'Aix-Marseille  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public. 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  d'Aix-Marseille  est  autorisée  à  délivrer 
un  12*  certificat  d'Études  supérieures  de  Sciences,  portant  le  titre  de  «  Certificat 
d'Analyse  supérieure  ». 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'UniTersité  de  Caen  à  délivrer  un  certificat  d'Études 
supérieures  de  Sciences,  portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  naturelle. 

19  Décembre  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  l""  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

1.  M.  Gaston  Doumergue. 

VI.  Eus.  sup.  Lois  et  Bèglements.  *(; 
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Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Gaen  ; 
Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Caen  est  autorisée  à  délivrer  un  13*  cer- 
tificat d'Études  supérieures  de  Sciences,  portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire 
naturelle. 


Arrêté  relatif  au  certil'icat  d'Éludés  supérieures  (Physique,  Chimie  et  Histoire  uaturelle)  délivré 
par,  la  Faculté  des  sciences  de  l'Universilé  de  Caen. 

19  Décembre  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1893,  relatif  à  l'institution,  dans  les  Facultés  des  sciences, 
d'un  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  189()  sur  la  licence  es  sciences; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  l'arrêté  du  1*"^  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  déterminent 
la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  divers  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses 
Universités  ; 

Vu  l'arrêté  du  19  décembre  1908,  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Caen  à  délivrer  un  13'  certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant  sur  la 
physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Gaen  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

Article  1"".  —  Les  candidats  au  certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant 
sur  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle,  institué  à  la  Faculté  des  sciences 
de  l'Université  de  Gaen,  par  arrêté  en  date  du  19  décembre  1908,  devront  satisfaire 
aux  épreuves  suivantes  : 

1°  Une  composition  écrite  sur  des  applications  numériques  relatives  à  des  questions 
tirées  du  programme  de  physique  et  de  chimie  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques 
et  naturelles  ; 

2"  Des  interrogations  et  des  épreuves  pratiques  sur  les  matières  du  programme  du 
certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  (physique,  chimie,  zoologie,  bota- 
nique) ; 

li  M.  Gastou  DouMEiiouE. 
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3°  Une  interrogation  en  géologie. 

Art.  2.  —  Les  candidats  à  ce  certificat  d'études  supérieures,  pourvus  du  certificat 
d'études  physiques,  cliimiques  et  naturelles,  sont  dispensés  des  épreuves  correspondant 
aux  épreuves  de  ce  nouveau  certificat  pour  lesquelles  ils  ont  obtenu  les  notes 
ci-après,  savoir  : 

Physique 18 

Chimie.   . 2* 

Zoologie 12 

Botanique 12 

Art.  3.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Caen  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble  à  délivrer  un  certificat  d'Études 
supérieures  de  Sciences  portant  le  titre  de  <  Certificat  d'Électrochimie  ». 

19  Décembre  1908. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  susvisé  ; 

Vu  l'arrêté  du  1""  juillet  1896  et  les  arrêtés  rendus  ultérieurement,  qui  déter- 
minent la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études 
supérieures  correspondant  aux  difierents  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des 
diverses  Universités  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble  ; 

Après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public, 

Arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  ;Grenoble  est  autorisée  à  déliver  un 
12"  certificat  d'Études  supérieures  de  Sciences,  portant  le  titre  de  «  Certificat 
d'Électrochimie  ». 


Décret  relatif  au  Certificat  d'études  de  Législation  algérienne,  de  Droit  musulman  et  de  Coutumes 

indigènes. 

22  Décembre  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts', 
Vu  l'article  2,  §  1",  et  l'article  3,  S  2,  de  la  loi  du  20  décembre  1879  ; 
Vu  le  décret  du  8  janvier  1881  ; 

1.  M.  Gaston  Douheroue. 
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Vu  le  décret  du  24  janvier  1882  ; 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1889  ; 

Vu  le  décret  du  29  décembre  1906  ; 

Vu  le  décret  du  1 4  février  1905  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu. 

Décrète  : 

Article  l*^  —  Les  articles  6,  8  et  11  du  décret  du  31  décembre  1889,  relatif  au 
certificat  d'études  de  législation  algérienne,  de  droit  musulman  et  de  coutumes  indigènes, 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art,  6.  —  L'examen  de  première  année  consiste  en  une  épreuve  orale  compre- 
nant quatre  interrogations,  savoir  : 

Une  interrogation  sur  les  éléments  du  droit  civil  français; 

Une  interrogation  sur  la  procédure  et  les  voies  d'exécution  ; 

Une  interrogation  sur  le  droit  pénal  ; 

Une  interrogation  sur  les  éléments  du  droit  public  et  administratif.  » 

«  Art.  8.  —  Chaque  interrogation,  dans  les  deux  examens,  donne  lieu  à  une  note 
variant  de  0  à  20.  Le  minimum  des  points  pour  être  admis  est  de  40  pour  le  premier 
examen  et  de  30  pour  le  second.  » 

«  Art.  11.  —  Les  capacitaires  en  droit,  reçus  sous  le  régime  du  décret  du 
14  février  1905,  et  les  licenciés  en  droit  qui  aspirent  au  certificat  d'études  de  législation 
algérienne,  de  droit  musulman  et  de  coutumes  indigènes  sont  dispensés  de  l'examen  de 
première  année  et  peuvent  se  présenter  au  second  examen  après  avoir  pris  quatre  inscrip- 
tions et  suivi  régulièrement  les  cours  de  deuxième  année,  » 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  relatif  aux  jurys  pour  les  llièses  de  Doctorat  es  sciences  et  de  Doctorat  es  lettres. 

22  Décembre  1908. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  •  ; 

Vu  le  décret  du  17  mars  1808  ; 

Vu  les  décrets  des  20  juillet  1882,  30  juillet  1883  et  16  janvier  1898  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  1"'".  —  Dans  les  Facultés  des  sciences  et  dans  les  Facultés  des  lettres  des 
Universités,  le  Recteur  peut,  sur  l'avis  de  la  Faculté,  proposer  au  Ministre  d'appeler  à 
faire  partie  des  jurjs  de  doctorat  des  juges  non  docteurs,  appartenant  ou  non  à  une 
Faculté,  mais  dont  les  travaux  se  rapportent  aux  études  du  candidat. 

1.  M.  Gaston  Doumergie. 
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Décret  relatif  au  Certificat  d'Études  physiques,  cliiniiques  et  naturelles. 
22  Décembre  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 
Vu  le  décret  du  31  juillet  1893  relatif  à  l'institution,  dans  les  Facultés  des  sciences, 
d'un  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  ; 
Vu  l'arrêté  du  20  février  1907; 
Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 
Décrète  : 

Article  l"'^  —  Sont  admis  à  suivre,  dans  les  Facultés  des  sciences,  l'enseignement 
préparatoire  des  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles,  les  candidats  pourvus 
d'un  diplôme  de  bachelier,  et,  après  constatation  de  leur  aptitude  par  la  Faculté,  les 
candidats  âgés  de  dix-sept  ans  au  moins,  pourvus,  soit  du  diplôme  de  fin  d'études  de 
l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  soit  du  brevet  supérieur  de  l'enseignement 
primaire,  soit  du  certificat  d'éfudes  primaires  supérieures. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  de  l'article  2  du  décret  du  31  juillet  1893. 


Décret  modifiant  les  articles  19  et  20  du  décret  du  31  mai  -1902,  relatif  au  Baccalauréat 

de  l'enseignement  secondaire. 

22  Décembre  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  '  ; 

Vu  le  décret  du  31  mai  1902  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  juillet  1905; 

Vu  le  décret  du  l^*"  août  1905  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu. 

Décrète  : 

Article  1". —  Les  dispositions  des  articles  19  et  20  du  décret  du  31  mai  1902  sus- 
visé  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  19.  —  Les  candidats  à  la  seconde  partie  peuvent  choisir,  au  moment  de  leur 
inscription,  entre  les  deux  séries  suivantes  d'épreuves  : 

I.  Philosophie. 
Épreuves  écrites. 


1.  M.  Gaston  Doumeroue. 
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Épreuves  orales. 


4'  Une  interrogation  sur  les  sciences  naturelles  et  l'hygiène. 

II.  Mathématiques. 


Epreuves  écrites. 


Épreuves  orales. 

1"  Une  interrogation  sur  les  mathématiques  ; 
2°  Une  interrogation  sur  la  physique  et  la  chimie  ; 
3°  Une  interrogation  sur  les  sciences  naturelles  et  l'hygiène  ; 
4°  Une  interrogation  sur  la  philosophie  ; 

5*  Une  interrogation  sur  l'histoire  contemporaine  et  la  géographie.  » 
«  Art.  20.  —  La  valeur  de  chaque  épreuve  est  exprimée  par  une  note  variant  de 
0  à  20. 

Les  cofficients  suivants  sont  attribués  aux  différentes  épreuves  : 


DEUXIÈME  PARTIE. 

I.  Philosophie. 
Épreuves  écrites. 

Épreuves  orales. 

Interrogation  sur  les  sciences  naturelles  et  l'hygiène t 

IL  Mathématiques. 
Épreuves  écrites. 

Épreuves  orales. 

Interrogation  sur  les  mathématiques 2 

Interrogation  sur  la  physique  et  la  chimie  .   .   . , ;   .       2 

Interrogation  sur  les  sciences  naturelles  et  l'hygiène 1 

Interrogation  sur  la  philosophie 1 

Interrogation  sur  l'histoire  contemporaine  et  la  géographie 1  » 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  aura  son  effet  à  partir  de  la  session  de  juillet  1910. 
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Décret  relatif  aa\  aspirantes  au  diplôme  de  Sage-femme,  élèves  de  la  Maternité  de  Paris. 

23  Décembre  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur',  et  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts-; 

\'u  le  règlement,  en  date  du  11  messidor  an  X,  relatif  aux  cours  d'accouchements 
de  l'hospice  de  la  Maternité  de  Paris  ; 

Vu  le  règlement  général  pour  l'École  d'accouchements  établie  à  l'hospice  de  la 
Maternité  de  Paris,  en  date  du  8  novembre  1810  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  ; 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1893  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Les  aspirantes  au  diplôme  de  sage-femme  de  l*"»  classe,  candidates 
à  la  Maternité  de  Paris  et  non  pourvues  du  brevet  de  capacité  élémentaire  de  l'ensei- 
gnement primaire,  subissent  un  examen  d'entrée  conforme  aux  programmes  arrêtés  par 
l'autorité  universitaire,  devant  une  Commission  spéciale  siégeant  à  la  Maternité  et 
nommée  par  le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris. 

Art.  2.  —  Les  élèves  de  la  Maternité  de  Paris  subissent  les  examens  prévus  par 
le  décret  du  25  juillet  1893  et  correspondant  à  la  première  et  à  la  deuxième  année 
d'études  devant  un  jury  de  cinq  juges,  dont  deux  membres  de  la  Faculté  de  médecine, 
y  compris  le  président. 

A  la  suite  de  ces  examens,  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  pourra,  s'il  y  a  lieu, 
après  rapport  du  président,  prononcer  l'échange  du  certificat  délivré  par  ce  jury  contre 
le  diplôme  de  sage- femme  de  l""*  classe. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du  présent  décret  sont 
et  demeurent  abrogées. 

Art.  4.  —  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  et  le  Ministre  deo 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  aura  son  efi'et  à  partir  de  l'année  scolaire  1910-1911. 


Loi  portant  fixation  du  Budget  général  de  l'Exercice  1909.  (Extrait.) 

26  Décembre  1908. 

Art.  37.  —  Le  temps  passé  par  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  public,  en 
qualité  de  boursiers  de  licence  et  d'agrégation  près  des  Facultés  des  lettres  et  des 
sciences,  entrera  en  compte,  jusqu'à  concurrence  de  trois  années,  dans  le  calcul  des 
services  valables  pour  l'obtention  d'une  pension  de  retraite. 

I.  M.  G.  Clemenceau.  !         2.  M.  Gaston  Doumeroue. 
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Arrêté  fixant  le  programme  de  l'épreuve  d'arabe  prévue  par  le  décret  du  29  juillet  1905, 

pour  les  candidats  au  concours  pour  l'admission  à  l'École  normale  supérieure 

et  l'obtention  des  Bourses  de  licence. 

6  Janvier  1909. 

•  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  le  décret  du  10  mai  1904, 

Vu  le  décret  du  29  juillet  1905 , 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  le  programme  de  l'épreuve  d'arabe  prévue  par  le  décret  du 
29  juillet  1905  susvisé,  pour  les  candidats  au  concours  pour  l'admission  à  l'École  normale 
supérieure  et  l'obtention  des  bourses  de  licence  : 

Épreuve  écrite. 

Composition  en  arabe  littéral  classique. 

Le  sujet  de  cette  composition  sera  emprunté  de  préférence  à  la  vie  arabe,  à  l'his- 
toire, aux  institutions,  aux  mœurs  et  aux  coutumes  des  Arabes,  ou  à  la  géographie 
générale  des  pays  de  langue  arabe.  L'usage  du  dictionnaire  arabe-français  (ou  arabe- 
anglais,  arabe-allemand,  etc.)  sera  autorisé. 

Épreuve  orale. 

l.  —  Explication  d'un  texte  d'arabe  littéral  classique,  avec  interrogation  en  français 
sur  la  grammaire  classique. 

Ce  texte  sera  emprunté  à  l'un  des  deux  ouvrages  suivants  : 

Mille  et  une  Nuits,  tome  III.  (Beirout,  1889.) 
Madjani  l  adab,  tome  II.  (Beirout,  1884.) 

IL  Explication  d'un  texte  d'arabe  vivant,  avec  interrogation  en  français  sur  la 
grammaire  dialectale. 

Ce  texte  sera  emprunté  à  l'un  des  deux  ouvrages  suivants  : 

Desparmet  :  Enseignement  de  Varahe  dialectal,  2"  période.  (Blida,  1905.) 
Delphin  :  Recueil  de  textes  pour  l'arabe  parlé.  (Paris,  Alger,  1891.) 


Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  portant  réorganisation  des  Études  médicales. 

1"  Rapport. 

11  Janvier  1909. 

Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  un  décret  délibéré  en  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique 
et  portant  réorganisation  des  études  médicales. 

1.  M,  Gaston  Doumeroue. 
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Pour  vous  mettre  à  même  de  juger  de  l'importance  de  la  réforme,  et  pour  en  justifier  les  dispo- 
sitions essentielles,  je  tiens  à  placer  sous  vos  yeux  la  plus  grande  partie  du  rapport  présenté  au  Con- 
seil supérieur  par  M.  Forgue,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Montpellier,  au 
nom  de  la  Commission  chargée  par  le  Conseil  d'examiner  le  projet  que  je  lui  avais  soumis. 

«L'organisation  actuelle  de  nos  études  médicales  a  des  lacunes  et  des  défectuosités.  Assurément, 
à  rencontre  de  certaines  critiques  excessives,  nous  avons  le  droit  d'affirmer  la  valeur  de  la  science 
médicale  française,  la  probité  et  le  zèle  de  ses  praticiens,  leur  moyenne  de  savoir  et  d'expérience 
équivalente  à  celle  des  médecins  de  n'importe  quel  pays,  et  notre  éminent  collègue,  le  professeur 
Bouchard,  a  fait  entendre,  sur  ce  point,  une  légitime  protestation. 

Mais  il  est  réel  que  la  formation  professionnelle  du  jeune  médecin  n'est  point  assez  pratique  ; 
que  les  sciences  médicales  ont,  dans  ces  dernières  années,  développé  considérablement  leur  champ 
de  recherches  et  que  l'éducation  technique  de  l'étudiant  doit  évoluer  selon  ses  progrès  ;  que  les  pro- 
grammes d'études  et  les  répartitions  d'examens  sont  en  une  grande  discordance,  très  préjudiciable  ; 
que  les  examens  sanctionnent  un  travail  presque  exclusivement  «  livresque  *  et  de  pure  mémoire  ; 
que  l'enseignement  clinique  et  le  stage  sont  insuffisamment  réglés  et  contrôlés  ;  que  le  stagiaire  ne 
participe  pas  assez  activement  à  la  pratique  de  l'hôpital  ;  qu'il  n'est  pas  convenablement  instruit  des 
éléments  des  spécialités. 

Sur  ces  critiques,  maîtres,  praticiens  et  même  élèves  (car  ils  ont  bien  voix  au  chapitre)  sont 
unanimes.  Et  le  considérable  mouvement  d'opinion  corporative  qui  s'est  manifesté  dans  les  congrès 
de  Paris  et  de  Lille  montre,  à  côté  de  points  très  discutables,  cet  accord  des  médecins  à  demander  un 
enseignement  professionnel  plus  conforme  aux  nécessités  de  l'heure  présente. 

Un  arrêté  en  date  du  4  mars  1907  a  institué  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  une  Commis- 
sion chargée  de  rechercher  quelles  modifications  il  y  avait  lieu  d'apporter  dans  l'organisation  des 
études  médicales.  Cette  Commission  s'est  réunie  le  15  mars  1907  sous  la  présidence  de  M.  Liard, 
Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris.  Elle  a  constitué  une  sous-commission,  avec  mandat  d'élaborer 
un  projet,  et  d'en  faire  un  rapport.  Cette  sous-commission  a  tenu  quatorze  séances  et  a  désigné 
comme  rapporteur  M.  Pierre  Teissier,  agrégé  près  la  Faculté  de  Paris,  médecin  des  hôpitaux. 

Les  travaux  de  la  Commission  plénière  ne  se  sont  terminés  que  le  21  mars  1908.  Ce  sont  les  avis 
et  les  vœux  qu'elle  a  formulés  à  la  suite  de  la  discussion  détaillée  du  très  remarquable  rapport  de 
M.  Pierre  Teissier  qui  constituent  les  bases  fondamentales  du  projet  de  décret  soumis  à  votre  délibé- 
ration. Il  s'agit  donc  là,  en  vérité,  d'une  œuvre  de  réglementation  longuement  examinée.  Sans  doute, 
elle  ne  saurait  prétendre  être  parfaite,  en  raison  des  imprévus  et  des  détails  d'application,  ni  défini- 
tive, en  raison  des  incessantes  transformations  de  la  science  médicale.  Mais  elle  marque  un  effort 
considérable  vers  une  amélioration  pratique  de  notre  enseignement.  Elle  est  l'aboutissant  de  la  colla- 
boration, très  libéralement  autorisée,  de  membres  du  corps  enseignant  et  de  praticiens,  également 
soucieux  de  l'intérêt  général  de  notre  état. 

Un  premier  point,  réglé  par  le  titre  I",  vise  la  durée  des  études,  les  conditions  de  grades,  les 
inscriptions,  le  livret  scolaire.  Les  études  en  vue  du  doctorat  en  médecine  dureront  cinq  années. 
Avec  le  P.  C.  N.,  les  deux  années  de  service  militaire,  l'imprévu  de  la  vie  scolaire,  il  est  certain 
qu'il  sera  désormais  difficile  d'être  docteur  avant  vingt-six  ans.  Mais  la  Commission  a  jugé  que  cette 
prolongation  de  scolarité  était  rendue  nécessaire  par  l'étendue  des  matières  à  enseigner. 

Le  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  est  exigé  de  tous  aspirants  au  doctorat  en 
médecine.  Les  Facultés,  les  associations  médicales  rappellent,  avec  une  insistance  très  justifiée,  que 
le  futur  docteur  en  médecine  doit  avoir,  en  raison  même  de  l'importance  sociale  de  sa  profession,  une 
forte  éducation  intellectuelle  et  littéraire.  Déjà,  nous  voyons  avec  regret  que  cette  culture  humanitaire 
tend  à  fléchir.  Il  est  tout  à  fait  important,  pour  garder  à  notre  état  son  niveau  moral  élevé,  pour 
limiter  la  pléthore,  pour  préserver  l'accès  de  notre  profession  de  l'invasion  en  masse  d'élèves  ayant 
une  préparation  prémédicale  insuffisante  ou  d'étrangers  à  certificats  très  contestables,  qu'aucune 
infraction  ne  soit  faite  désormais  à  cette  règle,  que  les  étrangers  voulant  exercer  la  médecine  en 
France  soient  soumis  aux  mêmes  obligations  que  nos  nationaux,  et  que  les  dispenses  par  lesquelles 
on  arrive  à  tourner  ce  règlement  soient  entourées  des  garanties  les  plus  sévères.  Il  y  va  de  la  sécurité 
et  de  la  probité  de  notre  profession. 
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Un  livret  scolaire  est  établi  au  nom  de  chaque  étudiant  :  excellente  disposition  qui  constituera, 
pour  les  examens,  un  élément  d'appréciation  autrement  motivé  que  le  hasard  d'une  trop  brève  inter- 
rogation. 

Le  futur  médecin  tirera  son  éducation  professionnelle  de  trois  sources  :  1»  la  leçon  théorique  ; 
2»  le  travail  pratique  dans  les  laboratoires  ;  3°  le  stage  à  l'hôpital. 

Le  titre  II  du  projet  fixe  la  répartition  de  ces  trois  ordres  d'enseignement. 

Une  disposition  importante  précise  la  concordance  nécessaire  des  programmes  d'enseignement 
et  de  travaux  pratiques  qui,  chaque  année,  seront  délibérés  en  assemblée,  soumis  au  Ministre,  publiés 
au  début  de  l'année  scolaire  et  contrôlés  comme  application  par  le  doyen.  Cette  mutuelle  discipline 
des  maîtres  est  indispensable.  Sinon,  le  professeur  dont  rien  ne  limite  l'initiative  ou  ne  subordonne 
l'action  personnelle  à  un  programme  d'ensemble  se  cantonne  dans  un  enseignement  fragmentaire  ou 
bien  donne  à  certains  sujets,  qui  rentrent  dans  l'objet  de  ses  études  particulières,  une  ampleur  déme- 
surée ;  les  mêmes  matières,  d'intérêt  professionnel  plus  attachant,  sont  reprises  successivement  par 
divers  maîtres,  tandis  que  d'autres,  plus  humbles  comme  sujet,  mais  de  portée  pratique  considérable, 
comme  les  fractures  et  les  plaies,  demeurent  intraitées.  Parmi  les  enseignements  annexes,  signalons 
la  déontologie,  dont  l'importance  est  bien  justifiée  par  le  besoin  d'instruire  le  futur  médecin  de  ses 
droits  et  de  ses  devoirs,  et  la  stomatologie,  innovation  qui  donne  satisfaction  aux  vœux  adoptés  par 
nos  congrès  corporatifs. 

A  propos  de  l'enseignement  de  la  physique  appliquée  à  la  médecine,  la  Commission  a  appuyé  un 
vœu  de  l'Académie  des  sciences,  présenté  par  M.  Bouchard,  tendant  à  ce  que,  dans  le  projet  de 
réforme  des  études  médicales,  une  importance  plus  grande  soit  accordée  aux  études  et  aux  examens 
pratiques  de  radiologie. 

L'hôpital,  dans  une  école  médicale  idéale,  devrait  être  le  centre  de  l'enseignement.  En  tout  état 
de  choses,  le  stage  hospitalier,  efficace  et  contrôlé,  est  le  plus  important  élément  de  la  formation 
professionnelle  du  futur  médecin. 

Des  leçons  théoriques  courtes  et  soumises  à  un  programme  concerté;  des  travaux  pratiques  pro- 
longés; un  stage  clinique  qui  commence  dès  l'inscription  à  la  Faculté  :  voilà  les  trois  conditions  d'une 
éducation  médicale  répondant  à  la  pratique  actuelle  de  notre  état.  C'est  dans  les  salles  de  dissection, 
c'est  dans  les  laboratoires,  c'est  surtout  au  lit  des  malades  que  se  forme  le  praticien. 

Les  élèves  de  première  année  sont  groupés  dans  des  services  réservés  et  y  reçoivent  un  enseigne- 
ment élémentaire  de  sémiologie  ;  c'est  la  première  étape  d'initiation  clinique,  et  il  est  sage  d'écarter 
des  salles  d'opérations  les  élèves  qui  dissèquent. 

Tous  les  stagiaires  sont  associés,  dès  la  troisième  année,  aux  consultations  et  aux  gardes 
d'hôpital.  Voilà  un  progrès  important  ;  cette  disposition,  qui  nécessitera  évidemment  des  ententes 
entre  les  Facultés  et  les  administrations  hospitalières,  répond  à  un  vœu  que  tous  nos  confrères  for- 
mulent. Au  lieu  de  cette  forme  passive  de  l'instruction  clinique  des  élèves  qui,  actuellement,  hormis 
les  internes  et  les  externes,  ne  prennent  aucune  part  aux  besognes  du  service,  le  stagiaire  remplira 
un  rôle  d'aide  actif,  plus  intéressé,  mieux  responsable,  suivant  les  malades  avec  plus  de  zèle  et  de 
profit,  coopérant  aux  gardes  et,  par  là,  s'initiant  aux  premières  occupations  de  son  rôle  de  demain, 
à  la  médecine  et  à  la  chirurgie  d'urgence. 

Cette  organisation  du  stage  comporte,  surtout  à  Paris,  l'extension  large  des  cliniques  d'instruc- 
tion, l'ouverture  très  libérale  des  services  des  hôpitaux  à  l'enseignement.  Elle  entraîne  aussi,  à  notre 
sens,  une  réorganisation  indispensable  des  laboratoires  des  cliniques  :  il  faut  que  leur  outillage  et 
leurs  ressources  budgétaires  s'adaptent  à  cette  amplification  de  l'enseignement  clinique. 

Dans  la  répartition  des  enseignements,  notons,  dès  la  première  année,  et  comme  introduction  à 
l'étude  de  la  médecine,  un  enseignement  facultatif  de  pathologie  générale.  Cet  enseignement  devra 
se  borner  évidemment  aux  notions  élémentaires  sur  les  grands  processus  :  la  fièvre,  l'infiammation, 
l'infection,  etc.  Ces  rudiments  de  la  pathologie  générale  habitueront  les  jeunes  étudiants  à  comprendre 
les  actes  morbides  et  les  lois  qui  les  régissent.  Il  appartiendra  à  chaque  Faculté  d'organiser  ces 
conférences  élémentaires. 

Pour  les  deux  premières  années,  la  rédaction  du  projet  de  décret  est  ainsi  modifiée  :  l'histologie 
sera  enseignée  pendant  les  deux  semestres  d'été  de  la  première  et  de  la  deuxième  année  ;  l'embryo- 
logie reportée  au  deuxième  semestre  de  la  deuxième  année  ;  l'anatomie  est  partagée  entre  les  deux 
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semestres  d'hiver;  pendant  celui  de  la  première  année,  ostéologie  et  anatomie  descriptive,  y  compris 
le  système  nerveux  périphérique  ;  pendant  celui  de  la  deuxième  année,  achèvement  de  l'anatomie 
descriptive,  y  compris  le  système  nerveux  central,  et  anatomie  topographique. 

Les  examens  constituent,  actuellement,  le  point  très  faible  de  l'organisation  de  notre  enseigne- 
ment médical.  Ces  examens  éparpillés  dans  tout  le  cours  de  l'année,  où  nul  compte  n'est  tenu  des 
interrogations  de  travaux  pratiques,  ni  de  l'assiduité  clinique,  et  qui  se  préparent  à  toute  vitesse  par 
la  lecture  du  plus  bref  manuel,  ne  sont  pas  la  constatation  normale  et  juste  d'études  régulières. 

Avec  le  projet  actuel,  de  grands  progrès  sont  réalisés  :  1°  le  parallélisme  de  l'enseignement  et  de 
l'examen  appelé  à  le  contrôler;  2"  le  rétablissement  de  l'ancien  examen  de  fin  d'année  qui,  pour 
chaque  période  scolaire,  dresse  le  bilan  des  notions  acquises  et  oblige  à  une  récapitulation  métho- 
dique ;  3"  les  examens  de  travaux  pratiques  qui  sanctionnent  l'assiduité  par  une  épreuve  pratique  et 
par  des  interrogations  ;  4"  la  suppression  des  examens  à  matières  multiples;  5"  le  groupement  des 
examens  de  fin  d'année  en  deux  sessions,  ce  qui  ne  peut  qu'accroître  notablement  leur  importance,  la 
valeur  exacte  de  leur  contrôle  par  la  comparaison  des  épreuves  groupées  en  séries,  leur  autorité  et 
leur  constante  rigueur,  au  lieu  du  laisser-aller  qui  résulte,  actuellement,  de  l'irrégulier  échelonnement 
des  examens  en  ordre  dispersé. 

A  propos  de  l'article  39,  visant  la  soutenance  de  la  thèse,  il  doit  être  entendu  que  fk  mot  pro- 
fesseur, mentionné  par  l'article  20  du  décret  de  1883,  s'applique  aux  agrégés  aussi  bien  qu'aux  titu- 
laires. i> 

Telles  sont.  Monsieur  le  Président,  les  grandes  lignes  du  décret  portant  réorganisation  du  doctorat 
en  médecine.  J'ai  le  ferme  espoir  que  ces  nouvelles  dispositions  fortifieront  les  garanties  dont  l'État  a 
le  devoir  d'entourer  le  droit  d'exercer  la  médecine  et  contribueront  à  maintenir  et  à  développer  le  bon 
renom  de  la  science  médicale  française. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président,  etc. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts, 
Signé  :  Gaston  Doumergue. 
2«  Décret. 

il  Janvier  1909. 

Le  Président  de  ia  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Vu  les  décrets  du  31  juillet  1893  et  du  24  juillet  1899,  relatifs  au  doctorat  en  méde- 
cine ; 

Vu  les  décrets  et  arrêté  des  31  mai  et  22  juillet  1902,  relatifs  au  baccalauréat  de 
l'enseignement  secondaire  ; 

Vu  les  décrets  et  arrêtés  des  31  juillet  et  31  décembre  1893  et  l'arrêté  du  20  fé- 
vrier 1907,  relatifs  au  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  ; 

Vu  les  lois  des  30  novembre  1892,  27  février  1880,  18  mars  1880  et  10  juil- 
let 1896  ; 

Vu  les  décrets  du  21  juillet  1897  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

TITRE  I«^ 

Durée  des  études.  —  Conditions  de  grades.  —  Inscriptions. 

Livret  sgoi^aire. 

Article  l".  —  Les  études  en  vue  du  doctorat  en  médecine  durent  cinq  années,  non 
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compris  l'année  préparatoire  au  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles. 

Elles  peuvent  être  faites  : 

Pendant  les  trois  premières  années,  dans  une  École  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  ;  pendant  les  cinq  années,  dans  une  Faculté  de  médecine,  dans  une  Faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie,  ou  dans  une  École  de  plein  exercice  de  médecine  et 
de  pharmacie. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  prennent  vingt  inscriptions.  Ils 
doivent  produire,  pour  prendre  la  première  inscription,  le  diplôme  de  bachelier  de  l'en- 
seignement secondaire  et  le  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles. 

Art.  3.  —  Il  n'est  accordé  d'inscriptions  rétroactives  ou  cumulatives  que  dans  les 
conditions  fixées  par  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  et  sur  justification  du  stage 
et  des  travaux  pratiques. 

Art.  4.  —  Il  est  établi  un  livret  scolaire  au  nom  de  chaque  étudiant. 

Sont  inscrites  au  livret  scolaire  les  notes  d'assiduité  et  d'interrogation  obtenues  aux 
travaux  pratiques  et  aux  stages. 

Le  livret,  tenu  à  jour,  est  obligatoirement  communiqué  aux  juges  à  tous  les 
examens,  sous  peine  de  nullité  de  l'examen. 

Une  fois  la  scolarité  terminée,  il  est  remis  à  l'étudiant  avec  le  diplôme. 

TITRE  II 
Enseignement. 

Programmes  d'enseignement.  —  Enseignement  théorique.  —  Enseignement  technique 
(travaux  pratiques).  —  Enseignement  clinique. 

Art.  5.  —  L'enseignement  en  vue  du  grade  de  docteur  en  médecine  comprend  : 

1"  Un  enseignement  théorique  présentant  l'ensemble  des  connaissances  nécessaires 
au  futur  docteur  en  médecine  ; 

2"  Un  enseignement  technique  donné  dans  les  laboratoires  (travaux  pratiques)  et 
coordonné  à  l'enseignement  théorique  ; 

3"  L'enseignement  clinique  donné  dans  les  hôpitaux. 

Programmes  d'enseignement. 

Art.  6.  —  Des  programmes  détaillés  sont  établis  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire, 
pour  les  diverses  branches  de  l'enseignement  théorique  et  pour  les  travaux  pratiques. 

Chaque  programme  est  préparé  parle  professeur  titulaire  ou,  à  défaut,  par  l'agrégé 
chargé  du  cours,  délibéré  en  assemblée  de  la  Faculté  et  soumis  au  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique. 

Après  approbation  du  Ministre,  les  programmes  sont  publiés  au  début  de  l'année 
scolaire. 

L'assemblée  de  la  Faculté  fixe  également  le  nombre  de  leçons,  conférences  et 
séances  de  travaux  pratiques  que  comporte  l'exécution  de  chaque  programme. 

Art.  7.  —  Le  doyen  est  chargé  d'assurer  l'application  des  programmes.  Il  peut  s'y 
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faire  aider  par  une  Commission  composée,  sous  sa  présidence,  d'un  professeur  titulaire 

désigné  par  les  professeurs  titulaires,  d'un  autre  professeur  titulaire  désigné  par  les 

agrégés  en  exercice. 

Enseignement  théorique. 

Art.  8.  —  Dans  chaque  Faculté  ou  École,  il  est  fait  aux  débuts  de  l'année  scolaire, 
aux  élèves  de  première  année,  un  exposé  de  l'organisation  générale  des  études  médi- 
cales. 

Art.  9.  —  L'enseignement  théorique  comprend  : 

1°  Les  sciences  biologiques  : 

Anatomie, 

Histologie, 

Notions  d'embryologie, 

Physiologie, 

Notions  de  physique  et  de  chimie  médicales  ; 

2»  Les  enseignements  annexés  à  la  médecine,  à  la  chirurgie  et  à  l'obstétrique  : 

Physique  et  chimie  appliquées  à  la  médecine, 

Anatomie  pathologique, 

Anatomie  topographique. 

Médecine  opératoire, 

Pathologie  expérimentale. 

Bactériologie, 

Parasitologie, 

Pharmacologie, 

Hygiène, 

Thérapeutique, 

Médecine  légale  ; 

3"  Pathologie  générale  ; 

Pathologie  interne. 
Pathologie  externe. 
Obstétrique, 
Stomatologie, 
Notions  de  législation  et  de  déontologie  médicales. 

Tous  ces  enseignements  sont  complétés,  suivant  leur  nature,  par  des  démonstrations 
et  travaux  pratiques. 

Enseignement  technique  [travaux  pratiques). 

Art.  10.  —  Les  travaux  pratiques  sont  obUgatoires  et  sont  répartis  entre  les  cinq 
années  de  scolarité. 

Le  travail  de  l'étudiant  aux  travaux  pratiques  est  constaté  par  des  interrogations 
ou  des  manipulations  donnant  lieu  à  des  notes  inscrites  au  livret  scolaire. 

Enseignement  clinique. 

Art.  11.  —  L'enseignement  clinique  comprend,  avec  les  exercices  pratiques  qui  y 
sont  afférents  : 

1°  L'enseignement  élémentaire  et  pratique  de  la  sémiologie  et  de  la  technique 
sémiotique  pour  les  élèves  de  1  ■■•  année  ; 
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2'  La  clinique  médicale,  la  clinique  chirurgicale,  la  clinique  obstétricale  ; 
3"  L'enseignement  élémentaire  des  clinique  spéciales  ci-après  : 

Dermatologie  et  maladies  vénériennes, 

Voies  urinaires, 

Maladies  nerveuses. 

Maladies  mentales, 

Médecine  infantile, 

Chirurgie  infantile, 

Ophtalmologie, 

Oto-rhino-laryngologie, 

Gynécologie, 

Maladies  contagieuses. 

TITRE     III 

Du    STAGE. 

Art.  12.  —  Le  stage  est  obligatoire  pendant  les  cinq  années  d'études. 

Il  doit  être  accompli  au  siège  de  la  Faculté  ou  École  pendant  les  quatre  premières 
années. 

Pendant  la  cinquième  année,  il  peut,  avec  l'autorisation  de  la  Faculté,  être  fait  dans 
les  établissements  choisis  par  l'étudiant  en  France  ou  à  l'étranger.  L'étudiant  devra 
fournir  la  preuve  que  ce  stage  a  été  réellement  accompli. 

Art.  13.  —  Chaque  année  le  stage  a  une  durée  de  neuf  mois. 

En  cas  d'empêchement  légitime  au  cours  de  l'année  scolaire,  une  partie  du  stage 
peut  être  faite  pendant  les  vacances  sur  la  demande  de  l'étudiant,  après  autorisation  du 
doyen. 

Art.  14.  —  Le  service  de  l'internat  et  de  l'externat  des  hôpitaux  recruté  par  la 
voie  du  concours  et  dépendant  des  administrations  hospitaUères  dans  les  départements,  ou 
à  Paris,  de  l'administration  générale  de  l'Assistance  publique,  est  tenu  pour  équivalent 
du  stage  de  médecine  et  de  chirurgie  dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  par 
chaque  Faculté  ou  École. 

Des  facilités  seront  accordées  aux  internes  des  hôpitaux  pour  l'accomplissement  des 
stages  spéciaux. 

Art.  15.  —  Les  stagiaires  de  première  année  sont  groupés  dans  des  services  qui 
leur  sont  réservés. 

Sous  réserve  d'une  entente  entre  la  Faculté  ou  École  et  l'administration  de  l'Assis- 
tance publique  à  Paris  ou  l'administration  hospitalière  dans  les  départements,  tous  les 
stagiaires  sont  associés,  à  partir  de  la  troisième  année,  aux  consultations  et  aux  gardes 
d'hôpital. 

Art.  16.  —  Au  cours  et  à  la  fin  de  chaque  stage,  l'étudiant  est  interrogé  par  le 
chef  du  service  auquel  il  est  attaché. 

Il  lui  est  délivré  un  certificat  comprenant  deux  notes,  l'une  d'assiduité,  l'autre  d'in- 
terrogations. L'insuffisance  d'assiduité  peut  entraîner  la  suspension  de  l'inscription  sui- 
vante. Il  est  tenu  compte  de  la  note  d'interrogations  dans  le  résultat  des  examens. 
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TITRE  IV. 

RÉPARTITION  DES  ENSEIGNEMENTS,  DES  TRAVAUX  PRATIQUES  ET  DU  STAGE. 

Art.  17.  —  Les  enseignements,  les  travaux  pratiques  et  le  stage  sont  répartis  ainsi 
qu'il  suit  entre  les  différentes  années  d'études  : 

Première  année. 

Semestre  d'hiver  :  Ostéologie.  —  Anatomie  descriptive  (y  compris  le  système  nerveux  périphé- 
rique). 

Notions  élémentaires  de  pathologie  générale  comme  introduction  à  l'étude  de  la  médecine  (en- 
seignement facultatif  pour  les  étudiants). 

Semestre  d'été  :  Histologie.  —  Physiologie. 

Travaux  pratiques. 

Stage  le  matin  dans  les  services  généraux  de  médecine  et  de  chirurgie. 

Deuxième  année. 

Semestre  d'hiver  :  Achèvement  de  l'anatomie,  y  compris  le  système  nerveux  central,  et  anatomie 
topographique. 

Semestre  d'été  :  Achèvement  de  l'histologie  et  notions  d'embryologie.  —  Physiologie  avec  notions 
de  physique  et  de  chimie  médicales. 

Travaux  pratiques. 

Stage  le  matin  dans  les  services  généraux  de  médecine  et  de  chirurgie. 

Troisième  année. 

Enseignement  de  la  pathologie  interne  et  de  la  pathologie  externe.  Quelques  leçons  de  tératologie 
sont  annexées  à  la  pathologie  externe. 

Cours  d'accouchements  avec  manœuvres  obstétricales.  Quelques  leçons  de  tératologie  son 
annexées  à  ce  cours. 

Enseignement  de  la  médecine  opératoire. 

Enseignement  de  la  bactériologie. 

Enseignement  élémentaire,  en  quelques  leçons,  de  la  pathologie  expérimentale. 

Enseignement  de  la  parasitologie. 

Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire,  de  bactériologie,  de  pathologie  expérimentale  et  de 
parasitologie. 

Stage  dans  les  services  généraux  de  médecine  et  de  chirurgie. 

Quatrième  année. 

Enseignement  de  la  pathologie  interne  et  de  la  pathologie  externe. 

Enseignement  de  la  pathologie  générale. 

Enseignement  de  l'anatomie  pathologique. 

Notions  élémentaires  de  matière  médicale  (médicaments  simples  et  composés). 

Eléments  de  pharmacologie  (action  physiologique  des  substances  toxiques  et  médicamenteuses  ) 

Travaux  pratiques  d'anatomie  pathologique,  de  matière  médicale  et  de  pharmacologie. 

Stage  dans  les  services  généraux  de  médecine  et  de  chirurgie. 

Suivant  ses  convenances  et  ses  moyens  propres,  chaque  Faculté  ou  École  organise, 
en  troisième  et  en  quatrième  année,  les  stages  de  cliniques  spéciales. 

Les  stages  des  cliniques  spéciales,  sauf  pour  la  gynécologie,  sont  obligatoires. 
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Cinquième  année. 

Enseignement  de  la  thérapeutique. 

Enseignement  de  l'hygiène. 

Enseignement  de  la  médecine  légale. 

Enseignement  de  la  stomatologie. 

Notions  de  législation  et  de  déontologie. 

Travaux  pratiques  d'hygiène.  —  Démonstrations  et  travaux  pratiques  de  médecine  légale. 

Stage  dans  les  services  généraux  de  médecine  et  de  chirurgie. 

TITRE  V 

Des  examens. 

Art.  18.  —  Les  examens  sont  de  deux  sortes  : 
1"  Les  examens  de  travaux  pratiques; 
2°  Les  examens  de  fin  d'année. 

a)  Examens  de  travaux  pratiques. 

Art.  19.  —  Chaque  enseignement,  donnant  lieu  à  des  travaux  pratiques,  a  pour 
sanction  un  examen  placé  à  la  fin  des  travaux  pratiques. 

Cet  examen  comprend  : 

L'épreuve  pratique. 

Des  interrogations. 

Art.  20.  —  Sont  l'objet  d'examens  de  travaux  pratiques  les  matières  suivantes  : 

L'anatomie,  l'histologie,  la  physiologie,  la  physique  et  la  chimie  appliquées  à  la 
médecine,  la  médecine  opératoire,  la  parasitologie,  la  bactériologie,  l'anatomie  patholo- 
gique, la  matière  médicale,  la  pharmacologie,  l'hygiène  et  la  médecine  légale. 

Art.  21.  —  En  cas  d'échec  à  l'examen  de  travaux  pratiques,  l'étudiant  est  tenu  de 
faire  une  nouvelle  série  d'exercices  avant  de  prendre  l'inscription  du  trimestre  suivant. 

En  cas  de  succès  ultérieur,  l'inscription  lui  est  accordée  rétroactivement. 

Art.  22.  —  Pour  les  travaux  pratiques  dont  la  durée  ne  dépasse  pas  trois  mois,  la 
Faculté  ou  École  devra  organiser  des  séries  complémentaires  d'épreuves. 

Il  y  aura,  avant  le  début  de  l'année  scolaire,  une  nouvelle  session  d'examens  de  tra- 
vaux pratiques  pour  les  candidats  ajournés  à  la  session  précédente,  quel  que  soit  l'endroit 
où,  pendant  les  vacances,  ils  auront  fait  leurs  travaux  pratiques. 

L'étudiant  de  nouveau  ajourné  à  cette  session  supplémentaire  sera  tenu  de  recom- 
mencer son  année  d'études. 

Art.  23.  — Pourront  être  admis  par  la  Commission  scolaire  à  subir  les  examens 
de  travaux  pratiques,  les  élèves  qui  justifieront  devant  la  Commission  avoir  suivi  des 
travaux  pratiques  dans  des  établissements  dépendant  de  l'Université  ou  agréés  par  la 
Faculté. 

b)  Examens  de  fin  d'année. 

Art.  24.  —  Indépendamment  des  examens  de  travaux  pratiques,  chaque  année 
d'études  se  termine  par  un  examen  de  fin  d'année. 
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Art.  25.  —  Sont  l'objet  d'examens  de  fin  d'année  les  matières  suivantes  : 
Anatomie  et  histologie  ;  physiologie  avec  notions  de  physique  et  de  chimie  médicales; 

obstétrique;  pathologie  interne;  pathologie  externe;  pathologie  générale;  thérapeutique; 

hygiène  ;  médecine  légale  avec  notions  de  législation  et  de  déontologie  et  les  cliniques 

visées  à  l'article  21. 

Art.  26.  —  Les  examens  de  fin  d'année  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  année. 
Anatomie  et  histologie. 

Deuxième  année. 
1°  Anatomie  et  histologie  ; 

2o  Physiologie  avec  notions  de  physique  et  de  chimie  médicales. 
Ces  examens  sont  subis  dans  l'ordre  choisi  par  le  candidat. 

Troisième  année. 
Obstétrique. 

Quatrième  année. 
1°  Pathologie  interne; 
2"  Pathologie  externe  ; 
3°  Pathologie  générale. 
Ces  examens  sont  subis  dans  l'ordre  choisi  par  le  candidat. 

Cinquième  année. 
1"  Thérapeutique  ; 
2"  Hygiène  ; 

3°  Médecine  légale  avec  notions  de  législation  et  de  déontologie. 
Ces  examens  sont  subis  dans  l'ordre  choisi  par  le  candidat. 

Examens  de  cliniques. 

Art.  27.  —  Les  examens  de  cliniques  ont  lieu  après  validation  de  tous  les  stages 
obligatoires. 

Ils  comprennent  : 

1'  Examen  de  clinique  chirurgicale  et  de  thérapeutique  chirurgicale  avec  revision 
générale  de  la  pathologie  externe  ; 

2°  Examen  de  clinique  obstétricale  et  de  thérapeutique  obstétricale  avec  revision 
générale  de  l'obstétrique; 

3°  Examen  de  clinique  médicale  et  de  thérapeutique  médicale  avec  revision  générale 
de  la  pathologie  interne. 

Ces  examens  sont  subis  dans  l'ordre  choisi  par  le  candidat. 

TITRE  VI. 

Dispositions  spéciales  aux  différents  examens.  —  Examens  de  travaux 

PRATIQUES.  —  Jurys. 

Art.   28.  —  Aux  examens  de  travaux  pratiques,  pour  les  matières  qui  ne  font  pas 
en  outre  l'objet  d'un  examen  de  fin  d'année,  l'interrogation  peut  porter  sur  l'ensemble 
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du  programme  ;  pour  les  matières  qui  font  en  outre  l'objet  d'un  examen  de  fin  d'année, 
l'interrogation  est  limitée  au  programme  des  travaux  pratiques. 

Art.  29.  —  Les  examens  de  travaux  pratiques  sont  subis  devant  des  Commissions 
spéciales  de  trois  membres. 

Peuvent  faire  partie  de  ces  Commissions  : 

Les  professeurs  titulaires,  les  professeurs  adjoints,  les  agrégés,  les  chefs  de  tra- 
vaux et  assimilés  pourvus  soit  du  grade  de  docteur  en  médecine,  soit  du  grade  de  doc- 
teur es  sciences,  soit  du  titre  de  pharmacien  de  l*"*  classe. 

Sauf  le  cas  de  force  majeure,  chaque  Commission  d'examens  de  travaux  pratiques 
comprendra  le  chef  des  travaux  pratiques  correspondants. 

Examens  de  fin  d'année. 

Art.  30.  —  Chacun  des  examens  de  fin  d'année  est  subi  devant  un  jury  de  trois 
membres. 

Art.  31.  —  Les  questions  posées  aux  examens  de  fin  d'année  sont  prises  dans  les 
programmes  des  enseignements  correspondants. 

Ces  questions  sont  tirées  au  sort. 

Le  candidat  tire  un  bulletin  de  l'urne  ;  ce  bulletin  contient  trois  questions  différentes  ; 
le  candidat  est  interrogé  sur  une,  sur  deux  ou  sur  les  trois  questions,  au  choix  du  jury. 

L'examen  est  public  ;  il  est  subi  devant  le  jury  complet. 

L'admission  et  l'ajournement  sont  prononcés  après  délibération  du  jury  complet. 

Examens  de  cliniques. 

Art.  32.  —  Le  jury  de  chacun  des  examens  de  cliniques  est  composé  de  trois 
juges. 

Art.  33.  —  Pour  la  clinique  chirurgicale,  chaque  série  d'examens  comprend  au 
maximum  :  trois  candidats  ; 

Pour  la  clinique  médicale  :  quatre  candidats  ; 

Pour  la  clinique  obstétricale  :  six  candidats. 

Art.  34.  — -  L'épreuve  consiste  dans  l'examen  d'un  ou  de  deux  malades. 

Les  candidats  aux  épreuves  de  clinique  médicale  et  de  clinique  chirurgicale  disposent 
de  quinze  minutes  au  maximum  pour  l'examen  de  chaque  malade. 

Pour  répreuve  de  clinique  obstétricale,  le  temps  attribué  à  l'examen  du  malade  est 
de  vingt  minutes  au  maximum. 

L'examen  des  malades  a  lieu  sous  la  surveillance  du  jury. 

Les  juges  siégeant  ensemble  interrogent  successivement  les  candidats  au  sujet  des 
malades  examinés  et  s'assurent,  en  outre,  qu'ils  possèdent  les  connaissances  nécessaires 
à  la  pratique  médicale. 

Le  candidat  ne  doit  pas  connaître  à  l'avance  le  service  où  il  aura  à  subir  l'épreuve 
chnique. 

Examens  de  fin  d'année.  —  Examens  de  cliniques.  — vSessions.  — Notation. 

Art.  35.  —  Les  examens  de  fin  d'année  ont  lieu  en  deux  sessions  :  l'une  en  juillet, 
l'autre  en  octobre. 


JANVIER  1909.  1219 

Les  dates  en  sont  fixées  par  le  doyen  ou  directeur. 

Sauf  pour  les  examens  de  cliniques,  aucun  examen  individuel  ou  collectif  ne  peut 
avoir  lieu  en  dehors  des  deux  sessions  réglementaires. 

Art.  36.  —  Tout  étudiant  doit,  à  moins  d'une  autorisation  du  doyen  qui  n'est  accor- 
dée que  pour  motif  grave,  subir  l'examen  correspondant  à  son  année  d'études  à  la  session 
de  juillet.  Sont  seuls  admis  à  se  présenter  à  la  session  d'octobre  les  candidats  ajournés  à 
la  session  de  juillet  ou  autorisés  à  ne  pas  s'y  présenter. 

Art.  37.  —  L'étudiant  qui  n'a  pas  subi  avec  succès  l'examen  correspondant  à  son 
année  d'études,  au  plus  tard  à  la  session  d'octobre,  est  ajourné  à  la  session  de  juillet  de 
l'année  scolaire  suivante  et  ne  peut  prendre  aucune  inscription  pendant  le  cours  de  cette 
année. 

L'étudiant  ajourné  en  juillet  et  en  octobre  peut  obtenir  le  transfert  de  son  dossier 
dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  21  juillet  d897. 

Art.  38.  —  Le  jugement  du  jury  d'examen  s'exprime  par  les  notes  suivantes  : 

Extrêmement  satisfait  ;  très  satisfait  ;  bien  satisfait;  satisfait;  mal;  nul. 

Les  notes  mal  et  nul  sont  éliminatoires. 

Dans  les  examens  de  cliniques,  la  note  mal  entraîne  l'ajournement  à  trois  mois  ; 
après  deux  échecs  successifs,  l'ajournement  est  fixé  à  six  mois. 

La  note  nul  entraîne  l'ajournement  à  six  mois. 

Les  notes  sont  attribuées  après  délibération  du  jury. 

Thèse. 

Art.  39.  —  La  thèse  ne  peut  être  soutenue  qu'après  réception  aux  examens  do 
cliniques  et  dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  20  et  21  du  décret  du  30  juillet 
1883. 

Art.  40.  —  Pour  chaque  thèse  de  doctorat,  le  jury  est  composé  de  trois  juges. 

Art.  41.  —  Les  examens  de  cliniques  et  la  thèse  doivent  être  subis  devant  la 
même  Faculté. 

Art.  42.  —  Les  étudiants  inscrits  dans  les  Ecoles  de  plein  exercice  de  médecine  et 
de  pharmacie  subissent  devant  ces  Écoles  les  examens  correspondant  à  la  première,  à  la 
deuxième,  à  la  troisième  et  à  la  quatrième  année  d'études. 

Les  étudiants  inscrits  dans  les  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie 
subissent  devant  ces  Écoles  les  examens  correspondant  à  la  première  et  à  la  deuxième 
année  d'études. 

Art.  43.  —  Dans  les  Écoles  de  plein  exercice  et  les  Écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie,  les  jurys  d'examen  sont  présidés  par  un  professeur  de  Faculté 
délégué  par  le  Ministre. 

^     Après  les  épreuves,  le  président  du  jury  adresse  au  Ministre  un  rapport  sur  les 
résultats  des  examens. 

TITRE  VIL 

Dispositions  transitoires. 

Art.  44.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera  la  date  d'application  du  présent 
décret. 
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Les  étudiants  qui  auront  pris  inscription  avant  cette  date  subiront  les  examens 
d'après  le  régime  prévu  par  le  décret  du  24  juillet  1899, 

Art.  45.  —  Seront  abrogées,  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  régime  établi  par 
le  présent  décret,  les  dispositions  contraires  des  décrets  des  31  juillet  1893,  31  décembre 
1894  et  24  juillet  1899. 

Art.  46.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officiel. 

Décret  relatif  aux  aspirants  au  Doctorat  inscrits  à  l'École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie 

d'Alger. 

11  Janvier  1909. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  *, 

Vu  le  décret  en  date  du  11  janvier  1909,  portant  réorganisation  des  études  médi- 
cales ; 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1888; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu. 

Décrète  : 

Article  1".  —  Les  aspirants  au  doctorat  inscrits  à  l'École  de  plein  exercice  de 
médecine  et  de  pharmacie  d'Alger  pourront  subir,  devant  cette  École,  les  cinq  examens 
de  fin  d'année  prévus  par  le  décret  du  11  janvier  1909  portant  réorganisation  des 
études  médicales. 

Ils  ne  pourront  subir  les  examens  de  clinique  et  l'épreuve  de  la  thèse  que  devant 
une  Faculté  de  médecine  ou  une  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  Décret  portant  réorganisation  des  études  en  vue 

du  diplôme  de  Chirurgien-dentiste. 
11  Janvier  1909. 

1«  Rapport. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  un  décret  portant  réorganisation  des  études  en  vue  du  diplôme 
de  chirurgien-dentiste. 

Je  ne  saurais  mieux  faire,  pour  vous  en  exposer  les  motifs,  que  de  placer  sous  vos  yeux  le  rap- 
port présenté  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  par  M.  Guignard,  directeur  de  l'Ecole 
supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris,  membre  de  l'Académie  des  sciences  :  * 

«  La  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  du  30  novembre  1892  et  les  décrets  complémentaires  des 
25  juillet  et  30  novembre  1893  ont  réglementé  les  conditions  d'études  et  d'exercice  de  la  profession 
de  dentiste. 

Toute  personne  qui  veut  exercer  l'art  dentaire  en  France  doit  être  pourvue  du  diplôme  d'Etat 
de  chirurgien-dentiste. 

1.  M.  Gaston  ûoumerous. 
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Les  conditions  pour  l'obtention  de  ce  diplôme  sont  actuellement  les  suivantes  : 

1»  Posséder,  soit  le  grade  de  bachelier,  soit  le  certifiât  d'études  primaires  supérieures,  soit  le 
certificat  d'études  secondaires  prévu  par  le  décret  du  30  juillet  1886,  modifié  par  le  décret  du 
25  juillet  1893  ; 

2»  Avoir  fait,  dans  une  Faculté  de  médecine  où  l'enseignement  dentaire  est  organisé,  ou  dans 
une  École  dentaire  reconnue,  trois  années  d'études  régulières  ; 

3'  Avoir  subi  avec  succès  trois  examens  spéciaux  devant  une  Faculté  de  médecine. 

L'application  de  ce  régime  d'études  ne  tarda  pas  à  montrer  que  ni  l'accès  de  la  profession,  ni 
l'organisation  de  la  scolarité,  ni  les  conditions  dans  lesquelles  les  examens  étaient  subis  ne  présen- 
taient toutes  les  garanties  désirables. 

D'autre  part,  les  progrès  accompli  par  l'art  dentaire,  aussi  bien  au  point  de  vue  scientifique 
que  dans  le  domaine  de  la  pratique,  auraient  suffi,  à  eux  seuls,  pour  justifier  une  réforme  nouvelle 
dans  la  préparation  au  diplôme  de  chirurgien-dentiste. 

Le  Comité  consultatif  de"  l'enseignement  public,  saisi  de  la  question  en  1904,  émit  les  avis  de 
principe  suivants  : 

1'  Exiger  des  candidats,  à  défaut  du  diplôme  de  bachelier  ou  du  certificat  d'études  primaires 
supérieures,  un  titre  présentant  plus  de  garanties  que  le  certificat  d'études  délivré  à  la  suite  de  l'exa- 
men par  trop  insuffisant  mentionné  dans  les  décrets  du  30  juillet  1886  et  du  25  juillet  1893  ; 

2»  Imposer  aux  candidats,  avant  la  scolarité,  un  stage  de  deux  ans,  qui  devrait  être  validé  par 
un  examen  spécial  ; 

3'  Maintenir  la  scolarité  de  trois  années,  avec  trois  examens  probatoires,  mais  en  réorganisant 
surtout  le  3*  examen  ; 

4"  Autoriser  les  Écoles  dentaires  à  produire  leurs  programmes  d'enseignement  devant  les 
Facultés  au  moment  des  examens  probatoires  ; 

5"  Faire  subir  le  3'  examen,  soit  dans  les  Facultés  ou  Écoles  de  médecine  où  l'enseignement 
dentaire  est  organisé,  soit  dans  les  Écoles  dentaires  libres,  si  toutefois  il  devenait  possible,  grâce  à 
des  mesures  administratives  spéciales,  de  rattacher  ces  Écoles  aux  services  hospitaliers  de  l'Assistance 
publique. 

Dans  les  hôpitaux  de  Paris,  en  effet,  l'installation  des  services  dentaires  n'est  pas  comparable 
à  celle  des  Écoles  dentaires  libres.  Or,  on  ne  pourrait  songer  à  une  organisation  de  ces  services  dans 
les  Facultés  de  médecine,  le  Parlement  ayant  toujours  refusé  les  crédits  nécessaires.  S'il  existe  un 
enseignement  dentaire  dans  les  Universités  de  Bordeaux,  Lille  et  Nancy,  c'est  que  ces  Universités  l'ont 
organisé  sur  leurs  budgets  propres.  Il  fallait  donc,  à  Paris  en  particulier,  trouver  un  moyen  de  ratta- 
cher les  Écoles  libres  à  l'administration  de  l'Assistance  publique,  de  façon  à  pouvoir  faire  subir  chez 
elles  les  épreuves  cliniques  et  pratiques  du  troisième  examen. 

C'est  seulement  en  1906  que,  en  vertu  d'une  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  deux 
Écoles  dentaires  déclarées  d'utilité  publique  purent  être  assimilées  aux  dispensaires  de  l'Assistance 
publique. 

La  question  se  trouvait  donc  résolue,  et  bientôt  après,  M.  Lannelongue  était  chargé  de  faire  au 
Comité  consultatif  un  rapport  sur  l'ensemble  de  la  réforme  des  études  dentaires. 

Mais  ce  rapport  ayant  été  présenté  au  moment  même  où  allaient  s'ouvrir  les  travaux  de  la 
Commission  de  réforme  des  études  médicales,  le  Comité  consultatif  crut  devoir  surseoir  à  son 
examen. 

Si,  dans  le  sein  de  la  Commission  de  réforme  des  études  médicales,  les  membres  de  cette  Commis- 
sion ont  été  d'avis  que  l'enseignement  de  l'art  dentaire  devrait  être  logiquement  une  partie  intégrante 
de  l'enseignement  des  Facultés  de  médecine  ;  si  beaucoup  estiment  qu'il  faudrait  exiger  de  tous  les 
dentistes  le  diplôme  de  docteur  en  médecine,  il  ne  faut  pas  oublier,  avant  tout,  que  les  Écoles  den- 
taires tiennent  leur  existence  dé  la  loi  de  1875  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  et  qu'une 
nouvelle  loi  pourrait  seule  leur  retirer  leurs  prérogatives. 

Par  conséquent,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  seule  méthode  rationnelle  consiste  à  ren- 
forcer les  études  dentaires  et  à  entourer  l'obtention  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  de  toutes  les 
garanties  que  l'expérience  a  pu  suggérer.  D'ailleurs,  élever  le  niveau  des  études,  n'est-ce  pas  franchir 
une  nouvelle  étape  et  diminuer  la  distance  qui  sépare  les  deux  diplômes  ? 
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Tels  sont  les  faits  ou  considérations  qui  ont  conduit  à  l'élaboration  du  projet  soumis  aujour- 
d'hui à  votre  examen.  Votre  Commission  ne  lui  a  fait  subir  que  de  légères  modifications. 

Le  projet  comporte  cinq  années  d'études,  dont  deux  pour  le  stage  et  trois  pour  la  scolarité. 

I 

Stage. 

S'il  importe  de  ne  pas  rendre  trop  difficile  l'accès  de  la  carrière  de  dentiste,  on  doit  être  éga- 
lement soucieux  d'exiger  des  candidats  un  savoir  capable  d'en  élever  le  niveau  scientilique  et  moral, 
en  même  temps  que  de  faire  cesser  le  discrédit  qui  a  plus  ou  moins  justement  pesé  jusqu'ici  sur  la 
profession  de  dentiste.  On  a  donc  pensé  qu'il  fallait  exiger  des  candidats,  soit  le  diplôme  de  bache- 
lier, soit  le  certificat  d'études  primaires  supérieures,  soit  le  brevet  supérieur  de  l'enseignement  pri- 
maire. On  ne  saurait  non  plus,  à  notre  époque,  exclure  les  femmes  de  l'exercice  d'une  profession  qui 
est  tout  à  fait  à  leur  portée  et  conforme  à  nos  mœurs.  Elles  pourront  présenter  le  diplôme  de  fin 
d'études  secondaires  de  jeunes  filles. 

La  question  du  stage  en  lui-même  était  une  des  plus  difficiles  à  résoudre.  Quel  sera  son 
objet?  Où  doit-il  être  fait?  Comment  s'assurera-t-on  qu'il  est  réellement  et  convenablement 
accompli  ? 

Pour  arriver  à  donner  aux  dentistes  la  dextérité  et  l'habileté  opératoires  qui  leur  sont  néces- 
saires, le  stage  doit  comprendre  d'abord  un  travail  manuel  technique  dans  un  laboratoire  spéciale- 
ment outillé.  11  est  indispensable  que  les  élèves  apprennent  à  faire  l'examen  d'une  bouche  ou  d'une 
dent,  qu'ils  s'exercent  aux  manœuvres  d'extraction,  de  redressement  et  de  dentisterie  opératoire, 
qu'ils  s'accoutument  à  l'emploi  des  anesthésiques  et  à  l'auscultation  du  cœur,  toutes  connaissances 
qui  ne  peuvent  s'acquérir  que  dans  des  salles  de  consultation  ou  dans  le  cabinet  d'un  dentiste  ayant 
un  laboratoire. 

Or,  les  hôpitaux  de  Paris  ne  possèdent,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  aucun  laboratoire 
suffisamment  outillé,  bien  qu'ils  aient  un  personnel  de  dentistes  et  de  stomatologistes  de  premier 
ordre  composé  de  docteurs  en  médecine. 

Les  Écoles  dentaires  seules,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  chirurgiens-dentistes  diplômés  de 
Paris  et  des  grandes  villes  de  province,  en  particulier  de  celles  qui  sont  le  siège  d'une  Université,  peu- 
vent offrir  les  laboratoires  nécessaires  à  la  plupart  des  besoins  du  stage.  Il  serait  donc  difficile  de 
frapper  à  d'autres  portes  qu'à  celles-là,  et  encore  est-il  nécessaire  que  l'autorisation  de  recevoir 
des  stagiaires  soit  donnée  par  le  Recteur  après  avis  des  Facultés  ou  Écoles  de  médecine. 

Si  le  stage  est  fait  dans  le  laboratoire  d'un  docteur  en  médecine  ou  d'un  chirurgien-dentiste 
diplômé,  ceux-ci  devront  résider  au  chef-lieu  académique.  En  outre,  pour  assurer  plus  efficacement 
l'enseignement  donné  pendant  le  stage,  le  projet  stipule  qu'ils  ne  pourront  recevoir  chacun  plus  de 
trois  stagiaires. 

Il  est  institué  un  examen  de  validation  de  stage,  comprenant  des  connaissances  générales  sur 
la  physique,  la  chimie,  la  mécanique  et  la  métallurgie  appliquées  à  l'art  dentaire.  Cet  examen  portera 
en  outre  sur  la  dentisterie  proprement  dite,  c'est-à-dire  sur  tout  ce  qui  touche  au  moulage,  à  la  prise 
d'empreintes,  aux  appareils  de  redressement,  aux  extractions  dentaires  et  au  maniement  des  sub- 
stances métalliques  servant  à  la  prothèse.  Cette  dernière,  exigeant  une  préparation  plus  longue  que  la 
durée  du  stage,  ne  sera  l'objet  d'épreuves  que  dans  les  examens  de  scolarité. 

II 

SCOLAKITÉ   ET    EXAMENS. 

L'organisation  de  la  scolarité  ne  présentait  pas  les  mêmes  difficultés  que  le  stage,  et  nous  ne 
croyons  pas  utile  d'entrer  dans  le  détail  des  programmes  de  chacune  des  trois  années  dont  elle  se 
compose.  Remarquons  seulement  que  les  travaux  pratiques  y  trouvent  une  large  place. 

En  ce  qui  concerne  les  examens,  une  réforme  essentielle  a  été  apportée  au  régime  actuel.  Au 
lieu  de  subir  les  trois  examens  à  la  fin  des  études,  les  candidats  devront  se  présenter  au  premier 
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examen  à  la  fin  de  la  première  année,  et  au  second  examen  à  la  fin  de  la  deuxième  année,  le  troi- 
sième examen  étant  un  examen  de  couronnement  d'études,  présentant  une  importance  particulière. 

Il  est  scindé  en  deux  parties  :  ,;. 

1°  Épreuve  clinique.  —  Elle  aura  lieu  dans  une  consultation  d'hôpital,  ou  dans  une  consultation 
d'École  dentaire,  et  consistera  en  une  épreuve  de  diagnostic,  de  clinique  et  d'indications  thérapeu- 
tiques. Mais,  en  même  temps,  le  jury  devra  faire  une  revision  des  connaissances  des  candidats  au 
point  de  vue  de  l'hygiène  de  la  bouche,  de  l'anesthésie  et  des  maladies  des  dents. 

2'  Épreuve  pratique.  —  Cette  partie  de  l'examen  portera  exclusivement  sur  la  dentisterie  opérar 
toire  et  la  prothèse  dentaire,  en  comprenant  la  partie  mécanique  de  ces  interventions  et  notamment 
la  fabrication  d'un  appareil  de  prothèse. 

C'est  au  sujet  du  lieu  où  doit  être  passé  le  troisième  examen  que  votre  Commision  a  modifié 
le  texte  du  projet  qu'elle  avait  à  examiner. 

L'article  15  stipulait  qu'à  Paris  cet  examen  peut  être  subi  dans  les  établissements  libres  d'en- 
seignement supérieur  dentaire  reconnus  d'utilité  publique  et  assimilés  aux  dispensaires  de  l'adminis- 
tration générale  de  l'Assistance  publique.  Il  laissait  de  côté  les  Écoles  dentaires  de  province  qu 
pourraient  se  trouver  dans  les  mêmes  conditions.  La  rédaction  en  a  donc  été  changée  de  façon 
que  l'examen  puisse  également  avoir  lieu  dans  ces  Écoles,  si  elles  se  trouvent,  comme  celles  de  Paris 
dont  il  a  été  question,  rattachées  à  une  administration  publique  d'assistance. 

Enfin,  il  a  paru  rationnel  et  équitable  d'accorder  un  avantage  mérité,  mais  nullement  un  pri- 
vilège, aux  étudiants  en  médecine  ayant  achevé  les  trois  premières  années  de  scolarité  médicale.  Ils 
seront  dispensés  de  la^scolarité  dentaire  et  du  premier  examen,  mais  à  condition  de  justifier  des  deux 
années  de  stage  réglementaire 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  nouveau  régime  des  études  dentaires  soumis  à  l'examen  du 
Conseil  supérieur.  Il  est  permis  de  dire  que,  tout  en  laissant  le  champ  libre  aux  aspirations  des 
médecins,  il  aura  pour  conséquence  d'élever  le  niveau  de  la  profession  de  chirurgien-dentiste,  et  en 
même  temps  de  répondre,  d'une  façon  plus  efficace,  aux  besoins  de  la  santé  publique.  » 

Je  n'ajoute  rien  à  ce  rapport,  qui  explique  en  détail  la  réforme  qui  fait  l'objet  du  décret  soumis 
à  votre  signature.  Les  conclusions  en  ont  été  adoptées  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique,  et  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  que  l'enseignement  institué  en  vue  du  diplôme  de  chirurgien- 
dentiste  reçoive  enfin  des  modifications  et  des  compléments  dont  il  est  permis  d'attendre  les  plus 
heureux  résultats. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  etc. 

Le  Ministre  de  VInstruction  publique 
et  des  Beaux-Arts, 

Signé  :  Gaston  Doumergue. 

2»  Décret. 

11  Janvier  1909. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts, 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  30  novembre  1892  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1875; 

Vu  la  loi  du  18  mars  1880  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  les  décrets  des  25  juillet  1893,  14  lévrier  et  31  décembre  1894  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 
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Décrète  : 

Article  1".  —  Les  études  en  vue  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  durent  cinq 
années,  savoir  : 

Deux  années  de  stage  ; 

Trois  années  de  scolarité. 

Le  stage  et  la  scolarité  sont  accomplis  soit  dans  les  Facultés  et  Écoles  de  médecine 
où  l'enseignement  dentaire  est  organisé,  soit  dans  les  établissements  libres  d'enseigne- 
ment supérieur  dentaire  constitués  conformément  aux  prescriptions  du  décret  du  31  dé- 
cembre 1894. 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  chirurgiens-dentistes,  diplômés  d'une  Faculté  de 
médecine  française,  qui  dirigent  un  laboratoire  de  prothèse  dentaire,  situé  au  chef-lieu 
académique,  pourront,  sur  leur  demande  et  après  avis  de  la  Faculté  ou  École,  être  auto- 
risés par  le  Recteur  à  recevoir  des  stagiaires. 

En  aucun  cas,  ils  ne  seront  autorisés  à  recevoir  chacun  plus  de  trois  stagiaires. 

Art.  2.  —  Le  stage  est  constaté  au  moyen  d'inscriptions. 

Nul  ne  peut  se  faire  inscrire  comme  stagiaire  s'il  n'a  seize  ans  accomphs  et  s'il  ne 
produit  soit  le  diplôme  de  bachelier,  soit  le  brevet  supérieur  de  l'enseignement  primaire, 
soit  le  certificat  d'études  primaires  supérieures. 

Le  diplôme  de  fin  d'études  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  est  admis 
pour  l'inscription  au  stage. 

'Art.  3.  —  Les  inscriptions  de  stage  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  ou  de 
l'École  de  médecine. 

Il  est  remis  à  chaque  stagiaire  une  expédition  de  son  inscription  mentionnant  ses 
nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance. 

Art.  4.  —  L'inscription  doit  être  renouvelée  pour  la  deuxième  année  au  mois  de 
juillet. 

Elle  n'est  renouvelée  que  sur  la  production  d'un  certificat  de  présence  délivré  par 
le  doyen  de  la  Faculté  ou  par  le  directeur  de  l'École,  ou  par  le  directeur  du  laboratoire 
auquel  le  stagiaire  est  attaché. 

Si  le  stagiaire,  sans  sortir  du  chef-lieu  académique  où  il  a  pris  son  inscription,  passe 
d'un  laboratoire  de  prothèse  dentaire  dans  un  autre,  il  est  tenu  de  produire,  pour  le 
renouvellement  de  son  inscription,  outre  un  nouveau  certificat  de  présence,  des  certificats 
délivrés  par  les  directeurs  de  laboratoire  chez  lesquels  il  a  travaillé  depuis  la  précédente 
inscription. 

Il  est  fait  mention  de  ces  pièces  sur  le  registre  et  sur  l'extrait  d'inscription. 

Quand  un  stagiaire  change  de  chef-lieu  académique,  il  est  tenu  de  se  faire  inscrire 
de  nouveau,  dans  le  délai  de  quinzaine,  dans  sa  nouvelle  Académie,  en  produisant  un 
extrait  de  ses  précédentes  inscriptions,  constatant  les  périodes  de  stage  qu'il  a  régulière- 
ment accomplies  jusqu'au  jour  de  son  départ. 

Toute  période  de  stage  qui  n'a  pas  été  constatée,  conformément  aux  dispositions 
qui  précèdent,  est  considérée  comme  nulle. 

Art.  5.  —  Aucune  dispense  de  stage  ne  sera  accordée. 

Art.  6. —  Les  stagiaires  qui  justifient  de  deux  années  régulières  de  stage  subissent 
un  examen  de  validation  devant  uu  jury  nommé  par  le  Recteur  et  composé  de  deux  doc- 
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teurs  en  médecine  ou  chirurgiens-dentistes  exerçant  l'art  dentaire  et  d'un  professeur  ou 
d'un  agrégé  d'une  Faculté  de  médecine,  président. 

Les  sessions  d'examens  ont  lieu  deux  fois  par  an,  en  juillet  et  en  novembre,  dans 
les  Facultés  ou  Écoles  de  médecine. 

Les  candidats  déposent  leurs  certificats  de  stage  en  se  faisant  inscrire  pour 
l'examen. 

Art.  7.  —  L'examen  de  validation  comprend  : 

1"  L'exécution  d'un  dessin  reproduisant  schématiquement  la  forme  extérieure  et 
l'anatomie  d'une  ou  de  plusieurs  dents  ; 

2"  Une  épreuve  pratique  de  modelage  (reproduction  en  cire,  plâtre,  bois  ou  ivoire 
d'une  dent  ou  de  plusieurs  dents)  ou  de  moulage  d'une  empreinte  delà  bouche; 

3"  Une  épreuve  pratique  de  prothèse  dentaire  :  exécution  d'un  appareil  comprenant 
au  moins  une  partie  métallique  estampée  et  soudée  ; 

4°  Des  interrogations  sur  la  physique,  la  mécanique,  la  chimie  et  la  métallurgie 
appliquée  à  l'art  dentaire,  d'après  un  programme  fixé  par  arrêté  ministériel. 

Il  est  accordé  deux  heures  pour  le  dessin,  quatre  heures  pour  la  deuxième  épreuve, 
modelage  ou  moulage  ;  huit  heures  pour  l'épreuve  pratique  de  prothèse. 

L'ensemble  des  interrogations  dure  une  demi-heure  au  plus  pour  chaque  candidat. 

Art.  8.  —  La  valeur  de  chaque  épreuve  est  exprimée  par  une  des  notes  ci-après: 

Très  bien  ;  bien  ;  assez  bien  ;  médiocre  ;  mal. 

Est  ajourné  à  la  session  suivante,  après  délibération  du  jury,  tout  candidat  qui  a 
mérité  soit  deux  notes  médiocre,  soit  la  note  mal. 

Aucun  candidat  ne  peut  se  présenter  à  l'examen  de  validation  devant  deux  Facultés 
différentes  pendant  la  même  session.  Le  candidat  devra  déclarer  par  écrit,  au  moment 
de  subir  l'examen,  qu'il  ne  s'est  pas  déjà  présenté  dans  la  session. 

En  cas  d'infraction  à  cette  disposition,  l'article  33  du  décret  du  21  juillet  1897  sera 
appliqué  au  délinquant. 

Art.  9.  —  Pendant  les  trois  années  de  scolarité,  les  aspirants  prennent  douze  ins- 
criptions trimestrielles  La  première  inscription  doit  être  prise  au  trimestre  de  novembre 
sur  la  production  du  certificat  d'examen  de  validation  de  stage. 

Art.  10.  —  L'enseignement  comprend,  en  première,  en  deuxième  et  en  troisième 
année,  les  matières  suivantes  : 

Première  année. 

Eléments  d'anatomie,  de  physiologie,  de  bactériologie. 

Asepsie  et  antisepsie. 

Anatoraie  complète  des  dents,  de  leur  développement  et  de  leur  connexion  avec  les  maxillaires. 

L'enseignement  de  première  année  est  complété  par  des  travaux  pratiques  de  den- 
tisterie opératoire  et  de  prothèse. 

Deuxième  année. 

Élément  de  sémiologie  médicale  et  auscultation  du  cœur. 
Odontologie,  hygiène  de  la  bouche. 

L'enseignement  de  deuxième  année  est  complété  par  des  travaux  pratiques  :  cli- 
niques dentaires  et  travaux  de  laboratoires. 
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Troisième  année. 


Cliniques  dentaires,  dentisterie  opératoire .  Prothèse. 

Art.  11.  —  Les  examens  qui  déterminent  la  collation  du  titre  de  chirurgien-den- 
tiste sont  au  nombre  de  trois. 

Le  premier  est  subi  à  la  fin  de  la  première  année  d'études,  après  la  quatrième  et 
avant  la  cinquième  inscription  trimestrielle.  Il  porte  sur  les  matières  enseignées  en 
première  année. 

Le  deuxième  est  subi  à  la  fin  de  la  deuxième  année,  après  la  huitième  et  avant  la 
neuvième  inscription.  Il  porte  sur  les  matières  enseignées  en  deuxième  année. 

Le  premier  et  le  deuxième  examens  sont  des  examens  théoriques. 

Le  troisième  est  subi  à  la  fin  de  la  troisième  année,  après  la  douzième  inscription. 

Il  Se  subdivise  en  deux  parties  comportant  les  épreuves  ci-après  : 

1"    PARTIE 

Clinique  des  affections  dentaires, 

(Revision  des  connaissances  des  candidats  en  ce  qui  touche  l'hygiène  de  la  bouche  et  les  anes- 
thésiques.) 

2'      PARTIE 

Épreuve  pratique  de  dentisterie  opératoire. 

Epreuve  pratique  de  prothèse  dentaire  exécutée  au  laboratoire. 

La  durée  de  ces  deux  épreuves  est  fixée  par  le  jury. 

Le  bénéfice  de  l'épreuve  subie  avec  succès  reste  acquis  au  candidat. 

Art.  12.  —  Les  sessions  d'examens  ont  lieu  deux  fois  par  an  :  à  la  fin  et  au  com- 
mencement de  l'année  scolaire. 

Elles  ont  lieu  aux  sièges  des  Faicultés  et  Écoles  de  médecine  des  Académies  où 
l'enseignement  dentaire  est  organisé,  soit  dans  des  établissements  de  l'État,  soit  dans 
des  établissements  libres  d'enseignement  supérieur  dentaire  constitués  conformément 
aux  prescriptions  du  décret  du  31  décembre  1894. 

Le  jury  est  composé  de  trois  membres.  Peuvent  faire  partie  du  jury  des  docteurs 
en  médecine  exerçant  l'art  dentaire  et  des  chirurgiens-dentistes  désignés  par  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique.  Le  jury  est  présidé  par  un  professeur  ou  un  agrégé  de  la 
Faculté  de  médecine. 

Art.  13.  —  Les  établissements  libres  d'enseignement  supérieur  dentaire  sont  tenus 
de  transmettre,  à  la  veille  de  chaque  session  d'examens,  leurs  programmes  d'enseigne- 
ment au  doyen  de  la  Faculté  ou  au  directeur  de  l'École  de  médecine  dans  le  ressort  de 
laquelle  ils  sont  placés. 

Art.  14.  —  Les  notes  obtenues  par  les  candidats  soit  aux  travaux  pratiques,  soit 
aux  interrogations,  soit  dans  les  services  dentaires  hospitaliers,  sont  communiquées  aux 
examinateurs  par  les  soins  du  doyen  ou  directeur. 

Il  en  est  tenu  compte  pour  le  résultat  de  l'examen. 

Art.  15.  —  Le  troisième  examen  peut  être  subi  dans  les  établissements  libres 
d'enseignement  supérieur  dentaire  reconnus  d'utilité  publique  et  assimilés  aux  dispen- 
saires des  administrations  publiques  d'assistance. 

Le  jury  est  composé  d'un  professeur  ou  d'un  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine, 
président,  et  de  deux  docteurs  en  médecine  exerçant  l'art  dentaire  ou  chirurgiens - 
dentistes. 
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Il  est  nommé  par  arrêté  ministériel. 

Art.  16.  —  Les  élèves  en  cours  d'études  et  ceux  dont  la  scolarité  sera  terminée  à 
la  date  de  la  promulgation  du  présent  décret  subiront  les  examens  suivant  le  régime 
prévu  par  les  décrets  du  25  juillet  1893  et  du  31  décembre  1894. 

Art.  17.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  mises  à  exécution  à  partir  du 
l"  novembre  1909. 

Toutefois,  du  l*""  Juillet  1909  au  30  octobre  1911,  il  sera  encore  tenu  des  sessions 
d'examens  pour  l'obtention  du  certificat  d'études  prévu  par  le  décret  du  25  juillet  1893. 

Art.  18.  —  A  partir  du  1"  novembre  1911,  les  aspirants  au  doctorat  en  méde- 
cine pourvus  de  douze  inscriptions  seront  admis  à  subir  les  examens  en  vue  du  diplôme 
de  chirurgien-dentiste  avec  dispense  totale  du  premier  de  ces  examens  s'ils  justifient  de 
deux  années  de  stage  accomplies  dans  les  conditions  prévues  par  le  présent  décret. 

Art.  19.  —  Les  dentistes  reçus  à  l'étranger  et  qui  voudront  exercer  en  France 
seront  tenus  de  subir  les  examens  prévus  au  présent  décret. 

A  partir  du  l**"  novembre  1909,  ils  pourront  obtenir  dispense  du  stage  et  dispense 
partielle  de  la  scolarité,  après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public,  s'ils 
justifient,  soit  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire,  soit  du  brevet  supérieur  de 
l'enseignement  primaire,  soit  du  certificat  d'études  primaires  supérieures. 

Art.  20.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  contraires  à  celles  du  pré- 
sent décret. 

Art.  21.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Jour- 
nal officiel. 

Arrêté  relatif  au  programme  de  Sciences  de  l'exameo  de  validation  de  stage  imposé  aux  aspirants 

au  diplôme  de  chirurgien-dentiste. 

11  Janvier  1909. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ', 
Vu  le  décret  en  date  du  11  janvier  1909,  portant  réorganisation  des  études  en  vue  du 
diplôme  de  chirurgien-dentiste  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  le  programme  de  sciences  de  l'examen  de  validation  de  stage, 
imposé  aux  aspirants  au  diplôme  de  chirurgien-dentiste. 

Physique  appliquée. 
Pesanteur.  Usage  de  la  balance. 

Hydrostatique.  Transmission  des  pressions.  Presse  liydraulique.  Usages  dentaires. 

Etude  des  gaz.  Pression  atmospliérique  ;  son  rôle  dans  la  rétention  des  appareils.  Compressibilité 
et  raréfaction  des  gaz.  Appareils  à  air  comprimé  employés  en  art  dentaire  :  maillet,  moteur  à  air 
comprimé. 

Chaleur  :  conductibilité.  Sensation  du  chaud  et  du  froid  sur  les  obturations  métalliques. 

Therraométrie.  Thermomètres  médicaux. 

I.  M.  Gaston  Doumeroue. 
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Dilatation.  Déformations  dues  à  la  dilatation. 

Changements  d'états.  Mélanges  réfrigérants.  Froid  produit  par  l'évaporation. 

Anesthésie  par  réfrigération.  Vulcanisateur. 

Mouvement  vibratoire.  Inscription  des  vibrations  ,  leur  emploi  dans  les  appareils  enregistreurs 
des  mouvements  physiologiques. 

Optique.  Notions  d'optique  physique.  Réflexion  et  réfraction  de  la  lumière.  Dispersion.  Diverses 
sortes  de  radiations.  Appareils  d'optique.  Microscope. 

Phosphorescence.  Fluorescence,  Interférences;  polarisation;  notions  sur  le  saccharimètre. 

Électricité.  Sources  d'électricité  statique  et  d'électricité  dynamique.  Étincelle.  Courant. 

Galvanoplastie.  Dorure  des  plaques  et  des  appareils  dentaires. 

Chaleur  développée  dans  les  circuits  électriques.  Lampes  et  appareils  de  chauffage  employés  en 
art  dentaire. 

Déviation  de  l'aiguille  aimantée  par  le  courant.  Appareils  de  mesure. 

Notions  de  mesures  électriques. 

Induction.  Machines  dynamo-électriques.  Renseignements  pratiques  sur  la  production,  la  distri- 
bution et  l'installation  des  courants  électriques.  Appareils  dentaires  :  lampes,  bouillottes,  maillets  et 
tours  électriques.  Bobines  de  Ruhmkorff.  Principes  de  radiographie  dentaire. 

Chimie  appliquée. 

Généralités. 

Exposé  du  programme.  Corps  simples  et  corps  composés.  Lois  de  la  conservation  de  la  matière 
et  de  l'énergie. 

Lois  des  actions  chimiques.  Théorie  atomique.  Classification.  Nomenclature.  Formules  chimiques. 
Isoraérie,  Allotropie.  Dissociation.  Fonctions  chimiques.  Radicaux, 

Chimie  minérale. 

Hydrogène.  Oxygène.  Ozone,  Eau,  Eau  oxygénée  :  son  titrage. 

Azote, 

Air  atmosphérique.  Sa  composition. 

Protoxyde  d'azote.  Acide  azotique.  Ammoniaque, 

Soufre.  Acide  sulfureux.  Acide  sulfurique.  Hydrogène  sulfuré. 

Chlore.  Iode,  Brome.  Acide  chlorhydrique. 

Phosphore .  Acide  phosphorique . 

Arsenic.  Acide  arsénieux. 

Carbone.  Acide  carbonique.  Oxyde  de  carbone.  Sulfure  de  carbone. 

Silice,  Acide  borique. 

Généralités  sur  les  métaux. 

Potassium,  sodium,  calcium  et  leurs  sels. 

Aluminium,  magnésium,  zinc  et  leurs  composés. 

Étain,  antimoine,  bismuth. 

Fer  et  chrome. 

Plomb,  cuivre,  mercure. 

Argent,  or,  platine. 

Alliages,  amalgames  et  ciments  dentaires. 

Notions  élémentaires  de  chimie  organique  et  de  chimie  physiologique  et  pathologique. 

Garbures  d'hydrogène.  Benzine.  Essence  de  térébenthine.  Chloroforme.  lodoforme.  Gaz  d'éclai 
rage. 

Alcool  éthylique.  Éthers,  Bromure  d'éthyle.  Éther  ordinaire. 
Glycérine.  Corps  gras. 
Aldéhydes.  Chloral.  Formol. 
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Phénol.  Gaïacol. 

Acide  acétique.  Acide  lactique.  Acide  benzoïque.  Acide  salicylique. 

Alcalis  organiques.  Aminés.  Aniline.  Alcaloïdes. 

Hydrates  de  carbone.  Matières  sucrées  et  amylacées. 

Matières  albuminoïdes. 

Sang  :  composition,  coagulation. 

Foie.  Fonction  glycogénique.  Bile  ;  composition. 

Salive.  Suc  gastrique.  Suc  pancréatique. 

Urine  normale.  Composition:  urée,  chlorures,  phosphates,  etc. 

Urine  pathologique  :  albumine,  sucre,  sang,  etc. 

Composition  chimique  des  os  et  des  dents. 

Méganique   appliquée 

Du  mouvement.  Principe  des  divers  modes  de  production  du  mouvement  :  chute  d'un  corps 
pesant,  chute  d'eau,  compression  de  l'air,  air  chaud,  vapeur  d'eau,  mélange  détonant,  électricité. 

Transmission  et  transformation  du  mouvement.  Organes  mécaniques  ;  poulies  et  courroies, 
engrenages,  bielles  et  manivelles.  Description  du  tour  d'atelier  et  du  tour  à  fraiser. 

Équilibre  des  forces.  Parallélogramme  des  forces.  Théorie  du  levier.  Applications  à  la  théorie 
des  appareils  d'extraction,  clefs,  daviers,  élévateurs.  Applications  à  la  théorie  des  appareils  de 
redressement  les  plus  simples. 

De  la  masse.  Théorie  du  marteau.  Application  aux  fouloirs  et  maillets  employés  en  art  dentaire. 

Transmission  du  travail  parles  machines.  Petits  moteurs  employés  en  art  dentaire. 

Métallurgie  appliquée 

Propriétés  particulières  des  métaux  :  malléabilité,  ductilité,  ténacité,  dureté,  conductibilité  à  la 
chaleur.  Modifications  apportées  à  ces  propriétés  par  le  travail  des  métaux.  Écrouissage. 

Alliages  et  amalgames.  Modifications  générales  apportées  par  l'alliage  aux  propriétés  des  métaux 
constituants. 

Principaux  métaux  et  alliages  employés  en  art  dentaire. 

Or.  Ses  usages  dentaires  :  plaques,  couronnes,  obturation,  or  adhésif  et  non  adhésif.  Platine. 

Argent.  Étain.  Alliage  pour  amalgames.  Cuivres. 

Mercure.  Amalgames  divers. 

Plomb,  zinc,  antimoine.  Métaux  et  aUiages  pour  moules  et  porte-empreintes.  Soudures. 

Aluminium.  Alliages  d'aluminium.  ^ 

Composés  métalliques  :  oxyde  de  zinc.  Emploi  dans  la  confection  des  ciments  dentaires. 


Arrêté  inslituaDt  une  Commission   supérieure  des  bibliothèques  et  fixant  la 
composition  de  cette  Commission. 

12  Janvier  1909. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts*, 

Vu  le  décret  du  8  pluviôse  an  XI  ; 

Vu  l'ordonnance  du  22  février  1839; 

Vu  les  décrets  des  17  juin  1885,  20  juillet  1895  et  30  juillet  1902  ; 

Vu  les  décrets  des  7  avril  1887  et  25  septembre  1905  ; 

Vu  le  décret  du  1'^  juillet  1897  ; 

1.  M.  Gaston  Doumbrgub. 
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Vu  le  décret  du  21  juillet  1897  ; 

Vu  l'arrêté  du  18  mars  1892, 

Arrête  : 

Article  1"',  —  Il  est  institué,  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  une  Commission  supérieure  des  bibliothèques  dont  font  partie  : 

I.  —  De  droit  :  le  Directeur  de  l'Enseignement  supérieur,  le  Directeur  des 
Archives,  les  Inspecteurs  généraux  des  Bibliothèques,  l'Administrateur  général  de  la 
Bibliothèque  nationale,  le  Directeur  de  l'École  des  chartes. 

IL  —  Deux  membres  élus  par  les  fonctionnaires  :  1°  de  la  Bibliothèque  nationale 
(conservateurs,  conservateurs-adjoints,  bibliothécaires,  sous-bibliothécaires,  stagiaires); 
2"  des  bibliothèques  publiques  de  l'État  :  Mazarine,  Arsenal,  Sainte-Geneviève  (adminis- 
trateurs, conservateurs,  conservateurs-adjoints,  bibliothécaires  et  sous-bibliothécaires); 
3°  par  le  bibliothécaire  du  Muséum  d'histoire  naturelle  et  l'archiviste-bibliothécaire  du 
musée  de  l'enseignement  public. 

III.  —  Deux  membres  élus  par  les  fonctionnaires  des  bibliothèques  des  Universités 
(bibliothécaires  et  sous-bibliothécaires)  de  Paris  et  des  départements. 

IV.  —  Deux  membres  élus  par  les  bibliothécaires  titulaires  des  bibliothèques 
municipales  classées  en  vertu  de  l'article  6  du  décret  du  1"  juillet  1897  et  nommés  à  ces 
fonctions  conformément  aux  prescriptions  dudit  décret. 

V.  —  Six  membres  désignés  par  le  Ministre,  dont  deux  parmi  les  membres  du  Par- 
lement et  quatre  parmi  les  hauts  fonctionnaires  des  bibliothèques  et  les  membres  des 
corps  savants  et  de  l'enseignement  supérieur. 

Art.  2.  —  Tous  les  membres  de  la  Commission  sont  nommés  pour  quatre  ans. 

Art.  3.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  règles  à  suivre  pour  les  élections. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  désigne  le  président,  le  vice-président  et  le  secrétaire  de 
la  Commission. 

Art.  5.  —  La  Commission  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an,  sur  la  convocation 
du  Ministre. 

Art.  6.  —  Elle  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  dont  elle  est  saisie  direc- 
tement par  le  Ministre,  ainsi  que  sur  les  questions  examinées  au  préalable  par  la  Section 
permanente  prévue  à  l'article  7. 

Les  membres  peuvent  émettre  des  vœux  qui  sont  renvoyés  à  la  Section  permanente. 

Art.  7.  —  La  Section  permanente  comprend  huit  membres  choisis  parle  Ministre 
dans  les  différentes  catégories  énumérées  ci-dessus.  Deux  membres  au  moins  sont 
choisis  parmi  les  membres  élus. 

Le  Ministre  désigne  le  président,  le  vice-président  et  le  secrétaire  de  la  Section 
permanente. 

Art.  8.  ^ —  La  Section  permanente  donne  son  avis  sur  les  affaires  présentant  un- 
caractère  d'urgence,  ainsi  que  sur  les  vœux  déposés  par  les  membres  de  la  Commission. 

Elle  prépare  l'examen  des  questions  dont  elle  est  saisie  par  le  Ministre  et  sur  les- 
quelles la  Commission  doit  être  consultée. 

Art.  9.  —  Sont  et  demeurent  abrogés  l'arrêté  du  18  mars  1892,  ainsi  que  toutes 
les  dispositions  contraires  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 
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23  Janvier  1909. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris,  d'une 
Chair  l  e  Chimie  appliquée  [Fondation  de  V Université  de  Paris; —  Solvay  et 
Hullin;  —  Georges  Pascalis). 

23  Janvier  1909. 

Décret  portant  création,  à   l'École   préparatoire  à  l'enseignement   supérieur  des 
sciences  d'Alger,  d'une  Chaire  de  Chimie  appliquée  aux  industries  agricoles. 


Décret  relatif  à  l'enseignement  des  Stagiaires  dans  les  Hôpitaux. 
26  Janvier  1909. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Surle  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ',  et  du  Président 
du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur^, 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1893  ; 

Vu  le  décret  du  11  janvier  1909  portant  réorganisation  des  études  médicales, 

Décrète  : 

Article  1".  —  Les  Facultés  et  Écoles  de  médecine  assurent  l'enseignement  des 
stagiaires  avec  leur  personnel,  et  avec  le  concours  de  chargés  de  cours  de  cliniques 
annexes,  médecins,  chirurgiens  et  accoucheurs  des  hôpitaux. 

Art.  2.  —  Après  accord  avec  les  administrations  hospitalières,  les  Facultés  et 
Écoles  déterminent  le  nombre  maximum  de  stagiaires  qui  peuvent  être  admis  dans  chaque 
clinique  ou  clinique  annexe.  Ce  nombre  peut  n'être  pas  le  même  dans  tous  les  services. 

Art.  3  —  Les  demandes  des  médecins,  chirurgiens  et  accoucheurs  des  hôpitaux  à 
l'effet  de  recevoir  des  stagiaires  sont  adressées  au  doyen. 

Elles  sont  soumises  à  une  Commission  mixte  composée,  sous  la  présidence  du  doyen 
ou  de  son  assesseur,  de  deux  professeurs  de  la  Faculté  ou  École,  désignés  par  le  Conseil, 
et  de  deux  délégués  de  l'administration  hospitalière. 

Après  avoir  visité  les  services  et  s'être  assurée  qu'ils  répondent  aux  besoins  de  l'en- 
seignement, la  Commission  donne  son  avis  sur  les  demandes. 

Les  autorisations  sont  accordées  pour  deux  ans  par  le  doyen. 

Elles  peuvent  être  renouvelées. 

Aht.  i.  —  Lorsqu'un  chargé  de  cours  de  clinique  annexe  est  signalé  comme  négli- 
geant ses  obUgations  envers  les  stagiaires,  rapport  en  est  fait,  après  enquête,  par  le 
doyen,  à  la  Commission  mixte.  Celle-ci  en  délibère,  l'intéressé  entendu  ou  dûment 
convoqué. 

1.  M.  Gaston  Doumeruuk.  I         2.  M.  G.  Clkminckau. 
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Le  retrait  de  l'autorisation  est  prononcé  par  le  dojen. 

Art.  5.  —  Les  chargés  de  cours  de  cliniques  annexes  sont  rétribués  proportionnel- 
lement au  nombre  des  stagiaires  auxquels  ils  ont  donné  l'enseignement. 

Art.  6.  —  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  à  partir  du  jour  où  seront  mises  à 
exécution  les  dispositions  du  décret  du  11  janvier  1909  portant  réorganisation  des  études 
médicales. 

Art.  7.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du  présent 
décret. 

Art.  8.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  le  Président 
du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


FIN  DU  TOME  SIXIEME 
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(Enseignement 

secondaire). 
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Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1900  [art.  36  et  annexe  :  État  G). 

Décret  portant  concession  de   logeiuenis   à  titre  gratuit 
dans  les  locaux  de  l'Académie  de  médecine 

Décret  portant  concession,  à  titre  gratuit,  d'un  logement 
dans  les  locaux  de  l'Académie  de  médecine 

Décret  fixant  les  traitements  et  indemnités  du  personnel  de 

13  avril  1900. 

24  nov.  1902. 

17  déc.  1902. 
10  juin  1903. 

31  mai  1902 

10  mai  1904. 

25  juillet  1906. 

2û   février   1907. 
8  juillet  1907. 

28  juiUet    1908. 

5  août  1898. 

18  janvier  1899. 
16  août  1899. 

156 
455 
469 
503 

347 

603 

899 

951 
1007 

1166 

11 

48 
104 

104n.2 

Décret  sur  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
{art.  7) 

Décret  relatif  au  concours  pour  l'admission  à  l'École  nor- 
male supérieure  et  l'obtention  des  bourses  de  licence 
[art.  i5,  §3) 

Arrêté  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine,  et 
des    Facultés    mixtes   de    médecine    et  de   pharmacie 
{art.  Il) 

Arrêté  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine  et 
des    Facultés    mixtes    de    médecine  et   de    pharmacie 
{art.  i9  et  23) 

Décret  relatif  à  la  licence  es  lettres  (art.  8) 

Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  20  février  1907  relatif  à  l'agré- 
gation des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes 
de  médecine  et  de  pharmacie  {art.  J2  et  23) 

Arrêté  relatif  au  concours  d'agrégation   des  langues  vi- 
vantes {Espagnol,  Italien) 

Arrêté  relatif  à  l'agrégation  d'histoire  et  de  géographie.  . 

Arrêté   relatif  aux  agrégations   de   l'ordre   des   sciences. 

Rapport  présenté  à    ce  sujet  au   Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique  par    M.    Bichat,    membre    du 
Conseil 

Eus.  sup.  Lois  et  Règlements. 
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Arrêté  relatif  au   concours  d'agrégation  de  grammaire. 

Arrêté  relatif  au   concours  d'agrégation  de  philosophie. 

Circulaire  relative  à  l'agrégation  do  grammaire 

Circulaire  relative  à  l'agrégation  de  philosophie 

Arrêté  relatif  au  concours  d'agrégation  d'histoire  et  de 
géographie 

Circulaire  relative  à  la  réforme  des  agrégations  de  l'ensei- 
gnement secondaire 

Circulaire  relative  à  l'agrégation  d'histoire  et  de  géogra- 
phie  


Arrêté  moditiant  le  statut  du  29  juillet  1885  sur  l'agréga- 
tion de  l'enseignement  secondaire 

Arrêté  relatif  à  l'agrégation  de  l'enseignement  secondaire. 

Arrêté  concernant  les  conditions  à  remplir  pour  prendre 
part  au  concours  d'agrégation  des  langues  vivantes  .    . 

Circulaire  relative  à  l'usage  de  l'ordiographe  allemande 
dans  les  examens  et  concours 

Circulaire  iclative  à  l'application  du  nouveau  statut  des 
agrégations 

Ari-êté  relatif  aux  épreuves  du  concours  d'agrégation 
d'histoire  et  de  géographie. 

Arrêté  modifiant  l'article  l*""  de  l'arrêté  du  28  juillet  189i 
relatif  au  concours  de  l'agrégation  d'histoire  et  de  géo- 
graphie  

Ari'êté  concernant  l'agrégation  de  langue  arabe 

Arrêté  concernant  le  stage  pédagogique  imposé  aux 
agrégés 

.Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  18  juin  1904,  en  ce  qui  con- 
cerne l'agrégation  des  langues  vivantes 

Arrêté  modifiant  le  statut  du  18  juin  1904  sur  l'agrégation  : 
agrégation  des  leltres  (Épreuve  d'ancien  français).    .    . 

Arrêté  modifiant  le  statut  du  18  juin  1901  sur  l'agréga- 
tion :  agrégation  de  grammaire  (Épreuve  d'ancien  finan- 
çais) .    .    .    .   : 


Arrêté  portant  de  cinq  à  six  heures  la  durée  de  la  prépa- 
ration surveillée  de  la  leçon  constituant  une  des 
épreuves  définitives  du  concours  de  l'agrégation  des 
lettres 

Arrêté  dispensant  certaines  catégories  de  candidats  de  pro- 
duire le  diplôme  d'études  supérieures  des  langues 
classiques  aux  agrégations  des  lettres  et  de  grammaire. 

Arrêté  modifiant  le  statut  du  18  juin  1904,  en  ce  qui  con- 
cerne les  épreuves  préparatoires  du  second  degré  et  les 
épreuves  définitives  au  concours  do  l'agrégation  d'his- 
toire et  de  géographie 

.Arrêté  modifiant,  en  ce  qui  concerne  le  certificat  de  phy- 
sique appliquée,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  18  juin 
1904  relatives  au  diplôme  d'études  supérieures  de 
sciences  physiques 

Arrêté  portant  de  cinq  à  six  heures  la  durée  de  la  prépa- 
ration de  la  leçon  surveillée  au  concours  d'agrégation  de 
philosophie 


24  août  1900. 
2r>  août  190 J. 

27  août  1900. 

28  août  1900. 

3   janvier    1901. 

14  nov.  1903. 

30  janvier  1904. 

18  juin  1901. 
10  janvier  1905. 

12  janvier  1905. 

20  juin  1905. 

28  oct.  1905. 

23  déc.  1905. 


20   juillet    1906. 
23    juillet    1906. 


26  juillet  1906. 
30  juillet  1906. 
15  oct.  1907. 

15  oct.  1907. 

24  déc.  1907. 
24  déc.  1907. 

24  déc.  1907. 

28  déc.  1907. 
22  juillet    1908. 


AGR 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


AGRÉGATION 

(Facultés  de 

droit .  ) 


Idem 


M. 


Id. 


Jd. 


Id. 


Id. 


Td.    . 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id.    .   . 


Id. 


Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  au 
prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
{^Section  d'histoire  du  Droit)  le  sujet  de  la  composition 
écrite 

Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  au 
prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
(Section  de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel)  le  sujet 
de  la  composition  écrite 

Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  quatrième 
leçon  oraleau  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés 
de  droit  {Section  de  Droit  privé  et  de  Di'oit  crim,inel) 

Arrêté  relatif  au  concours  d'agrégation  des  Facultés  de 
droit  {Section  de  Droit  privé  et  de  Droit  crim.inel). 
—  Concours  du  2  octobre  1899 

Arrêté  déterminant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi 
au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
{Section  des  Sciences  économiques)  le  sujet  de  la 
composition  écrite 

Arrêté  déterminant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi 
au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
{Section  de  Droit  public)  le  sujet  de  la  composition 
écrite 

Arrêté  déterminant  la  matière  dans  laquelle  sera  choisi 
au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de 
droit  (Section  d'histoire  du  droit)  le  sujet  de  la  com- 
position écrite 

Arrêté  déterminant  les  parties  du  droit  romain  dans  les- 
quelles sera  choisi  au  prochain  concours  d'agrégation 
des  Facultés  de  droit  (Section  de  Droit  privé  et  de 
Droit  criminel)  le  sujet  de  la  composition  écrite.   .   .   . 

Arrêté  déterminant  la  matière  sur  laquelle  portera  au 
prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
(Section  des  Sciences  économiques)  la  quatrième  leçon 
orale 

Arrêté  déterminant  la  matière  sur  laquelle  portera  au  pro- 
chain concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
(Section  de  l  roit  privé  et  de  Droit  criminel)  la  qua- 
trième leçon  orale 

Arrêté  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  droit  (Sectiu» 
de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel).  —  Concours  du 
le^  octobre  1901 

Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  au 
prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
(Section  de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel)  le  sujet 
de  la  composition  écrite 

Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  au 
prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
(Section  des  Sciences  éconotniques)  le  sujet  de  la  com- 
position écrite 

Arrêté  fixant  la  matière  dans  laquelle  sera  choisi  au  pro- 
chain concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit  {Sec- 
tion d'Histoire  du  Droit)  le  sujet  de  la  composition 
écrite 


1"  juin  1898. 

5  juillet  1898. 
5  juillet  1898. 
22  juillet  1899. 

2  déc.  1899. 

2  déc.  1899. 

2  déc.  1899. 

2  déc.  1899. 

2  déc.  1899. 

2  déc.  1899. 
22  mars  1901. 


27  nov. 

1901 

27  nov. 

1901 

27  nov. 

1901 

113 


113 


114 


114 


ni 


lia 


227 


303 


304 


304 
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OBJET. 


AGRÉGATION 
(Facultés 
de  droit). 


Idem  .  . 


Id. 


Id, 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id.  .    . 

Id.  .   . 

Id.  .   . 

Id.  .   . 

Id.  .    . 

Id.  .    . 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  au 
prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
{S&ction  de  Droit public)le  sujet  de  la  composition  écrite. 

Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  quatrième 
leçon  orale  au  prochain  concours  d'agrégation  des 
Facultés  de  droit  (Section  de  Droit  privé  et  de  Droit  cri- 
minel)  

Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  4»  leçon 
orale  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés 
de  droit  (Section  des  Sciences  économiques) 

Arrêté  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section 
de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel).  —  Concours 
du  1"   octobre  1903  

Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  le 
sujet  de  la  composition  écrite  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section  des  Sciences 
économ.iques) 

Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  quatrième 
leçon  orale  au  prochain  concours  d'agrégation  des 
Facultés  de  droit  {Section   des  Sciences  économiques) . 

Arrêté  relatif  au  sujet  de  la  composition  écrite  au  pro- 
chain concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit  (Sec- 
tion de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel) 

Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  le 
sujet  de  la  composition  écrite  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section  de  Droit 
public) 

Arrêté  fixant  la  matière  dans  laquelle  sera  choisi  le  sujet 
de  la  composition  écrite  au  prochain  concours  d'agré- 
gation des  Facultés  de  droit  (Section  d' Histoire  du 
Droit) 

Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  4*  leçon 
orale  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés 
de  droit  (Section  de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel). 

Arrêté  concernant  les  juges  suppléants  dans  les  jurys  des 
concours  pour  l'agrégation  des  Facultés  de  droit  .    .    . 

Arrêté  déterminant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi 
le  sujet  de  la  composition  écrite  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section  d'Histoire  du 
Droit) 

Arrêté  déterminant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi 
le  sujet  de  la  composition  écrite  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section  de  Droit 
privé  et  de  Droit  criminel) 

Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  4°  leçon 
orale  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de 
droit  (Section  de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel)  .   . 

Arrêté  déterminant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi 
le  sujet  de  la  composition  écriie  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section  des  Sciences 
économ,iqties) 


DATES. 


PAGES. 


27  nov.  1901. 

304 

27  nov.  1901. 

305 

27  nov.  1901. 

305 

28  juillet  1903. 

514 

11  nov.  1903. 

554 

11  nov,  1903. 

554 

18  nov.  1903. 

560 

18  nov.  1903. 

561 

18  nov.  1903. 

18  nov.  1903. 
4  janv.  1905. 

19  nov.  1906. 

21  nov.  1906. 
21  nov.  1906. 

25  nov.  1906. 


561 

561 
671 

928 

929 

929 

931 
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TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 

OBJET. 

ARRÊTÉS,  ETC. 

DATES. 

PAGES. 

AGRÉGATION 

(Facultés 

de  droit). 

Arrêté  fixant  Ja  matière  sur  laquelle  portera  la  4'  leçon 
orale  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de 

droit  (Section  des  Sciences  économiques) 

25  nov.  1906. 

931 

Idem  .... 

Arrêté  déterminant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi 
le  sujet  de  la  composition  écrite  au  prochain  concours 

d'agrégation  {Section    de  Droit  public) 

30  nov.  1906, 

932 

Id 

Arrêté  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  droit  {Section 

de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel) 

21  juillet  1908. 

116.-. 

Id 

Arrêté  fixant  les  matières   dans  lesquelles  sera  choisi  au 
prochain  concours  d'agrégation   des  Facultés  de  droit 
(Section  de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel)  le  sujet 

Id.    .   .    .    . 

de  la  composition  écrite 

1"  déc.  1908. 

1198 

Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  au 

prochain  concours  d'agrégation  (Section  de  Droit  pu- 

blic) le   sujet   de  la  composition  écrite 

1^'déc.  1908. 

1198 

Id 

Arrêté  fixant  la  matière  dans  laquelle  sera  pris  le  sujet  de 

la  composition  écrite  au  prochain  concours  d'agrégation 

des  Facultés  de  droit  (Section  d'Histoire  du  Droit).  . 

1"  déc.  1908. 

1199 

Id 

Arrêté  fixant  les  matières  dans   lesquelles  sera  choisi  le 
sujet  de   la  composition  écrite   au  prochain    concours 

d'agrégation  («Section  des  Sciences  economtç Mes).    .    ,    . 

1"  déc.  1908. 

1199 

Id 

Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  4"  leçon 
orale  du  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de 

droit  (Section  de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel)  .   . 

1"  déc.  1908. 

1200 

Id 

Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  4'  leçon 

• 

orale  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de 

droit  (Section  des  Sciences  économiques) 

le'  déc.  1908. 

1200 

AGRÉGATION 

ET    ADMISSIBILITÉ 

A 
L'AGRÉGATION 

(Facultés 

de  médecine) 

Arrêté  annulant    les  opérations   du  concours  ouvert,   le 
13  mai  1904,  en  ce  qui  concerne  deux  places  d'agrégé 

de  physiologie  ..•....• • 

27  juillet  1904. 

634 

Idem  .... 

Arrêté  concernant  les  juges  suppléants  dans  les  jurys  des 

concours   pour  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine. 

4  janvier  1905. 

671 

Id 

Décision  du  Conseil  d'État  rejetant  une  requête  tendant  à 
l'annulation  de  la  décision  du  Ministre  de  l'Instruction 
publique  annulant  les  opérations  du  concours  ouvert  le 
13  mai  1904  pour  une  place  d'agrégé  de  physiologie  à  la 

Faculté  de  médecine  de  Nancy 

28  juillet  1905. 

750 

Id 

Rapport  sur  l'institution  d'un  certificat  d'études  médi- 
cales supérieures   et  la   réforme   de  Vagrégation   des 

Id 

Facultés  de  médecine 

25  juillet  1906. 

893-897 

Décret  relatif  à  l'institution  d'un  certificat  d'études  médi- 

cales supérieures 

25  juillet  1906. 

897 

Id 

Arrêté  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine  et 

des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie.   .   . 

25  juillet  1906. 

899 

Id 

Décret  rapportant  le  décret  du  25  juillet   1906,  instituant 

un  certificat  d'études  médicales  supérieures 

20  février  1907. 

950 
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AGR-AJO 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


AGREGATION 

ET    ADMISSIBILITÉ 

A 

LAGRÉGATION. 

(Facultés 
de  médecine). 

Idem  .   .  .  . 


Id. 
Id. 
M. 
Id. 
Id. 


Id. 


AGREGES 
(Médecine) 


Idem 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


AJOURNEMENTS 
aux   examens 

Idem  .  .  . 


Arrêté  relatif  à  Tagrégatiou  des  Facultés  de  médecine  et 
des  Facultés  mixtes  de  médecine  et.de  pliarmacie.  .  . 

Arrêté  déterminant  les  fonctions  pour  lesquelles,  dans  les 
Facultés  de  médecine,  est  exigée  l'admissibilité  à  l'agré- 
gation des  Facultés  de  médecine 

Décret  relatif  aux  Ecoles  de  plein  exercice  de  médecine  et 
de  pharmacie 

Décret  relatif  aux  Ecoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie 

Circulaire  relative  aux  admissibles  à  l'agrégation,  candi- 
dats aux  fonctions  de  chef  de  clinique 

Arrêté  relatif  à  l'épreuve  écrite  du  concours  qui  s'ouvrira 
en  1908  pour  l'admissibilité  à  l'agrégation 

Arrêté  portant  ouverture  d'un  concour.s  pour  l'admissibi- 
lité à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine  et  des  Fa- 
cultés mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie 

Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  20  février  1907,  relatif  à  l'agro- 
gation  des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes 
de  médecine  et  de  pharmacie 

Arrêté  relatif  à  l'agrégé  sous-directeur  des  travaux  de  mé- 
decine opératoire  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Univer- 
sité de  Paris. 

Décret  fixant  la  répartition  dos  agrégés  de  la  Faculté  mixte 
de  médecine  et"de  pharmi  cie  de  l'Université  de  Toulouse. 

Décret  relatif  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  l'Université  de  Toulouse 

Arrêté  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine  et 
des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie 
[art.  12) 

Arrêté  déterminant  les  fonctions  pour  lesquelles,  dans  les 
Facultés  de  médecine,  est  exigé  le  certificat  d'études 
médicales  supérieures  {art.  1",  1") 

Arrêté  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine  et 
des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  do  pharmacie 
(art.  22) 

Arrêté  déterminant  les  fonctions  pour  lesquelles,  dans  les 
Facultés  de  médecine,  est  exigée  l'admissibilité  à  l'agré- 
gation des  Facultés  de  médecine  {art.  V',  1") 

Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  20  février  1907  relatif  à  l'agré- 
gation  des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes 
de  médecine  et  de  pharmacie  {art.  22) 

Décret  relatii  au  doctorat  en  médecine 

Rapport  présenté  à  ce  sujet  au  Conseil,  supérieur  du 
VInsiruction  publique  par  M.  Brouardel,  membre  du 
Conseil ,..,,..» 


20  février  1907. 

20  février  1907. 
20  février  1907. 
20  février  1907. 
13  mai  1907. 

10  juin   1908. 

11  juin   1908. 
28  juillet  1908. 

16  janvier  1899. 
26  mai  1899. 
4  avril  1903. 

25  juillet  1906. 

25  juillet  1906. 

20   février   1907. 

20  février  1907. 

28  juillet  1908. 
24  juillet  1899. 


651 

956 
957 
959 
993 
1129 

1130 

1166 

47 

63 

4<K) 

899 

903 

951 

956 

1166 


"iin.'ii 
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1239 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 

OBJET. 

DATES. 

PAGES. 

ARRETES,  ETC. 

AJOURNEMENTS 

aux  examens. 

Décret  fixant  la  durée  du  délai  d'ajournement    aux  exa- 

mens probatoires  pour  le  grade  de  pharmacien.   .... 

24  juillet  1899. 

78 

Idem  .... 

Circulaire  pour  l'application  du  décret  du  24  juillet  1S99, 

Id 

sur  le  doctorat  en  médecine 

25  juin  1900. 

164 

Circulaire  relative  aux  examens  probatoires  pour  les  grades 

de  pharmacien  de  1^°  et  de  pharmacien  de  2»  classe.   . 

10  juillet  1900. 

170 

Id 

Décret  relatif  aux  délais  d'ajournement  dans  les  examens 
de  doctorat  en  médecine  et  dans  les  examens  probatoires 

Id 

de  pharmacie 

29  mai  1902. 

316 

Décret  sur  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 

Id 

{art.  7,  8  et  22) 

31  mai  1902. 

347 

Circulaire   relative   aux  délais     d'ajournement   dans    les 

examens  de  doctorat  en  médecine  et  dans  les  examens 

Id 

probatoires  de  pharmacie 

6  juin  1902. 
25  juin  1904. 

346»i.l 
623 

Instruction  relative  aux  examens  du  baccalauréat  .... 

Id 

Décret  portant  réorganisation  des  études  en  vue  du  certi- 

ficat de  capacité  en  droit  {art.  ô,  6,  8  et  10) 

14  février   1905. 

690 

Id.   .       .   . 

Décret  relatif  à  l'institution  d'un  certificat  d'études  médi- 

cales supérieures  {art.  6,  %  4) 

25  juillet    1906. 

8f»7 

Id 

Décret  rapportant  le  décret  du  25  juillet  1906,  instiinant 

un  certificat  d'études  médicales  supérieures 

20  février   1907. 

950 

Id 

Décret  relatif  à  la  licence  es  lettres  {art.  9) 

8  juillet  1907. 

1007 

Id 

Décret  portant  réorganisation  des  études  médicales  {art.  21, 

22,36,  37,  38) 

11  janvier  1909. 

1211 

Id 

Décret  portant  réorganisation  des  études  en  vue  du  diplôme 

de  chirurgien-dentiste  {art.  8) 

11  jauTier  1909. 

1223 

ALGÉRIE. 

Arrêté  relatif  aux  frais  de  passage  en  Algérie  des  fonction- 

naires   du   Ministère  de   l'Instruction   publique   et  des 

Idem  .... 

Beaux-Arts 

3  juin  1898. 

1 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Tableau  déterm.inant  le  classement 

des  fonctionnaires,  employés  et  gens  de  service  relevant 

du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 

Arts  (i"  section.  Instruction  publique),  sur  les  hâti- 

tnents  faisant  le  service  de  la  correspondance  entre  la 

France  et  l'Algérie 

» 

3 

Id 

Décret  portant  création,  à  l'École  de  plein   exercice   de 
médecine  et  de  pharmacie  d'Alger,  d'une  chaire  de  cli- 

nique des  maladies  syphilitiques  et  cuianées 

17  juin   1898. 

4 

Id 

Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  19  avril  1898 

Id 

sur  l'exercice  de  la  pharmacie 

12  août  1898. 

16 

Rapport  et  Décret  relatifs  aux  attributions  du  Gouverneur 

général  de  l'Algérie  : 

Id 

lo  Rapport 

21  août  1898. 

17 

Id 

Id 

2"  Décret 

23  août  1898. 

19 

Rapport   et   Décret   relatifs   aux    délégations    financières 

algériennes  : 

Id 

1"  Rapport 

21  août  1898. 

21 

Id.    .   .       . 
Id 

2»  Décret 

23  août  J898. 

22 

Arrêté  concernant  l'administration  du  Musée  des  antiquités 

algériennes 

1"  août  1900. 

179 

1240 


ALG 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


ALGERIE. 

Idem  . 
Jd  .  . 
Id.    .    . 

Id.    .    . 
Id.    .    . 


Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
M. 

Id. 
Id. 


Arrêté  annexant  un  service  de  clinique  à  la  chaire  des 
maladies  des  pays  chauds  de  l'hcole  de  plein  exercice 
de  médecine  et  de  piiarmacie  d'Alger 

Loi  portant  création  d'un  budget  spécial  pour  l'Algérie. 

Annexe  :  Classification  des  dépenses.    . 

Décret  portant  suppression,  à  l'P^cole  des  lettres  d'Alger, 
de  la  chaire  de  philosophie  et  histoire  do  la  philoso- 
phie, et  création  à  ladite  École  d'une  chaire  de  Pliilo- 
sophie  musulmane  et  histoire  de  la  philosophie. 

Décret  autorisant  l'Ecole  des  Sciences  d'Alger  à  délivrer 
un  certificat  de  sciences  appliquées 

Décret  portant  suppression  des  chaires  des  maladies  des 
pays  chauds  et  de  clinique  des  maladies  syphilitiques 
.et  cutanées  de  l'École  de  plein  exercice  de  médecine  et 
de  pharmacie  d'Alger,  et  création,  à  ladite  École,  d'une 
chaire  de  clinique  des  maladies  des  pays  chauds  et  des 
maladies  syphilitiques  et  cutanées 

Décret  portant  suppression,  à  l'École  de  plein  exercice  de 
médecine  et  de  pharmacie  d'Alger,  des  chaires  de  patho- 
logie interne  et  de  pathologie  externe,  et  création,  à  ladite 
École,  d'une  chaire  de  clinique  ophtalmologique  ;  d'un 
emploi  de  suppléant  des  chaires  de  médecine  ;  d'un  em- 
ploi de  suppléant  des  chaires  de  chirurgie 

Décret  sur  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
(art.  i8) 

Décret  portant  création,  à  l'École  de  plein  exercice  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  d'Alger,  d'une  chaire  de  patho- 
logie générale,  de  microbiologie  et  de  parasitologie.  .    . 

Décret  relatif  à  l'épreuve  de  langue  arabe  aux  examens  de 
baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  dans  l'Aca- 
démie d'Alger 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de  savoir  si  les 
professeurs  à  l'École  de  droit  d'Alger  qui  sont  élus 
députes,  peuvent  bénéficier  des  dispositions  de  l'article  9 
de  la  loi  du  30  novembre  1875 

Décret  relatif  à  l'épreuve  de  langue  arabe  aux  examens  du 
baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  dans  l'Acadé- 
mie d'Alger 

Annexe  :  Instruction  pour  l'épreuve  de  langue  arabe  au 
baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  dans  l'Aca- 
démie d'Alger 

Arrêté  relatif  au  brevet  et  au  diplôme  de  langue  arabe.    . 

Arrêté  relatif  au  brevet  de  langue  kabyle 

Arrêté  relatif  au  brevet  et  au  diplôme  de  langue  arabe  .   . 

Instruction  complémentaire  pour  les  épreuves  de  langue 
arabe  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  dans 
l'Académie  d'Alger 

Arrêté  portant  institution  d'un  diplôme  d'études  supérieures 
de  langue  et  littérature  arabes 

Arrêté  déterminant  les  établissements  d'enseignement  su- 
périeur devant  lesquels  peuvent  être  subies  les  épreu\c< 
en  vue  du  diplôme  d'études  supérieures  de  langue  et  li  - 
térature  arabes 


8  déc.  1900. 
19  déc.  1900. 


29  octobre  1901. 
28  nov.  1901. 


16  mars  1902. 

16  mars  1902. 
31  mai  1902. 

27  juillet  1902. 
13  déc.  1902. 


23  déc.  1902. 

470 

5  mai  1901. 

000 

» 

600-001 

4  janvier  1905. 

671 

4  janv. 1905. 

674 

22  déc.  1905. 

818 

28  juin  1906. 

875 

23  juillet  1906. 

889 

23  juillet  1906. 


205 
209 
212 


294 
315 


340 


340 
347 

438 

467 


890 
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OBJET. 


Idem  . 
Id.  .  . 
Id.    . 


Id. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


ALGERIE. 

Idem  ■  . 
Id.    .    . 

Id.    .    . 

Id.  .  . 
Id.    .    . 

Id.    .    . 

Id.  .  . 
Id.  .  . 
Id.    .    . 

Id.    .    . 

Id.    .    . 

ANATOMIE 
(Aides  d'). 

Idem  .  . 

Id.    .    . 

Id.  .  . 
Id.    .   . 


ARCHIVES 
NATIONALES. 


ASSEMBLEE 
DE  LA  FACULTÉ. 


Arrêté  instiluant  un  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement 
de  la  langue  arabe 

Arrêté  concernant  l'agrégation  de  langue  arabe 

Décret  relatif  au  certificat  d'études  de  législation  algé- 
rienne, de  droit  musulman  et  de  coutumes  indigènes.  . 

Décret  relatif  aux  aspirants  au  certificat  de  capacité  en 
droit  inscrits  à  l'École  de  droit  à' Alger 

Décret  relatif  à  l'ordre  des  corps  et  des  autorités  dans  les 
cérémonies  publiques  en  Algérie  (Extrait 

Arrêté  modifiant  l'article  3  de  l'arrêté  du  23  juillet  1906, 
relatif  au  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la 
langue  arabe 

Décret  portant  suppression,  à  l'ÉcoIo  de  droit  d'Alger, 
d'une  chaire  de  droit  romain  et  création,  à  cette  Ecole, 
d'une  chaire  d'histoire  générale  du  droit  français.  .   .   . 

Décret  portant  création,  à  l'Ecole  des  lettres  à' Alger,  d'une 
chaire  d'iiistoire  de  la  civilisation  musulmane 

Décret  relatif  au  certificatd'études  de  législation  algérienne, 
de  droit  musulman  et  de  coutumes  indigènes 

Arrêté  fixant  le  programme  de  l'épreuve  d'arabe  au  con- 
cours pour  l'admission  à  l'École  normale  supérieure 
et  l'obtention  des  bourses  de  licence 

Décret  relatif  aux  aspirants  au  doctorat  inscrits  à  l'Ecole 
de  médecine  d'Alger 

Décret  portant  création,  à  l'École  des  sciences  d'Alger, 
d'une  chaire  de  chimie  appliquée 


Arrêté  relatif  au  concours  de  l'adjuvat  à  la  Faculté  de  mé- 
decine de   l'Université  de  Paris 

Arrêté  portant  règlement  pour  l'adjuvat  à  la  Faculté  de 
médecine  de  l'Université  de  Paris 

Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  15  mars  1907  portant  règle- 
ment pour  ladjuvat  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Uni- 
versité de  Paris 

Arrêté  relatif  au  personnel  de  l'École  pratique  de  la  Fa- 
culté de  médecine  de  l'Université  de  Paris  (art.  2  et  7). 

Arrêté  relatif  aux  aides  d'anatomie  de  la  Faculté  de  mé- 
decine de  l'Université  de  Paris 


Rapport  et  Décret  portant  transfert  aux  Archives  nationales 
des  archives  de  la  marine  qui  n'offrent  plus  qu'un  carac- 
tère  historique  : 

1"  Rapport 

2"  Décret 

Décret  érigeant  et  organisant  en  section  le  secrétariat  des 
Archives  nationales 

Décret  modifiant  les  dispositions  de  l'article  8  du  décret  du 
14  mai  1887,  relatives  aux  gens  de  service  des  Archives 
nationales 

Décret  portant  réorganisation  de  l'École  normale  .supé- 
rieure (art.  4) 


23  juillet  1906. 

23  juillet  1906. 

29  déc.  1906. 
2  juillet  1907. 

5  oct.  1907. 

24  déc.  1907. 

30  déc.  1907. 

30  déc.  1907. 

22  déc.  1908. 

6  janv.  1909. 
Ujanv.  1909. 

23  janv.  1909. 

24  oct.  1898. 
15  mars  1907. 

15  juillet  1908. 

16  juillet  1908. 

31  oct.  1908. 


28  mai  1899. 
28  mai  1899. 

8  avril  1903. 


15  mars  1907. 


10  nov.  1903. 


890 
892 

940 

1004 

1030 

1092 

109(j 
1096 
1203 

1208 
1220 
1231 

26 
981 

1141 
1142 
1194 


64 
493 


981 


j51 
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ASS-BAC 


OBJET. 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 

DATES. 

PAGES. 

ASSISTANT 
Idem  . 

ASSOCIATIO 
Idem  . 

Id.    .    . 
Id.    .    . 

S. 

NS. 

Décret  relatif  au  traitement  des  assistants   du  Muséum.   . 

Décret  relatif  au  personnel  de  l'École  pratique  delà  Faculté 

de  médecine  de  l'Université  de  Paris 

16  mars  1901. 
16  juillet  1908. 
1"  juillet  1901. 

21  oct.  1901. 
9  déc.  1905. 

21  mai  1906. 
21  mai  1906. 

1"  déc.  1900. 

» 

M 
» 

16  mai  1901. 

25  mars  1908. 
25  mars  1908. 

U'  août  1905. 
l''''  août  1905. 

7  juin  1906.- 

» 

» 

9  juin  1906. 

31  mai  1902. 
» 

225 
1142 
270 

292 

800 

8.57 
858 

im 

196 
199 
202 

239-241 

1117 
1119 

758 
700 

802 

8(53-800 
i  09 

803  71.2 

347 
354 

Loi  relative 
Circulaire  p 
d'adminis 
gistre  du 
ment  priv 
Loi   concerr 
(Extrait). 

au  contrat  d'association  (Extrait) 

our  l'application  de  l'article  29  du  règlement 
ration  publique  du  16  août  1901  relatif  au  re- 
jersonnel  daas  les  établissements  d'enseigne- 
é 

lant   la   séparation   des   Églises   et  de  l'État 

Rapport  et 
chargée  o 
aux  assoc 
de  l'État 
droits  con 
profession 
1"  Rappoi 
2"  Décret. 

Loi  ayant  pc 
diplômes 
cat  et  d'es 

Décret  portant  institution  de  la  Commission 
'élaborer  un  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
ations  formées  entre  fonctionnaires  ou  agents 
et  des  administrations  publiques  certains   des 
férés  par  la  loi  du  21  mars  1881  aux  syndicats 
nels 

Id 

Id 

AVOCAT. 

(Exercice  de 

la  profession  d'). 

't 

)ur  objet  de  permettre  aux  femmes  munies  des 
de  licencié  en  droit  de  prêter  le  serment  d'aw 
.ercer  cette  profession 

Idetn  . 
Id.    .    . 
Id.    .    . 
Id.    .    . 

Documents 
Proposition 
Rapport  prt 
Rapport  prt 
Rapport  et 
en  Tunisi 
Rapport  et 
d'avocat  p 
1°  Rappor 
2"    Décret 

Décret  relat 

Arrêté   déte 
pr  août  V. 

Décret  relat 
tude  et  de 
licence   et 

Annexes  : 
en  exécut 
en  droit  e 
2"  Modèle 

Circulaire  n 
à  la  licenc 

Décret  sur  1 

Annexes  :    j 

étrangèrei 

annexes  : 
de  loi  (Cham,hre  des  députés).    ...... 

isenté  à  la   Ghanibre  des  députés 

isenté  au  Sénat 

Décret  sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat 
e 

Id 

Id 

Décret  concernant  l'exercice   de  la  profession 

rès  les  tribunaux  français  de  Tuni-ic  : 

t 

Id 

BACCALAURÉAT 
en  Droit 
Idem  .... 

Id 

Id 

Id 

BACCALAURÉAT 
de  l'enseigne- 
ment secondaire 
Idem  .... 

f  à  la  licence  en  droit 

'minant   la   date  d'application   du  décret  du 
*05  sur  la  licence  en  droit 

f  aux  droits  d'examens,  de  certificats  d'apti- 

diplômes  à  acquitter  par  les  aspirants  à  la 

t  droit .           .... 

/"  Modèles  de  certificats   d'aptitude    établis 
on  du  décret  du  1"  août  Ï905  sur  la  licence 

t  du  décret  du  7  juin  1906 

du  diplôme  de  bachelier  en  droit 

îlative  aux  droits  à  acquitter  par  les  aspirants 

;e  en  droit 

e  baccalauréat  de   l'enseignement  secondaire. 
instruction  pour    les   épreuves   de    langues 
vivantes  .......   i 

BAC 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


BACCALAUREAT 
de  1  enseigne- 
ment secondaire 


Idem 

Id.  . 
Id.  . 
Id.  . 
Id.  . 
Id.    . 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Lettre  du  Ministre  de  VInstruction  publique  au  prési- 
dentde  la  Commission  de  l'enseignement  de  la  Chambre 
des  députés 

Propositions  du  Ministre  de  l'Instruction  publique 
adoptées  par  la  Commission  de  l'enseignement .    .   .   . 

Décret  du  31  mai  1902  relatif  au  plan  d'études  de  l'en- 
seignetnetit  secondaire 

Arrêté  du  31  mai  1902  concernant  li  répartition  des 
matières  de  l'enseignement  secondaire 

Circulaire  du  19  juillet  1902  contenant  les  instructions 
relatives  au  plan  d'études  de  l'enseignement  secondaire. 

Arrêté  relatif  au  baccalauréat  de  l'easeigaement  secon- 
daire   

Annexes  :  Modèles  de  demandes  d'admission,  d'autorisa- 
tion pour  les  candidats  au  baccalauréat  de  l'ensei- 
gnement secondaire 

Modèles  de  Livret  scolaire 

Modèles  da  Certificats  d'aptitude 

Modèles  de  Diplômes 

{Modèles  établis  en  exécution  des  décret  et  arrêté  du 
31  mai  1902  relatifs  au  baccalauréat  de  l'enseigne- 
ment secondaire) 

Circulaire  du  10  décembre  1903  pour  l'envoi  d'exemplaires 
du  livret  scolaire 

Circulaire  du  10  décembre  1903  pour  l'envoi  de  modèles 
des  certificats   d'aptitude 

Cir..u'.aire  relaiisc  à  l'emploi  do  tables  trigonomélriques 
aux  examens  du  baccalaaréat 

Décret  relatif  aux  sanctions  du  baccalauréat  de  l'ensei- 
gnement  secondaire 

Arrêté  fixant  les  dates  auxquelles  seront  mises  à  exécu- 
tion les  dispositions  du  décret  du  31  mai  1ÎK)2  relaiil 
au  baccalauréat  

Décret  relatif  à  l'épreuve  de  langue  arabe  aux  examens 
du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  dans 
l'Académie  d'Alger 

Décret  fixant  les  conditions  d'âge  et  les  droiis  à  perce- 
\oir  pour  le  baccalauréat 

Circulaire  relative  à  la  suppression  de  la  session  extraor- 
dinaire de  mars-avril  pour  le  baccalauréat 

Circulaire  relative  aux  conditions  d'âge  et  aux  droits  à 
percevoir  pour  les  divers  baccalauréats..    ^ 

Arrêté  fixant  la  rémunération  des  membres  des  jurys 
d'examens  du  baccalauréat 

Circulaire  relative  à  la  rémunération  des  membres  des 
jurys  du  baccalauréat 

Circulaire  relati\  e  à  la  session  de  baccalauréat  d'octobre- 
novembre  

Décret  portant  iatroduciioa  de  la  langue  russe  dans  les 
épreuves  du  baccalauréat 


) 

355 

» 

359 

> 

360 

»  • 

361 

» 

364 

31  mai  1902 

369 

» 

374-375 

» 

377-401 

> 

402-414 

)) 

415-418 

3  juillet  1902. 
22  juillet  \90i. 

28  juillet  1902. 

13  déc.  l'.>02. 
15  déc.  1902. 
18  déc.  1902. 
18  dcc.  VK>2. 
2i  déc.  1".!02 

30  déc.  19u2 

31  juillet  1<.»0  '. 
17  déc.  1903. 


377  n.l 
402  n.l 
432 
432 

439 

467 

467 

4(59 

462  n.i 

471 

47271.1 

534 

567 
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BAC 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,   ETC. 


DATES. 


PAGES. 


BACCALAURÉAT 
de  lensi  igne- 
ment  secondaire 


Idem.  .  . 
Id.    .   .   . 

Id.  .   .    . 

Id.  .   .   . 

Id.  .    .  . 

Id.  .   .    . 

Id.  .    .   . 

Id.    .    .   . 

Id.    .   .    . 

M.  .  .  . 
Id.  .  .  . 
Id.    .   .   . 

Id.    .   .    . 

Id.    .   .   . 

Id.    .   .   . 

Id.    .    .   . 

Id.  .  .  . 
Id.    .   .   . 

Id.  .  . 
Id.  .  . 
Id.    .   . 


Arrêté  con.-tituant  une  commission  pour  l'examen  des 
dictionnaires  dont  les  canilidats  au  baccalauréat  pourront 
faire  usage  dans  les  épreuves  écrites  de  langues  étran- 
gères vivantes 

Arrêté  relatif  aux  dictionnaires  autorisés  pour  l'épreuve 
écrite  de  langue  étrangère  vivante  au  baccalauréat.    .   . 

Circulaire  relative  aux  dictionnaires  dont  les  candidats  au 
baccalauréat  peuvent  faire  usage  à  l'épreuve  écrite  de 
langue  étrangère  vivante 

Circulaire  portant  interprétation  des  décret  et  arrêté  du 
31  mai  1902  sur  le  baccalauréat 

Décret  relatif  à  l'épreuve  de  langue  arabe  aux  examens  du 
baccalauréat  dans  l'Académie  d'Alger ,    . 

Annexe  :  Instruction  pour  l'épreuve  de  langue  arabe 
au  baccalauréat  dans  l'Académie  d'Alger 

Circulaire  relative  à  la  constitution  des  jurys  du  bacca- 
lauréat  

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  devant  lesquelles 
les  candidats  au  baccalauréat  pourront  subir,  en  1904, 
les  épreuves  de  langue  étrangère  vivante  sur  la  langue 
russe  

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Bordeaux  à  faire  subir  les  épreuves  de  langue  russe  aux 
examens   du   baccalauréat 

Circulaire  relative  aux  épreuves  de  langues  étrangères 
vivantes  (séries  B  et  D)  du  baccalauréat  de  l'enseigne- 
ment secondaire 

Instruction  relative  aux  examens  du  baccalauréat  .... 

Arrêté  relatif  aux  candidats  au  baccalauréat 

Circulaire  relative  aux  candidats  au  baccalauréat  admis  à 
la  première  partie 

Circulaire  relative  au  baccalauréat  de  l'enseignement  se- 
condaire  

Circulaire  relative  au  baccalauréat  de  l'enseignement  se- 
condaire {2"  partie  :  Série  philosophie) 

Arrêté  autorisant  l'usage  d'un  dictionnaire  italien  pour 
l'épreuve  écrite  de  langue  étrangère  vivante  à  l'examen 
du  baccalauréat  

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  devant  lesquelles 
sera  subie,  en  1905,  l'épreuve  de  langue  russe  à  l'exa- 
men de  la  première  partie  du  baccalauréat,    ..... 

Circulaire  relative  aux  épreuves  de  la  I"  partie  du  bacca- 
lauréat     

Circulaire  relative  à  la  composition  de  sciences  physiques 
au  baccalauréat  (2^  partie,  2'  série  :  Mathémati- 
ques)  

Circulaire  relative  au  baccalauréat  de  l'enseignement  se- 
condaire  

Circulaire  relative  à  la  composition  de  sciences  du  bacca- 
lauréat (2'  partie  :  Philosophie) 

Circulaire  relative  à  l'usage  de  l'orthographe  allemande 
dans  les  examens  et  concours 


19  déc.  1903. 
1"  mars  1904. 

1"  mars  1904. 
10  mars  1904. 
5  mai  1904. 


10  mai  1904. 

4  juin  1904. 
17  juin  1904. 

22  juin  1904. 
25  juin  1904. 
1"  nov.  1904. 

15  nov.  1904. 

30  nov.  1904. 

20  déc.  1904. 

3  février  1905. 

8  février  1905. 
12  février  1905. 

12  février  1905. 
10  mars  1905. 
24  mars  1905. 
20  juin  1905. 


5G9 
.582-584 

582  n.? 
591-594 

600 
600-GOI 

608 

611 
612 

622 
623 
650 

653 

655 

667 

684 

685 
686 

686 
694 
699 
723 


BAC 


1245 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 

OBJET. 

ARRÊTÉS,  ETC. 

DATES. 

PAGES. 

BACCALAURÉAT 

de  l'enseigne- 

ment secondaire 

Circulaire  relative  aux  candidats  à  la  2»  partie  du  bacca- 

lauréat appelés  sous  les  drapeaux  le  10  octobre  1905  . 

18  juillet  1905. 

728 

Idem  .... 

Décret  modifiant  les  articles  19  et  20  du  décret  du  31  mai 

Id 

1902  relatil  au  baccalauréat 

1"  août  1905. 

761 

Circulaire  relative  à  l'interrogation  sur  les  auteurs  philo- 

sophiques au  baccalauréat  

15   février   1906. 

833 

Id 

Circulaire  répondant  à   certaines   questions  relatives  au 

baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 

30  avril  1906. 

852 

Id.    .    .    .    . 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  devant  lesquelles 
sera  subie,  en  1906,  l'épreuve  de  langue  russe   à  l'exa- 

men de  11  1"  partie  du  baccalauréat 

15  mai  1906. 

855 

Id 

Instruction  complémentaire  pour  les  épreuves  de  langue 

arabe  au  baccalauréat  dans  l'Académie  d'Alger  .... 

28  juin  1906. 

875 

Id 

Décret     modifiant    l'instruction    pour     les    épreuves    de 

langues  étrangères  vivantes  du  baccalauréat 

22  juillet  1906. 

888 

Id 

Circulaire  relative    aux   programmes    de    mathématiques 

Id 

pour  le  baccalauréat 

27  nov.  1906. 

932 

Arrêté  désignant  un  dictionnaire  allemand  dont  les  can- 

didats au  baccalauréat  sont  autorisés    à   faire  usage  à 

l'épreuve  écrite  de  langue  étrangère  vivante 

20  déc.  li>06. 

937 

Id 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  devant  lesquelles 
pourront  être   subies,  en    1907,  les  épreuves   de  langue 

russe  au  baccalauréat  

30  juin  1907. 

1003 

Id 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  devant  lesquelles 
sera  subie,  en  1908,  l'épreuve  de  langue  russe  à  l'exa- 

Id  

men    du  baccalauréat  

10  février  U)08. 

1110 

Circulaire  pour  l'inscription  des  candidats  en  vue  de  plu- 

7d.   .   .   .   . 

sieurs  séries  du  baccalauréat 

12  février  1908. 

1112 

Décret  modifiant  les  articles  19  et  20  du  décret  du  31  mai 

1902  relatif  au  baccalauréat  de   l'enseignement  secon- 

Id  

daire    

22  déc.  1908. 
11  janvier  1909. 

1205 
1211 

Décret  portant  réorganisation  des  études  médicales  {art,  2). 

BACCALAURÉAT 

(Enseignement 

secondaire 

classique). 

Décret    relatif  à   l'interrogalion  de  langue    vivante    à  la 
première  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  se- 

condaire classique 

24  juUlet  1899. 

79 

Idem  .... 

Décret  autorisant  l'usage   du   dictionnaire   pour  l'épreuve 

de  la   version  latine  au  baccalauréat  de  l'enseignement 

secondnire  classique 

14  janvier  1900. 

127 

Id 

Rapport  présenté  à  ce  sujet   au    Conseil    supérieur  de 
l'Instruction   publique   par  M.    Clairin,    membre   du 

Id.    .   .    .  . 

Conseil 

» 

1-27 

Circulaire    relative  à   l'interrogation    de    langue    vivante 

(espagnole  et  italienne)  à  la  1"  partie  du  baccalauréat. 

16  mai  1900. 

158 

Id 

Décret  sur  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 

Id 

[art.  25) 

31  mai  1902. 

347 

Arrête  relatif  au  baccalauréat  de    l'enseignement    secon- 

Id    .... 

daire  [art.  19) 

31  mai  1902. 

369 

Circulaire  relative  à  l'emploi  de  Tables  trigonométriques 

aux  examens  du  baccalauréat 

3  juillet  1902. 

432 

1246 


BAC 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


BACCALAUREAT 

(Enseignement 

secondaire 

classique). 


Idrm  .  .  . 
U.  .  .  . 
Id.  .  .  . 
Id.  .  . 
M  ... 
Id.   .   .   . 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id 

Id 


BACCALAUREAT 

Enseignement 

secondaire 

moderne). 


Idetn  . 


Id.  .  . 

Id.    .    . 

Id.    .    . 

Id.    .    . 

Arrête  fixant  les  dates  auxquelles  seront  mises  à  exécu- 
tion les  dispositions  du  décret  du  31  mai  l'J02  relatif  au 
baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire   {art.  2)  .    . 

Décret  fixant  les  droits  à  percevoir  pour  le  baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire  classique 

Circulaire  relative  à  la  suppression  de  la  session  extraor- 
dinaire de  mars  avril  pour  le  baccalauréat 

Circulaire  l'elative  aux  droits  à  percevoir  pour  les  divers 
baccalauréats 

Arrêté  portant  ouverture  d'une  dernière  session  de  bac- 
calauréat en  mars  1903 

Circulaire  relative  à  l'ouverture,  en  mars  1903,  d'une  der- 
nière session  de  baccalauréat    classique  {2'  partie)   .    . 

Arrêté  portant  ouverture,  en  mars  1903,  d'une  session 
d'examens  pour  la  première  partie  du  Ijaccalauréat  de 
l'enseignement  secondaire  classique 

Circulaire  relative  à  l'ouverture,  en  mars  1903,  d'une  ses- 
sion extraordinaire  de  baccalauréat  classique  (i''"  par- 
tie)   

Arrêté  relntif  au  baccalauréat 

Circulaire  relative  aux  jurys  d'examen  du  baccalauréat.    . 

Circulaire  relative  à  la  rémunération  des  membres  des 
jurys  de  baccalauréat,  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire 

Circulaire  relative  à  la  session  de  baccalauréat  d'octobre- 
novembre  

Circulaire  relative  au  baccalauréat 

Circulaire  relative  à  la  constitution  des  jurys  du  bacca- 
lauréat   

Circulaire  relative  aux  candidats  admis  à  la  1"  partie  .    . 


Décret  sur  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
{art.  '25) • 

Arrêté  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire {art.  19) 

Arrêté  fixant  la  rémunération  des  membres  des  jurys 
d'examens  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire moderne 

Circulaire  relative  à  la  rémunération  des  membres  des 
jurys  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
moderne 

Circulaire  relative  à  l'emploi  de  tables  trigonométriques 
aux  examens  du  baccalauréat 

Arrêté  fixant  les  dates  auxquelles  seront  mises  à  exécu- 
tion les  dispositions  du  déci-et  du  31  mai  1902  relatif  au 
baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  (art.  .2).   .    . 

Décret  fixant  les  droits  à  percevoir  pour  le  baccalauréat 
de  l'enseignement   secondaire  moderne 


28  juillet  1902. 
15  déc.  1902. 
18  déc.  1902. 
18  déc,  1902. 
24   janvier  1903. 
27  janvier  1903. 

£0  janvier   1903. 


5  février  19  3. 
m  mars  1903. 
4  avril  1903. 


25  mai  1903. 

31  juillet  1903. 
18  février  1904. 

10  mai  1904. 
15  nov.   1904. 


31  mai  UK)2. 
31  mai  1902. 

3  juin  1902. 

3  juin  1902. 
3  juillet  1902. 

28  juillet  11H)2. 
15  déc.  1902. 


439 

467 

469 

402  w.i 

479 

479w.5r 

481 


482  n.l 

488 

491 


499 

534 
580 

608 
653 


34"; 
3(39 

4 19 

420  n  1 
432 

439 
467 


BAC-BIB 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


BACCALAUREAT 

(Enseignement 

secondaire 

moderne). 

Idem.    .  .  . 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id.    .    .    . 

Id 

Id 


BACCALAUREAT 
es  sciences. 


BIBLIOTHEQUES 

Idem  .  .  . 

Id.  .    .  . 

Id.  .  .  . 

Id.  .  .  . 

Id.  .  .  . 

Id.  .  .  . 

Id.  .  .  . 

Id.  .  .  . 

Id.  .  .  . 

Id.  .  .  . 

Id.  .  .  . 

Id.  .  .  . 


Circulaire  relative  à  la  suppression  de  la  session  extraor- 
dinaire de  mars-avril  pour  le  baccalauréat 

Circulaire  relative  aux  droits  à  percevoir  pour  les  divers 
baccalauréats 

Arrêté  portant  ouverture  d'une  dernière  session  de  bac- 
calauréat en  mars  1903 

Circulaire  relative  à  l'ouverture,  en  mars  1903,  d'une  der- 
nière session  de  baccalauréat  moderne  (2^  partie).  .    . 

Arrêté  portant  ouverture,  en  mars  1903,  d'une  dernière 
session  d'examens  pour  la  1"  partie  du  baccalauréat  de 
l'enseignement  secondaire  classique 

Circulaire  relative  à  l'ouverture,  en  mars  1903,  d'une 
session  extraordinaire  de  baccalauréat  classique  (l'« 
partie) 

Circulaire  relative  à  la  session  de  baccalauréat  d'octobre- 
novembre  

Circulaire  relative  aux  candidats  au  baccalauréat  admis  à 
la  première  partie 

Circulaire  relative  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  moderne  {Régime  du  décret  du  o  juin  1891). 

Arrêté  relatif  au  grade  de  bachelier  es  sciences  délivré  an 
lycée  impérial  de  Galata-Seraï  (Constantinople) .   .   .  . 

Circulaire  relative  à  l'emploi  de  la  subvention  de  l'État 
aux  bibliothèques  des  Universités.    • 

Circulaire  du  7  mars  1898  relative  au  même  objet.   .    .   . 

Décret  portant  concession  de  logements  à  titre  gratuit 
dans  les  bibliothèques  de  l'État 

Arrêté  portant  création  d'une  «  Section  des  prêts  à  long 
terme  »  dans  diverses  bibliothèques 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Liste  des  ouvrages  inscrits  au 
catalogue  des  «  Sections  des  prêts  à  long  terme».   .   . 

Arrêté  relatif  aux  prêts  de  manuscrits  et  de  livres,  de 
bibliothèque  à  bibliothèque 

Décret  modifiant  les  décrets  portant  règlement  pour  la 
Bibliothèque  nationale 

Circulaire  relative  aux  prêts  et  récolements  dans  les 
Bibliothèques  universitaires 

Décret  modifiant  l'article  3  du  décret  du  1"  juillet  1897 
sur  les  bibliothèques  des  villes 

Circulaire  concernant  la  modification  de  l'article  3  du 
décret  du  l"-  juillet  1897  relatif  aux  bibliothèques  des 
villes 

Circulaire  relative  aux  vols  de  manuscrits  ou  de  livres 
rares  dans  les  bibliothèques  municipales 

Décret  relatif  au  personnel  des  bibliothèques  de  l'Arse- 
nal, Maaarine  et  Sainte-Geneviève 

Arrêté  portant  modification  au  règlement  de  la  Bibliothè- 
que nationale 


18  déc.  1902. 
18  déc.  1902. 
24  janvier  1903. 
27  janvier  1903. 


30   janvier  1903. 


5    février   1903. 
31  juillet  1903. 
15  nov^  1904. 
24  déc.  1904. 

4  octobre  1904. 

10  juin  1899. 
» 

21  mai  1901. 

20  nov.    1901 . 

» 

24  déc.  1901. 
30  juillet  1902. 
1"  déc.  1902. 

(3  mars  1903. 

20   mars   1903. 
10  octobre  1903. 

25  sept.  1905. 

14  octobre  1905. 


409 
462  n.2 
479 
479  n.2 

481 

482n.l 
534 
653 
670 

644 

66 
66n.l 

242 

298 

299-303 

327 

439 

456 

486 

486  M. 2 
.546 
776 
779 


1248 


BIB-BOU 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 

OBJET. 

ARRÊTÉS,   ETC. 

DATES. 

PAGES. 

BIBLIOTHÈaUES 

Annexe  :  Règlement  de  la  Bibliothèque  nationale  approuvé 
le  3i  janvier  1894  par  le  Ministre   de   l'Instruction 

publiûue 

2> 

779-786 

Idem  .... 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1907 

(Extrait) 

30   janvier  1907. 

946 

Id 

Arrêté  instituant  une  Commission  supérieure  des  biblio- 

thèques et  fixant  la  composition  de  cette  Commission.  . 

12  janvier  1909. 

1229 

BOURSES 

Licence,  Diplô- 

mes détude», 

Agrégation, 

Bourses  d'études 

Décret  portant  réorganisation  de  l'École  normale  supé- 

Idem .... 

rieure  (art.  7) 

10  nov.  1903. 

551 

A 'Tête  déterminant  les  conditions  auxquelles  des  bour^^es 

pourront  être  accordées  près  les  Facultés  des  sciences 

et  des  lettres  à  des  étudiants  étrangers 

25  nov.  1903. 

564 

Id.    .    .   . 

Rapport  et  Décret  relatifs  au  concours  pour  l'admission 
à  l'École  normale  supérieure  et  l'obtention  des  bourses 
de  licence: 

Id 

1°  Rapport 

10  mai  1904. 

601 
(j03 

Id 

Id 

2°  Décret 

10  mai  1904. 

Arrêté  fixant  le  programme  de  mathématiques  générales 

dans  lequel  sera  pris  le  sujet  de  composition  du  Groupe  II 

au  concours  pour  l'admission  à  l'École  normale  supé- 

rieure et  l'obtention  des  bourses  de  licence 

10  janvier  1905. 

677-68J 

Id 

AiTété  relatif  à  la  seconde  composition  de  mathématiques 
du  Groupe   I    au  concours  pour  l'admission  à  l'École 

normale  supérieure  et  l'obtention  des  bourses  de  licence. 

11  janvier  1905. 

682 

Id.    .... 

Circulaire  relative  aux  bourses  de  licence 

14  février  1905. 

693 

Id 

Arrêté  fixant  la  rémunération  des  membres  des  jurys  du 
concours  pour  l'admission  à  l'École  normale  supérieure 

et  l'obtention  des  bourses  de  licence.   .       

21  février  1905. 

693 

Id 

Circulaire  relative  à  l'épreuve  écrite  de  langue  vivante  au 
concours  pour  l'École  normale  supérieure  et  les  bourses 

Id 

(!o  licence 

20  mars  1905. 

094 

Décret  modifiant  les  articles  8  et  13  du  décret  du  10  mai 

1904  relatif  au  concours  pour  l'admission  à  l'École  nor- 

male supérieure  et  l'obtention  des  bourses  de  licence. 

29  juillet  1905. 

751 

Id 

Circulaire  relative  aux  candid;its  classés  pour  les  bourses 

Id 

de  licence 

17  nov.  1905. 

794 

Décret  relatif  au.N:  élèves  de  l'École  normale   supérieure 

et  aux  boursiers  de  licence  [Section  des  Sciences).   .   . 

22  déc.  1905. 

817 

Id 

Décret  relatif  aux  aspirants  à  la  licence  es  lettres  qui  ont 
subi  avec  succès  les  épreuves  écrites  du  concours  pour 
l'admission  à  l'École  normale  supérieure  et  l'obtention 

Id 

des  bourses  de  licence 

28  déc.  1907. 

1095 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1909 

Id 

[art.  37) 

26  déc.  1908. 

1207 

Arrêté  fixant  le  programme  de  l'épreuve  d'arabe  au  con- 

cours pour  l'admission  à  l'École  normale  supérieure  et 

BOURSES 

l'obtention  des  bourses  de  licence 

6  janvier  1909. 

1208 

(Doctorat  en 

médecine,  — 

Pharmacie). 

Arrêté  relatif  aux  bourses  de  doctorat  en  médecine  .    .    . 

8  déc.  1898. 

35 

Idem  .... 

Arrêté  relatif  aux  bourses  de  doctorat  en  médecine.  .    .    . 

15  février  1900. 

135 

BOU-BUR 


1249 


OBJET. 

i 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS,       \ 
ARRÊTÉS,  ETC. 

DATES. 

PAGES. 

BOURSES 

(Doctorat 

en  médecine, 

pharmacie). 

Idem.  .   .  . 

Id 

BUDGET 

Idem.  .   .   , 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

BUREAU     CENTRAL 
MÉTÉOROLOGIQUE. 

Idem.  .   .   . 
Id 

Arrêté  modifiant  l'article  4  de  l'arrêté  du  15  février  1909 
relatif  aux  bourses  de  doctorat  en  médecine 

Arrêté  modifiant  l'article  5  de  l'arrêté  du  15  février  1900 
relatif  aux  bourses  de  doctorat  en  médecine 

Arrêté  modifiant  l'article  4  de  l'arrêté  du  20. novembre  1879 
relatif  aux  bourses  de  pharmacie 

22  avril  1902. 
1"  déc.  1906. 

1"  déc.  1906. 

21  août  1898, 

23  août  1898. 

21  août  1898. 
23  août  1898. 

4  janvier  1899 

30  mai  1899. 

13  avril  1900. 
19  déc.  1900. 
> 

25  lévrier  1901. 

31  mars  1903. 
30  déc.  1903. 

22  avril  1905. 

30  janvier  1907. 

31  déc.    1907. 

28  sept.  1908. 

26  déc.  1908. 

16  mai  1901. 

10  juillet  1901. 
5  août  1904. 

343 
933 

933 

17 
19 

21 
22 

43 

05 

15(5 
209 
212 

221 

489 

571 

715 

946 

1090 

1186 
12(t7 

237 

272 

636 

Rapport  et  Décret  relatifs  aux  attributions  du  Gouverneur 
général  de  l'Algérie  : 
1*  Rapport 

2»  Décret 

Rapport    et   Décret   relatifs  aux   Délégations  financières 
algériennes  : 
1°  Rapport 

2»  Décret 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de  savoir   si  les 
Universités  qui  ont  institué,   en  dehors  des  grades  éta- 
blis par  l'État,  des  titres  d'ordre  exclusivement  scienti- 
fique, peuvent   percevoir  des  droits  à  l'occasion  de   la 
collation  de  ces  titres,  et,  en  cas  d'affirmative,  à  quels 
articles  du  budget  des  Universités  et  Facultés  ces  droits 
peuvent  être  inscrits  en  recettes 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1899 
{art.  23) 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1900  {Extrait) 

Loi  portant  création  d'un  budget  spécial  pour  l'Algérie  . 
Annexe  :  Classification  des  dépenses 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1901 
{Extrait) 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1903 
{Extrait) 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1904 
{Extrait) 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1905  {Extrait) 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1907 
{Extrait) 

{Extrait) 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  sur  le 
régime    financier    et   la  comptabilité    du  matériel  du 
Muséum  d'histoire  naturelle 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1909 
{Extrait) " 

au  Bureau  central  météorologique 

Décret  portant  aff"ectation  au   Ministère  de  l'Instruction 
publique  d'un  terrain  dépendant  de  l'ancien  poste  fores- 
tier du  Val-Joyeux  (Seine-et-Oise) 

Décret  relatif  au  personnel  du  Bureau  central   météoro- 
logique   

II 

VI.  Ens.  sup.  Lois  et  IlèglemenU. 


79 


1250 


BUR-CER 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


BUREAU 
DES  LONGITUDES. 


»T*>   CAISSE 
DES  RECHERCHES 
SCIENTIFIQUES. 

Idem.  .    .    . 


CAPACITE  EN  DROIT 
Certificat  de). 

Idem.  .    .    . 

Id 

Id 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id.    . 
Id.    . 


CENTENAIRES 
Célébration  de). 

Iilein.  .   .    . 

Id 

Id 

Id 


CERTIFICATS 
DAPTITUDE. 


Idem. 


Loi  portant  fixation  du  budget  généi-al  de  l'exercice  1903 
{art.  56) 


Loi  portant  création'd'une  Caisse  des] recherches  scien- 
tifiques  

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la  Caisse  des 
recherches  scientifiques 


Rapport  et  Décret  portant  réorganisation  des  études  en 
vue  du  certificat  de  capacité  en  droit  : 

1"  Rapport 

2"  Décret 

Arrêté  fixant  le  programme  pour  chacune  des  matières  des 
examens  en  vue  du  certificat  de  capacité  en  droit.  .   .   . 

Arrêté  déterminant  la  date  d'application  du  décret  du 
Il  février  1905  sur  la  capacité  en  droit 

Circulaire  relative  à  la  capacité  en  droit 

Décret  fixant  les  droits  à  percevoir  pour  études,  examens, 
certificat  de  capacité  et  visa  du  certificat  en  vue  de  la 
capacité  en  droit 

Circulaire  pour  l'application  du  décret  du  15  décembre  1906 
fixant  les  droits  à  percevoir  des  aspirants  au  certificat  de 
capacité  en  droit 

Annexe  :  Modèle  du  certificat  de  capacité  en  droit.  .   .   . 

Décret  relatif  aux  capacitaires  en  droit  aspirant  au  certifi- 
cat de  capacité  en  droit,  institué  par  le  décret  du  14  fé- 
vrier  1905 

Décret  relatif  aux  aspirants  au  certificat  de  capacité  en 
droit  inscrits  à  l'Ecole  de  droit  d'Alger 

Décru  relatif  au  certificat  d'études  de  législation  algé- 
rienne, de  droit  musulman  et  de  coutumes  indigènes 
{art.  11) 

Circulaire  relative  au  centenaire  de  Michelet 

Circulaire   relative  à   la  célébration  du  centenaire  de  la 

naissance   de  Victor  Hugo 

Loi  ouvrant  un  crédit  extraordinaire  pour  la  célébration 

du  centenaire  de  Victor  Hugo 

Loi  portant  ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  pour  la 

célébration   du  centenaire. d'Edgar  Quinet 

Loi  relative  aux  récompenses  à  décerner  à  l'occasion  du 

centenaire  de  l'ins'allation  de  l'Académie  de  France  à 

la    Villa  Mcdicis 

Circulaire  portant  envoi  de  modèles  de  certificats  d'apti- 
tude correspondant  aux  épreuves  prévues  pour  l'obten- 
tion d'une  deuxième  mention  au  doctorat  en  droit.  .   . 

Modèles  de  ces  ccril/icals 


31  ]nar.s  1903. 


14  iuillet  1901. 


3  juillet  1902. 


14  février  1905. 
14  février  1905. 

14  février  1905. 

30  avril  1906. 
30  juin  1906. 


15  déc.  1906. 

27  féTrier  1907. 
» 

2  juillet  1907. 
2  juillet  1907. 

22  déc.  1908. 

16  juin  1898. 
19  février  1902. 
24  février  1902. 
27  février  1903. 

1"  avril  1903. 

13  janvier  1899. 


489 


27. 


430 


687 
690 

692 

851 
876 


934 


978 
979 


1004 
1004 

1203 

3 
336 
337 
484 

4t)0 


46-  n 


CÈK 


1251 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


CERTIFICATS 
D'APTITUDE. 


Idem. 
Id,   . 

Id.    . 
Id.    . 

Id.    . 

Id.    . 

Id. 


Id. 
Id. 


CERTIFICAT 
DÉTUDES. 
(Pharmaciens  de 
2'  classe, 
Chirurgiens- 
dentistes). 


Idem. 


Id. 


Id. 


CERTIFICAT 

DÉTDDES 

MEDICALES 

SUPERIEURES. 


Idem 
Id.  . 
Id.    . 

Id.    . 


Circulaire  relative  aux  certificats  d'aptitude  à  établir  pour 
les  examens  en  vue  du  doctorat  universitaire,  mention 
«  médecine  » 

Arrêté  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire {art.  16  et  17) 

Circulaire  pour  l'envoi  de  modèles  des  certificats  d'apti- 
tude établis  en  exécution  des  décret  et  arrêté  du 
31  mai  1902  relatifs  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire 

Modèles  de   ces  certificats 

Instruction  relative  aux  examens  du  baccalauréat  (voir 
IV:  Certificats  d'aptitude) 

Décret  portant  réorganisation  des  études  en  vue  du  cer- 
tificat de  capacité  en  droit  (art.  11  et  12) 

Décret  relatif  aux  droits  d'examens,  de  certificats  d'upti- 
tude  et  de  diplômes  à  acquitter  par  les  aspirants  à  la 
licence  en  droit 

Annexes  :  Modèles  de  certificats  d'aptitude  établis  en  exé- 
cution du  décret  du  1"  août  i905  sur  la  licence  en  droit 
et  du  décret  du  7  juin  1906 

Circulaire  relative  aux  droits  à  acquitter  par  les  aspirants 
à  la  licence  en  droit 

Modèles  des  certificats  d'aptitude  au  grade  de  licencié 
es  lettres  i Régime  du  décret  du  8  juillet  1907).    .   .   . 


Circulaire  relative  à  l'ouverture  d'une  session  extraordi- 
naire pour  le  certificat  d'études  exigé  des  aspirants  au 
diplôme  de  pharmacien   de  2'   classe 

Circulaire  relative  à  la  session  extraordinaire  ouverte  pour 
le  certificat  d'études  exigé  des  aspirants  au  diplôme  do 
pharmacien  de  2'  classe 

Décret  relatif  aux  sessions  d'examen  pour  le  certificat 
d'études  exigé  des  aspirants  au  diplôme  de  chirurgien- 
dentiste 

Décret  portant  réorganisation  des  études  en  vue  du  diplOmc 
de  chirurgien-dentiste  {art.  17,  %  2) 


Rappoî't  sur  l'institution  d'un  certificat  d'études  médi- 
cales supérieures  et  la  réfoi'me  de  l'agrégation  des 
Facultés   de  médecine 

Décret  relatif  à  l'institution  d'un  certificat  d'études  médi- 
cales supérieures 

Arrêté  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine  et 
des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie.  .   . 

Arrêté  déterminant  les  fonctions  pour  lesquelles,  dans  les 
Facultés  de  médecine,  est  exigé  le  certificat  d'études  mé- 
dicales supérieures 

Décret  relatif  aux  Ecoles  de  plein  exercice  de  médecine  et 
de  pharmacie • 


23  octobre  1899. 
31  mai  1902. 

10  déc.  1903. 
» 

25  juin  1904. 

14  février  1905. 

7  juin  1906. 

» 
y  juin  1906. 


16  mai  1899. 
31  janvier  1900. 

29  déc.  1906. 
11  janvier  1909. 

25  juillet  1906. 
25  juillet  1906. 
25  juillet  1906. 

25  juillet  1906. 
25  juillet  IWJ. 


107 
369 

402rj.l 
402-414 

6?3 

690 

862 

863-868 

8ë3«.2| 
1048-1052 


62 

131 

940 
1223 

893-897 
897 
899 

903 
901 


1252 


CER 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


CERTIFICAT 

D'ÉTDDES 

MÉDICALES 

SUPÉRIEDRES. 

Idem.   .   .    . 

CERTIFICAT 
*  D'ÉTUDES  PHY- 
SIQUES, CHIMIQUES 
ET  NATURELLES 

(P.   C.  N.) 


Idem.  . 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id 


Id. 


Décret  relatif  aux  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie 

Décret  rapportant  le  décret  du  25  juillet  1906  instituant 
un  certificat  d'études  médicales   supérieures 


Arrêté  relatif  aux  aspirants  au  certificat  d'études  physiques, 
chimiques  et  naturelles  pourvus  d'un  certificat  d'études 
supérieures  de  sciences 

Arrêté  relatif  au  certificat  .d'études  supérieures  (Phy- 
sique, C/iim,ie  et  Histoire  naturelle.  S.P.C.N.)  de  la 
Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  (art.  2).  . 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  {Physique, 
Chimie  et  Histoire  natur^elle.  S.P.C.N.)  de  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble  {art.  2).   .   .   . 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  {Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle.  S.P.C.N.)  de  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université   de  Lille  {art   2) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  {Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle.  S.P.C.N.)  de  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université  de  Dijon  {art.  2) 

Arrêté  modifiant  les  programmes  pour  l'obtention  du  cer- 
tificat d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles 
{P.C.N.) 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Instructions  pour  l'application  des 
programmes  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques 
et  naturelles 

Arrêté  instituant  un  Comité  de  perfectionnement  de  l'en- 
seignement des  sciences  physiques,  chimiques  et  natu- 
relles, préparatoire  aux  études  médicales  et  nommant 
les  membres  de  ce  Comité 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  siipérieviTes  {Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle.  S.P.C.N.)  delà  Faculté 
dos  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux  {art.  2).  .   .   . 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  {Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle.  S.P.C.N.)  de  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université  de  Toulouse  {art.  2).  .  .   . 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  {Physique, 
Chitnie  et  Histoire  naturelle.  S.P.C.N.)  de  la  Faculté 
des  scicences  de  l'Université  de  Rennes  {art.  2).  .    .   . 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  {Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle.  S.P.C.N.)  de  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université  de  Poitiers  {art.  2j.   .   .   . 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  {Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle.  S.P.C.N.)  de  la  Fa- 
culté des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier 
{art.  2) 

Arrête  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  {Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle.  S.P.C.N.)  de  la  Fa- 
culté des  sciences  de  l'Université  de  Nancy  {art.  2)  ,  . 


25  juillet  1906. 
20  février  1907. 


905 
950 


24  nov.  1898. 

27  juin  1905. 

28  déc.  1905. 

29  déc.  1905. 
26  mai  1906. 
20  février  1907. 


20  février  1907. 


8  avril  1907. 


29  avril  1907 


10  février  1908. 


17  juin  1908. 


27  nov.  1908. 


27  nov.  1908. 


33 


723 


821 


824 


859 


962 


970-973 


973 


987 


990 


1111 


1134 


1195 


1197 


CER 


1253 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 

OBJET. 

ARRÊTÉS,  ETC. 

DATES. 

PAGES. 

CERTIFICAT 

D'ÉTUDES  PHY- 

SIQUES. CHIMIQUES 

ET  NATURELLES. 

Circulaire   relative  au  certificat  d'études  supérieures   de 
sciences  portant  sur  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire 

naturelle  (."i.P.C.N.) 

15  déc.  1908. 

1200 

Idem.  .   .    . 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle.    S.P.G.N.)  de  la  Faculté 

des  sciences  de  l'Université  de  Caen  (art.  2) 

19  déc.  1908. 

1202 

Id 

Décret  relatif  au  certificat  d'études  physiques,  chimiques 

et  naturelles  (P.C.N.) 

22  déc.  1908. 

1205 

Id 

Décret  portant  réorganisation  des  études  médicales  (art.  1 

et  2) 

lljanv.  1909. 

1211 

CERTIFICATS 

D'ÉTUDES 

SUPÉRIEURES  DE 

SCIENCES. 

Décret  modifiant  différents  articles  du  décret  du  22  jan- 

Idem. .   .    . 

vier  1896  sur  la  licence  es  sciences 

8  août  1898. 

16 

Arrêté  relatif  à  la  délivrance,  par  les  Facultés  des  sciences 

des  Universités  de  Bordeaux,  Dijon  et  Lyon,  de  divers 

certificats  d'études  supérieures  de  sciences 

10  nov.  1898. 

30 

Id 

Arrêté  relatif  an  certificat  de  Minéralogie  délivré  par  la 

Faculté  des  science»  de  l'Université  de  Lyon 

10  nov.  1898. 

31 

Id 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Paris,  à   délivrer   un    18»  certificat   d'études  supé- 

rieures de  sciences  (Embryologie  générale) 

21  nov.  1898. 

33 

Id 

Arrêté    relatif  aux  aspirants  au  certificat   d'études  phy- 
siques, chimiques  et  naturelles  pourvus  d'un  certificat 

Id 

d'études  supérieures  de  sciences 

24  nov.  1898. 

33 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 

de  Montpellier  à  délivrer  un  certificat  d'études  supé- 

rieures de  Physique  mathématique 

2  déc.  1898. 

34 

Id 

Arrêté  autorisant  les  Facultés  des  sciences  des  Universités 
de  Clermont  et  de  Montpellier  à  délivrer  un  10"  certi- 
ficat d'études  supérieures   de  sciences  (Électricité  in- 

dustrielle. —  Physique  appliquée) 

30  déc.  1898. 

42 

Id 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Rennes  et  délivrer  un   12'  certificat  d'études  supé- 
rieures  de  sciences   (Anatomie  comparée  et  Embryo- 

Id  

génie) 

30  déc.  1898. 

42 

rieures  de  sciences  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 

versité de  Rennes  (Mécanique  physique) 

30  déc.  1898. 

43 

Id 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Montpellier  à  délivrer  un  11°  certificat  d'études  su- 

périeures de  sciences  (Chimie  appliquée) 

8  mars  1899. 

56 

Id 

Arrêté  autorisant  la   Faculté  des  sciences  de  l'Université 

Id 

de  Lyon  à  délivrer  un  14»  certificat  détudes  supérieures 

de  sciences  (Physique  industrielle) 

3  juillet  1899. 

69 

Arrêté  relatif  aux  agrégations  de  l'ordre  des  sciences.   .   . 

16  août  1899. 

104 

Id 

Rapport  présenté   à   ce  sujet  au    Conseil   supérieur  de 
l'instruction  publique  par  M.  Bichat,  membre  du  Con- 

Id  

seil ...,,. 

» 

104  «.2 

Circulaire  relative  aux  étudiants  de  nationalité  étrangère 

aspirants  à  la  licence  es  sciences 

14  nov.  1899. 

108 

1254 


CER 


OBJET. 


CERTIFICATS 

D'ÉTUDES 
SUPÉRIEURES 
DE    SCIENCES. 


Idem  . 


1(1. 


hl. 


J<l. 


Ici. 


Ici. 


Ici. 


Ll. 


Ici. 


hl. 


Ll 


Jil.    .    . 
Jil.    .    . 


Ici. 


Id. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Ljfon  à  délivrer  de  nouveaux  certificats  d'études  su- 
périeures de  sciences  {Chimie  et  géologie  agricoles;  — 
Botatiique  agricole  ;  —  Zoologie  et  zootechnie).  .  .  . 
Arrêté  transformant  le  certificat  de  physique  industrielle 
délivré  par  la  Faculté  des   sciences   de  l'Université  de 

Rennes  en  certificat  de  Physique  appliquée 

Arrêté  transformant  le  certificat  d'anatomie  comparée  et 
embryogénie  délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université'  de  Toulouse  en  certificat  de  Biologie  géné- 

rale'et  Zoologie  appVuiuée 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  do  l'Université 
de  Caen  à  délivrer  un  10"=  certificat  d'études  supérieures 

de  sciences  [Chimie  appliquée) 

Arrêté  ponant  que  le  certificat  de  physique  expérimen- 
tale, chimie  appliquée  et  minéralogie  délivré  par  la 
Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Caen  prend  le 
titre  de  Certificat  de  Physique  appliquée  et  Minéra- 
logie    

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Rennes  à  délivrer  un  Certificat  d'études  supérieures 
de  Mathématiques  préparatoires  aux  enseignements 

de    mat/iématifjues  et  de  physicj^ue 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Besançon  à  délivrer  un  certificat  d'études  supé- 
rieures do  Botanique  agricole 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Nancy  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 

de  Chim.ie  physique  et  Electro-chimie 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Nancy  à  délivrer  divers  certificats  d'études  supé- 
rieures (le  sciences 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Paris  à  délivrer  un  certificat  d'études   supérieures 

de  Chim,ie  appliquée 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Besançon'k  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 

d'Électricité  industrielle 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Rennes  à  délivrer  de  nouveaux  certificats  d'études 

supérieures  de  sciences 

Arrêté  modifiant  le  titre  de  certificats  délivrés  par  la  Fa- 
culté des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble 

Arrêté  modifiant  le  titre  d'un  certificat  d'études  supérieures 
de  sciences  délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'I.^ni- 

versité  de  Bordeaux 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Paris  à  délivrer  un  certificat  d'ctuJes  supérieures 

d'Histologie 

Arrêté  autorisant  la  Fa.culté  des  sciences  de  l'I  université 
de  Clermont  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieiu-is 
de  Chimie  agricole 


5  février  1900. 
5  février  1900. 

5  février  1900. 
10  février  IWO. 

12  juillet  1900. 

12  juillet  1900. 
5  octobre  1900. 
2.')  février  1901. 


13  mai  1901. 


18  juillet   1901. 

18  juillet  1901. 

18  juillet  1901. 
26  oct.  1901. 


5  nov.  1901. 
:{0  juillet  1902. 
30  juillet  1902. 


PAGES. 


132 

133 

133 
I3.-i 

iri 

171 

182 

222 

237 

279 

279 

280 
293 

294 

441 

441 
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DATES. 


PAGES. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Lille  à  délivrer  un  certificat  de  Mathématiques  gé- 
nérales   

Arrêté  modifiant  le  titre  de  deux  certificats  d'études  su- 
périeures délivrés  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
veriité  de  Grenoble 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Toulouse  à  délivrer  de  nouveaux  certificats  d'études 
supérieures  de  sciences 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Paris  à  délivi-er  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Mathématiques  préparatoires  à  V étude  des  sciences 
physiques 

Arrêté  instituant  des  diplômes  d'études  supérieures  dans 
les  Facultés  des  sciences  des  Universités 

Décret  déterminant  les  groupes  de  mentions  à  porter  aux 
diplômes  dont  doivent  justifier  les  aspirants  aux  fonc- 
tions de  l'Enseignement  public  pour  lesquelles  est  re- 
quis le  grade  de  licencié  es  sciences 

Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à 
la  délivrance,  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Univer- 
sité de  Montpellier,  de  certificats  d'études  supérieures 
de  sciences 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Univers'té 
de  Poitiers  à  délivrer  des  certificats  d'études  supérieures 
de  Chim,ie  agricole  et  d'Electricité  industrielle.   .   .   . 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Lille  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures  de 
Géographie  physique 

Arrêté  modifiant  le  titre  du  certificat  d'astronomie  délivré 
par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille  .   . 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Paris  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  sciences  portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'His- 
toire naturelle  {S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à 
la  délivrance  de  certificats  d'études  supérieures  de 
sciences  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Ca^n 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  {Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle.  —  -S.  P.  C.  N.)  de  la  Fa- 
culté des  sciences  de  l'Université  de  Paris 

Arrêté  relatif  aux  conditions  à  remplir  par  les  docteurs 
en  médecine,  aspirant  au  doctorat  es  sciences  [Sciences 
physiques  ou  Sciences  naturelles),  pour  être  admis  à 
subir  les  épreuves  sans  produire  le  diplôme  de  licencié 
es  sciences 


Décret  déterminant  les  groupes  de  mentions  à  porter  sur 
les  diplômes  dont  doivent  justifier  les  aspirants  aux 
fonctions  de  l'enseignement  secondaire  public  pour  les 
quelles  le  grade  de  licencié  es  sciences  est  requis.   .   . 


30  juillet  1902. 

30  juillet  1902. 

31  juillet  1902. 

4  juin  1904. 
18  juin  1904. 

27  juUlet  1904. 

17  déc.  1904. 

21  déc.  1904. 

14  avril  1905. 
14  avril  l9i)T}. 

20  juin  1905. 

20"  juin  1905. 
27  juin  1905. 

ôjuUlet  1905. 
8  août  190t.. 


442 
442 

444 

610 
615 

633 

665 
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713 
714 

721 

722 
723 

728 
762 
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Arrêté  portant  suppression  da  certificat  d'études  supé- 
rieures do  sciences  :  »  Eléments  d'analyse  et  de  géomé- 
trie infinitésimale  »,  délivré  par  la  Faculté  'des  sciences 
de  l'Université  de  Bordeaux 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Clermont  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Mathématiques  générales 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Grenoble  à  délivrer  uii  certificat  d'études  supérieures 
portant  sur  la  Physique,  la  Chim,ie  et  V Histoire  natu- 
relle. —  S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  {Physique^ 
Chimie  et  Histoire  naturelle.  —  S.  P.  C.  N.)  delà  Fa- 
culté des  sciences  de  l'Université  de   Grenoble  .... 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Nancy  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Mécanique  appliquée 

Arrêté  transformant  le  certificat  d'études  supérieures  de 
mathématiques  préparatoires  délivré  par  la  Faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  Rennes  en  certificat  de  Ma- 
thém,atiques  générales 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Lille  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
portant  sur  la  Physique,  la  Chim.ie  et  l'Histoire  natu- 
relle. —  S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  {Physique, 
Chimie  et  histoire  naturelle.  —  S.  P.  G.  N.)  de  la  Fa- 
culté des  sciences  de  l'Universilé  de  Lille 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Grenoble  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Mathématiques  générales 

Arrêté  autorisant  la  faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Montpellier  à  délivrer  un  certificat  d'études  supé- 
rieures de  Chimie  physique 

Arrêté  modifiant  le  titre  du  certificat  d'études  supérieures 
de  Mathématiques  supérieures  délivré  par  la  Faculté 
des   sciences  de  l'Université  de  Lyon 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Dijon  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  natu- 
relle. —  S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  {Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle.  —  -S.  P.  C.  N.)  de  la 
Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Dijon 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  dos  sciences  do  l'Université 
de  Lyon  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures  de 
Géograjihie  physique 

.Vrrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Paris  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures  de 
Chimie  supérieure 


23  sept.  1905. 


28  déc.  1905. 


28  déc.  1905. 


28  déc.  1905. 


28  déc.  1905. 


28  déc.  1905. 


29  déc.  1905. 


29  déc.  1905. 


4janv.  1906. 


18  janv.  1906. 


17  mars  1906. 


26  mai  1906. 


26  mai  1906. 


26  mai  1906. 


10  juillet  1906. 


776 


820 


820 


821 


822 


823 


823 


824 


825 


836 


858 


8.59 


860 


879 
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Idem . 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Besançon  à  remplacer,  à  partir  de  1907,  le  certificat 
d'études  supérieures  de  chimie  industrielle  par  un  cer- 
tificat d'études  supérieures  de  Chimie  appliquée  .    .    . 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Nancy  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Géographie p/tysique  et  Océanographie.   ...... 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Poitiers  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
àe  Mathématiques  générales 

Arrêté  modifiant  le  titre  du  certificat  d'études  supérieures 
de  Physique  industrielle  délivré  par  la  Faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  Lille 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Besançon  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Mécanique  céleste 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Bordeaux  à  délivrer  un  certificat  d'études  supé- 
rieures portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'His- 
toire naturelle.  (S.  P.  C.N) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  {Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle.  —  S.  P.  C.  N.)  de  la  Fa- 
culté des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux  .... 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Toulouse  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  natu- 
relle (S.  P.  C.N.). 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle.  —  S.  P.  C.  A'.)  do  la 
Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Toulouse.    .   .   . 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Caen  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures  de 
Physique  appliquée  et  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Minéralogie 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Bordeaux  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
d'Analyse  supérieure ,    . 

Arrêté  attribuant  à  deux  certificats  d'études  supérieures  de 
la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon  les  titres 
de  certificat  de  Physique  générale  et  de  Mathémati- 
ques générales 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Nancy  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Mathématiques  générales 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Lille  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
d'Analyse  supérieure 

Arrêté  modifiant,  en  ce  qui  concerne  le  certificat  de  Phy- 
sique appliquée,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  18  juin 
1904,  relatives  au  diplôme  d'études  supérieures  de 
sciences  physiques 


10  juUlet  1906. 
10  juillet  1906. 
10  juillet  1906. 
27  déc.  1906. 
m  mars  1907. 

8  avril  1907. 
8  avril  1907. 

29  avril  1907. 
29  avril  1907. 

21  juin  1907. 

22  octobre  1907. 

22  octobre  1907 
22.  octobre  1907 
15  nov.  1907 

28  déc.  1907 


880 


880 


881 


939 


986 


987 


987 


990 


990 


1001 


1035 


1035 


1036 


1053 


1095 
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CHIRURGIEN- 
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(Diplôme  de). 
Diplôme  d  État. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Clermont  à  délivrer  un  certificat  d'études  supé- 
rieures de  Chimie  industrielle 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Rennes  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
portant  sur  la  Physique,  la  Chiniie  et  l'Histoire  natu- 
relle {S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle  —  S.  P.  C.  N.)  de  la 
Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes.  .  .  . 
Arrêté  autorisaLt  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Poitiers  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  natu- 
relle (S.  P.  C.N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  {Physi- 
que, Chimie  et  Histoire  naturelle  —  S.  P.  C.  N.)  de  la 
Faculté  des  sciences  de  l'Universitc  de  Poitiers  .  .  . 
Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Univer.-ité 
do  Montpellier  à  délivrer  un  certificat  d'études  supé- 
rieures portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire 

naturelle  (S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérienres  (Physi- 
que, Chim^ie  et  Histoire  naturelle.  —  S.  P.  C.  N.)  de 
la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier. 
Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Nancy  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  natu- 
relle (S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physi- 
que, Chim.ie  et  Histoire  naturelle.  —  S.  P.  G.  N.)  de 
la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy.  .  . 
Circulaire  relative  au  certificat  d'études  .supérieures  de 
sciences  portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'His- 
toire naturelle  (S.  J\  C.  N.) 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
d'Aix- Marseille  à  délivrer  un  certificat  d'études  supé- 
rieures d'Analyse  supérieure 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Caen  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  natu- 
relle (S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et   Histoire  naturelle.   —  .S.   P.  C.  N.)   de   la 

Faculté  dos  sciences  de  l'Université  de  Caen 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Grenoble  à  délivrer  un  certificat  d'études  supé- 
rieures d' Électrochimie 


Arrêté  relatif  aux  sessions  d'examens  pour  la  collation 
du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  à  la  Faculté  mixte 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Bor- 
deaux  i    .    .    i    .    .    . 


4  février  1908 

10  février  1908 
10  février  1908 

17  juin  1908 
17  juin  1908 

27  nov.  1908 
27nov.  1908 

27  nov.  1908 
27  nov.  1908 
15  déc.  1VK)8 
19  déc.  1908 


19  déc.  1908 
19  déc.  1908 
19  déc.  1908 


1106 

1111 
1111 

1134 
1134 

1195 
1195 

1196 
1197 
1200 
1201 

120 1 
1202 
1203 


25  juin  1898 
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Id 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 

Id 

Id. 
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DATES. 


PAGES. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université 
de  Nancy  à  organiser  un  Enseignement  dentaire.   .   .   . 

Arrêté  fixant  l'époque  des  sessions  d'examens  pour  la 
collation  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  à  la  Fa- 
suite  mixte  do  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Univer- 
sité de  Lyon 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  do 
pharmacie  de  l'Université  de  Lille  à  organiser  un  en- 
seignement dentaire 

Arrêté  fixant  l'époque  des  sessions  d'examens  pour  la 
collation  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  à  la  Faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de 
Lille 

Arrêté  fixant  l'époque  des  sessions  d'examens  pour  la 
collation  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  à  la  Fa- 
culté de  médecine  de  l'Université  de  Nancy 

Décision  du  Conseil  d'État  annulant  une  décision  du  Mi- 
nistre do  l'Instruction  publique  conférant  un  diplôme 
de  chirurgien-dentiste 

Avis  du  Conseil  d'État  fixant  l'interprétation  de  l'ar- 
ticle 32  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de 
la  médecine,  concernant  les  dentistes  qui,  non  munis 
de  diplômes,  demandent  à  bénéficier  des  dispositions 
dudit  article  {Ï4  mars  1895) 

Décret  relatif  aux  sessions  d'examens  pour  le  certificat 
d'études  exigé  des  aspirants  au  diplôme  de  chirurgien- 
dentiste  

Arrêté  autorisant  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  l'Université  de  Bordeaux  à  organiser  un 
enseignement  dentaire 

Arrêté  autorisant  l'École  de  plein  exercice  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Nantes  à  procéder  aux  examens  déter- 
minant la  collation  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  . 
Rapport  tt   Décret  portant   réorganisation  des   études  en 
vue  du  (liplômo  de  chiru''gicndentiste: 

1"  Rapport 

2»  Décret ■ 

Arrêté  relatif  au  programme  de  sciences  de  l'examen  do 
validation  de  stage  impose  aux  aspirants  au  diplôme  de 
chirurgien- Jentisto 


Arrêté  relatif  aux  fonctions   de  chef  de  clinique  à  la  Fa- 
culté de  médecine  do  Paris 


18    juillet    1901 

25    février    1903 
•30  nov.   1903 

13  juin  1904 
15  juin  1904 
9  février  1906 


29  déc. 1906 


Arrêté  du  30  novembre  18Ç1  relatif  au  chef  de  clinique  de 
la  chaire  de  clinique  des  maladies  des  voies  urinaires 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 

Arrêté  relatif  au  jury  du  concours  pour  la  place  de  chef 
de  clinique  de  pathologie  mentale  et  des  maladies  de 
l'encéphale  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'UniversUé  de 
Paris 


11  mars  1<107 


14  octobre    19<»S 


11    janvier   1909 
11   janvier    HK>9 


11  janvier  1909 


24   octobre  1898 


12  juin  1899 


280 


483 


564 


611 


612 


829 


830n.l 


940 


980 


1190 


1220 
1223 


1227 


27 


27  n.  2 


67 


1260 


CLI-COL 


OBJET. 


CLINIQUE 
(Chefs  de). 


Idem.  .   . 


Id.    .    .    . 


Id. 


CODEX 

PHARMACEUTIQUE. 

Idem.   .   .    . 

Id.    .   .   .   . 

Id 


Id. 
Id. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


COLLEGE 
DE  FRANCE. 


Idem. 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 


DATES. 


PAGES. 


Arrêté  relatif  aux  chefs  de  clinique  des  chaires  de  clini- 
que gynécologique  et  de  clinique  chirurgicale  des  mala- 
dies des  enfants  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Univer- 
sité de  Paris 

Arrêté  déterminant  les  fonctions  pour  lesquelles,  dans  les 
Facultés  de  médecine,  est  exigé  le  certificat  d'études 
médicales  supérieures  {art.  2) 

Arrêté  déterminant  les  fonctions  pour  lesquelles,  dans  les 
Facultés  de  médecine,  est  exigée  l'admissibilité  à  l'agré- 
gation des  Facultés  de  médecine  (art.  2) 

Circulaire  relative  aux  admissibles  à  l'agrégation  des  Fa- 
cultés de  médecine  candidats  aux  fonctions  de  chef  de 
clinique 

Rapport  et  Décret  relatifs  au  Code  pharmaceutique  : 

lo  Rapport 

2°  Décret 

Rapport   et   Décret   relatifs    à  la  nouvelle  Pharmacopée 

française  {Édition  de  1908)  : 

1»  Rapport 

2*  Décret 

Arrêté  rattachant  le  Laboratoire  de  la  chaire  de  Chimie 
minérale  du  Collège  de  France  à  l'École  pratique  des 
Hautes-Études  {2"  Section.  —  Sciences  physico-chimi- 
ques)   

Arrêté  portant  création  à  l'École  pratique  des  Hautes- 
Études  {section  des  sciences  naturelles)  d'un  Labora- 
toire de  Cytologie  attaché  à  la  chaire  d'embryogénie 
comparée  du  Collège  de  France :   .   .    .    . 

Décret  modifiant  le  décret  du  !«'  février  1873  sur  l'orga- 
ganisation  du  Collège  de  France 

Décret  portant  création  au  Collège  de  France  d'une 
chaire  de  ^ociologie  et  de  Sociographie  musulmanes     . 

Décret  portant  création  au  Collège  de  France  d'une  chaire 
de  Pathologie  générale  et  comparée 

Décret  portant  transformation  de  la  chaire  de  philosophie 
grecque  et  latine  du  Collège  de  France  en  chaire  d'His- 
toire et  Antiquités  nationales 

Arrêté  portant  création,  à  l'École  pratique  des  Hautes- 
Études  {section  des  sciences  naturelles),  d'un  Labora- 
toire d'Hygiène  générale  et  expérimentale,  dépendant  de 
la  chaire  de  médecine  du  Collège  de  France 

Décret  portant  création  au  Collège  de  France  d'une 
chaire  d'Hiitoire  du  travail 

Décret  portant  transformation  de  la  chaire  de  pathologie 
générale  et  comparée  du  Collège  de  France  en  chaire  de 
Biologie  générale 

Décret  portant  transformation  de  la  chaire  de  langue  et 
littérature  aiaméennes  du  Collège  de  France  en  chaire 
de  Numismatique  de  l'Antiquité  et  du  moyen  âge  .   .   . 


7  mai  1901 
25   juillet    1906 
20    février    1907 
13  mai    1907 


17  juillet  1908 
17  juillet  1908. 


12  octobre   1908 
17  octobre  1908 


22  déc.   1898 


13  février  1900 

135 

12  nov.  1901 

295 

24  nov.  1902 

456 

1"  avril  1903 

490 

16  janvier  1905 

683 

18  déc.  1905 

810 

4  juillet  1907 

1005 

26  nov.  1907 

1058 

3  février  1908 

1105 

234 


903 


956 


993 


1156 
1157 


1191 
1191 


37 


COL 


1261 


OBJET. 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRETES,  ETC. 

DATES. 

PAGES. 

COLONIES. 

Idetn.   .    .   . 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id.    .... 

Ll 

Id 

Id 

Id     .... 
Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Rapport  et  Décret  portant  création  d'un  Jardin  d'essai» 
colonial  : 
1"  Rapport      ....                  .              

28  janvier   1899 
28  janvier    1899 

» 

19  août  1899 

5  mai  1900 
5  mai  1900 
5  mai  1900 

26  juin  1900 
» 

11  déc.  1900 

26   février    1901 
5  avril  1901 

12  juillet  1901 

31  juillet  1901 

» 

8  février  1902. 

13  février   1902 

3  juin  1902. 

> 

26  juillet   1902 

49 
50 

50-55 
105 

156 
157 
157 

167 
169 

206 

206 

222-225 

231-232 

274 
274-275 

283 
283-285 

334 

335 

420 
420 

433 

2»  Décret 

Annexe:  Rapport   sur   les   travaux  de   la  Commission 
des  Jardins  d'essais  {25  novembre  1898) 

Décret  portant  réglementation  de  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  sage-femme  à  la  Guyane 

Rapport  suivi  d'un  Décret  portant    modification  du  titre 
du  Jardin  d'Essais  colonial,  et  d'un  Arrêté  réglant  ses 
attributions  : 
1°  Rapport 

2»  Décret 

3°  Arrêté 

Décret  relatif  aux  renseignements  à  annexer  aux  projets 
de  décret  portant  nominations  pour  services  exception- 
nels dans  les  ordres  coloniaux 

Annexe:  Tableau  B 

Arrêté   portant  création   au  Muséum  d'histoire  naturelle 
Annexe  à  cet  arrêté  :  Rapport  au  Ministre  de  Vlnstruc- 

Rapport  et  Décret  portant  organisation  de  l'École  fran- 
çaise d'Extrême-Orient 

Rapport  et    Décret    portant    modification  au  décret   du 
24  juillet  1895,  supprimant  les  vice -rectorats  à  la  Mar- 
tinique et  à  la  Réunion 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Bordeaux  instituant   un    diplôme   de   médecin 
colonial 

Annexe  à  cet  arrêté:  Délibération  du  Conseil  de  l  Uni- 
versité de  Bordeaux  (2t  mai  1901) 

Arrêté   approuvant   la  délibération   du  Conseil  de  l'Uni- 
versité d'Aix-Marseille  instituant  un  diplôme  d'Études 
médicales    coloniales  et  un  diplôme  d'Études   pharma- 
ceutiques coloniales 

Annexe  à  cet   arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  F  Uni- 
Rapport  et  Décret  rendant  applicable  aux  Colonies  la  loi 
examens  et  concours  publics 

Rapport  et  Décret  réglant  la  composition  des  jurvs  d'exa- 

baccalauréat  dans  les  établissements  français  de  l'Inde. 
Arrêté  portant  création  et  organisation  près  la  Faculté  de 
médecine  de    l'Université    de    Paris    d'un   Institut   de 
médecine  coloniale 

Annexe  :  Organisation  de  l'Institut  de  médecine   colo- 
niale de  Paris 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Bordeaux  instituant  un  diplôme  d'études  colo- 
niale« 

126!^ 


COL 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


COLONIES. 
Idem.   . 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
II. 

Id. 

Id. 

Id, 
Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux  [13  mai  1902) - 

Rapport  et  Décret  relatifs  aux  conditions  dans  lesquelles 
les  membres  du  personnel  dépendant  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  (autres  que  les  instituteurs  et  insti- 
tutrices primaires)  sont  détachés  dans  les  établissements 
scolaires  publics  des  colonies  et  pays  de  protectorat.   . 

Rapport  et  Décret  modifiant  le  décret  du  13  février  1902 
relatif  à  la  composition  des  jurys  d'examen  et  à  la  déli- 
vrance des  brevets  do  capacité  pour  le  baccalauiéat 
dans  les  établissements  français  de  l'Inde 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Paris  instituant  un  diplôme  de  médecin  colo- 
nial   • 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Paris  (10  novembre  1902) 

Rapport  et  Décret  réglementant  les  études  des  élèves 
sages-femmes  à  la  Guadeloupe.    .    .    ; 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  instituant  un  diplô  ne  d'études  coloniales. 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  {22  décembre  1902) 

Rapport  et  Décret  portant  règlement  de  la  médecine  in- 
digène et  de  l'exercice  de  la  profession  de  sage-femme 
indigène  à  Madagascar 

Rapport  et  Décret  sur  l'exercice  de  la  pharmacie  à 
Madagascar 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Bordeaux  organisant  les  examens  en  vue  du 
diplôme  d'études  coloniales  de  cette  Université    .... 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux  (15  novembre  1901) 

Décret  créant  un  cours  d'obstétrique  à  Saint-Denis  (Réu- 
nion) et  réglementant  les  études  des  élèves  sages-femmes 
dans  cette  colonie 

Décret  portant  approbation  des  actes  locaux  qui  ont  orga- 
nisé l'École  de  médecine  de  l'Indo-Chine.   ..... 

Décret  portant  application  au  Tonkin,  en  Annani,  au 
Cambodge  et  au  Laos  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
sur  l'exercice  de  la  médecine 

Décret  portant  réglementation  de  l'exercice  de  la  médecine 
indigène  en  Cochinchine 

Rapport  et  Décret  réglant  les  rapports  entre  le  Muséum 
national  d'histoire  naturelle  et  le  Jardin  colonial  : 

1°  Rapport 

2»  Décret. 

Rapport  et  Décret  portant  modification  au  décret  du 
25  décembre  1902  relatif  aux  examens  du  baccalauréat 
dans  les  établissements  français  de  l'Inde 

Rapport  et  Décret  autorisant  les  dentistes  indigènes  de 
Madagascar  non  pourvus  du  diplôme  français,  mais 
exerçant  l'art  dentaire,  à  régulariser  leur  situation  : 

1°  Rapport 

2"  Décret 


30  octobre  1902. 

25  déc.  1902. 

26  déc.  1902. 

» 
3  mars  1903. 
8  avril  1903. 

» 

7  mars  1904. 
7  mars  1904. 

Il  janvier  19C6. 

9 

11  mai  1905. 

12  août  1905. 

12  août  1905. 
12  août  1905. 


6  sept.  1905. 
8  sept.  19C5. 


8  nov.  1905. 


13  juin  1907. 
13  juin  l'.K);. 


433-434 

450 

472 

474 

474-475 

485 

496 

496-497 

584-587 
587-591 

681 
682 

71<.> 
763 

766 

768 


772 
774 


789-790 
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OBJET. 


COMITE 

CONSULTATIF  DE 

L  ENSEIGNEMENT 

FRANÇAIS 

A  L  ÉTRANGER. 


COMITÉ  DE  PER 
FECTIONNEMENT. 
Enseignement 
des  Sciences 
physiques, 
chimiques  et 

naturelles 
préparatoire 
aux  études 
médicales  I. 


COMITE 

DES  TRAVAUX 

HISTORiaUES 

ET  SCIENTIFIQUES. 


Idem.   .    . 


Id. 


COMMIS 
D'ACADÉMIE. 

Idem.   .    . 

COMMIS 
D  INSPECTION 
ACADÉMIQUE. 

Idem.  .   . 

Id.    .   .    . 


COMMIS 

(Secrétariat 

des  Facultés 

et   Écoles). 

Idem.  .   . 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


Dùcret  transférant  les  attributions  du  chef  du  service  de 
l'Instruction  publique  dans  les  établissements  français 
de  l'Inde  au  directeur  du  collège  de  Pondichéry.   .   .   . 


Décret  instituant  au  Ministère  des  Alïaires  étrangères  un 
Comité  consultatif  de  l'enseignement  français  à  l'étran- 
ger  


Arrêté  instituant  un  Comité  de  perfeclionneiaeut  de 
l'enseignement  des  sciences  physiques,  chimiques  et 
naturelles,  préparatoire  aux  études  médicales,  et  nom- 
mant les  membres  de  ce   Comité 


Arrêté  accordant  des  récompenses  spéciales  aux  institu- 
teurs collaborant  à  l'oeuvre  du  Comité  des  travaux  his- 
toriques et  scientifiques 

Arrêté  constituant  une  Commission  chargée  de  rechercher 
et  de  publier  les  documents  d'archives  relatifs  à  la  vie 
économique  de  la  Révolution  française 

Arrêté  portant  création  d'une  Commission  archéologique 
de  rindo-Chine 

Décret  relatif  au  classement,  aux  traitements  et  à  l'avan- 
cement des  commis  d'Académie 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1907 
{art.  73) 

Décret  fixant  les  traitements  des  commis  d'inspection 
académique  de  la  métropole 

Décret  relatif  au  classement,  aux  traitements  et  à  l'avan- 
cement des  commis  d'inspection  académique 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1907 
{art.    7o) 


Décret  portant  création  d'un  emploi  de  commis  au  secré- 
tariat de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris. 

Décret  relatif  au  classement  des  commis  des  Facultés  et 
Ecoles  supérieures  de  pharmacie  {Paris  et  Départe- 
ments)   


10  avril  1908. 


29  nov.  1907. 


20  février  190: 


6  février  1903. 

483 

21  déc.  1903. 

569 

18  janvier  1908, 

1102 

1"  mai  1905. 

718 

30  janvier  1907. 

946 

2  juin  lh99. 
1"  mai  1905. 
30  janvier  1907. 

7  mars  1907. 
29  nov.  l'>07. 


1124 


1062 


973 


00 

718 
946 

980 
lotKt 
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GOM 


OBJET. 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 

DATES. 

PAGES. 

COMMIS 

(Secrétariat 

des  Facultés 

et  Ecoles.) 

Idem.  .   .    . 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1908 
{art.  45) 

31  déc.  1907. 
20  octobre  1908, 

1096 
1192 

Arrêté  fixant  les  conditions  auxquelles  le  titre  de  secré- 
taire-adjoint peut  être  conféré  aux  commis  des  Facultés 
et  Ecoles  d'enseignement  supérieur  assimilés 

COMMISSION 
ARCHÉOLOGIQUE 
DE  L INDO  CHINE. 

COMMISSION  MIXTE 

(Ville 

et   Université 

de  Paris). 

Idem.  .   .    . 

COMMISSION  DE 

RÉFORME 

DES  ÉTUDES 

MÉDICALES. 

COMPTABILITÉ. 
Idem.  .  .    . 

Id 

Arrêté  portant  création  d'une  Commission  archéologique 
de  l'Indo-Chine 

18  janvier  1908. 

30  mars  1899. 
9  avril  1900. 

20  février  1907. 
3  juin  1S98. 

» 

1102 

59 
155 

974 

1 

3 

Décret  instituant  une   Commission   chargée  d'étudier  les 
questions  relatives  aux  relations  de  la  Ville  et  de  l'Uni- 
versité de  Paris ... 

Décret  portant  que  le  Président  du  Conseil  municipal  de 
Paris  fait  partie  de  droit  de  la  Commission  mixte  instituée 
par  le  décret  du   30  mars  1899  à  l'eiïet  d'étudier  les 
questions  relatives  aux  relations  de  la  Ville  et  de  l'Uni- 
versité de  Paris 

Arrêté  instituant  une  Commission  chargée  de  rechercher 
quelles  modifications  il  y  a  lieu  d'apporter  dans  l'orga- 
nisation des  études  médicales  et  nommant  les  membres 
de  cette  Commission ... 

Arrêté  relatif  aux  frais  de  passage  en  Algérie  des  fonction- 
naires  du   Ministère  de  l'Instruction   publique  et  des 
Beaux-Arts 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Tableau  déterminant  le  classement 
des  fonctionnaires,  employés  et  gens  de  service  rele- 
vant du  Ministère  de   l'Instruction  2^ublique  et  des 
Beaux- Arts  (i"  Section.  Instruction  publique)  sur  les 
hâliments  faisant  le  service  de  la  correspondance  entre 
la  France  et  l'Algérie 

Rapport  et  Décret  relatifs  aux  attributions  du  Gouverneur 
général  de  l'Algérie  : 

Id 

Id 

Id 

1°  Rapport 

21  août  1898. 
23  août  1898. 

17 
19 

2°  Décret 

Rapport  et  Décret  relatifs  aux  Délégations  financières  al- 
gériennes : 

Id 

Id 

Id 

1"  Rapport 

21  août  1898. 
23  août  1898. 

16  nov.  1898. 

21 
22 

32 

2°  Décret 

Loi  approuvant  la  convention  passée  entre  l'État  et  la 
Ville  de  Paris  pour  le  dégagement  du  Musée  de  Cluny 
et  de  la  Sorbonne  et  ouvrant  à  cet  efl'et  au  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  sur  l'exercice 
1898,  un  crédit  extraordinaire  de  600 COO  francs.   .    .   . 
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• 

OBJET. 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 

DATES. 

PAGES. 

COMPTABttrrÉ. 
Idem,  .   .    . 

Id 

Id 

Id 

Id.    .... 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

/(/.    .... 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id.    .   .   .    . 

Id 

Convention  entre  l'État  et  la    Ville  de  Paris   pour  le 
dégagement  du  Musée  de   Cluny   et  de   la  Sorhonne 
[24  octobre  1898) 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de  savoir  si  les  Uni- 
versités  qui  ont  institué,  en  dehors  des  grades  établis 
par  l'État,  des  titres  d'ordre  exclusivement  scientifique, 
peuvent  percevoir  des  droits  à  l'occasion  de  la   colla- 
tion de  ces  titres,  et,  en  cas  d'affirmative,  à  quels  articles 
du    budget     des    Universités    et    Facultés    ces    droits 
peuvent  être  inscrits  en  recettes 

4janv.  189*.). 

28  mars  1899. 

26  mai  1899. 
30  mai  1899. 
2  juin  1899. 
10  juin  1899. 

16  oct.  18W. 
G  déc.  1899. 

13  avril  1900. 

15  oct.  1900. 

» 
19  déc. 1900. 

16  mars  1901. 
19  mars  1901. 
10  juin  1901. 

14  juillet  1901. 
24  février  1902. 
19  avril  1902. 

31  mai  1902. 

3  juin  1902. 

32n.2 

43 

57  et 
57  n.  3-58 

63 

65 

65 

66 
66»i.l 

107 

115 

156 

183 

185-187 
209 
212 
225 

226 

248 

275 

337 

342 

419 

419 

Décret  modifiant  l'organisation  administrative  du  Musée 
Guimet  —  et  annexes  :  Loi  du  7  août  1885.  —  Con- 
vention  

Circulaire   relative   à    la  perception  de  rétributions  pour 
études  et  examens  en  vue  des  titres  scientifiques  insti- 
tués par  les  Universités 

Loi  portant  fixation  du  budget  général   de  l'exercice  1899 
{art.  23) 

Décret  fixant    les  traitements    des    commis  d'inspection 
académique  de  la  métropole 

Circulaire  relative  à  l'emploi  de  la  subvention  do  l'État 
aux  bibliothèques  des  Universités.   ...           .   .   .    •   . 

Circulaire  du  7  mars  1898  relative  au  même  objet  .... 

Circulaire  relative   au  versement  des   droits   afférents   à 

l'examen  de  la  licence  es   lettres  mention  «  Langues 

Circulaire  relative  au  mode  de  perception  des  droits  éta- 
blis aux  profit  des  Universités  par  la  loi  du  30  mai  1899. 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1900  (art.  36  et  Annexe  :  État  G). 

Circulaire  relative  à  la  perception   des   droits   des   titres 

Annexes  :  Modèles  :  Relevé  des  bulletins  de  versement  ; 

Relevé  des  quittances  à  souche  ;  Titre  de  perception.    . 

Loi  portant  création  d'un  budget  spécial  pour  l'Algérie.   . 

Décret  relatif  aux  traitements  des  assistants  du  Muséum. 
Décret  relatif  aux  ti-aitements  des  professeurs  des  Écoles 

d'études 

Loi  portant  création  d'une  Caisse  des  recherches  scienti- 

Loi  ouvrant  un  crédit  extraordinaire  pour  la  célébration 
du  centenaire  de  Victor  Hugo. 

Décret  relatif  aux  traitements  des  professeurs  des  Écoles 
supérieures  de  pharmacie  .......       ...... 

Circulaire  relative  aux  retenues  à  verser  sur  les  alloca- 
tions attribuées  pour  cours   complémentaires  dans  les 

Arrêté  fixant   la  rémunération    des  membres    des  jurys 
d'examens  du  baccalauréat  et  l'enseignement  secondaire 
moderne 

VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Réylcmenls . 
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GOM 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


COMPTABILITE. 

Idem .   .  . 

Id.    .    .  . 

Id.    .    .  . 

Id.    .    .  . 

Id.    .    .  . 

Id.   .    .  . 

Id.    .    .  . 

Id.    .    .  . 

Id.    .    .  . 

Id.    .   .  . 

Id.    .    .  . 

Id.    .    .  . 

Id.    .   .  . 

Id.    .   .  . 

Id.    .    .  . 

Id.    .   .  . 

Id.    .    .  . 

Id.    .    .  . 

Id.    .    .  . 

I<l.    .    .  . 


Circulaire  relative  à  la  rémunération  des  membres  des 
jurys  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne  

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la  Caisse  des 
recherches  scientifiques 

Décret  fixant  les  droits  à  percevoir  pour  les  baccalauréats 
de  l'enseignement  secondaire,  de  l'enseignement  secon- 
daire classique  et  moderne 

Circulaire  relative  aux  droits  à  percevoir  pour  les  divers 
baccalauréats 

Arrêté  fixant  la  rémunération  des  membres  des  jurys 
d'examens  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire  

Circulaire  relative  à  la  rémunération  des  membres  des 
jurys  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  .   . 

Décret  relatif  au  traitement  du  secrétaire  de  l'Académie  de 
Paris 

Loi  portant  ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  pour  la 
célébration  du  centenaire  d'Edgar  Quinet 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1903 
(Extrait) 

Décret  relatif  aux  traitements  des  professeurs  des  Écoles 
supérieures  de  pharmacie 

Décret  relatif  au  traitement  du  secrétaire  de  l'École  su- 
périeure de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris  .... 

Circulaire  relative  à  la  rémunération  des  membres  des 
jurys  de  baccalauréat,  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire 

Loi  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  pour 
subvention  à  l'expédition  scientifique  du  Pôle  Sud.   .   . 

Décret  fixant  les  traitements  et  indemnités  du  personnel  de 
l'Académie  de  médecine 

Décret  fixant  les  cadres,  traitements  et  indemnités  des 
agents  attachés  au  Muséum  d'histoire  naturelle.    .   .    . 

Circulaire  relative  au  décompte  des  traitements,  alloca- 
tions et  retenues  concernant  les  fonctionnaires  de  l'ensei- 
gnement supérieur  en  congé  pour  maladie,  par  appli- 
cation du  g  7  de  l'article  16  du  décret  du  9  novembre 
1853,  et  les  suppléants  de  ces  fonctionnaires 

Décret  relatif  aux  traitements  des  professeurs  de  l'École 
supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris.   .   . 

Décret  portant  création  de  places  nouvelles  dans  le  cadre 
des  professeurs  des  Facultés  de  médecine  des  départe- 
ments   

Décret  modifiant  le  décret  du  17  mai  1898  relatif  à  l'orga- 
nisation de  l'Institut  français  d'Archéologie  orientale  du 
Caire 

Décret  relatif  au  personnel  du  Bureau  central  météorolo- 
gique   

Décret  fixant  le  nombre  des  cliaires,  des  cours  et  confé- 
rences à  la  Faculté  des  sciences  et  à  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  de  Paris .   .   . 


3  juin  1902. 

3  juillet  1902. 

15  déc.  1902. 
18  déc.  1902. 

23  déc.  1902. 

30  déc.  1902. 
27  janv.   1903. 
27  février  1903. 

31  mars  1903. 
7  avril  1903. 
12  mai  1903. 

25  mai  1903. 
10  juin  1903. 
10  juin  1903. 
1"  juillet  1903. 


16  nov.  1903. 

556-560 

26  janvier  1904. 

575 

26  janvier  1904. 

576 

27  janvier  1904. 

576 

5  août  1904. 

6:i6 

23  uov.  1904. 

654 

420  n.l 

430 

467 
462n.2 

471 

472  n.l 

481 

484 

489 

492 

497 

499 
503 
503 
507 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


COMPTABILITE 


Idem, 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Avis  du  Conseil  d'État  au  sujet  du  droit  à  pension  des 
fonctionnaires  rétribués  sur  les  fonds  spéciaux  des 
Universités 30  nov.  1904. 

Décret  fixant  le  cadre  et  les  traitements  du  personnel  admi 
nistratif  de  l'École  normale  supérieure 8  janvier  1905. 

Arrêté  fixant  la  rémunération  des  membres  des  jurys  du 
concours  pour  l'admission  à  l'École  normale  supérieure 
et  l'obtention  des  bourses  de  licence 21  février  1905, 

Décret  fixant  le  traitement  des  professeurs  de  1"  classe 
des  Facultés  et  des  Écoles  supérieures  de  pharmacie 
des  départements 1"  mai  1905. 

Décret  relatif  au  classement,  aux  traitements  et  à  l'avan 
cément  des  secrétaires  et  commis  d'académie  et  d'in 
spection  académique l"  mai  1905. 

Décret  relatif  au  personnel  des  bibliothèques  de  l'Arsenal 
Mazarine  et  Sainte-Geneviève 25  .sept.  1905. 

Arrêté  relatif  au  service  médical  de  l'École  normale  supé 
rieure 28  nov.  1905. 

Loi  concernant  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État 
(Extrait) 9  déc.  1905. 

Circulaire  pour  l'application  de  l'article  73  de  la  loi  du 
21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l'armée 21  janv.  190tj. 

Loi  approuvant  une  Convention  entre  l'État,  la  Ville  de 
Paris  et  l'Université  de  Paris  pour  la  construction  d'un 
Institut  chimique,  et  autorisant  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  à  attribuer  à  l'Université  de  Paris  une 
subvention  de  750000  francs 3  avril  1906. 

Annexe  à  cette  loi 

Loi  autoi'isant  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  à 
engager  une  somme  de  300  000  francs  nécessaire  pour 
la  construction  d'un  Institut  de  physique  à  l'Université 
de  Nancy 18  avril  1906. 

Loi    autorisant    le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
engager  une   somme   de  90  000    Irancs  pour  l'achat  et 
l'installation    de    divers    instruments    à  l'Observatoire 
d'astronomie  physique  de  Meudon 18  avril  1906. 

Décret  relatif  aux  débits  d'examens,  de  certificats  d'apti- 
tude et  de  diplômes  à  acquitter  par  les  aspirants  à  la 
licence  en  droit 7  juin  1906. 

Circulaire  relative  aux  droits  à  acquitter  par  les  aspirants 
à  la  licence  en  droit 9  juin  1906. 

Décret  fixant  le  nombre  des  chaires,  cours  et  conférences 
de  la  Faculté  des  sciences  et  de  la  Faculté  des  lettres 
de  rUniveriité  de  Paris,  rétribués  sur  les  fonds  de 
l'État 18  août  1906. 

Loi  modifiant  le  2«  §  de  l'article  17  de  la  loi  organique  du 
30  novembre  1875,  relatif  à  l'indemnité  législative.   .   .     23  nov.  1906. 

Décret  fixant  les  droits  à  percevoir  pour  études,  examens, 
certificat  de  capacité  et  visa  du  certificat  en  vue  de  la 
capacité  en  droit 15  déc.  1906. 

Décret  fixant  le  nombre  des  chaires  dans  les  Facultés  et 
à  l'École   supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de 
Paris  et  le  nombre  des  cours  et  conférencee  de  la  Fa- 
culté des  sciences  et  do  la  Faculté  des  lettres  de  cette  I 
Université [20  janvier  1907. 


655 
675 

693 

715 

718 
776 

797 
806 
827 


841 
84ii-843 


848 

848 

862 
863  n.2 

911 
931 

934 
943 
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COM 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


COMPTABILITE. 
Idem.  .   . 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1907 
(Extrait) 

Décret  relatif  à  la  suppression  du  droit  de  robe  et  à  la 
fixation  des  droits  d'examen  à  percevoir  dans  les  Fa- 
cultés et  les  Ecoles  d'enseignement  supérieur.   ,   .    .   . 

Circulaire  relative  à  la  suppression  du  droit  de  robe  et  à 
la  fixation  des  droits  d'examen  à  percevoir  dans  les  Fa- 
cultés et  les  Ecoles  d'enseignement  supérieur 

Circulaire  pour  l'application  du  décret  du  15  décem- 
lirc  1906,  fixant  les  droits  à  percevoir  des  aspirants  au 
ccitificat  de  capacité  en  droit 

Décret  modifiant  les  dispositions  de  l'article  8  du  décret 
du  14  mai  1887  relatives  aux  gens  de  service  des  Archi- 
ves nationales      

jVrrêté  portant  règlement  pour  l'adjuvat  et  le  prosectorat 
à  la  Faculté  de  médecine  do  l'Université  de  Paris 
(art.  3,  ()  et  1.5) 

Lui  portant  ouverture  au  Ministre  de  l'Instruction  publi- 
que d'un  crédit  extraordinaire  pour  la  célébration  des 
lunérailles  de  Marcelin  Berthelot ;    .   . 

Décret  relatif  aux  cours  et  conférences  de  la  Faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  Paris 

Décret  relatif  au  classement  des  secrétaires  des  Facultés 
et  Ecoles  supérieures  de  pharmacie  de  Paris 

Décret  relatif  au  classement  des  secrétaires  des  Facultés  .et 
Ecoles  supérieures  de  pharmacie  des  Départements  .  . 

Décret  relatif  au  classement  des  commis  des  Facultés  et 
Écoles  supérieures  de  pharmacie  (Paris  et  Départe- 
ments)     

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1908 
(Extrait) 

Décret  relatif  aux  traitements,  au  classement  et  à  l'avan- 
cement des  chargés  de  cours  complémentaires  et  des 
maîtres  de  conférences  des  Facultés  des  sciences  et  des 
lettres 

Décret  relatif  aux  traitements,  au  classement  et%,  l'avan- 
cement des  chefs  de  travaux  et  des  préparateurs  des 
Facultés  des  sciences 

Circulaire  relative  aux  chargés  de  cours  complémentaires 
et  maîtres  de  conférences  des  Facultés  des  sciences  et 
des  lettres  et  aux  chefs  de  travaux  et  préparateurs  des 
Facultés  des  sciences 

Décret  rendant  justiciable  de  la  Cour  des  comptes  l'agent 
spécial  de  l'Institut  de  France  et  fixant  le  montant  de 
son  cautionnement 


Décret  relatif  au  personnel  de  l'Ecole  pratique  de  la 
Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  (art.  6, 
7  et  8) 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  sur 
le  régime  financier  et  la  comptabilité  du  matériel  du 
Muséum  d'histoire  naturelle ; 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1909 
(art.  37) 


30  janvier  1907. 

2o  février   1907. 

27  février  1907. 

27  février  .1907. 

15  mars  1907. 

15  mars  1907. 

20  mars  1907. 
22  août  1907. 
29  nov.  190/. 
29  nov.  1907. 

29  nov.  1907. 
31  déc.  1907. 

25  mars  1908. 
25  mars  1908. 

28  mars  1908. 

15  mai  1908. 

lô  juillet  1908. 

28  sept.  1908. 
26  déc.  1908. 


946 

976 

977«.2 

978 

981 

981 

986 
1028 
1058 
1059 

1060 
1096 

1119 
1121 

1122 

1127 

1142 

1186 
1207 
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! 
OBJET. 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 

DATES. 

PAGES. 

CONCOURS 

ANNUELS 

1  Facultés  de 

Droit). 

CONSEIL 
ACADÉMIQUE. 

Idem  .... 

CONSEIL 
DE  LA  FACULTÉ. 

Idem  .... 

CONSEIL  DES 
OBSERVATOIRES. 

CONSEa 

SUPÉRIEUR 

DE  L'INSTRUCTION 

PUBLIQUE . 

Idem  .... 

Id 

Id 

Id 

Id 

CONSEILS 
DES  UNIVERSITÉS. 

Idem  .... 

Id 

Id 

Circulaire  relative  aux  concours  annuels  dans  les  Facultés 
de  droit 

29  juin  1899. 

29  juillet  1899. 
31  mars  1903. 

10  nov.   1903. 
3  sept.  1908. 

15  février  1907. 

29  juillet  1899. 
8  juillet  1900. 
2  juillet  1904. 
15  juin  1906. 

23  mai  1908. 
17  juiUet  1908. 

30  mai  1899. 

24  juillet  1899. 
10  nov.  1903. 

14  déc.  1903. 

68 

104 
489 

551 
1183 

947 

104 
169 
628 
871 

1128 
1144 

65 

73 
551 

566 

Circulaire  portant  interprétation  de  l'article  15  de  la  loi 
du  27  février  1880  relatif  à  la  suspension  avec  privation 
totale  ou  partielle  du  traitement 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1903 
{art.  72) 

Décret  portant  réorganisation  de  l'École  normale   supé- 
rieure {art.  4) 

Décret  relatif  aux  professeurs  honoraires  de  Faculté.   .  . 

Décret  portant  organisation  des    Observatoires    astrono- 
miques  

du  27  février  1880  relatif  à  la  suspension  avec  privation 
totale  ou  partielle  du  traitement 

Décret  complétant  le  décret  du  11  mars  1898  sur  le  règle- 
ment intérieur  du   Conseil   supérieur  de    l'Instruction 
publique 

Décret  modifiant  l'article  !*■■  du   décret  du  11  mars  1898 
portant  règlement    intérieur   du    Conieil  supériem*  de 
l'Instruction  publique 

Circulaire  relative  à  l'envoi  des  dossiers   des  appels  au 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  contre  cer- 
taines décisions  des  Conseils  départementaux 

Arrêté   portant  annulation  des  opérations  électorales    du 
12  mai  1908  en  ce  qui  concerne  l'élection  de  six  repré- 
sentants de  l'Enseignement  primaire  au  Conseil  supé- 
rieur   

Loi   sur  le  relèvement   des   interdictions,   exclusions   ou 
suspensions  prononcées  par   les  juridictions   discipli- 
naires de  l'Instruction  publique  {art.  -i). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1899 
{art.  23) 

Décret  portant  que  le  directeur  de  chacun  des  Observa- 
toires des  départements  fait  partie  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité  

Décret   portant  réorganisation  de  l'École  normale  supé- 
rieure [art.  3,  4  et  11) 

Décret  portant  que  le  directeur  de  l'Observatoire  du  Pic 
du  Midi  est  appelé  à  faire  partie  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Toulouse 
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CON-DEC 


OBJET. 


CONSEILS 
DES  UNIVERSITÉS. 


Idem  .  .  . 

COURS 
(chargés  de). 


I(lru)  .    . 


Ll. 
IiL 
Ll. 


Ll.  .  . 
Ll.  .  . 
Ll.    .    . 


Ll. 


Ll. 


Ll.  . 

Ll.  . 

Ll.  . 

Ll.  . 


Ll. 
Ll. 


COURS  LIBRES. 

DÉCORATIONS 
UNIVERSITAIRES. 
Idem.    ,    . 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


Le  Conseil  de  l'Université  de  Lille  se  déclare  compétent 
en  matière  disciplinaire  en  ce  qui  concerne  les  mem- 
bres de  VEnseignement  supérieur  non  professeurs 
titulaires 

Même  décision  du  Conseil  de  l'I'niversité  de  Paris 
{2  novcm,bre  1897).    . 

Décret  autorisant  les  Recteurs,  à  nommer  aux  emplois  de 
chargés  de  cours  et  de  maîtres  de  confcrences  rétribués 
sur  les  fonds  des  Facultés 

Circulaire  relative  aux  retenues  à  verser  sur  les  alloca- 
tions attribuées  pour  cours  complémentaires  dans  les 
Facultés 

Décret  fixant  le  nombre  des  cours  à  la  Faculté  des  sciences 
et  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris.   .    . 

Loi  concernant  la  séparation  des  Églises  et  de  l'Etat 
{art.  11) 

Arrêté  déterminant  les  fonctions  pour  lesquelles,  dans  les 
Facultés  de  médecine,  est  exigé  le  certificat  d'études 
médicales  supérieures 

Décret  relatif  aux  Écoles  de  plein  exercice  de  médecine 
et  de  pharmacie  (arf.  1  et  4) 

Décret  relatif  aux  Ecoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  {art.  1  et  2) 

Décret  fixant  le  nombre  des  cours  de  la  Faculté  des 
sciences  et  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Paris 

Décret  fixant  le  nombre  des  cours  de  la  Faculté  des 
sciences  et  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Paris , 


.Vrrêté  déterminant  les  fonctions  pour  lesquelles,  dans  les 
Facultés  de  médecine,  est  exigée  l'admissibilité  à  l'agré- 
gation des  Facultés  de  médecine 

Décret  relatif  aux  Écoles  de  plein  exercice  de  médecine 
et  de  pharmacie  {art.  1  et  -Ij 

Décret  relatif  aux  Ecoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  {art.  1  et  2) 

Décret  relatif  aux  cours  de  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Paris 

Décret  relatif  aux  traitements,  au  classement  et  à  l'avan- 
cement des  chargés  de  cours  complémentaires  des  Fa- 
cultés des  sciences  et  des  Facultés  des  lettres 

Circulaire  relative  aux  chargée  do  cours  complémentaires 
des  Facultés  des  sciences  et  des  Facultés  des  lettres  . 

Décret  relatif  à  l'enseignement  des  stagiaires  dans  les 
liûpitaux 


Arrêté  relatif  aux  cours  libres  dans  les  Écoles  de  méde- 
cine et  de  pliannacie 

Rapport  et  Décret  relatifs  aux  décorations  universitaires. 

Décret  accordant  des  récompenses  Jionorifiques  aux  in- 
stituteurs publics  à  l'occasion  de  la  réunion  annuelle  des 
Sociétés  savantes 


5  juillet  1907. 


23  nov.  1899. 

31  mai  1902. 
23  nov.  1901. 
9  déc.  1905 

25  juillet  1906. 
25  juillet  1906. 
25  juillet  1906. 

18  août  1906. 

2(3  janvier  1907. 

20  février  1907. 
20  février  1907. 
20  février  I9(l7 
22  août  1907. 

2o   mars  H  08. 

25  mars  19(18. 

26  janvier  19(19. 

6  février  1899. 
4  août  1898 

6  février  190:5. 


PAGES 


iOOo 
1006  n.l 

109 

119 
054 
806 

903 
901 
905 

911 

943 

956 

957 

959 

1028 

1119 
1122 
12:U 

56 
9-11 

482 


DIC-DIP 


1271 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


DICTIONNAIRES. 

Idem.  .  . 

Id.    .  .  . 

Id.   .  .  . 

Id.    .  .  . 

Id.    .  .  . 

Id.    .  .  . 


DIPLOMES 

(Diplômes 

d'État). 

Idem.   .    . 

Id.    .    .    . 
Id.    .    .    . 

Id.    .    .    , 

/(/.•   .    . 

/'/.    .    . 

/(/.     . 

/'/.    .    . 
Id.    .    . 

Id.    .    . 

Id.    .    . 


Décret  autorisant  l'usage  du  dictionnaire  pour  l'épreuve 
de  la  version  latine  au  baccalauréat. 

Rapport  présenté  à  ce  sujet  au  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  jiublique  par  M.  Clairin,  membre  du  Con- 
seil   

Arrêté  constituant  une  Commission  pour  l'examen  des 
dictionnaires  dont  les  candidats  au  baccalauréat  de 
l'enseignement  secondaire  pourront  faire  usage  dans 
les  épreuves  écrites  de  langues  étrangères  vivantes.    .   . 

Arrêté  relatif  aux  dictionnaires  autorisés  pour  l'épreuve 
écrite  de  langue  étrangère  vivante  au  baccalauréat.    .    . 

Circulaire  relative  aux  dictionnaii'es  dont  les  candidats  au 
baccalauréat  peuvent  faire  usage  à  l'épreuve  écrite  de 
langue  étrangère  vivante 

Arrêté  autorisant  l'usage  d'un  dictionnaire  italien  pour 
l'épreuve  écrite  de  langue  étrangère  vivante  à  l'examen 
du  baccalauréat  

Arrêté  désignant  un  dictionnaire  allemand  dont  les  can- 
didats au  baccalauréat  sont  autorisés  à  faire  usage  à 
l'épreuve  écrite  de  langue  étrangère  vivante 


Circulaire  relative  au  diplôme  de  licencié  es  lettres 
«  Langues  vivantes  » 

Décret  sur  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
{art.  2  et  23) 

Arrêté  relatif  au  baccalauréat  (art.  18) 

Modèles  de  diplômes  établis  en  exécution  des  décret  et 
arrêté  du  31  mai  1902  relatifs  au  baccalauréat  .   .    . 

Circulaire  relative  à  la  distinction  à  établir  entre  le  di- 
plôme d'État  et  le  diplôme  universitaire 

Instruction  relative  aux  examens  du  baccalauréat  {voir  IV. 
—  Diplômes) 

Décret  déterminant  les  groupes  de  mentions  à  porter  aux 
diplômes  dont  doivent  justifier  les  aspirants  aux  fonc- 
tions de  l'enseignement  public  pour  lesquelles  est  requis 
le  grade  de  licencié  es  sciences 

Décret  déterminant  les  groupes  de  mentions  à  porter  sur 
les  diplômes  dont  doivent  justifier  les  aspirants  aux 
fonctions  de  l'enseignement  secondaire  public  pour  les- 
quelles le  grade  de  licencié  es  sciences  est  requis     .   .   . 

Décret  relatif  aux  droits  d'examens,  de  certificats  d'apti- 
tude et  de  diplômes  à  acquitter  par  les  aspirants  à  la 
licence  en  droit 

Annexes  :  Modèle  du  diplôme  de  bachelier  et  du  di- 
plôm,e  de  licencié  en  droit 

Circulaire  relative  aux  droits  à  acquitter  par  les  aspirants 
à  la  licence  en  droit 

Décret  relatif  à  la  licence  es  lettres  {art.  11)  ...... 

Décret  relatil  aux  licenciés  es  sciences  aspirant  aux  fonc- 
tions de  suppléant  et  de  chef  des  travaux  (Sciences  phy- 
siques et  sciences  naturelles)  dans  les  Écoles  de  plein 
exercice  et  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 


14  janvier  1900. 


19  déc.  1903. 
pr  mars  1904. 

le'  mars  1904. 

3  février  1905. 

20  déc.  1906. 


13  nov.  1900. 

31  mai  1902. 
31  mai  1902. 


6  juin  1902. 
25  juin  1904. 

27  juillet  1904. 

8  août  1905. 
7  juin  1906. 


9  juin  1906. 
8  juillet  1907 


3  sept.  1908. 


127 

127 

569 
582 

582 n. 2 

684 

937 

188 

347 
369 

415-418 

422 

623 

6.33 

762 

862 

869-870 

863  n.2 
1007 

1183 
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DIP 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


DIPLOMES 

(Diplômes 

dÉtat). 


DIPLOMES 
D'ÉTUDES 
SUPÉRIEURES 
Idcn 


là. 
Id. 

Ll. 
Id. 
Td. 
Id. 

Td, 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


DIPLOMES 
UNIVERSITAIRES 


Décret  relatif  aux  certificats  de  licence  à  exiger  des  aspi- 
rantes aux  fonctions  de  l'enseignement  scientifique  dans 
les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles 


Arrêté  relatif  à  l'agrégation  d'histoire  et  de  géographie.    . 

Arrêté  instituant  des  diplômes  d'études  supérieures  dans 
les  Facultés  des  lettres  des  UniversitéiS 

Arrêté  instituant  des  diplômes  d'études  supérieures  dans 
les  Facultés  des  sciences  des  Universités.  .    , 

Arrêté  modifiant  le  statut  du  29  juillet  1885  sur  l'agréga- 
tion de  l'enseignement  secondaire 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  dé- 
livrer, en  1905-1906,  le  diplôme  d'études  supérieures  de 
langues  et  littératures  étrangères  \ivantes 

Circulaire  relative  à  l'application  du  nouveau  statut  des 
agrégations 

Circulaire  relative  aux  diplômes  d'études  supérieures  des 
P'acultés  des  lettres 

Circulaire  relative  aux  diplômes  d'études  supérieures  de 
sciences 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  dé- 
livrer, en  1900-1907,  le  diplôme  d'études  supérieures  do 
langues  et  littératures  étrangères  vivantes 

Arrêté  portant  in.stitution  d'un  diplôme  d'études  supé- 
rieures de  langue  et  littérature  arabes 

Arrêté  déterminant  les  établissements  d'enseignement  su- 
périeur devant  lesquels  peuvent  être  subies  les  épreuves 
en  vue  du  diplôme  d'études  supérieures  de  langue  ot 
littérature  arabes 

Arrêté  concernant  l'agrégation  de  langue  arabe 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université 
de  Paris  à  délivrer,  en  1907,  le  diplôme  d'études  supé- 
rieures de  langues  et  littératures  étrangères  vivantes 
pour  l'espagnol.   .    .   .    •   " 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  dé- 
livrer, en  1907-1908,  le,  diplôme  d'études  supérieures  de 
langues  et  littératures  étrangères  vivantes 

Arrêté  dispensant  certaines  catégories  de  candidats  de 
produire  le  diplôme  d'études  supérieures  des  langues 
classiques  aux  agrégations  des  levtres  et  de  grammaire. 

Arrêté  modifiant,  on  ce  qui  concerne  le  certificat  de  phy- 
sique appliquée,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  18  juin 
1904  relatives  au  diplôme  d'études  supérieures  de 
sciences  physiques 

.\rrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  dé- 
livrer, en  1908-1909,  le  diplôme  d'études  supéiicures  de 
langues  ot  littératures   étrangères  NÏvantes 


Voir  :   Titres  universitaires   (Attestation.s,  Brevets, 
Certificats,  Diplômes). 


3  sept.  1908. 


18  janv.  1899. 

48 

18  juin  1904. 

61.3 

18  juin  1904. 

615 

18  juin  1904. 

016 

19  juillet  1905. 

729 

28  octobre  1905. 

787 

26  janvier  1906. 

827 

12  avril  1906. 

845 

5  juillet  1906. 

878 

23  juillet  1906. 

889 

23  juillet  1906. 
23  juillet  1906. 


8  juin  1907. 

16  juillet   1907 
24  déc.  1907. 

•?8  déc.  1907. 

17  juillet  1903. 


1185 


890 
892 


996 


1012 


1091 


1095 


1158 


DIS-DOG 


1273 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


DISCIPLINE 


Idem  .  . 


/(/. 


Id. 

Id 
Id 
Id. 
Id. 

Id. 
Id 


DOCTORAT 
(Droit). 


Idem 


Id. 


Id.   . 


Id. 


DOCTORAT 
(Médecine). 


Circulaire  portant  interprétation  de  l'article  15  de  la  loi 
du  27  février  1880  relatif  à  la  suspension  avec  privation 
totale  ou  partielle  du  traitement  .    .    .    .  - 

Arrêt  rendu  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu- 
blique au  sujet  de  l'appel  formé  par  le  Recteur  de  l'Aca- 
démie d...  d'un  jugement  du  Conseil  de  l'Université  d.  . 

Avis  adopté  par  le  Conseil  d'État  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  rétrogradation  de  classe  personnelle  peut  être 
considérée  comme  une  des  formes  de  la  mutation  pour 
emploi  inférieur  qu'aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi 
du  27  février  1880  lo  Ministre  peut  prononcer  contre 
un  professeur  de  l'en.seignement  secondaire  après  avis 
de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique 

Décret  complétant  le  décret  du  II  mars  1898  sur  le  rè- 
glement intérieur  du  Con.seil  supérieur  de  l'Instruction 
publique 

Rapport  et  Décret  rendant  la  résidence  obligatoire  pour 
les  membres  des  Facultés  et  Écoles  assimilées 

Loi  réprimant  les  fraudes  dans  les  examens  et  concours 
publics 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1905  (art.  65) 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lille  se  déclare  compétent 
en  matière  disciplinaire  en  ce  qui  concerne  les  mem- 
bres de  l'enseignement  supérieur  non  professeurs  titu- 
laires   

Même  décision  du  Conseil  de  V  Université  de  Paris  (2  no- 
vembre 1897) 

Loi  sur  le  relèvement  des  interdictions,  exclusions  ou 
suspensions  prononcées  par  les  juridictions  discipli- 
naires de  l'Instruction  publique 

Décret  modifiant  l'article  3  du  décret  du  30  avril  1895  re- 
latif aux  examens  du  doctorat  en  droit 

Rapport  présenté  à  ce  sujet  au  Conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publique  par  M.  Glasson,  membre  du  Con- 
seil  

Circulaire  portant  envoi  de  modèles  de  certificats  d'apti- 
tude correspondant  aux  éprouves  prévues  pour  l'obten- 
tion d'une  deuxième  mention  au  doctorat  en  droit. 
Modèles  de  ces  certificats 

Circulaire  relative  à  l'examen  spécial  imposé  aux  doc- 
teurs en  droit  «  sciences  politiques  »  candidats  au  doc- 
torat «  Sciences  juridiques  » 

Décret  ajoutant  une  disposition  à  l'article  12  du  décret  du 
30  avril  1895  sur  le  doctorat  en  droit 

Circulaire  autorisant  les  aspirants  au  docforat  en  méde- 
cine {Régime  de  1878)  à  se  présenter  au  3'  examen  dès 
la  prise  de  la  16'  inscription 


29  juillet  1890. 
12  janvier  1900. 


16  janvier  1900. 

130 

8  juillet  1900. 

169 

12  juillet  1901. 

273 

23déc.  1901. 

323 

22  avril  1905. 

715 

5  juillet  1907. 
» 

17  juillet  19  08. 

8  août  1898. 
» 

13  janvier  1899. 

» 

18  juillet  1901. 
28  déc.  1907. 

19  juillet  1898. 


104 


124 


1006 
1006«.l 

1144 

12 

13  M. 1 


46 
46-47 


281 
1094 


1274 


DOC 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


DOCTORAT 
(Médecine) 

Idem .   . 


1(1. 

1(1. 

Ll. 

Iil. 

Ll. 

Id 

Id. 

Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


Décret  relatii'  au  doctorat  en  médecine ,   .   .    .    . 

Rapport  présenté  à  ce  sujet  au  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique  par  M.  Brouardel,  membre  du 
Conseil 

Circulaire  reLative  aux  éludiants  de  nationalité  étrangère 
aspirants  à  la  licence  es  sciences 

Circulaire  pour  l'application  du  décret  du  24  juillet  1899 
sur  le  doctorat  en  médecine 

Décret  relatif  à  la  1'°  partie  du  5*  examen  de  doctorat  en 
médecine 

Décret  relatif  aux  délais  d'ajournement  dans  les  examens 
de  doctorat  en  médecine 

Circulaire  relative  aux  délais  d'ajournement  dans  les 
examens  do  doctorat  en  médecine 

Circulaire  déterminant  la  situation  des  étudiants  en  mé- 
decine {ancien  régime) 

Décret  relatif  aux  officiers  de  santé  aspirants  au  doctorat 
en  médecine 

Circulaire  pour  l'application,  aux  élèves  de  l'ancien  ré- 
gime, du  régime  d'études  prévu  par  le  décrefdu  31  juil- 
let 1893  relatif  au  doctorat  en  médecine 

Circulaire  pour  la  réorganisation  des  études  médicales.   . 

Arrêté  relatif  aux  conditions  à  remplir  par  les  docteurs 
en  médecine,  aspirant  au  doctorat  es  sciences  {Sciences 
physiciues  ou  Sciences  naturelles),  pour  être  admis  à 
subir  les  épreuves  sans  produire  le  diplôme  de  licencié 
es  sciences 

Décret  portant  modification  au  décret  du20novembre  1893, 
relatif  au  stage  hospitalier  et  aux  cliniques  annexes  de 
la  Faculté  do  médecine  de  l'Université  de  Paris .... 

Décret  modifiant  le  décret  du  21  novembre  1893  portant 
règlement  d'administration  publique  relatif  aux  condi- 
tions dans  lesquelles  peut  être  conféré  le  titre  de  mé- 
decin expert  devant  les  tribunaux 

Circulaire  relative  au  transfert  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  des  dossiers  des  étudiants  des  Facultés  ou 
Écoles  de  médecine  des   départements 

Décret  relatif  aux  médecins  et  aux  étudiants  en  méde- 
cine étrangers 

Arrêté  modifiant  les  programmes  pour  l'obtention  du  cer- 
tificat d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  {P. 
C.  N.) 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Instructions  pour  l'application  des 
programmes  du  certificat  d'études  physiques,  chi- 
miques et    naturelles 

Arrêté  instituant  une  Commission  chargée  de  rechercher 
quelles  modifications  il  y  a  lieu  d'apporter  dans  l'or- 
ganisation  des  études  médicales,  et  nommant  les  mem- 
bres de  cette  Commission 

Circulaire  relative  au  certificat  d'études  supérieures  de 
sciences  portant  sur  la  physique,  la  chimie  et  l'his- 
toire naturelle  (S.  P.  C.  N.) 


24  juillet  1899. 

» 
14nov.  1899, 

25  juin  1900, 
23  juillet  1900. 

29  mai  1902. 
6  juin  1902. 

30  sept.  1902. 
30  mai   1903. 

28  juillet  1903. 
16  juin  1905. 


5  juillet  1905. 


6  avril  1900. 

10  avril  1906. 

17  mai  1906. 
29  déc.  1906. 

20  février  1907 


20  février  1907 


15  déc.  1908. 
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OBJET. 


/</. 


DOCTORAT 
D  UNIVERSITÉ 


DROIT  DE  ROBE. 


Idem  . 


ÉCOLE 
DES   CHARTES. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


DOCTORAT 
(Médecine 

Idem  .  . 
Ll.    .    . 
Id.    .    . 

Id.    .    . 

Id.    .   . 

DOCTORAT 
(Sciences). 

Iilem  .  . 


Id.    .    .   . 

DOCTO?.AT 
(Lettres). 
Idem  .  . 
Id      .    .    . 


Idem 


ECOLE     FRANÇAISE 
D ATHÈNES. 


Idem  . 
Id.    .    , 


Id. 


Rapport  et  Décret  portant  réorganisation  des  études  mé- 
dicales : 

1°  Rapport 

2°  Décret 

Décret  relatif  aux  aspirants  au  doctorat  inscrits  à  l'École 
de  médecine  d'Alger 

Décret  portant  réorganisation  des   éludes  en   vue  du  di- 
plôme de  chirurgien-dentiste  {art.  18) 

Décret   relatil"  à    l'enseignement  des  stagiaires  dans    les 
liôpilaux 


Arrêté  modifiant  le  statut  du  29  juillet  1885  sur  l'agréga- 
tion de  l'enseignement  secondaire  {art.  4) 

Arrêté  relatif  aux  conditions  à  remplir  par  les  docteurs 
en  médecine,  aspirant  au  doctorat  es  sciences  {Sciences 
physiques  ou  Sciences  naturelles),  pour  être  admis  à 
subir  les  épreuves  sans  produire  le  diplôme  de  licencié 
es  sciences 

Décret  relatif  aux  jurys  pour  les  thèses  de  doctorat  es 
sciences 


Décret  relatif  au  doctorat  es  lettres  . 

Circulaire  relative  au  doctorat  es  lettres 

Arrêté  modifiant  le  statut  du  29  juillet  1885  sur  l'agréga- 
tion de  l'erweignement  secondaire  {art.  4) 

Décret  relatif  aux  jurys  pour  les  tlièses  do  doctorat  es 
lettres 


Voir  :  TiTitEs  Univkp.sit.urks. 

Décret  relatif  à  la  suppression  du  droit  de  robe  et  à  la 
fixation  des  droits  d'examen  a.  percevoir  dans  les  Facul- 
tés et  les  Kcoles   d'enseignement  supérieur 

Circulaire  relative  à  la  suppression  du  droit  de  robe  et  à 
la  fixation  des  droits  d'examca  à  percevoir  dans  les 
facultés  et  les  Écoles  d'enseignement  supérieur.    .   .   . 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1908 
{art.  1") ." 

Arrêté  relatif  au  concours  d'admission  à  l'École  des 
Chartes 


Décret  modifiant  le  recriitemont  de  l'Ecole  française 
d'Athènes » 

Décret  in>tituant  uny  Section  étrangère  à  l'École  fran- 
çaise d'Athènes  

Décret  portant  modifications  au  décret  du  20  janvier  1900 
instituant  une  Section  étrangère  à  l'École  française 
d'Athènes 

Décret  complétant  le  décret  du  18  juillet  1899  qui  a  mo- 
difié le  régime  de  n'icole  française  d'.Athèaes 


11  janvier  1909. 
11  janvier  HW>. 

11  janvier  1909. 

11    janvier  190'.». 

26  jnnvier  1909. 

18  juin  1901. 

5  juillet  1905. 
22  déc,  1908. 

28  juillet  1903. 
14  nov.  1903. 

18  juin  1904. 


26  février  1907 


27  février  1907. 


:U  déc.  1907. 
8  mai  1908. 


18  juillet  1899. 
20  janvier  1900. 

14  juillet  1900. 
14  noT.  1900. 


PAGES. 


1208 
1211 

1220 

122.3 

12.31 

610 

728 
1204 

514 
551 

010 
1-204 


976 
977n.2| 

1125 

72 
130 

175 

188 
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ECO 


OBJET. 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 

DATES. 

PAGES. 

ÉCOLE     FRANÇAISE 
D'ATHÈNES. 

Idem  .... 

Id 

ÉCOLE     FRANÇAISE 
D'EXTRÊME- 
ORIENT. 

ÉCOLE     FRANÇAISE 
DE  ROME. 

Idem.   .   .    . 

ÉCOLE    NORMALE 
SDPÉRIEDRE. 

Idem.   ,   .   . 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Décret  modifiant  le  décret  du  20  janvier  1900  instituant 
une  Section  étrangère  à  l'École  française  d'Athènes .    . 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1903 
(ai't    71)              .           

14  juillet  1901. 
31  mars  1903. 

278 
489 
490 

222-225 

489 
490 

547 
551 
569 

601 
603 

675 
677-681 

682 
693 

693 

694 

751 
797 

Loi  relative  aux  récompenses  à  décerner  à  l'occasion  de 
l'achèvement  des  fouilles  de  Delphes 

1"  avril  1903. 
26  février  1901. 

31  mars  1903. 
1"  avril  1903. 

10  nov.  1903. 
10  nov.   1903. 
21  déc.  1903. 

10  mai  1904. 
10  mai  1904. 

8  janvier  1905. 

10  janvier  1905. 

11  janvier  1905. 
14  février  1905. 

21  février  1905. 

20  mars  1905. 

29  juillet  1905. 
28  nov.  1905. 

Rapport  et  Décret  portant  organisation  de  l'École  fran- 
çaise d'Extrême-Orient 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  do  l'exercice  1903 
{art.  7i) 

Loi  relative  aux  récompenses  à  décerner  à  l'occasion  du 
25"  anniversaire  de  la  création  de  l'École  française  de 
Rome 

Rapport  et  Décret  portant  réorganisation  de  l'École  nor- 
male supérieure  : 

1°  Rapport 

2"  Décret 

Décret  relatif  au  service  de  l'École  normale  supérieure. 
Rapport  et  Décret  relatifs  au  concours  pour  l'admi.ssion 

à  l'École  normale  supérieure  et  l'obtention  des  bourses 

de  licence  : 

1"  Rapport 

2"  Décret 

Décret   fixant  le  cadre  et  les  traitements   du   personnel 
administratif  de  l'École  normale  supérieure 

Arrêté  fixant  le  programme  do  mathématiques  générales 
dans   lequel    sera    pris    le    sujet    de    composition   du 
Groupe  11  au  concours  pour  l'adniission  à  l'Ecole  nor- 
male supérieure  et  l'obtention  des  bourses  da  licence  . 

Arrêté  relatif  à  la  seconde  composition  de  mathématiques 
du  Groupe  1  au  concours  pour  l'admission  à  l'École 
normale   supérieure  et  l'obtention   des  bourses  de  li- 
cence         .......           .    ,       .   .       .   . 

Circulaire  relative  aux  boursiers  de  licence 

Arrêté  fixant  la  rémunération  des  membres  des  jurys  du 
concours  pour  l'admission  à  l'École  normale  supérieure 
et  l'obtention  des  bourses  de  licence 

Circulaire  relative  à  lépçeuve  écrite  de  langue  vivante  au 
concours  pour  l'École  normale  supérieure  et  les  bourses 
de  licence 

Décret  modifiant  les  articles  8  et  13  du  décret  du  10  mai 
1904,  relatif  au  concours  pour   l'admission  à  l'Ecole 
normale  supérieure  et  l'obteniion  des  bourses  de  licence. 

périeure 

ECO 
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TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 

OBJET. 

DATES. 

PAGES. 

ARRÊTÉS,  ETC. 

i 

ÉCOLE  NORMALE 

SUPÉRIEURE. 

Décret  relatii'  aux  élèves  de  l'École  normale  supérieure  et 

aux  boursiers  de  licence  {Section  des  sciences).    .    .   • 

22  déc    1905. 

817 

Idem,  .  .    . 

Décret  relatif  ifux  aspirants  à  la  licence  es   lettres  qui 
ont  subi  avec  succès  les  épreuves  écrites  du  concours 
pour  l'admission  à  l'École  normale  supérieure  et  l'ob- 

H  

tention  des  bourses  de  licence 

28  déc.  1907. 

1095 

Arrêté  relatif  aux  élèves  de  l'École  normale   supérieure 

candidats  à  l'agrégation  des  sciences  physiques  .... 

10  nov.  1908. 

1194 

hl     .... 

Arrêté  fixant  le  programme  de  l'épreuve  d'arabe  au  con- 

cours pour  l'admission  à  l'École  normale  supérieure  . 

G  janvier  1909. 

1208 

ÉCOLE   PRATIQÇE 

' 

DES 

HAUTES-ÉTUDES 

Arrêté  rattachant  le  Laboratoire  de  la  chaire  de  Chimie 
minérale  du  Collège  de  France  à  l'École  pratique  des 

Hautes-Études  {2"  Section  :  Sciences  physico-chimiques). 

22  déc    1898. 

37 

Idem.    .    .    . 

Arrêté  rattachant  le  Laboratoire  de  Botanique  de  l'École 
supérieure  de  pharmacie   de    l'Université   de   Paris  à 
l'École  pratiquedes  Hautes-Études  {Section  des  sciences 

naturelles) 

18oct.  1899. 

107 

Id 

Arrêté  portant   création  à  l'École  pratique  des  Hautes- 
Études  {Section  des  sciences  naturelles)  d'un  Labora- 
toire de  Cytologie   rattaché  à  la  chaire    d'embryogénie 

comparée  du  Collège  de  France 

13  février  190O. 

135 

M     .... 

Arrêté  rattachant   à  l'Ecole   pratique  des    Hautes-Études 
(Section  des  sciences  naturelles)  le  laboratoire  de  zoo- 
logie expérimentale  de  Banyuls-sur-Mer,  dépendant  de 

la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris.  .   .     . 

21  juillet  1900. 

176 

Id 

Arrêté  rattachant  à  l'École  pratique  des  Hautes-Études 
{Section    des    sciences    naturelles)   le    Laboratoire  de 

Psychologie  expérimentale  (Asile  de  Villejuif) 

1"  août  1900. 

179 

/(/ 

Arrêté  rattachant  à  l'École  pratique  des  Hautes-Études  un 
Laboratoire  de  Chimie  de  la  Faculté  des  sciences  de 

Id.    .    .   ... 

l'Université  de  Paris 

5  nov.  1900. 

188 

Arrêté  portant  création  au   Muséum  d'histoire  naturelle 

de  Paris  d'un  Laboratoire  des  Hautes-Études 

11  déc.  19u0. 

2C6 

Id 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Rapport  au  Ministre  de  Vlnslruc- 

tion  publique  (7  décembre  1900) 

» 

206 

Id 

Arrêté  rattachant  le  Laboratoire  de  la  Chaii'e  de  Paléon- 
tologie du   Muséum  d'histoire  naturelle  à  l'École  pra- 

tique des  Hautes-Études 

13  février  1905. 

687 

Id 

Arrêté  instituant  près  la  3*  section  de  l'École  des  Hautes  - 
Études  {Sciences  naturelles)  un  Laboratoire  d'Embryo- 

logie générale  et  expérimentale 

10  avril  1905. 

712 

Id.   .   .   .  . 

Arrêté  portant  suppression,  à  l'École  pratique  des  Hautes- 
Études  {Section  des  sciences  historiques  et  j^hilologi- 
ques),  de  la  conférence   sur  l'histoire  du  moyen    âge 
{Histoire  des  sources,  critique  des  textes,  etc.),  et  créa- 
lion  à  ladite  École  d'une  conférence  d'histoire  ancienne 

Id 

de  l'Orient 

27  juillet  1905. 

749 

Arrêté  portant  création,  à  l'École  pratique  des  Hautes- 

Etudes  {Section  des  sciences  iiaturelles),  d'un  Labora- 

toire d'Hygiène  générale  et   expérimentale,   dépendant 

de  la  chaire  de  médecine  du  Collège  de  France  .... 

18  déc.  1905. 

810 
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ECO 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


ECOLE  SPECIALE 

DES  LANGUES 

ORIENTALES 

VIVANTES. 

Idem  .  .  . 


Id 
Id. 
Id. 

Id. 


ECOLES 
DENTAIRES. 


Idem 


Id 

Id. 

Id. 


ECOLES    DE 
PLEIN  EXERCICE 

ET  ÉCOLES 

PRÉPARATOIRES 

DE  MÉDECINE 

ET    DE 
PHARMACIE. 


Idem  . 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id.    .    . 


Arrêté  relatif  au  séjour  à  l'étranger  des  élèves  de  l'Ecole 
spéciale  de»  Langues  orientales  vivantes 

Décret  portant  suppression  de  la  chaire  de  Langue  ma- 
laise et  javanaise  de  l'École  spéciale  des  Langues  orien- 
tales vivantes  et  institution  à  cette  Ecole  d'une  chaire 
de  Langue  siamoise  (Thaï) 

Décret  portant  concession  de  logements,  à  titre  gratuit, 
à  l'Ecole  des  Langues  orientales  virantes 

Arrêté  portant  institution  d'un  diplôme  d'études  supé- 
rieures de  langue  et  littérature  arabes 

Arrêté  déterminant  les  établissements  d'enseignement  su- 
périeur devant  lesquels  peuvent  être  subies  les  épreuves 
en  vue  du  diplôme  d'études  supérieures  de  langue  et 
littérature  arabes 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1908 
[art.  1") 


Loi  portant  déclaration  d'utilité  publique  de  la  Société  de 
l'Ecole  et  du  dispensaire  dentaires  de  Lyon 

Rapport  et  Décret  portant  réorganisation  des  études  en 
vue  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  : 

1"  Rapport  , 

2°  Décret 

Arrêté  relatif  au  programme  de  sciences  de  l'examen  de 
validation  de  stage  imposé  aux  aspirants  au  diplôme  de 
chirurgien- dentiste 


Décret  portant  création,  à  l'École  de  plein  exercice  de 
médecine  et  de  pharmacie  d' Alger,  d'une  chaire  de  Cli- 
nique des  maladies  syphilitiques  et  cutanées 

Circulaire  autorisant  les  aspirants  au  doctorat  en  méde- 
cine {Régim.e  de  1878)  à  se  présenter  au  3°  examen 
dès  la  prise  de  la  16*  inscription 

Circulaire  relative  aux  laboratoires  de  bactériologie  .   .   . 

Arrêté  relatif  aux  cours  libres  dans  les  Écoles  de  méde- 
cine et  de  pharmacie 

Décret  portant  sup  pression  de  la  chaire  d'hygiène  et  thé- 
rapeutique de  l'Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Tours  et  création  à  cette  École  d'une 
chaire  d'Histologie 

Décret  relatif  au  doctorat  en  médecine 

Rapport  présenté  à  ce  sujet  au  Conseil  supérieur  de 
V Instruction  publique  par  M.  Brouardel,  membre  du 
Conseil 

Décret  fixant  la  durée  du  délai  d'ajournement  aux  exa- 
mens probatoires  pour  le  grade  de  pharmacien.  .   .   . 


5  avril  1899. 

1"  nov.  1899. 
21  mai  1901. 
2:5  juillet  1906. 

23  juillet  1906. 
31  déc.  1907. 


29  avril  1908. 


11  janvier  1909. 
11  janvier  1909. 


11  janvier  1909. 


17  juin  1898 


19  juillet  1898. 
10  janvier   1899. 

6  février  1899. 


8  mai  1899. 
24  juillet  1899. 


24  juillet  1899. 
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TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 

OBJET. 

DATES. 

PAGES. 

ARRÊTÉS,  ETC. 

ÉCOLES  DE 

PLEIN  EXERCICE 

ET  ÉCOLES 

PRÉPARATOIRES 

DE  MÉDECINE 

ET  DE 

PHARMACIE. 

Décret  relatif  aux  aspirants  au  diplôme   de  pliarmacieu 

de  2«  classe 

24  juillet  189^). 

78 

Idem  .... 

Décret  autorisant  les  Recteurs  à  nommer  par  délégation 

du  Ministre,  les  jurys  des  concours  ouverts  pour  les 

fonctions  de  suppléant  et  de  chef  des  travaux  dans  les 

Écoles  de  médecine  et  de  pharmacie 

29  oct.  1899. 

108 

Id 

Circulaire  relative  à  la  prise  de  la  I"  inscription  de  stage 

officinal  au  titre  de  la  2e  classe  {Loi  du  19  avril  1898). 

31  janvier  1900. 

131 

Id 

Circulaire  pour  l'application  du  décret  du  24  juillet  1899 

Id 

sur  le  doctorat  en  médecine 

25  juin  1900. 

164 

Circulaire    relative   aux    examens    probatoires    pour  les 

titres    de    pharmacien    de   1"    et    de    pharmacien     de 

/(/ 

2°  classe 

10  juillet  1900. 

170 

Arrêté  annexant  un  service  de  clinique  à  la  Chaire  des 

maladies  des  pays  chauds  de  l'École  de  plein  exercice 

de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger.    ......    .   . 

8  déc.  1900. 

205 

Id.    .    .    . 

Arrêté  concernant   les    aspirantes    au  diplôme   de  sage- 

femme   de   2"   classe    boursières   du   département    des 

Hautes-Alpes 

21  nov.  1901. 

297 

Id.    .    .       . 

Décret  portant  création,   à  l'École  de  plein  exercice  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille,  d'une  Chaire 

Id 

de  Clinique  des  maladies  des  enfants 

29  déc.  1901. 

329 

Décret  portant  suppression  des  chaires  des  maladies  des 

pays  chauds  et  de  clinique  des  maladies  syphilitiques 

et  cutanées  à  l'École  de  plein  exercice  de  médecine  et 

de  pharmacie  d'Alger  et  création,  à  ladite  École,  d'une 

chaire  de  Clinique  des  maladies  des  pays  chauds  et  des 

maladies  syphilitiques  et  cutanées 

16  mars  1902. 

340 

Id 

Décret  portant  suppression,  à   l'École   de  plein  exercice 
de  médecine  et  de  pharmacie   d'Alger,  des  chaires  de 
pathologie  interne  et  de  pathologie  externe  et  création, 
à  ladite  École,   d'une  chaire  de  Clinique  ophtalmolo- 
gique ;  d'un  emploi  de  suppléant  des  chaires  de  méde- 
cine ;  d'un  emploi  de  suppléant  des  chaires  de  chirur- 

Id  

gie  

16  mars  1902. 

340 

Avis  du  Comité  du  Contentieux  sur  le  point  de  savoir  si 

les   suppléants  des  Écoles   de  médecine   peuvent   être 

transférés  sans  concours  d'une  École  à  une  autre  pour 

y  occuper  une  suppléance  du  même  ordre 

15  avril  1902. 

341 

Id 

Décret  relatif  aux   épreuves  pratiques  des  examens  pro- 

/'/    .... 

batoires  de  pharmacie 

29  mai  1902. 

C45 

Décret  relatif  aux  délais  d'ajournement  dans  les  examens 

de  doctorat  en  médecine  et   dans  les   examens  proba- 

Id  

toires  de  pharmacie 

29  mai  1902. 

316 

Circulaire  relative  aux  délais  d'ajournement  dans  les  exa- 

mens de  doctorat  en  médecine  et  dans  les  examens  pro- 

batoires de  pharmacie 

6  juin  1902. 

346  n.l 
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ECO 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


ECOLES    DE 
PLEIN  EXERCICE 

ET    ÉCOLES 

PRÉPARATOIRES 

DE  MÉDECINE 

ET   DE 
PHARMACIE. 


lâein 


Id.    . 


Id. 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


Décret  portant  suppression,  à  l'Ecole  de  plein  exercice 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille,  de  la 
Chaire  de  pathologie  externe  et  médecine  opératoire, 
et  création,  à  ladite  Ecolo,  d'une  chaire  de  Patliologic 
externe   et  d'une  chaire  de  Médecine  opératoire.    .   .   . 

Circulaire  relative  à  l'application  du  décret  du  29  mai 
1902  sur  les  épreuves  pratiques  des  examens  proba- 
toires de  pharmacie 

Décret  portant  création,  à  l'Ecole  do  plein  exercice  de 
médecine  et  de  pharmacie  à' Alger,  d'une  chaire  de 
Pathologie  générale,  de  Microbiologie  et  de  Parasito- 
logio 

Décret  portant  création,  à  l'École  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  à'Angers,  d'une  chaire  de  Cli- 
nique ophtalmologique 

Circulaire  déterminant  la  situation  des  étudiants  en  mé- 
decine [ancien  régime) 

Circulaire  pour  l'interprétation  du  décret  du  29  mai  1902 
sur  les  examens  pi'obatoires  de  pharmacie  en  ce  i[u\ 
concerne  l'épreuve  pratique  de  la  V"  partie  du  3"  exa- 
men  

Décret  relatif  aux  officiers  de  santé  aspirants  au  docto- 
rat en   médecine 

Circulaire  pour  l'application,  aux  élèves  de  l'ancien  ré- 
gime, du  régime  d'études  prévu  par  le  décret  du 
31  juillet  1893,  relatif  au  doctorat  en  médecine  .... 

Circulaire  relative  au  décompte  des  traitements,  alloca- 
tions et  retenues  concernant  les  fonctionnaires  de  l'En- 
seignement supérieur  en  congé  pour  maladie,  par 
application  du  §  7  de  l'article  16  du  décret  du  9  no- 
vembre 1853,  et  les  suppléants  de  ces  fonctionnaires.    . 

Circulaire  accordant  dispense  de  l'examen  préparatoire 
aux  aspirants  au  titre  d'herboriste  de  1'°  classe  brevetés 
de  l'Enseignoiiient  primaire 

Décret  portant  créaiion,  à  l'École  de  plein  exercice  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille,  d'une  chaire 
de  Clinique  dermatologique  et  d'une  chaire  de  Clinique 
ophtalmologique 

Circulaire  relative  au  Iransfert  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  des  dossiers  der.  étudiants  des  Facultés  ou 
Ecoles  de  médecine  des  départements 

Décret  relatif  aux  Écoles  de  plein  exercice  de  médecine 
et  de  pharmacie 

Décret  relatif  aux  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie 

Arrêté  relatif  aux  fonctions  de  suppléant  et  de  chef  des 
travaux  dans  les  Ecoles  de  plein  exercice  et  les  Écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie 


5  juin  1902. 
19  juin  1902. 

27  juillet  1902. 

27  juillet  1902. 
30  sept.  1902. 

6  mars  1903. 
30  mai  1903. 

28  juillet  1903. 

16  nov.  1903. 
22  juin  1901. 

11  février  1905. 

17  mai  1906. 
25  juillet  1906. 
25  juillet  1906. 


25  juillet  1906. 


ECO 


1281 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


ÉCOLES  DE 
PLEIN  EXERCICE 

ET  ÉCOLES 

PRÉPARATOIRES 

DE  MÉDECINE 

ET  DE 
PHARMACIE. 

Idem  .  .   .  . 

Id.    .    .    . 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


Décret  relatif  aux  Écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et 
de  pharmacie 

Décret  relatif  aux  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie 

Arrêté  relatif  aux  fonctions  de  suppléant  et  de  chef  des 
travaux  dans  les  Écoles  de  plein  exercice  et  les  Écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie 

Arrêté  modifiant    les    programmes   pour  l'obtention   du 
certificat  d'études  physiques,    chimiques    et   naturelles 
C.N 


(P- 


•) 


Annexe  à  cet  arrêté  :  Instructions  pour  l'application  des 
programmes  du  Certificat  d'études  physiques,  chim,i- 
qu^s  et  naturelles 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  modifiée  par 
la  loi  du  25  juin  1908,  et  désignant  les  autorités  qua- 
lifiées pour  assurer  l'application  des  lois  et  règlements 
sur  l'exercice  de  la  pharmacie  et  sur  la  répression  des 
fraudes  en  matière  médicamenteuse • 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
la  détermination  des  règles  de  procédure  applicables 
aux  substances  médicamenteuses  et  hygiéniques  en  ce 
qui  concerne  les  prélèvements  d'échantillons,  les  ana- 
lyses, expertises  et  saisies  nécessaires  à  l'exécution  de 
la  loi  du  1"  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes.   . 

Arrêté  déterminant  les  circonscriptions  d'inspection  des 
pharmacies 

Circulaire  relative  à  la  réorganisation  de  l'inspection  des 
pharmacies 

Décret  relatif  aux  licenciés  es  sciences  aspirant  aux  fonc- 
tions de  suppléant  et  de  chef  des  travaux  {Sciences 
physiques  et  sciences  naturelles)  dans  les  Écoles  de 
plein  exercice  et  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie  


Arrêté  autorisant  l'École  de  plein  exercice  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Nantes  à  procéder  aux  examens  dé- 
terminant la  collation  du  diplôme  de  chirurgien-den- 
tiste  


20  février  1907. 
20  février  1907. 

20  février  1907. 

20  février  1907. 


Circulaire  relative  au  certificat  d'études  supérieures  de 
sciences  portant  sur  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire 
naturelle  (S.  P.  C.  N.) 

Rapport  et  Décret  portant  réorganisation  des  éludes 
médicales  : 

1°  Rapport 

2"  Décret 

Décret  relatif  aux  aspirants  au  doctorat  inscrits  à  l'École 
de  médecine  d'Alger 


5  août  1908. 

6  août  1908. 
24  août  1908. 
26  août  1908. 

3  sept.  1908. 

Uoct.  1908. 
15  déc.  1908. 


11  janvier  1909. 
11  janvier  1909. 

li  janvier  1909. 


957 
959 

960 

962 

970-973 


1173 

1175 
1179 
1181 

1183 

1190 
1200 


1208 
1211 

1220 


Ens.  sup.  Lois  et  Règlements. 


81 


1282 


ECO 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


ÉCOLES  DE 
PLEIN    EXERCICE 

ET  ÉCOLES 

PRÉPARATOIRES 

DE  MÉDECINE 

ET  DE 
PHARMACIE. 

Idem  .  .  .  . 

Id 

Id 

Id 

ÉCOLES 
DE  NOTARIAT. 

ÉCOLES 

SUPÉRIEURES 

D'ALGER. 

ÉCOLES 

SUPÉRIEURES 

DE  PHARMACIE. 

Idem  .  .  .  . 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Rapport  et  Décret  portant  réorganisation  des  études  en 
vue  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  : 

1°  Rapport 

2°  Décret 

Arrêté  relatif  au  programme  de  sciences  de  l'examen  de 
validation  de  stage  imposé  aux  aspirants  au  diplôme  de 
chirurgien-dentiste 

Décret  relatif  à  l'enseignement  des  stagiaires  dans  les  hô- 
pitaux  

Décret  concernant  les  Écoles  de  notariat 


Voir  :  Algérie. 


Décret  fixant  la  durée  du  délai  d'ajournement  aux  exa- 
mens probatoires  pour  le  grade  de  pharmacien 

Décret  relatif  aux  aspirants  au  diplôme  de  pharmacien  de 
2'  classe 

Arrêté  rattachant  le  Laboratoire  de  Botanique  de  l'École 
supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris  à 
l'École  pratique  des  Hautes-Études  {Section  des  sciences 
naturelles). 

Circulaire  relative  à  la  prise  de  la  l'^  inscription  de  stage 
officinal  au  titre  de  la  2«  classe  {Loi  d\i  19  aoril  1898). 

Circulaire  relative  aux  examens  probatoires  pour  les 
grades  de  pharmacien  de  1"  et  de  pharmacien  de 
2*  classe    

Décret  relatif  aux  traitements  des  professeurs  des  Écoles 
supérieures  de  pharmacie 

Décret  portant  création,  à  l'École  supérieure  de  pharma- 
cie de  l'Université  de  Montpellier,  d'une  chaire  de  Matière 
médicale  {Fondation  de  V Université  de  Montpellier).  . 

Rapport  et  Décret  rendant  la  résidence  obligatoire  pour  les 
membres  des  Facultés  et  Écoles  assimilées 

Décret  relatif  aux  traitements  des  professeurs  des  Écoles 
supérieures  de  pharmacie 

Décret  relatif  aux  épreuves  pratiques  des  examens  proba- 
toires de  pharmacie 

Décret  relatif  aux  délais  d'ajournements  dans  les  examens 
probatoires  de  pharmacie 

Circulaire  relative  aux  délais  d'ajournement  dans  les  exa- 
mens probatoires  de  pharmacie 

Circulaire  relative  à  l'application  du  décret  du  29  mai  1902 
sur  les  épreuves  pratiques  des  examens  probatoires  de 
pharmacie 


11  janvier  1909 
11  janvier  1909. 


11  janvier  1909. 
26  janvier  1909. 
1"  mai  1905. 


24  juillet    1899. 
24   juillet    1899. 


18  oct.   1899. 

107 

31  janvier  1900. 

131 

10  juillet    1900. 

170 

19  mars  1901. 

226 

31  mars  1901. 

228 

12   juillet   1901. 

273 

19  avril  1902. 

842 

29  mai  1902. 

345 

29  mai  1902. 

346 

6  juin  1902. 

346  n.l 

19  juin  1902. 

423 

1220 
1223 


1227 

1231 

715 


78 
78 


ECO 


1283 


OBJET. 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 

DATES. 

PAGES. 

ÉCOLES 

SUPÉRIEURES 

DE  PHARMACIE. 

Idem  .... 
Id 

Id.    .    .       . 

Id     .... 

Id 

Id.       .   . 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id.    .    .    .    .^ 
Id 

Id.  . .: . 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Décrets  portant  suppression,  à  l'École  supérieure  de  phar- 
macie de  l'Université  de  Nancy,  de  la  chaire  de  toxico- 
logie   et    physique  et   création,    à   ladite  École,   d'une 
chaire   de   Toxicologie   et  Analyse  chimique  et  d'une 
chaire  de  pharmacie  galénique 

Arrêté  rattachant  la  chaire  d'Analyse  chimique  et  Toxi- 
cologie de  l'École  supérieure  de  pharmacie  de  l'Univer- 
sité   de   Montpellier   à  l'Institut   de  chimie    de    cette 
Université 

27   juillet    1902. 
30   juillet    1902. 

6  mars  1903. 

20  mars  1903. 

7  avril  1903. 
12  mai  1903. 

23  juin  1903. 

16  nov.  1903. 
26  janvier  1904 

22  juin  1904. 

4  janvier  1905. 
1"  mai  1905. 
1"  déc.  190t). 
11  déc.  1906. 
20  janvier  1907. 

26  mars  1907. 
29  nov.  1907. 
29  nov.  1907. 
29  nov.  1907. 

438 
440 

487 

488 
492 
497 

507 

556 
575 

622 

671 
715 
933 
933 
943 

986 
1058 
1059 
1060 

Circulaire  pour  l'interprétation  du  décret  du  29  mai  190? 
sur  les   examens  probatoires  de  pharmacie    en  ce  qui 
concerne  l'épreuve  pratique  de  la  l"  partie  du  3«  exa- 
men               

Arrêté  relatif  à  la  durée  de  la  délégation  des  chefs  de  tra- 
vaux et  des  préparateurs  de  l'École  supérieure  de  phar- 
macie de  l'Université  de  Paris 

Décret  relatif  aux  traitements  des  professeurs  des  Ecoles 
supérieures  de  pharmacie 

Décret  relatif    au  traitement    du    secrétaire   de   l'École 
supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris.    .   . 

Décret  portant  création,  à  l'École  supérieure  de  pharma- 
cie  de    l'Université    de   Montpellier,   d'une   chaire  de 
Chimie  minérale 

Arrêté  rattachant  la  chaire  de  Chimie  minérale  de  l'École 
supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Montpellier 
à  l'Institut  de  celte  Université 

Décret  relatif  aux  traitements  des  professeurs  de  l'École 
supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris.   .    . 

Circulaire  accordant   dispense   de  l'examen  préparatoire 
aux  aspirants  au  titre  d'herboriste  de  1"  classe  brevetés 

Arrêté  concernant  les  juges  suppléants  dans  les  jurys  des 
concours  pour  l'agrégation  des    Écoles   supérieures  de 
pharmacie        . 

Décret  fixant  le   traitement  des   professeurs  de  1"  classe 
des  Écoles  supérieures  de  pharmacie  des  départements. 

Arrêté  modifiant  l'article  4  de  l'arrêté  du  20  novembre  1879 
relatif  aux  bourses  de  pharmacie 

Circulaire  pour  la  réorganisation  des  études  pharmaceu- 

de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris 

Décret  portant  création,  à  l'École  supérieure  de  pharma- 
cie  de  l'Université  de  Paris,  d'une  chaire   de  Chimie 
biologique     .        

Décret   relatif  au    classement   du    secrétaire   de  l'École 
supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Pans.    .     . 

Décret  relatif  au   classement  des  secrétaires   des  Écoles 
supérieures  de  pharmacie  des  départements 

Décret  relatif  au  classement  des  commis  des  Écoles  supé- 
rieures de  pharmacie  {Paris  et  Départements) 

1284 


ÉCO-ENS 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,   ETC. 


DATES. 


PAGES. 


ECOLES 
SUPÉRIEURES 
IDE    PHARMACIE. 


Idem.   . 


Id.    .    . 


Id. 
Id. 

Id. 


ENSEIGNEMENT 
PRIVÉ. 

Idem    .  . 


Id. 

Id 
Id 


ENSEIGNEMENT 
PUBLIC. 


Idem  . 

Id.    .    . 

Id.    .   : 

Id.    .   [ 


Loi  portant  modification  des  articles  29,  30  et  31  de  la  loi 
du  21  germinal  an  XI  sur  l'organisation  des  Ecoles  de 
pharmacie 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  modifiée  par 
la  loi  du  25  juin  1908,  et  désignant  les  autorités  quali- 
fiées pour  assurer  l'application  des  lois  et  règlements 
sur  l'exercice  de  la  pharmacie  et  sur  la  répression  des 
fraudes  en  matière  médicamenteuse 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
la  détermination  des  règles  de  procédure  applicables 
aux  substances  mécicamenteuses  et  hygiéniques  en  ce  qui 
concerne  les  prélèvements  d'échantillons,  les  analyse.i, 
expertises  et  saisies  nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi 
du  1'^  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes 

Arrêté  déterminant  les  circonscriptions  d'inspection  des 
pharmacies 

Circulaire  relative  à  la  réorganisation  de  l'inspection  des 
pharmacies 

Arrêté  fixant  les  conditions  aujfquelles  le  titre  de  secré- 
taire-adjoint peut  être  conféré  au  commis  des  Facultés 
et  Écoles  d'enseignement  supérieur  assimilés 

Loi  relative  au  contrat  d'association  {Extrait) 

Circulaire  pour  l'application  de  l'article  29  du  règlement 
d'administration  publique  du  16  août  1901  relatif  au 
registre  du  personnel  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment  privé 

Circulaire  sur  l'interprétation  de  l'ariicle  29  du  décret  du 
16  août  1901  prescrivant  l'ouverture  dans  tout  établis- 
sement d'enseigement  privé  d'un  registre  spécial  pour 
l'inscription  des  maîtres  et  employés 

Circulaire  relative  au  registre  du  personnel  dans  les  éta- 
blissements d'enseignement  privé 

Loi  relative  à  la  suppression  de  l'enseignement  congréga- 
niste 

Décret  déterminant  les  groupes  de  mentions  à  porter  aux 
diplômes  dont  doivent  justifier  les  aspirants  aux  fonc- 
tions de  l'enseignement  public  pour  lesquelles  est 
requis  le  grade  de  licencié  es  sciences 

Décret  déterminant  les  groupes  de  mentions  à  porter  sur 
les  diplômes  dont  doivent  justifier  les  aspirants  aux 
fonctions  de  l'enseignement  secondaire  public  pour  les- 
quelles le  grade  de  licencié  es  sciences  est  requis  .   .    . 

Circulaire  concernant  le»  signes  abréviatifs  officiels  des 
unités  du  système  métrique 

Annexe  :  Décret  du  28  juillet  1903,  pris  en  exécution 
de  la  loi  du  il  juillet  1903,  et  portant  fixation  des 
signes  abréviatifs  des  unités  du  systém,e  métrique  .   . 

Circulaire  complétant  les  instructions  de  la  circulaire  du 
25  avril  1906,  relative  aux  signes  abréviatifs  officiels  des 
unités  du  système  métrique 


25  juin  1908. 


5  août  1908. 


6  août  1908. 

1175 

24  août  1908. 

1179 

26  août  1908. 

1181 

20  oct.  1908. 

1192 

1-  juillet  1901. 

270 

21  oct.  1901. 

I8déc.  1901. 
31  mai  1902. 

7  juillet  1901. 

27  juillet  1904. 

8  août  1905. 
25  avril  1906. 


1135 


1173 


9  mai  1906. 


292 

323 
419 
630 

633 

762 

851 

851 
851n.2 


ENS-ETR 


1285 


OBJET. 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 

DATES. 

PAGES. 

ENSEIGNEMENT 
PUBLIC. 

Idem  .... 

■ 

Id 

ÉTRANGERS. 

Idem  .... 

Id.    .       . 
Id 

Id 

Id     .... 

Id 

Id 

Id 

Id.    .    .    .    . 
Id 

M 

Id.    .... 

Id 

Id 

Décret  relatif  aux  conditions  à  remplir  par  les  licenciés 
es  sciences,  candidats  à  un  emploi  de  professeur  dans 
une  École  primaire  supérieure 

Décret  relatif  aux  licenciés  es  lettres  [Histoire  et  Géogra- 
phie), candidats  aux  fonctions  de  l'enseignement  secon- 
daire   

22  juillet  J90C. 
8  juillet  1907. 

3  sept.  1908. 

13  juillet   1898 

26  déc.  1898. 
» 

4  mai  1899. 

» 

26  mai  1899. 

23  octobre  1899. 

14  nov.  1899. 

28  nov.  1899. 

1"  déc.  1899. 
> 

8   janvier    1900. 
8  janv.  1900. 

888 
1011 
1185 

6 

4) 

41 

60 
60-6  i 

63 

107 
JOS 

111 
111-112 

112 
U2-I13 

122 
122-123 

123 

Décret  relatif  aux  certificats  de  licence  à  exiger  des  aspi- 
rantes aux  fonctions  de  l'enseignement  scientifique  dans 
les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de  savoir  si  l'arti- 
cle 2,  §  2,  de  la  loi  du  19  avril  1898  est  applicable  aux 
étrangers,  pourvus  du  diplôme  de  pharmacien  français, 
qui  exerçaient  leur   profession  en  France  au  moment 
de  la  promulgation  de  ladite  loi 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du   Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lyon  instituant,  pour  les  étudiants  de  nationa- 
lité étrangère,   deux    diplômes    universitaires   d'Études 
pharmaceutiques 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lyon  {25  novembre  1898) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Bordeaux  instituant  pour  les  étudiants  étrangers 
un  doctorat  mention  «  Médecine  » 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux  {21  mars  1899) 

Circulaire   relative   à  la  perception  de  rétributions  pour 

par  les  Universités 

Circulaire  relative  aux  certificats  d'aptitude  à  établir  pour 
les  examens  en  vue  du  doctorat  universitaire  mention 
«  Médecine  » 

Circulaire  relative  aux  étudiants  de  nationalité  étrangère 
aspirants  à  la  licence  es  sciences 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  instituant  pour  les  étudiants  étrangers  un 
doctorat  mention  «  Médecine  j  de  cette  Université.    .    . 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  V Uni- 
versité de  Nancy  {17  juillet  1899) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité àe  Paris  instituant  pour  les  étudiants  de  nationalité 
étrangère  un  certificat  d'Études  françaises 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Paris  {26 juin  1899) 

Arrêté  approuvant  les  délibérations  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Grenoble   instituant   pour    les  étudiants    de 
nationalité  étrangère  un  certificat  d'iitudes  françaises.  . 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibérations  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Grenoble  {8  juillet  et  7  décembre  1899)     . 

Arrêté  approuvant  les  délibérations  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  instituant  pour  les  étudiants  de  natio- 
lité  étrangère  un  diplôme  de  pharmacien 
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Idem  .  . 
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Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 
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Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibérations  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  {2  août  et  8  décembre  1899)  .... 

Décret  instituant  une  section  étrangère  à  l'Ecole  française 
d'Athènes 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lille  instituant  un  doctorat  de  cette  Université 
(mention  «  Médecine  ») 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  V  Uni- 
versité de  Lille  (7  février  1900) .... 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Montpellier  instituant  un  doctorat  (mention 
«   Médecine  »> 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Montpellier  {12  février  1900)  

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble  instituant  un  Certificat  supérieur  de 
capacité  et  un  doctorat  en  droit 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Grenoble  {17  juin  1899) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Dijon  instituant  à  la  Faculté  de  droit  des  certifi- 
cats, une  licence  et  un  doctorat 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Dijon  (12  mars  1900) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lille  instituant  un  certificat  d'Études  françaises 
pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lille  {28  mai  1900) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lille  instituant  et  réglementant  le  doctorat  (men 
tion  «  Sciences  économiques  »)  de  cette  Université.  .   . 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lille  {2  mai  1900) 

Décret  portant  modifications  au  décret  du  20  janvier  1900 
instituant  une  section  étrangère  à  l'École  française 
d'Athènes 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Caen  instituant  un  ceriificat  d'Études  françaises. 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Caen  {29  juin  1900) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Paris  instituant  pour  les  étudiants  de  nationalité 
étrangère  un  diplôme  de  Pharmacien 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Paris  {24  juin  1901) 

Décret  modifiant  le  décret  du  20  janvier  1900  instituant  une 
seciion  étrangère  à  l'École  française  d'Athènes 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lyon  instituant  pour  les  étudiants  de  nationalité 
étrangère  un  certificat  d'Études  françaises 
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Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lyon  {19  juillet  1901)    ....       

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Toulouse  instituant  des  certificats  d'études  et  un 
doctorat  de  cette  Université 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
sité  de  Toulouse  {26  juillet  1901) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Besançon  instituant  pour  les  étudiants  de  natio- 
nalité étrangère  un  certificat  d'Études  françaises.   .   .   . 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  VUni- 
sité  de  Besançon  {9  janvier  1902) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble  instituant  un  diplôme  de  hautes  études 
de  Langue  et  de  Littérature  françaises 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Grenoble  {26  avril  1902) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  créant  un  diplôme  de  Chirurgien-dentiste 
de  cette  Université 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  {21  avril  1902) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Rennes  instituant  un  ceriificat  d'Études  fran- 
çaises  

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Rennes  {11  avril  1902) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Poitiers  instituant  pour  les  étudiants  de  natio- 
nalité étrangère  un  certificat  d'Études  littéraires.   .    .    . 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Poitiers  {16  juillet  1902) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble  modifiant  l'article  2  de  la  délibération 
du  7  décembre  1899  relative  à  l'institution,  pour  les 
étudiants  de  nationalité  étrangère,  d'un  certificat  d'Études 
françaises 

Arrêté  approuvant  les  délibérations  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Dijon  instituant,  pour  les  étudiants  de 
nationalité  étrangère,  un  certificat  d'Études  françaises  . 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibérations  du  Conseil  de  VUni- 
sité  de  Dijon  (31  janvier  et  4  mai  1903) 

Arrêté  approurant  les  délibérations  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  instituant,  pour  les  étudiants  de  nationalité 
étrangère,  un  certificat  d'Études  françaises.    ..... 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibérations  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  {26  janvier  et  12  mai  1903) 

Arrêté  déterminant  les  conditions  auxquelles  des  bourses 
pourront  être  accordées,  près  les  Facultés  des  sciences 
et  des  lettres,  à  des  étudiants  étrangers 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil 
de  l'Université  de  Besançon  modifie  les  articles  2  et  3 
de  la  délibération,  en  date  du  9  janvier  1902,  relative  à 
l'institution,  pour  les  étudiants  do  nationalité  étrangère, 
d'un  certificat  d'Études  françaises . 

Arrêté  approuvant  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil 
de  l'Université  de  Grenoble  modifie  l'article  4  de  la 
délibération  du  7  décembre  1899,  relative  à  l'institution, 
pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  d'un  certifi- 
cat d'Études  françaises 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Dijon  instituant,  pour  les  étudiants  de  nationa- 
lité étrangère,  un  brevet  de  Langue  française  et  un 
diplôme  d'Études  françaises 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Dijon  {25  novembre  1905) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Rennes  instituant,  pour  les  étudiants  de  nationa- 
lité étrangère,  un  diplôme  de  Langue  française  et  un 
diplôme  de  Langue  et  Littérature  françaises  {degré 
supérieur) 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Rennes  {12  déceynbre  1905) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lyon  modifiant  les  articles  2  et  3  du  règlement 
du  certificat   d'Études  françaises  de  cette  Université.    . 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lyon  (i"  février  1906) 

Décret  relatif  aux  médecins  et  aux  étudiants  en  médecine 
étrangers 

Décret  portant  réorganisation  des  études  en  vue  du  diplôme 
de  chirurgien-dentiste  (art.  19) 


Circulaire  prescrivant  de  recevoir  pour  les  examens,  con- 
cours, demandes  d'emploi,  demandes  de  bourses,  etc., 
les  extraits  de  naissance  délivrés  conformément  à  la  loi 
du  30  novembre  1906 

Décret  relatif  aux  professeurs  en  résidence  à  l'étranger 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de  savoir  si  les  Uni- 
versités qui  ont  institué,  en  dehors  des  grades  établis 
par  l'État,  des  titrer  d'ordre  exclusivement  scientifique, 
peuvent  percevoir  des  droits  à  l'occasion  de  la  collation 
de  ces  titres,  et  en  cas  d'affirmative,  à  quels  articles  du 
du  budget  des  Universités  et  Facultés  ces  droits  peuvent 
être  inscrits  en  recettes 

Circulaire  relative  aux  laboratoires  de  bactériologie  .    .   . 

Circulaire  relative  à  la  perception  de  rétributions  pour 
éludes  et  examens  en  vue  des  titres  scientifiques  insti- 
tués par  les  Universités 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1899 
{art    23).  . 
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Décret  autorisant  les  Recteurs  à  nommer  aux  emplois  de 
chargés  de  cours  et  de  maîtres  de  conférences  rétribués 
sur  les  fonds  des  Facultés 

Circulaire  pour  l'application  des  décrets  du  23  novembre 
1899  conférant  de  nouvelles  attributions  aux  Recteurs. 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1900  {art.  36  et  Annexe  : 
État  G) 

Circulaire  relative  aux  augmentations  de  traiiemenis  pro- 
posées en  faveur  des  diverses  catégories  du  personnel  des 
Facultés 

Circulaire  relative  aux  créations  de  chaires  dans  les  Fa- 
cultés  

Rapport  et  Décret  rendant  la  résidence  obligatoire  pour 
les  membres  des  Facultés  et  Écoles  assimilées  .... 

Arrêté  relatif  aux  listes  de  présentations  prévues  par  les 
articles  6  et  7  du  décret  du  12  février  1881  pour  le  clas- 
sement des  professeurs  des  Facultés 

Circulaire  relative  aux  retenues  à  verser  sur  les  alloca- 
tions attribuées  pour  cours  complémentaires  dans  les 
Facultés 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1903 
{art.  72) 

Circulaire  relative  à  l'application  des  articles  14  et  15  de 
la  loi  de  finances  du  31  mars  1903  dans  les  établissements 
scientifiques  et  d'enseignement 

Loi  de  finances  du  31  mars  1903  {art.  14  et  15) 

Circulaire  relative  au  décompte  des  traitements,  allocations 
et  retenues  concernant  les  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment supérieur  en  congé  pour  maladie,  par  application 
du  §  7  de  l'article  16  du  décret  du  9  novembre  1853,  et 
les  suppléants  de  ces  fonctionnaires 

Décret  fixant  le  traitement  des  professseurs  de  1"  classe 
des  Facultés  des  départements 

Lettre  aux  Recteurs  et  Circulaire  relatives  à  l'organisa- 
tion de  conférences  faites  par  des  officiers  sur  des  sujets 
militaires  aux  étudiants  des  Universités 

Annexe  •.Circulaire  du  Ministre  delà  Guerre(8mai  1906). 

Décret  relatif  à  la  suppression  du  droit  de  robe  et  à  la 
fixation  des  droits  d'examen  à  percevoir  dans  les  Facul- 
tés et  Écoles  d'enseignement  supérieur 

Circulaire  relative  à  la  suppression  du  droit  de  robe  et  à 
la  fixation  des  droits  d'examen  à  percevoir  dans  les 
Facultés  et  Écoles  d'enseignement  supérieur 

Décret  relatif  au  classement  des  secrétaires  des  Facultés  de 
Paris 

Décret  relatif  au  classement  des  secrétaires  des  Facultés 
des  Départements 

Décret  relatif  au  classement  des  commis  des  Facultés 
(Paris  et  Départements) 

Arrêté  fixant  les  conditions  auxquelles  le  titre  de  secré- 
taire adjoint  peut  être  conféré  aux  commis  des  Facul- 
tés et  Écoles  d'enseignement  supérieur  assimilés.   .    .   . 
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Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  théologie  protes- 
tante de  Montauban,  d'une  chaire  d'Histoire  des  reli- 
gions et  de  Théologie  biblique  (Fondation  de  la  Faculté 
de  Montauban) 


Décision  du  conseil  d'État  rejetant  la  requête  formée  par 
un  certain  nombre  de  Consistoires  aux  fins  d'annula- 
tion d'arrêtés  du  Ministre  de  l'Instruction  publique 
nommant  un  maître  de  conférences  à  la  Faculté  de  théo- 
logie protestante  de  Paris 

Décision  du  Conseil  d'Etat  rejetant  une  requête  de  cer- 
tains Consistoires  tendant  à  l'annulation  d'un  décret  por- 
tant nomination  d'un  professeur  à  la  Faculté  de  Théo- 
logie de  Montauban 

Loi  concernantla séparation  des  Églises  etdel'État  (£^a!trai() 

Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  au  pro- 
chain concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section 
d'histoire  du  Droit)  le  sujet  de  la  composition  écrite.   . 

Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  au 
prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
(Section  de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel)  le  sujet  de 
la  composition   écrite 

Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  4"  leçon 
orale  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de 
droit  (Section  de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel)    .    . 

Décret  modifiant  l'article  3  du  décret  du  30  avril  1895  relatif 
aux  examens  du  doctorat  en  droit 

Rapport  présenté  à  ce  sujet  au  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique  par  M.  Glasson,  membre  du 
Conseil ' 

Décret  portant  suppression  de  la  chaire  d'histoire  du  Droit 
de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  et  créa- 
tion à  cette  Faculté  d'une  chaire  d'Histoire  du  droit 
public   français 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Paris  :  1°  d'une  chaire  de  Législation  coloniale; 
2°  d'une  chaire  d'Histoire  générale  du  droit  français; 
3°  d'une  chaire  de  Législation  et  Économie  industrielles. 

Décret  portant  création  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Rennes  d'une  chaire  d'Histoire  des  doctrines 
économiques  et  Économie  politique 

Circulaire  portant  envoi  de  modèles  de  certificats  d'apti- 
tude correspondant  aux  épreuves  prévues  pour  l'obten- 
tion d'une  deuxième  mention  au  doctorat  en  droit.    .   . 

Modèles  de  ces  certificats 

Circulaire  relative  aux  concours  annuels  dans  les  Facul- 
tés de  Droit 

Arrêté  relatif  au  concours  d'agrégation  des  Facultés  de 
droit  (Section  de  Droit  privé  et  de  Droit  crim,inél) .  — 
Concours  du  2  octobre  1899 


3  juillet  1900. 


24  mai  1901. 


17  janv.  1902. 
9  déc.  1905. 


I"  juin  1898. 

5  juillet  1898. 

5  juillet  1898. 
8  aoiit  1898. 


26  nov.  1898. 


26  nov.  1898. 

34 

26  nov.  1898. 

34 

13  janv.  1899. 

46 
46-47 

29  juin  1899. 

68 

22  juillet  1899. 

73 

169 


243 


329 
806 


5 
12 

13n.l 
34 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


FACULTES  DE 
DROIT. 


Idem  .  . 

Id.    .    . 

Id.    .        . 

Id.    .    .    . 

Id     .    .    . 
Id.    .   .    . 

Id.    .   .    . 

Id.    .    .    . 
Id.    .       . 

Id.    .   .    . 

Id.    .    .    . 

Id.    .    .    . 

Id.    .    .   . 

Id     .  .    . 


Décret  portant  suppression  de  la  chaire  de  droit  consti- 
tionnel  et  administratif  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Nancy,  et  création,  à  cette  Faculté,  d'une 
chaire  de  Droit  public  et  constitutionnel  ....... 

Arrêté  déterminant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi 
au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
{Section  des  Sciences  économiques)  le  sujet  de  la  com- 
position écrite 

Arrêté  déterminant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi 
au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de 
droit  (Section  de  Droit  public)  le  suje.t  de  la  compo- 
sition écrite 

Arrêté  déterminant  la  matière  dans  laquelle  sera  choisi  au 
prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
(/Section  d'Histoire  du  Droit)  le  sujet  de  la  composition 
écrite 

Arrêté  déterminant  les  parties  du  droit  romain  dans  les- 
quelles sera  choisi  au  prochain  concours  d'agrégation 
des  Facultés  de  droit  {Section  de  Droit  privé  et  de 
Droit  criminel)  le  sujet  de  la  composition  écrite    .    ,    . 

Arrêté  déterminant  la  matière  sur  laquelle  portera  au 
prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
{Section  des  Sciences  économiques)  la  4«  leçon  orale.    . 

Arrêté  déterminant  la  matière  sur  laquelle  portera  au 
prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
{Section  de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel)  la  4' 
leçon  orale 

Décret  portant  création  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Paris  d'une  chaire  d'Histoire  des  Traités  {Fon- 
dation de  l'Université  de  Paris) 

Décret  portant  création  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble  d'une  chaire  d'Économie 'politique.    . 

Arrêté  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  droit  {Sec- 
tion de  Droit  privé  et  de  Droit  crim,inel).  —  Concours 
du  1"  octobre  1901 

Circulaire  relative  à  l'examen  spécial  imposé  aux  docteurs 
en  droit  «  Sciences  politiques  »  candidats  au  doctorat 
«  Sciences  juridiques  » 

Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  au 
prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
(Section  de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel)  le  sujet 
de  la  composition  écrite 

Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  au 
prochain  concours  d'agrégation  des  facultés  de  droit 
(Section  des  Sciences  économiques)  le  sujet  de  la  com- 
position écrite 

Arrêté  fixant  la  matière  dans  laquelle  sera  choisi  au  pro- 
chain concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit  (Sec- 
tion d'Histoire  du  Droit)  le  sujet  de  la  composition 
écrite 

Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  au 
prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
(Section  de  Droit  public)  le  sujet  de  la  composition 
écrite 


29  juillet  1899. 

2  déc.  1899. 

2  déc. 1899. 

2  déc.  1899. 

2  déc.  1899. 
2  déc.  1899. 

2  déc.  1899. 

14  juin  1900. 
14  juin  1900. 

22  mars  1901. 

18  juillet  1901. 

27  nov.  1901. 

27  nov.  1901. 

27  nov.  1901. 

27  nov.  1901. 


103 

113 

113 

114 

114 
115 

115 

158 
158 

227 

281 

303 
304 
304 
304 
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FAC 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


FACULTES 
DROIT. 


Idem. 


Id. 


Id. 
Id. 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


II. 


Id. 


Id. 


Id. 


Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  4'  leçon 
orale  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés 
de  droit  (Section  de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel). 

Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  4"  leçon 
orale  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés 
de  droit  {Section  des  Sciences  économiques) 

Décrets  portant  création  :  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Caen  d'une  chaire  d'Economie  politique  et 
Histoire  des  doctrines  économiques;  —  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Lyon  d'une  chaire  de  Science 
financière  et  Législation  française  des  finances  ;  —  à  la 
la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Poitiers  d'une 
chaire  d'Histoire  du  droit 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Z)yon,  d'une  chaire  de  Droit  international  public. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Paris,  d'une  chaire  d'Histoire  des  doctrines  éco- 
nomiques [Fond,  de  l'Univ.  de  Paris) 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  d'une  chaire  de  Législation  et  Economie 
rurales  (Fond,  de  VUnio.  de   Paris) 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Lyon,  d'une  chaire  d'Histoire  du  droit  public  et 
de  droit  administratif 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Montpellier,  d'une  chaire  de  Droit  civil  appro- 
fondi [Fond,  de  l'Univ.  de  Montpellier) 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Toulouse,  de  la  chaire  de  droit  international 
public  et  privé  et  création  à  cette  Faculté  d'une  chaire 
de  droit  international  public  ;  d'une  chaire  de  Droit  in- 
ternational privé  ;  d'une  chaire  d'Histoire  du  droit  public 
et  de  principes  du  droit  public 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble,  d'une  chaire  d'Economie  politique  et 
Histoire  des  doctrines  économiques 

Arrêté  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  droit  [Section 
de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel)  .  —  Concours  du 
pf  octobre  1903 

Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  le 
sujet  de  la  composition  écrite  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section  des  sciences 
économiques) 

Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  4»  leçon 
orale  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés 
de  droit  [Section  des  Sciences  économiques) 

Arrêté  relatif  au  sujet  de  la  composition  écrite  au  pro- 
chain concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit  [Sec- 
tion de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel) 

Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  le 
sujet  de  la  composition  écrite  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  [Section  de  Droit 
public) ' 


27  nov.  1901. 
27  nov.  1901. 


29  déc.  1901. 

328 

25  janv.  1902. 

333 

6  juin  1902. 

422 

6  juin  1902. 

422 

27  juillet  1902. 

438 

4  avril  1903. 

490 

4  avril  1903. 
23  juillet  1903. 
28  juillet  1903. 

Il  nov.  1903. 
11  nov.  1903. 
18  nov.  1903. 

18  nov.  1903. 


305 


305 


490 


513 


514 


554 


554 


560 


561 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


FACULTES  DE 
DROIT. 


Idem 
Id.  . 
Id.    . 

Id.  . 
Id.    . 

Id.    . 

Id.  . 
Id.    . 

Id.  . 
Id.    . 

Id.  . 
Id.    . 

Id.  . 
Id.    . 

Id.    . 

Jd.  . 
Id. 

Id. 
Id. 


Arrêté  fixant  la  matière  dans  laquelle  sera  choisi  le  sujet 
de  la  composition  écrite  au  prochain  concours  d'agréga- 
tion des  Facultés  de  droit  {Section  d'Histoire  du  Droit). 

Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  4*  leçon 
orale  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés 
de  droit  (Section  de  Droit  privé  et  de  droit  criminel). 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Montpellier,  d'une  chaire  de  Droit  international 
public 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  de  la  chaire  de  législation  coloniale  et 
création,  à  ladite  Faculté,  d'une  chaire  de  Législation 
et  Économie  coloniales 

Arrêté  déterminant  la  répartition  des  matières  de  droit 
civil  entre  les  divers  examens  de  licence 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux,  d'une  chaire  d'Économie  politique 
et  science  financière 

Rapport  et  Décret  portant  réorganisation  des  études  en 
vue  du  certificat  de  capacité  en  droit  : 

1*  Rapport 

2°  Décret 

Arrêté  fixant  le  programme  pour  chacune  des  matières  des 
examens  en  vue  du  certificat  de  capacité  en  droit  .    .   . 

Décret  concernant  les  Écoles  de  notariat.   .     * 

Rapport  et  Décret  relatifs  à  la  licence  en  droit  : 

1°  Rapport 

Annexe  :  Rapport  présenté  à  ce  su^et  au  Conseil  supé- 
rieur de  l'Instruction  publique  par  M.  Esmein,  mem- 
bre du  Conseil 

2»  Décret 

Arrêté  déterminant  la  date  d'application  du  décret  du 
1"  août  1905  sur  la  licence  en  droit 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  de  la  chaire  de  droit  musulman,  et 
création,  à  cette  Faculté,  d'une  chaire  de  Droit  adminis- 
tratif [Contentieux  et  Finances) 

Décrets  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  d'une  chaire  d'Économie  sociale  com- 
parée et  d'une  chaire  de  Législation  civile  comparée.   . 

Décret  portant  suppression,  à  la  B'aculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Toulouse,  de  la  chaire  de  législation  française 
des  finances  et  législation  et  économie  industrielles,  et 
création,  à  ladite  Faculté,  d'une  chaire  de  Législation 
française  des  finances  et  de  Science  financière 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Bordeaux  relative  à  la  création  et  à  l'organisa- 
tion d'un  Institut  pratique  de  droit 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux  [14  novembre  1905) 


18  nov.  1903. 
18  nov.  1903. 
30  déc.  1903. 

7  juillet  1904. 
20  juillet  1904. 

22  oct.  1904. 


14  février  1905. 
14  février  1905. 

14  février  1905. 
1"  mai  1905. 

l"  août  1905. 


1"-  août  1905. 
I"  août  1905. 

19  août  1905. 
19  août  1905. 

13  oct.  1905. 
21  nov.  1905. 


561 
561 
571 

632 
632 

644 


687 
690 

692 
715 

758 


753-75« 

758 

760 


770 

779 

194 
795 
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FAC 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 

OBJET. 

DATES. 

PAGES. 

ARRETES,  ETC. 

FACULTÉS  DE 

DROIT. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Lille,  d'une  chaire  de  Droit  international  public 

Idem  .... 

et  de  Droit  constitutionnel  .    .       .... 

26  nov.  1905. 

797 

Décret   portant  suppression  des   compositions  écrites  au 

3*  examen  de  licence   en   droit  {Régime  du  décret  du 

30  avril  1895) 

22  déc.  1905. 

817 

Id 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 

versité de  Caen,  d'une  chaire  d'Histoire  du  droit.    .    .   . 

1"  janvier  1906. 

825 

Id 

Décret  portant  suppression, à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Poitiers,  de  la  chaire  de   droit  international 
public   et  privé,  et    création,  à    ladite    Faculté,  d'une 

Id 

chaire  de  Droit  international  public ...           

l'f  janvier  1906. 

825 

Arrêté  déterminant   la  date   d'application   du   décret   du 

14  février  1905  sur  la  capacité  en  droit 

30  avril  1906. 

851 

Id 

Décret  relatif  aux  droits  d'examens,  de  certificats  d'aptitude 
et  de  diplômes  à  acquitter  par  les  aspirants  à  la  licence 

Id 

en  droit 

7  juin  1906. 

862 

Annexes  :  i»  Modèles  de  cerllficats  d'aptitude  établis  en 

exécution  du  décret  du  1"'  août  1905  sur  la  licence  en 

droit  et  du  décret  du  7  juin  1906 

» 

863-868 

Id 

2°  Modèle  du  diplôme  de  bachelier   et   du  diplôme    de 

licencié  en  droit 

» 

869-870 

Id 

Circulaire  relative  aux  droits  à  acquitter  par  les  aspirants 

à  la  licence  en  droit 

9  juin  1906. 

863  n.2 

Id 

Circulaire  relative  à  la  capacité  en  droit 

30  juin  1906. 

876 

Id.    .    .    . 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité   de  Çaen  relative  à  la  création  et  à  l'organisation 

d'un  Institut  pratique  de  droit 

18  juillet  1906. 

882 

Id 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 

versité de  Caen  (6  juillet  1906) 

) 

882 

Id 

Décret  portant  création,  à   la   Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité   de  Lille,   d'une  chaire  d'Économie  politique  et 

Histoire  des  doctrines  économiques 

27  juillet   1906. 

909 

Id 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de   Toulouse,  de  la   chaire   d'histoire  du   droit 

public  et  de  principes  du  droit  public 

12  nov.  1906. 

928 

Id 

Arrèlé  déterminant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi 
le  sujet  de  la  composition  écrite  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit   {Section  d'Histoire 

du  droit).    .    ,       

19  nov.  1906. 

928 

Id 

Arrêté  déterminant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi 
le  sujet  de  la  composition  écrite  au  prochain  concours 
d'agrégation  des   Facultés  de   droit   (Section  de  Droit 

privé  et  de  Droit  criminel) 

21  nov.  1906. 

929 

Id 

Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  4»   leçon 
orale  au   prochain  concours   d'agrégation  des  Facultés 

de  droit  {Section  de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel). 

21  nov.  1906. 

929 

Id 

Arrêté  déterminant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi 
le  sujet  de  la  composition  écrite  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  (Section  des  Sciences 

économiques) 

25  nov.  1906. 

931 

FAC 


1295 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


FACULTÉS  D£ 
DROIT. 


Idem.    .  . 

Id.  .   .    . 

Id.  .   .   . 

Id.  .   .   . 

Jd.  .   .   . 

Id.  .    .    . 

Id.  .    .   . 

Id.  .    .    . 

Id.  .   .    . 

Id.  .    .    . 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


Arrêté  fixant  la  matière  sur  laquelle  portera  la  A"  leçon 
orale  au  prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés 
de  droit  (Section  des  Sciences  économiques) 

Arrêté  déterminant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi 
le  sujet  de  la  composition  écrite  au  prochain  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  {Section  de  droit  pu- 
blic)  

Décret  fixant  les  droits  à  percevoir  pour  études,  examens, 
certificat  de  capacité  et  visa  du  certificat  en  vue  de  la 
capacité  endroit 

Décret  fixant  le  nombre  des  chaires  de  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Paris 

Circulaire  pour  l'application  du  décret  du  15  décembre 
1906,  fixant  les  droits  à  percevoir  des  aspirants  au  cer- 
tificat de  capacité  en  droit 

Annexe  :  Modèle  du  certificat  de  capacité  en   droit.    .   . 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  d'une  chaire  de  droit  romain,  de  la 
chaire  de  Pandectes,  et  création,  à  ladite  Faculté,  de 
deux  chaires  de  Droit  romain  approfondi  et    Pandectes. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Rennes,  de  la  chaire  de  droit  international 
public  et  privé,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  chaire 
de  Droit  international  public 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Rennes,  d'une  chaire  de  Droit  international 
privé  et  de  Législation  comparée  (Fondation  de  l'Uni- 
versité de  Rennes) 

Décret  relatif  aux  capacitaires  en  droit  aspirant  au  certi- 
ficat de  capacité  en  droit  institué  par  le  décret  du 
14  février  1905 

Décret  portant  création  :  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Dijon  :  d'une  chaire  d'Économie  politique  et 
Histoire  des  doctrines  économiques;  —  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Grenoble  :  d'une  chaire  d'His- 
toire générale  du  droit  français  ;  —  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Poitiers  :  d'une  chaire  d'Économie 
politique  et  Histoire  des  doctrines  économiques.    .    .   . 

Décret  ajoutant  une  disposition  à  l'article  12  du  décret  du 
30  avril   1895  sur  le  doctorat  en  droit 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Paris  portant  organisation,  à  la  Faculté  de  droit, 
d'un  enseignement  complémentaire  administratif  et 
financier,  et  création  d'un  certificat  d'Études  administra- 
tives et  financières 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Paris  (29  juin  1908) 

Arrêté  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  droit  (Secticm 
de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel) 

Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera  choisi  au 
prochain  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
(Section  de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel)  le  sujet 
de  la  composition  écrite 


25  nov,  1906. 


30  nov.  1906. 

932 

15  déc.  1906. 

934 

20janv.  1907. 

943 

27  février  1907. 

978 
979 

25  juin  1907. 

25  juin  1907. 

25  juin  1907. 
2  juillet  1907. 


931 


28  déc.  1907. 
28  déc.  1907. 

20  juillet  1908. 

21  juillet  1908. 
l"déc.  1908. 


1002 


1002 


1002 


1004 


1093 
1094 

1159 

1160-1161 

1165 

1198 


1296 


FAC 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 

OBJET. 

ARRÊTÉS,  ETC. 

DATES. 

PAGES. 

FACULTÉS  DE 

DROIT. 

Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera   choisi  au 
prochain  concours  d'agrégation  des    Facultés   de   droit 
{Section  de  Droit   public)  le  sujet  de    la  composiiion 

écrite 

I"  déc.   1908. 

1198 

Tdcm  .... 

Arrêté  fixant  la  matière  dans  laquelle  sera  pris  le  sujet  de 
la  composition  écrite  au  prochain  concours    d'agréga- 

tion des  Facultés  de  droit  {Section  d'Histoire  du  droit). 

1"  déc.  1908. 

1199 

Id.    .... 

Arrêté  fixant  les  matières  dans  lesquelles  sera   choisi  le 
sujet  de  la  composition    écrite  au  prochain   concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  {Section  des  sciences 

économiQues) • 

1"  déc.  1908. 

1199 

Id.    .    .    . 

Arrêté  fixant  la  matière   sur  laquelle  perlera  la  4'  leçon 

orale  au  prochain  concours    d  "agrégation  des  Facultés 

de  droit  {Section  de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel). 

I"  déc.  1908. 

1200 

Id.    .    .       . 

Arrêté  fixant  la  matière  sur   laquelle  portera  la  4"  leçon 
orale   au  prochain  concours   d'agrégation  des  Facultés 

de  droit  (Section  des  Sciences  économiques) 

1"  déc.  1908. 

1200 

FACULTÉS 

DE  MÉDECINE 

et 
FACULTÉS    MIXTES 

de  médecine 

et  de  pharmacie. 

Arrêté  relatif  aux  sessions  d'examens  pour  la  collation  du 
diplôme  de  chirurgien-dentiste  à  la  Faculté  mixte  de 

25  juin  1898. 

4 

Idem  .... 

Circulaire  autorisant  les  aspirants  au  doctorat  en  méde- 
cine {Régime  de  1878)  à  se  présenter  au  3'  examen  dès 

la  prise  de  la  16*  inscription 

19  juillet  1898. 

7 

Id 

Arrêté  relatif  au  concours  de  l'adjuvat  et  du  prosectorat  à 

Id.    .    .    .    . 

la  Faculté  de  médecine  de  Paris 

24  octobre  1898. 

26 

Arrêté  relatif  aux  fonctions  de  chef  de  clinique  à  la  Fa- 

culté de  médecine  de  Paris 

24  octobre  1898, 

27 

Id 

Arrêté  du  30  novembre  1891  relatif  au  chef  de  clinique  de 
la  chaire  de  clinique  des  maladies  des  voies  urinaires  de 

Id.    .        .    . 

la  Faculté  de  médecine  de  Paris 

8  déc.  IS'JS. 

27«.2 
35 

Arrêté  relatif  aux  bourses  de  doctorat  en  médecine.    . 

Id 

Circulaire  relative  aux  Laboratoires  de  Bactériologie.    .   . 

lOjanv.  1899. 

44 

Id 

Arrêté    relatif  à  l'agrégé  sous-directeur   des  travaux  de 
médecine  opératoire  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Uni- 

Id.     ;  .  . 

versité  de  Paris 

16  janv.  1899. 

47 

Arrêté  relatif  au  jury  du  concours  pour  le  prosectorat  à  la 

Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris 

16  janv.  1899. 

48 

Id 

Arrêté  fixant   le  programme   du   concours  pour  les  fonc- 
tions  de    chef  des   travaux  anatomiques   à  la   Faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de   l'Université  de 

Id.    .    .   . 

Bordeaux 

27  mars  1899, 

56 

Décret  fixant  le  nombre  des  professeurs  titulaires  et  la  ré- 

partition des  agrégés  de  la  Faculté  mixte  de  médecine 

et  de  pharmacie  de  l'Université  de  TouZouse 

26  mai  1899. 

63 

Id 

Arrêté  relatif  au  jury  du  concours  pour  la  place  de  chef 
de  clinique   de  pathologie  mentale  et   des   maladies   de 
l'encéphale  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de 

.    1  i         î 

'l'nris 

12  juin  1899. 

67 

FAC 


1297 


FACULTÉS 

DE  MÉDECINE 

et 

IFACDLTÉS    MIXTES 

de  médecine 
et  de  pharmacie. 

Idem .   .    . 

Id 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


Id.  .  . 
Id.  .  . 
Id.    .   . 


Id. 


Id. 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 


Circulaire  relative  à  l'enseignement  de  la  médecine  légale. 

Décret  relatif  au  doctorat  en  médecine 

Rapport  présenté  à  ce  sujet  au  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique  par  M.  Brouardel,  membre  du 
Conseil 

Décret  fixant  la  durée  du  délai  d'ajournement  aux  exa- 
mens probatoires  pour  le  grade  de  pharmacien  .    .    .   . 

Décret  relatif  aux  aspirants  au  diplôme  de  pharmacien 
de  2"  classe 

Décret  portant  suppression  de  la  chaire  de  pathologie  externe 
de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Nancy  et 
création,  à  cette  Faculté,  d'une  chaire  de  Clinitiue  ophtal- 
mologique  

Circulaire  relative  aux  certificats  d'aptitude  à  établir  pour 
les  examens  en  vue  du  doctorat  univcsitniro,  mention 
«  Médecine  » ■ 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Lyon,  d'une  troi- 
sième chaire  de  Clinique  médicale 

Arrêté  relatif  au  concours  pour  le  prosectorat  à  la 
Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris.   .... 

Circulaire  relative  à  la  prise  de  la  1"  inscription  de  stage 
officinal  au  titre  de  la  2°  classe  {Loi  du  19  avril  1898). 

.\rrêté  relatif  aux  bourses  de  doctorat  en  médecine.   ,    .    . 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Lille  :  1°  de  la  chaire 
de  Bactériologie  et  de  Thérapeutique  expérimentale; 
2"  de  la  chaire  d'Hygiène;  et  création  à  cette  Faculté  : 
1°  d'une  chaire  d'Ilyjiiène  er,  de  Bactériologie;  2°  d'une 
chaire  de  Thérapeutique 

Circulaire  pour  l'application  du  décret  du  24  juillet  1899 
sur  le  doctorat  en  médecine 

(Circulaire  relative  aux  examens  probatoires  pour  les 
grades  de  pharmacien  do  1"^  et  de  pharmacien  de 
2«  classe  

Décret  relatif  à  la  !'«  partie  du  5*  examen  de  doctorat  en 
médecine 

Décret  portant  création  à  la  Faculté  de  médecine  de 
l'Université  de  Paris  :  1"  d'une  chaire  de  clinique  gyné- 
cologique; 2°  d'une  chaire  de  Clinique  chirurgicale  des 
maladies  des  enfants  {Fondât,  de  la  Ville  de  Paris).  . 

.\rrêté  relatif  aux  chefs  de  clinique  des  chaires  de  cli- 
nique gynécologique  et  de  clinique  chirurgicale  des 
maladies  des  enfants  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Uni- 
versité de  Paris  . 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  l'Université  de  liordeanx.  d'un» 
chaire  de  Physique  pharmaceutique 


D.\TES. 


PAGES. 


3  juillet  1899. 
24  juillet  1899. 


24  juillet  1809. 
24  juillet  1899. 


29  juillet  1899. 

103 

23  oct.  1899. 

107 

9  déc.  1899. 

117 

22  déc.  1899. 

120 

31  janvier  1900. 

131 

15  février  1900. 

135 

14  juin  1900. 

25  juin  1900. 

10  juillet  1900. 
23  juillet  1900. 

28  janv.  1901. 

7  mai  1901. 

26  juin  1901. 


69 

74 

74«.2 

78 
78 


158 
164 

170 
176 

218 

234 
269 


VI.  En»,  sup.  Lois  et  Règlement» 


82 
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FAG 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,   ETC.    . 


DATES. 


FACULTES 

DE    MÉDECINE 

et 

FACULTÉS   MIXTES 

de,  médecine 
et  de  pharmacie. 


Idem. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


Arrêté  déterminant  le  service  normal  des  professeurs  de 
physique  médicale  et  de  physique  pharmaceutique  de  la 
Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine 
et  de  pharmacie |de  l'Université  de  Lyon,  d'une  chaire 
de  Clinique  des  maladies  des  enfants  {Fondation  de 
l'Université  de  Lyon) 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université 
de  Nancy  à  organiser  un  enseignement  dentaire.   .    .    . 

Arrêté  modifiant  l'article  4  de  l'arrêté  du  15  février  1900 
relatif  aux  bourses  de  doctorat  en  médecine 


Décret  relatif  aux  épreuves  pratiques  des  examens  proba- 
toires de  pharmacie 

Décret  relatif  aux  délais  d'ajournement  dans  les  examens 
de  doctorat  en  médecine  et  dans  les  examens  probatoires 
de  pharmacie 

Arrêté  portant  création  et  organisation  près  la  Faculté  de 
médecine  de  l'Université  de  Paris  d'un  Institut  de 
médecine  coloniale 

Annexe  :  Organisation  de  l'Institut  de  médecine  coloniale 
de  Paris 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Bordeaux,  d'une 
chaire  de  Pathologie  exotique  (Fond,  de  V finir,  de  Bor- 
deaux)     

Circulaire  relative  aux  délais  d'ajournement  dans  les 
examens  de  doctorat  en  médecine  et  dans  les  examens 
probatoires  de  pharmacie 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  mixte  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Bordeaax,  de 
la  chaire  de  physique,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une 
chaire  de  Physique  biologique  et  Électricité  médicale.    . 

Circulaire  relative  à  l'application  du  décret  du  29  mai  1902 
sur  les  épreuves  pratiques  des  examens  probatoires  de 
pharmacie 

Circulaire  déterminant  la  situation  des  étudiants  en 
médecine  (ancien  régime) 

Arrêtant  concernant  les  aspirantes  au  diplôme  de  sage- 
femme  de  2'  classe  boursières  départementales  à  la 
Maternité  de   Montpellier 

Arrêté  fixant  l'époque  des  sessions  d'examens  pour  la  col- 
lation du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  à  la  Faculté 
mixte  de  médecine  et.  de  pharmacie  de  l'Université  de 
Lyon 

Circulaire  pour  l'interprétation  du  décret  du  29  mai  1902 
sur  les  examens  probatoires  de  pharmacie  en  ce  qui  con- 
cerne l'épreuve  pratique  de  la  1"  partie  du  3»  examen. 

Décret  relatif  à  la  Faculté  mixte  do  médecine  et  de  phar- 
macie de  l'Université  de  Toulouse 


26  juin  1901. 

14  juillet  1901. 
18  juillet  1901. 
22  avril  1902. 
29  mai  1902. 

29  mai  1902. 

3  juin  1902. 


5  juin  1902. 

6  juin  1902. 

6  juin  1902. 

19  juin  1902. 
30  sept.  1902. 

12  nov.  1902. 

25  février  1903. 

6  mars  1903. 
4  avril  1903. 


487 
490 


PAC 


1299 


FACULTÉS 

DE    MÉDECINE 

et 

iFACULTÉS    MIXTES 

de  médecine 

etde  pharmacie. 

Idem.   .    .   ■ 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id.    .   .   . 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Décret  relatif  aux  officiers  de  santé  aspirant  au  doctorat 
en  médecine 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  la 
Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris,  relative 
à  la  création  et  à  l'organisation  d'un  Institut  de  méde- 
cine légale  et  de  Psychiatrie 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  la 
Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  [2  avril 
1903) 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  mixte  de  méde- 
cine de  pharmacie  de  l'Université  de  Lille,  de  la  chaire 
de  pathologie  externe,  et  création,  à  ladite  Faculté  d'une 
chaire  de  Pathologie  externe  et  "de  Clinique  des  mala- 
dies des   voies  urinaires 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  mixte  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Lyon,  de  la 
chaire  de  matière  médicale,  et  création  à  ladite  Faculté, 
d'une  chaire  de  Matière  médicale  et  Botanique   .... 

Circulaire  pour  l'application,  aux  élèves  de  l'ancien 
régime,  du  régime  d'études  prévu  par  le  décret  du 
31  juillet  1893,  relatif  au  doctorat  en  médecine   .... 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  l'Université  de  Lille  à  organiser  un 
enseignement  dentaire 

Décret  portant  création  de  places  nouvelles  dans  le  cadre 
des  professeurs  des  Facultés  de  médecine  des  départe- 
ments     .    .    .    . 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  mixte  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Lille,  de  la 
chaire  d'histoire  naturelle  et  de  la  chaire  de  matière 
médicale,  et  création,  à  cette  Faculté,  d'une  chaire  de 
Zoologie  médicale  et  pharmaceutique  et  d'une  chaire 
de  Matière  médicale  et  Botanique 

Décret  portant  création  d'une  nouvelle  place  de  profes- 
seur titulaire  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  l'Université  de  Toulouse 

Arrêté  fixant  l'époque  des  sessions  d'examens  pour  la  col- 
lation du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  à  la  Faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de 
Lille 

Arrêté  fixant  l'époque  des  sessions  d'examens  pour  la 
collation  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  à  la 
Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Nancy 

Circulaire  accordant  dispense  de  l'examen  préparatoire 
aux  aspirants  au  titre  d'herboriste  de  i"  classe  bre- 
vetés dû  l'enseignement  primaire 

Arrêté  annulant  les  opérations  du  concours  ouvert,  le 
13  mai  1904,  en  ce  qui  concerne  deux  places  d'agrégé 
de  physiologie 


30  mai  1903. 


22  juin  1903. 


23  juillet  1903 

23  juillet  1903. 
28  juillet  1903. 
30  noT.  1903. 

26  janvier  1904. 

25  février  1904. 
25  février  1904. 

13  juin  1904. 
15  juin  1904. 
22  juin  1904. 

27  juillet  1904. 


502 

504 
501-506 

513 
513 


515 


564 


576 


580 


580 


611 


612 


622 


634 
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FAC 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 

OBJET. 

ARRÊTÉS,  ETC. 

DATES. 

PAGES. 

FACULTÉS 

• 

DE  MÉDECINE 

et 

FACULTÉS    MIXTES 

de  médecine 

et  de  pharmacie. 

Vrrêté  fixant  le  programme  du  concours   pour  les  fonc- 
tions de  chef  des  travaux  anatomiqnes  à  la  Faculté  de 

médecine  de  l'Université  de  Montpellier 

5  nov.  1904. 

651 

Idem  .... 

Circulaire  pour  la  réorganisation  des  études  médicales.   . 

16  juin  1905. 

721 

Id.    .    .        . 

Décision  du  Conseil  d'Étaf,  rejetant  une  requête  tendant 
à  l'annulation  de^a  décision  du  Ministre  de  l'Instruction 
publique  annulant  les  opérations  du  concours  ouvert  le 
13  mai  1904  pour  une  place  d'agrégé  de  physiologie  à  la 

Faculté  de  médecine  de  Nancy 

28  juillet  1905. 

750 

Id     .... 

Décret    portant   suppression    de    la    chaire    de    Clinique 

obstétricale  et  gynécologie  de  la  Faculté  de  médecine  de 

l'Université  de  Montpellier,  et  création,  à  ladite  Faculté, 

d'une  chaire  de  Clinique  obstétricale 

7  déc.  1905. 

8' '3 

Id     .... 

Décret   portant  création,   à   la   Faculté  de   médecine   de 
l'Université  de  Paris,  d'une  chaire  de  Clinique  théra- 

peutique  

22déc.  1905. 

818 

Id 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  mixte  de  méde- 
cine et   de  pharmacie  de  l'Université   de  Lyon,   de  la 
chaire    de    pathologie    externe,    et   création,    à    ladite 

Faculté,  d'une  chaire  de  Clinique  gynécologique.   .    .    . 

12  février  1906. 

833 

Id 

Décret  portant  suppression  à  la  Faculté  de  médecine  de 
l'Université  de  Nancy,  de  la  chaire  d'anatomie  patho- 
logique, et  création,   à  la  dite  Faculté,  d'une  chaire  de 

Id 

Clinique  dos  maladies  des  enfants 

12  février  1906. 

833 

Décret  portant  modification  au  décret  du  20  noveiubre  1893, 

relatif  au  stage  hospitalier  et  aux  cliniques  annexes  de  la 

Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris 

6  avril  1906. 

844 

Id 

Décret  modifiant  le  décret  du  21    novembre  1893  portant 
règlement  d'administration  publique,  relatif  aux  condi- 
tions dans  lesquelles  peut  être  conféré  le  titre  de  méde- 

Jd  

cin  expert  devant  les  tribunaux 

10  avril  1906. 

841 

Circulaire  relative  au  transfert  à  la  Faculté  de  médecine 

de   Paris    des  dossiers  des   étudiants    des  Facultés   ou 

Écoles  de  médecine  des  départements 

17  mai  1906. 

856 

Id 

Rapport  sur  l'institution  d'un  certificat  d'études  médicales 
supérieures  et  la  réforme  de  l'agrégation  des  Facultés 

de  médecine 

25  juillet  1906. 

893-897 

Id 

Décret  relatif  à  rin.stitution  d'un  certificat  d'études  médi- 

cales supérieures 

25  juillet  1906. 

897 

Id 

Arrêté  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine  et 

des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  .    .    . 

25  juillet  1906. 

899 

Id.    .    .    . 

Arrêté  déterminant  les  fonctions  pour  lesquelles,  dans  les 
Facultés   de   médecine,  est  exigé    le    certificat   d'études 

médicales  supérieures  • 

25  juillet  1906. 

ÎK)3 

II.       .    . 

Arrêté  modifiant  l'article  5  de  l'arrêté  du  15  février  1900 

relatif  aux  bourses  de  doctorat  en  médecine 

1"  déc.  1906. 

933 

Id.    .... 

Arrêté  modifiant  l'article  4  de  l'arrêté  du  20  novembre  1879 

relatif  aux  bourses  de  pharmacie 

l"déc.  1906. 

93:i 

FAC 


1301 


OBJKT. 

T1TRPJ8  DKS  I.OIS,  DÉCRETS,  RKGI-EMENÏS, 
.VKRKTKS,   KTC. 

DATES. 

PAGES. 

FACULTÉS 

DE    MÉDECINE 

et 

FACULTÉS    MIXTES 

de  médecine 
et  de  pharmacie. 

Idem.   .   .    . 

Circulaire  pour  Ja  réorganisation  des  études  pharmaceu- 
tiques   

Il  déc.  mtô. 

9:53 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  de  médecine  de 

l'Université  de  Paris,  de  la  chaire  d'histoire  naturelle 

médicale,  et  création,  à  cette  Faculté,  d'une  chaire  de 

Parasitologie  et  Histoire  naturelle  médicale 

15  déc.  1906.= 

934 

Id.    .    .        . 

Décret    fixant  le   nombre   des  chaires  de  la  Faculté   de 

médecine  de  l'Université  de  Paris 

20  janvier  1907. 

943 

Id 

Décret  rapportant   le  décret  du  25  juillet  1906  instituani 

un  certificat  d'études  médicales  supérieures 

20 'lévrier  1907. 

950 

/(/ 

Arrêté  relatif  à  l'agrégation   des  Facultés  de  médecine  ei 

des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie.    .    . 

20  février  1907. 

951 

/(/.    .        .    . 

Arrêté   déterminant   les   fonctions   pour  lesquelles,  dan- 
les  Facultés  de  médecine,  est  exigée  l'a  Imissibilité  à 

Id.    .    .    .    . 

l'agrégation  des  Facultés  de  médecine 

20  février  1907. 

956 

Arrêté   autorisant   la    Faculté    mixte    de    médecine  et  de 

phaimaoie  de  l'Université  de  Bordeaux  à  organiser  un 

enseignement  dentaire 

11  mars  1S07. 

980 

Id     .... 

Ariêté  portant  règlement  pour  l'adjuvat  et  le  prosectorai 
à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Univertsité  de  Paris  .    . 

15  mars  190T. 

981 

Id.    .    .       . 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  mixte  de  méde- 

chaire  d'histoire  naturelle,  et  création,  à  cette  Faculté, 
d'une    chaire    de    Parasitologie    et    Histuire    naturelle 

médicale 

26  mars  1907. 

986 

Id.    .    .   . 

Arrêté  relatif  à   l'épreuve  de  sous-admissibilité    dans   K 
concours  du  prosectorat  à  la  Faculté   de  médecine   do 

Id 

l'Université  de  Paris 

29  avril  1907. 

991 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  miite  de  méde- 
cine et  de  pharmacie,  de  l'Université   de  Bordeaux,  de 

la  chaire  de  clinique  des  maladies  chirurgicales  des  en- 

fants, et  création,  à  cette  Faculté,  d'une  chaire  de  Clini- 

que chirurgicale  infantile  et  Orthopédie 

30  avril  1907. 

992 

Id     .    .       . 

Cirrulaire  relative  aux  admissibles  à  l'agrégation  des  Fa- 
cultés de  médecine  candidats  aux  fonctions  de  chef  de 

clinique 

l'A  mai  1907. 

993 

Id     ... 

Décret    portant    création,    à  la    Faculté   de  médecine   de 
l'Université  de  Montpellier,  d'une  chaire  de  Pathologie 

et  de  Thérapeutique  générales 

4  nov.  1907. 

1053 

Id 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  l'Université   de  Lille,  d'une  chaire 
d'Accouchements    et    Hygiène   de  la    première  enfance 

Id 

{Fond,  de  l'Univ.  de  Lille; 

30  déc.  1907. 

1(.96 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  mixte  de  méde- 
cine  et  de   pharmacie  de  l'Université  de  Lille,    d'une 

chaire  de  clinique  chirurgicale,  et  création,  à  cette  Fa- 

culté, d'une  chaire  de  Clinique  chirurgicale  infantile  e' 

Orthopédie.    ...           

31  déc.  1907. 

1097 
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FAC 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


FACULTES 

DE  MÉDECINE 

et 

FACULTÉS    MIXTES 

de  médecine 
et  de  pharmacie. 


Idem.  , 

Id.    .  . 

Id.    .  . 

Id.    . 

Id.    .  . 

Id.   .  . 

Id.    .  . 

Id.    . 

Id.    .  . 


Id 
Id. 
Id 
Id. 

Id 
Id. 


Décret  portint  création,  à  !a  Faculté  de  médecine  de  l'U- 
niversité de  Paris,  d'une  troisième  chaire  de  Clinique 
obstétricaje .    .    . 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  de  méJeciae  de 
l'Université  de  Montpellier,  de  la  chaire  de  médecine 
opératoire,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  chaire  de 
Clinique  chirurgicale  infantile  et  Orthopédie 

Arrêté  relatif  au  concours  du  prosectorat  à  la  Faculté  de 
médecine!  do  l'Université  de  Paris 

Arrêté  relatif  à  l'épreuve  écrite  du  concours  qui  s'ouvrira 
en  1908  pour  l'admissibilité  à  l'agrégation  des  Facultés 
de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de 
pharmacie 

Arrêté  portant  ouverture  d'un  concours  pour  l'admissibi- 
lité à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine  et  des  Fa- 
cultés mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie 

Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  15  mars  1907  portant  règle- 
ment pour  l'adjuvat  et  le  prosectorat  à  la  Faculté  de 
médecine  de  l'Université  de  Paris 

Décret  relatif  au  personnel  de  l'Ecole  pratique  de  la 
Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  ..... 

Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  20  février  1907  relatif  à  l'agré- 
gation des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes 
de  médecine  et  de  pharmacie 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  modifiée 
par  la  loi  du  25  juin  1908,  et  désignant  les  auto- 
rités qualifiées  pour  assurer  l'application  des  lois  et 
règlements  sur  l'exercice  de  la  pharmacie  et  sur  la  ré- 
pression des  fraudes  en  matière  médicamenteuse   .    .    . 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
la  détermination  des  règles  de  procédure  applicables 
aux  substances  médicamenteuses  et  hygiéniques,  en  ce 
qui  concerne  les  prélèvements  d'échantillons,  les  ana- 
lyses, expertises  et  saisies  nécessaires  à  l'exécution  delà 
loi  du  l»''  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes   .    .    . 

Arrêté  déterminant  les  circonscriptions  d'inspection  des 
pharmacies 

Circulaire  relative  à  la  réorganisation  de  l'inspection  des 
pharmacies 

Arrêté  relatif  aux  aides  d'anatomie  de  la  Faculté  de  méde- 
cine de  l'Université  de  Paris 

Circulaire  relative  au  certificat  d'études  supérieures  de 
sciences  portant  sur  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire 
naturelle  {S.  P.  C.  N.) 

Décret  relatif  aux  aspirantes  au  diplôme  de  sage-femme, 
élèves  de  la  Maternité  de  Paris 

Rapport  et  Décret  portant  réorganisation  des  études  mé 
dicales  : 

1°  Rapport 

2*  Décret 


PAGES. 


9  février  1908 

2  mars  1908. 

4  mars  1908. 

10  juin  1908. 

11  juin  1908. 

15  juillet   1908. 

16  juillet  1908. 

28  juillet  1908. 

5  août  1908. 


6  août  1908. 

1175 

24  août  1908. 

1179 

26  août  1908. 

1181 

31  oct.  1908. 

1194 

15  déc.  1908. 

1200 

23  déc.  .1908. 

1207 

H  janvier  1909. 
11  janvier  1909. 

1208 
1211 

1110 

1113 
1114 

1129 

1130 

1141 
1142 

1166 
1173 


FAC 


t303 


! 

TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS,      \ 

OBJET. 

ARRÊTÉS,  ETC. 

• 

DATES. 

PAGES. 

FACULTÉS 

DE  MÉDECINE 

et 

FACULTÉS    MIXTES 

de  médecine 

et  de  pharmacie. 

Décret  relatif  aux  aspirants  au  doctorat  inscrits  à  l'École 

de  médecine  d'Alger 

11  janvier  1909. 

1220 

Idem.   .    .    . 

Rapport  et  Décret  portant  réorganisation  des  études  en 
vue  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  : 

1»  Rapport 

11  janvier  1909. 

1220 

lâ 

2o  Décret 

11  janvier  1909 

1223 

Arrêté  relatif  au  programme  de  sciences  de  l'examen  de 

validation  de  stage  imposé  aux  aspirants  au  diplôme  de 

chirurgien-dentiste 

11  janvier  1909 

12^7 

lil.    . 

Décret  relatif  à  l'enseignement  des  stagiaires  dans  les  hô- 

pitaux  

26  janvier  1909. 

1231 

FACULTÉS 

DES   SCIENCES. 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni 

versité  de  TouZouse, d'une  chaire  de  Botanique  agricole. 

.30  juillet  1898. 

1 

Idem.  .   . 

Décret  modifiant  différents  articles  du  décret  du  22  jan- 

vier 1896  sur  la  licence  es  sciences  .    .       

8  août  1898. 

16 

Id 

Circulaire  autorisant  les  Recteurs  des  Académies  à  accor- 
der des  inscriptions  cumulatives  en  vue  de  la  licence  es 

sciences 

18  cet.  1898. 

24 

Td 

Circulaire   du   9   décembre   18'.*?  autorisant  les  Recteurs 
des  Académies  à  accorder  des  inscriptions  cumulatives 
aux  fonctionnaires  de  l'Enseignement  secondaire  aspi- 

rants à  la  licence  es  sciences . 

» 

24n.l 

Id 

Arrêté  relatif  à  la  délivrance,  par  les  Facultés  des  sciences 
des  Universités  de  Bordeaux,  Dijon  et  Lyon,  de  divers 

certificats  d'études  supérieures  de  sciences 

10  nov.  1898. 

30 

Id.    .    .       . 

Arrêté  relatif  au  certificat  do  Minéralogie  délivré  par  la 

Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon 

10  nov.    1898. 

31 

Id 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 

de  Paris  à  délivrer  un  18*  certificat  d'études  supérieures 

de  sciences  {Embryologie  générale) 

21  nov.  1898. 

33 

Td 

Arrêté  relatif  aux  aspirants  au  certificat  d'études  physi- 
ques,  chimiques  et    naturelles  pourvus   d'un   certificat 

d'études  supérieures  de  sciences 

24  nov.  1898. 

33 

Id 

Arrêté  autorisant  la   Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Montpellier  à  délivrer  un  certificat  d'études   supé- 

rieures de  Physique  mathématique 

2  déc.  1898. 

34 

Id 

Décret  portant  suppression  de  la  chaire  de  mathématiques 
pures   de   la   Faculté  des    sciences    de    l'Université    de 
Nancy,   et   création  à  cette   Faculté  :  1°  d'une   chaire 
d'Analyse  ;   —  2"   d'une  chaire  de   Mécanique   ration- 

Id  

nelle 

26  déc.  1898. 

37 

Décret  supprimant  la  chaire  de  chimie  de  la  Faculté  des 

sciences  de  l'Université  de  Nancy  et  créant,  à  cette  Fa- 

culté :   1»  une  chaire  de  Chimie  organique  ;  —  2»  une 

Id 

chaire  de  Chimie  minérale 

26  déc.  1898. 

38 

Arrêté  autorisant  les  Facultés  des  sciences  des  Universités 

de  Clermont  et  de  Montpellier  à  délivrer  un  10'  certi- 

ficat d'études  supérieures  de  sciences  (Électricité  indus- 

trielle:—  Physique  appliqtiée) 

30  déc.  1898 

42 

1304 


FAC 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


FACULTÉS 
DES  SCIENCES 


Idem. 


m 

Id 
M 


Id.    . 


Id. 


Id. 


Id. 


Id.    .    . 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id.    .   . 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Rennes  à  délivrer  un  12^  certificat  d'études  supé- 
rieures de  sciences  {Anatomie  comparée  et  Embryo- 
génie)   

Arrêté  portant  suppression  d'un  certificat  d'études  supé- 
lieures  de  sciences  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de  Rennes  {Mécanique  pliysique) 

Circulaire  re]ati\e  aux  Laboratoires  de  Bactériologie,    .   . 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Montpellier  à,  délivrer  un  11'  certificat  d'études  supé- 
rieures de  sciences  {Chimie  appliquée) 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Paris,  d'une  chaire  de  Physique  et  d'une 
chaire  d'Histologie  {Fond,  de  VUniv.  de  Paris) .... 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Lyon  à  délivrer  un  14^  certificat  d'études  supérieures 
de  sciences  {Physique  industrielle). 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Bordeaux,  d'une  chaire  d' Anatomie  com- 
parée et  d'Embryogénie 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Nancy,  de  la  chaire  de  chimie  organique, 
et  création,  à  cette  Faculté,  d'une  chaire  de  Chimie 
physique 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Lyon  à  délivrer  de  nouveaux  certificats  d'études  su- 
périeures de  sciences  {Chim.ie  et  Géologie  Agricoles;  — 
Botanique  agrncole ;  —  Zoologie  et  Zootechnie).  .    .   . 

Arrêté  transformant  le  certificat  de  physique  industrielle, 
délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Rennes,  en  certificat  de  Physique  appliquée 

Arrêté  transformant  le  certificat  d'anatomie  comparée  ei 
embryogénie,  délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Toulouse,  en  certificat  de  Biologie  géné- 
rale et  Zoologie  appliquée 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Caen  à  délivrer  un  10°  certificat  d'études  supérieures 
de  sciences  [Chimie  appliquée) .    . 

Arrêté  portant  que  le  certificat  de  physique  expérimentale, 
chimie  appliquée  et  minéralogie  délivré  par  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université  de  Caen  prend  le  titre  de 
certificat  de  Physique  appliquée  et  Minéralogie  .    .    .   . 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Rennes  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Mathématiques  préparatoires  aux  enseignements  de 
mathématiques  et  de  physique 

Arrêté  rattachant  à  l'École  pratique  des  Hautes-Études 
[Section  des  Sciences  naturelles)  le  Laboratoire  de  zoo- 
logie expérimentale,  de  Banyuls-sur  Mer,  dépendant  de 
la  Faculté  des  sciences  do  rUniver.-sité  de  Paris.   .    .    . 

Arrêté  fixant  la  dénomination  du  Laboratoire  de  zoologie 
maritime  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
à'Aix-Marseille 


30  déc.  1898. 

30  déc.  1898. 
10  janvier   1899. 

8  mars  1899. 

27  juin  1899. 

3   juillet    1899. 
29  juillet    1899. 

25  nov.  1899. 

5  février  1900. 
5  février  1900. 

5  février  1900. 
10  février  1900. 

12  juillet  1900. 

12  juillet  1900. 

21  juillet  190  J. 

28  juillet  1900. 
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FACULTÉS 
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Idem 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


Id.    . 
Id.    . 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Besançon  à  délivrer  un  certificat  d'Études  supé- 
rieures de  Botanique  agricole 

Arrêté  rattachant  à  l'École  pratique  des  Hautes-Études  un 
Laboratoire  de  chimie,  de  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Paris 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Nancy  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Chimie  physique  et  Électro-chimie 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  à&  Bordeaux,  de  la  chaire  de  chimie  indus- 
trielle, et  création,  à  cette  Faculté,  d'une  chaire  de 
Chimie  minérale 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  do 
l'Université  de  Nancy,  d'une  chaire  de  Calcul  différen- 
tiel et  intégral  .    - 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Nancy  à  délivrer  divers  certificats  d'études  supé- 
rieures de  sciences 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Pavia,  d'une  chaire  de  Physique  et  d'une 
chaire  de  Chimie 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Paris  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Chimie  appliquée 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
àe  Besançon  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
d'Électricité  industrielle 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Rennes  à  délivrer  de  nouveaux  certificats  d'études 
supérieures  de  sciences 

Arrêté  autorisant  l'annexion  au  cours  de  botanique  a;.'ri- 
cole  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Be- 
sançon d'une  Station  agronomique 

Arrêté  modifiant  le  titre  de  certificats  délivrés  par  la  Fa- 
culté des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble 

Arrêté  modifiant  le  titre  d'un  certificat  d'études  supé- 
rieures de  sciences  délivré  par  la  Faculté  des  sciences 
de  l'Université  de  Bordeaux 

Arrêté  autorisant  l'Université  de  Dijon  à  organiser  près 
la  Faculté  des  sciences  un  service  qui  prendra  le  nom 
d'Institut  régional  agronomique  et  œnologique  de  Bour- 
gogne  

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Bordeaux,  d'une  chaire  de  Chimie  in- 
dustrielle   


Décret    sur    le  baccalauréat    de    l'enseignement     secon- 
daire   

Arrêté   relatif  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire    


5  octobre  19C0. 
5  nov.  1900. 
25  février  1901. 

7  mai  1901. 
7  mai  1901. 
13  mai  1901. 

4  juillet  1901. 

18  juillet  1901. 

18  juillet   1901. 

18   juillet    1901. 

18  juillet  1901. 
26  oct.  1901. 

5  nov.  1901. 

6  nov.  1901. 

7  février  190ii. 
31  mai  1902. 
31  mai  1902. 


182 
188 
222 

233 

234 

237 

270 

279 

279 

280 

281 
293 

294 

295 

334 
347 
369 
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PAGES. 


FACULTÉS 
DES   SCIENCES. 


Idem 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


Id 


Id     . 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Grenoble,  de  la  chaire  de  calcul  diffé- 
rentiel et  intégral,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une 
chaire  d'Analyse  infinitésimale 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Paris  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
d'Histologie 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Clermont  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Chimie  agricole 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Lille  à  délivrer  un  certificat  de  Mathématiques  géné- 
rales  

Arrêté  modifiant  le  titre  de  deux  certificats  d'études  su- 
périeures délivrés  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de   Grenoble 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  de.s  sciences  de  l' Université 
de  Toulouse  à  délivrer  de  nouveaux  certificats  d'études 
supérieures  de  sciences 

Décret  autorisant  le  Recteur  de  l'Académie  de  Dijon  à 
accepter,  au  nom  de  l'Université  de  cette  ville,  la  ces- 
sion gratuite  d'un  terrain  communal  pour  la  création 
d'un  Institut  œnologique. 

Décret  portant  création  d'une  chaire  de  Biologie  générale 
à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Dijon.    .   . 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Rennes,  d'une  chaire  de  Botanique  appli- 
quée à  l'agriculture  (Fond,  de  VUniv.  de  Rennes)  .    .    . 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Toulouse,  de  la  chaire  de  géologie  et 
minéralogie,  et  création,  à  cette  Faculté,  d'une  chaire  de 
Géologie  et  .d'une  chaire  de  Minéralogie 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Pai'is,  d'une  chaire  de  Mathématiques 
générales 

Rapport  et  Décret  portant  réorganisation  de  l'Ecole  nor- 
male supérieure • 

Arrêté  déterminant  les  conditions  auxquelles  des  bourses 
pourront  être  accordées,  près  les  Facultés  des  sciences, 
à  des  étudiants  étrangers 

Décret  relatif  au  service  de  l'École  normale  supérieure  .   . 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Montpellier,  d'une  chaire  de  physique 
et  de  la  chaire  de  géologie  et  minéralogie,  et  création,  à 
cette  Faculté,  d'une  chaire  de  Géologie  et  d'une  chaire 
de  Minéralogie 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Paris  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Mathématiques  préparatoires  à  l'étude  des  sciences 
physiques 

Arrêté  instituant  des  diplômes  d'études  supérieures  dans 
les  Facultés  des  sciences  des  Universités 


27  juillet  1902. 
30  juillet    1902. 
30   juillet  1902. 
3U  juillet    1902. 

30  juillet    1902. 

31  juillet   1902. 


28  août  1902. 

444 

27  déc.  1902. 

478 

25  mai  1903. 

499 

5  juin  1903. 

503 

28  juillet  1903. 

513 

10  nov.  1903. 

547-552 

25  nov.  1903. 

564 

21  déc.  1903. 

569 

30  déc.  1903. 

4  juin  1904. 
18  juin  1904. 


438 


441 


441 


442 


442 


444 


571 

610 
615 
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Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id 

Id. 

Id. 

Id 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  d'une  chaire  de  Physique 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Paris,  d'une  chaire  de  Calcul  différentiel 
et  intégral,  d'une  chaire  de  Zoologie  et  d'une  chaire 
d'Application  de  l'Analyse  à  la  géométrie 

Décret  fixant  le  nombre  des  chaires,  des  cours  et  confé- 
rences à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Paris 

Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à 
la  délivrance,  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Univer- 
sité de  Montpellier,  de  certificats  d'études  supérieures 
de  sciences 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Poitiers  à  délivrer  des  certificats  d'études  supérieures 
de  Chimie  agricole  et  d'Électricité  industrielle 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Lille  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures  de 
Géographie  physique 

Arrêté  modifiant  le  titre  du  certificat  d'Astronomie  déli- 
vré par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille. 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Paris  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  sciences  portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'His- 
toire naturelle  (S.  P.  G.  N.) 

Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à 
la  délivrance  de  certificats  d'études  supérieures  de 
sciences  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Caen 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études-  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle  —  S.  P.  C.  N.)  de  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université  de  Paris 

Décret  portant  suppression  de  la  chaire  de  chimie  indus- 
trielle et  agricole  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de  Besançon •  . 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Besançon,  d'une  chaire  de  Botanique 
agricole  {Fond,  de  l'Univ.  de  Besançon) 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Lille,  d'une  chaire  de  Physique  et 
d'Électricité  industrielle 

Décret  modifiant  les  articles  19  et  20  du  décret  du  31  mai 
1902  relatif  au  baccalauréat 

Arrêté  portant  suppression  du  certificat  d'études  supé- 
rieures de  sciences  :  «  Éléments  d'analyse  et  de  géomé- 
trie infinitésimale  »,  délivré  par  la  Faculté  des  sciences 
Je  l'Université  de  Bordeaux  .    .    . 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Grenoble,  d'une  chaire  de  Physique 
industrielle .    . 


21   juillet   1904. 

26   juillet   1904. 
?3  nov,  1904. 

17  déc.  1904. 

21  déc.  1904. 

14  avril  1905. 
14  avril  1905. 

20  juin  1905. 

20  juin  1905. 

27  juin  1905. 

7  juillet  1905. 

7  juillet  1905. 

20  juillet    1905 
1"  août  1905. 

23  sept.  1905. 
11  oct.  1905. 


633 

633 

654 

665 

667 

713 
714 

721 

722 

723 

728 

728 

731 
.761 

776 
779 
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Idem 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id 


Id. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  de  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy,  relaiive  à  l'organisation,  près  l'Institut 
électrotechnique  de  la  Faculté  des  sciences,  d'une  sec- 
tion de  Mécanique  appliquée 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy   [13  novembre  1905) 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  1  Uui\erhité 
de  Clermont  à  délivrer  un  certificat  d'études  supé- 
rieures de  Mathématiques  générales 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  .sciences  de  l'Univeroité 
de  Grenoble  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieure- 
portant  .sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  natu- 
relle {S.P.  C.  N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle  —  S.  P.  G.  N.)  de  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Universiié 
de  Nancy  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Mécanique  appliquée 

Arrêté  transformant  le  certificat  d'études  supérieures  de 
mathématiques  préparatoires  délivré  par  la  Faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  Rennes  en  certificat  de  Ma- 
thématiques générales 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Lille  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  natu- 
relle (S.  P.G.N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle  —  S.  P.  C.  N.)  de  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université  de  Lille 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Grenoble  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Mathématiques  générales 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Montpellier  à  délivrer  un  certificat  d'études  supé- 
rieures de  Chimie  physique 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  d'un  emploi  de  préj)arateur  de  l'ensei- 
gnement des  sciences  physiques,  chimiques  et  natu- 
relles   

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  sciences  do 
l'Université  de  Lille,  de  la  chaire  de  chimie  générale  et 
appliquée,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  chaire  do 
Chimie  générale 

Arrêté  modifiant  le  titre  du  certificat  d'études  supérieures 
de  Mathématiques  supérieures  délivré  par  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université  de   Lyon 

Loi  approuvant  une  convention  entre  l'ilJtat,  la  ville  do 
Paris  et  l'Université  de  Paris  pour  la  construction  d'un 
Institut  chimique  et  autorisant  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  à  attribuer  à  l'Université  de  Paris  uns 
subvention  de  750.000  francs       


15  déc.  1905. 

» 

28  déc.  1905. 

28  déc.  1905. 
28  déc.  1905. 
28  déc.  1905. 

28  déc.  1905. 

29  déc.  1905. 
29  déc.  1905. 
4janv.  1906. 
ISjanv.  190Ô. 

24  janvier  1906. 

21  février  1906. 
17  mars  1906. 

3  avril  1906. 


809 
809 

820 

^20 
821 
822 

823 

823 
824 
825 
826 

827 

834 
836 

841 
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Id. 


Id 


Id.    .    . 


Id.    . 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id.    .   .    . 


Annexes  à  cette  loi  :  1°  Convention  entre  l'État,  V  Uni- 
versité et  la  Ville  de  Paris,  pour  la  construction  d'un 
Institut  chimique  à  Paris,  dépendant  de  la  Faculté 
des  sciences  (/"  mars  1906) 

2°  Avenant  à  la  Convention  du  i""  mars  1906 

Circulaire  relative  aux  diplô  iies  d'études  supérieures  de 
sciences 


Loi  autorisant  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  à 
engager  une  somme  de  300.  000  francs  nécessaire  pour 
la  construction  d'un  Institut  de  Physique  à  l'Université 
de  Nancy 

Rapport  et  Décret  reconnaissant  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'Institut  océanographique  : 

1°  Rapport 

2°  Décret 

Arrêté  autorisant  la  P'aculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Dijon  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  natu- 
relle (S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle  —  -S.  P.  C.  N.)  d*»- la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université  de  Dijon 

.\rrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Lyon  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures  de 
Géographie  physique 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Paris  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Chimie  supérieure 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Besançon  à  remplacer,  à  partir  de  1907,  le  certifi- 
cat d'études  supérieures  de  chimie  industrielle  par  un 
certificat  d'études  supérieures  de  Chimie  appliquée  .   . 

.Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Nancy  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Géographie  physique  et  Océanographie 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Poitiers  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Mathématiques  générales 

Dénret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Besançon,  d'une  chaire  de  Chimie  appli- 
quée   

Décret  fixant  le  nombre  des  chaires,  cours  et  conférences 
de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris, 
rétribués  sur  les  fonds  de  l'État 

Décrets  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Bordeaux,  d'une  chaire  de  Physique 
générale  et  d'une  chaire  de  Physiologie  végétale.    .    .    . 

)écret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Bordeaux,  de  la  chaire  d'Astronomie 
physique,  et  création,  à  cette  Faculté,  d'une  chaire 
d'Astronomie 


12  avril  1906. 


18  avril  1906. 


16  mai  1906, 
16  mai  1906. 


26  mai  1906 
26  mai  1906. 

26  mai  1906. 

10   juillet    1906- 

10  juillet  1906. 
10  juillet  1906. 
10  juillet    1906. 

27  juillet  1906. 
18  août  1906. 


.'1  nov.  1906. 


15  déc.  1906. 


842 
843 

845 


855 

856 


858 


859 


860 


879 


880 


880 


881 


909 


911 


928-929 


934 
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OBJET. 


TITRES;  DES  LOIS,  DECRETS,  REGT/EMENTS, 
'  ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


Pages. 


FACULTES 
DES  SCIENCES. 


Idem. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id 


Arrêté  modifiant  le  titre  du  certificat  d'études  supérieures 
de  Physique  industrielle  délivré  par  la  Faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  Lille  . 

Décret  fixant  le  nombre  des  chaires,  cours  et  conférences 
de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  .   . 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Lille,  de  la  chaire  d'astronomie,  et  créa- 
tion, à  cette  Faculté,  d'une  chaire  de  Mathématiques 
générales 

Arrêté  modifiant  les  programmes  pour  l'obtention  du  cer- 
tificat d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles 
(P.  G.N.) 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Instruction  pour  l'application  des 
programmes  du  certificat  d'études  physiques,  chimi- 
ques et  naturelles 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de  Toulouse,  d'une  chaire  de  Chimie  agricole  et 
industrielle . 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Besançon  à  délivrer  un  certificat  d'études  supé- 
rieures de  Mécanique  céleste 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Bordeaux  à  délivrer  un  certificat  d'études  supé- 
rieures portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'His- 
toire naturelle  {S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  reli  tif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle  — -  S.  P.  G.  N.)  de  la 
Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux .    .    . 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Toulouse  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  natu- 
relle {S.  P.  G.  N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle  —  S.  P.  C.  N.)  de  la 
Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Toulouse  .   .    . 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Montpellier,  d'une  seconde  chaire  de 
Chimie 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Caen  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures  de 
Physique  appliquée  et  un  certificat  d'études  supéi'ieures 
de  Minéralogie 

Décrets  portant  création  :  à  la  Faculté  de  sciences  de  l'Uni- 
versité de  Z/iZle,  d'une  chaire  de  Zoologie  générale  etappli- 
quée;  —  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Lyon,  d'une  chaire  de  Calcul  différentiel  et  intégral  ;  — 
à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy, 
d'une  chaire  de  Géologie  et  d'une  chaire  de  Chimie  ;  — 
à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Poitiers, 
d'une  chaire  de  Physique  et  d'une  chaire  de  Chimie;  — 
à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Toulouse, 
d'une  chaire  de  Mathématiques  générales 


27  déc.  1906. 
20  janvier  1907. 

4  février  1907. 
20   février  1907. 

» 
27   février  1907. 
26  mars  1907. 

8  avril  1907. 
8  avril  1907. 

29  avril  1907. 
29  avril  1907. 


939 
943 

946 
962 
970-973 

978 


30  avril  1907. 


21  juin  1907. 


986 


987 


987 


990 


990 


992 


1001 


18  juillet  1907. 


1026 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


FACULTÉS 
DES  SCIENCES. 


Idem. 
Id.    . 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id 


Id.    . 


Id.    . 


Id. 


Id. 


Id. 

Id. 
Id. 


Id. 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Lille,  delà  chaire  de  zoologie,  et  création, 
à  ladite  Faculté,  d'une  chaire  d'Anatomie  et  Embryo- 
logie comparées. 

Décret  relatif  aux  cours  et  conférences  de  la  Faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  Paris 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Bordeaux  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
d'Analyse  supérieure 

Arrêté  attribuant  à  deux  certificats  d'études  supérieures  de 
la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon  les  titres 
de  certificat  de  «  Physique  générale  »  et  de  «  Mathéma- 
tiques générales  » 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Nancy  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Mathématiques  générales 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de  Toulouse,  d'une  chaire  d'Électricité  indus- 
trielle  

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Lille  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
d'Analyse  supérieure 

Décret  relatif  au  titre  de  maître  de  conférences  adjoint  et 
déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  ce  titre  peut 
être  conféré  aux  chefs  de  travaux  des  Facultés  des 
sciences 


Arrêté  modifiant,  en  ce  qui  concerne  le  certificat  de  phy- 
sique appliquée,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  18  juin 
1904  relatives  au  diplôme  d'études  supérieures  de  sciences 
physiques 


Arrêté  portant  réorganisation  de  l'École  de  chimie  appli- 
quée à  l'industrie  et  à  l'agriculture,  annexée  à  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux 

Arrêté  autorisant  la  P'aculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Clermont  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Chimie  industrielle 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Rennes  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  natu- 
relle {S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle  —  S.  P.  C.  N.)  de  la  Fa- 
culté des  sciences  de  l'Université  de  Rennes 


19   juillet   1907. 
22  août  1907. 

22  octobre  1907. 

22  octobre  1907. 
22  octobre  1907. 
31  octobre  1907. 
15  nov.  1907. 


Circulaire  pour  l'inscription  des  candidats  en  vue  de 
plusieurs  séries  du  baccalauréat .    .   .    . 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de  Nancy,  d'une  chaire  de  Chimie  organique 
(Fond,  de  l'IJniv.  de  Nancy) 

Décret  relatif  aux  traitements,  au  classement  et  à  l'avan- 
cement des  chargés  de  cours  complémentaires  et  des 
maîtres  de  conférences  des  Facultés  des  sciences     .    .    . 


28  déc.  1907. 

28  déc.  1907. 

11  janvier  1908. 
4  février  1908. 

10  février  1908. 

10  février  1908. 

12  février  1908. 

2  mars  1908. 
25  mars  1908. 


1026 
1028 

1035 

1035 
1036 
1044 
1053 

1094 

1095 
1098 
1106 

1111 

1111 
1112 

1114 

1119 
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FAC 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


FACULTES 
DES  SCIENCES. 


Idem.   . 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id.    . 


Id. 


Id. 


Id.    . 


Id. 


Id. 


Id.    . 


Id. 
Id. 
Id. 


Décret  relatif  aux  traitements,  au  classement  et  à  l'avan- 
cement des  chefs  de  travaux  et  des  préparateurs  des 
Facultés  des  sciences 

Circulaire  relative  aux  chargés  de  cours  complémentaires, 
maîtres  de  conférences,  chefs  de  travaux  et  prépara- 
teurs des  Facultés  des  sciences 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Poitiers  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  natu- 
relle. {S.  P.  C.  N.) 


Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle  —  S.  P.  C.  N.)  de  la  Fa 
cnlté  des  sciences  de  l'Université  de  Poitiers 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Montpellier  à  délivrer  un  certificat  d'études  supé- 
rieures portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire 
naturelle  (S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle  —  S.  P.  C.  N.)  de  la  Fa- 
culté des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier.    .    . 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Nancy  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  naturelle 
{S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle  —  -S.  P.  C.  N.)  de  la  Fa- 
culté des  sciences  de  l'Université  de  Nancy 

Circulaire  relative  au  certificat  d'études  supérieures  de 
sciences  portant  sur  la  F'hysique,  la  Chimie  et  l'Histoire 
naturelle  (S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
à'Aix-Marseille  à  délivrer  un  certificat  d'études  supé- 
rieures d'Analyse  supérieure 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Caen  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  naturelle 
(S.  P.    G.  N.). 

Arrêté  relatil  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle  —  S.  P.  C.  N.)  de  la  Fa- 
culté des  sciences  de  l'Université  de  Caen 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Grenoble  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
d'Electrochimie.    . 

Décret  relatif  aux  jurys  pour  les  thèses  de  doctorat  es 
sciences 

Décret  relatii  au  certificat  d'études  physiques,  chimiques 
et  naturelles  (P.  C  N.) 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Paris,  d'une  chaire  de  Chimie  appliquée 
(Fond,  de  l'Univ.  de  Paris;  —  Solvay  et  Hullin;  — 
Georges  Pascalis) 


25  mars  1908. 
28  mars  1908 

17  juin  1908. 
17  juin  1908. 

27  nov.  1908. 
27  nov.  1898. 

27  nov.  1908. 
27  nov.  1908. 
15  déc.  1908. 
19  déc.  1908. 

19  déc.  1908. 

19  déc.  1908. 

19  déc.  1908. 
22  déc.  1908 

22  déc.  1908. 

23  Janvier  1909. 


1121 
1122 

II34 
1134 

1195 
1195 

1196 
1197 
1200 
1201 

1201 

1202 

1203 
1204 
1205 

1231 
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OBJET. 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 

DATES. 

PAGES. 

FACULTÉS 
DES  LETTRES. 

Idem    .   .    . 

Id 

Id     .... 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id " 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

.\rrèté  autorisant  les  Facultés  des  lettres  à  délivrer,  pen- 
dant l'année  scolaire  1898-1899,  le  certificat  d'aptitude  à 
la  licence  avec  mention  «  Langues  vivantes  » 

Circulaire  autorisant  les  Recteurs  des  Académies  à  accor- 
der des  inscriptions  cumulatives  en  vue  de  la  licence  es 
lettres 

15  juillet    1898. 
18  oct.  1908. 

» 
10  nov.  1898. 
10  nov.  1898. 
9  déc.  1898. 
27  juin  1899. 
27  juin  1899. 

27  juin  1899. 
24  juillet  1899. 
24  juillet  1899. 

28  juiUet    1899. 
28  juillet  1899. 
28  juillet  1899. 
28  juillet  1899. 
28  juillet  1899. 

16  octobre  1899. 

6 
24 

24n.l 
3i 
32 
35 

68 

68 

68 
79 
79 

80 

97 

97 

98 

99 

107 

Circulaire  du  9  décembre  1897' autorisant  les  Recteurs  des 
Académies  à  accorder  des  inscriptions  cumulatives  aux 
fonctionnaires  de  l'enseignement  secondaire  aspirants  à 
la  licence  es  lettres 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Bordeaux  à  délivrer  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 
avec  mention  «  Langues  vivantes  j  pour  l'espagnol   .   . 

Arrêté    fixant    la    liste    des    auteurs    allemands    devant 
servir  à  l'explication  pour  les  épreuves  de  la  licence  à 
la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Caen 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  espagnols  à  expliquer 
pour  la' licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université 
de  Bordeaux 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  d'une  chaire  d'Histoire  de  l'art  {Fond, 
de  VUniv.  de  Paris) 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité   de    Bordeaux,     d'une    chaire    de    Géographie 
coloniale 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité d'Aix-Marseille,    d'une  chaire   d'Histoire  et  de 
Géographie  économiques 

Décret  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Langues 
vivantes  » .           

Décret  relatif  à  l'interrogation  de  langue  vivante  à  la  pre- 
mière partie  du  baccalauréat 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  devant  servir  à  l'expli- 
cation dans  les  épreuves  de  la  licence  es  lettres  pendant 
une  période  de  deux  années  à  dater  du  1"  juillet  1900 

Arrêté   autorisant  les  Facultés  des  lettres  à  délivrer,  en 
1899-1900,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  avec  men- 
tion «  Langues  vivantes  » 

Arrêté  relatif  aux  matières  à  option  aux  épreuves  orales 
de   la  licence  «  Langues    vivantes    »  à  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  de  Caen 

Arrêté  modifiant  la  liste  des  matières  à  option  pour  la  li- 
cence à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de   Cler- 
mont 

Arrêté  modifiant  la  liste  des  matières  à  option  pour  la  li- 
cence dans  les   Facultés  des  lettres  des  Universités  de 
Grenoble,  Lille,  Lyon  et  Poitiers  .           

Circulaire  relative   au  yersement    de?  droits    afférents  à 
l'examen  de  la  licence  es    lettres,    mention  «  Langues 
vivantes  » ,       

VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Règlements. 


83 
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Décret   portant  suppression,  à  la   Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Lille,  de  la  chaire  d'iiistoire  et  création, 
à  cette  Faculté,  d'une  chaire  de  Science  de  l'éducation. 

2Dnov.  1899. 

110 

Idem.  .   .    . 
Id 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Montpellier,  d'une  seconde  chaire  d'Histoire 
(Fond  del'Univ    de  Montpellier) 

8  déc.  1899. 
8  déc.  1899. 

116 

116 

Arrêté  autorisant  la    Faculté  des  lettres   de  l'Université 
de  Montpellier  à  délivrer  le    certificat  d'aptitude  à  la 

Id.    .    .    . 

Arrêté  déterminant  la  liste  des  auteurs  italiens  devant  ser- 
vir à  l'explication  pour  les  épreuves  de  la  licence  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Montpellier .    .    . 

8  déc.    1899. 

116 

Id 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Paris   à  délivrer  les  Certificats  d'aptitude  à  la  Licence 
«  Langues    vivantes    »    pour   l'espagnol   et   pour  l'ita- 
lien         ..... 

19  février  1900. 

140 

Id 

Arrêté  ajoutant  la  langue  et  la  littérature  italiennes,  la 
langue  et  la  littérature  provençales  aux  matières  à  option 
fixées  pour    les  examens    de   licence  à  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  à'Aix-Marseille 

l"  mars  1900. 

142 

Id.    .... 

Arrêté  modifiant  la  liste  des   matières  à  option   pour  la 
licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris. 

10  mars  1900. 

143 

Id.    .    .    . 

Arrêté   fixant  la   liste  des    auteurs   espagnols   et  italiens 
devant  servir  pour  l'explication  aux  épreuves  de  la  li- 
cence à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris 

10  mars  1900, 

143 

Id.    ... 
Id 

Arrêté  ajoutant    la  littérature  espagnole  aux  matières  à 
option  pour  la  licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux 

12  juillet  1900. 
12  juillet  1900. 

172 
172 

Arrêté  fixant  les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les 
options  pour  la  licence  «  Langues  vivantes  »  devant  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Dijon 

Id.       ... 

Arrêté  ajoutant  la  Langue  chinoise  aux  matières  à  option 

12  juillet  1900. 

12  juillet  1900. 
12  juillet  1900. 

173 

173 
174 

Id.       ... 
Id 

pour  la  licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  pouvant  délivrer, 
en  1900-1901,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es  lettres. 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  anglais  pour  la  licence  à 
la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Nancy.    .    .    , 

Id 

Décret  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  ». 

23  juillet  1900. 

177 

Id 

Circulaire  pour  l'application  du  décret  du  23  juillet  1900 
relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Histoire  »... 

1"  août   1900. 

179 

Id.    .   .   . 
Id 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Lyon,  de  la  chaire  de  littératures  mo- 
dernes  comparées,  et   création,  à  ladite  Faculté,  d'une 
chaire   de  Science   de  l'éducation 

27  août  1900. 
13  nov.  1900. 

182 
188 

Décret  portant  suppression,   à   la  Faculté  des   lettres   de 
l'Université  de  Paris,  de  la  Chaire  de  littérature  fran- 
çaise du  moyen  âge  et  histoire  de  la  langue  française, 
et  création  à  la  même  Faculté  :  1°  d'une  chaire  de  Lit- 
térature  du  moyen  âge  et  Philologie  romane;  2°  d'une 
chaire  d'Histoire  d&  la  langue  française 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


FACULTES 
DES  LETTRES. 


Idem 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


Circulaire  relative  au  Diplôme  de  licencié  es  lettres 
«   Langues  vivantes  » 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Bordeaux  à  délivrer  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence, 
mention  «  Langues  vivantes  ».  pour  l'italien 


Arrêté  ajoutant  la  Littérature  italienne  aux  matières  à 
option  pour  les  examens  de  la  licence  à  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  de  Bordeaux 


Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  pour  les  sujets  de  com- 
position de  la  licence  es  lettres,  avec  mention  «  His- 
toire »  {Facultés  de  Paris,  Bordeaux,  Lyon,  Poitiers, 
Rennes) 

Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  pour  les  sujets  de  com- 
position de  la  Licence  es  lettres,  avec  mention  «  Histoire  » 
{Fac.  d'Aix,  Caen,  Clermont,  Dijon,  Grenoble,  Lille, 
Toulouse) 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  italiens  à  expliquer  aux 
épreuTes  de  la  licence  devant  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Bordeaux 


Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  pour  les  sujets  de  com- 
position de  la  licence  es  lettres,  avec  mention  «  Histoire» 
{Foc.  de  Besançon) 


Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  qui  pourront  déli 
vrer,  en  1901-1902,  le  Certificat  d'aptitude  à  la  licence, 
avec  mention  «  LauE'ues  vivantes  » 


Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  devant  servir  à  l'explica- 
tion dans  les  épreuves  de  la  licence  es  letres  pendant 
une  période  de  deux  années  à  dater  du  1"  juillet  1902.    . 

Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  sur  lesquelles  peuvent 
porteries  options  prévues  au  décret  du  31  décembre  1894 
aux  épreuves  orales  de  la  licence  devant  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  de  Grenoble 


Arrêté  relatif  aux   matières  à  option  pour  la  licence   à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de Z,j/on 


Arrêté  relatif  aux  matières  à  option  pour  la  licence  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Nancy 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  d'une  chaire  de  Langue  et  Littérature 
anglaises  {Fond,  de  l'ùniv.  de  Paris) 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Paris,  de  la  chaire  de  littérature  étran- 
gère, et  création,  à  la  même  Faculté,  d'une  chaire  de 
Langue  et  Littérature  allemandes 

Décret  portant  suppression  de  la  chaire  d'histoire  de  la 
littérature  et  de  l'art  normands  de  la  Faculté  des  lettres 
de  l'Université  de  Caeny  et  création,  à  ladite  Faculté, 
d'une  chaire  d'Histoire  de  Normandie 


13  nov.  1900. 
27nov.  1900. 
27  nov.  1900. 

27  nov.  1900. 

27  déc.  1900. 
27  déc.  1900. 
30  janvier  1901. 
20  juin  1901. 
20  juin  1901. 

20  juin  1901. 
20  juin  1901. 
20  juin  1901 . 

4  juillet  1901 . 

4  juUlet  1901. 
18  nov.  1901. 


188 


189 


189 


190-195 

212-217 
217 
219 
249 

249-267 

268 
268 
269 

270 

270 
296 
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i 

PAGES. 

FACULTÉS 

DES  LETTRES. 

Décret  portant  création  à  la  Faculté  des  lettres   de   l'Uni- 
versité de  Bordeaux  :  d'une  chaire  d'Histoire  de  la  Phi- 
losophie; à   la  Faculté   des   lettres   de    l'Université    de 
Caen:  d'une  chaire  de  Grammaire  et   Philologie;  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l' Université  de  Afont^jeliier:  d'une 
chaire  de  Littératures  comparées,  d'une  chaire  de  Gram- 
maire comparée;  à  la  Faculté  des  lettres   de  l'Univer- 
sité de  Nancy  :  d'une  chaire  d'Histoire  moderne;   à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de   Toulouse:  d'une 
chaire  de  Langue  et  Littérature  grecques,  d'une  chaire 
de    Littérature  française,   d'une  chaire  de   Philosophie 

sociale 

18  nov.  1901. 

296 

Idem  .... 

Arrêté  fixant  pour  1902  les  matières  d'histoire  et  de  géo- 
graphie en  vue  de  la  licence  mention  «  Histoire  »  dans 
les  Facultés  des  lettres  de  Paris,  Aix,  Bordeaux,  Caen, 
Clermont,  Dijon,   Grenoble,  Lille,  Lyon,  Nancy,  Poi- 

tiers, Rennes,  Toulouse 

27  nov.  1901 . 

306-315 

Id • 

Arrêtés  fixant  pour  1902  les  matières  d"histoire  et  de  géo- 
graphie en  vue  de  la  licence  mention  «  Histoire  »  dans 

les  Facultés  des  lettres  de  Besançon  et  de  Montpellier. 

7  déc.  1901. 

319-321 

Id 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Montpellier  k  délivrer  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 

es  lettres,  mention  «  Langues  vivantes  »,  pour  l'espagnol. 

7  déc.  1901. 

321 

Id 

Arrêté   fixant    la    liste     des  auteurs    espagnols    pour    la 
licence  es  lettres,  mention  «  Langues  vivantes  »,  à  la  Fa- 

culté des  lettres    de  l'Université  de  Montpellier.    .    . 

7  déc    1901. 

322 

Id 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Lyon,  d'une  chaire  de  Philologie  et  Épigra- 

phie    grecques 

25  janvier  1902. 

333 

Id 

Arrêté  ajoutant  une  matière  à  option  à  l'examen  oral  de  la 
licence  es  lettres  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université 

de  Lyon 

27  janvier  1902 

333 

Id 

Décret   portant  suppression,  à  la  Faculté   des  lettres  de 
l'Université  de  Lyon,  de  la  chaire  de  littérature  étran- 
gère, et  création,  à  cette  Faculté,  d'une  chaire  de  Litté- 

Id     .... 

24  février  1902. 

337 

Arrêté  relatif  aux  matières  à  option  pour  la  licence  à  la 

Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Besançon.   .    .    . 

18  mars  1902. 

340 

Id 

Arrêté  relatif  aux  matières  à  option  pour  la  licence  à  la 

Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Montpellier .    .   . 

18  mars  1902. 

341 

Id 

Décret  sur  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire. 

31  mai  1902. 

347 

Id 

Arrêté   relatif  au  baccalauréat   de  l'enseignement  secon- 

Id 

31  mai  1902. 

369 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 

versité de  Poitiers,  d'une  cliaire  de  Philologie  et  Anti- 

27  juillet  1902. 

438 

Id 

Arrêté  désignant   les   Facultés  des  lettres    qui    pourront 

délivrer,   en  1902-1903,  le  certificat  d'aptitude   à  la  li- 

cence, avec  mention  «  Langues    vivantes 

30  juillet  1902. 

440 

Id 

Arrêté    modifiant    la    liste    des    matières    sur  lesquelles 
peuvent    porter  les   options    prévues    par  le  décret  du 
31  décembre  1894  sur  la  licence  devant  la  Faculté   des 

lettres  de  l'Univetisité  de  Caen  .       ...           

31  juillet  1902. 

443 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


FACULTES 
DES  LETTRES 


Idem. 


là. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id 
Id. 


Id. 


Arrêté  fixant,  pour  1Ç03,  les  matières  d'histoire  et  de 
géographie  en  vue  de  la  licence  es  lettres  mention 
«  Histoire  »  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universi- 
tés de  Paris,  Bordeaux,  Lyon  et  Nancy 

Arrêté  fixant,  pour  1903,  les  matières  d'histoire  et  de 
géographie  en  vue  de  la  licence  mention  «  Histoire  » 
dans  les  Facultés  des  lettres  à'Aix,  Besançon,  Caen, 
Clermont,  Dijon,  Grenoble,  Lille,  Montpellier,  Poitiers, 
Rennes  et  Toulouse 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Lyon  à  délivrer  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  men- 
tion «  Langues  vivantes  »  pour  l'italien 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  italiens  devant  servir  à 
l'explication  pour  les  épreuves  de  la  licence  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  l'Université  de  Lj/on 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Besançon^  de  la  chaire  de  littérature 
ancienne,  et  création,  à  cette  Faculté,  d'une  chaire  de 
Littérature  latine  et  d'une  chaire  de  Littérature  grecque. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Dijon,  de  la  chaire  d'histoire  et  création, 
à  cette  Faculté,  d'une  chaire  d'Histoire  moderne  et  con- 
temporaine et  d'une  chaire  d'Histoire  de  l'antiquité  et 
du  moyen  âge 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Dijon,  d'une  chaire  d'Histoire  de  la  Bour- 
gogne et  de  l'Art  bourguignon 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Lille,  de  la  chaire  de  langue,  de  littéra- 
ture et  d'histoire  de  la  Russie  et  des  peuples  slaves,  et 
création,  à  cette  Faculté,  d'une  chaire  de  Littérature 
française 

Arrêté  modifiant  la  liste  des  matières  à  option  aux  épreuves 
de  la  licence  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Univer- 
sité de  Bordeaux 


Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  dé- 
livrer, en  1903-1904,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 
avec  mention  «  Langues  vivantes  » 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Lyon,  d'une  chaire  de  Langue  et  Littérature 
allemandes 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Rennes,  d'une  chaire  de  Langue  et  Littéra- 
ture celtiques  {Fond,  de  l'Univ.  de  Rennes) 

Décret  relatif  au  doctorat  es  lettres 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  devant  servir  à  l'expli- 
cation dans  les  épreuves  de  la  licence  es  lettres  pendant 
une  période  de  deux  années,  à  dater  du  1"  juillet  1904. 

Arrêtés  fixant,  pour  1904,  les  matières  d'histoire  et  de 
géographie  en  vue  de  la  licence,  mention  o  Histoire  », 
dans  les  Facultés  des  lettres  de  Paris,  Besançon,  Bor- 
deaux, Clermont,  Dijon,  Grenoble,  Lille,  Lyon,  Mont- 
pellier, Poitiers  et  Rennes 


27  sept.  1902. 

2  déc.  1902. 
9  déc.  1902. 
9  déc.  1902. 

27  déc.  1902. 

27  déc.  1902. 
27  déc.  1902. 

27  déc.  1902. 
15  juillet   1903. 
20  juillet  1903. 
23  juillet  1903. 


23  juillet  1903. 
28  juillet  1903 


29  juillet  1903. 


5  octobre  1903. 


445-448 


457-466 


466 


466 


479 


479 


479 


479 


508 


510 


513 


513 
514 


515-533 


535-545 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


FACULTES 
DES  LETTRES. 


Idem. 


Id.    .   . 

Id.    . 

Id     .    . 

•    • 

Id.    .    . 

Id.    .    . 

Id.    .    . 

Id.    .    . 

Id.    .    . 

Id.    .    . 

Id.    .   . 

■   ■ 

Id.    .   , 

•   • 

7d.    ,    ,  . 

! 
i 

Id.  .  :  . 

Id   .  \  . 

Id.       ,  . 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Grenoble,  d'une  chaire  de  Langue  et  Littéra- 
ture italiennes 

Rapport  et  Décret  portant  réorganisation  de  l'École  nor- 
male supérieure 

Circulaire  relative  au  doctorat  es  lettres 

Arrêté  fixant,  pour  1904,  les  matières  d'histoire  et  de  géo- 
graphie en  vue  de  la  licence,  mention  «  Histoire  »,  dans 
les  Facultés  des  lettres  de  Caen  et  de  Nancy 

Arrêté  déterminant  les  conditions  auxquelles  des  bourses 
pourront  être  accordées,  près  les  Facultés  des  lettres,  à 
des  étudiants  étrangers 

Arrêté  fixant,  pour  1904,  les  matières  d'histoire  et  de  géo- 
graphie en  vue  de  la  licence,  mention  «  Histoire  »,  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  d'Aix-Marseille.    .   . 

Décret  relatif  au  service  de  l'École  normale  supérieure.   . 

Arrêté  fixant,  pour  1904,  les  matières  d'histoire  et  de  géo- 
graphie en  VU3  de  la  licence,  mention  «  Histoire  »,  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Toulouse 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Lyon,  d'une  chaire  d'Histoire  de  Lyon  et  de 
la  région  lyonnaise  {Fond,  de  VUniv.  de  Lyon).   .    .    . 

Arrêté  relatif  aux  matières  à  option  prévues  pour  les 
épreuves  orales  de  la  licence  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de   Caen 

Arrêté  relatif  aux  matières  â  option  prévues  pour  les 
épreuves  orales  de  la  licence  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Dijon 

Arrêté  relatif  aux  matières  à  option  prévues  pour  les 
épreuves  orales  de  la  licence  à  la  Faculté  des  lettres 
de  l'Université  de  Lyon 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  devant  lesquelles 
les  candidats  au  baccalauréat  pourront  subir,  en  1904, 
les  épreuves  de  langue  étrangère  vivante  sur  la  langue 
russe 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Bordeaux  à  faire  subir  les  épreuves  de  langue  russe  aux 
examens  du  baccalauréat 

Arrêté  instituant  des  diplômes  d'études  supérieures  dans 
les  Facultés  des  lettres  des  Universités 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à 
délivrer,  en  1904- 1905,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 
mention  «  Langues  vivantes  » 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  d'une  chaire  d'Histoire  grecque  ;  d'une 
chaire  d'Histoire  romaine  ;  d'une  chaire  d'Histoire  de  la 
civilisation  et  des  Institutions  du  moyen  âge  ;  d'une 
chaire  d'Histoire  politique  et  diplomatique  des  temps 
modernes  ;  d'une  chaire  de  Langue  et  Littérature  grec- 
ques ;  d'une  chaire  de  Grammaire  des  langues  classiques 
ancieones 


27  octobre  1903. 


10  nov.  1903. 

547-552 

14  nov.  1903. 

554 

23  nov.  1903. 

562-564 

25  nov.  1903. 

564 

10  déc.  1903. 

565-566 

21  déc.  1903. 

569 

23  déc.  1903. 

570-571 

30  janvier  1904. 

577 

26  février  1904. 

581 

26  février  1904. 


26  février  1904. 


4  juin  1904. 

611 

17  juin  1904. 

612 

18  juin  1904. 

613 

2  juillet  1904. 

629 

546 


581 


582 


26  juillet  1904. 


633 
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Décrets  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  d'une  chaire  d'Histoire  de  l'Économie 

sociale  et  d'une  chaire  de  Philosophie  et  Psychologie  . 

26  juillet  1904. 

633 

Idem      .  .  . 

Décret  portant    suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Caen,  de  la  chaire  de  littérature  étran- 
gère, et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  chaire  de  Lan- 

gue et  Littérature  anglaises 

26  juillet  1904. 

633 

Id 

Arrêté  fixant,  pour  1905,  la  liste  des  matières  d'histoire  et 
de  géographie  pour  la  licence  mention  «  Histoire  »  dans 
les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Paris,  Gre- 

noble et  Montpellier 

10  nov.  1904. 

651-fô3 

Id 

Décret  fixant  le  nombre  des  chaires,  des  cours  et  confé- 

rences à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris. 

23  nov.  1904. 

654 

Id.    .    .    . 

Arrêté  fixant,  pour  1905,  la  liste  des  matières  d'histoire  et 
de  géographie  en  vue  de  la  licence  mention  «  Histoire  » 
dans  les    Facultés   des  lettres   des   Universités    d'^-lix- 
Marseille,  de  Bordeaux,  Lyon,  Nancy,  Poitiers,  Cler- 

Id     .... 

mont  et  Lille 

6  déc.  1904. 

656-661 

Arrêté  fixant,  pour  1905,  la  liste  des  matières  d'histoire  et 

de  géographie  en  vue  de  la  licence  mention  «  Histoire  » 

à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Caen.   .    .   . 

10  déc.  1904. 

662 

Id 

Arrêté   fixant,  pour  1905,  la  liste  des  matières  d'histoire 
et  de  géographie  en  vue  de  la  licence  mention  «  Histoire  » 
dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Rennes 

Id 

et  de  Toulouse 

12  déc.  1904. 

663-665 

Arrêté  fixant,  pour  1905,  la  liste  des  matières  d'histoire  et 

de  géographie  en  vue  delà  licence  mention  «  Histoire  » 

à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Dijon.  .   .    . 

17  déc.  1904. 

666 

Id 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 

versité de  Rennes,  d'une  chaire  de  Littéi'ature  française. 

25  déc.  1904. 

670 

Id.    . 

Arrêté  fixant  les  matières  d'histoire  et  de  géographie  pour 
la  licence  mention  «  Histoire  »  en  1905,  à  la  Faculté  des 

lettres  de  l'Université  de  Besançon 

16  janvier  1905. 

683 

Id 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  devant  lesquelles 
sera  subie,  eu  1905,  l'épreuve  de  langue  russe  à  l'examen 

de  la  première  partie  du  baccalauréat 

8  février  1905. 

685 

Id 

Arrêté  relatif  aux  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter 

. 

les  options  aux  épreuves  orales  de  la  licence  devant  la 

Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Nancy 

30  juin  1905. 

724 

Id 

Arrêté  fixant  les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les 
options    aux  épreuves    écrites    de    la   licence  mention 
«  Lettres  »  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université 

de  Lille 

1"  juillet  1905. 

725 

Id 

Décret  portant  suppression  de  la  chaire  d'antiquités  grec- 

ques et  latines  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université 

de  Lyon  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  chaire  d'His- 

Id  

toire  de  l'art 

7  juillet  1905. 

728 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  dé- 

livrer, en  1905-1906,  le  diplôme  d'études  supérieures  de 

Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes 

19  juillet  1905. 

729 

Id 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  dé- 

livrer, en  1905-1906,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 

es  lettres  avec  mention  «  Langues  vivantes  » 

19  juillet  19C5. 

730 
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FAC 


OBJET. 


FACULTES 
DES  LETTRES. 


Idem 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Grenoble  à  délivrer,  en  1906,  le  certificat  d'aptitude  à  la 
licence  es  lettres  avec  mention  «  Langues  vivantes  » 
{Anglais) 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  devant  servir  à  l'explica- 
tion dans  les  épreuves  de  la  licence  es  lettres  pendant 
une  période  de  deux  années,  à  dater  du  !«'  juillet  1906. 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Lille,  d'une  chaire  de  littérature  fran- 
çaise, et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  chaire  d'His- 
toire de  l'art 

Décret  portant  suppression,  à  la  P'aculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Lille,  de  la  chaire  de  géographie,  et  créa- 
tion, à  ladite  Faculté,  d'une  chaire  d'Histoire  moderne 
et  contemporaine 

Décret  modifiant  les  articles  8  et  13  du  décret  du  10  mai  1904 
relatif  au  concours  pour  l'admission  à  l'École  normale 
supérieure  et  l'obtention  des  bourses  de  licence  .... 

Décret  modifiant  les  articles  19et20  du  décret  du  31  mai  1902 
relatif  au  baccalauréat 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  anglais  devant  servir  à 
l'explication  pour  les  épreuves  de  la  licence  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble.    .   .   ,    .   . 


Arrêté  fixant,  pour  1906,  la  liste  des  matières  d'histoire  et 
de  géographie  pour  la  licence  mention  «  Histoire  »  dans 
les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Paris,  Caen, 
Clermont  et  Nancy 

Arrêté  fixant,  pour  1906,  la  liste  des  matières  d'histoire 
et  de  géographie  pour  la  licence  mention  «  Histoire  » 
dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  d'Aix-Mai'- 
seille,  Besançon,  Bordeaux,  Dijon,  Grenoble,  Lyon, 
Montpellier  et  Poitiers 

Arrêté  fixant,  pour  1906,  la  liste  des  matières  d'histoire  ei 
de  géographie  pour  la  licence  mention  «  Histoire  »  dans 
les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Lille,  Rennes 
et  Toulouse 

Circulaire  relative  à  la  licence  es  lettres 


Circulaire  relative  aux  diplômes  d'études  supérieures  des 
Facultés  des  lettres 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Montpellier,  d'une  chaire  d'Archéologie  et 
Histoire  de  l'art 


Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  devant  lesquelles 
sera  subie,  en  1906,  l'épreuve  de  langue  russe  à  l'exa- 
men de  la  1"  partie  du  baccalauréat 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  dé- 
livrer, en  1906-1907,  le  diplôme  d'Etudes  supérieures 
de  Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  déli- 
vrer, en  1906-1907,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 
es  lettres  avec  mention  <  Langues  vivantes  » 


19  juillet  1905. 
26  juillet  1905, 

29  juillet  1905. 

29  juillet  1905. 

29  juillet  1905. 
1"  août  1905. 

15  sept.  1905. 
15  nov.  1905. 

28  nov.  1905. 


8  déc.  1905. 
16  janvier  1906. 


26  janvier  1906. 
21   février   1906. 
15  mai  1906. 
5  juillet  1906. 
5  juillet   1906 


731 
731-749 

751 

751 

751 
761 

775 
790-794 

797-803 

804-806 
.826 

827 
834 
855 
878 
878 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


FACULTES 
DES  LETTRES. 


Idem. 

Id.    . 


Id. 


Id. 


Id. 


Id 
Id. 

Id 
Id 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Bordeaux,  de  la  chaire  de  littérature 
étrangère  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  chaire  de 
Langues  et  Littératures  germaniques 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux,  d'une  chaire  d'Études  hispaniques. 

Décret  fixant  le  nombre  des  chaires,  cours  et  conférences 
de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  rétri- 
bués sur  les  fonds   de  l'État 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Paria,  d'une  chaire  de  Sciences  auxiliaires 
de  l'histoire »    •    . 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  d'une  chaire  d'Histoire  du  christia- 
nisme dans  les  temps  modernes 

Arrêté  fixant,  pour  1907,  les  matières  d'histoire  et  de  géo- 
giaphie  en  vue  de  la  licence,  mention  «  Histoire  »,  dans 
les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Paris,  Be- 
sançon, Bordeaux,  Caen,  Clermont,  Dijon,  Grenoble, 
Lille,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Poitiers,  Rennes  et 
Toulouse 

Décret  portant  création,  à^la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Lille,  d'une  chaire  de  Philologie  latine  .    .    . 

Arrêté  fixant,  pour  1907,  les  matières  d'histoire  et  de  géo- 
graphie en  vue  de  la  licence,  mention  «  Histoire  »,  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  d'Aix-Marseille .   .    . 

Décret  fixant  le  nombre  des  chaires,  cours  et  conférences 
de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris.    .   . 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Lyon,  d'une  chaire  d'Histoire  de  l'art  (Fond, 
de  VUniv.  de  Lyon) 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Paris,  de  l'emploi  de  secrétaire  des  con- 
férences, et  création,  à  cette  Faculté,  d'un  emploi  de 
conservateur  des  collections  et  d'un  emploi  de  commis 
au  secrétariat 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Paris,  de  la  chaire  d'histoire  grecque,  et 
création,  à  cette  Faculté,  d'une  chaire  de  Méthode  his- 
torique.  . 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Paris,  de  la  chaire  de  sanscrit  et  gram- 
maire comparée  des  langues  indo-européennes,  et  créa- 
tion, à  cette   Faculté,  d'une  chaire  d'Histoire  byzantine. 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  do  l'Université  de 
Paris  à  délivrer,  en  1907,  le  diplôme  d'études  supé- 
rieures de  Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes 
pour  l'espagnol 

Arrêté  relatif  aux  .matières  à  eption  prévues  pour  les 
épreuves  orales  de  la  licence,  mention  <  Langues  vi- 
vantes :  italien  »,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de   Grenoble 


27  juillet  1906. 

909 

27  juillet  1906. 

909 

18  août  1906. 

911 

21  août  1906. 

912 

14  sept.  1906. 

917 

13  octobre  1906. 

21  nov.  1906. 

22  nov.  1906. 

20  janvier  1907. 

4  février  1907. 

7  mars  1907. 
26  mars  1907. 
26  mars  1907. 

8  juin  1907. 
28  juin  1907. 


917-927 
929 

930 
943 

946 
980 


986 


986 


996 


1002 
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PAGES. 


FACULTES 
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Idein 

U  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 


Arrêté  relatii  aux  matières  à  option  prévues  pour  les 
épreuves  orales  de  la  licence,  mention  «  Histoire  »,  de- 
vant la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lille.   .    . 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  devant  lesquelles 
pourront  être  subies,  en  1907,  les  épreuves  de  langue 
russe  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire.   .    . 

Décret  relatif  à  la  licence  es  lettres 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  dé- 
livrer, en  1907-1908,  le  diplôme  d'études  supérieures  de 
Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  déli- 
vrer, en  1907-1908,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 
mention  «  Langues  vivantes  » 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  devant  servir  à  l'explica- 
tion dans  les  épreuves  de  la  licence  es  lettres  pendant 
une  période  de  deux  années,  à  dater  du  1"  juillet  1908 
{Régime  du  décret  du  31  décembre  1894) 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Lille,  d'une  chaire  de  Langue  anglaise  .    .   . 

Arrêté  fixant,  pour  1908,  les  matières  d'histoire  et  de  géo- 
graphie en  vue  de  la  licence,  mention  «  Histoire  »,  dans 
les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Paris,  Bor- 
deaux, Clermont,  Grenoble,  Lille,  Lyon,  Montpellier, 
Nancy,  Poitiers  et  Rennes ... 

Décret  relatif  aux  licenciés  es  lettres  {Régim,e  du  décre^ 
du  31  décembre  1894) 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Lille,  d'une  chaire  d'Histoire  de  Lille  et  des 
provinces  du  nord  de  la  France  {Fond,  de  l'Univ.  de 
Lille) 

Circulaire  relative  à  la  licence  es  lettres  {Décret  du  8  juil- 
let 1907) 

Annexes  à  cette  circulaire  :  Modèles  des  certificats  d'apti- 
tude au  grade  de  licencié  es  lettres  {Régime  du  décret 
du  8  juillet  1907) 

Arrêté  fixant,  pour  1908,  les  matières  d'histoire  et  de 
géographie  en  vue  de  la  licence,  mention  «  Histoire  ») 
dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  à'Aix-Mar- 
seille,  Caen,  Dijon  et  Toulouse 

Arrêté  fixant,  pour  1908,  les  matières  d'histoire  et  de  géo- 
graphie en  vue  de  la  licence,  mention  «  Histoire  »,  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Besançon  .... 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  faire 
subir,  en  1908,  les  épreuves  de  la  licence  correspondant 
à  la  série  des  Langues  et  Littératures  étrangères  vi- 
vantes   

Arrêté  fixant  pour  deux  années  (1908  et  1909)  la  liste  des 
auteurs  choisis  en  vue  des  compositions  écrites  et  des 
explications  orales  désignées  à  l'article  2  du  décret  du 

8  juillet  1907  sur  la  licence  es  lettres 

Décret  relatif  aux  aspirants  à  la  liceilce  es  lettres  qui  ont 
subi  avec  succès  les  épreuves  écrites  du  concours  pour 
l'admission  à  l'École  normale  supérieure  et  l'obtention 
des  bourses  de   licence 


28  juin  1907. 

30  juin  1907. 
8  juillet  1907. 

16  juillet  1907. 

16  -uillet  1907. 

16  juillet  1907. 
14  août  1907. 

28  octobre  1907. 

31  octobre  1907. 


31  octobre  1907. 

1044 

31  octobre  1907. 

1044 

» 

1048-1052 

15  nov.  1907. 


22  nov.  1907. 


U  déc.  1907. 


U  déc.  1907. 


28  déc.  1907. 


1003 

1003 
1007 

1012 

1012 

1013-1026 
1027 

1036-1043 
1043 


1053-1056 


1057 


1064 


1064-1088 


1095 


FAC  — FON 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS;  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


FACULTÉS 
DES  LETTRES 

Idem  .  .  . 


Id.  . 

Id.  . 

Id  . 

Id  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 


FONCTIONNAIRES 

ET  MEMBRES 

de 

rEnseigneznent 


Ideyn.  . 


Id. 


Id. 


Circulaire  relative  à  la  licence  es  lettres  {Régime  du  décret 
du  8  juillet  i907) 

Circulaire  relative  aux  licenciés  du  régime  du  décret  du 
31  décembre  1894,  candidats  à  une  des  séries  du  régime 
du  décret  du  8  juillet  1907 .    .   .   . 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  devant  lesquelles 
sera  subie,  en  1908,  l'épreuve  de  langue  russe  à  l'exa- 
men du  baccalauréat 

Circulaire  pour  l'inscription  des  candidats  en  vue  de  plu- 
sieurs séries  du  baccalauréat 

Décret  relatif  aux  traitements,  au  classement  et  à  l'avan- 
cement des  chargés  de  cours  complémentaires  et  des 
maîtres  de  conférences  des  Facultés  des  lettres  .   .   .   . 

Circulaire  relative  aux  chargés  de  cours  complémentaires 
et  maîtres  de  conférences  des  Facultés  des  lettres  .    .   . 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Lille,  de  la  chaire  d'histoire  du  moyen 
âge,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  chaire  de  Géogra- 
phie   

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  dé- 
livrer, en  1908-1909,  le  diplôme  d'études  supérieures  de 
Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  faire 
subir,  en  1909,  les  épreuves  de  la  licence,  série  :  «Langues 
et  littératures  étrangères  vivantes» 

Décret  relatif  aux  candidats  à  la  licence  es  lettres,  série  : 
«  Langues  et  littératures  étrangères  vivantes  » 

Décret  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de 
rUni\ersité  de  Montpellier,  de  la  chaire  de  littérature 
étrangère,  et  création,  à  ladite  Faculté,  d'une  chaire  de 
Langue  et  Littérature  romanes 

Décret,  portant  suppression,  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Poitiers,  de  la  chaire  de  langues  et  lit- 
tératures étrangères,  et  création,  à  cette  Faculté,  d'une 
chaire  de  Langue  et  Littérature  anglaises 

Décret  relatif  aux  jurys  pour  les  thèses  de  doctorat  es 
lettres 


Circulaire  autorisant  les  Recteurs  des  Académies  à 
accorder  des  inscriptions  cumulatives  aux  fonctionnaires 
de  l'enseignement  secondaire  aspirants  à  la  licence  es 
lettres  ou  es  sciences 

Arrêté  relatif  aux  frais  de  passage  eu  Algérie  des  fonction- 
naires du  Ministère  de  l'instraction  publique  et  des 
Beaux-Arts 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Tableau  déterminant  le  classe- 
ment des  fonctionnaires,  em.ployés  et  gens  de  service 
relevant  du  Ministère  de  l'Instruction  Publique  et  des 
Beaux-Arts  (î'^  Section.  Instruction  Publique)  sur 
les  bâtiments  faisant  le  service  de  la  correspondance 
entre  la  France  et  l'Algérie 

Décret  relatif  aux  professeurs  en  résidence  à  l'étranger.  . 


16  janvier  1908. 

1101 

8  février  1908 

1107 

10  février  1908. 

1110 

12  février  1908. 

1112 

25  mars  1908. 

1119 

28  mars  1908. 

1122 

13  mai  1908. 

17  juillet    1908. 

17  juillet  1908. 
3  sept.  1908. 

25  oct.  1908. 

20  nov.  1908. 
22  déc.  1908. 


9  déc.  1897 
3  juin  1898. 


9  déc.  1898. 


1126 
1158 

1159 

1184 

1192 

1195 
1204 


24n.l 


3 
35 


1324 


FON 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


FONCTIONNAIRES 

ET  MEMBRES 

de 

l'Enseignement. 


Idem. 
Id.    . 


Id. 


Id. 
Id. 

Id. 


Id. 

Id, 

Id. 

Id. 

Id. 

Id 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Décret  fixant  le  nombre  des  professeurs  titulaires  et  la 
répartition  des  agrégés  de  la  Faculté  mixte  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Toulouse  .    .   . 

Loi  sur  la  responsabilité  civile  des  membres  de  l'Enseigne- 
ment public 

Circulaire  portant  interprétation  de  l'article  15  de  la  loi 
du  27  février  1880  relatif  à  la  suspension  avec  priva- 
tion totale  ou  partielle  du  traitement 

Avis  adopté  par  le  Conseil  d'État  sur  la  question  de 
savoir  si  la  rétrogradation  de  classe  personnelle  peut  être 
considérée  comme  une  des  formes  de  la  mutation  pour 
emploi  inférieur  qu'aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi 
du  27  février  1880,  le  Ministre  peut  prononcer  contre  un 
professeur  de  l'enseignement  secondaire,  après  avis  de 
la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publique 

Rapport  et  Décret  rendant  la  résidence  obligatoire  pour 
les  membres  des   Facultés  et  Écoles  assimilées  .... 

Rapport  et  Décret  relatifs  aux  conditions  dans  lesquelles 
les  membres  du  personnel  dépendant  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  (autres  que  les  instituteurs  et 
institutrices  primaires)  sont  détachés  dans  les  établisse- 
ments scolaires  publics  des  colonies  et  pays  de  protectorat. 

Décret  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  il  sera 
tenu  compte  de  leurs  services  militaires  aux  agents  des 
administrations  de  l'État  dans  le  calcul  de  l'ancienneté 
pour  l'avancement 

Circulaire  relative  au  décompte  des  traitements,  alloca- 
tions et  retenues  concernant  les  fonctionnaires  de 
l'Enseignement  supérieur  en  congé  pour  maladie,  par 
application  du  §  7  de  l'article  16  du  décret  du  9  no- 
vembre 1853,  et  les  suppléants  de  ces  fonctionnaires.    . 

Avis  du  Conseil  d'État  au  sujet  du  droit  à  pension  des 
fonctionnaires  rétribués  sur  les  fonds  spéciaux  des 
Universités 

Circulaire  relative  aux  renseignements  politiques  donnés 
par  des  membres  de  l'Université 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1905  [art.  65) 

Arrêté  relatif  aux  services  militaires  des  fonctionnaires  de 
l'Instruction  publique 

Annexes  :  Décret  du  11  novembre  1903  portant  règlement 
d'administration  publique 

Modèle  de  questionnaire. 

Rapport  et  Décret  portant  institution  de  la  Commission 
chargée  d'élaborer  un  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
aux  associations  formées  entre  fonctionnaires  ou  agents 
de  l'État  et  des  administrations  publiques  certains  des 
droits  conférés  par  la  loi  du  21  mars  1884  aux  syndicats 
professionnels  : 

1°  Rapport 

2»  Décret 


26  mai  1899. 
20  juillet  1899. 

29  juillet  1899. 


63 
73 

104 


16  janv.  1900. 
12  juillet  1901. 

30  octobre  1902. 
Il  nov.  1903. 

16  nov.  1903. 

30  nov.  1904. 
8  déc.  1904. 
22  avril  1905. 
20  avril  1906. 


130 
273 

450 
552 

556-560 

655 
662 

715 
848 


848n.2 
850 


21  mai  1906. 
21  mai  1906. 


857 
858 


FRA 


1325 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


FRAIS  D'ÉTDDES. 


Idem. 

Id.    . 
Id.   . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.    . 
Id.   . 

Id.    . 
Id.    . 

Id.    . 
Id.    . 

Id.    . 


Id. 


Id. 


FRAIS  DE  PASSAGE 
EN  ALGÉRIE. 


Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de  savoir  si  les 
Universités  qui  ont  institué,  en  dehors  des  grades  établis 
par  l'État,  des  titres  d'ordre  exclusivement  scientifique, 
peuvent  percevoir  des  droits  à  l'occasion  de  la  collation 
de  ces  titres,  et,  en  cas  d'affirmative,  à  quels  articles  du 
budget  des  Universités  et  Facultés  ces  droits  peuvent 
être  inscrits  en  recettes 

Circulaire  relative  à  la  perception  de  rétributions  pour 
études  et  examens  en  vue  des  titres  scientifiques  institués 
par  les  Universités 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1899 
{art.  23) 

Circulaire  relative  au  versement  des  droits  afférents  à 
l'examen  de  la  licence  es  lettres  avec  mention  «  Langues 
vivantes  b 

Circulaire  relative  au  mode  de  perception  des  droits  établis 
au  profit  des  Universités  par  la  loi  du  30  mai  1899  .   . 

Circulaire  relative  aux  dispenses  des  droits  afférents  aux 
titres  scientifiques  institués  par  les  Universités 

Circulaire  relative  à  la  perception  des  droits  des  titres 
d'Université 

Annexes  :  Modèles  de  Relevé  des  bulletins  de  verse- 
ments ;  —  de  Relevé  des  quittances  à  souche  ;  —  de 
Titre  de  perception 

Décret  fixant  les  droits  à  percevoir  pour  les  baccalauréats. 

Circulaire  relative  aux  droits  à  percevoir  pour  les  divers 
baccalauréats 

Instruction  relative  aux  examens  du  baccalauréat  [voir 
§  Consignation) 

Décret  relatif  aux  droits  d'examens,  de  certificats  d'apti- 
tude et  de  diplômes  à  acquitter  par  les  aspirants  à  la 
licence  en  droit 

Circulaire  relative  aux  droits  à  acquitter  par  les  aspirants 
à  la  licence  en  droit 

Décret  fixant  les  droits  à  percevoir  pour  études,  examens, 
certificat  de  capacité  et  visa  du  certificat  en  vue  de  la 
capacité  en  droit 

Décret  relatif  à  la  suppression  du  droit  de  robe  et  à  la 
fixation  des  droits  d'examens  à  percevoir  dans  les 
Facultés  et  les  Ecoles  d'enseignement  supérieur.   .    .   . 

Circulaire  relative  à  la  suppression  du  droit  de  robe  et  à 
la  fixation  des  droits  d'examen  à  percevoir  dans  les 
Facultés  et  les  Écoles  d'enseignement  supérieur  .... 

Circulaire  pour  l'application  du  décret  du  15  décembre  190G 
fixant  les  droits  à  percevoir  des  aspirants  au  certificat  de 
capacité  en  droit 


Arrêté  relatif  aux  frais  de  passage  en  Algérie  des  fonc- 
tionnaires du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts 


4  janvier  1899. 

26  mai  1899. 
30  mai  1899. 

16  octobre  1899. 

6  déc.  1899. 
20  déc.  1899. 

15  octobre  1900. 

> 

15  déc.  1902. 

18  déc.  1902. 
^  juin  1904. 

7  juin  1906. 
9  juin  1906. 

15  déc.  1906. 

26  février  1907. 

27  février  1907. 
27  février  1907. 

3  =uin  1898. 


43 

63 
65 

107 
115 
119 
183 


185-187 

467 


462  n. 2 
623 

862 
863  n. 2 

934 

976 

977  «.2 


978 
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FRA-HOP 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES 


FRAIS  DE  PASSAGE 
EN  ALGÉRIE. 


FRANCHISE 
POSTALE. 


FRAUDES. 

(Examens 

et    concours 

publics.) 


Idem  .  .  .   . 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

FUNÉRAILLES 

Idem  .  .  .  . 

HERBORISTES. 

HONORARIAT. 

HOPITAUX 
(Médecins,    chi- 
rurgiens, 
accoucheurs, 

internes, 
externes  des). 

Idem.   .    .    . 

Id 

Id 


Id. 


Annexe  à  cet  arrêté  :  Tableau  déterminant  le  classe- 
m.ent  des  fonctionnaire i,  employés  et  gens  de  service 
relevant  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  il"  Section.  Instruction  publique)  sur  les 
bâtiments  faisant  le  service  de  la  correspondance 
en're  la  France  et  l'Algérie 

Décret  accordant  la  franchise  postale  à  la  correspondance 
de  service  échantjée  entre  les  Recteurs  des  Académies 
d'Aix,  Besançon,  Bordeaux,  Clerm.ont,  Lyon  et  Tou- 
louse et  les  Directeurs  des  Observatoires  rattachés  aux 
Universités  de  ces  villes 

Loi  réprimant  les  fraudes  dans  les  examens  et  concours 

publics 

Annexes  : 

Proposition  de  loi.  — ■  Exposé  des  motifs  (Chambre  des 
Députés) 

Rapport  présenté  à  la  Chambre  des  Députés 

Rapport  présenté  au  Sénat 

Second  rapport  présenté  à  la  Chambre  des  Députés.   .    . 

Rapport  et  Décret  rendant  applicable  aux  Colonies  la  loi 
du  23  décembre  1901  qui  réprime  les  fraudes  dans  les 
examens  et  concours  publics 

Instruction  relative  aux  examens  du  baccalauréat  [voir  : 
V.  Fraudes  aux  examens) 

Loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  Flnstruction 
publique  d'un  crédit  extraordinaire  pour  la  célébration 
des  funérailles  de  Marcelin  Berthelot  '. 

Loi  portant  autorisation  de  déposer  au  Panthéon  les  restes 
de  Marcelin  Berthelot  et  ceux  de  Madame  Marcelin 
Berthelot 

Circulaire  accordant  dispense  do  Texamen  préparatoire 
aux  aspirants  au  titre  d'herboriste  de  1"  classe  brevetés 
de  l'enseignement  primaire 

Décret  relatit  aux  professeurs  honoraires  de  Faculté.  .   . 


Rapport  et  Décret  portant  réorganisation  des  études  mé- 
dicales : 

l"  Rapport 

2°  Décret 

Décret  portant  réorganisation  des  études  en  vue  du  diplôme 
de  chirurgien-dentiste  {art.  14  et  15) 

Décret   relatif  à  l'enseignement  des   stagiaires  dans   les 
hôpitaux 


16  nov.  1899. 


23  déc.  1901. 

323 

» 

324 

» 

324 

» 

325 

» 

326 

8  février  1902. 

334 

25  juin  1904. 

623 

20  mars  1907. 

986 

24  mars  1907. 

986 

22  juin  1904. 

622 

3  sept.  1908. 

1183 

11  janv,  1909. 
11  janv.  1909. 

11  janv. 1909. 
26  janv.  1909. 


109 


1208 
1211 

1223 

1231 


INS 


1327 


OBJET, 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


INSCRIPTIONS. 

Idem  .  .  ■ 
Id.    .    .   . 


Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


INSTITUT 
AGRONOMIQUE. 


INSTITUT 
DE  FRANCE. 

Idem  .  . 

Id.  .   .   . 

Id.       .    . 

Id.  .    . 

Id.  .    . 

Id.  .   . 

Id.  .    . 

Id.  .    . 

Id.  .    . 


Circulaire  autorisant  les  aspirants  au  doctorat  en  méde- 
cine {Régime  de  1878)  à  se  présenter  au  3°  examen  dès 
la  prise  de  la  16«  inscription 

Décret  modifiant  dififérents  articles  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences 

Circulaire  autorisant  les  Recteurs  des  Académies  à  accor- 
der des  inscriptions  cumulatives  en  vue  de  la  licence 
es  sciences  et  de  la  licence  es  lettres 

Circulaire  du  9  décembre  1897  autorisant  les  Recteurs 
des  Académies  à  accorder  des  inscriptions  cumulatives 
aux  fonctionnaires  de  l'Enseignement  secondaire  aspi- 
rants à  la  licence  es  lettres  ou  es  sciences 

Circulaire  relative  à  la  prise  de  la  1"  inscription  de  stage 
officinal  au  titre  de  la2"e  classe  (Loi  du  19  avril  1898). 

Décret  relatif  aux  sanctions  du  baccalauréat  de  l'enseigne- 
ment secondaire 

Décret  portant  réorganisation  des  études  en  vue  du  certi- 
ficat de  capacité  en  droit 

Circulaire  relative  à  l'ouverture  des  registres  d'inscription 
dans  les  Facultés  et  Écoles  (Application  de  l'article  33 
de  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de 
l'armée) 

Décret  portant  réorganisation  des  études  médicales  (art.  2, 
3,21,  37,45) 

Décret  portant  réorgarnisation  des  études  en  vue  du 
diplôme  de  chirurgien-dentiste 

Circulaire  concernant  les  cours  préparatoire  à  l'Institut 
agronomique 

Règlement  portant  création  et  organisation  d'une  Mission 
archéologique  en  Indo-Chine 

Décret  augmentant  le  nombre  des  correspondants  de 
l'Académie  des  Sciences 

Décret  modifiant  le  recrutement  de  l'École  française 
d'Athènes 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1900  [art.  36  et  annexe  :  État  G). 

Décret  complétant  le  décret  du  18  juillet  1899  qui  a  modifié 
le  régime  de  l'École  française  d'Athènes 

Rapport  et  Décret  portant  organisation  de  l'École  fran- 
çaise d'Extrême-Orient 

Décret  modifiant  divers  articles  du  règlement  de  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques 

Règlement  concernant  la  Mission  permanente  d'explora- 
tion scientifique  de  l'Indo-Chine 

Décret  portant  organisation  des  Observatoires  aste-ono- 
miques  (art.  2,  8  et  9) 

Décret  rendant  justiciable  de  la  Cour  dos  Comptes  l'agent 
spécial  de  l'Institut  de  France  et  fixant  le  montant  de 
son  cautionnement 


19  juillet  1898. 
S  août  1898. 

18  octobre  1898. 


31  janv.  1900. 
22  juillet  1902. 
14  février   1905, 

18  avril  1905. 
11  janv.  1909. 
Il  janv.  1909, 

7  août  1903. 


15  déc.  1898. 

36 

24  juin  1899. 

67 

18  juillet  1899. 

72 

13  avril  1900. 

156 

14  nov.  1900. 

188 

26  février  1901. 

222-225 

28  nov.  1901. 

316 

15  mai  1902. 

343 

15  février  1907. 

947 

15  mai  1908, 

1127 

7 
16 

24 

24n.l 
131 
432 
690 

714 

1211 
1223 

534 


1328 


INS 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


INSTITUT 

FRANÇAIS 

d'archéologie 

orientale  du 

Caire. 

Idem. .   .    . 


INSTITUTS 

(Facultés  de 

droit) . 


Idem 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id 


Id. 


INSTITUTS 

(Facultés  de 

médecine). 


Idem, 
Id.    . 

Id.    . 
Id.    . 

Id.    . 


Décret  portant  concession  de  logements,  à  titre  gratuit, 
à  l'Institut  français  d'archéologie  orientale  du  Caire.   . 

Décret  modifiant  le  décret  du  17  mai  1898  relatif  à  l'orga- 
nisation de  l'Institut  français  d'archéologie  orientale  du 
Caire 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de"  Bordeaux  relative  à  la  création  et  à  l'organisa- 
tion d'un  Institut  pratique  de  droit 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  V  Uni- 
versité de  Bordeaux  [14  novembre  1905) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Bordeaux  instituant  un  certificat  d'études  pra- 
tiques de  droit ... 

Annexes  à  cet  arrêté  :  1°  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux  (14  novembre  1905) 

2o  Règlement  'pour  les  examens  en  vue  du  certificat 
d'études  pratiques  de  Droit  {Délibération  du  Conseil 
de  l'Université  de  Bordeaux) 

Arrêté  approu\ant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Caen  relative  à  la  création  et  à  l'organisation 
d'un  Institut  pratique  de  droit 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Caen  {6  juillet   1906) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Caen  instituant  un  certificat  d'études  pratiques 
de  droit. 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Caen  {6  juillet  1906) , 


Arrêté  portant  création  et  organisation  près  la  Faculté  de 
médecine  de  l'Université  de  Paris  d'un  Institut  de  mé- 
decine coloniale .    . 

Annexe  :  Organisation  de  l'Institut  de  médecine  colo- 
niale de  Paris 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Paris  instituant  un  diplôme  de  Médecin  colo- 
nial        

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Paris  {10  novembre  1902) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  la  Faculté 
de  médecine  de  l'Université  de  Paris  relative  à  la  créa- 
tion et  à  l'organisation  d'un  Institut  de  médecine  légale 
et  de  Psychiatrie 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  la  Fa- 
culté de  médecins  de  l'Université  de  Paris  {2  avril  1903). 


24  mai  1901. 


27janv.  1904. 


21  nov.  1905. 


21   nov.    1905.  ' 


18  juillet  1906. 


18jumet  1906. 


245 


576 


794 
795 

795 
795-796 


796  n.l 

882 
882 


3  juin  1902. 


26  déc.  1902. 


22  juin  1903. 


883 
883-884 


420 
420 

474 
474-475 

504 
504-506 


INS 


1329 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


INSTITUTS 

(Facultés  de 

médecine.) 


Idem 
Id.    . 


INSTITUTS 

(Fâcaltés  des 

sciences) . 


Idem  .  . 

Id.  .    . 

Id.  .    . 

Id.  .    . 

Id.  .    . 

Id.  .    . 

Id.  .    . 

Id.  .    . 

Id.  .    . 

Id.  .   . 


Id. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Paris  instituant  un  diplôme  portant  la  mention 
«  Médecine  légale  et  Psychiatrie  ». 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Paris  (25  mai  i903) 

Décret  modifiant  le  décret  du  21  novembre  1893  portant 
règlement  d'administration  publique,  relatif  aux  condi- 
tions dans  lesquelles  peut  être  conféré  le  titre  de  méde- 
cin expert  devant  les  tribunaux 


Arrêté  autorisant  l'Université  de  Dijon  à  organiser  près  la 
Faculté  des  sciences  un  service  qui  prendra  le  nom 
d'Institut  régional  agronomique  et  œnologique  de  Bour- 
gogne  

Arrêté  rattachant  la  chaire  d'Analyse  chimique  et  Toxico- 
logie de  l'École  supérieure  de  pharmacie  de  l'Université 
de  Montpellier  à  l'Institut  de  chimie  de  cette  Univer- 
sité   ,       

Décret  autorisant  le_  Recteur  de  l'Académie  de  Dijon  à 
accepter  au  nom  de  l'Université  de  cette  ville  la  cession 
gratuite  d'un  terrain  communal  pour  la  création  d'un 
Institut  œnologique 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Dijon  instituant  un  brevet  d'Œnologie  et  un 
diplôme  supérieur  d'Études  œnologiques 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Dijon  {20  juin  1903) 

Arrêté  rattachant  la  chaire  de  Chimie  minérale  de  l'École 
supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Montpellier 
à  l'Institut  de  cette  Université 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  relative  à  l'organisation,  près  l'Institut 
électrotechnique  de  la  Faculté  des  sciences,  d'une  sec- 
tion de  Mécanique  appliquée 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  (13  novembre  1905)  ....... 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  instituant  un  diplôme  d'ingénieur-méca- 
nicien  


Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  (13  novembre  1905) 

Loi  approuvant  une  Convention  entre  l'État,  la  Ville  de 
Paris  et  l'Université  de  Paris  pour  la  construction  d'un 
Institut  chimique  et  autorisant  le  Ministre  de  l'Instru- 
ction Publique  à  attribuer  à  l'Université  de  Paris  une 
subvention  de  750  000  francs 

Annexes  à  cette  loi  :  1'  Convention  entre  l'État,  l'Uni- 
versité et  la  Ville  de  Paris,  pour  la  construction  d'un 
Institut  chimique  à  Paris,  dépendant  de  la  Faculté 
des  sciences  (1"  mars  1906) 


22  juin  1903. 


10  avril  V.m. 


506 
506-507 

844 


6  nov.  I90I. 
30  juillet  1902. 

28  août  1902. 

20  juillet  1903. 
» 

16  nov.  1903. 
15  déc.  1905. 

15  déc.  1905. 


3  avrU  1906. 


295 
440 

444 

512 
512-513 

809 
809 

H19 
810 

841 

842 


Ens.  sup.  Lois  et  Règlements. 
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INS— JAR 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


INSTITUTS 

(Facultés  des 

sciences.) 

Idem.  .    .    . 


Id 

Id 
Id 

Id 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


INSTITUTS 
(Facultés  des 

lettres.) 


fïAEWR  COLONIAL. 

Idem.  ,  .  . 
Id.  .  .  .  . 
Id 


2"  Avenant  à  la  Convention  du  1"  mars  1906 

Loi  autorisant  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  à 
engager  une  somme  de  300  000  francs  nécessaire  pour 
la  construction  d'un  Institut  de  physique  à  l'Université 
de  Paris 

Rapport  et  Décret  reconnaissant  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'Institut  océanographique  : 

1"  Rapport 

2o  Décret 

Arrêté  relatif  au  diplôme  de  chimiste  de  la  Faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  Paris . 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Montpellier  instituant  un  diplôme  d'ingénieur- 
chimiste 


Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  V  Uni- 
versité de  Montpellier  (7  janvier  1907) 


Arrêté  modifiant  l'article  2  du'  règlement  relatif  au  Brevet 
d'Œnologie  et  au  diplôme  supérieur  d'Études  œnolo- 
giques délivrés  par  l'Université  de  Dijon 


Arrêté  portant  réorganisation  de  l'École  de  chimie  appli- 
quée à  l'industrie  et  à  l'agriculture,  annexée  à  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Bordeaux  instituant  un  diplôme  d'ingénieur-chi- 
miste   

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  V Uni- 
versité de  Bordeaux  {5  juillet  1 907) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble  instituant  un  diplôme  d'ingénieur-pape- 
tier  

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Grenoble  (15  février  1908) 

Arrêté  portant  modification  du  §  2  de  l'article  10  du  règle- 
ment relatif  au  diplôme  d'ingénieur-chimiste  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble  portant  création  à  Florence  d'un  Insti- 
tut français  de  l'Université  de  Grenoble 

Rapport  et  Décret  portant  création  d'un  Jardin  d'essais 
colonial  : 

1"  Rapport 

2»  Décret 


Annexe  :  Rapport    sur   les  travaux  de   la  Commission 
des  Jardins  d'essais  {25  novembre  1898) 


18  avril  1906. 

16  mai  1906. 
16  mai  1906. 

29  déc.  1906. 
28  mai  1907. 


19  nov.  1907. 
11  janv.  1908. 
11  janv.  1908. 

15  juin  1908. 

» 

17  juillet  1908. 
10  avril  1908. 


28  janvier  1899. 
28  janvier  1899. 


843 


855 
856 

941 

994 
995-996 

1056 

1098 

1099 
1099-1101 

1130 
1130-1131 

1157 
1125 


49 
50 

50-55 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


IJABDIN    COLONIAL. 

Idem  .  .  .  . 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

JURISPRUDENCE. 


Idem.  .   . 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Rapport  suivi   d'un  Décret  portant  modification  du  titre 

du  Jardin   d'essais  colonial  et  d'un  Arrêté  réglant  ses 

attributions  ; 

1°  Rapport 

2»  Décret 

3°  Arrêté 

Rapport  et  Décret  réglant  les  rapports  entre  le  Muséum 

national  d'histoire  naturelle  et  le  Jardin  colonial  : 

1°  Rapport 

2°  Décret 


Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de  savoir  si,  au  cas 
où  des  pharmaciens  refusent  de  délivrer,  pour  le  service 
de  l'assistance  médicale  gratuite,  des  médicaments  aux 
prix  portés  au  tarif  départemental,  les  médecins  peu- 
vent distribuer  eux-mêmes  ces  médicaments  aux  malades 
de  l'assistance  gratuite  auxquels  ils  donnent  des  soins. 

Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  la  question  de  savoir  si  l'arti- 
cle 2,  §  2,  de  la  loi  du  19  avril  1898  est  applicable  aux 
étrangers,  pourvus  du  diplôme  de  pharmacien  français, 
qui  exerçaient  leur  profession  en  France  au  moment  de 
la  promulgation  de  ladite  loi 

Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  la  question  de  savoir  si  les 
Universités  qui  ont  institué,  en  dehors  des  grades  établis 
par  l'Etat,  des  titres  d'ordre  exclusivement  scientifique, 
peuvent  percevoir  des  droits  à  l'occasion  de  la  collation 
de  ces  titres,  et,  en  cas  d'affirmative,  à  quels  articles 
du  budget  des  Universités  et  Facultés  ces  droits  peu- 
vent être  inscrits  en  receltes 


Circulaire  portant  interprétation  de  l'article  15  de  la  loi 
du  27  février  1880  relatif  à  la  suspension  avec  privation 
totale  ou  partielle  du  traitement 

Arrêt  rendu  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu- 
blique au  sujet  de  l'appel  formé  par  le  Recteur  de 
l'Académie  d...  d'un  jugement  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité d 


Avis  adopté  par  le  Conseil  d  État  sur  la  question  de 
savoir  si  la  rétrogradation  de  classe  personnelle  peut 
être  considérée  comme  une  des  formes  de  la  mutation 
pour  emploi  inférieur  qu'aux  termes  de  l'article  14  de 
la  loi  du  27  février  1880  le  Ministre  peut  prononcer  con- 
tre un  professeur  de  l'enseignement  secondaire  après 
avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique 

Arrrèt  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  sur 
un  appel  d'une  décision  du  Conseil  de  l'Université  de... 
confirmant  l'ajournement  aux  épreuves  orales  d'un  can- 
didat à  la  licence  es  lettres 


5  mai  1900. 
5  mai  1900. 
5  mai  1900. 


6  sept.  1905. 
8  sept.   1905. 


Décision  du  Conseil  d'État  rejetant  la  requête  formée 
par  un  certain  nombre  de  Consistoires  aux  fins  d'annu- 
lation d'arrêtés  du  Ministre  de  l'Instruction  publique 
nommant  un  maître  de  conférences  à  la  Faculté  de 
théologie  protestante   de  Paris 


13    juillet   1898. 


13  juillet    1898. 


4   janvier    1899. 


29  juillet  .1899. 


12  janvier  1900. 


156 
157 
157 


772 

774 


43 


104 


124 


16  janvier  1900. 


20  juillet   !1900. 


24  mai  1901. 


130 


175 


243 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


JURISPRUDENCE  . 


Idem,  ... 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Arrêt  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  au 
sujet  d'un  appel  d'une  décision  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de...  rejetant  une  requête  en  annulation  formée 
contre  une  décision   du  jury  d'examen  de  licence  de  la 

,    Faculté  des  lettres  de 

Décision  du  Conseil  d'Etat  rejetant  une  requête  de  certains 
Consistoires  tendant  à  l'annulation  d'un  décret  portant 
nomination  d'un  professeur  à  la  Faculté  de  théologie  de 
Montauban 

Avis  du  Comité  du  Contentieux  sur  le  point  de  savoir  si  les 
suppléants  des  Ecoles  de  médecine  peuvent  être  trans- 
férés sans  concours  d'une  Ecole  à  une  autre,  pour  y 
occuper  une  suppléance  du  même  ordre 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de  savoir  si  les 
professeurs  de  l'École  de  droit  d'Alger,  qui  sont  élus 
députés,  peuvent  bénéficier  des  dispositions  de  l'article  9 
do  la  loi  du  30  novembre  1875 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de  savoir  si  un 
fonctionnaire  de  l'enseignement  qui  compte  20  ans  de 
service,  mais  moins  de  50  ans  d'âge,  au  moment  où  il  est 
élu  sénateur,  peut  au  cours  de  son  mandat,  lorsqu'il  a 
atteint  l'âge  de  50  ans,  faire  valoir  ses  droits  à  une 
retraite  proportionnelle  par  application  de  la  loi  du 
26  décembre  1887 

Arrêté  annulant  les  opérations  du  concours  ouvert,  le 
13  mai  1904,  en  ce  qui  concerne  deux  places  d'agrégé 
de  physiologie 

Avis  du  Conseil  d'État  au  sujet  du  droit  à  pension  des 
fonctionnaires  rétribués  sur  les  fonds  spéciaux  des 
Universités 

Décision  du  Conseil  d'État  rejetant  une  requête  tendant 
à  l'annulation  de  la  décision  du  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  annulant  les  opérations  du  concours  ou- 
vert le  13  mai  1904  pour  une  place  d'agrégé  de  Physio- 
logie à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy 

Décision  du  Conseil  d'État  annulant  une  décision  du 
Ministre  de  l'Instruction  publique  conférant  un  diplôme 
de  chirurgien-dentiste 

Avis  du  Conseil  d'État  {14  mars  1895)  fixant  l'interpré- 
tation de  l'article  32  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur 
l'exercice  de  la  médecine,  concernant  les  dentistes  qui, 
non  munis  de  diplômes,  demandent  à  bénéficier  des  dis- 
positions dudit  article 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  con- 
cernant les  réclamations  relatives  à  l'examen  du  bacca- 
lauréat    

Décision  du  Conseil  d'État  rejetant  une  requête  tendant  à 
l'annulation  de  l'arrêté  par  lequel  le  Vice-Recteur  de 
l'Académie  de  Paris  à  mis  fin  à  une  délégation  dans 
des  fonctions  de  préparateur  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Paris 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lille  se  déclare  compétent 
en  matière  disciplinaire  en  ce  qui  concerne  les  mem- 
bres de  l'Enseignement  supérieur  non  professeurs  titu- 
laires   


5  déc.  1901. 


17  janvier  1902. 


15  avril  1902. 


23  déc.  1902. 


U8 


329 


341 


470 


25  février  1903. 


27  juillet  1904. 


30  nov.  1904. 


28   juillet    1905. 


9    février    1906. 


17  juillet    1906. 


21  déc.  1906. 


5  juillet  1907. 


484 


634 


655 


750 


829 


830  n.l 


881 


938 


1006 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


JDRISPRnDENCE 
Idem  .  .  . 


JURYS 
DE  CONCOURS 
(médecine, 

droit, 
pharmacie.) 


Idem. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


JURYS 

Examens: 

baccalauréat. 

droit,  médecine, 

âciences, 

lettres, 

pharmacie. 


Même  décision  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris  {2  no- 
vembre 1897) 

Arrêté  portant  annulation  des  opérations  électorales  du 
12  mai  1908  en  ce  qui  concerne  l'élection  de  six  repré- 
sentants de  l'Enseignement  primaire  au  Conseil  supé- 
rieur    


Arrêté  relatif  au  jury  du  concours  pour  le  prosectorat  à  la 
Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris 

Arrêté  relatif  au  jury  du  concours  pour  la  place  de 
chef  de  clinique  de  pathologie  mentale  et  des  maladies 
de  l'encéphale  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université 
de  Paris 

Décret  autorisant  les  Recteurs  à  nommer,  par  délégation 
du  Ministre,  les  jurys  des  concours  ouverts  pour  les 
fonctions  de  suppléant  et  de  chef  des  travaux  dans  les 
Écoles  de  médecine  et  de  pharmacie 

Arrêté  annulant  les  opérations  du  concours  ouvert,  le 
13  mai  1904,  en  ce  qui  concerne  deux  places  d'agrégé 
de  physiologie 

Arrêté  concernant  les  juges  suppléants  dans  les  jurys  des 
concours  pour  l'agrégation  des  Facultés  de  droit,  des 
Facultés  de  médecine  et  des  Écoles  supérieures  de  phar- 
macie     •    •   •. 

Décision  du  Conseil  d'État  rejetant  une  requête  tendant  à 
l'annulation  de  la  décision  du  Ministre  de  l'Instruction 
publique  annulant  les  opérations  du  concours  ouvert,  le 
13  mai  1904,  pour  une  place  d'agrégé  de  physiologie  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Nancy 

Arrêté  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine  et 
des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  {art. 
6,7,8  et  9) 

Arrêté  relatif  à  l'agrégation  des  Facultés  de  médecine  et 
des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  {art.  5, 
18,  19,20  et  21) 

Arrêté  portant  règlement  pour  l'adjuvat  et  le  prosectorat 
à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  {ai't. 
7  et  21) 

Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  15  mars  1907  portant  règlement 
pour  l'adjuvat  et  le  prosectorat  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de  l'Université  de  Paris 

Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  20  février  1907  relatif  à  l'agré- 
gation des  Facultés  de  nfédecine  et  des  Facultés  mixtes 
de  médecine  et  de  pharmacie  {art.  5,  18,  19,  20  et  21). 


Décret  sur  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
{Titre  1") 


23  mai  1908. 

16  janvier  1899. 
12  juin  1899. 

29  oct.  1899. 

27  juillet    1904. 

4  janvier    1905. 

28  juillet  1905 
25  juillet  1906. 
20  février  1907. 
15  mars  1907. 
15  juillet  1908. 
2^  juillet   1908. 


lOOBn.l 


1128 


31  mai  1902. 


48 


Ô7 


108 


634 


6T1 


750 


899 


951 


981 


1141 


1166 


347 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


JURYS 

Examens: 

baccalauréat, 

droit,  médecine, 

sciences, 

lettres, 

pharmacie. 

Idem  .  .  .  . 


Id.  .    .  . 

Id.  .    .  . 

Id.  .    .  . 

Id.  ,    .  . 

Id.  .   .  . 

Id.  .    .  . 

Id.  .   .  . 

Id.  .    .  . 

Id.  .   .  . 

Id.  .   .  . 

Id.  .    .  . 

Id.  .    .  . 

Id.  .   .  . 

Id.  .   .  . 

Id.  .   .  . 

Id.  .   .  . 

Id.  .   .  . 

Id.  .    .  . 

LABORATOIRES. 


Arrêté  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
{art.  13  et  16) 

Arrêté  fixant  la  rémunération  des  membrefi  des  jurys 
d'examens  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
moderne 

Circulaire  relative  à  la  rémunération  des  membres  des 
jurys  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
moderne 

Arrêté  fixant  la  rémunération  des  membres  des  jurys 
d'examens  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire. 

Circulaire  relative  à  la  rémunération  des  membres  des 
jurys  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire.    . 

Circulaire  relative  aux  jurys  d'examen  du  baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire  classique 

Circulaire  relative  à  la  rémunération  des  membres  des 
jurys  du  baccalauréat  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire 

Circulaire  relative  à  la  constitution  des  jurys  du  bacca- 
lauréat     

Instruction  relative  aux  examens  du  baccalauréat  (  Voir  : 
II  Jurys  d'examen) 

Décret  portant  réorganisation  des  études  en  vue  du  certifi- 
cat de  capacité  en  droit  {art.  4,  5  et  12) 

Décret  relatif  à  la  licence  en  droit , 

Circulaire  relative  aux  diplômes  d'études  supérieures  des 
Facultés  des  lettres 

Circulaire  relative  aux  diplômes  d'études  supérieures  de 
sciences 

Décret  relatif  à  l'institution  d'un  certificat  d'études  médi- 
dicales  supérieures  {art.  2,  7  et  8) 

Décret  rapportant  le  décret  du  25  juillet  1906  instituant 
un  certificat  d'études  médicales  supérieures 

Décret  relatif  à  la  licence  es  lettres  {art.  i3) 

Décret  relatif  aux  jurys  pour  les  thèses  de  doctorat  es 
sciences  et  de  doctorat  es  lettres 

Décret  relatif  aux  aspirantes  au  diplôme  de  sage-  femme, 
élèves  de  la  Maternité  de  Paris 

Décret  portant  réorganisation  des  études  médicales  (art. 
29,  30,  31,  32,  34,  38,  40,43) 

Décret  portant  réorganisation  des  études  en  vue  du  di- 
plôme de  chirurgien-dentiste  (  art.  6,  12,  14  et  15).  . 

Circulaire  relative  aux  laboratoires  de  Bactériologie  .  .   . 


31  mai  1902, 
3  juin  1902. 

3  juin  1902. 
23  déc.  1902. 
30  déc.  1902. 

4  avril  1903. 

25  mai  1903. 

10  mai  1904. 

25  juin  1904. 

14  février  1905. 
1"  août  1905. 

26  janvier  1906. 
12  avril  1906. 

25    juillet   1906. 

20  février  1907. 
8    juillet    1907. 

22  déc.  1908. 

23  déc.  1908. 

11  janvier  1909. 
11  janvier  1909. 
10  janvier  1899. 


369 

419 

420  n.l 
471 
472  «.1 

491 

499 
608 
623 

690 

758 
827 

845 

897 

950 
1007 

1204 
1207 
1211 
1223 
44 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


LABORATOIRES. 


Idem 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


LANGUES 
VIVANTES. 


Idem.  .    . 


Arrêté  rattachant  le  laboratoire  de  Botaniqae  de  l'École 
supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris  à 
l'Ésole  pratique  des  Hautes-Etudes  {Section  des  sciences 
naturelles) 

Arrêté  portant  création  à  l'Ecole  pratique  des  Hautes- 
Études  [Section  des  sciences  naturelles)  d'un  labora- 
toire de  Cytologie  attaché  à  la  chaire  d'Embryogénie 
comparée  du  Collège  de  France 

Arrêté  rattachant  à  l'École  pratique  des  Hautes-Études 
(Section  des  sciences  naturelles)  le  laboratoire  de  Zoo- 
logie expérimentale  de  Banyuls-sur-Mer,  dépendant  de 
la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  .    .   . 

Arrêté  fixant  la  dénomination  du  laboratoire  de  Zoologie 
maritime  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
d'Aix- Marseille 

Arrêté  rattachant  à  l'École  pratique  des  Hautes-Études 
(Section  des  sciences  naturelles)  le  laboratoire  de  Psy- 
chologie expérimentale.  (Asile  de  Villejuif) 

Arrêté  rattachant  à  l'École  pratique  des  Hautes-Études 
un  laboratoire  de  Chimie  de  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Paris 

Arrêté  portant  création  au  Muséum  d'histoire  naturelle 
de  Paris  d'un  laboratoire  de  hautes  études 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Rapport  au  Ministre  de  l'Intruc- 
tion  publique  (7  décembre  1900) 

Circulaire  relative  à  l'application  des  articles  14  et  15 
de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903  dans  les  établis- 
sements scientifiques  et  d'enseignement 

Loi  de  finances  du  31  mars  1903  [art.  14  et  15)  .... 

Arrêté  rattachant  le  laboratoire  de  la  chaire  de  Paléonto- 
logie du  Muséum  d'histoire  naturelle  à  l'École  prati- 
que des  Hautes-Études .' 

Arrêté  instituant  près  la  3*  section  de  l'École  des  Hantes- 
Études  (sciences  naturelles)  un  laboratoire  d'Emhrio- 
logie  générale  et  expérimentale 

Arrêté  portant  création,  à  l'École  pratique  des  Hautes- 
Études  (Section  des  sciences  naturelles),  d'un  labora- 
toire d'Hygiène  générale  et  expérimentale,  dépendant 
de  la  chaire  de  Médecine  du  Collège  de  France.    .    .   . 

Rapport  et  Décret  portant  réorganisation  des  études  en 
vue  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  : 

1°  Rapport 

2°  Décret 

Arrêté  relatif  au  programme  de  sciences  de  l'examen  de 
validation  de  stage  imposé  aux  aspirants  au  diplôme 
de  chirurgien-dentiste 

Arrêté  autorisant  les  Facultés  des  lettres  à  délivrer,  pen- 
dant l'année  scolaire  1898-1899,  le  certificat  d'aptitude  à 
la  licence  avec  mention  «  Langues  vivantes  ...... 

Arrêté  relatif  au  concours  d'agrégation  des  langues  vi- 
vantes (Espagnol,  Italien) 


18  octobre  1899. 

13    février  1900. 

21  juillet    1900. 

28    juillet   1900. 

1"  août  1900. 

5  nov. 1900. 
11  déc.    1900. 
» 

17  août '1903. 

» 

13   février  1905. 

10  avril  1905. 

18  déc.  1905. 

11  janvier  1909. 
11  janvier  1909. 

11  janvier  1909. 

15  juillet  1898. 
5  août  1898. 


107 


135 


176 


179 

188 
206 
206 

535 
.5;î5  n . 

687 

712 

810 

1220 
1223 

1227 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


LANGUES 
VIVANTES. 


Idem. 


Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id 
Id. 
Id. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Bordeaux  à  délivrer  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 
avec  mention  «  Langues  vivantes  »  pour  l'espagnol.   .   . 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  allemands  devant  servir 
à  l'explication  pour  les  épreuves  de  la  licence  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  l'Université  de  Caen 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  espagnols  à  expliquer 
pour  la  licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université 
de  Bordeaux 

Décret  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  a  Langues 
vivantes  » 

Décret  relatif  à  l'interrogation  de  langue  vivante  à  la 
première  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  classique 

Arrêté  autorisant  les  Facultés  des  lettres  à  délivrer,  en 
1899-1900,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  avec 
mention  «  Langues  vivantes  » 

Arrêté  relatif  aux  matières  à  option  aux  épreuves  orales 
de  la  licence  «  Langues  vivantes  »  à  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  de  Caen 

Circulaire  relative  au  versement  des  droits  afférents  à 
l'examen  de  la  licence  es  lettres,  mention  «  Langues 
vivantes  » 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Montpellier  à  délivrer  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 
a  Langues  vivantes  »  pour  l'italien.   .    .    • 

Arrêté  déterminant  la  liste  des  auteurs  italiens  devant 
servir  à  l'explication  pour  les  épreuves  de  la  licence  à 
la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Montpellier.    . 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Paris  à  délivrer  les  certificats  d'aptitude  à  la  licence 
«  Langues  vivantes  »  pour  l'espagnol  et  pour  l'italien  . 

Arrêté  ajoutant  la  langue  et  la  littérature  italiennes  aux 
matières  à  option  fixées  pour  les  examens  de  licence  à 
la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  d'Aix-Marseille  . 

Arrêté  modifiant  la  liste  des  matières  à  option  pour  la 
licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Paris 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  espagnols  et  italiens  de- 
vant servir  pour  l'explication  aux  épreuves  de  la  licence 
à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris.  .   .   . 

Circulaire  relative  à  l'interrogation  de  langue  vivante 
(espagnole  et  italienne)  à  la  1'"  partie  du  baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire  classique 

Arrêté  ajoutant  la  littérature  espagnole  aux  matières  à 
option  pour  la  licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux 

Arrêté  fixant  les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter 
les  options  pour  la  licence  «  Langues  vivantes  »  devant 
la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Dijon  .... 


lOnov.  1898. 
10  nov.  1898. 

9  déc.  1898. 

24   juillet    1899. 

24  juillet  1899. 
28  juillet  1899. 
28  juillet  1899. 
16  octobre  1899. 
8  déc.  1899. 
8  déc.  1899. 
19  février  1900. 
1er  mars  1900. 

10  mars  1900. 
10  mars  1900. 
16  mai  1900. 

12  juillet    1900. 
12   juillet    1900. 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


LANGUES 
VIVANTES. 


Idem.  . 

Id.  .  . 
Id.  .  . 
Id.   .    . 

Id.  .  . 

Id.  .  . 

Id.  .  . 

Id.  .  . 

Id.    .    . 

Id.  .  . 

Id  .  . 

Id.  .  . 

Id.  .  . 

Id.  .   . 

Id.  .    . 

Id.  .  . 

Id.  .    . 

Id.  .   . 


Arrêté  ajoutant  la  langue  chinoise  aux  matières  à  option 
pour  la  licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université 
de  Lyon 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  pouvant  délivrer, 
en  1900-1901,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es 
lettres,  mention  ,<  Langues  vivantes  » 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  anglais  pour  la  licence  à 
la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Nancy  .... 

Circulaire  relative  au  diplôme  de  licencié  es  lettres  «  Lan- 
gues vivantes  » 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Bordeaux  à  délivrer  le  certificat  d'aptituçle  à  la  licence 
mention  «  Langues  vivantes  »  pour  l'italien 

Arrêté  ajoutant  la  littérature  italienne  aux  matières  à 
option  pour  les  examens  de  la  licence  à  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  de  Bordeaux 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  italiens  à  expliquer  aux 
épreuves  de  la  licence  devant  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Bordeaux 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  letties  qui  pourront 
délivrer  en  1901-1902  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 
avec  mention  «  Langues  vivantes  » 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Montpellier  à  délivrer  le  certificat  d'aptitude  à  la 
licence  es  lettres,  mention  c  Langues  vivantes  »,  pour 
l'espagnol 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  espagnols  pour  la  licence 
es  lettres,  mention  «  Langues  vivantes  »,  à  la  Faculté 
des  lettres  de  l'Université  de  Montpellier 

Décret  sur  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire   

Annexe  :  Instruction  pour  les  épreuves  de  Langues  étran- 
gères vivantes 

Arrêté  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire   

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  qui  pourront 
délivrer,  en  1902-1903,  le  certificat  d'aptitude  à  la 
licence  avec  mention  c  Langues  vivantes  » 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Lyon  à  délivrer  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence, 
mention  «  Langues  vivantes  »,  pour  l'italien 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  italiens  devant  servir  à 
l'explication  pour  les  épreuves  de  la  licence  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  l'Université  de  Lyon 

Décret  relatif  à  l'épreuve  de  langue  arabe  aux  examens 
du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  dans 
l'Académie  d'Alger 

Arrêté  modifiant  la  liste  des  matières  à  option  aux  épreu- 
ves de  la  licence  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaiix 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  dé- 
livrer, en  1903-1904,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 
avec  mention  a  Langues  vivantes  » 


12  juillet   1900. 

12  juillet    1900. 

12  juillet    1900. 

13  nov.  1900. 


27  nov.  1900. 
27  nov.  1900. 
27  déc.  1900. 
20  juin  1901. 

7  déc.  1901. 

7  déc.  1901. 
31  mai  1902. 

» 
31  mai  1902. 

30  juillet  1902. 

9  déc.  1902, 

9  déc.  1902. 

13  déc.  1902. 

15  juillet  1903. 

20  juillet  1903. 


173 

173 

174 
188 

189 

189 

217 

249 

321 

322 
347 
354 
369 

440 

466 

466 

467 

508 

510 
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OBJET. 


LANGUES 
VIVANTES. 


Idem 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id 

Id 


Décret  portant  introduction  de  la  langue  russe  dans  les 
épreuves  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire     

Arrêté  constituant  une  Commission  pour  l'examen  des 
dictionnaires  dont  les  candidats  au  baccalauréat  pour- 
ront faire  usage  dans  les  épreuves  écrites  de  langues 
étrangères  vivantes 

Arrêté  relatif  aux  matières  à  option  prévues  pour  les 
épreuves  orales  de  la  licence  à  la  Faculté  des  lettres 
de  l'Université  de  Lyon 

Arrêté  relatif  aux  dictionnaires  autorisés  pour  l'épreuve 
écrite  de  langue  étrangère  vivante  au  baccalauréat.  .    . 

Circulaire  relative  aux  dictionnaires  dont  les  candidats 
au  baccalauréat  peuvent  faire  usage  à  l'épreuve  écrite 
de  langue  étrangère  vivante 

Circulaire  portant  interprétation  des  décret  et  arrêté  du 
31  mai  1902  sur  le  baccalauréat  (v.  p.  594) 

Décret  relatif  à  l'épreuve  de  langue  arabe  aux  examens 
du  baccalauréat  dans  l'Académie  d'^igrer 

Annexe  :  Insti'uction  pour  l'épreuve  de  langue  arabe  au 
baccalauréat  dans  l'Académie  d'Alger 

Rapport  et  Décret  relatifs  au  concours  pour  l'admission 
à  l'Ecole  normale  supérieure  et  l'obtention  des  bourses 
de  licence  : 

1°  Rapport 

2°  Décret 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  devant  lesquelles 
les  candidats  au  baccalauréat  pourront  subir,  en  1904, 
les  épreuves  de  langue  étrangère  vivante  sur  la  langue 
russe 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Bordeaux  à  faire  subir  les  épreuves  de  langue  russe 
aux  examens  du  baccalauréat 

Arrêté  instituant  des  diplômes  d'études  supérieures  dans 
les  Facultés  des  lettres  des  Universités 

Circulaire  relative  aux  épreuves  de  langues  étrangères 
vivantes  {série  B  et  D)  du  baccalauréat 

Instruction  relative  aux  examens  du  baccalauréat  .... 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  dé- 
livrer, en  1904-1905,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 
mention  «  Langues  vivantes  » 

Arrêté  concernant  les  conditions  à  remplir  pour  prendre 
part  au  concours  d'agrégation  des  langues  vivantes   .   . 

Arrêté  autorisant  l'usage  d'un  dictionnaire  italien  pour 
l'épreuve  écrite  de  langue  étrangère  vivante  à  l'examen 
du  baccalauréat  

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  devant  lesquelles 
'  sera  subie,  en  1905,  l'épreuve  de  langue  russe  à  l'exa- 
men de  la  première  partie  du  baccalauréat 

Circulaire  relative  à  l'épreuve  écrite  de  langue  vivante  au 
concours  pour  l'École  normale  supérieure  et  les  bourses 
de  licence 


17  déc.  1903. 

19  déc.  1903, 

26   février   1904. 
l'"  mars  1904. 

1<"  mars  1904. 
10  mars  1904. 
5  mai  1904. 


10  mai  1904. 
10  mai  1904. 


4  juin  1904. 

17  juin  1944. 

18  juin  1904. 

22  juin  1904. 
25  juin  1904. 

2  juillet  1904. 
12  janv.  1905. 

3  février  1905. 

8    février    1905. 
20  mars  1905. 


567 

569 

582 
582-584 

582w.2| 
591-594 

600 
600-601 


601 
603 


611 

612 

613 

622 
623 

629 
683 

684 

085 

694 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


LANGUES 
VIVANTES 


Idem  . 


DATES. 


PAGES. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


Circulaire  relative  à  l'usage  de  l'orthographe  allemande 
dans  les  examens  et  concours 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  dé- 
livrer, en  1905-1906,  le  diplôme  d'études  supérieures  de 
Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  dé- 
livrer, en  1905-1906,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 
es  lettres  avec  mention  «  Langues  vivantes  » 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Grenoble  à  délivrer,  en  1906,  le  certificat  d'aptitude  à 
la  licence  es  lettres  avec  la  mention  «  Langues  vivantes  » 
(Anglais) 

Décret  modifiant  les  articles  8  et  13  du  décret  Au  10  mai 
1904  relatif  au  concours  pour  l'admission  à  l'École 
normale  supérieure  et  l'obtention  des  bourses  de 
licence 


Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  <•  nglais  devant  servir  à 
l'explication  pour  les  épreuves  de  la  licence  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble 


Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  devant  les- 
quelles sera  subie,  en  1906,  l'épreuve  de  langue  russe, 
à  l'examen  de  la  1"  partie  du  baccalauréat 

Instruction  complémentaire  pour  les  épreuves  de  lan- 
gue arabe  au  baccalauréat  dans  l'Académie  d'Alger,   . 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  déli- 
vrer, en  1906-1907,  le  diplôme  d'études  supérieures  de 
Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  déli- 
vrer, en  1906-1907,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 
es  lettres  avec  mention  «  Langues  vivantes  » 

Décret  modifiant  l'instruction  pour  les  épreuves  de  lan- 
gues étrangères  vivantes  du  baccalauréat 

Arrêté  portant  institution  d'un  diplôme  d'études  supé- 
rieures de  Langue  et  Littérature  arabes 

Arrêté  déterminant  les  établissements  d'enseignement  su- 
périeur devant  lesquels  peuvent  être  subies  les  épreuves 
en  vue  du  diplôme  d'études  supérieures  de  Langue  et 
Littérature   arabes 


Arrêté  instituant  un  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement 
de  la  langue  arabe 

Arrêté  concernant  l'agrégation  de  langue  arabe 

Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  18  juin  1904,  en  ce  qui  con- 
cerne l'agrégation  des  langues  vivantes 

Arrêté  désignant  un  dictionnaire  allemand  dont  les  can- 
didats au  baccalauréat  sont  autorisés  à  faire  usage  à 
l'épreuve  écrite  de  langue  étrangère  vivante 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Paris  à  délivrer,  en  1907,  le  diplôme  d'études  supé- 
rieures de  Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes 
pour  l'espagnol 


20  juin  1905. 
19  juillet  1905. 
19  juillet    1905. 

19   juillet  1905. 

29  juillet    1905. 

15  sept.  1905. 

15  mai  1906. 
28  juin  1906. 

5  juillet  1906. 

5  juillet  1906. 

22  juillet   1906. 

23  juillet    1906. 

23  juillet    1906. 

23  juillet    190(î. 
23  juillet    1906. 


30  juillet    1906. 


20  déc.  1906. 


8  juin  1907. 


723 

729 
730 

731 

751 

775 

855 

875 

878 

878 
888 
889 

890 

890 
892 

910 
937 

996 


1340 


LAN  — Lie 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


LANGUES 
VIVANTES. 


Idem 


Id.    .  . 

Id.    .  . 

Id.    .  . 

Id.    .  . 

Id.    .  . 

Id.    .  . 

Id.    .  . 

Id.    .  . 

Id.    .  . 

Id.    .  . 

Id.    .  . 

Id.    .  . 

Id.    .  . 


LICENCE 
(Droit). 

Idem  .  . 


Id. 
Id. 


Arrêté  relatif  aux  matières  à  option  prévues  pour  les 
épreuves  orales  de  la  licence  mention  «  Langues  vi- 
vantes :  italien  »,  devant  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de   Grenoble 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  devant  lesquelles 
pourront  être  subies,  en    1907,  les  épreuves  de  langue 

russe  au  baccalauréat 

Décret  relatif  â  la  licence  es  lettres 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  dé- 
livrer, en  1907-1908,  le  diplôme  d'études  supérieures 
de  Langues  et  Littératures   étrangères  vivantes  .... 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  dé- 
livrer, en  1907-1908,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 
mention  «  Langues  vivantes  » 

Circulaire  relative  à  la  licence  es  lettres  {Décret  du  8  juil- 
let 1907) 

Annexes  à  cette  circulaire  :  modèles  des  certificats  d'ap- 
titude au  grade  de  licencié  es  lettres  {Régime  du  dé- 
cret du  8  juillet  1907) ,   .   ,    .   . 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à 
faire  subir,  en  1908,  les  épreuves  de  la  licence  corrres- 
pondant  à  la  série  des  langues  et  littératures  étran- 
gères vivantes 

Circulaire  relative  à  la  licence  es  lettres  {Régim,e  du 
décret  du  8  juillet  1907) 

Circulaire  relative  aux  licenciés  du  régime  du  décret  du 
31  décembre  1894,  candidats  à  une  des  séries  du  ré- 
gime du  décret  du  8  juillet  1907 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  devant  lesquelles 
sera  subie,  en  1908,  l'épreuve  de  langue  russe  à  l'exa- 
men du  baccalauréat 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  déli- 
vrer, en  1908-1909,  le  diplôme  d'études  supérieures  de 
Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  â 
faire  subir,  en  1909,  les  épreuves  de  la  licence,  série  : 
«  Langues  et  littératures  étrangères  vivantes  ».   .    .   . 

Décret  relatif  aux  candidats  à  la  licence  es  lettres,  série  : 
«  Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes  » .   .   .   . 

Arrêté  fixant  le  programme  de  l'épreuve  d'arabe  au  con- 
cours pour  l'admission  à  l'École  normale  supérieure  et 
l'obtention  des  bourses  de  licence 


Arrêté  déterminant  la   répartition    des   matières   de  droit 
civil  entre  les  divers  examens  de  licence 


Décret  portant  réorganisation  des  études  en  vue  du  certi- 
ficat de  capacité  en  droit  (  ort.   7) 

Rapport  et  Décret  relatifs  à  la  licence  en  droit  : 

lo  Rapport 


28  juin  1907. 


30  juin  1907. 
8  juillet  1907. 


16  juillet  1907. 

16  juniet    1907. 
31  octobre  1907. 


li  déc.  1907. 

16  janvier   1908. 

8   février     1908. 
10  février   1908. 

17  juillet  1908. 

17  juillet    1908. 
3  sept.  1908. 


6  janvier  1909. 

20  juillet  1904. 
14  février  1905. 

1"  août  1905. 


1002 

1003 
1007 

1012 

1012 
104 

1048-1052 

1064 
1101 

1107 

1110 

1158 

1159 
1184 

1208 

632 
690 

752 


Lie 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


LICENCE 
(Droit). 


Idem. 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 


LICENCE 
(Sciences). 

Idem  .  . 


Id. 

Id 

Id. 
Id 

Id 
Id 

Id. 


Annexe  :  Rapport  présenté  au  Conseil  supérieur  de  Vlns- 
truction  publique  par  M.  Esmein,  membre  du  Con- 
seil   

2»  Décret 

Arrêté  déterminant  la  date  d'application  du  décret  du 
lei"  août  1905  sur  la  licence  en  droit 

Décret  portant  suppression  des  compositions  écrites  du 
3*  examen  de  licence  en  droit  {Régime  du  décret  du 
30  avril  1895) 

Décret  relatif  aux  droits  d'examens,  de  certificat  d'apti- 
tude et  de  diplôme  à  acquitter  par  les  aspirants  à  la 
licence  en  droit 

Annexes  :  i"  Modèles  de  certificats  d'aptitude  établis  en 
exécution  du  décret  du  1"  août  1905  sur  la  licence 
en  droit  et  du  décret  du  7  juin  1906 

2"  Modèle  du  diplôme  de  bachelier  et  du  diplôme  de 
licencié  en  droit 

Circulaire  relative  auje  droits  à  acquitter  par  les  aspi- 
rants à  la  licence    en  droit 

Décret  relatif  au  certificat  d'études  de  législation  algé- 
rienne, de  droit  musulman  et  de  coutumes  indigènes 
(article  11) 

Décret  modifiant  différents  articles  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence  es  sciences 

Circulaire  autorisant  les  Recteurs  des  Académies  à  accor- 
der des  inscriptions  cumulatives  en  vue  de  la  licence 
es  sciences 

Circulaire  du  9  décembre  1897  autorisant  les  Recteurs 
des  Académies  à  accorder  des  inscriptions  cumulatives 
aux  fonctionnaires  de  l'Enseignement  secondaire  aspi- 
rants à  la  licence  es  sciences 

Arrêté  relatif  à  la  délivrance,  par  les  Facultés  des  sciences 
des  Universités  de  Bordeaux,  Dijon  et  Lyon,  de  divers 
certificats  d'études  supérieures  de  sciences 

Arrêté  relatif  au  certificat  de  Minéralogie  délivré  par  la 
Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Paris  à  délivrer  un  18"  certificat  d'études  supé- 
rieures de  sciences   {Embryologie  générale) 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Montpellier  à  délivrer  un  certificat  d'études  supé- 
rieures de  Physique  mathématique 

Arrêté  autorisant  les  Facultés  des  sciences  des  Univer- 
sités de  Clermont  et  de  Montpellier  à  délivrer  un  10»  cer- 
tificat d'études  supérieures  de  sciences  (Électricité  in- 
dustrielle ;  —  Physique  appliquée) 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Rennes  à  délivrer  un  12*  certificat  d'études  supé- 
rieures de  sciences  {Anatomie  comparée  et  Embryo- 
génie)  


1"  août   1905. 
1"  août  1905. 

22  déc.  1905. 

7  juin  1906. 


9  juin  1906. 


22  déc.  1908. 


8  août  1898. 


18  oct.  1898. 


10  nov.  1898. 
10  nov.  1898. 

21  nov.  1898. 

2  déc.  1898. 

30  déc.  1898. 

30  déc.  1898. 


753-758 
758 

760 

817 

862 

863-868 
869-870  ■ 
863n.2| 

1203 

16 

24 

24n.l 

30 
31 

33 

34 

42 

42 
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Lie 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


LICENCE 
(Sciences) 


Idem 


Id. 

Id. 
Id. 


Id.    . 
Id.    . 

Id.    . 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Arrêté  portant  suppression  d'un  certificat  d'études  supé- 
rieures de  sciences  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de  Rennes  {Mécanique  physique) 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Montpellier  à  délivrer  un  11°  certificat  d'études  su- 
périeures de  sciences  {Chimie  appliquée) 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Lyon  à  délivrer  un  14^  certificat  d'études  supérieures 
de  sciences  {Physique  industrielle) 

Arrêté  relatif  aux  agrégations  de  l'ordre  des  sciences.   .   . 

Rapport  présenté  à  ce  sujet  au  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique  par  M.  Bichat,  membre  du  Con- 
seil   

Circulaire  relative  aux  étudiants  de  nationalité  étrangère 
aspirants  à  la  licence  es  sciences 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Lyon  à  délivrer  de  nouveaux  certificats  d'études 
supérieures  de  sciences  {Chimie  et  Géologie  agricoles; 

—  Botanique  agricole  ;  —  Zoologie  et  Zootechnie.).   ,    . 

Arrêté  transformant  le  certificat  de  physique  industrielle 
délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Rennes  en  certificat  de  Physique  appliquée 

Arrêté  transformant  le  certificat  d'anatomie  comparée  et 
embryogénie  délivré  par  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Toulouse  en  certificat  de  Biologie  géné- 
rale et  Zoologie  appliquée 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Caen  à  délivrer  un  10"  certificat  d'études  supérieures 
de  sciences  {Chimie  appliquée) 

Arrêté  portant  que  le  certificat  de  physique  expéri- 
mentale, chimie  appliquée  et  minéralogie  délivré  par 
la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Caen  prend 
le  titre  de  certificat  de  Physique  appliquée  et  Minéra- 
logie   

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Rennes  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Mathématiques  préparatoires  aux  enseignements  de 
mathématiques  et  de  physique 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Besançon  à  délivrer  un  certificat  d'Études  supé- 
rieures de  Botanique  agricole 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Nancy  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Chimie  physique  et  Electro-chimie 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Nancy  à  délivrer  divers  certificats  d'Études  supé- 
rieures de  sciences 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Paris  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures  de 
Chimie  appliquée 


30  déc.  1898. 


8  mars  1899. 


3  juillet  1899. 
16  août   1899.- 


14  nov,  1899. 


5  février  1900. 


5  février  1900. 


5  février  1900. 


10   février  1900. 


12    juillet  1900. 


12   juillet   1900. 


5  oct.  1900. 


25  février    1901. 


13  mai  1901. 
18  juillet   1901. 


Lie 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


LICENCE 
Sciences  > 


Idem  . 


Id.    . 
Id.    . 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Besançon  à  délivrer  un  certificat  d'études  supé- 
rieures d'Élt-.ctricité  industrielle 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Rennes  à  délivrer  de  nouveaux  certificats  d'études 
supérieures  de  sciences 

Arrêté  modifiant  le  titre  de  certificats  délivrés  par  la  Fa- 
culté des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble  .... 

Arrêté  modifiant  le  titre  d'un  certificat  d'études  supé- 
rieures de  sciences  délivré  par  la  Faculté  des  sciences 
de  l'Université  de  Bordeaux 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Paris  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
d'Histologie 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Clermont  à  délivrer  un  certificat  d'études  supé- 
rieures de  Chimie  agricole 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Lille  à  délivrer  un  certificat  de  Mathématiques  gé- 
nérales   

Arrêté  modifiant  le  titre  de  deux  certificats  d'études  su- 
périeures délivrés  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de    Grenoble 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Toulouse  à  délivrer  de  nouveaux  certificats  d'études 
supérieures  de  sciences 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Paris  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures  de 
Mathématiques  préparatoires  à  l'étude  des  sciences 
physiques 

Décret  déterminant  le»  groupes  de  mentions  à  porter  aux 
diplômes  dont  doivent  justifier  les  aspirants  aux  fonc- 
tions de  l'enseignement  public  pour  lesquelles  est 
requis  le  grade  de  licencié  es  sciences 

Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à 
la  délivrance,  par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Univer- 
sité de  Montpellier,  de  certificats  d'études  supérieures 
de  sciences 

.\rrèté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Poitiers  à  délivrer  des  certificats  d'études  supérieures 
de  Chimie  agricole  et  d'Électricité  industrielle 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Lille  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures  de 
Géographie  physique 

Arrêté  modifiant  le  titre  du  certificat  d'Astronomie  délivré 
par  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille.  .   . 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Paris  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures  de 
sciences  portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire 
naturelle  {S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la 
délivrance  de  certificats  d'études  supérieures  de  sciences 
à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Caen.    .    . 


18   juillet    1901. 

18   juUlet    1901. 

26  oct.  1901. 

5  nov.  1901. 
30    juillet   1902. 
30  juillet    1902. 
30    juillet   1902. 

30  juillet    1902. 

31  juillet    1902. 

4  juin  1904. 

27  juillet   1904. 

17  déc.  1904. 

21  déc.  1904. 

14  avril  1905. 
14  avril  1905. 

20  juin  1905. 
20juin  I9U5. 


279 

280 
293 

294 

441 

441 

442 

442 

444 

610 

633 

665 

667 

713 
714 

721 
722 
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Lie 


OBJET. 


LICENCE 
(Sciences). 


Idem 


Id. 


Id. 


Id. 


Id.    .    . 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle  —  -S.  P.  C.  N.)  de  la  Fa- 
culté des  sciences  de  l'Université  de  Paris 

Décret  déterminant  les  groupes  de  mentions  à  porter  sur 
les  diplômes  dont  doivent  justifier  les  aspirants  aux 
fonctions  de  l'enseignement  secondaire  public  pour  les- 
quelles le  grade  de  licencié  es  sciences  est  requis.   .   . 

Arrêté  portant  suppression,  du  certificat  d'études  supé- 
rieures de  sciences  :  «  Éléments  d'analyse  et  de  géomé- 
trie infinitésimale  »,  délivré  par  la  Faculté  de  sciences 
de  l'Université  de  Bordeaux 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Clermont  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Mathématiques  générales 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Grenoble  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  naturelle 
{S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle.  —  S.  P.  C.  N.)  de  la  Fa- 
culté des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Nancy  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Mécanique  appliquée 

Arrêté  transformant  le  certificat  d'études  supérieures  de 
mathématiques  préparatoires  délivré  par  la  Faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  Bennes  en  certificat  de 
Mathématiques  générales 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Lille  à  délivrer  un  certificat  d'éttides  supérieures 
portant  sur  la  Phj'sique,  la  Chimie  et  l'Histoire  natu- 
relle (S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (P"hysique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle  —  S.  P.  C,  N.)  de  la  Fa- 
culté des  sciences  de  l'Université  de  iîiZe.    ...... 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Grenoble  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Mathématiques  générales 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Montpellier  à  délivrer  un  certificat  d'études  supé- 
rieures de  Chimie  physique 

Arrêté  modifiant  le  titre  du  certificat  d'études  supérieures 
de  mathématiques  supérieures  délivré  par  la  Faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  Lyon 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Dijon  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  natu- 
relle {S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle  —  S.  P.  C.  N.)  de  la  Fa- 
culté des  sciences  de  l'Université  de  Dijon 


27  juin  1905. 
8  août  1905. 

23  sept.  1905. 

28  déc.  igce. 

28  déc.  1905. 
28  déc.  1905. 
28  déc.  1905. 

28  déc.  1905. 

29  déc.  1905. 
29  déc.  1905. 

4  janvier  1906. 
18  janvier  1906. 
17  mars  1906. 

26  mai  1906. 
26  mai  1906. 


PAGES. 


858 


859 


uc 
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OBJET. 


LICENCE 
(Sciences). 


Idem. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id.    . 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLExMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Lyon  a.  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures  de 
géographie  physique 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Paris  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures  de 
Chimie  supérieure 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Besançon  à  remplacer,  à  partir  de  1907,  le  certificat 
d'études  supérieures  de  Chimie  industrielle  par  un  cer- 
tificat d'études  supérieures  de  Chimie  appliquée  .... 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Nancy  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures  de 
Géographie  physique  et  Océanographie 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Poitiers  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Mathématiques  générales 

Arrêté  modifiant  le  titre  du  certificat  d'études  supérieures 
de  Physique  industrielle  délivré  par  la  Faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  Lille 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Besançon  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Mécanique  céleste 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Bordeaux  à  délivrer  un  certificat  d'études  supé- 
rieures portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire 
naturelle  (S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle  —  S.  P.  C.  N.)  de  la  Fa- 
culté des  sciences  de  l'Université  de  Bordeaux .    .    .    . 

Arrêté  autorisant  la  F'aculié  des  sciences  de  l'Université 
de  Toulouse  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  natu- 
relle (S.  P.C.  N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle  —  S.  P.  C.  N.)  de  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université  de  Toulouse 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Caen  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures  de 
Physique  appliquée  et  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Minéralogie 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Bordeaux  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
d'Analyse  supérieure 

Arrêté  attribuant  à  deux  certificats  d'études  supérieures 
de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon  les 
titres  de  certificat  de  Physique  générale  et  de  Mathéma- 
tiques générales 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
do  Nancy  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Mathématiques  générales 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Lille  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
d'Analyse  supérieure. 


26  mai  1906. 

10  juillet  190v3. 

10  juillet  1906. 
10  juillet  1906. 
10  juillet  1906. 

27  déc.  1906. 
26  mars  1907. 

8  avril  1907. 
8  avril  1907. 


29  avril  1907. 


29  avril  1907. 

21  juin  1907. 

22  oct.   1907. 

22  oct.  1907. 
22  oct.  1907. 
15  nov.  1907. 


PAGES. 


860 


879 


880 


880 


881 


939 


986 


987 


987 


990 


990 


1001 


1035 


1035 


1036 


1053 


lîiis.  sup.  Lois  et  Hèyltments. 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


LICENCE 
(Sciences). 


Idem. 


Id. 


Tel. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id.    .    . 


/'/. 


Id. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  LUniversilé 
de  Ciermowf  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
de  Chimie  industrielle 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Rennes  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  natu- 
relle {S.  P.  C.  N.). 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle  —  S.  P.  C.  N.)  de  la  Fa- 
culté des  sciences  de  rUniver.sité  de  Rennes 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Poitiers  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  natu- 
relle (S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Phy- 
sique, Chimie  et  Histoire  naturelle  —  S.  P.  C.  N.)  de 
la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Poitiers.    .   . 

Décret  relatif  aux  licenciés  es  sciences  aspirants  aux 
fonctions  de  suppléant  et  de  chef  des  travaux  {sciences 
physiques  et  sciences  naturelles)  dans  les  Ecoles  de 
plein  exercice  et  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie    

Décret  relatif  aux  certificats  de  licence  à  exiger  des  aspi- 
rantes aux  fonctions  de  l'enseignement  scientifique  dans 
les  lycées  et  collèges  déjeunes  filles . 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Montpellier  à  délivrer  un  certificat  d'études  supé- 
rieures portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire 
naturelle  {S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle  —  S.  P.  G.  N.)  de  la  Fa- 
culté des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier  .    .    . 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Nancy  à  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
portant  sur  la  Physique,  la  Cliimie  et  l'Histoire  natu- 
relle {S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  relatif  au  certificat  d'études  supérieures  (Physique, 
Chimie  et  Histoire  naturelle  —  S.  P.  C.  N.)  de  la  Fa- 
culté des  sciences  de  l'Université  de  Nancy 

Circulaire  relative  au  certificat  d'études  supérieures  de 
sciences  portant  sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire 
naturelle  (S.  P.  C.  N.) 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
d'Aix-Marseille  à  délivrer  un  certificat  d'études  supé- 
rieures d'Analyse  supérieure 

Arrêté  autorisant  1»  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Caen  k  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures  por- 
tant sur  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  naturelle 
P.  C.  N. 


{S. 


.) 


Arrêté  relatii  au  certificat  d'études  supérieures  (Physi- 
que, Chimie  et  Histoire  naturelle  —  i».  J'.  C.  N.)  de  la 
Faculté  de»  sciences  de  l'Univer-sité  de  Caen 


4  février  1908. 

10  février  1908. 
10  février  1908. 

17  juin  1908. 
17  juin  1908. 

3  sept.  1908. 
3  sept.   1908. 

27  nov.  1908. 
27  nov.  1908. 

27  nov.  1908, 
27  nov.  1908. 
15  déc.  1908. 
Î9déc.  1908. 

J9  déc.  1908. 
19  déc.  1908. 


1106 


1111 


1111 


11.34 


1134 


1183 


1185 


1195 


1195 


1196 


119: 


1200 


1201 


1201 


1202 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


LICENCE 
(Sciences). 


UCENCE 
(Lettres). 


Idem. 

H.    . 

Id.    . 

Id.    . 

Id.    . 

Id.    . 
Id.  . 

Id.    . 

Id.    . 

Id.    . 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Grenoble  ;i  délivrer  un  certificat  d'études  supérieures 
d'Électrochimie 

Arrêté  autorisant  les  Facultés  des  lettres  à  délivrer,  pen- 
dant l'année  scolaire  1898-1899,  le  certificat  d'aptitude 
à  la  licence  avec  mention  «  Langues  vivantes  »   .    .    .    . 

Circulaire  autorisant  les  Recteurs  des  Académies  à  accor- 
der des  inscriptions  cumulatives  en  vue  do  la  licence 
es  lettres 

Circulaire  du  9  décembre  iS97autorisantles  Recteurs  des 
Académies  à  accorder  des  inscriptions  cumulatives  aux 
fonctionnaires  de  l'enseignement  secondaire  aspirants  à 
la  licence  es  lettres 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Bordeaux  à  délivrer  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 
avec  mention  «  Langues  vivantes  »,  pour  l'espagnol   .   . 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  allemands  devant  servir 
à  l'explication  pour  les  épreuves  de  la  licence  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  l'Université  de  Cae/i 

A  rèté  fixant  la  liste  des  auteurs  espagnols  à  expliquer 
pour  la  licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université 
de  Bordeaux 

Décret  relatif  à  la  licence  es  lettres,  mention  «  Langues 
vivantes  > 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  devant  servir  à  l'expli- 
cation dans  les  épreuves  de  la  licence  es  lettres  pendant 
une  période  de  deux  années  à  dater  du  1''  juillet  1900. 

Arrêté  autorisant  les  Facultés  des  lettres  à  délivrer,  en 
1899-1900,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  avec  men- 
tion «  Langues  vivantes  » 

Arrêté  relatif  aux  matières  à  option  aux  épreuves  orales 
de  la  licence  «  Langues  vivantes  »  à  la  Faculté  des 
lettres    de  l'Université  de  Caen 

Arrêté  modifiant  la  liste  des  matières  à  option  pour  la 
licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Cler- 
mont 

Arrêté  modifiant  la  liste  des  matières  à  option  pour  la 
licence  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de 
Grenoble,  Lille,  Lyon   et  Poitiers 

Circulaire  relative  au  versement  des  droits  atTérents  à 
l'examen  de  la  licence  es  lettres,  mention  «  Langues 
vivantes  » 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Montpellier  à  délivrer  le  Certificat  d'aptitude  à  la  licence 
Langues  vivantes  pour  l'italien . 

Arrêté  déterminant  la  liste  des  auteurs  italiens  devant 
servir  à  l'explication  pour  les  épreuves  de  la  licence  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de   Montpellier  .   . 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Paris  à  délivrer  les  certificats  d'nptitudc  :i  la  licence 
«  Langnes  vivantes  »  pour  l'espagnol  ci  pour  l'italien.  . 


19  déc.  1908. 


15  juillet   1898. 


18  oct.  1898. 


10  nov.  1898. 

10  nov.  1898. 

9  déc.  1898. 
24  juillet  1899. 

28  juillet  1899. 

28  juillet  1899. 

28  juillet  1899. 

28  juillet  1899. 

28  juillet  1899. 

16  octobre  1899. 

8  déc.  1899. 

8  déc.  1899. 

19  février   J900. 


1203 


24 

24  n.l 

31 
32 

3r5 

79 

80 


97 


98 


99 


107 


116 


116 


110 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


LICENCE 
(Lettrés). 


Idem. 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 


Id. 


Id. 


Id. 


Arrêté  ajoutant  la  langue  et  la  littérature  italiennes,  la 
langue  et  la  littérature  provençales  aux  matières  à 
option  fixées  pour  les  examens  de  licence  à  la  Faculté 
dos  lettres  de  l'Université  d' Aix-Marseille 

Arrêté  modifiant  la  liste  des  matières  à  option  pour  la 
licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Paris • 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  espagnols  et  italiens 
devant  servir  pour  l'explication  aux  épreuves  de  la 
licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Parts. 

Arrête  ajoutant  la  littérature  espagnole  aux  matières  à 
option  pour  la  licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux 

Arrêté  fixant  les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter 
les  options  pour  la  licence  «  Langues  vivantes  »  devant 
la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Dijon  .... 

Arrêté  ajoutant  la  langue  chinoise  aux  matières  à 
option  pour  la  licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité  de  Lyon 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  pouvant  délivrer 
en  1900-1901  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es  let- 
tres, mention  «  Langues  vivantes  » 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  anglais  pour  la  licence 
à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Nancy  .   .   . 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  sur 
un  appel  d'une  décision  du  Conseil  de  l'Université  de... 
confirmant  l'ajournement  aux  épreuves  orales  d'un  can- 
didat à  la  licence  es  lettres 

Décret  relatif  à  la  Licence  es  lettres,  mention  a  Histoire  » 

Circulaire  pour  l'application  du  décret  du  23  juillet  1900 
relatif  à  la  licence  es  lettres,   mention  «  Histoire  »  .   . 

Circulaire  relative  au  diplôme  de  licencié  es  lettres  «  Lan- 
gues vivantes   » 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Bordeaux  à  délivrer  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 
mention  «  Langues  vivantes  »  pour  l'italien 

Arrêté  ajoutant  la  littérature  italienne  aux  matières  à 
option  pour  les  examens  de  la  licence  à  la  Faculté  des 
lettres    de  l'Université  de  Bordeaux 

Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  pour  les  sujets  de  com- 
position de  la  licence  es  lettres  avec  mention  «Histoire» 
(Fac.  de  Paris,  Bordeaux,  Lyon,  Poitiers,  Rennes)    .   . 

Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  pour  les  sujets  de  com- 

positionde  lalicenceès  letres  avec  mention  «  Histoire  » 

{lac.  d'Aix,  Caen,   Clermont,  Dijon,  Grenoble,    Lille, 

Toulouse) 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  italiens  à  expliquer  aux 
épreuves  de  la  licence  devant  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Bordeaux 

Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  pour  les  sujets  de  com- 
position de  la  licence  es  lettres  avec  mention  o  Histoire  » 
{Fac.  de  Besançon) 


le'  mars.  1900. 

142 

10  mars  1900. 

143 

10  mars  1900. 

143 

12  juillet  1900. 

172 

12  juillet  1900. 

172 

12  juillet  1900. 

173 

12  juillet  1900. 

173 

12  juillet  1900. 

174 

20  juillet  1900. 

175 

23  juillet  1900. 

177 

1"  août  1900. 

179 

13  nov.  1900 

188 

27  nov.  1900. 

189 

27  nov.  1900. 

189 

27  nov.  1900. 

190-195 

27  déc.  1900. 
27  déc.  1900. 
30  janvier  1901. 


212-217 


217 


219 


Lie 
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OBJET. 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 

DATES. 

PAGES. 

LICENCE 
(Lettres). 

Idem.  .    .    . 
Id 

Arrêté   désignant  les  Facultés    des   lettres  qui    pourront 
délivrer,  en  1901-1902,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 
avec  mention  «  Langues  vivantes  » 

20  juin  1901. 
20  juin  1901. 
20  juin  1901. 

249 

249-267 

268 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  devant    sen-ir  à  l'expli- 
cation dans  les  épreuves  de  la  licence   es  lettres  pen- 
dant une  période  de  deux  années  à  dater  du  1"  juillet 
1902 

Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  sur  lesquelles  peuvent 
porter  les  options  prévues    au  décret  du  31  décembre 
1894  aux  épreuves  orales  de  la  licence  devant  la  Faculté 
des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble 

Id.    .    .    .    . 

Arrêté  relatif  aux  matières  à  option  pour  la  licence   à  la 
la  Faculté  des   lettres  de  l'Université  de  Lyon  .... 

20  juin  1901. 

268 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Arrêté  relatif  aux  matières   à  option  pour  la  licence  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Nancy 

Arrêté   fixant,    pour    1902,    les    matières  d'histoire   et  de 
géographie  en  vue  de  la  licence,  mention  ot  Histoire  », 
dans  les  Facultés  des  lettres  de  Paris,  Aix,  Bordeaux, 
Caen,  Clermont,  Dijon,  Grenoble,  Lille,  Lyon,  Nancy, 
Poitiers,  Rennes,  Toulouse 

20  juin  1901. 
27  nov.  1901. 

5déc.  1901. 

7  déc.  1901. 

7  déc.  1901. 

7  déc.  1901. 

27  janvier  1902. 
18  mars  1902. 

269 
306-315 

318 

319-321 
321 
322 
333 

Arrêt  du   Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  au 
sujet  d'un  appel  d'une  décision  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de...    rejetant  une  requête  en  annulation   formée 
contre  une  décision  du  jury  d'examen  de  licence  de  la 
Faculté  des  lettres  de 

Arrêtés  fixant,  pour  1902,    les    matières  d'histoire  et    de 
Géographie  en  vue  de  la  licence,  mention  «  Histoire  », 
dans   les  Facultés  des  lettres  de  Besançon  et  de  Mont- 
pellier   

Id 

Id 

Montpellier  à  délivrer  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 
es  lettres  mention  «  Langues  vivantes  s  pour  l'espagnol. 
Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  espagnols  pour  la  licence 
es  lettres,  mention  a  Langues  vivantes»,  à  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  de  Montpellier 

Arrêté  ajoutant  une  matière  à  option  à  l'examen  oral  de 
la  licence  es  lettres  à  la  Faculté  des    lettres  de  l'Uni- 
versité de    Lyon  

Id 

Arrêté  relatif  aux  matières   à  option  pour  la  licence  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Besançon  .... 

340 

Id 

Arrêté  relatif  aux  matières   à  option  pour  la  licence  à  la 
Faculté  des  îeitres  de  l'Université  de  Montpellier  .   .    . 

18  mars  1902. 

341 

Id 

Arrêté    désignant  les   Facultés  des  lettres  qui    pourront 
délivrer,  en  1902-1903,  le  certificat  d'aptitude  àlalicence 
avec  mention   «  Langues   vivantes  » 

30  juillet  1902. 

440 

Id 

Id 

Arrêté  modifiant  la  liste  des  matières  sur  lesquelles  peu- 
vent porter  les  options  prévues  par  le  décret  du  31   dé- 
cembre 1894  sur  la  licence  devant  la  Faculté  des  lettres 
de  l'Université  de  Caen 

31  juillet  1902' 
27  sept.  1902. 

443 
445-448 

Arrêté    fixant,  pour   1903,  les   matières  d'histoire  et   de 
géographie  en  vue  de  la  licence  es  lettres,  mention  «  His- 
toire »,  dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de 
Paris,  Bordeaux,  Lyon  et  Nancy 
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Lie 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


LICENCE 

(Lettres). 


Idem 


Id. 


Id. 


Id.    . 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Arrêté  fixant,  pour  1903,  les  matières  d'histoire  et  de 
géographie  en  vue  de  la  licence,  mention  «  Histoire  », 
dans    les   Facultés  des  lettres  A'Aix,  Besançon,  Caen, 

■  Clermont,  Dijon,  Grenoble,  Lille,  Montpellier,  Poi- 
tiers, Rennes  et  Toulouse 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  rUni\ersité  de 
Lyon  à  délivrer  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence, 
mention*  Langues  vivantes  »,  pour  l'italiii;) 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  italiens  devant  servir  à 
l'explication  pour  les  épreuves  de  la  licence  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon 

Arrêté  modifiant  la  liste  des  matières  à  option  aux  épreu- 
ves de  la  licence  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité  de  Bordeaux 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à 
délivrer,  en  1903-1904,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 
avec  mention  «  Langues  vivantes 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  devant  servir  à  l'expli- 
cation dans  les  épreuves  de  la  licence  es  lettres  pendant 
une  période  de  deux  années,  à  dater  du  1".  juillet  1904. 

Arrêtés  fixant,  pour  1904,  les  matières  d'histoire  et  de 
géographie  en  vue  de  la  licence,  mention  «  Histoire  », 
dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Paris, 
Besançon,  Bordeaux,  Clermont,  Dijon,  Grenoble,  Lille, 
Lyon,  Montpellier,  Poitiers  et  Rennes 

Arrêté  fixant,  pour  1904,  les  matières  d'iiistoire  et  de  géogra- 
phie en  vue  de  la  licence,  mention  «  Histoire  t>,  dans  les 
Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Caen  et  de  Nancy 

Arrêté  fixant,  pour  1901,  les  matières  d'histoire  et  de  géo- 
graphie en  vue  de  la  licence,  mention  «  Histoire  »,  à  la 
Faculté  des  lettres  d'Aîx 

Arrêtés  fixant,  pour  1904,  les  matières  d'histoire  et  de  géo- 
graphie en  vue  de  la  licence,  mention  4  Histoire  »,  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Toulouse 

Arrêtés  relatifs  aux  matières  à  option  prévues  pour  les 
épreuves  orales  de  la  licence  dans  les  Facultés  des  lettres 
des  Universités  de  Caen,  Dijon  et  Lyon 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  déli- 
vrer, en  1901-1905,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 
mention  «  Langues  vivantes  v 

Arrêté  fixant,  pour  1905,  la  liste  des  matières  d'histoire  et*de 
géographie  pour  la  licence,  mention  «  Histoire  »,  dans 
les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Paris,  Gre- 
noble et  Montj^ellier 

Arrêté  fixant,  pour  1905,  la  liste  des  matières  d'histoire  et 
de  géographie  on  vue  de  la  licence,  mention  «  Histoire  », 
dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  à'Aix-Mar- 
seille,  Bordeaux,  Lyon,  Nancy,  Poitiers,  Clermont  e\ 
Lille 

Arrêté  fixant,  pour  1905,  la  li$te  des  matières  d'his- 
toire et  do  géographie  en  vue  de  la  licence,  men'ion 
«  Flistoire  •>,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Caen 


2  déc.   1902. 
9  déc    1902. 

9  déc.  1902. 
15  juillet  1903. 
20  juillet  1903. 
29  juillet  1903. 

5  octobre  1903. 
23  nov.  1903. 

10  déc.  1903. 
23  déc.  1903. 
26  février  1904. 
2  juillet  1904. 

10  nov.  1901. 

(j  déc.  1904. 
10  déc.  1904. 


457-466 


4(î6 


466 


508 


510 


515-533 


535-545 


562-564 


565-566 


570-571 


581-582 


629 


651-653 


(556-661 


662 


Lie 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


LICENCE 
Xettres 


Idem. 

Id.    . 

Id.    . 
Id.    . 

Id     . 

Id     . 
Id.    . 

Id.    . 


Id.    . 


Id. 


Id.    . 


Id 


Id. 
Id. 


Arrêté  fixant,  pour  1905,  la  liste  des  matières  d'histoire  et 
de  géographie  en  vue  de  la  licence,  mention  «  Histoire  », 
dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Rennes 
et.de  Toulouse 

Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  d'histoire  et  de  géogra- 
phie pour  la  licence,  mention  «  Histoire  »,  en  1905,  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Dijon 

Arrêté  fixant  les  matières  d'histoire  et  de  géographie  pour 
la  licence,  mention  «  Histoire  »,  en  1905,  à  la  Faculté 
des  lettres  de  l'Université  de  Besançon 

Circulaire  relative  à  l'usage  de  l'orthographe  allemande 
dans  les  examens  et  concours 

Arrêté  relatif  aux  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter 
les  options  aux  épreuves  orales  de  la  licence  devant 
la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Nancy 

Arrêté  fixant  les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter 
les  options  aux  épreuves  écrites  de  la  licence,  mention 
«  Lettres  »,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université 
de  Lille 

Arrêté,  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  déli- 
vrer, en  1905-1906,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es 
lettres  avec  mention  «  Langues  vivantes  » 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Grenoble  à  délivrer,  en  1906,  le  certificat  d'aptitude  à  la 
liicence  es  lettres  avec  mention  «  Langues  vivantes  » 
(Anglais) 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  devant  servir  à  l'explica- 
tion dans  les  épreuves  de  la  licence  es  lettres  pendant 
une  période  de  deux  années,  à  dater  du  1"  juillet  1906. 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  anglais  devant  servir  à 
l'explication  pour  les  épreuves  de  la  licence  à  la  Faculté 
des  lettres  de  l'Université  de   Grenoble 

Arrêté  fixant,  pour  1906,  la  liste  des  matières  d'histoire  et 
de  géographie  pour  la  licence,  mention  <  Histoire  »,  dans 
les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Paris,  Caen, 
Clermont  et  Nancy 

Arrêté  fixant,  pour  1906,  la  liste  des  matières  d'histoire  et 
de  géographie  pour  la  licence,  mention  «  Histoire  ». 
dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  d'Aix-Mar- 
seille,  Besançon,  Bordeaux,  Dijon,  Grenoble,  Lyon, 
Montpellier  et  Poitiers 

Arrêté  fixant,  pour  1906,  la  liste  des  matières  d'histoire  et 
de  géographie  pour  la  licence,  mention  «  Histoire  », 
dans  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Lille, 
Rennes  et  Toulouse 

Circulaire  relative  à  la  licence  es  lettres 

Arrêté  désignant  les  Facultés  de  lettres  autorisées  à  déli- 
vrer, en  1906-1907,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es 
lettres,  avec  mention  «  Langues  vivantes  » 


12  déc.  1904. 

17  déc.  1904. 

16  janvier  1905. 
20 juin  1905. 

30  juin  1905. 

l"  juillet  J905. 
19  juillet  1905. 

19  juillet  1905. 
26  juillet  1905. 
15  sept.  1905. 

15  nov.  1905. 

28  nov.  1905. 

8  déc.  1905. 

16  janv.  1906. 

5  juillet  1906. 


663-665 

683-684 
723 

724 

725 
730 

731 
731-749 

775 

790-794 
797-803 


801-806 
826 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


LICSNGE 
(Lettres). 


Idem.  , 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id 

Id. 
Id. 


Id. 


Id.    .    \ 


Id.    . 


Arrêté  fixant,  pour  1907,  les  matières  d'histoire  et  de  géo- 
graphie en  vue  de  la  licence,  mention  «  Histoire  »,  dans 
les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Paris,  Besan- 
çon., Bordeaux,  Caen,  Clermont,  Dijon,  Grenoble, 
Lille,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Poitiers,  Rennes  et 
Toulouse 

Arrêté  fixant,  pour  1907,  les  matières  d'histoire  et  de  géo- 
graphie en  vue  de  la  licence,  mention  «  Histoire  »,  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  d\4ix-Marseille.  .   . 

Arrêté  relatif  aux  matières  à  option  prévues  pour  les 
épreuves  orales  delà  licence,  mention  «  Langues  vivantes: 
italien  d,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Grenoble 

Arrêté  relatif  aux  matières  à  option  prévues  pour  les 
épreuves  orales  de  la  licence,  mention  •  «  Histoire  », 
devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lille.   . 

Décret  relatif  à  la  licence  es  lettres .   . 

Décret  relatif  aux  licenciés  es  lettres  (histoire  et  géogra- 
phie) candidats  aux  fonctions  de  l'Enseignement  secon- 
daire     

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  déli- 
vrer, en  1907-1908,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence 
mention  «  Langues  vivantes 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  devant  servir  à  l'explica- 
tion dans  les  épreuves  de  la  licence  es  lettres  pendant 
une  période  de  deux  années,  à  dater  du  l"  juillet  1908 
{Régime  du  décret  du  3i  décembre  1894) 

Arrêté  fixant,  pour  1908,  les  matières  d'histoire  et  de  géo- 
graphie en  vue  de  la  licence,  mention  «  Histoire  »,  dans 
les  Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Paris,  Bor- 
deaux, Clerm,ont,  Grenoble,  Lille,  Lyon,  Montpellier, 
Nancy,  Poitiers  et  Rennes 

Décret  relatif  aux  licenciés  es  lettres  {Régim,e  du  décret 
du  31  décembre  1894) 

Circulaire  relative  à  la  licence  es  lettres  [Décret  du 
8  juillet  1907).    .   .    .   , 

Annexes  à  cette  circulaire  :  Modèles  des  certificats 
d'aptitude  au,  grade  de  licencié  es  lettres  {Régime  du 
décret  du  8  juillet  1907) 

Arrêté  fixant,  pour  1908,  les  matières  d'histoire  et  de  géo- 
graphie en  vue  delalicence,  mention  «  Histoire  »,  dans 
les  Facultés  des  lettres  des  Uni\ersités  à' Aix  Marseille, 
Caen,  Dijon  et  Toulouse 

Arrêté  fixant,  pour  1908,  les  matières  d'histoire  et  de  géo- 
graphie en  vue  de  la  licence,  mention  «  Histoire  »,  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Besançon  .... 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  faire 
subir,  en  1908,  les  épreuves  de  la  licence  correspondant 
à  la  série  «  Langues  et  Littératures  étrangères  vivantes  ». 

Arrêté  fixant  pour  deux  années  (1908  et  1909)  la  liste  des 
auteurs  choisis  en  vue  dos  compositions  écrites  et  des 
explications  orales  désignées  à  l'article  2  du  décret  du 
8  juillet  1907  sur  la  licence  ôs  lettres 


13  oct.  1906. 

22  nov.  1906. 

23  juin  1907. 


28  juin  1907. 
8  juillet  1907. 


8  juillet  1907. 
16  juillet  1907. 

16  juillet  J907. 


28  octobre 

1907. 

1036-1043 

31  octobre 

1907. 

1043 

31  octobre 

1907. 

1044 

» 

1048-1052 

15  nov.  1907. 


22  nov.  1907. 


11  déc.  1907. 


11  déc.  1907. 


917-927 


9.30 


1002 


1003 
1007 


1011 


1012 


1013-1026 


1053-1056 


1057 


1064 


1061-1088 


Lie  — LOG 
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OBJET. 


UCENC£ 
(Lettres). 


Idem . 
Id.    . 


Id. 


Id.   : 


LIVRET  SCOLAIRE 
Idem.   .  .   . 

Id 

Id.    .    .    .    . 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


LOGEMENTS 
A  TITRE  GRATUIT. 

Idem  .  .  .  . 
Id 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


Décret  relatii  aux  aspirants  à  la  licence  es  lettres  qui  ont 
subi  avec  succè.s  les  épreuves  écrites  du  concours  pour 
l'admission  à  l'École  normale  supérieure  et  l'obtention 
des  bourses  de  licence 

Circulaire  relative  à  licence  es  lettres  {Régime  du  décret 
du  8  juillet  1907) 

Circulaire  relative  aux  licenciés  du  régime  du  décret  du 
31  décembre  1894,  candidats  à  une  des  séries  du  régime 
du  décret  du  8  juillet  1907 

Arrêté  désignant  les  Facultés  des  lettres  autorisées  à  faire 
subir,  en  1909,  les  épreuves  de  la  licence,  série  «  Lan- 
gues et  Littératures  étrangères  vivantes  » 

Décret  relatif  aux  candidats  à  la  licence  es  lettres  série  : 
«  Langues  et  littératures  étrangère?  vivantes.  »  .    .   .    . 


DATES. 


Décret  sur  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
{art.  9  et  ÎO) 

Arrêté  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
{art.  2) 

Modèle  de  Livret  scolaire  établi  en  exécution  des  décret 
et  arrêté  du  31  mai  1902  relatifs  au  baccalauréat  .   . 

Instruction  relative  aux  examens  du  baccalauréat  {voir  : 
g?^  Livret  scolaire.  — Production  des  livrets.  —  Examen 
des  livrets 

Décret  portant  réorganisation  des  études  médicales  {art. 
4,10) 


Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1901 
{art.  56) 

Décret  affectant  deux  maisons  au  logement  des  astronomes 
adjoints  de  l'Observatoire  de  Toulouse 

Décret  portant  concession  de  logements  à  titre  gratuit  au 
Bureau  central  météorologique  et  dans  différents  Obser- 
vatoires de  l'État 

Décret  portant  concession  de  logements  à  titre  gratuit  au 
Muséum  d'histoire  naturelle 


Décret  portant  concession  de  logements  à  titre  gratuit  à 
l'École  des  Langues  orientales  vivantes 

Décret  portant  concession  de  logements  à  titre  gratuit 
dans  les  Bibliothèques  de  l'rUtat 

Décret  portant  concession  de  logements  à  titre  gratuit  à 
l'Institut  français  d'archéologie  orientale  du  Caire,   .   . 

Décret  portant  concession  de  logements  à  titre  gratuit  à 
l'Observatoire  de  Meudon. 

Décret  portant  concession  de  logements  à  titre  gratuit 
dans  le  Musée  Guimet 

Décret  portant  concession  de  logements  à  titre  gratuit 
dans  les  Observatoires  de  l'État 

Décret  portant  concession  à  titre  gratuit  de  logements 
dans  l'Observatoire  de  l'Université  de  Clermont  .... 


PAGES. 


28  déc.  1907. 

1095 

16janv.  1908. 

1101 

8  février  1908. 

1107 

17  juillet  1908. 

1159 

3  sept.  1908. 

1184 

31  mai  1902. 

347 

31  mai  1902. 

369 

t 

377-401 

25  juin  1904. 

623 

11  janvier  1909. 

1211 

25  février  1901. 

221 

6  mai  1901. 

233 

16  mai  1901. 

237 

16  mai  1901. 

238 

21  mai  1901. 

241 

21  mai  1901. 

242 

24  mai  1901. 

245 

25  mai  1901. 

246 

25  mai  1901. 

247 

25  mai  1901. 

247 

21   janv.  1902. 

331 
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LOG— MAT 


OBJET. 


LOGEMENTS 
A  TITRE  GRATUIT. 

Idem,   .   .    . 

Id 

Id 


MAITRE 

DE    CONFÉRENCES 

ADJOINT 

(Titre   de). 


MAITRES 
DE  CONFÉRENCES. 


Idem  .  .  . 

Id.  .  .  . 
Id.    .    .   . 

Id.  .  .  . 
Id.   .    .    . 

Id.    .   . 

Id.  .  .  . 
Id.  .  .  . 
Id.    .   .   . 

Id.    .    .    . 
MATERNITÉS. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


Décret  portant  concession  de  logements  à  titre  gratuit 
dans  les  locaux  de  l'Académie  de  Médecine 

Décret  portant  concession  à  titre  gratuit  d'un  logement 
dans  les  locaux  de  l'Académie  de  médecine 

Décret  portant  organisation  des  Observatoires  astrono- 
miques (art.  20) 

Décret  portant  attribution  de  logements  à  titre  gratuit 
dans  les  bâtiments  appartenant  à  l'État  (Académ,ie  de 
Besançon) 


Décret  relatif  au  titre  de  maître  de  conférences  adjoint  et 
déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  ce  titre  peut 
être  conféré  aux  chefs  de  travp.ux  des  Facultés  des 
sciences 

Décret  autorisant  les  Recteurs  à  nommer  aux  emplois  de 
chargés  de  cours  et  de  maîtres  de  conférences  rétribués 
sur  les  fonds  des  Facultés 

Décision  du  Conseil  d'Étnt  rejetant  la  requête  formée  par 
un  certain  nombre  de  Consistoires  aux  fins  d'annulation 
d'arrêtés  du  Minisire  de  l'Instruction  publique  nom- 
mant un  maître  de  conférences  à  la  Faculté  de  théolo- 
gie protestante  de  Paris 

Décret  portant  réorganisation  de  l'École  normale  supérieure 
{art.  10) 

Décret  fixant  le  nombre  des  conférences  à  la  Faculté  des 
sciences  et  à  la  Faculté  dos  lettres  de  l'Université  de 
Paris      

Loi  concernant  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État 
(art.  U) 

Décret  fixant  le  nombre  des  conférences  de  la  Faculté  des 
sciences  et  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Paris 

Décret  fixant  le  nombre  des  conférences  de  la  Faculté  des 
sciences  et  de  la  Faculté  dej  lettres  de  l'Université  de 
Paris 

Décret  portant  organisation  des  Observatoires  astronomi- 
ques {art.  12) 

Décret  relatif  aux  conférences  de  la  Faculté  des  sciences 
de  l'Université  de  Paris 

Décret  relatif  aux  traitements,  au  classement  et  à  l'avan- 
cement des  maîtres  de  conférences  des  Facultés  des 
sciences  et  des  Facultés  des  lettres 

Circulaire  relative  aux  maîtres  de  conférences  des  Facultés 
des  sciences  et  des  Facultés  des  lettres 

Arrêté  concernant  les  aspirantes  au  diplôme  de  sage- 
femme  de  2e  classe  boursières  du  département  des 
Hautes-Alpes 


24  nov.  1902. 


17  déc.  1902. 


15  février  1907. 


31  mars  1908. 


28  déc.  1907. 


23  nov.  1899. 


24  mai  1901. 

213 

10  nov.  190.3. 

551 

23  nov.  1904. 

654 

9  déc.  1905. 

806 

18  août  1906. 

911 

20  janvier  1907. 

943 

15  février  1907. 

947 

22  août  1907. 

1028 

25  mars  1908. 

1119 

28  mars  1908. 

1122 

21  nov.  19l»l. 


455 
409 
947 

1123 


1094 


109 


297 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


MATERNITÉS. 


Idem.  . 


MEDECINE 
(Exercice  de  la) 

Idem,   .    . 


MINISTERE 
DE    L'INSTRUCTION 

PUBLIQUE 
(Administration 

centrale  I. 

Idem.   .    .   . 


Id. 


Idem.  .  . 

Id.  .  .  . 
Id.  .  .  . 
Id.    .   .   . 


MUSEE 

DES    ANTIQUITÉS 

ALGÉRIENNES. 


MUSÉE  GUIMET. 


Idem,. 


Id. 
Id. 


Arrêté  concernant  les  aspirantes  au  diplôme  de  sage- 
femme  de  2'  classe  boursières  départementales  à  la 
Maternité  de  Montpellier 

Décret  relatif  aux  aspirantes  au  diplôm«  de  sage-femme 
élèves  Je  la  Maternité  de  Paris 

Circulaire  relative  à  l'exercice  de  la  médecine  par  les  étu- 
diants  

Rapport  et  Décret  portant  règlement  de  la  médecine  in- 
digène à  Madagascar 


Loi  portant  fixation  du  budget  général  do  l'exercice  1903 
{art.  33  et  73) 

Décret  portant  modification  à  l'orgaaisalion  de  l'Adminis- 
tration centrale  du  Ministère  de  l'Instruction  publique 
{Direction  de  l'Enseignement  supérieur) 

Arrêté  portant  fixation  des  attributions  des  bureaux  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique  {Direction  de  l'En- 
seignem,ent  supérieur  et  Direction  de  la  comptabilité.) 

Règlement  portant  création  et  organisation  d'une  mission 
archéologique  en  Indo-Chine 

Loi  relative  à  la  concession  d'une  récompense  nationale 
aux  membres  de  la  mission  dirigée  dans  l'Afrique  cen- 
trale par  MM.  Foureau  et  le  commandant  Lamy.   .    .   . 

Rapport  et  Décret  portant  organisation  de  l'Ecole  française 
d'Extrême-Orient. 

Règlement  concernant  la  Mission  permanente  d'explora- 
tion scientifique  de  l'Indo-Chine 

Loi  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  pour 
subvention  à  l'expédition  scientifique  du  Pôle  Sud.   .    . 


Voir  :  Alobrib. 

Décret  modifiant  l'organisation  administrative  du  Musée 
Guiraet 

Annexes  :  1*  Loi  du  7  août  18S5  portant  approbation 
de  la  Convention  passée  en  vue  du  transport  à  Paris 
et  de  la  cession  à  l'État  de  l'établissement  connu  à 
Lyon  sous  le  nom  de  musée  Guimet  et  ouverture  au 
Ministre  de  l'Instruction  publique  sur  Vexercicc  1883 
de  crédits  extraordinaires 

2"  Convention 

Décret  portant  concession  de  logements  à  titre  gratuit 
dans  le  Musée  Guimet . 


12  nov.  1902. 
23  déc.  1908. 

2  mai  1901. 
7  mars  1901. 


31  mars  190.'}, 
30  déc.  190.3. 
1"  janvier  1904, 
15  déc.  1898. 

22  février    1901. 
2Q  février   1901, 
15  mai  1902. 
10  juin  1903. 


28  mars  1899. 


25  mai  1901. 


455 
1207 

232 

584-587 


489 

572 

572-575 

36 

220 

222-225 

343 

'm 


57  «.3 
57n,3 


247 


•1 
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MUS  —  NOT 


OBJET. 


TITKKS  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


MUSEUM 
D'HISTOIRE 
NATURELLE . 

Id.  .  .  . 
Id.  .  .  . 
Idem  .  . 

Id.    .    .    . 

Id.  .    . 

Id.  .    . 

Id.  .    . 

Id.  .   ,    , 

Id.    .    .    , 

Id.    .   .    . 

Id.    .   . 

Id.  .  .  . 

Id.  .  . 

Id.  .  .  . 

Id.  .  .  . 

Id 

Id.  .  .  . 
Id.    .   . 

Id.    .    .   . 

Id.    .   . 


NOTATION 
aux  Examens. 

Idem   .    .    . 


Id. 
Id. 
Id. 
Id 


Rapport  et  Décret  portant  création  d'un  Jardin  d'essais 

colonial  : 

1"  Rapport 

2"  Décret 

Annexe  :  Rapport  sur  les  travaux  de  la  Commission  des 

Jardins  d'essais  (25  novembre  1898) 

Rapport,  suivi  d'un  Décret  portant  modification  du  titre 

du  Jardin  d'essais   colonial  et  d'un  Arrêté   réglant  ses 

attributions  : 

Y' Rapport 

2°  Décret 

3°  Arrêté 

Arrêté  portant  création  au  Muséum    d'histoire   naturelle 

de  Paris  d'un  Laboratoire  de  hautes  études 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Rapport  au  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  (7  décembre  1900) 

Décret  relatif  aux  traitements  des  assistants  du  Muséum. 
Décret  portant  concession  de  logements  à  titre  gratuit  au 

Muséum 

Décret  fixant  les  cadres,  traitements  et  indemnités  des 
agents  attachés  au  Muséum 

Décret  portant  transformations  de  la  chaire  de  Physiolo- 
gie végétale  du  Muséum  en  chaire  de  Botanique  .    .   . 

Arrêté  rattachant  le  laboratoire  de  la  chaire  de  Paléonto- 
logie du  Muséum  à  l'École  pratique  des  Hautes -Etudes. 

Rapport  et  Décret  réglant  les  rapports  entre  le  Muséum 
d'histoire  naturelle  et  le  Jardin  colonial  : 

1°  Rapport 

2°  Décret 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1907 

{art.  68) 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  19j8 

{art.  44) 

Décret   portant  règlement  d'administration  publique  sur 

le  régime  financier  et  la  comptabilité  du  matériel   du 

Muséum 

Décret  relatif  au  doctorat  en  médecine  {art,  5) 

Rapport  présenté  à  ce  sujet  au  Conseil  supérieur  de 
de  l'Instruction  publique  par  M.  Brouardel,  membre 
du  Conseil 

Circulaire  pour  l'application  du   décret  du  24  juillet  1899 

sur  le  doctorat  en  médecine 

Décret  sur  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 

{articles  20  et  21) 

Instruction  relative  aux  examens  du  baccalauréat  {voir  : 

IV.  Coefficients) 

Décret  modifiant  les  articles  19  et  20  du  décret  du  31  mai 

1902  relatif  au  baccalauréat 


28  janvier  1899. 
28  janvier  1899. 


5  mai  1900. 
5  mai  1900. 
5  mai  1900. 

11  déc.  1900. 


16  mars  1901. 
16- mai  1901. 
1"  juillet    1903. 
30  juin  1901. 
13  février    1905. 

6  sept.  1905. 
8  sept.  1905. 

30  janvier  1907. 

31  déc.  1907. 

28  sept,  1908. 
24  juillet  1899, 


25  juin  1900. 
31  mai  1902. 
25  juin  1904. 
l"aoùt  1905. 


49 
50 

50-55 


15t) 
157 
157 

206 

206 
225 

238 
507 

628 
687 

772 
774 

946 

1096 

1186 
74 


74n.2| 
164 
347 
623 
761 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


NOTATION 
aux  Examens. 

Idem.  .   . 

Id.    .    .    . 
Id.    .    .    . 

Id.    .    .    . 
Id.    .       . 

OBSERVATOIRES. 


Idem. 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 


Décret  relatif  à  l'institution  d'un  certificat  d'études  médi- 
cales supérieures  (art.  6) 

Décret  rapportant  le  décret  du  25  juillet  1906  instituant 
un  certificat  d'études  médicales  supérieures 

Décret  relatif  à  la  licence  es  lettres  {art.  6,  7,  9  et  10)  . 

Décret  modifiant  les  articles  19  et  20  du  décret  du  31  mai 
1902  relatif  au  baccalauréat.    ............. 

Décret  portant  réorganisation  des  études  médicales  (a^'t.dS). 

Décret    portant    réorganisation    des    études    en   vue  du 
diplôme  de  chirurgien-dentiste  {art.  8) 


Décret  portant  rattachement  des  Observatoires  de  Besan- 
çon, de  Bordeaux,  de  Lyon,  de  Marseille,  du  Puy  de 
Dôme  et  de  Toulouse  aux  Universités  de  Besançon, 
Bordeaux,  Lyon,  Aix-Marseille,  Clennont  et  Toulouse 

Décret  portant  que  le  directeur  de  chacun  des  Observa- 
toires des  départements  fait  partie  du  Conseil  de  l'Uni- 


versité. 


Décret  accordant  la  franchise  postale  à  la  correspondance 
de  service  échangée  entre  les  Recteurs  des  Académies 
d'Aix, Besançon, Bordeaux,  Clermont,  Lyon eiToulouse, 
et  les  directeurs  des  Observatoires  rattachés  aux  Uni- 
versités de  ces  villes 

Décret  relatif  à  l'installation  du  Pavillon  magnétique  de 
l'Observatoire  du  Parc  Saint-Maur 


Décret  aifectant  deux  maisons  au  logement  des  astro- 
nomes adjoints  de  l'Observatoire  de  Toulouse  ..... 

Décret  portant  concession  de  logements  à  titre  gratuit 
dans  dilierents  Observatoires  de  l'État 

Décret  portant  concession  de  logements  à  titre  gratuit  à 
l'Observatoire  de  Meudon 

Décret  portant  concession  de  logements  à  titre  gratuit 
dans  les  Observatoires  de  l'État 

Décret  portant  affectation  au  Ministère  de  l'Instruction 
publique  d'un  terrain  dépendant  de  l'ancien  poste  fores- 
tier du  Val-Joyeux  (Seine-et-Oise) 

Décret  portant  concession  à  titre  gratuit  de  logements 
dans  l'Observatoire  de  l'Université  do  Clermont  .... 

Décret  rattachant  l'Observatoire  du  Pic  du  Midi  à  l'Uni- 
versité de  Toulouse 

Décret  portant  que  le  Directeur  de  l'Observatoire  du  Pic 
du  Midi  est  appelé  à  faire  partie  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Toulouse 

Loi  autorisant  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  à 
engager  une  somme  de  90.000  francs  pour  l'achat  et 
l'installation  de  divers  instruments  à  l'Observatoire  d'as- 
tronomie physique  de  Meudon 

Décret  portant  organisation  des  Observatoires  astronomi- 
ques.  


25  juillet    1906. 

897 

20  février  1907. 

950 

8  juillet  1907. 

1007 

22  déc.  1908. 

1205 

11  janvier  1909. 

1211 

11  janvier  1909. 

1223 

28  juin  1899. 

24  juillet  1899. 

16  nov.  1899. 

9  avril  1900. 
6  mai  1901. 
16  mai  1901. 

25  mai  1901. 
25  mai  1901. 

10  juillet  1901 
21  janvier  1902. 
2  nov.  1903. 

14  déc.  1903. 

18  avril  1906. 

15  février  1907. 


68 
73 

109 
155 
233 
237 
246 
247 

272 
331 
547 

566 

848 
947 
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OFF  — PHA 


OBJET. 


OFFICE 

D'INFORMATIONS 

ET  D'ÉTUDES. 

Idem.   .   . 


OFFICIERS 
DE  SANTÉ. 


PENALITES. 


Idem. 


Id. 


Id. 

Id. 
Id 


PHARMACIE 
(Exercice de  la), 


Idem. 


Id. 


Id. 


Id. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


Décret  portant  organisation  d'un  Office  d'informations  et 
d'études 

Circulaire  relative  à  l'Office  et  au  Musée  de  l'Enseigne- 
ment public 

Décret  relatif  aux  officiers  de  santé  aspirants  au  doctorat 
en  médecine 

Circulaire  portant  inlerprélation  de  l'article  15  de  la  loi 
du  27  février  1880  relatif  à  la  suspension  avec  privation 
totale  ou  partielle  du  traitement 

Arrêt  rendu  parle  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu- 
blique au  sujet  de  l'appel  formé  par  le  Recteur  de 
l'Académie  d...  d'un  jugement  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de 

Avis  adopté  par  le  Con.seil  d'État  sur  la  que.«!tion  de  sa- 
voir si  la  rétrogradation  de  classe  personnelle  peut  être 
considérée  comme  une  des  formes  de  la  mutation  pour 
emploi  inférieur  qu'aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi 
du  27  février  1880,  le  Ministre  peut  prononcer  contre 
un  professeur  de  l'Enseignement  secondaire,  après  avis 
de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publique 

Décret  complétant  le  décret  du  11  mars  1898  sur  le  Règle- 
ment intérieur  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique 

Loi  réprimant  les  fraudes  dans  les  examens  et  concours 
publics 

Loi  sur  le  relèvement  des  interdictions,  exclusions  ou  sus- 
pensions prononcées  par  les  juridictions  disciplinaires 
de  l'Instruction  publique 

Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  la  question  de  savoir  si,  au 
cas  où  des  pharmaciens  refusent  de  délivrer,  pour  le 
service  de  l'assistance  médicale  gratuite,  des  médica- 
ments aux  prix  portés  au  tarif  départemental,  les  méde- 
cins peuvent  délivrer  eux-mêmes  ces  médicaments  aux 
malades  do  l'assistance  gratuite  auxquels  ils  donnent 
des  soins 


Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de  savoir  si  l'ar- 
ticle 2,  §  2,  de  la  loi  du  19  avril  1898  est  applicable  aux 
étrangers,  pourvus  du  diplôme  de  pharmacien  français, 
qui  exerçaient  leur  profession  en  France  au  moment  de 
la  promulgation  de  ladite  loi 

Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  19  avril  1898 
sur  l'exercice  de  la  pharmacie 

Rapport  et  Décret  sur  l'exercice  de  la  pharmacie  à  Ma- 
dagascar  

Loi  portant  abrogalion  des  prescriptions  de  l'article  10  de 
la  loi  du  21  germinal  an  XI,  relative  à  la  prestatidn  du 
serment  des  pharmaciens  diplômés 


10  juin  1901. 
17  mars  1904. 

30  mai  1903. 
29   juillet    1899. 
12  janvier  1900. 


IG  janvier  1900. 

8  juillet  1900. 
23  déc.  1901. 

17  juillet   1908. 


594 


502 


104 


124 


130 

169 
323 

1144 


13   juillet   1898. 


13  juillet    1898. 


12  août  1898. 


7    mars    1904. 


.'JOjuin  1906. 


16 
-.87-591 

875 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


PHARMACIE 
(Exercice  de  la). 

Idem  .  .  .  . 


Id. 
Id, 
Id 
Id. 


Id. 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


PHARMACIE. 

Idem.  . 
Id.  .  . 
Id.    .    . 


Id. 


Id.  . 
Id.  . 
Id.    . 


Décret  relatif  au  service  d  inspection  des  pharmacies, 
drogueries,  etc 

Loi  portant  modification  des  articles  29,  30  et  31  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI  sur  l'organisation  des  Écoles 
de  pharmacie 

Rapport  et  Décret  relatifs  au  Codex  pharmaceutique  : 

1°  Rapport 

2»  Décret 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  modifiée 
par  la  loi  du  25  juin  1908,  et  désignant  les  autorités 
qualifiées  pour  assurer  l'application  des  lois  et  règle- 
ments sur  l'exercice  de  la  pharmacie  et  sur  la  répres- 
sion des  fraudes  en  matière  médicamenteuse 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
la  détermination  des  règles  de  procédure  applicables 
aux  substances  médicamenteuses  et  hygiéniques  en  ce 
qui  concerne  les  prélèvements  d'échantillons,  les  ana- 
lyses, expertises  et  saisies  nécessaires  â  l'exécution  de 
la  loi  du  I"  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  .   . 

Arrêté  déterminant  les  circonscriptions  d'inspection  des 
pharmacies 

Circulaire  relative  à  la  réorganisation  de  l'inspection  des 
pharmacies 

Rapport  et  Décret  relatif  à  la  nouvelle  Pharmacopée 
française  {Édition  de  1908)  : 

I»  Rapport 

2"  Décret 


Circulaire  relative  à  l'ouverture  d'une  session  extraordi- 
naire pour  le  certificat  d'études  exigé  des  aspirants  au 
diplôme  de  pharmacien  de  2"  classe 

Décret  fixant  la  durée  du  délai  d'ajournement  aux  exa- 
mens probatoires  pour  le  grade  de  pharmacien  .    .   .    . 

Décret  relatif  aux  aspirants  au  diplôme  de  pharmacien  de 
2«  classe    


Circulaire  relative  :  1»  à  la  session  extraordinaire  ou- 
verte pour  le  certificat  d'études  exigé  des  aspirants  au 
diplôme  de  pharmacien  de  2'  classe  ;  2°  à  la  prise  de 
la  1"  inscription  de  stage  officinal  au  titre  de  la  2"  classe 
{Loi  du  19  avril  1898) 

Circulaire  relative  aux  examens  probatoires  pour  les  gra- 
des de  pharmacien  de  I"  classe  et  de  pharmacien  de 
2"  classe .   .   .   .       . 


Décret  relatif  aux    épreuves  pratiques  des  examens  pro- 
batoires de  pharmacie 

Décret  relatif  aux    délais    d'ajournement    dans  les    exa- 
mens probatoires  de  pharmacie 

Circulaire  relative  aux  délai-s  d'ajournement  dans  les  exa- 
mens probatoires  de   pharmacie 


17  octobre  1906. 


25  juin  1908. 

17  juillet  1908. 
17  juillet    1908, 


5  août  1908. 


6  août  1908. 

1175 

24  août  1908. 

1179 

26  août  1908. 

1181 

12  oct.  1908. 

1191 

17  oct.  1908. 

1191 

16  mai  1899. 
24  juillet    1899. 
24    juillet   1899. 

31  janvier  1900. 

10  juillet   1900. 
29  mai  1902. 
29    mai    1902. 
6  juin  1902, 


927 

1135 

1156 
1157 


1173 


62 

78 
78 

131 

170 
345 
346 
346m. 1 
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PHA  — PRO 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


PHARMACIE. 


Idem. 


Id.    .    . 
Id     .    . 

POURVOIS. 
Idem.  . 


PREPARATEURS 

(Facultés  de 

médecine 

et  Facultés  des 

sciences). 


Idem,.  . 

Id.    .    . 
Id.    .    . 


PRESEANCES. 
Idem.  .  . 
Id.    .    .    . 


PROFESSEURS. 
Idem,.  .   , 


Id. 
Id. 


Id. 


Circulaire  relative  à  l'application  du  décret  du  29  mai  1902 
sur  les  éprouvée  pratiques  des  examens  probatoires  de 
pharmacie 

Circulaire  pour  l'interprétation  du  décret  du  29  mai  1902 
sur  les  examens  probatoires  de  pharmacie  ea  ce  qui  con- 
cerne l'épreuve  pratique  de  la  l''*  partie  du  3°  examen. 

Circulaire  pour  la  réorganisation  des  études  pliarinaceu- 
tiques 

Arrêté  instituant  une  Commission  chargée  de  recliercher 
les  modifications  à  apporter  dans  l'organisation  des 
études  pharmaceutiques  et  nommant  les  membres  de 
cette  Commission 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1900  (article  24) 

Circulaire  relative  à  l'envoi  des  dossiers  des  appels  au 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  contre  cer- 
taines décisions  des  Conseils  départementaux 


Décision  du  Conseil  d'Élat  rejetant  une  requête  tendant  à 
l'annulation  de  l'arrêté  par  lequel  le  Vice-Recteur  de 
l'Académie  de  Paris  a  mis  fin  à  une  délégation  dans 
des  fonctions  de  préparateur  à  la  Faculté  des  sciences 
de  l'Université  A&  Paris 

Décret  relatif  aux  traitements,  au  classement  et  à  l'avan- 
cement des  préparateurs  des  Facultés  des  sciences  .   . 

Circulaire  relative  aux  préparateurs  des  Facultés  des 
sciences 

Décret  relatif  au  personnel  de  l'École  pratique  de  la  Fa- 
culté de  médecine  de  l'Université  de  Paris 

Décret  relatif  aux  cérémonies  publiques,  préséances, 
honneurs  civils  et  militaires  {Extrait) 

Décret  relatif  à  l'ordre  des  corps  et  des  autorités  dans  les 
cérémonies  publiques  en  Algérie  [Extrait) 

Arrêté  relatif  aux  préséances  {Ministère  de  l'Instruction 
publique) 

Décret  relatif  aux  professeurs  en  résidence  à  l'étranger  . 

Décret  fixant  le  nombre  des  professeurs  titulaires  de  la 
Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Univer- 
sité de  Toulouse 

Décret  relatif  aux  traitements  des  professeurs  des  Ecoles 
supérieures  do  pharmacie 

Arrêté  déterminant  le  service  normal  des  professeurs  de 
physique  médicale  et  de  physique  pharmaceutique  de 
la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux 

Arrêté  relatif  aux  listes  de  présentations  prévues  par  les 
articles  6  et  7  du  décret  du  12  février  1881  pour  le  clas- 
sement des  professeurs  de  Facultés 


I 


19  juin  1902. 

423 

6  mars  1903. 

487 

11  déc.  1906. 

933 

15  juin  1908. 

1132 

13  avril  1900. 

156 

15  juin  1906. 

871 

21  déc.  1906. 

938 

25  mars  1908. 

1121 

28  mars  1908. 

1122 

16  juillet  1908. 

1142 

16  juin  1907. 

997-1001 

5  octobre  1907. 

1030 

12  déc.  1907. 

1088 

9  déc.  1898. 

35 

26  mai  1899. 

63 

19  mars  1901. 

2m 

26  juin  1901. 
24  octobre  1901. 


269 


293 
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1361 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


PROFESSEURS. 
Idem    .    . 

id.  :  .  . 


Id 
Id 

Id 

Id 

Id 
Id 

Id 
Id 

Id 
Id 
Id 


PROFESSEURS 

MEMERES 

DU  PARLEMENT. 


Idem. 


Id.  .  . 
Id.  .  . 
Id.    .   . 


Décret  l'elatif  aux  iiaiionients  des  professeurs  des  Écoles 
supérieures  de  pharmacie 

Déoi-et  relatif  aux  traitements  des  professeurs  des  Écoles 
supérieures  de  pharmacie 

Circulaire  relative  au  décompte  des  traitements,  alloca- 
tions et  retenues  concernant  les  fonctionnaires  de  TEn- 
seignement  supérieur  en  congé  pour  maladie,  par 
application  du  §  7 de  l'article  16  du  décret  du  9  novem- 
bre 1853,  et  les  suppléants  de  ces  fonctionnaires  .    .    .   . 

Décret  relatif  aux  traitements  des  professeurs  de  l'École 
supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris  .    .   . 

Décret  portant  création  de  places  nouvelles  dans  le  cadre 
des  professeurs  des  Facultés  de  médecine  des  Départe- 
ments  

Décret  fixant  le  nombre  des  chaires  à  la  Faculté  des 
sciences  et  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Paris 

Décret  fixant  le  traitement  des  professeurs  de  1'"  classe 
des  Facultés  et  des  Écoles  supérieures  de  pharmacie 
des  Départements 

Loi  concernant  la  séparation  des  Églises  etdel'Étatlarf.  ii). 

Décret  relatif  aux  Écoles  de  plein  exercice  de  médecine 
et  de  pharmacie .   .   • 

Décret  relatif  aux  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie 

Décret  fixant  le  nombre  des  chaires  de  la  Faculté  des 
sciences  et  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Paris 

Décret  fixant  le  nombre  des  chaires  dans  les  Facultés  et  à 
l'École  supérieurede  pharmacie  de  l'Université  de  Paris. 

Décret  relatif  aux  Écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et 
de  pharmacie 

Décret  relatif  aux  Écoles  préparatoires  de  médecineet  de 
pharmacie 


Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de  savoir  si  les 
professeurs  à  l'École  de  droit  d'Alger,  qui  sont  élus  dé- 
putés, peuvent  bénéficier  des  dispositions  de  l'article  9 
de  la  loi  du  30  novembre  1875 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de  savoir  si  un 
fonctionnaire  de  l'enseignement  qui  compte  20  ans  de 
services,  mais  moins  de  50  ans  d'âge,  au  moment  où  il 
est  élu  sénateur,  peut,  au  cours  de  son  mandat,  lors- 
qu'il a  atteint  l'âge  de  50  ans,  faire  valoir  ses  droits  à 
une  retraite  proportionnelle  par  application  de  la  loi  du 
26  décembre   1887 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1903i 
(art.  103) 

Loi  modifiant  le  2°  §  de  l'article  17  do  la  loi  organique  du 
30  novembre  1875,  relatif  à  l'indemnité  législative  .   .   . 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1908 
(art.  i",  %4) 


19  avril  1902. 
7  avril  1903. 


16  noT.  1903. 

î 56  560 

26  janvier  1901. 

575 

26janvier  1904. 

576 

23  nov.  1904. 

654 

1"  mai  1905. 

715 

9  déc.  1905. 

806 

25  juillet  1906. 

904 

25  juillet  1906 

905 

18  août  1906. 

911 

20  janvier  1907. 

943 

20  février  1907. 

i)57 

20  février  1907. 

959 

23  déc. 1902. 


25  février  1903. 
31  mars  1903. 
23  nov.  1906. 
31  déc.  1907. 


342 
492 


470 


484 
489 
931 
1096 


VI.  Eus.  sup.  Lois  et  JtiylemenU- 


86 
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PRO 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


PROGRAMMES. 

Idem.  .  . 
Id.   .    .    . 

Id.    .    .    . 

Id.    .    .    . 

Id.  .  .  . 
Id.  .  .  . 
Id.    .    .    . 

Id.   .    .    . 

Id.    .   .    . 

Id.  .  .  . 
Id.    .    .    . 

Id.    .    .   . 

PROMOTIONS. 

Idem.  .  . 
Id.  .  .  . 
Id 


Id. 


Id.    .    . 


Arrêté  lixant  le  programme  du  concours  pour  les  fonc- 
tions de  chef  des  travaux  anatomiques  à  la  Faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux  .   .   . 

Arrêté  modifiant  le  statut  du  29  juillet  1885  sur  l'agréga- 
tion de  l'enseignement  secondaire ,    .   .    .    . 

Arrêté  fixant  le  programme  du  concours  pour  les  fonc- 
tions de  chef  des  travaux  anatomiques  à  la  Faculté  de 
médecine  de  FUnivo/silé  de  Montpellier 

Arrêté  fixant  le  programme  de  mathématiques  générales 
dans  lequel  sera  pris  le  sujet  de  composition  du 
Groupe  II  au  concours  pour  l'admission  à  l'Ecole  nor- 
male supérieure  et  l'obtention  des  bourses  de  licence.    . 

Arrêté  relaiil'  à  la  seconde  composition  de  mathématiques 
du  Groupe  I  au  concours  pour  l'admission  à  l'École  nor- 
male supérieure  et  l'obtention  des  bourses  de  licence.    . 

Arrêté  fixant  le  programme  pour  chacune  des  matières 
des  examens  en  vue  du  certificat  de  capacité  en  droit  . 

Circulaire  relative  aux  programmes  de  mathématiques 
pour  le  baccalauréat 

Arrêté  modifiant  les  programmes  pour  l'obtention  du  cer- 
tificat d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles 
(P.  C.  N) 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Instruction  pour  l'application  des 
programmes  du  Certificat  d' éludes  physiques,  chimiques 
et  naturelles 

Arrêté  fixant  le  programme  de  l'épreuve  d'arabe  au  con- 
cours pour  l'admission  à  l'École  normale  supérieure  et 
l'obtention  des  bourses  de  licence 

Décret  portant  réorganisation   des  études  médicales.   .    . 

Décret  portant  réorganisation  des  éludes  en  vue  du  di- 
plôme de  chirurgien-dentiste 

Arrêté  relatif  au  programme  de  sciences  de  l'examen  de 
validation  de  stage  imposé  aux  aspirants  au  diplôme 
de  chirurgien-dentiste 

Arrêté  relatif  aux  listes  de  présentations  prévues  par  les 
articles  6  et  7  du  décret  du  12  février  1881  p  our  le  clas- 
sement des  professeurs  des  Facultés 

Décret  relatif  au  classement  des  secrétaires  des  Facultés 
et  École  supérieure    de  pharmacie  de  Paris 

Décret  relatif  au  classement  des  secrétaires  des  Facultés 
et  Écoles  supérieures  de  pharmacie  des  Départements. 

Décret  relatif  au  classement  des  commis  des  Facultés  et 
Écoles  supérieures  de  pharmacie  {Paris  et  Départe- 
ments)   

Décret  relatif  aux  traitements,  au  classement  et  à  l'avan- 
cement des  chargés  de  cours  complémentaires  et  des 
maîtres  de-  conférences  des  Facultés  des  sciences  et  des 
Facultés  des  lettres 

Décret  relatif  aux  traitements,  au  classement  et  à  l'avan- 
cement des  chefs  do  travaux  et  des  préparateur»  des 
Facultés  des  sciences 


27  mars  1899. 
18  juin  1904. 

.5  nov.  1904. 

10  janvier  1905. 

11  janvier  1905. 
14  février  1905. 
27  nov.  1906. 

20  février  1907. 


6  janvier  1909. 
Il  janvier  1909. 

II  janvier  1909. 
II  janvier  1909, 

24  oct.  1901. 
29  nov.  1907. 
29  nov.  1907. 

29  nov.  1907. 

25  mars  1908. 
25  mars  1908, 


56 
616 

651 

6Î7-681 

682 
692 
932 

962 

970-973 

1208 
121 1 

12?3 
1227 

293 
1058 
1059 

1060 

1119 
1121 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS^, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PROMOTIONS. 

PROSECTEURS. 
Idem.  .  . 
Id.  .  .  . 
Id.  .  .  . 
Id.    .    .    . 

Id.    .    .    . 
Id.    .    .    . 

Id.    .    .    . 
PROTOCOLE. 


RÉCOMPENSES 
honorifiques 
et  spéciales 


Idem. 


RECOMPENSES 
nationales. 


Idem. 


Id 
Id 

Id. 


Id.    . 


Circulaire  relative  aux  chargés  de  cours  complémentaires 
et  maîtres  de  conférences  des  Facultés  des  sciences  et 
des  lettres  et  aux  chefs  de  travaux  et  prépara'eurs  des 
Facultés  des  sciences 

Airèté  relatif  au  concours  du  proscctorat  à  la  Faculté  d«* 
médecine  de  l'Université  de /^aris 

Arrêté  relatif  au  jury  dti  concours  pour  le  prosectoratà  la 
Faculté  do  médecine  de  l'Université  de  Paris 

Arrêté  relatif  au  concours  pour  le  proscctorat  à  la  Fa- 
culté de  médecine  do  l'Université  de  Parts 

Arrêté  portant  règlemcn'.  pour  le  proscctorat  à  la  Fa- 
culté de  médecine  de  l'Université  de  Paris 

Arrêté  relatif  à  l'épreuve  de  sous-admissibilité  dans  le 
concours  du  proscctorat  à  la  Faculté  de  médecine  de 
l'Université   de  Paris 

Arrêté  relatif  au  concours  du  proscctorat  à  la  Faculti  de 
médecine  de  l'Université  de  Paris 


Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  15  mars  1907  portant  règle- 
ment, pour  le  proscctorat  à  la  Faculté  de  médecine  de 
l'Université  de  Paris 

Décret  relatif  au  personnel  de  l'École  pratique  de  la 
Facultéde  médecine  de  l'Université  de  Paris  [art.  2,7  et8). 

Circulaire  relative  à  la  suppression  des  préambules  et 
formules  de  salutation  dang  la  correspondance  échangée 
entre  les  fonctionnaires 


Décret  accordant  des  récompenses  honorifiques  aux  ins- 
tituteurs publics  à  l'occasion  de  la  réunion  annueMc  des 
Sociétés  savantes 

Arrête  accordant  des  récompenses  spéciales  aux  institu- 
teurs collaborant  à  l'œuvre  du  Comité  des  Travaux  his- 
toriques et  scientifiques 

Loi  portant  modification  à  la  loi  du  28  janvier  1897  sur 
les  récompenses  nationales 

Décret  relatif  aux  renseignements  à  annexer  aux  projets 
do  décret  portant  nominations  pour  services  exceptionnels 
dans  la  Légion  d'honneur 

Annexe  :  Tableau  A 

Loi  relative  à  la  concession  d'une  récompense  nationale 
aux  membres  de  la  mission  dirigée  dans  l'Afrique  cen- 
trale par  MM.  Foureau  et  le   commandant  Lamy.   .    . 

Loi  relative  aux  récompenses  à  décerner  à  l'occasion  du 
centenaire  de  l'installation  de  l'Académie  de  France  à 
la  villa  Médicis,  de  l'achèvement  des  fouilles  de  Delphes 
et  du  25*  anniversaire  de  la  création  de  l'École  française 
de  Rome 

Loi  autorisant  le  Gouvernement  à  décerner  un  certain 
nombre  de  décorations  dans  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  à  l'occasion  de  la  célébration  du  cinquante- 
naire de  la  Société  chimique  de  France 


28  mars  1908. 

24  oct.   1898. 
16  janvier  1899. 
22  déc.  1899. 
15  mars  1907. 

■29  avril  1907. 
4  n.ars  I90S. 

15  juillet    1908. 
10  juillet  1908. 

16  m.Ti  190-3. 

0  février  1903. 
0  février  1903. 
27  doc,  1899. 
26  juin  1900 

22  février  1901. 

1"  avril  190  5. 

17  juillet  19(^8. 


1122 

26 

48 

120 

981 

991 
1114 

1141 
1J42 

499 

482 
483 
121 


167 
168 


220 


490 


1144 
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REH  — RET 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


REHABILITATION 

EN  MATIÈRE 
DISCIPLINAIRE. 


Idem.  . 


Id. 
Id. 


RECTEUES. 
Idem .    . 

Id.   .    . 
Id.    .   . 

Id.    .    .    . 


Id.    .    , 
Id.   .   . 

Id.    .    . 

Id.    .    . 
Id.   .    . 


Id. 


RESPONSABILITÉ 
CIVILE. 


RETRAITE 
(Pensions  de). 


Loi  sur  le  relèvement  des  interdictions,  exclusions  ou  sus- 
pensions prononcées  par  les  juridictions  disciplinaires 
de  l'Instruction  publique 

Annexes  : 

Proposition  de  loi.  Exposé  des  motifs.  {Chambre  des 
députés) 

Rapport  présenté  à  la  Cham,l)re  des  Députés 

Rapport  présenté  au  Sénat 

Circulaire  autorisant  les  Recteurs  des  Académies  à  accor- 
der des  inscriptions  cumulatives  en  vue  de  la  licence 
es  sciences  et  de  la  licence  es  lettres 

Circulaire  du  9  décembre  1897  autorisant  les  Recteurs 
des  Académies  à  accorder  des  inscriptions  cumulatives 
aux  fonctionnaires  de  l'enseignement  secondaire  aspi- 
rants à   la  licence  es  lettres  ou  es  sciences 

Arrêté  relatif  aux  cours  libres  dans  les  Écoles  de  méde- 
cine et  de  pharmacie 

Décret  autorisant  les  Recteurs  à  nommer,  par  la  déléga- 
tion du  Ministre,  les  jurys  des  concours  ouverts  pour  les 
fonctions  de  suppléant  et  de  chef  des  travaux  dans  les 
Écoles  de  médecine  et  de  pharmacie 

Décret  accordant  la  franchise  postale  à  la  correspondance 
de  service  échangée  entre  les  Recteurs  des  Académies 
à'Aix,  Besançon,  Bordeaux,  Clermont,  Lyon  et  Tou- 
louse et  les  Directeurs  des  Observatoires  rattachés  aux 
Universités  de  ces  villes 

Décret  autorisant  les  Recteurs  à  nommer  aux  emplois 
rétribués  sur  les  fonds  des  Universités 

Décret  autorisant  les  Recteurs  des  Académies  à  nommer 
aux  emplois  de  chargés  de  cours  et  de  maîtres  de  confé- 
rences rétribués  sur  les  fonds  des  P'acultés 

Circulaire  pour  l'application  des  décrets  du  23  no- 
vembre 1899  conférant  de  nouvelles  attributions  aux 
Recteurs 

Arrêté  relatif  au  Rectorat,  de  l'Académie  de  Paris  .... 

Décision  du  Conseil  d'État  rejetant  une  requête  tendant  à 
l'annulation  de  l'arrêté  par  lequel  le  Vice-Recteur  do 
l'Académie  de  Paris  à  rais  fin  à  une  délégation  dans  des 
fonctions  de  préparateur  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de   Paris 


Arrêté    autorisant    le    Vice-Recteur    de     l'Académie 
Paris  à  déléguer  partie  de  ses  attributions 


de 


Loi    sur   la  responsabilité    civile    dos    membres  de  l'en- 
iseignement  public 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice   1904 
(Extrait) 


17  juillet  1908. 


18  oct.  1898 


6  février  1899 
29  oct.  1899 

16  nov.  1899. 
23  nov.  1899. 

23  nov.  1899. 

20  déc.  1899. 
11  juillet  1901. 

21  déc.  1906. 
23  déc.  1907. 

20  juillet  18^9. 
30  déc.    1903 


1144 


1145 
1146-1153 
11.53-1156 


24 

2hi.l 
56 

108 

109 
109 

109 

118 
272 

938 
1090 

73 
571 


RET  — RÉV 


1365 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 

OBJET. 

ARRÊTÉS,  ETC. 

DATES. 

PAGES. 

RETRAITE 

(Pensions  de). 

Avis  du  Conseil  d'État   au  sujet  du  droit  à   pension  des 
fonctionnaires  rétribués  sur  les  fonds  spéciaux  des  Uni- 

versités  

30  nov.  1901. 

655 

Idem.  .   .    . 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1907 

{(Xirt.    ôo)   ••• ••....•.. 

30  janv.  1907. 

946 

Id 

Décret  portant  abrogation   de  l'ariicle    19  du   décret  du 

9  novembre  1853  (Pensions  civiles) 

10  avril  1907. 

990 

Id 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1909 

{art.   37) 

26  déc.   1908. 

1207 

RÉVOLUTION 

FRANÇAISE 

Documents 

d'archives 

relatifs  à  la  vie 

économique 

de  la). 

Arrêté  constituant  une  Commission  chargée  de  rechercher 
et  de  publier  les  documents  d'archives   relatifs  à  la  vie 

économique  de  la  Révolution  française 

21  déc.  1903. 

569 

Idem.  .   .    . 

Circulaire   introductive    des   travaux    de  la    Commission 
chargée  de  rechercher  et  de  publier  les  documents  rela- 

24  mars  1904. 

595 

Id 

Circulaire  déterminant  les  travaux  des  Comités   départe- 
mentaux   dans   l'enquête   prescrite  par   la  Commission 
de  recherche  et  de  publication  des  documents  relatifs  à 

la  vie  économique  et  sociale  de  la  Révolution  française. 

12  août  1904. 

637-643 

Id 

Circulaire  aux  Présidents   des   Comités  départementaux» 
relative  à  la  recherche  et  à  la  publication  des  documents 
d'archives  se  rapportant  à  la  vie  économique  de  la  Ré- 

volution française 

24  déc.     1904. 

668-670 

Id 

Circulaire  aux   Présidents  des   Comités   départementaux 
relative  à  la   publication  des   documents   d'archives  se 
rapportant  à  la  vie  économique  de  la  Révolution  fran- 

çaise {Publication  des  cahiers  de  1789) 

5  avril  1905 

701-706 

Id 

Id 

Annexes  à,  cette  circulaire 

» 

706-712 

Circulaire    relative   aux  vacances   qui  se  produisent  dans 

les  Comités  départementaux  chargés  de  collaborer  avec 

la  Commission  de  recherche  et  de  publication  des  docu- 

ments d'archives  de  la  Révolution  française 

7  nov.    1905. 

788 

Id 

Circulaire  aux    Présidents    des    Comités  départementaux 
relative  à  la  publication   des   documents  d'archives   se 
rapportant  à  la  vie  économique  de  la  Révolution  fran- 
çaise {Publication  des  dossiers    de  la  vente   des   biens 

nationaux) 

20  déc    1905 

811 

Id 

Id 

Annexes  à  cette  circulaire 

*f  V     U  C  ^  •      A  «/W    - 

» 

815-817 

Circulaire  aux   Présidents   des   Comités  départementaux, 

relative  à  la   publication   des   documents    d'archives  se 

rapportant  à  la  vie  économique  de  la  Révolution  française. 

2  avril  1906. 

840 

Id 

Circulaire  concernant  la  publication  des  documents  relatifs 

à  la  vie  économique  de  la  Révolution  françai.»e.   .   .    . 

5  juin  1908. 

1129 

Id 

Circulaire  concernant  la  publication  des  documents  relatifs 

à  la  vie  économique  de  la  Révolution 

1"  juillet  1908. 

1136-1141 

1366 


SAG  —  SER 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


SAGES-FEMMES. 
Idem  .  .  . 

Id.    .    .   . 

Id.  .  .  . 
Id.  .  .  . 
Id.    .    .    . 

Id.    .   .   . 


SECRETAIRES 
D'ACADÉMIE. 


Idem  .  .  . 


SECRETAIRE 

ADJOINT 

DES    FACULTÉS 

(Titre  de). 


SECRÉTAIRES 

(Facultés.    — 

Écoles). 

Idem,  .    . 

Id.    .    .   . 

Id.    .    .   . 


SECRETAIRES 
D'INSPECTION 
ACADÉMIQUE. 


SERVICE 
MILITAIRE. 


Idem.  . 


Décret  portant  réglementation  de  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  sage-femme  à  la  Guyane 

Arrête  concernant  les  aspirantes  au  diplôme  de  sage- 
femme  do  2°  classe,  boursières  du  département  des 
Hautes-Alpes 

Arrêté  concernant  les  aspirantes  au  diplôme  de  sage- 
fémme  de  2°  classe,  boursières  départeiuoutales  à  la 
Maternité  de  Montpellier 

Rapport  et  Décret  réglementant  les  études  des  élèves 
sagcs-fcnimes  à  la  Guadeloupe 

Rapport  et  Décret  portant  règlement  de  l'exercice  de  la 
profession  de  sage-femme  indigène  à  Madagascar  .    .   . 

Décret  créant  un  cours  d'obstétrique  à  Saint-Denis  (Réu- 
nion) et  réglementant  les  études  des  élèves  sages-femmes 
dans   cette   colonie 

Décret  relatif  aux  aspirantes  au  diplôme  de  sage-femme, 
élèves  de  la  Maternité  de  Paris 

Décret  relatif  au  traitement  du  secrétaire  de  l'Académie  de 
Paris 

Décret  relatif  au  classement,  aux  traitements  et  à  l'avan- 
cement des  secrétaires  d'Académie 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1908 
(art  4.5.) 

Décret  relatif  au  traitement  du  secrétaire  de  l'Ecole  supé- 
rieure de  pharmacie  de  l'Université  do  Paris 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  do  l'exercice  1907 
{art.  73) , 

Décret  relatif  au  classement  des  secrétaires  des  Facultés 
et  École  supérieure  de  pharmacie  de  Paris 

Décret  relatif  au  classement  des  secrétaires  des  Facultés 
et  ICcoles  supérieures  de  pharmacie  des  Déparlements. 


Décret  relatif  au  classement,  aux  traitements  et  à  l'avan- 
cement des  secrétaires  d'inspection  académique  .    .   ;   . 

Circulaire  transmettant  aux  Recteurs  les  instructions  du 
Ministre  de  la  Guerre  pour  la  prorogation  du  délai 
accordé  aux  étudiants  dispensés  en  vertu  de  l'article  23 
de  la  loi  du  15  juillet  1889,  pour  justifier  de  leur  droit 
à  la  dispense  définitive 

Annexe  à  cete  circulaire  :  Décision  du  Ministre  de  la 
Guerre  portant  prorogation  du  délai  accordé  au .r 
jeunes  gens  dispensés  en  vertu  de  l'article  23,  §  2,  de 
la  loi  du  i5  juillet  1889  pour  justifier  de  leur  droit 
à  la  di^-pensc  définitive  (i2  dncemhre  iSOQ.).    ,    .    .    . 


19  août  1899. 

105 

21  nov.  ISOl. 

297 

12  nov.  1902. 

455 

3  mars  1903. 

48". 

7  mars  1904. 

584-587 

11  mai  1905. 

719 

23  déc.  1908. 

1207 

27janv.  1903. 

481 

1"  mai  1905. 

718 

31  déc.  1907. 

12  mai  1903. 
30janv.  1907. 
29  nov.  1907. 
29  nov.  19u7. 

!"■  mai  lt'05. 
12  janv.  1900. 


1096 

497 

946 

1058 

1059 

718 

126 
126 


SER 


1367 


OBJET. 


SERVICE 
MILITAIRE. 


Idem . 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


Circulaire  relative  au  certificat  de  réception  au  grade  à 
produire  par  les  dispensés  en  vertu  de  l'article  2.3  de  la 
loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée  .   . 

Annexes  à  cette  circulaire  :  I.  —  Circulaire  du  Ministre 
de  la  Guerre  déterminant  le  certificat  à  produire  par 
une  catégorie  de  dispensés,  pour  justifier  de  leur  droit 
à  la  dispense  définitive  prévue  par  l'article  23  de  la  loi 
du  15  juillet  1889  [8  février  1900) 

//.  —  Modèle  du  Certificat  à  délivrer  aux  jeunes  gens 
titulaires  du  diplôme  en  vue  duquel  ils  ont  obtenu  la 
dispense  de  deux  années  de  service  militaire 

Circulaire  relative  au  mode  de  justification  de  l'engage- 
ment décennal  contracté  sous  le  régime  de  la  loi  du 
15  juillet   1889 

Décret  modifiant  les  articles  7  à  11  du  décret  du  23  no- 
vembre 1889  {Dispenses  au  titre  de  l'engagement  décen- 
nal dans  renseignement) 

Décret  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  il  sera 
tenu  compte  de  leurs  services  militaires  aux  agents  des 
administrations  de  l'État  dans  le  calcul  de  l'ancienneté 
pour  l'avancement 

Loi  modifiant  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement 
de  l'armée  et  réduisant  à  deux  ans  la  durée  du  service 
dans  l'arraée^active  (Extrait) 

Circulaire  relative  à  l'ouverture  des  registres  d'inscription 
dans  les  Facultés  et  Écoles.  (Application  de  l'article  33 
de  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  Recrutement  de 
l'armée) 

Circulaire  relative  aux  candidats  à  la  deuxième  partie  du 
baccalauréat  appelés  .sous  les  drapeaux  le  10  octobre  1905. 

Circulaire  pour  l'application  de  l'article  73  de  la  loi  du 
21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l'armée 

Circulaire  relative  aux  sursis  d'incorporation  prévus  par 
la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l'armée  .   . 

Annexes  à  cette  circulaire  .Modèle  de Dem.ande  de  sursis 
et  modèle  du  Certificat  à  joindr'e  à  l'appui  de  la  de- 
mande  

Décret  autorisant  exceptionnellement  l'engagement  volon- 
taire spécial  prévu  par  l'article  59  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1889  sur  le  recrutement  de  l'armée 

Arrêté  pour  l'application  du  décret  qui  précède 

Arrêté  relatif  aux  services  militaires  des  fonctionnaires  de 
de  l'Instruction  publique 

Annexes  :  Décret  du  11  novembre  1903  portant  règle- 
ment  d'administration  publique 

Questionnaire.       

Circulaire  transmettant  copie  d'une  circulaire  du  Ministre 
de  la  Guerre  autorisant  les  candidats  à  l'École  nor- 
male supérieure  à  se  faire  examiner,  avant  le  concours, 
au  point  de  vue  de  leur  aptitude  physique  à  contracter 
l'engagement  prévu  par  la  loi  du  21  mars  1905  .... 

Annexe  à  cette  circulaire  :  Circulaire  aux  commandants 
des  Bureaux  de  recrutement  (23  avril  1906) 


14  mars  1900. 


9  février  1901. 
26  février  1902. 

11  noY.  1903. 
21  mars  1905. 

18  avril  1905. 
18  juillet  1905. 
21  janv.  1906. 
21    février  1906. 


13  avril  1906. 
18  avril  1906. 

20  avril  1906. 


146 

147 
147 
219 
338 

552 
695 

714 
728 
827 
834 

835 


847 
847n.2 

848 

848n.2| 
850 


2  mai  1906. 


853 
854 
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SER-SOR 


OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


SERVICE 
MILITAIRE 


Idem 


Id     .    . 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


Id 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


SERVICE 

DE  SANTÉ 

DE  LA  MARINE. 

Idein.   .   . 


Id. 


SOCIÉTÉS 
SAVANTES. 


EO'ECNNE. 


Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  18  avril  J9C6,  relatif  à  l'ap- 
plication du  décret  du  13  avril  1906,  portant  réouverture 
des  engagements  prévus  par  l'avant-dernier  alinéa  de 
l'article  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889 

Décret  prorogeant  la  période  d'engagements  volontaires 
spéciaux,  ouverte  par  le  décret  du  13  avril  1906,  relatif 
au  recrutement  de  l'armée 

Circulaire  fixant  l'époque  de  l'année  à  laquelle  les  étudiants 
doivent  avoir  25  ans  pour  obtenir  le  sursis  d'incorpora- 
tion prévu  par  l'article  21  de  la  loi  du  21  mars  1905  sur 
le  recrutement  de  l'arméo 

Décret  relatif  à  l'incorporation  des  élèves  des  Ecoles 
énumérées  dans  les  articles  23  et  26  de  la  loi  du 
21  mars  1903  sur  le  recrutement  de  l'armée 

Décret  relatif  à  l'incorporation  des  jeunes  gens  qui,  au 
moment  de  leur  admission  à.  l'École  polytechnique  ou 
aux  Écoles  civiles  énumérées  dans  l'article  23  de  la  loi 
du  21  mars  190'',  ne  sont  reconnus  aptes  qu'au  service 
auxiliaire 

Instruction  du  Ministre  de  la  Guerre  relative  à  l'affectation 
et  à  l'incorporation  des  jeunes  gens  admis  aux  Écoles 
énumérées  à  l'article  23  de  la  loi  du  21  mars  1905, et  des 
jeunes  gens  visés  aux  deux  premiers  alinéas  de  l'article 
26  de  la  même  loi 

Rapport  suivi  d'un  Décret  et  d'un  Arrêté  modifiant  l'ar- 
ticle 17  du  décret  du  27  juin  1905,  relatif  aux  engage- 
ments volontaires  : 

1°  Rapport 

2"  Décret 

3°  Arrêté 

Annexe  à  Varrêté  :  Modèle  de  l'Acte  d'engagement  .    .    . 

Décret  déterminant  les  conditions  d'apiitude  physique  à 
exiger  des  jeunes  gens  admis  aux  Écoles  énumérées  au 
2'  alinéa  de  l'article  23  de  la  loi  du  21  mars  1905  .    . 


Décision  relative  aux  élèves  en  pharmacie  du  Service  de 
santé  de  la  marine 

Arrêté  du  Ministre  de  la  marine  {i6  mai  1907)  modifiant 
les  arrêtés  des  12  octobre  1891  et  10  février  189.',  concer- 
nant les  élèves  du  Service  de  santé  de  la  marine.   .    .    . 

Décision  relative  au  concours  d'admission  à  l'Kcolc  prin- 
cipale du  service  de  sanlé  de  la  marine 

Décret  accordant  des  récompenses  honorifiques  aux  insti- 
tuteurs publics  à  l'occasion  de  la  réunion  annuelle  des 
Sociétés  savantes 

Loi  approuvant  la  Convention  passée  entre  l'Etat  et  la 
Ville  de  Paris  pour  le  dégagement  du  Musée  de  Cluny 
et  de  la  Sorbonne  et  ouvrant,  à  cet  elfet,  au  Ministre 
do  rinstruciion  publique  et  des  Beaux-Arts,  sur  l'exer- 
cice 1898,  un  crédit  extraordinaire  do  600  000  frams.    . 


11  mai  190Ô. 
l-'juin  1906. 

15  juin  1906. 
19  juin  190t^. 


6  août  1906. 


25  août  1906. 


10  sept.  1906. 

11  sept.  1906. 

12  sept.  1906. 

» 

915 

915 

916 

916-917 

6  sept.  1907. 

1028 

25  mai  1907. 


8  oct.  1907. 


6  février  1903. 


16  nov.  1898. 


854 


860 


87-2 


872 


911 


912-915 


993 

994m.  1 
10.32 

#2 
32 


»^ 


SOR  —  SUP 


4369 


OBJET. 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 

DATES. 

PAGES. 

SORBONNE. 

STAGE 
en  vue  du 
diplôme 
de  chirurgien- 
dentiste. 

Idem  .... 

Id 

Id 

Convention  entre  l'État  et  la  Ville  de  Paris  pour  le  déga- 
gement du  Musée  de  Cluny  et  de  la  Sorbonne   (24  octo- 
bre 1898)       

» 

il  janvier  1909. 
11  janvier  1909. 

11   =anvier  1909. 

32  n.2 

1220 
1223 

1227 

Rapport   et  Décret  portant   réorganisation  des  études  en 
vue  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  : 
1**  Rapport 

2*  Décret 

Arrêté    relatif  au  programme  de   sciences   de  l'examen 
de  validation  de  stage  irapo.sé  aux  aspirants  au  diplôme 

STAGE 

HOSPITALIER. 

(Doctorat 

en  médecine). 

Idem,.  .    .    . 

Id 

Id 

Id 

Décret  portant  modification  au  décret  du  20  novembre  1893, 
relatif  au  stage  hospitalier  et  aux  cliniques  annexes   de 
la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  .... 

Rapport  et  Décret  portant  réorganisation  des  études  mé- 
dicales : 

6  avril  1906. 

11  janvier  1909. 
11  janvier  1909. 

26  janvier  1909. 

844 

1208 
1211 

1231 

2°  Décret 

Décret  relatif  à   l'enseignement   des    stagiaires   dans  les 
hôpitaux 

STAGE     OmCINAL. 

Circulaire  relative  à  la  prise  de  la  1'»  inscription  de  stage 
officinal  au  titre  de  la  2"  classe  {Loi  du  19  avril  1898'. 

31  janvier  1900. 

131 

STAGE 
PÉDAGOGIQUE. 

Wem  .... 

Arrêté  modifiant  le  statut  du  29  juillet  1885  sur  l'agréga- 
tion de  l'enseignement  secondaire  (art.  i") 

Arrêté  concernant  le  sta^'e  péda^i'OgiQuc  .   .       .   .       ... 

18  juiQ  1904. 
26jullet  1906. 

18  juillet  1901. 

29  octobre  1899. 

15  avril  1902. 
25  juillet   1906 
25  juillet   1906. 

616 

908 

STATIONS 
AGRONOMIQDES 

Arrêté  autorisant  l'annexion  au  Cours  de  botanique  agri- 

281 

SUPPLÉANTS 

(Écoles 
de  médecine 

et  de 
pharmacie). 

Idem  .... 

Id 

Id 

Décret  autorisant  les  Recteurs  à  nommer,  par  délégation 
du  Ministre,  les  jurys  des  concours  ouverts  pour  les 
fonctions  de  suppléant  dans  les  Écoles  de  médecine  et  de 

108 

341 

904 
905 

Avis  du  Comité  du  Contentieux  sur   le  point  de  savoir  si 
les    suppléants   des   Écoles   de   médecine  peuvent  être 
transférés  sans  concours  d'une  École  à  une  autre  pour 
y  occuper  une  suppléance  du  même  ordre 

Décret  relatif  aux  Écoles  de  plein  exercice  de  médecine 

Décret  relatif  aux  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  (art.  1  et  2) 
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SUP-TIT 


OBJET. 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 

DATES. 

PAGES 

SUPPLÉANTS 

(Écoles 
de  médecine 

et  de 
pharmacie). 

Idem,  .... 

Id 

Id 

Id 

THÈSES. 
Idem.   .    .    . 
Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

TITRES 

UNIVERSITAIRES 

(Attestations, 

brevets, 

certificats, 

diplômes'. 

Idem.  .    .    . 
Id 

Id.    .    .       . 
Id.    .    .    . 

Id 

Id 

Id 

Arrêté  relatif  aux  fonctions  de  suppléant  dans  les  Écoles 
de   plein  exercice   et   préparatoires   de  médecine  et  de 
pharniacie 

25   juillet   1906. 
20  février   1907. 
20    février  1907. 

20  février   1907. 

3  sept.   1908. 

28  juillet  1903. 
14  nov.  190.3. 

22  déc.  1908. 

11  janvier  1909. 
11  janvier  1909. 

11  janvier  1909. 

3  août  1898. 
» 

20  octobre  1898. 
» 

25  octobre  1898. 
» 

25  octobre  1?93. 

107 
957 
i-59 

960 

1183 

514 
554 

1204 

1208 
1211 

1220 

8 
8  et  9 

25-26 

28 
28-29 

29 
30 

Décret  relatif  aux  Écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et 
de  pharmacie  {art.  2  et  4) 

Décret  relatif  aux  Ecoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  {art.  1  et  2) 

Arrêté  relatif  aux  fonctions  de  suppléant  dans  les  Écoles 
de  plein  excercice  et  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie 

Décret    relatif    aux   licenciés    èi  sciences   aspirants   aux 
fonctions  de  suppléant  (sciences  physiques  et  sciences 
naturelles)  dans  les  Ecoles  de  iplein  exercice  et  prépa- 
ratoires de  médecine  et  de  pharmacie 

Décret  relatif  au  doctorat  es  lettres 

Circulaire  relative  au  doctorat  es  lettres 

Décret  relatif  aux  jurys  pour   les   thèses   de   doctorat   es 
sciences  et  de  doctorat  ôs  lettres 

Rapport    et    Décret   portant    réorganisation    des    études 
médicales  : 
1°  Rapport  (v.  p.  1211,  3  4) 

2»  Décret  {art.  39,  40,  41) 

Décret  relatif  aux  aspirants  au  doctorat  inscrits  à  l'École 
de  médecine  d'Alger 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lille,  instituant  des  diplômes  de  Licencié  méca- 
nicien,  Licencié  physicien,  Licencié  chimiste,  Licencié 
géologue  de  cette  Université 

Annexe  à  cet  arrêté  :   Délibération  du  Conseil   de  l'Uni- 
versité de  Lille  {20  juillet  1898) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lyon  instituant  et  réglementant  le  doctorat  de 
cette  Université 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
Ycrsité  de  Lyon  {16  juin  1898) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Caen  instituant  un  titre  de  Docteur  es  lois  de 
cette  Université 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Ca-en  {16  août  1898) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  do  l'Univer- 
sité de  Montpellier   instituant  un  diplôme  de   docteur, 
(mention  «  Pharmacie  »)  de  cette  Université 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité do  Montpellier  {i5  juillet  1898) 

TIT 
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TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


TITRES 

UNIVERSITAIRES 

(Attestations, 

brevets, 

certificats, 

diplômes.) 


Idem  .  . 
Id.    .    . 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


Id     .    . 


Id.    . 

Id     . 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Lfniver- 
silé  de  Nancy  instituant  des  certificats  et  titres  juridi- 
ques de  cette  Université 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  {i8  novembre  1898) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  instituant  un  diplôme  de  docteur  (men- 
tion «  Sciences  ») 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  i^  décembre  1898) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lyon  instituant  pour  les  étudiants  de  nationalité 
étrangère  deux  diplômes  universitaires  d'études  pharmr- 

ceutique? 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lyon  (P5  «oremfcre  iSf>S) 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de  savoir  si  les 
Universités  qui  ont  institué,  en  dehors  des  grades  établis 
par  l'État,  des  titres  d'ordre  exclusivement  scientifique, 
peuvent  percevoir  des  droits  à  l'occasion  de  la  collation 
de  ces  titres,  et,  en  cas  d'affirmative,  à  quels  articles  du 
budget  des   l'nivcrsités  et   Facultés  ces  droits  peuvent 

être  inscrits  en  recettes 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  ^ordeai/a;  instituant  pour  les  étudiants  étran- 
gers un  doctorat,  mention  «  Médecine  » 

Annexe  à  cet  arrête  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux  (:?i  mars  1899).. 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Bordeaux  instituant  et  réglementant  le  doctorat, 

mention  «  Pharmacie  »  de  cette  Université 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux  {21mars  1899) 

Circulaire  relative  à  la  perception  de  rétribution  pour 
études  et  examens  en  vue  des  titres  scientifiques  insti- 
tués par  les  Universités 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1809 

{art.  23) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité   de   Paris    modifiant  l'article   6  du  règlement   du 
28  mai  1898  relatif  au  doctorat  de  cette  Université  .   .   . 
Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lille  instituant  un  diplôme  de  docteur,  mention 

(  Pharmacie» 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lille  {26  avril  1899) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  instituant  un  diplôme  de  docteur, 
mention  «  Pharmacie  ». 


20  déc.  1898. 

38 

> 

38-40 

i(j  déc.  1898. 

40 

» 

40 

26  déc.  1898. 


4  jan\ier  1899. 

43 

4  mai  1899. 

60 

> 

60-61 

4  n:ai  1899. 

61 

» 

61-62 

26  mai  1899. 

63 

30  mai  1899. 

65 

2  juin  1899. 

12  juillet  1899. 

12  juillet  1899. 


41 
41 


65 

70 
70-71 

71 
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TIT 


OBJET. 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,   ETC. 

DATES. 

PAGES. 

TITRES 

UNIVERSITAIRES 

(Attestations, 

brevets, 

certificats, 

diplômes). 

Idem.  .   .    . 

Id 

Id 

Id.    .    ...    . 

Id 

Id 

Id 

Id 

Td 

Id.    .   .   . 
Id.       ... 
Id 

Id 

Id 

Id.    .    .   . 
Id 

Id 

Id 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
sité  de  Nancy  (5  mars  1899) 

» 

23  octobre  1899. 

28  nov.  1899. 
» 

28  no  y.  1899. 
» 

1"  déc.  1899. 
» 

6  déc.  1899. 

16  déc.  1899. 

» 
20  déc.  1899. 

20  déc.   1899. 

8  janvier  1900 
» 

8  janvier  1900. 
» 

10  février  1900. 

71-72 

107 

110 
110-111 

111 
111-112 

112 
112-113 

115 

117 

117-118 

119 

119 
119-120 

122 
122-1?3 

123 
123-124 

134 

Circulaire  relative  aux  certificats  d'aptitude  à  établir  pour 
les  examens  eu  vue  du  doctorat  universitaire,  mention 
«  Médecine  »       

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  instituant  un  Doctorat,  mention  «  Lettres  », 
de  cette  Université 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  {10  juillet  1899) . 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  instituant  pour  les  étudiants  étrangers  un 
doctorat,  mention  «  Médecine  »,  de  cette  Université.   .    . 

Annexe  à  cet  arrêté  :   Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Na,ncy  (17  juillet  1899) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer-, 
versité  de  Paris  instituant  pour  les  étudiants  de  natio- 
nalité étrangère  un  certificat  d'Études  françaises  .   .    . 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil   de  l'Uni- 
versité de  Paris  [26  juin  1899) 

Circulaire    relative    au    mode   de   perception   des    droits 
établis    au     profit     des     Universités     par    la    loi    du 
30  mai  1899 

Arrêté  approuvant  les  délibérations  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de   Clermont   instituant  un  brevet  d'Électricité 
industrielle 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibérations  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Clermont  (22  mars  et  8  décembre  1899  .  . 

Circulaire  relative  aux  dispenses  des  droits  afférents  aux 
titres  scientifiques  institués  par  les  Universités  .... 

Arrêté  approuvant  les  délibérations  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lille  instituant  un  brevet  d'Études   électro- 
techniques.  .   •              .   .       ... 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibérations  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lille  (26  avril  et  9  décembre  1899) 

Arrêté  approuvant  les  délibérations  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de    Grenoble  instituant   pour  les   étudiants   de 
nationalité  étrangère  un  certificat  d'études  françaises.  . 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibérations  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Grenoble  (8  juillet  et  7  décembre  1899)  .    . 

Arrêté  approuvant  les  délibérations  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  instituant  pour  les  étudiants  de  natio- 
nalité étrangère  un  diplôme  de  Pharmacien 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibérations  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  [2  août  et  8  décembre  1899) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lyon  instituant  un   brevet   d'études   d'Électro- 
technique 

TIT 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


TITRES 

UNIVERSITAIRES 

Attestations. 

brevets, 
certificats, 
diplômes). 

Idem  .  .   .  , 


Ici 
Id. 

Id 
Id 

Id. 
Id. 


U. 

Id. 
M. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Ll. 


Id. 


Annexe  à  cet  ai~rèlé  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lyon  {!"  février  1900) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Xancij  autorisant  la  Faculté  de  médecine  à 
délivrer  des  attestations  d'étude.s  supérieures  et  un 
Diplôme  de  docteur  es  sciences  biologiques 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  (13  février  1900) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lille  instituant  un  doctorat  (mention  a  Méde- 
cine ») 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lille  (7  février  1900)   . 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Montpellier  instituant  un  doctorat  (mention 
«  Médecine  ») 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  do  l'Uni- 
versité de  ^lontpellier  (12  février  1900) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lyon  modifiant  les  dispositions  du  règlement 
qui  a  institué  le  Doctorat  de  cette  Université  (mention 
«  Pharmacie  ») 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité d'Aix-Marseille  instituant  un  Brevet  d'Électricité 
industrielle 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité d'Aix-Marseillo  (6  mais  1900) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité do  Bordeaux  instituant  un  doctorat  (mention 
€  Sciences  ») 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux  (9  janu/er  iSOO) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble  instituant  un  Certificat  supérieur  de 
Capacité  et  un  Doctorat  en  droit 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Grenoble  (/ 7  j'uïh  iS59) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Dijon  instituant  à  la  Faculté  de  droit  des  certi- 
ficats, une  licence  et  un  doctorat 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Dijon  {12  )na7's  1900) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lyon  instituant  un  diplôme  d'Etudes  agrono- 
miques  

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lyijn  {!"  mars  1900) 


16  février  1900. 

137 

j» 

138-139 

24  lévrier  1900. 

140 

» 

140-141 

24  février  1900. 

141 

9 

141-142 

10  mars  1900. 

144 

10  mars  1900. 

145 

» 

145-146 

16  mars  1900. 

148 

» 

148-149 

10  mars  1900. 

149 

> 

149-150-151 

7  avril  1900. 

151 

> 

152  154 

7  avril  1900. 

154 

» 

154-155 

134 
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Id.    . 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id.  . 
Id.  . 
Id.    . 

Id.  . 
Id.  . 
Id.    . 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble  instituant  et  réglementant  le  doctorat 
(mention  «  Sciences  »  et  mention  «  Lettres  »)  do  cette 
Université 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Grenoble  {25  février  1899) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lille  instituant  un  certificat  d'Études  françaises 
pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité do  Lille  [28  mai  i900) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lille  instituant  et  réglementant  le  doctorat 
(mention  «  Sciences  économiques  »)  de  cette  Université. 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lille  (2  mal  1900) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lj/on  instituant  et  réglementant  le  Certificat 
d'Etudes  notariales  de  cette  Université. 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lyon  [29  mars  1900) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  créant  à  la  Faculté  des  sciences  un 
diplôme  d'Études  électrotechniques 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité do  Nancy  {29  juin  1900) 

Circulaire  relative  à  la  perception  des  droits  des  titres 
d'Université .   . 

Annexes  :  Modèles  :  de  Relevé  des  bulletins  de  versement  ; 
—  de  Relevé  des  quittances  à  souche;  —  de  Titre  de 
perception 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  do  l'Univer- 
sité de  Caen  instituant  un  certificat  d'Études  françaises. 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Caen  (29  juin  1900) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Bordeaux  instituant  un  doctorat,  mention 
«   Lettres  » 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de   Bordeaux  {11  décembre    1900) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lille  instituant  un  doctorat,  mention 
«  Sciences  » 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lille  {13  mars   1901) 

Arrête  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  instituant  un  diplôme  d'Etudes  supé- 
rieures agronomique? 


15  juin  1900. 


15  jiim  1900. 


18  juin  1900. 


18  juin  1900. 


30  juillet  1900. 


15  oct.  1900. 


12  déc.  1900. 


23   février   1901. 


1"  avril  1901. 


!•■  avril  1901, 


159 

159-160 

160 
161 

101 
162 

163 
163-164 

178 
178 
183 

185-187 

208 

208-2C9 

220 
221 

228 
228-229 

229 
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Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  {Ï6  mars  1901) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  instituant  un  diplôme  de  Chimiste   .   .   . 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  (16  mars  1901) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité deflennes instituant  un  doctorat,  mention»  Lettres». 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni 
versité  de  Rennes  (27  mars  1901) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Paris  instituant  pour  les  étudiants  de  nationa- 
lité étrangère  un  diplôme  de  Pharmacien 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Paris  [24  juin  IVOl) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Bordeaux  instituant  un  diplôme  de  Médecin 
colonial 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité do  Bordeaux  {2J  mai  1901) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Rennes  instituant  un  diplôme  de  Chimiste  et  un 
diplôme  de  Sciences  chimiques  et  naturelles  appli- 
qué-îs 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  do  l'Uni- 
versité de  Rennes  (28  juin  1901) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité d'Aix- Marseille  instituant  un  diplôme  d'Études  mé- 
dicales coloniales  et  un  diplôme  d'ilitudes  pharmaceu- 
tiques coloniales 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité d'Aix-Marseille  (13  juillet  1901) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lyon  instituant  un  diplôme  d'Études  péda- 
gogiques supérieures 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lyon  {19  juillet  1901) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lyon  instituant  pour  les  étudiants  de  nationalité 
étrangère  un  certificat  d'Études  françaises 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lyon  (19  juillet  190i) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Toulouse  instituant  des  certificats  d'études  et  un 
doctorat  de  cette  Université 

Annexe  à  cet  arrêté:  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Toulouse  (26  juillet  1901) 


1"  avril  1901. 


10  mai  1901, 


8  juillet  1901. 


12   juillet   1901. 


25  juillet   1901. 


3ljuilletl901. 

283 

» 

283-285 

31  juillet  1901. 

285 

» 

285-286 

31    juillet   1901. 

287 

» 

287 

3  oct.  1901. 

288 

» 

288-292 

229-230 
230 

230-231 
235 

236-237 

2:0 
271-272 

274 
274-275 

282 
282-283 
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Arrêté  transformant  le  diplôme  d'Études  électrotecLni- 
ques  de  l'Université  de  Nancy  en  diplôme  d'ingénieur- 
éleclricien 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Besançon  instituant  un  diplôme  d'Agriculture  . 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Besançon  (.5  novembre  190i) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Besançon  instituant  un  diplôme  d'ingénieur- 
horloger 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Besançon  {21  novembre  190i) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Besançon  instituant  pour  les  étudiants  de 
nationalité  étrangère  un  certificat  d'Études    françaises. 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Besançon  i 9  janvier  1902) 

Circulaire  relative  à  la  distinction  à  établir  entre  le  di- 
plôme d'État  et  le  diplôme  universitaire 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Clei~mont  créant  un  brevet  de  Chimie  agri- 
cole  

Annexe  à  cet  arrêté:  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Clermont  (55  mai  i  905) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Grenoble  instituant  un  diplôme  de  hautes 
études  de  Langue  et  de  Littérature  françaises 

An7iexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  do  l'Uni- 
versité de  Grenoble   {26  avril  1902) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lille  créant  un  doctorat,  mention  «  Lettres  ». 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lille  {28  avril  1902) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  créant  un  diplôme  de  Chirurgien-dentiste 
de  cette  Université 1 

Antiexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  {2f  avril  1902) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Rennes  instituant  un  certificat  d'Études  fran- 
çaises   

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Rennes  {11  avril  1902) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Bordeaux  instituant  un  diplôme  d'Études  colo- 
niales   

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux  {13  mai  1902) 


19  nov.  1901. 

297 

4  déc.  1901. 

317 

» 

317-318 

28  déc.  1901. 

327 

» 

328 

24  janvier  1902. 

332 

9 

332-333 

6  juin  1902. 

422 

2Q  juin  1902. 

423 

» 

424 

26  juin  1902. 

424 

» 

425-426 

26  juin  1902. 

426 

» 

426-427 

iû  juin  1902. 

427 

» 

428 

26  juin  1902. 

428 

» 

429 

26  juillet    1902. 

433 

» 

433-434 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  ZiZZe  instituant  un  diplôme  d'ingénieur-électricien. 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lille  (P5  juin  1902) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lyon  instituant  un  diplôme  d'Études  chinoises. 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lyon  {12  juin  1902) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  do  l'Univer- 
sité de  Poitiers  instituant  pour  les  étudiants  de  natio- 
nalité étrangère  un  certificat  d'Etudes  littéraires  .... 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Poitiers  (i  fi  JuîZZet  i  902) ,   • 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité d'Aix-Marseille  instituant  un  doctorat,  mention 
«Sciences» 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité d'Aix-Marseille  {9  juillet  1902) 

Arrêté  portant  approbation  de  la  délibération  du  Conseil 
de  l'Université  de  Besançon  instituant  et  réglementant 
le  doctorat  de  cette  Université 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Besançon  {13  mars  1902) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Paris  instituant  un  diplôme  de  Médecin  colo- 
nial   


Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Paris  {10  novembre  1902) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble  instituant  un  brevet  de  Conducteur- 
électricien  


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble  modifiant  le  titre  du  brevet  d'Études 
électrotechniques  et  instituant  un  certificat  d'Études 
électrotechniques 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble  modifiant  l'article  2  de  la  délibération 
du  7  décembre  1899,  relative  à  l'institution  pour  les  étu- 
diants de  nationalité  étrangère  d'un  certificat  d'Études 
françaises 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lyon  instituant,  pour  les  jeunes  filles,  un  certi- 
ficat d'Etudes  supérieures 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lyon  {18  décembre  1902) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  modifiant  le  titre  du  diplôme  de  Chimiste 
de  cette  Université 


26   juillet 

1902. 

434 

» 

434-435 

26  juillet 

1902. 

436 

t 

436-437 

26   juillet 

1902. 

437 

» 

437-438 

7  nov.  1902. 

452 

» 

453 

12  nov.  1902. 

453 

» 

454-455 

26  déc.  1902. 

474 

9 

474-475 

26  déc.  1902. 

475 

26  déc.  1902. 


26  déc.  1902. 


26  déc.  1902. 


26  déc.  1902. 


476 

476 

477 

477-478 

478 


VI.  Ens.  sup.  Lois  et  Riglementt. 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité   de    Clermont    instituant    un     doctorat,    mention 
«  Sciences  » 

8  avril  1903. 

» 

8  avril  1903. 

8  avril  1903. 

» 

15  mai  1903. 

» 

27  mai  1903. 
» 

27  mai  1903. 

22  juin  1903. 
» 

20  juillet  1903. 
» 

20  juillet  1903. 

494 
494-495 

495 
495-496 

496 
496-497 

498 
498-499 

500 
500-501 

501 
501-502 

506 
506-507 

511 
511-512 

512 
512-513 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de    l'Uni- 
versité de  Clermont  (50  ianrier  i505)   

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 

Id  

sité  de  Grenoble  portant  modification  des  conditions  de 
scolarité  prévues  pour   le  diplôme    d'ingénieur-électri- 
cien de  cette  Université. 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 

Id  

versité  de  Grenoble  (28  février  1903) 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

site  de    Nancy  instituant    un    diplôme  d'Études    colo- 
niales   

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de    l'Uni- 
versité de  Nancy  {23  décembre  1902) 

Arrêté  approuvant  les  délibérations  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  portant  modification  de  l'article  3  du 
règlement  relatif  au  diplôme   d'Ingônieur-chimiste   de 
cette  Université 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibérations  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  {16  février  et  12  mai  1903) 

Arrêté  approuvant  les  délibérations  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Dijon  instituant  pour  les  étudiants  de  natio- 
nalité étrangère  un  certificat  d'Études  françaises.   .   .    . 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibérations  du  Conseil  de   l'Uni- 
versité de  Dijon  (5i  Janvier  et  4  matiPOa)    

Arrêté  approuvant  les  délibérations   du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  instituant,  pour  les  étudiants  de  natio- 
nalité étrangère,  un  certificat  d'Études  françaises    .    .    . 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité àc  TSia-ncy  {26  janvier  et  12  mai  1903) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Paris  instituant  un  diplôme  portant  la  mention 
«  Médecine  légale  et  Psychiatrie  v 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Paris  {25  mai  1903).    . 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Sesawfon  instituant  un  diplôme  d'Électricité  appli- 
quée   

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Besançon  {28  mai  1903) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité  de  Dijon  instituant   un   brevet  d'Œnologie   et  un 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Dijon  (20  juin  1903) 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lille  instituant  un  diplôme  d'Études  russes.    .   . 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lille  {i 8  juillet  1903) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil 
de  l'Université  de  Besançon  modifie  l'article  8  de  la  dé- 
libération du  5  novembre  1901  relative  à  l'institution 
d'un  diplôme  d'Agriculture  de  cette  Université  .... 

Arrêté  approuvant  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil 
de  l'Université  de  Besançon  modifie  les  articles  2  et  3 
de  la  délibération  en  date  du  9  janvier  1902  relative  à 
l'institution,  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère, 
d'un  certificat  d'Etudes  françaises 

Arrêté  approuvant  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil 
de  l'Université  de  G/"e?vo&Ze  modifie  l'article 4  deladéli- 
bération  du  7  décembre  ISr'J  relative  à  l'institution,  pour 
les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  d'un  certificat 
d'Etudes  françaises 

Arrêté  approuvant  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil 
de  l'Université  de  Nancij  modifie  l'article  3  de  la  déli- 
bération, en  date  du  16  mars  1901, relative  à  l'institution 
d'un  diplôme  d'Etudes  supérieures  agronomiques  .    .    . 

Arrêté  approuvant  la  délibé-ation  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Dijon  instituant  un  doctorat,  mention  «  Lettres  ». 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Dijon  (16  mai  190-1) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lille  instituant  un  diplôme  de  Chimiste  .    .   .    . 

Annexe-à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lille  {20  juillet  1904) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  instituant  un  diplôme  d'études  supérieures 
de  Brasserie  et  un  diplôme  d'ingénieur-brasseur  .... 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  (20  juin  1904) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Dijon  instituant  un  diplôme  d'Études  russes  .   , 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Dijon  {25  juillet  1904) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Toulouse  instituant  un  certificat  d'études  d'Hy- 
giène   

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Toulouse  {9  décembre  1904) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Bordeaux  organisant  les  examens  en  vue  du 
diplôme  d'Etudes  coloniales  de  cette  Université.   ,   .   . 


29  oct.  1903. 
» 

6  février  1904. 
6  février  1904. 

3  mai  1904. 

3  mai  1904. 
22  oct.  1904. 

» 
22  oct.  1904. 

22  oct.  1904. 

» 
26  oct.  1904. 

10  janvier  1905. 

» 

11  janvier  1905. 
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(Attestations, 

brevets, 
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Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
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Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id, 
Id. 

Id. 
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Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  do  l'Uni- 
versité de  Bordeaux  (/J  rtoiJemôre  i90^)   

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Poitiers  instituant  un  diplôme  de  Chimiste  agri- 
cole  

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Poitiers  {27  février  1905) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Poitiers  instituant  un  brevet  d'électricien   .    .    . 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Poitiers  (.^7 /eu  rier*  i90.5)  

Arrêté  approuvant  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil 
de  l'Université  de  Lille  modifie  la  délibération  en  date 
du  26  avril  1899,  relative  à  l'institution  d'un  diplôme  de 
docteur,  mention  «  Pharmacie  » 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lille  [18  mars  1905) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Clermont  instituant  un  doctorat,mcntion  «  Lettres  ». 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Clermont  {11  mars  1905) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
siié  de  Paris  instituant  un  certificat  de  Sciences  pénales. 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Paris  (5<?  Juin  1905) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  instituant  un  diplôme  de  Hautes  études 
commerciales  et  un  certificat  d'Études  commerciales.   . 

Annexe  à  cet  arrêté:  Délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  (5  mai  1905) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lyon  instituant  un  certificat  d'Études  d'hygiène. 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lyon  {8  juillet  1905) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  instituant  un  certificat  d'études  de  l'École 
de  laiterie  de  cette  Université 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  INancy  (50  octobre  iPO.j) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Bovdeaux,  instituant  un  certificat  d'études  pra- 
tiques-de  I>roit 

Annexes  à  ce  t  arrêté  :  1"  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  l^ordeaux  (14  novembre  1905) 

2"  Règlement  pour  les  examens  en  vue  du  certificat  d'études 
pratiques  de  Droit  {Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de.  liordeaux] 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  instituant  un  diplôme  d'ingénieur-méca- 
nicien  

Annexe  à  cet  arrêté:  Délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  (13  novembre  1905) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lyon  modifiant  lo  règlement  du  certificat  d'études 
d'Hygiène 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lyon  {1 1  janvier  1906) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Dijon  instituant  un  brevet  de  Langue  française 
et  un  diplôme  d'Études  françaises 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Dijon  {25  novembre  1905) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Rennes  instituant  un  diplôme  de  Langue  fran- 
çaise et  un  diplôme  de  Langue  et  Littérature  françaises 
{Degré  supérieur) 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Rennes  {1€  décembre  1905) 

Décret  modifiant  le  décret  du  21  novembre  1893  portant 
règlement  d'administration  publique,  relatif  aux  condi- 
tions dans  lesquelles  peut  être  conféré  le  titre  de  méde- 
cin expert  devant  les  tribunaux 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
versité  de  Besançon  modifiant  le  règlement  du  diplôme 
d'ingénieur-horloger 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  modifiant  le  règlement  relatif  au  diplôme 
d'ingénieur-électricien 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  (24  février  1906) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lyon  modifiant  les  articles  2  et  3  du  règlement 
du  certificat  d'Études  françaises  de  cette  Université  .   . 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lyon  (1"  février  1906) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Caen  instituant  un  certificat  d'Etudes  pratiques 
de  droit 

Annexe  à  cet  arrêté:  Délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Caen  (6  juillet  1906) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Toulouse  instituant  un  diplôme  d'ingénieur-chi- 
miste ....; 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Toulouse  (i"  juin  1906)  ;    ,,   i   •.«...   . 
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15  déc.  1905. 

809 

>) 

810 

10  février  1906. 

^2 

» 

832-833 

29  mars  1906. 

836 

» 

837-838 

10  avril  1906. 

844 

7  juin  1906. 

871 

21  juin  1906. 

873 

> 

874-875 

30  juin  1906. 

875 

» 

876 

18  juillet  1906. 

883 

» 

883-884 

18  juillet  1906. 

884 

> 

8âl-8Sd 

838 
839-810 


1382 


TIT 


OBJET. 


TITRES 

UNIVERSITAIRES 

(Attestations, 

brevets, 

certificats, 

diplômes). 


Jdem 
Id.    . 


Id. 
Id. 
Id 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
siié  de  Montpellier  instituant  un  diplôme  de  Docteur, 
mention  «  Sciences  » 

.Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  TUni- 
sité  de  Montpellier  (22  juin  1906) 

Arrêté  approuvant  la  délibérntion  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Toulouse  instituant  un  certilicat  d'études  de 
Sciences  pénales 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Toulouse  [30  novembre  1906) 

Décret  relatif  aux  médecins  et  aux  étudiants  en  médecine 
étrangers 

Arrêté  relatif  au  diplôme  de  chimiste  de  la  Faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  Paris 


Arrêté  .approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lille  instituant  un  diplôme  d'études  de  Méde- 
cine légale  et  de  Psychiatrie  médico-légale 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lille  [28  décembre  1906) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lille  instituant  un  certificat  d'études  spéciales 
d'Hygiène 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni 
versité  de  Lille  [8  décem,hre  1906) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lille  qui  modifie  l'article  8  du  règlement  relatif 
au  doctorat,   mention  «Lettres»,  de  cette  Université.   . 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Montpellier  qui  modifie  les  articles  3  et  4  du 
règlement  relatif  au  diplôme  de  Docteur,  mention 
«  Sciences  »,  de  cette  Université 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lille  qui  modifie  l'article  4  du  règlement  insti- 
tuant un  diplôme  de  Docteur,  mention  «  Sciences  »,  de 
cette  Université 


Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Montpellier  instituant  un  diplôme  d'ingénieur- 
chimiste. 


20  juillet  1906. 
» 

18déc.  1906 

» 
29  déc.  1906. 
29  déc.   1906. 

11  janvier  1907. 
» 

21  janvier  1907. 
» 

5  mars  1907. 

8  avril  1907. 

9  avril  1907. 
28  mai  1907. 


Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uiii- 
sité  de  Monpellier  [7  janvier  1907) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lille  modifiant  les  articles  4  et  5  du  règlement 
relatif  au  diplôme  d'ingénieur-électricien  de  cette  Uni- 
versité  

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lyon  portant  création  d'un  brevet  d'études 
techniques  d«  Chimin  induitrinlle   .    >    i   i    .   ;    .   i   v   ^ 
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26  juillet  1007. 
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Annexe  à  cet  arrête  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Lyon  (8  juin  1907) 

Arrêté  modifiant  l'article  2  du  règlement  relatif  au  brevet 
d"Œnologie  et  au  diplôme  supérieur  d'Études  œnologi- 
ques délivrés  par  l'Université  de  Dijon 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité à'Àix-Marseille  instituant  un  doctorat,  mention 
«  Lettres  » 

Annexe  à  cet  m^êté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité d'Aix-Marseille  (22  mars  1907) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité (le  Bordeaux  instituant  un  diplôme  d'Ingénieur- 
chimisle 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
sité  de  Bordeaux  {5  juillet  1907) 

Arrêté  modifiant  l'article  3  du  règlement  relatif  au  docto- 
rat, mention  «Sciences  »,  de  l'Université  de  Montpellier. 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Toulouse  instituant  un  diplôme  d'ingénieur- 
électricien  

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Toulouse  {8  novembre  1907) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble  instituant  un  diplôme  d'études  supérieu- 
res de  Phonétique  française 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble  {14  décembre  1907) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Clermont  instituant  un  brevet  de  Chimie  indus- 
trielle.     

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Clermont  (15  avril  1907) ... 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Clermont  instituant  un  diplôme  de  Chimiste  .    . 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Clermont  (1.5  avril  1907) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Paris  instituant  à  la  Faculté  des  lettres  un 
diplôme  d'Études  universitaires 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Paris  (yr  février  1908) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble  instituant  un  diplôme  d'ingénieur- 
papetier 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble  (15  février  1908) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Toulouse  instituant  un  brevet  de  Conducteur- 
électricien,    t   >   k   t i   .   t   •   I 
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15  juin  1908. 
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TRAITEMENTS 

(Musée  Guimet, 

Facultés, 

Écoles, 

Administration 

académique). 

Idem.   .   .   . 


Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Toulouse  (S  noue?«bre  i907)  

Arrêté  portant  modification  du  §  2  de  l'article  10  du  règle- 
f:lement  relatif  au  diplôme  d'ingénieur-chimiste  de 
rUniver&ilé  de  Bordeaux 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité- de  Paris,  portant  organisation,  à  la  Faculté  de 
de  droit  d'un  enseignement  complémentaire  administra- 
tif et  financier  et  création  d'un  certificat  d'Études 
administratives  et  financières 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
sité  de  Paris  (50  Juin  1908) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
siié  de  Dijon  instituant  un  doctorat,  mention  «  Sciences  ». 

Annexe  à  cet  arrêté^  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Dipn  (15  juin  1908) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Lille  modifiant  les  articles  2  et  4  du  règlement 
relatif  au  diplôme  d'ingénieur-électricien  de  cette  Uni- 
versité  

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy  instituant  un  diplôme  d'Ingénieur-géo- 
logue 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  {30  mars  1908) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Montpellier  instituant  un  doctorat,  mention 
«  Lettres  > 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Montpellier  {26  avril  1908) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Bordeaux  instituant  à  la  Faculté  des  lettres  un 
diplôme  d'Études  universitaires 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Bordeaux  {27  juillet  1 908) 


Décret  modifiant  l'organisation  administrative  du  Musée 
Guimet 


Décret    fixant    les  traitements   des   commis    d'inspection 
académique  de  la  métropole 


17    iuillet   1908. 

20   juillet    1908. 

» 
20  juillet    1908. 

» 

20  juillet   1908. 

20  juillet    1908. 
» 

29  juillet    1908. 

» 

28  octobre  1908. 


28  mars  1899. 
2  juin  1899. 


1132 
1157 

1159 
1160-1161 

1161 
1161-1162 

1162 

1163 
1164-1165 

1172 
1172-1173 

1193 
1193-1194 


57 

65 


1.  Erratum.  —  L'article  5  du  Règlement  anne.vé  à  l'arrêté  doit  être  modifié  comma  suit:  Au  lieu  de...  «  des  dis- 
penses d'a««irfu«^«;  pourront  être  accordées  par  la  Faculté;..  »(  il  faut  lire.:,  a  des  disponaos  à  titre  onéreux  pour- 
ront   dtra    accordée!    par    la   Faculté...  n 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


TRAITEMENTS 

(Facultés, 

Écoles, 

Admin  istration 

académique). 


Idem  .  . 

Id.  .  . 

Id.  .  . 

Id.  .  . 

Id.  .  . 

Id.  .  . 

Id.  .  . 

.Id.  .  . 


Id. 
Id, 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id 


Circulaire  relative  aux  augmentations  de  traitements 
proposées  en  faveur  des  diverses  catégories  du  personnel 
des  Facultés 

Décret  relatif  aux  traitements  des  professeurs  des  Ecoles 
supérieures  de  pharmacie 

Décret  portant  organisation  d'un  Office  dinlormations 
et  d'études 

Décret  relatif  aux  traitements  des  professeurs  des  Ecoles 
supérieures  de  pharmacie 

Circulaire  relative  aux  retenues  à  ver^e^  sur  les  alloca- 
tions attribuées  pour  cours  complémentaires  dans  les 
Facultés .   .   . 

Décret  relatif  au  traitement  du  sécrétai:  c  de  l'Académie 
de  Paris 

Décret  relatif  aux  traitements  des  professeurs  des  Ecoles 
supérieures  de  pharmacie 

Décret  relatif  au  traitement  du  secrétaire  de  l'École  supé- 
rieure de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris 

Circulaire  relative  au  décompte  des  traitements,  allocations 
et  retenues  concernant  les  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment supérieur  en  congé  pour  maladie,  par  application 
du  §  7  de  l'article  16  du  décret  du  9  novembre  1853,  et 
les  suppléants  de  ces  fonctionnaires 

Décret  relatif  aux  traitements  des  professeurs  de  l'École 
supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris.    .   . 

Décret  fixant  le  traitement  des  professeurs  de  If«  classe 
des  Facultés  et  des  Écoles  supérieures  de  pharmacie  des 
Départements 

Décret  relatif  au  classement,  aux  traitements  et  à  l'avance- 
ment des  secrétaires  et  commis  d'Académie  et  d'Inspec- 
tion académique 

Circulaire  pour  l'application  de  l'article  73  de  la  loi  du 
21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l'armée 

Arrêté  portant  règlement  pour  l'adjuvat  et  le  prosectorat 
à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris 
(art.  3,  9  et  15) 

Décret  relatif  au  classement  des  secrétaires  des  Facultés 
et  École   supérieure  de  pharmacie  do  Paris 

Décret  relatif  au  classement  des  secrétaires  des  Facultés 
et  Écoles  supérieures  de  pharmacie  des  Départem.ents. 

Décret  relatif  au  classement  des  commis  des  Facultés  et 
Écoles  supérieures  de  pharmacie  (Paris  et  Départe- 
m.ents)     

Décret  relatif  aux  traitements,  au  classement  et  à  Tavan- 
cement  des  chargés  de  cours  complémentaires  et  des 
maîtres  de  conférences  des  Facultés  des  sciences  et  des 
Facultés  des  lettres 

Décret  relatif  aux  traitements,  au  classement  et  à  l'avan- 
cement des  chefs  de  travaux  et  des  préparateurs  des 
Facultés  des  sciences  .    t   .,    i   i   ......   i   i   ,   . 


16  mars  1901. 

225 

19  mars  1901. 

226 

10  juin -1901. 

248 

19  avril  1902. 

342 

31  mai  1902. 

419 

27  janvier  1903. 

481 

7  avril  1903. 

492 

12  mai  1903. 

497 

16  nov.   1903. 

556-560 

26  janvier  1904. 

575 

1"  mai  1905. 

715 

1"  mai  1905. 

718 

21  janvier  1906. 

827 

15  mars  1907. 

981 

29  nov.  1907. 

1058 

29  nov.  1907. 

1059 

29  nov.   1907. 

1060 

25  mars  1908. 
25  mars  1908. 


1119 


1121 
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TRA 


OBJET. 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 

DATES. 

PAGES. 

TRAITEMENTS 

(Facultés, 

Écoles , 

A.dministration 

académique). 

Idem  .... 

Circulaire    relative    aux    chargés   de   cours    complémen- 
taires et  maîtres  de  conférence   des  Facultés  des  scien- 
ces et  des  lettres  et  aux  chefs  de  travaux  et  préparateurs 
des  Facultés  des  sciences 

28  mars  1908. 
16  juillet  1908. 

1122 
1142 

Décret  relatif  au  personnel  de  l'École  pratique  de  la  Fa- 
culté de  médecine  de  l'Université  de  Paris 

TRAVAUX 

(chefs  de) 

Facultés  de 

médecine. 

Idem.  .   .    . 
Id 

Arrêté   relatii  à   l'agrégé    sous-directeur  des   travaux  de 
médecine  opératoire  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Uni- 
versité de  Paria 

16  janvier  1899. 

27  mars  1899. 
5  nov.  1904. 

47 

56 
651 

Arrêté  fixant  le  programme  du  concours  pour  les    fonc- 
tions   de   chet   des  travaux  anatomiques  à    là    Faculté 
-  mixte  de   médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de 

Atrêté  fixant  le  programme    du    concours  pour  les  fonc- 
tions de  chef  des  travaux  anatomiques  à  la  Faculté  de 
médecine  de  l'Université  de  Montpellier 

Id 

Arrêté  déterminant  les  fonctions  pour  lesquelles,  dans  les 
Facultés    de  médecine,  est  exigé  le   certificat   d'études 
médicales   supérieures  {art.  i",  2°  ;  —  art.  3)   .... 

25  juillet  1906. 

903 

Id 

Arrêté  déterminant  les  fonctions  pour  lesquelles,  dans  les 
Facultés  de  médecine,  est  exigée  l'admissibilité  à  l'agré- 
gation des  Facultés  de  médecine  (rtrt.  ^^',2";  — art.  3). 

20  février  1907. 

956 

Id 

Décret  relatif   au  personnel  de  l'Ecole  pratique  de  la  Fa- 
culté de  médecine  de  l'Université  de  Paris  (art.  8)  .   . 

16  juillet  1908. 

1142 

TRAVAUX 

(chefs  de) 

Facultés 

des  sciences. 

Décret  relatii  au  titre  de  maître  de  conférences  adjoint  et 
déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  ce  titre  peut 
être   conféré    aux  chefs    de  travaux    des   Facultés  des 

sciences 

28  déc.  1907. 

1094 

Idem.  .   .    . 

Décret  relatif  aux  traitements,  au  classement  et  à  l'avan- 
cement des   chefs   de  travaux  des  Facultés  des   scien- 

2r>  mars  1908 

1121 

Id 

Circulaire  relative  aux  chefs  de  travaux  des  Facultés  des 

TRAVAUX 

(chefs  de) 

Ecoles 

de  médecine 

sciences 

2S  mars  1808. 

1122 

et 
de   pharmacie. 

Idem.  .    .    . 

Décret  autorisant  les  Recteurs  à  nommer,  par  délégation 
du    Ministre,  les  jurys  des  concours   ouverts   pour  les 
fonctions  de  chef  des  travaux  dans  les  Écoles  de  méde- 
cine  et  de  pharmacie 

29  oct.  1899. 
25  juillet  1906. 

108 
904 

Décret  rekti.  aux  Écoles  de  plein  exercice  de   médecine 
et  do  ptittiinacio  (ai'l    i?).    ;    .    i    .    ••    ;    .    » 
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OBJET. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


TRAVAUX 

Chefs   de) 

Écoles 

de  médecine 

et 

de    pharmacie 


Idem 


Id.  .  .  . 
Id.  .  .  . 
Id.    .   .   . 


Id. 


Id. 


TRAVAUX 
PRATIQUES. 

Idem  .  . 


Id. 


Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


UNIVERSITES. 
Idem,  .  . 


Id. 


Id. 


Décret  relatif  aux  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  (art.   1"'} 

Arrêté  relatif  aux  fonctions  de  chef  des  travaux  dans  les 
Écoles  de  plein  exercice  et  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie 

Décret  relatif  aux  Écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et 
de  pharmacie  (art.  3) 

Décret  relatif  aux  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  {art.  1") 

Arrêté  relatif  aux  fonctions  de  chef  des  travaux  dans  les 
Écoles  de  plein  exercice  et  préparatoires  de  méd«>cinc 
et  de  pharmacie 

Décret  relatif  aux  licenciés  es  sciences  aspirants  aux 
lonctions  de  chefs  des  travaux  (sciences  physiques  et 
sciences  naturelles)  dans  les  Écoles  de  pleinexercice  et 
préparatoires  de  médecine  et   de  pharmacie 

Décretportant  réorganisation  des  études  médicales  («r/.  29). 

Décret  modifiant  différents  articles  du  décret  du  22  jan- 
vier 1896  sur  la  licence   es  sciences 

Arrêté  modifiant  les  programmes  pour  l'obtention  du  cer- 
tificat d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  {P. 
C.  N.) 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Instruction  pour  l'application  des 
prograinm.es  du  certificat  d'études  physiques,  chimi 
ques  et  naturelles 

Rapport  et  Décret  portant  réorganisation  des  études  médi- 
cales : 

1"  Rapport 

2»  Décret 

Rapport  et  Décret  portant  réorganisation  des  études  en 
vue  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  : 

1*  Rapport 

2°  Décret 

Décret  relatif  aux  professeurs  en  résidence  à  l'étranger.   . 

Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  la  question  de  savoir  si  les 
Universités  qui  ont  institué,  en  dehors  des  grades  établis 
par  l'État,  des  titres  d'ordre  exclusivement  scientifique, 
peuvent  percevoir  des  droits  à  l'occasion  de  la  collation 
de  ces  titres,  et,  en  cas  d'affirmative,  à  quels  articles  du 
budget  des  Universités  et  Facultés  ces  droits  peuvent 
être  inscrits  en  recettes 

Décret  instituant  une  Commission  chargée  d'étudier  les 
questions  relatives  aux  relations  de  la  Ville  et  de  l'Uni- 
versité de  Paris 

Circulaire  relative  à  la  perception  de  rétributions  pour 
études  et  examens  en  vue  des  titres  scientifiques  institués 
par  les  Universités.  ..;....»«   k   i 


25  juillet  1906. 

905 

25  juillet  1906. 

907 

20  février  1907. 

957 

20  février  1907. 

959 

20  février  1907. 

960 

3  sept.  1908. 
11  janvier  1909. 


8  août  1898. 


20  février  1907. 


U  janvier   1909. 
11  janvier  1909. 


U  janvier  1909. 
11  janvier  1909. 

9  déc.  1898 


4  janvier  189i'. 


30  mars  1899. 


S  6  m&i  1899. 


1183 
1211 

16 

962 
970-973 


1208 
1211 


1220 
1223 

35 


43 


59 


63 
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UNI 


OBJET. 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 

DATES. 

PAGES. 

UNIVERSITÉS. 

Idem.  .  .   . 
Id 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1899 
{art.  23) 

80  mai  1899. 

65 

m 

66n.l 

Circulaire  relative  à  l'emploi  de  la  subvention   de  l'rutat 
aux  bibliothèques  des  Universités 

10  juin  1899. 
» 

Circulaire  du  7  mars  1898  relative  au  même  objet  .   .   . 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Décrets    portant   création,  à  la  Faculté  des   sciences   de 
l'Université  de  Paris,  d'une  chaire  de  Physique  et  d'une 
chaire    d'Histologie   {Fondations   de    l'Université     de 
Paris.)    ,  • 

27  juin  1899. 

27  juin  1899. 

28  juin  1899. 

24  juillet  1899. 
23  nov.   1899. 

68 
68 

68 

73 
109 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  d'une  chaire  d'Histoire  de  l'art  {Fonda- 
tions d^  V  Université  de  Paris) 

Décret  portant  rattachement  des  Observatoires  de  Besançon, 
de  Bordeaux,  de  Lyon,  de  Marseille,  du  Puy  de  Dôme 
et  de  Toulouse  aux  Universités  de  Besançon,  Bordeaux 
Lyon,  Aix- Marseille,  Clermont  et  Toulouse 

Décret  portant  que  le  directeur  de  chacun  des  Observa- 
toires des  départements  l'ait  partie  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité  

Décret    autorisant  les  Recteurs   à   nommer  aux  emplois 
rétribués  sur  les  fonds  des  Universités 

Id 

Circulaire  relative  au  mode  de  perception  des  droits  éta- 
blis au  profit  des  Universités  par  la  loi  du  30  mai  1899. 

6  déc.  1899. 

115 

Id 

Id 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Montpellier,  d'une  seconde  chaire  d'Histoire 
{Fond,  de  VUniv.  de  Afontpellier) 

8  déc.  1899. 
20  déc.   1899. 

116 
118 

Circulaire    pour    l'application     des    décrets    du   23    no- 
vembre 1899   conférant   de   nouvelles    attributions  aux 
Recteurs 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id.   .   .   .   . 
Id.   .   .   . 

Décret  portant  que  le  Président  du  Conseil  municipal  de 
Paris  fait  partie  de  droit  de  la  Commission  mixte  insti- 
tuée par  le  décret  du   30  mars  1899  à  l'effet  d'étudier 

l'Université  de  Paris 

9  avril  1900. 

14  juin  1900, 

15  oct.  1900, 

31  mars  1901. 

4  juillet  1901. 
11  juillet   190J. 

155 

158 
183 

185-187 

228 

270 
272 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté   de  droit  de  l'Uni- 
versité  de   Paris,  d'une   chaire   d'histoire  des    Traités 
{Fond,  de  VUniv.  de  Paris) 

Circulaire  relative  à  la    perception    des   droits  des   titres 
d'Université 

Annexes  :  Modèles  :  de  Relevé  des  bulletins  de  versement, 
—  de  Relevé  des  quittances  à  souche ,  —  de  Titre  de 
perception 

Décret  portant  création,  à  l'École  supérieure  de  pharmacie 
de  l'Université  de  Montpellier,  d'une  chaire  de  Matière 
médicale  {Fond,  de  VUniv.  de  Montpellier) 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  d'une  chaire  de  Langue  et  Littérature 
anglaises  {Fond,  de  VUniv.  de  Paris) 

Arrêté  relatif  au  Rectorat  de  l'Académie  de  Paris.   .   .   . 

Id 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Lyon,  d'une  chaire 
de  Clinique  des  maladies  des  enfants  {Fond,  de  VUniv. 

14juill«t  1901. 

278 

UNI 
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OBJET. 

1 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 

DATES. 

PAGES. 

UNIVERSITÉS. 
Idem  .... 

Id 

Id 

Td 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université 
de  Nancy  à  organiser  un  enseignement  dentaire  .   .   . 

Arrêté  autorisant  l'annexion  au  cours  de  botanique  agricole 
de  la  Faculté  (!es  sciences  de  l'Universilé  de  Besançon 
d'une  Station  agronomique 

18jailletl90l. 
18  juillet  1901. 

t)  nov.  1901, 

5  juin   1902. 

6  juin  1902. 
6  juin  1902. 

28  août  1902. 
4  avril  1903. 

25  mai  1903. 

23  juillet  1903. 
2  nov.  1903. 

10  nov.  1903. 
10  nov.  1903. 

30  nov.  1903. 

30janv.  1904. 

26  juillet   1904. 
30  nov.  1904. 

280 
281 

29Ô 

421 

•      422 
422 

414 
490 
499 

513 

547 

547 
551 

564 
577 

633 
655 

Arrêté  autorisant  l'Univerbité  de  Dijon  à  org?iniser  près 
la  Faculté  des  sciences  un  service  qui  prendra  le  nom 
d'Institut  régional  agronomique  et  œnologique  de  Bour- 
gogne  

Décret  portant  création.  A  la  Faculté  mixte  de  médecine 
et  de  pharmacie    de   l'Université    de   Bordeaux,  d'une 
chaire  de    Pathologie  exotique    {Fond,    de   l'Vniv.    de 
Bordeaux) 

Décret  portant  création,  à   la   Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  d'une  chaire   d'Histoire  des  doctrines 
économiques  {Fond,  de  l'Univ.  de  Paris.) 

Décret  portant  création,  à  la  Faoulté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Paris,  d'une  chaire  de  Législation  et  Économie 
rurales  (Fond,  de  VUniv.  de  Paris) 

Décret  autorisant   le  Recteur  de  l'Académie  de  Dijon  à 
accepter  au  nom  de  l'Université  de  celte  ville  la  cession 
gratuite  d'un  terrain  communal  pour  la  création  d'un 
Institut  œnologique 

Décret  portant  création,  à  la  Falculté    de  droit  de  l'Uni- 
versité  de   Montpellier,   d'une  chaire    de    Droit  civil 
approfondi  (Fond,  de  VUniv.  de  Montpellier) 

Décret  portant  création,  à    la    Faculté   des  sciences    de 
l'Université  de  Rennes,  d'une  chaire  de  Botanique  appli- 
quée à  l'Agriculture  (Fond,  de  VUniv.  de  Rennes)  .   . 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Rennes,  d'une  chaire  de  Langue  et  Littérature 

Décret  rattachant  l'Observatoire  du  Pic  du  Midi  à  l'Uni- 
versité de    Toulouse 

Rapport  et  Décret  portant  réorganisation  de  l'École  nor- 
mal surérieure. 

1°  Rapport 

2»  Décret 

pharmacie  de  l'Université  de   Lille  à    organiser  un  en- 
seignement dentaire 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Lytn,  d'une   chaire  d'Histoire  do  Lyon  et  de 
la  région  lyonnaise  {Fond,  de  VUniv.  de  Lyon)  .... 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  d'une  chaire  d'Histoire  de  l'Économie 
sociale  (Fond,   de  la   Comtesse   de   Chambrun    et  de 
l'Univ.  de  Paris) 

Avis  du  Conseil  d'État  au  sujet  du  droit   à  pension  des 
fonctionnaires   rétribues    sur    les  fonds    spéciaux  des 
Universités 

1390 


UNI 


OBJET. 


UNIVERSITÉS. 


Idem.    . 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS, 
ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES. 


PAGES. 


Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Besançon,  d'une  chaire  de  Botanique 
agricole  (Fond,  de   l'Univ.  de  Besançon) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Bordeaux,  relative  à  la  création  et  à  l'organisa- 
tion d'un  Institut  pratique  de  droit 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux  {14  novembre  1905) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Nancy,  relative  à  l'organisation,  près  l'Insti- 
tut électrotechnique  de  la  Faculté  des  sciences,  d'une 
section  de  Mécanique  .ippliquée 

Annexe  à  cet  arrêté  :  Délibération  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  {13  novemhbre  1905) 

Loi  approuvant  une  convention  entre  l'État,  la  Ville  de 
Paris  et  l'Université  de  Paris  pour  la  contruction  d'un 
Institut  chimique  et  autorisant  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  à  attribuer  à  l'Université  de  Paris  une 
subvention  de  750  000  francs 

Annexes  à  cette  loi:  1"  Convention,  entre  VÉtat,  l'Uni- 
versité et  la  Ville  de  Paris,  pour  la  construction  d'un 
Institut  chimique  à  Paris,  dépendant  de  la  Faculté 
des  sciences  {1"  mars  1906) 

2"  Avenant  à  la  Convention  du  1"  mars  1906 

Loi  autorisant  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  à  en- 
gager une  somme  de  300  000  francs  nécessaire  pour  la 
construction  d'un  Institut  de  physique  à  l'Université  de 
Nancy 

Rapport  et  Décret  reconnaissant  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'Institut  océanographique  (Univ.  de 
Paris)  : 

1°  Rapport 

2"  Décret 


Lettre  aux  Recteurs  et  Circulaire  relatives  à  l'organisation 
de  conférences  faites  par  des  officiers  sur  des  sujets  mi- 
litaires aux  étudiants  des  Universités  .   .   .'. 


Annexe:  Circulaire  du  Ministre  de  la  Guerre  {8  mai 
1906) 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Caen  relative  à  la  création  et  à  l'organisation  d'un 
Institut  pratique  de  droit 

Annexe  à  cet  arrêté:  Délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Caen  {6  juillet  1906) 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Lyon,  d'une  cliaire  d'Histoire  de  l'art  [Fond, 
de  Vl'niv.  de  Lyon) 

Décret  portant  organisation  des  Observatoires  astrono- 
miques {art.  19) 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  mix(e  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  l'Université  de  Bordeaux  à  organiser  un 
enseignement  dentaire 


7  juillet  1905. 


21  nov.  1905. 


15  déc.  1905. 


3  avril  1906. 


18  avril  I9C6. 


16  mai  1906. 
16  mai  1906. 

855 
856 

6  juin  1906. 

861 

» 

861 

18   juillet   1906. 

882 

» 

882 

4  février  1907. 

946 

15  février  1907. 

947 

11  mars  1907. 

980 

728 

794 

795 

809 
809 

841 


842 
843 


848 
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Décret  portaut   création,  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Rennes,  d'une  chaire  de  Droit   international 
privé  et  de  Législation  comparée  {Fond,  de  l'Univ.  de 
Rennes) 

25  juin  1907. 

1002 

Idem  .... 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Lille,  d'une  chaire  d'Histoire  de  Lille  et  des 
provinces  du  Nord  de  la  France  (Fond,  de  ïUniv.  de 
Lille) 

31  octobre  1907. 

1041 

Id 

Décret  affectant  un  immeuble  domanial  au  Département 
de  l'Instruction  publique  (Univ.  de  Besançon)  .... 

11  déc.I907. 

1063 

M.    .   .       . 

Décret  affectant  un   immeuble  domanial  au  Département 
de  l'Instruction  publique  (C'jîiv.  rfc /îcwrjes) 

20déc.  1907. 

1089 

Id.    .   .   . 

^Décret  affectant  un  immeuble  domanial  au  Département  de 
l'Instruction  publique  {Unir,  de   Grenoble) 

28  déc.  1907. 

1093 

Id 

Décret  portant  création,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Lille,    d'une  chaire 
d'Accouchements  et    Hygiène  de  la    première   enfance 
(Fond,  de  VUniv.  de  Lille) 

30  déc.  1907. 

1096 

Id 

Décret  affectant  un  immeuble  domanial  au  Département 
de  l'Instruction  publiq-ie  ^t'rttr.  (fe  roitZoKse) 

5  février  1908. 

1107 

Id 

Décret  affectant  un  immeuble  domanial  au  Dcparlement  de 

20  février  1908. 

1113 

Id 

Décret    portant    création,  à    la  Faculté  des    sciences   de 
l'Université  de   Nancy,  d'une   chaire  de  Chimie  orga- 

2  mars  1908. 

I1I4 

Id 

Décret  affectant  une  parcelle  de  terrain  domanial  au  Dé 
partement  de  l'Instruction  publique  (Univ.  de  Nancy). 

19  mars  1908. 

1117 

Id.    . 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité de  Grenoble  portant    création  à  Florence  d'un  Ins- 

10  avril  1908. 

1125 

Id 

Décret   portant    création,  à    la  Faculté    des   sciences  de 
l'Université  de  Paris,  d'une  chaire  de  Chimie  appliquée 
(Fond,  de  VUniv.  de  Paris  ;  —  Solvay  et  Hullin;  — 
Georges  Pascalis) 

23  janvier    1909. 
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